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II  a  paru  aBruxelles,  en  1857,  une  edition  in-folio,  non  du  volume  entier 
que  nous  publions,  mais  du  dernier  des  trois  traites  qu'il  renferme,  c'est-a- 
dire  du  traite*  relatif  a  la  Compagnie  de  Jesus.  Cette  edition  in-folio  est  1'oeu- 
vre  posthume  du  P.  de  Reverseaux,  membre  de  la  meme  Compagnie,  lequel 
a  corrige  les  anciennes  editions  sur  beaucoup  de  points,  eta  facilite  ainsi  notre 
tache  pour  une  partie  considerable  du  present  volume.  Cetait  pour  nous  un 
devoir  d'indiquertoutes  les  leqons  nouvelles  que  nous  luiempruntions,  celles 
memes  quiFnous  eut  ete*  facile  de  trouver  si  nous  avions  ete  reduit  a  nos 
propres  forces.  Nous  avons  scrupuleusement  rempli  ce  devoir,  et  on  trou- 
vera,  dans  le  commentaire  souvent  annonc6\  les  temoignages  denotre  respect 
pour  le  droit  de  priorite. 

Quoique  la  circonspection,  peut-etreexcessive,  dont  nous  avons  donne'  les 
motifs  dans  la  preface  du  volume  prec^dent,  n'ait  pas  cesse  de  nous  guider 
dans  la  correction  de  celui-ci,  1'exemple  du  P.  de  Reverseaux  etait  fait  pour 
dissiper  nos  scrupules  touchant  les  volumes  qui  ont  paru,  etpour  nous  en- 
courager  a  modifier  desormais  le  texte,  chaque  fois  qu'il  s'y  presente  l'un  de 
ces  defauts  duquel  nous  nous  bornons  d'ordinaire  a  proposer  la  correction. 
Le  P.  de  Reverseaux  est,  en  effet,  beaucoup  plus  hardi  que  nous  ne  1'avons 
jamais  ete\  et  dans  une  foule  de  cas  nous  navons  os£  le  suivre.  Notre  com- 
mentaire  indiquera  les  modifications  souvent  plausibles  qu'il  a  introduites,  et 
que  leur  manque  de  certitude  nous  a  empeche^  d'admettre. 
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Outre  les  corrections  evidemment  bonnes  qui  s'imposaient  a  notre  juge- 
ment,  et  les  corrections  simplement  probables  qui  eveillaient  notre  de- 
fiance ,  leP.de  Reverseaux  s'est  permis  une  troisieme  categorie  de  chan- 
gements,  qui  doit  etre  1'objet,  non  plus  seulement  denos  reserves,  mais  d'un 
blame  formel.  Dans  sa  bardiesse  a  modifier  le  texte,  il  apasse  des  corrections 
manquant  de  certitude  aux  corrections  destituees  de  fondement,  puis  des 
corrections  injustifiables  et  inutiles  auxcorrectionserronees,  lesquelles  vont 
plus  d'une  fois  jusqua  former  des  contre-sens.  Nous  le  prouverons  tout  a 
1'heure  par  quelques  exemples ;  on  en  trouvera  de  plus  nombreux  dans  le 
commentaire  qui  clora  cette  publication. 

Ajoutons  que  le  P.  de  Reverseaux,  quancl  il  change  le  texte,  que  ce  chan- 
gement  soitfaitavec  raison,  ou  sans  raison,  ou  contre  toute  raison,  s'abstient 
quelquefois  de  prevenir. 

Ce  quily a  d'etrange,  c'estque,  malgre tantde  corrections reprehensibles a 
divers  degres,  leP.  de Reverseaux  n'ait  pas  changeassez.  Rienpourtantn'est 
plus  vrai.  II  a  conserve  des  anciennes  editions  un  grand  nombre  de  fautes 
palpables,  que  nous  avons  du  faire  disparaitre.  Nous  le  prouverons  aussi 
tout  a  1'heure  par  des  exemples.  Sans  doute  les  bonnes  corrections  duP.de 
Reverseaux  sont  cause  que  celles  dont  nous  avons  pris  1'initiative  sont  moins 
nombreuses  dans  ce  volume  que  dans  les  prece*dents;  mais  on  verra  que 
neanmoins  il  nous  a  fallu  faire  des  changements  assez  nombreux  encore, 
lesquels  evidemment,  dans  les  pages  publiees  par  le  P.  de  Reverseaux,  ne 
portent  que  sur  des  fautes  qui  lui  ont  echappe. 

Ces  observations  critiques,  et  celles  que  1'onpourrait  ajouter,  soit  sur  la 

ponctuation  ancienne  trop  fidelement  gardee,  soit  sur  les  sommaires  totale- 

ment  refaits  a  neuf,  et  dont  1'exactitude  minutieuse  ne  compense  peut-etre 

pas  la  prolixite  ;  toutes  ces  observations  manqueraient  leur  but  si  elles  don- 

naient  a  penser  que  le  travail  du  P.  de  Reverseaux  est  sans  me>ite.  Nous 

avons  deja  dit,  etnous  aimons  a  repeter  qu'il  estensomme  beaucoup  meil- 

leur  que  ce  qui  existait.  Les  bonnes  corrections  y  sont  plus  nombreuses  que 

les  corrections  reprehensibles  a  divers  titres,  en  joignant  meme  a  ces  der- 

nieres  les  correctionsomises.  Des  notes  placees  aubas  des  pages,  des  eclair- 

cissements  preliminaires  et  supplementaires ,  dont  notre  commentaire  indi- 

quera  le  detail,  temoignent  d'etudes  patientes,  et  ajoutent  a  la  valeur  que 

tire  le  volume  de  son  luxe  typographique.  Enfin,  nous  avons  ete  heureux 

devoir  leP.de  Reverseaux  pratiquer,  en  corrigeantle  texte,  une  m^thode 

qui  nous  a  ete  reprochee.  II  a  pu  se  tromper  quelquefois  en  1'appliquant , 

mais  il  a  eu  raison  de  s'en  servir,  et  nous  applaudissons  sans  r^serve  au  ju- 
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gement  qu'il  porte  sur  les  vieux  ^diteurs  de  Suarez  :  Enimvero  nimium  scepe 
dormitabant  plagularmn  hujus  operis  emendatores  \ 

EXEMPLES  DES  FAUTES  AJOUTEES  PAR  LE  P.    DE  REYERSEAUX  2. 

P.  849,,  1.  8  de  15,  .  .  .     le  texte  porte :  societati  .  .     le  P.  dc  Reverseaux  met :  soeietatis. 

P.     854,  1.  12  de  14, quibus qui  ittis. 

P.     865,  1.  6  de  36  fin, Ms .  .  .  .  .* is. 

P.     873,  1.  9  de  5  fin, efectum afectum. 

P.    954,  1.  21  de  18, afectibus efectibus. 

P.  1001,  1.  19  de  45  fin, exteriori interiori. 

P.  1055,  1.  20  de  10  fin, viam vitam. 

P.  1070,  1.  22  de  16  fin, sed seu. 

EXEMPLES  DES  FAUTES  CONSERVEES  PAR  LE  P.  DE  REVERSEAUX,  ET  QUE  NOUS  AV0NS  DU  C0RRIGER  3. 

P.     481,  1.11  de  1, ilyavait:      omisisse nous  avons  mis:  emisisse. 

P.     585,  1.  9  de  7, seu sed. 

P.     751,  1.  8  de  1  fin, ab  iis aliis. 

P.     888,  1.  13  de  17  fin  , patinam palmam. 

P.     895,  1.  5  de  12, adlioc adJmc. 

P.     953,  1.  23  de  16, omnium ovis. 

P.     956,  1.  4  de  4  fin, aJiqua alia. 

P.     960,  1.  12  de  16fin, i/iterpellare interpolare. 

P.  1054,  1.  4  de  8, derogari erogari. 

EXEMPLES   DES   CORRECTIONS   QUE  NOUS  CROYONS  NECESSAIRES,   MAIS  QUE   NOUS  N'AV0NS   PAS  OSE" 

INTRODUIRE  DANS  LE  TEXTE  4. 

P.  115,  1.  23  de  14, ilya:     ideo ilfaudrait:  video. 

P.  381,  1.  14  de  4  fin, non  ut donec. 

P.  420,  1.  20  de  13, naturate temporale. 

P.  421,  1.  13  de  18, favere parere. 

P.  424,  1.  17  de  23  fin, debent  .  .  .  t pendent. 

P.  441,  1.  8  de  9, illa consitia. 

P.  447,  1.  19  de  18, veri viri. 

P.  434,  1.  7  de  6 , secundum duplex. 

P.  526.  1.  16  de  6  fin, simitemque simulque. 

P.  530,  1.  15  de  6  fin, unde inde. 

P.  543,  1.  17  de  18,  .  ; -  .  .  .    nulta , nonnulta. 

P.  619,  1.  20  de  15, illud illuc. 

P.  665,  1.  2  de  4, quia ._  .  .  qua. 

'  Pagc419. 

5  Parmi  les  fautes  comprises  dans  cette  catCgorie,  il  y  en  a  quelques-uncs  que  le  P.  de  Reverseaux  a 
ernprunlees  a  une  des  anciennes  editions,  et  que  cepcndant  on  peut  rcgarder  comme  ajoultes,  parce  que 
toutes  les  anciennes  editions  ne  les  contiennent  pas. 

3  On  aura  une  ide^e  de  la  certitude  de  ces  corrections,  quand  on  saura  qu'elles  porlent  presque  loutei 
sur  des  eitations  que  nous  avons  ve>ifi£es. 

*  Voir  les  motifs,  dans  la  prdface  du  volume  preeedent. 
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Ailleurs,  il  faudrait  changer  des  phrases  entieres.  Par  exemple,  p.  448,  1.  24  et  20,  au  lieu 

de  oledientiam,  ita  hic  vult  regulam ,  il  faudrait  obedientice,  ita  hic  vult  regula Ainsi 

encore,  p.  462, 1.  3  et  12,  avant  vitce,  il  faudrait  ajouter:  vitce  contemplativce  cum  activa,  sed 
de  comparatione 
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MUTIO  YITELLESGO 

SOCIETATIS  JESU  PR^POSITO  GENERALl 

OPUS  SUARII  DE  RELIGIONE 

EX   EADEM  SOCIETATE   BALTHASAR  ALVAREZ  D.  ET  G. 


Postremum  hunc  et  germanum,  quanquam  posthumum  Suarii  de  Religione  fcetum, 
quem  ipse  jam  conceptum  diu  parturierat,  in  meo  sinu  hactenus  inclusum,  in  Iucem 
tandem  editurus,  paulisper  haesi  dubius  quo  sub  sidere  nascentem  emitterem.  Nefas 
quippe  esse  ducebam  partum  illustrissimum  adeo  obscure,  expectatissimum  adeo  te- 
mere  in  vulgus  prodire,  quin  prius  astrum  haberet  natalitium,  quod  et  illius  dignita- 
tem  augeret,  et  faustum  ac  fortunatum  exitum  portenderet.  Circumspexi  igitur,  neque 
ullum  mihi  aut  splendidius  aut  benignius  occurrit,  quam  tu,  universse  Societatis  nostraa 
et  parens  et  columen  singulare,  qui  in  Romano  ccelo  tua  ipse  luce  conspicuus,  oculos 
et  animum  ad  te  convertisti,  imo  rapuisti.  Vidi,  acpravidi  illico,  quam  bene  et  fauste 
casurus  ortus  ;  pignusque  accepi  felicitatis  futurae,  et  in  tanto  fulgore  spes  praeluxit 
bonse  fortunge,  qiue  animum  altius  erexit  et  mirifice  confirmavit.  Yisum  mihi  fuit  et 
salubre,  et  honestum,  quin  etiam  gloriosum,  occasione  pulcherrima  oblata  uti,  illum 
libi  nascentem  dicare  consecrareque,  te  illi  sidus  natalitium  assignare,  cui  feliciter 
pra?sideas,  quem  humaniter  foveas,  quembenigne  intuearis.  Idque  vel  maxime,  quod 
et  rationi  consentaneum,  et  operi  utile,  et  dignitati  tuce  decorum  fore  putavi.  Rationi 
eonsenlaneum,  quia  cum  toti  Societati,  velut  sol  universoorbi  prsesis,  astronomise  lex 
et  ratio  postulat  ut  nostrum  tibi  Mercurium  adjungas,  qui  ut  sapientiae  symbolum  est, 
ita  cum  sole,  ut  observant  astrologi,  incredibili  modo  consentit.  Operi  utile,  quia  tui 
sideris  miti,  facili  et  benigno  aspectu  fcetus  noster  adolescet,  confirmabitur,  corrobo- 
rabitur,  quin  a  pestifero  alicujus  astri  oculo  sideretur.  Dignitati  tuse  decorum,  quia, 
quemadmodum  soli  gloriosum  est  quod  astra  reliqua  ab  eo  lucem  mutuentur,  ita  de- 
corum  tibi  erit  quod  tantum  sidus  a  te  fceneretur  splendorem.  Sed,  omissis  verborum 
involucris,  abjecto  fuco  lenocinioque  dicendi,  rem  nudam  sincereinvestigemus.  PlurL- 
mis  igitur  justissimisque  de  causis  censeo  Suarium  hoc  tibiuni  ex  omnibus  opus,  te- 
que  illi  etiam  opem,  fidem  et  patrocinium  debuisse,  ita  ut  eodem  mutui  officii  nexu 
vinciamini.  Quam  est  asquum  ut  quod  opus  vir  in  tota  hac  tua  familia  maximus  in  lu- 
cem  edit,  tibi  ejusdem  familise  parenti  maximo  consecretur !  Quam  conveniens  ut  quos 
beatissima  nostri  soli  gleba  fructus  tulit,  tibi  cultori  et  domino  agri  reddantur  !  Quam 
consentaneum  ut  quas  plenissimus  sapientias  fluvius  aquas  evolvit,  ad  te  fontis  caput 
iterum  redeant !  Sunt  quidem  haec  aitius  repetita,  illa  videamus  qu«  e  re  ipsa  magis 


hascuntur.  Opusde  religioneSocietatis,  quodintoto  hoc  volumine  praecipuum  eminet, 
ex  monito  ac  prsescripto  R.  P.  D.  Claudii  Aquavivae  Suarius  couficiendum  suscepit ; 
nonne  res  ipsa  postulat  ut,  quoniam  a  Claudio  principium  accepit,  ad  te  (qui  in  ejus 
locum,  neque  nomine,  neque  factis  inferior  successisti)  tanquam  ad  terminum  et  finem 
referatur  ?  Omnium  certe  eaeterorum  foetuum  Suarii,  quos  tu  cum  per  otium  legeres, 
pulcherrimum  judicasti;  nonne  hoc  nomine  tuus  est,  parens  Socielatis  optime,  cui  jure 
optima  quaeque  debentur?  Nonne  prteterea  ejus  hoc  titulo  opus  tibi  vindicas,  ut  cujus 
doctrinam  olim  (quod  ingenue  confiteris)  amplexus  es,  modo  tuearis  ?  Et  quem  vivum 
magistrum  habuisti,  mortuum  hoc  saltem  patrocinii  officio  prosequaris  ?  Jam  vero, 
quod  hujus  libri  scopus  sit  nostra  Societas,  adeo  tuum  reddit  opus,  ut  nemini,  te 
praeter  unum,  convenire  posse  videatur.  Quapropter  existimo,  et  ita  credere  par  est, 
hanc  mihi  mentem  ab  ipso  Suarii  animo  jamBeato  immissam  fuisse,  qua  me  violentius 
impelli  senliebam,  et  cui  tandem  post  varios  sollicitudinum  aestus  acquievi.  Quippe 
qui  nutricis  more  fcetus  curam  suscepissem,  sedulo  aluissem,  etin  sinu  hactenus  con- 
tcntum  nollem  exponere  fortunaearbitrio,  sed  tutori  fidelissimo  quasi  pupillum  exhibe- 
re,  et  in  tutissimo  alicujus  gremio  collocare,  qui  tantum  pignus,  quantum  ego  ceperam, 
et  caperet  et  sustineret.  Quanquam  enimSuarii  opera  non  rudia  et  inchoata,  sed  ab- 
soluta  et  perfecta  sint,  adeo  ut  existimem  divino  consilio  factum  esse,  ut  tot  libri  post 
ejus  mortem  mature  satis  in  lucem  ederentur,  quo  omnibus  palam  fieret,  nihil  in  iis 
rude,  nihil  informe  esse,  quod  parentis  lima  aut  lingua  ursi  more  formarelur  ;  tamen, 
et  praeclarum  mihi  fore  videbatur,  et  illi  salutare,  si  eum  illi  patronum  adhiberem, 
qui  non  modo  protegeret,  sed  efferret ;  non  modo  susciperet,  sed  illuslraret ;  non 
modo  defenderet,  sed  etiam  nobilitaret.  Hac  enim  ego  ratione  abunde  mihi  satisfactum 
putabo,  quoniam  illum  laboris  et  industriae  in  hoc  foetu  alendo  et  nutriendo  fideliter 
collocatse  fructum  accepi,  ut  te  tutorem  optimum  relinquerem  ejus  fcetus,  qui  parente 
optimo  orbatus  esset.  Suscipe  igitur  illius  curam,  et  tuae  in  eo  Societatis  imaginem, 
non  fictis  adumbratam,  sed  veris  expressam  coloribus  contemplare,  et  sive  parens  es, 
ad  ejus  nos  similitudinem  effingito  ;  sive  imperator,  ad  hoc  vexillum  explicatum  evo- 
cato  ;  sive  magister,  hoc  nobis  vitae  et  morum  castigatissimum  exemplar  imitandum 
proponito  ;  sive  pastor,  nos  intra  hos  legum  et  rationum  carceres  et  septa  contineto  ; 
sive  sol,  hoc  nos  lumine  illustrato,  et  hanc  facem  nobis  inspiciendam  objicito,  ut  in  ea 
aciem  mentis  nostrae  experiamur,  et  irretortis  oculis,  firmoque  obtutu  defixi,  gene- 
rosos  nos  esse  aquilae  magnarum  alarum,  id  est,  parentis  Ignatii  pullos,  et  tibi,  et  om- 
nibus  vere  probemus.  Vale,  Societatis  nostree  Parens  observandissime. 
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Hoc  de  religione  postremo  volumine  fidem  tibipro  Suario  solvimus,  studiose  lec- 
tor ;  habes  quo  avidum  expleas  animum,  fastidio  procul  exulante.  Excusa  prius  typis 
[nec  diffiteor)  pleraque  de  Societatis  Jesu  instituto  acceperis,  sed non prius  exarata  ca- 
lamo.  Nam  quaclripartitum  atque  elaboratum  de  Religione  opus  ante  annos  fere  18  in 
suo  servabat  scrinio  auctor  Suarius.  Acceperis  antea  scite  admodum  explanata,  quce 
ad  mores  legesque  nostrce  familioe  referuntur;  sed  quce  ad  splendorem  illius  faciant, 
quo2  ad  refellendos  impugnatores  conferant,  non  alibi  prius  data,  non  accuratius  elucu- 
brata.  Neque  vero  quod  dealiis  religiosorum  ordinum  institutis  pressius  dixerit  Sua- 
rhis,  incidiatn  sibi  jure  conflaverit ;  brevitatem  quippe  indixit provectior  cetas ,  qiccesuo 
fiexu  ad  occasum  metamque  properabat,  ac  par  erat  ut,  explicatis  obiter  alienis  [pm- 
nino  enimprmterire,  proposita  ab  initio  tractandi  series  minime  patiebatur),  de  suce 
religionis  institutione  ac  documentis,  qui  scopus  fuerat  a  parente  Claudio  prcefixus, 
latius  dissereret.  Nam  hic probanda  erant  ex  antiquitate,  quce  indocti  quidam  nova  esse 
objiciebant;  hic  absolvenda  argumenta  quibus  varii  Societatis  gradus  acerbe  impeteban- 
tar ;  hic  proterendce  caliminice  quibus  non  bene  in  ipsam  animati  odiosam  vulgo  atque 
invisam  redderent :  quem  plane  laborem  non  frustra  suscepisse  Suarium  speramus; 
imo  fore  ut,  cum  acl  manus  legentium  venerit,  discant,  ac  sibi  demum  persuadeant, 
hanc  Societatis  nostrce  regulam  appositissimam  esse,  quce  professores  suos  ad  religiosce 
vitce  perfectionem  ducat,  ad proximorum  salutem  procurandam  instruat,  et  ad  Eccle- 
sice  Catholicce  fines propaqandos  obarmet.  Illud  tantum  moneo  addidissenos  huic  operi 
(prceter  morem  Suarii)  allegationes  quasdam  magis  peculiares,  indicatis  scilicet  capi- 
tulis  ac  numeris  in  quibus  autjam  dixerat,  aut  dicturus  quippiam  erat.  Nimirum  quan- 
tum  id  impendio  temporis  prospicit,  tantum  legentibus  gratum  esse  solet.    Vale. 


TRACTATUUM,   LIBRORUM   ET   CAPITUM 


QU.E  IN  HOC  QUARTO  TOMO  CONTINENTUR. 


TRACTATUS  OGTAYUS 


DE  OBLIGATIONIBUS  RELIGIOSORUM  EX  REGULA,   PRiELATTONE,   ET  SUBJECTTONE    REGULARI 
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QUATENUS  SUB  PROrRIA  REGULA  VIVUNT,  VEL  SPECIALIBUS  JURIBUS  SUBDUNTUR. 


Post  explicatam  essentiam  et  substantialia 

vincula  status  religiosi,  dicendum  superest 
de  obligationibus,  quse  ad  omnes  pertinent, 
quatenus  religiosi  sunt.  Et  quoniam,  tractan- 
do  de  votis  quibus  religiosi  efficiuntur,  simul 
diximus  de  obligationibus  quss  ex  illis  nas- 
cuntur,  et  in  religiosis  polissimae  sunt,  ideo 
solum  bic  superest  dicendum  de  regula,  et 
propriis  statutis  seu  constitutionibus  religio- 
sorum,  et  obligationibus  quee  ex  eis  nascun- 
tur  directe,  vel  etiam  indirecte,  seu  conse- 
cutione  quadam,  ratione  ipsius  religiosi  sta- 
tus,  ut  in  sequentibus  constabit.  Hoc  ergo 
primo  libro  dicemus  de  vi  ac  potestate  regulee 
et  constitutionis  religiosee,  ac  obligationibus 
ex  eis  directe  consurgentibus,  etiam  illis  qu83 
jurecanonico  sunt  irupositae;  postea  vero  de 
indirecte  consurgentibus  ex  statu  ipso,  seu 
officio. 

GAPUT  I. 

OtJiD  ET  QUOTUPLEX  REGULA    RELIGIOSA     SIT,   ET 
QU0M0D0  A   COISSTITUTIONE  DIFFERAT? 

1 .  Regulcs  significatio  multiplex. —  Ut  obli- 
gaiionem  directe  provenientem  personse  re- 
lipiosao  ex  sua  regula  vel  constitutione  intel- 
ligamus,  oportet  ut  quid  ipsa  regula,  quidve 
constitutio  sit,  et  an  discrimen  inter  se  ha- 
beant,  exponamus.  Regula  (inquit  Isidorus, 
Iibr.  6  Etymologiar.,  cap.  16,  et  refertur  cap. 
2,  d.  3.)  clictaex  eo  quod  ducit,  nec  aliquando 
aliorsum  trahit,  et  subjungit :  Alii  dixerunt 
regulam  dictam,  vel  quod  regat ,  vel  quod 
normam  recte  vivendi  prcsleat,  vel  quod  dis- 
tortum  pravu?nque  corrigat.  Aliter  juriscon- 
sultus,  1.  1,  ff.  de  Reg.  juris  :  Regulaest  (in- 
quit)  quffj  rem  qucs  est  hreviter  enarrat ;  non 


ut  ex  regula  jus  sumaiur,  sed  ex  jure  quodesl 
regula  fiat.  Unde  constat  vocem  hanc  cequi- 
vocam  esse,  nam  interdum  significat  inslru 
mentum  artis  ad  dirigendas  aliquas  actiones 
invcntum,  ut  ex  communi  usu  constat,  et  inde 
videtur  derivata  acl  significandum  principium 
aliquod  inventum  ad  dirigendas  operationes 
morales,  et  sic  apud  jurisperitos  regula  fre- 
quentius  appellatur  brevis   et  compendiosa 
preeceptio  ex  jure  collecta,  ut  sit  veluti  nor- 
ma  aliquarum  actionum.  Sic  inscribuntur  ti- 
tuli  de  Regulis  juris ;  sic  etiam  dicitur  in  1.  9, 
ff.  de  juris  et  facti  ignorantia  :  Regula  juris 
est,  ignorantiam  juris  nocere,  facti  vero  non, 
et  sic  de  aliis.  Ex  quo  tandem  in  jure  cano- 
nico  regula  soletpro  lege  seujure  sumi;  nam 
lex  est,  quee  maxime  dirigit  operationes  mo- 
rales,  et  in  boc  sensu  videtur  sumpta  ab  Isi- 
doro,  citato  loco ;  ubi  etiam  ait  regulam  la- 
tine  idem  esse  quod  canonem  graece  ;  cano- 
nes  autem  communi  usu  jam  vocamus  cano- 
nicas  leges.  Nthilominus  tamen  nomen  regu- 
lae,  etiam  in  bac  significatione  ecclesiastica 
sumptum,  non  significat  rigorosum  prcece- 
ptum,  obligans  in  conscientia,  sed  simplicem 
ordinationem  mores  hominum   dirigentem : 
sicut  regulee  artis  appellantur  prseceptiones  in 
unaquaque  servandae,  ut  opus  artificiose  fiat. 
Hoc  ergo  modo  quasi  per  antonomasiam  ap- 
plicata  est  illa  vox  ad  significandum  regulam 
religiosam,  quia  strictiori  et  perfectiori  modo 
religiosorum  actus  dirigit,  ut  bene  notavitUm- 
bertus,  in  expositione  regulee  Augustini,  c.  7, 
unde  abilla  ipsi religiosi regulares  suntappel- 
lati,quia  ad  vivendum  secundum  regulam  ali- 
quam  astringuntur,  ut  constat  ex  rubrica  de 
Regularibus,  ubi  Panormitanus  et  alii  id  no- 
tant.  Sicut  olim  clerici  in  communi  et  religiose 
viventes  a  canone  eanonici  dicti  sunt.  Postea 
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vero  canonici  regulares  sunt  appellatij  quia 
nomcn  eanonici  generalius  est,  ut  optimc  no- 
tavit  Navarrus,  comment.  1  de  Regular., 
num.  2  et  3,  ubi  optime  defendit  geminatam 
illam  vocem  a  calumnia  Ludovici  Vives,  nam 
eanonici  simpliciter  dicuntur  clerici,  qui  sub 
aliqua  communitate  et  regula  vivunt,  quam- 
vis  religiosi  non  sint,  scd  proprium  habeant; 
canonici  autem  regulares  appellantur,  qui 
non  utcumque  communiter  vivunt,  sed  alia 
insuper  obligatione  astringuntur,  quod  recte 
etiam  notavit  Covar.,  in  Glement.  Si  furio- 
sus,  part.  1,  in  princip.,  num.  I,  ubi  advertit 
eliam  sanctimoniales  virgiues  in  hac  signifi- 
catione  a  Chrysostomo  Canonicas  appellari, 
id  est,  regulares. 

2.  Regula  pro  instituto  titce,  seu  collectione 
multarum  regularum  specialium,  quadruplex 
clim  taniummodo. —  Ulterius  autem,  ut  se- 
eundce  parti  fituli  satisfaciamus,  adverti  po- 
test  interdum  appellari  regulam  quamcum- 
que  singularem  ordinationem,  seu  legem,  ita 
ut  nomen  regulce  commune  sit ;  interdum 
vero  esse  hoc  nomen  collectivum,  significans 
normam  vivendi  secundum  perfectionem 
evjmgelicam ;  quo  modo  una  regula  conti- 
net  in  se  plures  regulas  priori  modo  sum- 
ptas,  et  utroque  modo  est  frequens  usus  hu- 
jus  vocis  in  prsesenti  materia  ;  prsecipue  ta- 
men  loquimur  posteriori  modo.  Atque  ita  cli- 
stiugui  solet  ab  auctoribus  quadruplex  regula 
religiosa  specialiter  ab  Ecclesia  approbata, 
scilicet  Basilii,  Augustini,  Benedicti  (de  qui- 
bus  fit  mentio,  et  earum  approbatio  suppo- 
niturin  cap.  Pemiciosam,  18,  q.  2,  ex  Conci- 
iio  Romano  sublnnocentio  II,  cap.  26  et  27), 
et  regula  S.  Francisci,  ab  Honorio  III  ap- 
probata,  sub  quibus  regulis  multse  religiones 
vivunt,  ut  sub  regula  S.  Benedicli  mifitant 
fere  omnes  ordines  monacbafes,  prceter  Car- 
tlmsianos,  qui  habeut  statuta  pro  reguta,  Ut 
notat  Sylv.,  verb.  Religio,  i,  q.  7,  ut  pro- 
prii  Benedictini,  qui  in  jure  monachi  nigri 
appcilantur,  Cistercienses,  Camafdulenscs,  et 
alii  prceterea  fere  omnes  ordines  militares 
Hispanice.  Sub  regula  S.  Basilii  dicuntur 
miiitare  fere  omnes  Orientis  monachi  ,  et 
idem  dicitAnton.,  tertia  part.,  tit.  16,  cap. i, 
§  8,  de  Carmefitis;  sed  de  hoc  postea  n.  6 
vidcbimus,  nam  illius  Ordinis  auctores  non 
facile  hoc  admiltunt,  sed  suam  regulam  esse 
vofunt  ab  omnibus  prcedictis  diversam,  ct 
ante  Honorium  etiam  approbatam.  Sub  re- 
gula  vero  Augustini  militant  omnes  canonici 
fegulares,  et  erenritee,   qui  Augustiniani   et 
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Prffidicatores,  et  pfures  alii,  qui,  ut  Anton., 
Syivest.,  et  alii  aiunt,  licet  in  regula  conve- 
niant,  constitutipuibus  inter  se  diflerunt. 

3.  Discutitur  frccdicta  quadrimembris  divi- 
sio  regulcc.  —  Ut  autem  hoc  cxplicemus,  el 
cur  illre  tanlura  quatuor  regulae  numerenlur, 
et  approbatffi  dicantur,  quceri  potest  quid  in- 
ter  regulam  et  constitutioncs  differat.  Nam 
si  regula  singulariter  sumatur,  qua?libet  con- 
stilutio  religiosa,  regula  cst;  si  autem  suma- 
tur  colleclive,  regula  uniuscujusquc  religio- 
nis  comprchendet  omnes  constitutiones  ejus, 
quia  ex  omuibus  consurgit  norma  vivendi  in 
illa  religione,etquia  non  estmajor  ratio  cur 
subcollectionc  regulse  qucedam  constitutiones 
potius  quam  alice  comprehenclantur.  Confir- 
matur  et  declaratur,  quia  quando  refigiosi 
promittunt  obedienliam  secundum  regulam, 
necesse  est  ut  sub  regula  constitutiones  com- 
prehendant,  alias  non  tenereutur  secundum 
iilas  obedire,  nec  ad  majorem  vei  strictio- 
rjem  obedientiam  obligarentur  fratres  Prsedi- 
catores^verbigratia,  quam  canoniciregularcs, 
quia  omnes  obligantur  ad  obediendum  secun- 
dum  eamdem  regufam,  si  per  regulam  sola 
Augustini  reguiaintelligenda  est ;  consequens 
est  apertefafsum  ;  ergo  oportet  utin  unaqua- 
que  religione  proprise  constitutiones  subillius 
regufa  comprehendantur.  Quod  sihoc  ita  est, 
sine  causa  distinguuntur  tantum  quatuor  regu- 
lai  approbatce,  sedtot  distinguendse  sunt,  cpiot 
sunt  in  Ecciesia  rehgiones  approbatse;  quia 
nulla  esse  potest  religio  sine  propria  regula 
in  eo  sensu  sumpta,  alias  non  haberet  in  quo 
clistingueretur  ab  alia,  nec  potest  esse  refigio 
approbata,  quin  regula  ejus  approbata  sit, 
cum  tota  perfectio  et  substantia  religionis  (ut 
sic  dicam )  pendeat  ex  regula,  seu  ex  ordlne 
ad  illam. 

A.  Enucleatur  jam  ipsa  divisio.  —  Iu  hoc 
potest  sofum  esse  qusestio  de  vocabulis,  et 
icleo  illa,  vel  illorum  usum  distinguere  opor- 
tet,  et  ita  constabit  an  in  re  sit  aliqua  diffc- 
rentia.  Non  est  ergo  dubium  quin,  loquendo 
de  regula  juxta  significationem  explicatam, 
pro  norma  recte  et  perfecte  vivendi,  onincs 
constitutiones  religionis,  quse  in  illa  habent 
vim  fegis,  sub  regula  comprehendantur,  quia 
in  iilis  omnibus  consistit  norma  perfecte  vi- 
vendi  in  tali  religione,  et  hoc  convincit  ratio 
facta.  Videtur  autem  inaliquibus  religionibus 
quasi  per  antonomasiam  vocari  regula,  quce- 
dam  specialis  norma  seu  prceceptorum  col- 
fectio  a  primo  aliquo  fundatore  religiosi  sta- 
tus  tradita,  quae  a  coeteris  sumpta  est  tanquam 
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fundainenlum  suee  religionis,  seu  modi  vi- 
vendi ;  et  hujusmodi  fuerunt  tres  illee  anti- 
quiores  regulee  Basilii,  Augustini  etBenedicti, 
quec  si  attente  inspiciantur,  adeo  breves  sunt, 
ut  non  contineant  omnia  quee  in  communi- 
tate  religiosa  necessaria  vel  utilia  esse  pos- 
sunt,  scd  tantum  preecipua  et  substantialia, 
et  preesertim  regula  Basilii,  quam  nunc  ex 
ejus  operibus  colligere  possumus,  vel  ex  re- 
gulis  brevius  aut  fusius  disputatis,  vel  ex  con- 
slitutionibus  monasticis,  vel  ex  epistola  ejus 
ad  Gregorium  Theologurn,  quee  incipit  : 
Agnovi  litteras  tuas,  quee  est  de  forma  hone- 
stee  vitee  ;  ex  bis  (inquam)  locis  solum  eolli- 
guntur  generalia  queedam  consilia  ad  viam 
perfectionis  instituendam,  non  vero  omnia 
quee  ad  plenam  institutionem  monasterii,  vel 
totius  rcipublicee  religiosee  necessaria  sunt; 
et  idem  fere  observari  potest  in  aliis  duabus. 
Undc  ortum  est  ut  semper  illis  regulis  additee 
sint  aliquee  constitutiones,  vel  nova  statuta, 
quee  temporum  necessitas  ostendit  esse  ne- 
eessnria.  Item,  factum  est  ut  intra  latitudi- 
nem  status  religiosi  ad  diversos  fines  situna- 
queeque  exillis  regulis  applicata,vel  ad  eum- 
dem  sub  diversis  ceeremoniis  et  observantiis, 
juxta  diversas  vocationes,  aut  pios  affectus 
quos  Deus  fundatoribus,  aut  potius  reforma- 
toribus,  vel  moderatoribus  aliquarum  religio- 
num  inspiravit.  Atque  lioc  modo  dicuntur 
varice  religioncs  sub  una  vel  altera  illarum 
regularum  militare,  quia  illam  regulam  quasi 
pro  fundamento  sumpserunt,  et  proprias  ob- 
servantias  addiderunt,  de  illis  etiam  proprias 
ordinationes  faeiendo,  quas,  ut  ab  illa  prima- 
ria  regula  distinguerent,  constitutiones  vel 
statuta  appellarunt.  D.  autem  Franciscus  nul- 
lam  illarum  regularum  pro  fundamento  suae 
religionis  sump.sit,  sed  propriam  confecit, 
ejusque  peculiarem  approbationem  obtinuit, 
et  ideo  quarlo  loco  inter  approbatas  nomina- 
tur,  sub  qua  militant  etiam  variee  religiones, 
vcl  potius  familiee  Minorum,  preesertim  tres, 
Observantia^,  Conventualitatis,  et  Capuccino- 
rum,  quee  sub  distinctis  Gencralibus  proprias 
ctiam  babent  constitutiones,  seu  statuta  a 
propria  regula  S.  Francisci  distincta. 

5.  Primwni  corollarimn,  quo  respondetur 
tertiw  parti  tituli. —  Ex  bis  ergo  satis  constat 
quomodo  differat  constitutio  a  regula  in  bis 
religionibus  ubi  heec  distinguuntur;  non  enim 
per  se  differunt  ex  obligatione  quam  indu- 
cunt;utraque  enim  essepotest,  vel  ad  culpam 
mortalem  aut  venialem.,  vel   ad  solam  pce- 


ceplanlium  talem  regulam,  vel  consiilulio- 
nes;  et  secundum  utramque  debent  PrseJaU 
nniuscujusque  religionis  subditos  gubernare, 
et  potest  cis  imputare  ex  vi  obedientiee,  ut 
probatum  est.  Differentia  vero  solum  videtnr 
accidentaria  in  origine,  et  in  hoc  quod  regula 
est  quasi  generalis  et  communis,  constitulio- 
nes  autem  speciales  etpropriee.  Aliqui  existi- 
mant  etiam  differre  aliquo  modo  iri  majori 
perpetuitate,  proveniente  ex  specialiori  Pon- 
tificis  approbatione  seu  confirmatione ;  nam 
regula  non  potest  sine  Pontificis  auctoritate 
mutari,  quia  est  jure  communi,  vel  a  Pontifi- 
ce  specialiter  confirmata;  constitutiones  au- 
tem  sicut  per  religionem  factee  sunt,  ita  per 
eam  mutari  possunt;  ita  D.  Anton.,  terlia 
part.j  tit.  16,  cap.  1,  §  A,  ex  Joan.  Andrca, 
in  Novellis.  De  qua  differentia  mihi  satis  non 
constat,  et  ideo  consulenda  censeo  singula 
instituta,  et  quo  sensu  et  modo  unaqueeque 
talem  regulam  sumpserit  ac  profiteatur ;  nam 
de  tribus  antiquioribus  regulis  non  habemus 
ita  expressam  Pontificum  aut  juris  communis 
approbationem.  Nam  Innocentius  II,  in  dict. 
cap.  Pemiciosam,  obiter  tantum  iliarum  men- 
tionern  facit,  et  supponitpotius  antiquam  ap- 
probationem,  quge  scripta  non  habetur,  sed 
potius  traditione  et  usu  facta  videtur,  quam- 
vis  de  regula  S.  Benedicti  legitur  specialis 
S.  Gregorii  approbatio  in  heec  verba  :  Ego 
Ciregorius,  S.  R.  E.  Prcesul  scripsi  vitam  B. 
Benedicti.  et  legi  regulam,  quam  ipse  Sanctus 
manu  propria  scripsit;  laudavi  eam,  et  confir- 
mavi  in  sancta  Synodo  ;  ita  refertur  ad  fmem 
illius  regulse  post  commentarios  Turrecrema- 
tee,  in  quodam  antiquo  volumine  de  cujus 
auctoritate  mihi  satis  non  eonstat.  Deinde 
non  constat  illas  regulas  ita  esse  confirmatas 
a  Pontificibus,  ut  non  possinta  religionibus, 
quee  illas  profitentur,  communi  consensu  et 
auctoritate  mutari.  Loquimur  autem  de  mu- 
tatione  quoad  aliquas  particulares  parlcs  re- 
gulee,  nam  mutare  tqlam,  jam  esset  mutare 
religionem,  et  substantiam  ejus,  quod  religio 
facere  non  potest,  alias  destrueret  seipsam. 
Hoc  tamen  modo,  etiam  non  potest  ttilis  reli- 
gio  auctoritate  sua  mutare  omnes  constitutio- 
nes  simul  sumptas,  quibus  quasi  constituitur 
in  cssc  talis  religionis ;  quia  hoc  esset  des- 
truere  suam  specialem  professionem ;  non 
videtur  ergo  esse  in  hoc  magna  differentia. 
Preesertim  quia  etiam  constitutiones  appro- 
batarum  religionum  solenl  esse  a  Sede  Apo- 
stolica  confirmatee,  et  nihilominus  ab  eadem 


nam,  juxta  intentionem  instiluentium  aul  ac-    Sede  habet  religio  potestalem  ad  mutationem 
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aliquam  faciendam;  idem  crgo  potest  con- 
tingere  circa  regulam.  Consulendse  crgo  sunt 
facultates  Apostolicee,  quas  in  hoc  unaquoe- 
que  religio  habet.  Specialiter  vero  ex  regula 
S.  Benedicti,  et  S.  Francisci,  qirsedam  sunt 
in  jure  canonico  insertfe,  ut  patet  ex  cap. 
Cmn  ad  monasterium ,  de  Statn  monacli.,  et 
ex  cap.  Exiit,  de  Verborum  signif.,  in  6,  et 
Glemeht.  Exuit,  eod.  lit.,  ct  in  liis  verum 
esso  opinor  non  posse  fieri  abrogationem  sou 
derogationem,  Summo  Fontifice  inconsulto. 

G.  Secundum  corollarium.  —  YerificoJ.nr 
plane  de  Carthusianis,  et  Societate,  et  aliis.  — 
Secundo,  sequitur  ex  dictis,  multas  essereli- 
giones  approbatas  quae  non  habent  regulam 
in  eo  sensu  sumptam,  id  est,  a  constitutioni- 
bus  distinctam,  aut  ex  aliquo  antiquo  Patriar- 
cha  religionum  sumptam,  non  tamen  pro- 
pterea  carent  regula  propriissime  dicta  ;  vere 
enim  ac  proprie  regulares  snnt;  habent  ergo 
suas  constitutiones  pro  regula  :  ita  sentiunt 
de  Carthusiensibus  Antonin.,  Sylvest.  et  alii, 
qui  putant  usqne  ad  sua  tempora  nullam 
aliam  religionem  approbatam  fuissc,  quoe  ali- 
quam  ex  praedictis  regulis  non  profiteretur. 
Et  sane  lnnocentius  II,  in  dict.  cap.  Peruicio- 
sam,  satis  significat  usque  ad  sua  tempora 
omnes  veros  religiosos  sub  aliqua  trium  an- 
tiquarum  regularum  militasse;  sic  enim  ait 
de  quibusdam  mnlieribus  :  Quce,  licet  neque 
secundum  regulam  B.  Benedkti,  neque  Basilii 
aut  Augustini  vkant,  sanctimoniales  tamen 
vulgo  censeri  desiderant;  quasi  tacitc  suppo- 
nendo  illas  fcminas  non  potuisse,  hisi  snb 
aliqua  ex  his  regulis,  veram  religionem  pro- 
fiteri.  Nihilominus  tamen  Garmelitoe  ante  In- 
nocentium  II  vere  religiosi  erant,  et  tacitam 
saltem  approbationem  habebant,  ut  coliigitur 
ex  cap.  Unico,  §  Sane,  de  Relig.  domib.,  in 
G,  ct  infra  latius  dicemus;  et  tamen  ipsimet 
dicunt  *se  nullam  ex  dictis  regulis  profiteri, 
sed  propriam ;  non  ergo  religiones  omnes 
approbatse  vivebant  sub  aliqua  iliarum.  An- 
ionin.  autem,  et  alii  ad  hoc  respondent,  Car- 
melitarum  regulam  a  Basilio  duxisse  origi- 
nem,  et  ita  sub  illa  comprehendi ;  quod  licet 
aliquibus  non  placeat,  mihi  videtur  necessa- 
riuru,  propter  textum  citatum  Innocentii  II. 
Usque  ad  tempora  ergo  Honorii  III,  facile 
concedemus  nullam  fuisse  religionem  appro- 
batam,  quae  suas  constitutiones  quasi  pro 
primaria  regula  habuerit,  prceter  Garthusia- 
nos,  de  quibus  dicit  Antonm.  supra,  quod  ha- 
bent  sua  statuta  pro  regula,  et  habetur  in 
magna  veneratione  in  Ecclesia.  Post  Hono- 


rium  vero  Societasin  hoc  imitala  est  Carthu- 
sianos,  nullam  enim  ex  antiquioribus  regulis 
profitetur,  sed  Gonstitutiones ,  quas  a  suo 
fundatoreS.  Ignatio  accepit,habet  pro  regula 
a  Sede  Apostolica  approbata,  ut  infra  videbi- 
mus.  Ordo  etiam  Minimorum  dicitur  habere 
propriam  regulam,  a  suo  institutore  S.  Fran- 
cisco  de  Paula  editam,  et  a  Sixto  IV  et  Ale- 
xandro  VI  approbatam. 

7.  Tertium  corollarium. — Tertio  sequitur, 
nunc  piures  esse  in  Ecclesia  quam  quatuor 
regulas  approbatas.  Nam,  praeterquam  quod 
religio  Carmelitarum  suam  propriam  regulam 
approbatam  habere  contendit ,  Carthusienses, 
et  Minimi,  et  Societas,  et  fortasse  alii  habent 
suas,  quia  nec  esse  possunt  sine  regula,  ut 
dixi ,  nec  potest  religio  esse  approbata  sine 
sua  regula;  hse  autem  religiones  approbatai 
sunt,  ut  supponimus,  et  non  profiteutur  su- 
pradictas  regulas ;  ergo  unaquseque  habet 
suam  approbatam.  Neque  enim  inillis  priori- 
bus  quatuor  major  aut  diversse  rationis  appro- 
batio  cogitanda  erit ;  nullo  enim  fundamento 
hoc  dici  potest,  cum,  eadem  auctoritate  Pon- 
tificia,  et  eisdem  verbis  etiam  hee  posteriores 
regulae  approbatse  et  confirmatae  sint;  de  quo 
videbimus  plura  in  particulari  infra  tractando 
de  approbatione  Societatis.  Non  omittam 
etiam  advertere,  in  nono  tomo  operum  D. 
Hieronymi  haberi  regulam  monachorum  ex 
scriptis  D.  Hieronymi  a  Lupo  de  Oliveto,  Ge- 
nerali  ejusdem  Ordinis,  collectam,  ibidemque 
refert  litteras  Apostolicas  Martini  V,  quibus 
eam  approbavit,  ut  monachi  illius  ordinis, 
qui  prius  secundum  regulam  B.  Augustiui 
profitebantur,  sub  propria  regula,  D.  Hierony- 
mi  nuncupata ,  deinceps  profiterentur.  Extat 
etiam  regula  S.  Pachomii ,  quem  ab  Angelo 
dictante  accepisse  Hieronymus  refert,  et  suh 
ea  multos  ^Egypti  monaclios  vixisse. 

CAPUT  II. 

QUAM  OBLIGATIONEM  INDUCAT  KEGUIA  RELIGIOSA  , 
ET  QU0M0D0  COGNOSGATUR  QUANTA  SIT  TALIS 
0BLIGATI0. 

1 .  Duplez  mod-us  condendi  regulam  cum  ju- 
risdictione,  aut  sine  illa.  —  Supponimus  hanc 
regulam  habere  aliquam  vim  et  rationem  le- 
gis,  ut  constat  ex  usu ,  et  sensu  omnium  reli- 
gionum,  et  patebit  magis  ex  dicendis.  Ad  quod 
explicandum  adverto,  statum  religionis,  ut 
seepe  dixi,  dupliciter  po?se  considerari ,  vel 
seclusa  jurisdictione  ecclesiastica  a  PonlihVi- 
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bus  collata  Preelatis,  vcl  toti  communitali  rc- 
ligiosee  ;  vel  adjuncta  hnjnsmodi  jurisdictio- 
ne.  Et  utroqne  modo  intelligi  poiest  in  eo  esse 
regulam  ;  imo  in  principio  religionnm  vidcn- 
tnr  regulee  hoc  modo  institutee,  et  prius  potius 
per  modum  instructionis  et  doctrinee ,  quam 
per  modum  legis,  ut  videre  licet  in  multis  ex 
constitutionibus,  seu  regulis  S.  Basilii ;  postea 
per  modum  eujusdam  statuti  conventionalis, 
quod  non  est  proprie  lex,  sed  habet  vim  in 
mutua  promissione  et  pacto  ;  addita  vero  ju- 
risdictione  per  Ecclesiam ,  confirmatur  reli- 
giosa  regula  (  sub  qua  semper  constitutiones 
et  statuta  comprehendimus),  ut  habeat  veram 
et  propriam  rationem  legis.  Est  autem  preete- 
rea  advertendum  nonnullas  esse  leges  datas 
regularibus,  vel  omnibus,  vel  certis  religioni- 
bus,  immediate  ab  ipsis  Pontificibus  Summis, 
quarum  aliquee  continentur  in  jure  canonico 
sub  titulis  de  Regular.,  et  de  Statu  monach., 
de  Religiosis  domibus,  et  nonnulla  sub  titulis 
de  Voto,  de  Sentent.  excomm.,  et  aliis;  aliquse 
vero  sunt  extra  corpus  juris  in  Bullario,  seu 
collectione  Constitutionum  Pontificalium ,  et 
aliis  Motibus  propriis,  qui  extra  illud  opus 
vagantur;  de  quibus  legibusin  hoc  capite  non 
agimus,  tum  quia  non  pertinent  ad  regulam, 
sed  potius  ad  jus  canonicum  ,  quod  interdum 
preecipit  laicis,  interdum  clericis,  interdum 
secularibus,  interdum  vero  regularibus.  Tum 
etiam  quia  non  est  dubium  quin  illse  obligent 
in  conscientia;  modus  autem  et  gradus  obli- 
gationis  ex  verbis  et  materia  sumendus  est, 
atque  etiam  ex  pcena,  prsesertini  quando  ha- 
bent  censuram  annexam  :  et  quse  istamipso 
jurc  imponunt,  explicatao  a  nobis  sunt  in 
tom.  5  de  Censuris.  Preeter  has  ergo  leges  re- 
gulaipsa  religiosaperPontificem  coufirmatur, 
ut  vim  habeat  legis  non  tantum  conventiona- 
lis,  sed  etiam  jurisdictionalis  ( ut  sic  dicam)  ; 
et  simihter  statuta  vel  constitutiones,  quate- 
nus  a  religione  fiunt  per  potestatem  a  Ponti- 
fice  acceptam,  veram  rationem  legis  habent. 

2.  Regula  religiosa  plus  olligat  quam  con- 
silium. — Ex  his  sequitur,  regulam  religiosam 
necessitatem  aliquam  operandi  imponere;  hoc 
enim  est  de  ratione  legis,  et  per  hoc  differt 
a  puro  consilio,  ut  ex  propria  materia,  lib.  5 
de  Legib.,  cap.  4,  suppono.  Regula  autem  re- 
ligiosa  non  est  merum  consilium,  quia  prseter 
illam  sunt  multaalia,  quae  ex  consilio  possunt 
religiosifacere;nanr,ntrecte  dixitS.  Benedic- 
tus,  in  cap.  ultimo  suse  regulae,  non  totaperi- 
fectio  in  sola  regula  est ;  et  nihilominus  re- 
ligiosus  omittens  alia  consilia  supra  suam  re- 


gularn,  non  censetur  deesse  suo  muneri  et 
statui;  si  autem  suam  regulam  preetermittat, 
deficere  censetur  a  sua  obligatione  ;  ergo  talis 
regula  respectu  illius  plus  est  quam  consi- 
lium  ;  ergo  aliquam  necessitatem  imponit.  Et 
confirmatur  ex  dictis,  quia  talis  regula  ex 
jurisdictione  procedit;  ergo  ab  illa  habet  vim 
et  dirigendi  et  cogendi,  quee  est  moralis  ne- 
cessitas.  Heec  autem  duplex  solet  esse  in  legi- 
bus  :  una  sub  obligatione  ad  culpam  ;  alia 
sub  reatu  pcense,  quas  nos  directivam  et  coac- 
tivam  appellamus,  licet  aliqui  soleant  utram- 
que  sub  coactione  comprehendere.  Si  ergo 
loquamur  de  possibili,  utraque  locum  haberc 
potest  in  regula  religiosa,  quia  jurisdictio 
Proelatorum  perfecta  est,  et  ad  utrumque  ac- 
tum  dirigendi  et  cogendi  se  extendit,  ut  tomo 
superiori  ostensum  est.  Imo,  seclusa  jurisdic- 
tionej  in  statuto  conventionali  posset  intelligi 
utraque  necessitas,  conscientia?  in  virtute 
pacti  et  promissionis,  si  per  statutum  fides  da- 
ta  exigatur ;  pcena  autem  ex  eodem  capitc, 
quamvis  coactio  et  exactio  non  possit  esse 
tam  rigorosa,  seclusa  jurisdictione,  ut  supra 
etiam  deciaratum  est. 

3.  Potestque  primo  oMigare  acl  mortale  iu 
materia  gravi. — Potest  secundo  acl  veniale  so- 
lum  olligare. — Potest  autem  primo  lex,  pra> 
sertim  ecclesiastica,  interdum  obligare  ad 
culpam  mortalem ;  quam  efficaciam  posse 
ctiam  habere  regulam  religiosam  dubiuni 
non  est,  si  cum  potestate,  quse  non  deest, 
concurrat  instituentium  voluntas,  et  materia 
rcgulse  gravis  sit,  et  capax  tantse  obligationis. 
Deinde  secundo  potest  interdum  regula  obli- 
gare  ad  solam  venialem  culpam ;  quod  etiam 
in  re  est  clarum,  quando  materia  non  est 
capax  majoris  obligationis,  quamvis  de  no- 
mine  sit  qusestio  an  talis  regula  mereatur  no- 
men  prsecepti  vel  legis.  Qui  enim  putant  pec- 
catum  veniale  non  esse  contra  legem  vel  prae- 
ceptum,  consequcnter  dicent  talem  regulam 
quoad  hanc  partem  non  esse  legem  vel  prae- 
ceptum,  sed  simplicem  ordinationem.  Imo 
Scotus,  in  2,  distinct.  21,  qusest.  \,  vult  com- 
prehencli  sub  consiliis ;  tamen  (ut  dixi)  queestio 
est  de  nomine,  et  simpliciter  loquendo  melius 
appellatur  preeceptum,  licet  ratione  materise 
diminutam  obhgationem  inducat,  et  in  ordine 
ad  charitatem  conservandam  non  sit  prsecep- 
tum  simpliciter  necessarium,  de  quo  videri 
potest  Cajetanus  2.  2,  qusest.  186,  art.  9,  et 
Opusc.  25,  tract.  1 ;  Vega,  lib.  14.  in  Triden- 
tini,  cap.  13;  Navar.,  iu  cap.  Negotium,  de 
Pcenit.,  distinct.  5,  num.  7. 
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•4.  An  cle  materia  gravi  possit  ferri  prcccep- 
tum  leve. —  Vera  resolutio  prolatur  ratione  et 
auctoritate. — Difficilius  autem  dubium  est,  si 
materia  pra?cepti  sit  capax  obligationis  sub 
mortali,  au  sit  in  potestate  instituentis  regu- 
lam  non  imponere  tantam  obligationem,  im- 
ponere  tamen  aliquam  in  conscientia,  ita  ut 
illa  transgressio  ex  vi  regulse  sit  peccatum 
veniale.  Aliqui  enim,  in  quibus  sunt  Rellar- 
minus,  lib.  3  de  Laicis,  cap. 11,  ad  fin.;  Me- 
din.,  1.  2,  qua3st.  06,  art.  4;  Vasquez,  1.  2, 
disput.  158,  cap.  4,  putant  non  esse  lioc  in 
potestate  legislatoris,  quia  vel  preecipit,  vel 
non  (inter  heec  enim  non  potest  dari  me- 
dium) ;  si  autem  preecipit,  preeceptum  natura 
sua  infert  obligatiouem  proportionatam  ma- 
terice,  nam  boc  ex  natura  rei  sequitur,  nec 
potest  per  voluntatem  bominis  impediri.  Cee- 
terum,  verius  existimo  circa  eamdem  mate- 
riam  posse  imponi  regulam  obligantem  ad 
mortale,  et  nibilominus  posse  auctorem  re- 
gulee  moderari  postea  inteutionem  suam,  et 
obligare  tantum  ad  veniale.  Hoc  probavi  in 
tractatu  de  Legibus,  lib.  3,  cap.  27;  sequun- 
tur  Sancbez,  lib.  1  de  Matrim.,  disput.  9, 
num.  6;  Valentia,  tom.  2,  disput.  7,  queest.  5, 
punct.  6,  queest.  2  et  3,  et  alii,  quos  citato 
loco  allegavi.  Nam  tota  obligatio  positivi  prce- 
cepti  pendet  ex  voluntate  ferentis,  et  nulla 
e=t  mere  necessaria,  etiam  supposita  volun- 
tate  prseeipiente  ;  quia  in  bacmet  voluntate, 
et  in  ipso  prcecepto  potest  intelligi  latitudo, 
ut  sentire  videntnr  qui  mandatum  a  preecepto 
distinguunt,  non  solum  in  materia,  sed  etiam 
in  modo  jubendi,  ut  videre  licetin  Sylvest., 
verb.  Lex,  queest.  8,  et  verb.  PrcecepUm, 
qusest.  secunda;  Navar.,  in  Summ.,  cap.  23, 
numero  quadragesimo  octavoetsequente  refe- 
rente  D.  Tbom.  in  Quodlib.  1,  queest.  9,  arti- 
culo  vigesimo,  ubi  multum  favet  liuic  sen- 
tentiee,  ut  statim  videbimus.  Eam  etiam  sup- 
ponunt  omnes  auctores,  qui  dicunt  leges  bu- 
manas  non  obligare  acl  mortale  etiam  in  ma- 
teria  gravi,  sed  tantum  ad  veniale,  quando 
veiba  plus  non  indicant,  ut  late  refert  Gutier, 
lib.  1,  cap.  septimo,  numero  vigesimo  ;  Hen- 
riq.,  lib.  11,  cap.  decimo  tertio,  numero  2,  in 
fine  ;  Gerson,  in  tract.  de  Vita  spirituali  ani- 
mae,  lect.  5,  alpbab.  63,  lit.  G,  et  seq.,  ubi  ita 
videtur  interpretari  difficilem  opinionem  , 
quam  babuerat  in  eodem  tractatu,  lect.  1, 
peccatum  veniale  solum  differre  a  mortali  ex 
misericOrdia  Dei,  non  ex  natura  rei  ;  esset 
enim  minus  improbabilis  illa  sententia,  si 
intelligatur  de  miserioordia  Dei,  non  quidem 


dissimulante  aut  non  puniente  malitiam  talis 
pcccati,  ut  gravem,  quamvis  revera  talis  sit ; 
bic  enim  sensus  omnino  caveiidus  est ;  sed 
de  misericordia  non  preecipiendi  vel  prohi- 
bendi  tales  actus  cum  toto  illo  rigore  quo 
posset,  ex  quo  fit  ut  de  facto,  et  reipsa  tan- 
tam  non  babeat  malitiam ;  quo  sensu  non  est 
ita  improbabilis  illa  sententia,  licet  vera  non 
sit  in  legibus  divinis,  quia,  si  positivee  sint, 
nobis  non  constat  per  specialem  revelationem 
de  tali  moderatione  voluntatis  Dei,  nisi  qua- 
tenus  materia  ipsa  eam  postulat;  si  vero  sint 
naturales,  obligant  per  modum  naturse,  ac 
proiude  quantum  possunt,  juxta  materiee  ca- 
pacitatem.  In  bumanis  autem  preeceptis, 
quamvis  non  sit  universalis,  quia  interdum 
non  potest  legislator  bumanus  obligare  ad 
mortale,  etiamsi  velit,  propter  incapacitatem 
inateriee ,  e  contrario  tamen  potest  legislator 
humanus  nolle  obligare  quantum  potest  in 
aliqua  materia,  et  banc  voluntatem  suam  satis 
explicare.  Et  hanc  differentiam  inter  praecep- 
tum  hominis  et  Dei  indicavit  aperte  D.  Tho- 
mas  2.  2,  queest.  105,  art.  2,  ubi  propterea 
dicit,  inobedientiam  contra  Deum  esse  majo- 
rem,  quo  majus  est  bonum  omissum  vel  ma- 
lum  commissum ;  quia  intentio  Dei  accommo- 
datur  rnateriee,  ut  sic  dicam  ;  inobedientiam 
vero  hominis  non  semper  esse  majorem,  licet 
sit  contra  majus  bonum,  quia  aliud  minus 
bonum  potest  essc  magis  de  intentione  preeci- 
pientis.  Vult  ergo  peccatum  coutra  legem  hu- 
manam  in  graviori  materia  posse  esse  levius 
ex  intentione  praacipientis ;  ergo  eadem  ra- 
tione  poterit  esse  leve  peccatum,  etiamsi  ma- 
teria  sit  gravis,  ex  intentione  preeeipientis,ab 
illo  enim  totum  hoc  negotium  pendet.  Potest 
ergo  in  materia  gravi  iegem,  vel  simplicem 
ordinationem  imponere,  quee  obliget  in  con- 
scientia,  solum  tamen  ad  venialem  cnlpam. 
Atque  boc  indicare  voluit  Martinus  V,  in  ap- 
probatione  regulee  monachorum  S.  Hiero- 
nymi ,  ubi  in  fine  declarat  transgressores  illius 
nou  propterea  mortalis  peccati  vinculo  ligari,  , 
non  quia  materia  sit  incapax  illius  obligatio- 
nis,  sed  quia  illam  imponere  non  vult ;  sic 
enim  ait ,  Volumus,  etc;  non  excludit  autem 
minurem  obligalionem  in  conscientia,  tum 
quia  non  sine  causa  dixit  nou  ligari  ad  mor- 
talem  culpam ;  tum  etiam  quia  subdit,  ut  pro 
modo  culpce  pro  hujusmodi  transgressionibus 
puniantur.  Et  ideo  etiam  in  nostra  Societate 
declaratum  est,  regulas  non  obligare  ad  pec- 
catum  mortale,  vel  veniale,  6  part.  Constit., 
cap.  5,  quia  poterant  ad  unum  vel  alterum 
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lantum  obligarc,  ct  ita  habent  raultarum  re- 
ligionum  regulee;  cst  ergo  possibilis  talis  obli- 
gatio,  dc  qua  rc  plura  dixi  in  tractatu  dc  Le- 
gibus  Citato. 

5.  Potest  tertio  ad  solam  poenam,  et  non  ad 
culpam  obligare. — Tertio  etiam  potest  dari  re- 
gnla  quffi  nullam  obligationem  in  conscientia, 
etiam  ad  culpam  venialem  inducat,  sed  solnm 
ad  poenam  obliget ;  lioc  enim  multi  putant 
sufficere  ad  veram  rationem  legis.  Alii  solum 
voluut  hanc  appellarc  legem  conventionalem. 
Sed  non  est  in  nominibus  immorandum  ;  cer- 
tum  est  enim  posse  Praelatum,  habentem  ec- 
clesiasticam  ju'risdietioiiem3  ex  vi  illius,  et  se- 
cluso  alio  pacto,  imponere  hanc  necessitatem 
operandi  snb  reatu  talis  pcenoe,  vel  (ut  etiam 
hujus  vocis  invidia  tollatur)  sub  tali  grava- 
mine,  non  imponendo  immediate  obligatio- 
nem  ad  culpam  respectu  actus  immediate 
imperati.  Probatur,  quia  bic  modus  necessi- 
tatis  non  involvit  repugnantiam,  nec  excedit 
linmanam  jurisdictionem ,  quia  multo  major 
est  neccssitas  sub  obligatione  ad  culpam ;  et 
quia  princeps  potest  non  permittere  aiiquem 
actum,  nisi  cum  tali  onere.  Potest  ergo  heec 
necessitas  imponi  ex  vi  jurisdictionis  huma- 
iue.  Illud  autem  imperium  ex  bac  parte  suffi- 
ciens  est  ad  rationem  legis,  quia  jam  impouit 
aliquam  necessitateru,  et  excedit  rationem 
consilii,  et  ideo  a  multis  dicitur  lex  pure  pco- 
nalis. 

G.  Semper  tamen  involvit  aliqitam  oUigatio- 
iionem  in  conscientia. —  Addimus  vero  neces- 
sario  involvere  aliquam  obligationem  in  con- 
scientia,  seu  in  illam  tandem  resolvi,  quia 
sine  illa ,  nec  vera  ratio  lcgis  subsisteret,  nee 
vera  necessitas  moralis  induci  potest.  Decla- 
ratur,  quia  si  talis  rcgula  imponit  pcenam 
transgressoribus  ,  obligat  illos  in  conscientia, 
saltem  ut  patiantur  pcenam ;  dat  enim  jus  su- 
periori  ad  puniendum  talem  actum,  quem 
punire  juste  non  posset,  nisi  regula  illum  sic 
prohibens  posita  fuisset ;  ergo  necesse  est  ut 
#  obliget  subditum  etiam  in  conscientia  ad  pa- 
rendum  superiori  talem  pcenam  imponenti, 
id  est,  ad  non  resistendum  illi  violenter,  si 
pcena  consistat  in  passione,  vel  ad  exequen- 
dam  illam  ,  si  consistat  in  actione ,  et  stri- 
cte  proecipiatur.  Unde  Martinus  Y  supra  ad- 
junxit  :  Per  suos  superiores  prp  eorum  ex- 
cessu  et  transgressione,  ac  modo  culpce  injungi 
raleat  pcenitentia  salutaris,  quam  susciperc,  et 
adimplere  iencantur.  Quocirca  etiamsi  regula 
non  taxet  certam  pcenam,  eo  ipso  quod  reguia 
est.  subjieit  lioc  modo  trahsgressorem  justse 


pcense  ,  sive  immediate,  sive  mediante  aliqua 
culpa,  alioquin  non  haberet  in  quo  a  mero 
consilio  distingueretur  ,  ut  significavit  Hicro- 
nymus,  lib.  1  contra  Jovinian.,  dicens  :  Quod 
prcecipitur ,  imperatur  ;  quod  imperaiur  ,  ne- 
cesse  est  fieri ;  quod  si  non  fiat,  pcenam  hahet; 
et  infra  :  TJbi  consilium  clatur,  offerentis  con- 
silium  est ;  uli  prceceptum,  necessitas  est  ser- 
vientis,  habetur  in  cap.  Quisquis,  1-4,  qusBSt.  i . 
Ut  ergo  regula  a  mero  consilio  distinguatur, 
oportetutnecessitatem  aliquam,saltem  ad  po> 
nam,  inducat. 

7.  Quo  ex  tribus  dictis  modis  regnla  religiosa 
olliget.  —  Cum  ergo  hi  tres  modi  obligandi 
possibiles  sint  in  regula  religiosa,  non  possu- 
mus  in  communi  statuere  quomodo  de  facto 
obliget;  quia  nullus  ex  dictis  modis  est  sim- 
pliciter  necessarius  ad  regulam  religiosam  ut 
sic,  et  in  particulari  potuerunt  institutores 
religionum  eligere  imum  vel  alium  modum 
obligandi.  Propter  quod  graves  Doctores  dif- 
fieile  putant  defmire  de  regula  religiosa,  quo- 
modo  obliget.  Verumtamen  in  communi  lo- 
quendo  (ut  dixi),  nihil  aliud  respondere  pos- 
sumus,  nisi  obligare  aliquo  ex  illis  tribus  mo- 
dis,  et  ad  nullum  eorum  necessario  determi- 
nari.  In  quo  est  advertendum,  quod  tomo  prre- 
cedenti,  lib.  10,  dixi,  votum  obedientise  non 
obligare  immediate  ad  servandam  regnlam, 
nisi  regula  ipsa  verbis  satis  expressis  exigat 
voti  obligationem.  Et  ideo  non  recte  censent, 
qui  putaut  regulam  religiosam  ex  genere  suo 
obligare  ad  mortale ;  quod  senserunt  Hcnri- 
cus,  et  alii,  ex  illo  fundamento,  quod  voti  obli- 
gatio  ex  genere  suo  obligat  sub  morlali ,  et 
obligatio  regulse  est  obligatio  voti.  Falsum  cst 
autem  hoc  fundamentum,  quia  votum  non 
obligat  ad  servandam  regulam,  sed  ad  obc- 
diendum  secundum  regulam  ;  et  ideo  propria 
obligatio  regulee,  ut  sic,  non  ex  voto  obedien- 
tia?,  sed  ex  propria  ratione  legis,  et  ex  princi- 
piis  ejus  colligenda  est,  et  heec  de  prima  partc 
tituli. 

8.  Assignantur  principia  ad  dignoscendum 
quce  et  qualis  sit  obligatio  regulamm.  —  No- 
talio  quadruplicis  modi  ferendi  regulam.  — 
Difficultas  ergo  superest,  quomodo  in  particu- 
lari  cognoscetur  an  aliqua  regula  religiosa 
obliget  ad  culpam  gravem,  vel  levem,  vel  so- 
lum  ad  pcenam.  Quod  quidem  judicabitur  fa- 
cilius  ponderando  et  expendendo  verba  unius- 
cujusque  regula?,  et  considerando  communcm 
sensum,  et  consuetudinem  uniuscujusque  re- 
ligionis;  et  fortasse  infcrius,  tractando  de  va- 
rietate  religionum ,  iu  2  tractatn,  aliquid  de 
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singiilis  altingeinus.  Nunc  vero  generalia  quae- 
dain  priucipia  vel  regulae  propouenda  sunt. 
Quatuor  ergo  niodis  potest  se  habere  quoad 
hanc  parteui  aliqua  regula  vel  institutum  reli- 
gionis.  Primo,  ut  in  eo  distincte,  et  (ut  aiunt) 
in  actu  signato  explicetur  mentem  religiouis 
esse  obligare  in  vi  prcecepti  quantum  potest 
juxta  uniuscujusquc  materice  capacitatem.  Se- 
ciindo ,  ut  explieet  eodem  modo  obligare  ad 
yeniale  tantum,  et  mmquam  ad  mortale  ex  vi 
regulce,  nisi  ubi  specialibus  verbis  fuerit  ma- 
jor  rigor  prcecepti  expressc  declaratus.Tertio, 
ut  eodem  expresso  modo  explicetur  in  regula 
non  obligare  in  conscientia  ad  aliquam  cul- 
pam  etiam  venialein,  sed  solum  reddere  trans- 
gressorem  reum  pcence.  Quarto,  ut  nihil  ho- 
rum  in  regnla  declaretur,  sed  absolute  feratur 
ordinando,  statuendo,  aut  prascipiendo  quce 
agenda  sunt. 

9.  Deprimo  modo  ferendi  regulam. — Exliis 
modisprimusvideturposseaccommodariadre- 
gulam  S.  Francisci ;  nam  (ut  dicitur  in  Clem. 
Exivi  de  Paradiso)  ubicumque  in  illa  rcgula 
ponitur  nomen  prcecipiendi,  aut  hoc  verbum  ie- 
neantur,  aut  cequivalens,  censetur  obligare  sub 
mortali.  Yerum  est  tamen  in  regula  ipsa  pri- 
mitiva  hoc  non  explicari  sub  his  formalibus 
verbis ;  tamen  a  Pontificibus  ita  declaratum 
cst,  quia  consuetudo  ipsiusreligionis  ita  etiam 
regulamdeclaravit,  quodest  signum  hanc  fuis- 
se  mentem  institutoris,  et  aprincipio  ita  fuis- 
se  intellectam.  Juxta  hanc  ergo  intcrpretatio- 
nem  regula  illa  obligabit  ad  mortale,  ubicum- 
que  fuerit  constituta  per  modum  prcecepti,  ct 
materiacapax  sit.  Alice  vero  rcgulee,  quce  non 
habent  hujusmodi  verbum,  obligabunf  juxta 
modum  infra  explicandum  circa  quartum 
membrum  supra  positum,  quia  quoad  eam  par- 
tem  nihil  speciale  declaratum  est.  Quocirca  in 
rigore  nuiiam  invenio  religiosam  regulam,  in 
qua  universalis  obiigatio  pro  tota  illa  explica- 
ta  sit  illo  primo  modo  supra  declarato.  Efc 
juxta  doctrinam  D.  Thomce,  dict.  Quodlib.  i, 
art.  20,  talis  modus  regulse  non  esset  conve- 
niens,  alias  status  religiosus  esset  religiosis  in 
laqueum  peccati  mortalis,  quod  vix  aut  nun- 
quam  posset  declinari. 

10.  Desecundo  modo  Upariito. — Exponitur 
una  pars.  —  Secundus  modus  regulse  suavior 
est,  et  ad  tollenda  pericula  cautior,  et  ad  in- 
vitandum  ad  perfectionem  sufficiens.  Duas 
autem  continet  partes.  Una  est  negativa,  sci- 
licet  non  obligare  ad  mortale,  et  hcec  est  fre- 
quens  in  multis  regulis,  ut  supra  citatum  cst  de 
regula  S.  Hieronymi,  ex  Martinn  V,  ct  de  aliis 


infra  in  tertio  modo  dicetur.  Solum  adverlo, 
aliquaudo  poui  illam  declarationem  sine  ulla 
exceptioue,  ut  in  dicto  Brevi  Martini  V.  Ni- 
liilominus  tamcn  subintelligenda  necessario 
est  exccptio  aliqua.  Prima,  nisi  regula  aliqua 
contineat  materiam  voti,  ut  est,  verbi  gratia, 
qua?  prohibet  habere  proprium,  qua3,  licet  ex 
vi  regulae  non  obliget  sub  mortali,  obligat  ta- 
men  ex  vi  voti.  Secunda,  nisi  aliqua  regula  in 
particulari  expresse  declaret  talem  oMigatio- 
nem,  nam,  ut  habet  regula  3ijuris,  in  0,  ge- 
neri  per  speciem  derogatur.  Oportet  tamen 
ut  verba  legis  non  possint  aliter  explicari  ; 
quando  cnim  illa  generalis  declaratio  est  in 
regula,  non  sufficiunt  simplicia  verba  quan- 
tumvis  preeceptiva,  ut,  teneantur,  prcecipimus, 
etc,  ad  inducendam  dictam  obligationem,  quia 
propter  hcec  et  similia  verba  ponitur  illa  de- 
claratio,  alias  nullum  fere  haberet  effectum  ; 
necesse  est  ergo  ut  addatur  aliud  speciale  si- 
gnum  indicans  intentionem  legislatoris  esse 
obligare  sub  culpa  gravi,  non  obstante  dic- 
ta  generali  declaratione.  Hoc  autem  signum 
juxta  communem  usum  duplex  est.  Unum, 
qnando  additur ,  in  virtute  oledientiw ;  nam 
tunc  expresse  significatur  actum  illum  consti- 
tui  intra  propriam  et  rigorosam  materiamvo- 
ti  obedientite,  seu  exigi  a  religioso  proprium 
obedientise  debitum,  quod  ex  genere  suo  obli- 
gat  sub  mortali.  Alterum  signum  est,  quando 
additur  pcena  excommunicationis  majoris  ipso 
facto  incurrendte,  quia  talis  censura  non  in- 
curriturnisi  pro  peccato  mortali.  Dixi  autem 
ipso  facio  incurrendce,  quia,  si  solum  esset  in- 
ferenda,  licet  alias  sint  opiniones,  an  hoc  sit 
signum  obligationis  ad  mortale,  quas  late  exa- 
minavimus,  lib.  4  de  Legib.,  cap.  18,  a  num. 
16,  in  prsesenti  casu  non  debet  censeri  sufti- 
ciens  ;  nam  ,  cum  supponatur  generalis  de- 
claratio,  quod  regula  non  obligat  ad  mortale  , 
ut  in  particulari  oppositum  fiat,  necesse  est 
addi  signum  certissimum,  et  omni  exceptione 
majus;  illud  autem  non  est  hujusmodi,  quia 
comminatio  excommunicationis  ferendce ,  et 
scepe  sistit  in  sola  comminatione,  et  referri 
potest  ad  ipsos  Pradatos,  ut  ipsi  cogant  per 
excommunicationem  ad  regulam  servandam  ; 
et  tunc  non  erit  obligatio  ad  mortale,  doncc 
Prcnelatus  ponat  prceceptum  ab  homine  sub  illa 
rigorosa  obligatione. 

11.  Exponitur  altera  pars  ejusdem  secundi 
modi.  —  Girca  aliam  partem  affirmativam  de 
obligatione  ad  veniale,  adverteudum  est  du- 
pliciter  contineri  posse  in  regula  :  primo  ex- 
plicite,  quia,  scilicet,  utraque  pars  expresse 
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declaratur;  et  timc  res  est  c.lara  quanturn  acl 
geneialem  intentionem  instituentis,  licet  du- 
bitari  possit  an  extendatur  ad  ornnes  et  singu- 
las  regulas,  in  quo  ipsa  verba  talis  declaratio- 
nis  preecipue  consideranda  sunt ;  etdeindc  ma- 
teria  aut  modus  regularum  ;  nam,  ut  signiii- 
catD.  Tliomas,  dict.  Quodlib.,  etinfra,  in  cap. 
sequentij  explieabimus,  in  regula  noimulla 
misceri  solent,  quee  sunt  pura  consilia,  in  quae 
nulla  obligatio  in  conscientia  cadit  etiam  ad 
veniale ;  quod  locum  babet ,  non  obstante 
preedicta  generali  declaratione,  quia  illa  in- 
telligitur  fieri  juxta  materiam  proportionatam; 
hujusmodi  autem  est  quidquid  in  regula  ba- 
betur  per  modum  praecepti ,  vel  statuti ,  aut 
ordinationis,  non  vero  id  quod  solum  ponitur 
per  modum  consilii ;  quia  illa  declaratio  non 
fit  ad  ponendam  obligationem,  ubi  ex  vi  ver- 
borum  non  postulatur,  scd  ad  limitandam  il- 
lam,  ubi  ex  modo  regulee  postulatur.  Tunc  er- 
go  in  tali  niateria,  quantumcumque  gravis 
sit,  obligatio  est  sub  veniali ;  erit  tamen  ma- 
jor  in  graviori  rnateria,  semper  tamen  intra 
illam  latitudinem.  Alio  modo  potest  illa  pars 
contineri  in  regula  solum  tacite,  seu  prsesum- 
ptive,  quia  scilicet,  solum  obligatio  ad  morta- 
le  negatur,  de  altera  vero  tacetur,  ut  fit  in  dic- 
ta  declaratione  Martini  V  ;  nam  per  hoc  ad- 
mitti  seu  relinqui  videtur ,  juxta  cap.  Nonne , 
de  Pra3sumptionibus,qu8eprsesumptio  erit  evi- 
dentior,  si  in  regulaipsa  expresse  supponatur 
in  generali  olligatio  in  conscientia;  nam  cum 
heecduplex  tantumsit,  exclusauna,tantum  re- 
linquitur  altera.  Siautem  illa  generalis  decla- 
ratio  non  habetur,  res  est  magis  dubia,  quia 
datur  tertium  membrum,  quo  possit  regula 
obligare,  ut  supra  diximus.  Nihilominus,  quia 
illa  duo  membra  incompatibilia  non  sunt,  imo 
valde  germana,  scilicet  obligare  ad  culpam  ve- 
nialem,  et  ad  aliquam  poenam,  ideo  qui  pree- 
cise  excludit  obligationem  ad  eulpam  morta- 
lem,  videtur  plane  totam  aliam  obligationem, 
quee  ex  vi  legis  inferri  potest,  admittere;  quod 
probabilius  fiet  ex  his  quee  in  quarto  puncto 
dicemus. 

42.  De  tertio  modo.  —  Hinc  ergo  ortus  est 
tertius  modus  ferendi,  et  expresse  declarandi 
regulam,  ut  neque  ad  veniale,  neque  ad  mor- 
tale  peccatum  obliget;  ita  fit  in  religione 
Preedicatoruin  ,  ut  refert  D.  Thomas,  2.  2, 
q.  186,  art.  9,  ad  1,  et  significat  suo  tem- 
pore  fuisse  hoc  singulare  in  illa  religione; 
nam  cum  de  aliis  religionibus  dixisset,  regu- 
lam  obligare  saltem  ad  venialem  culpam 
(quod  infra  declarabimus )  subdit:  Tn  aliqua, 


tamen  retigione,  scilicet  ordinis  fratrum  Prce- 
dicatorum,  transgressio  talis  vel  omissio,  ex 
suo  genere,  non  olligat  adcnlpam,  neque  mor- 
talem,  neque  xenialem,  sed  solum  ad  pcenam 
taxatam  sustinendam.  Ubi  Cajetanus  addit, 
hanc  declarationem  non  fuisse  in  illo  ordine 
a  principio  ejus,  sed  factam  esse  in  secundo 
capitulo  generali  anno  1237.  Non  exponit  au- 
tem'  an  declaratio  illa  cadat  etiam  in  regulam 
D.  Augustini,  quatenus  eam  dicta  religio  pro- 
fitetur,  vel  solum  in  proprias  constitutiones 
ejusdem  religionis.  Nam  si  vera  est  differentia 
inter  regulam  et  constitutiones,  quam  supra, 
cap.  1,  n.  5,  ex  Antonino  et  aliis  retuli,  non  po- 
tuit  illa  religio  regulee  obligationem  moderari, 
sed  sblnm  suarum  constitutionum ;  et  hoc  vi- 
dentur  sonare  verba  quee  Cajetanus  refert : 
Nolumus  quod  staiuta  nostra  olligent  ad  cul- 
pam,  sedsolum  adpcenam.  Verius  tamen  exis- 
timo  declarationem  illam  extendi  etiam  ad  ip- 
sam  regulam.  Nam  D.  Thomas  de  ipsa  regula 
loquitur,  et  ratio  eadem  est  in  illa ;  et  proba- 
bilius  existimo  esse  in  tota  religione  potesta- 
tem  ad  hanc  declarationem  seu  moderationem 
faciendam,  etiam  in  regula,  ut  supra  dixi. 

13.  Ex  obligatione  directa  ad  solam  pcenam 
restdtat  per  consequentiam  olligatio  atiqua  in 
conscientia.  —  Notanda  sunt  etiam  illa  verba, 
sed  solum  ad  pcenam  taxatam  sustlnendam. 
Circa  quae  Cajetanus  dubitat  an  heec  sit  obli- 
gatio  in  conscientia,  necne;  et  negative  res- 
pondet,  quia  declaratio  regulee  excludens  ab 
illa  obligationeminconscientiauniversalis  est; 
ergo  nec  circa  sustinendam  pcenam,  illam  re- 
linquit.  In  quo  videtur  contrarius  his  quee  su- 
pra,  num.  6,  diximus;  sed  non  est ;  quia  lo- 
quitur  preecise,  et  ex  vi  regulee,  et  de  directa 
obligatione  ejus;  nos  autem  locuti  sumus  de 
obligatione  cousequente  ex  natura  rei,  vel  ex 
preecepto  superioris.  Itaque  si  regula  imponat 
pcenam  ipso  facto  a  subdito  exequendam,  et 
non  infligatur  a  Preelato  ( id  enim  facere  po- 
test  et  solet,  ut  ibidem  Cajetanus  refert),  non 
magis  obligat  in  conscientia  ad  exequendam 
pcenam,  quam  ad  non  committendam  traus- 
gressionem;  quia  declaratio  universalis  est,  ut 
recte  Cajetanus  argumentatur ;  si  autem  pcena 
per  Preelatum  imponenda  est,  vel  consistit  in 
actione  exequendaab  ipsomet  subdito  adpree- 
ceptum  Preelati,  et  tunc  juxta  modum  pree- 
cepti  erit  modus  obligationis ;  unde,  si  proecep- 
tum  fuerit  rigorose  positum,  erit  quidem  obliga- 
tio  ex  vi  praecepti,  non  ex  vi  solius  regulee.  Vel 
pcena  solum  passive  sustinenda  est  a  subdito, 
et  tunc  non  habet  locum  directa  obligatio  in 
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eonscientia,  qnia  ksec  non  cst  ad  patiendum, 
scd  ad  agendum,  qnamvis  intelligi  possit  obli- 
gatio  ad  non  resistendum  violenter,  ad  qnod 
videtur  teneri  subditus  ex  vi  subjectionis  et 
obedientioe.  Dices :  nnlia  ergo  obligatio  oritur 
ex  bac  lege  pcenali,  nam  tota  hffib  oritur  ex 
vi  obedientice  debitce  Proelato.  Respondetttr  : 
regula  tunc  facit  ut  illa  pcenalitas  per  modum 
supplicii  et  vindicationis  sit  materia  obedien- 
iiie  juste  imposite;  nam  siue  tali  caus-a  non 
posset  Pnelatus  juste  vel  rigorose  prsecipere 
talem  actionem,  vel  cogere  ad  talem  passio- 
nem.  Et  ita  obligatio  in  conscientia,  qttea  ibi 
intervenire  potest,  radicaliter  fundatur  in  re- 
gula,  et  in  declaratione  ejus,  prout  a  D.  Tbo- 
ma  etiam  insinuatur ;  dicit  enim  regulam  non 
obligare  ad  culpam,  sed  ad  pcenam ;  loquitur 
enim  de  obligatione  in  conscientia ;  sentit 
crgo  in  ordine  ad  poenam  oriri  aliquam  obli- 
gationem  in  conscientia,  quoe  non  videtur 
posse  esse  alia,  nisi  quee  a  nobis  explicata 
est. 

1  i.  Hic  tertius  modus  ferendi  regulam  dis- 
tincte  habetur  in  Societate. —  Et  juxtahaec  (ut 
Cojetanus  etiam  dixit)  intelligenda  est  omnis 
alia  regula,  qnte  similem  babuerit  declaratio- 
nem,,  qualem  babet  nostra  Societas  distinctis- 
simam ,  et  tollentem  omnem  dubitationem,  6 
part.  suarum  Constit.  ,  cap.  5 ,  ubi  dicitur, 
universas  constitutiones,  declarationes,,  aut  or- 
diuationes,  exceptis  tantum  Societatis  votis, 
non  inducere  obligationem  ad  peccatum  mor- 
tale  vel  veniale,  nisi  addantur  expressa  signa 
hnjus  obligationis,  ubi  ponuntur  hoec  duo,  in 
nomine  Domini  nostri  Jesu  Christi,  vel  in  vir- 
tute  obedienlia\  tanquam  specialia  religionis. 
Supponitur  autem  aliud  signum  de  pcena  ex- 
oommunicationis,  nt  generale  ex  vi  juris  coin- 
mttnis,  quo  interdum  etiam  utuntur  constitu- 
tiones  Societatis,  ut  infra  videbimus.  Est  au- 
tem  peculiaro  in  illa  declaratione.,  ut  nulla 
mentio  in  ea  fiat  obligationis  ad  pcenam,  et 
in  tota  regula  Societatis  boc  specialiter  obser- 
vari  potest,  ut  rarissime  pcena  aliqua  taxetur, 
neque  illius  comminatio  fiat,  sed  simpliciter, 
quee  agenda  sunt,  statuantur.  Quod  non  ideo 
fit,  quia  ex  regulis  ipsis  non  sequatur  obliga- 
tio  ad  aliquam  pcenam ;  boc  enim,  ut  diximus, 
et  ex  natura  rei  seqttitur,  et  ad  disciplinam  re- 
ligiosam  necessarium  est,  quae  in  Societate 
exacte  retinetur,  appositis  per  superiores  pce- 
nitentiis  pro  levissimis  etiam  contra  regulam 
transgressionibus;  sed  volttit  nobis  significare 
S.  P.  N.  Ignatius,  primo,  altimnos  snosamore 
pctius  quam  timore  regendos  esse ;  unde  in 


citato  loco  concludit :  Et  loco  timoris  offensce 
succedat  amor,  et  desiderium  omnis  perfectio- 
nis,  ct  ut  major  gloria  et  laus  Christi  Creato- 
Hs  ac  Domini  nosiri  consequaiur.  Deinde  vo- 
luit  utj  quando  contigerit  aliquem  in  regttlffi 
observatione  deficere ,  non  solum  patienter 
sustineatur  pcena ,  sed  etiam  voluntarie  ac 
studiose  procuretur;  et  ideo  part.  3  Constit., 
cap.  I,  §  28,  et  in  Summ.  const.,  §  51 :  Ali- 
quoiies  (inquit)  singulis  annis  omnes  a  sitpc- 
riore  sibi  posnitentias  injnngi  propter  de/ectum 
observationis  rcgularum  putant,  iit  ha>c  cura 
indicium  sit  illius,  quam  de  suo  profectu  spiri- 
tuali  in  via  Dei  quisque  habet. 

CAPUT  III. 

QU0M0D0  DIGN0SCATOR  REGOLAM  0BLIGARE., 
QOAND0   ID  N0N  EXPRIMIT. 

1.  Arguitur  hunc  quartum  modum  semper 
importare  gravem  obligationem.  —  Quarttis 
modus  ferendi  regulam  religiosam  propositus 
proecedenti  cap.,  n.  8,  atque  in  prsesenti  sepa- 
ratim  tractandus,  quia  ttberiorem  doctrinam 
continet,  usitatus  fuit  ab  antiqttis  Patribns ; 
simpliciter  enim  regulam  constittiebant ,  et 
modum  obligationis  ejus  non  declarabant;  et 
ideo  difficile  est  judicare  quoe  obligatio  ex  tali 
regnla  nascatur  in  profitentibus  illam,  non 
ratione  voti  adjuncti  (de  hoc  enim  jam  stipra 
dictum  est),  sed  ratione  sui,  quatenus  est  quse- 
dam  lex  talis  communitatis,  qttam  servare  te- 
nentur  qui  cfficiuntur  membra  ejus.  Et  estra- 
tio  dubii>  quia  regula  est  vera  lex,  ut  supra 
dixi ,  et  utitur  propriis  verbis  preeceptivis ; 
ergo  obligat  ctim  omni  rigore  legis,  id  est,  ad 
peccatum  etiam  mortale,  quando  materia  est 
capax.  Coiisequentia  probatur  ex  declaratione 
Pontificis  in  dicta  Clemen.  Exivit,  ubi,  ex  eo 
quodS.  Franciscus,  in  stia  regula,  ad  qtieedam 
apponit  verbum  prwcepti ,  vel  Eequipollentis, 
colligit  obligationem  ejus  sub  culpa  gravi. 
Minor  atttem  patet  ex  regula  Augustini,  in  cu- 
jus  initio  ponit :  Hcec  sunt,  quce  ut  observetis 
pr&cipimus  in  monasterio  constituti ;  et  in  fine 
ait :  Ubi  vos  inveneritis  ea,  quce  scripta  sunt, 
facientes,  aglte  gratias  Domino;  ubi  autem  sibi 
qvAcumque  vestrum  videt  aliquid  deesse,  doleat 
de  prceterito,  cateat  de  futuro,  orans  ut  debi- 
tum  dimittatur,  in  quibus  verbis  significat 
htinc  defectum  in  regula  non  esse  absque  cul- 
pa  coram  Deo.  Et  S.  Benedictus  in  Prologo 
SU33  regulse  sic  incipit :  Ausculta,  o  fili,  pr&- 
cepta  magistri,e\Q,.;  etdeilla  sic  seribit  Bernar- 
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dus,  libr.  de  Praacepto  et  dispensatione,  cap. 
2:  UniversaBenedictiinstituta  non  profitenti- 
bus  qnidem  monita  tantum,  seu  consilia  cen- 
senda  sunt,  nec  gravant  non  observata,  cum 
tamen  profitentibus  in  prcecepto,  prcevaricanti- 
bus  in  crimine  fiant.  Regula  etiam  S.  Paeho- 
raii  sic  incipit :  Hcec  sunt  pra-cepla  vitalia  a 
tribus  onajoribus  tradita. 

2.  Prima  opinio  in  prcesenti  capite.  —  Dic- 
tm  opinionis  nullus  auctor  expresse.  —  In  hac 
re  tres  possunt  esse  sententise.  Prima  est,  hu- 
jusmodi  regulain  vi  sua,  et  ex  primaria  inten- 
tione  instituentium,  obligare  ad  culpam,  quan- 
tum  potest  juxta  vim  verborum  et  capacitatem 
materiee.  Pro  qna  sententia  citari  possunt 
Henricus,  et  Joannes  de  Neapoli,  quos  supra 
retulimus,  qui  magis  videntur  loqui  ratione 
voti,  quam  in  virtute  legis.  Hanc  vero  senten- 
tiam  circa  regulam  Augustini  fere  sequitur  An- 
tonin.,  3  part.,  tit.  16,  cap.  1,  §  6;  et  de  re- 
gula  S.  Benedicti  ex  parte  idem  tenet  Turre- 
crem.,  tract.  5  et  6  in  illam,  ubi  ponderat 
verba  Prologi :  Ausculta,  o  fili,  prvcepta  ma~ 
gistri,  et  admonitionem  tui  patris  libenter  ex- 
cipe.  Exquibus  colligit  regulam  obligare  quoad 
preecepta  cum  toto  rigore,  quamvis  quoad  ad- 
raonitiones  non  ita  obliget.  Quoadmodum  au- 
tem  distinguendi,  obscure  loquitur,  quia  non 
ex  verbis,sed  ex  materia  pulatesse  distinguen- 
da ;  nam  si  contineant  fmem  regulee,  vel  sint 
essentialiter  necessaria  ad  illum,  non  putat 
esse  preecepta,  etiamsi  per  modum  prseeepti 
ferantur.  Ex  qua  declaratione,  si  recte  atten- 
datur,  nihil  firmum  colligi  potest,  sed  potius 
ex  illa  sequitur  regulam  ut  regulam  non  in- 
ducere  obligationem,  sed  res  ipsas,  quse  cou- 
tinenturin  regula,  aliquandoafferreobligatio- 
nem,  vel  ex.  natura  sua,  vel  ratione  voti.  Et  in 
idem  fere  redit  sententia  Antonini,  unde  nul- 
lum  invenio  auctorem  qui  hanc  sententiam 
expresse  asserat  ,  quamvis  multi  Canonistee 
illi  faveant,  dum  asserunt  regulam  religio- 
nis,  si  utatur  verbis  preeceptivis  aut  eequiva- 
lentibus,  et  materia  alias  gravis  sit,  obligare 
ad  mortale,  nullam  fere  in  hocdifterentiamfa- 
cientes  inter  preeeepta  regulee  religiosee ,  et 
quselibet  alia  prsecepta  juris  canonici,  ut  vi- 
dere  licet  in  Panorm.,  in  cap.  Nam  concupis- 
ceniiam,  de  Constit.,  et  in  cap.  Relatum,  Ne 
clerici  vel  monachi ;  Felino,  in  dict.  cap.  Nam 
concupiscentiam,  num.  9,  et  aliis  quos  refe- 
runt,  putantque  esse  sententiam  D.  Thom.  2. 
2,  qusest.  186,  art.  9,  quia  ibi  ait  regulam 
obligare  ad  mortale  ratione  praeccpti,  si  in  ea 
sit  expressum  ;  quia  tunc  pprtinet  regula  ad 


substantialia  religionis,  scilicet  ad  votum  obe- 
dientiee,  quod  estfundamentumdictorum  auc- 
torum.  Non  declarat  autem  D.  Thomas  quan- 
do  regulacontincat  prseceptum.  Et  eodem  fere 
modo  loquitur  in  Quodlib.  primo,  articulo  vi- 
gesimo,  ubi  distinguit  in  rcgula  tria,  preece- 
pta,  statuta  seu  ordinationes ,  et  monitiones 
seu  consilia  :  et  quoad  prsecepta  affirmat  obli- 
gare  sub  mortali,  quoad  alia  negat ;  non  tamen 
declarac  qnomodo  obligent  statuta  aut  moni- 
tiones,  nec  quomodo  illa  tria  sint  in  regula 
distinguenda,  an  exverbis,  vel  ex  rebus. 

3.  Semnda  opinio  bipartita.  —  Secunda  er- 
go  opinio  esse  potest,  regulam  religiosam,  si 
de  obiigatione  ejus  nulla  fiat  in  ea  generalis 
declaratio,  nullam  obligationem  ad  mortale 
peccatum  inducere ,  quantumcumque  veibis 
preeceptivis  utatur,  nisi  vel  aliquo  speciali  ver- 
bo  ostendat  ferre  preeceptum  sub  virtute  voti 
obedientiee,  vel  talem  addat  pcenam  quse  pla- 
ne  indicet  lapsum  gravem,  vel  nisi  consuetu- 
do  ita  fuerit  regulam  interpretata  ;  nihilomi- 
nus  tamen  obligare  ad  omniaqiue  in  ipsa  con- 
tinentur  sub  veniali.  Prior  pars  probatur  pri- 
mo  ex  discursu  D.  Thomee  in  illo  Quodlib., 
nam  SanctiPatres,  qui  religiones  instituerunt, 
noluerunt  hominibus  injicere  damnationis  la- 
queum,  sed  potius  viam  salutis  ita  ordinare, 
ut  illius  periculum  esse  nonposset;  ergo  non 
habuerunt  intentionem  multiplicandi  prasce- 
pta  obligantia  ad  mortale,  nam  ilia  non  pos- 
sent  non  esse  in  laqueum  respectu  totius  com- 
munitatis,  in  qua  plures  infirmos  et  fragiles 
esse  necesse  est ;  ergo  quoiies  verba  omnino 
non  cogunt  ad  intelligendum  hujusmodi  fuisse 
intentionem  fundatoris,  prfesumcnda  non  est. 
Secundo,  id  colligi  potest  ex  ipso  nomine  re- 
gulee,  quod  de  se  non  vendicat  rigorosam  vim 
preecipiendi,  sed  dirigendi  et  instruendi.  Unde, 
licet  sub  generali  regula  in  aliquibus  particu- 
laribus  ponatur  verbum  imperandi,  vel  in  ac- 
tu  signato,  ut,  prcecipimus,  mandamus,  vel  in 
actu  exercito,  ut,  omnes  Jwc  faciant,  caveant, 
etc,  non  est  sufficiens  signum  rigorosi  pne- 
cepti,  nam  seepe  uti  solemus  illis  verbis  ad 
explicandam  simplicem  ordinationem,  sicut 
pater  imperat  filio  sine  intentione  rigorose 
obligandi  in  conscientia  ;  vel,  sicut  dicitur 
Matth.7 :  Prcecepit  eis  ne  cui  dicerent.  Sicetiam 
Clemens  I,  epist.  5 :  Doctrinis  (inquit)  et  exem- 
plis  Apostohrum  cbedire  prcecipimus,  quod  ex- 
plicat  Glossa,  id  est,  inonemus,  in  cap.  Dilec- 
tissimis,  2,  q.  l.Vel  saltem  est  certum  sub  illa 
voce  etiam  monitiones  comprehendi,  quia  in 
Aposlolorum  doctrinis  et  exemplis,  tam  pra?- 
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pepta  quam  consilia  continentur.  Igitur  ex  sub- 
jccta  maleria  et  circumstaiitiis  lenitur  seepe  ri- 
gpr  illius  vocis.  Unde  Navar.,  cap.  23  Summ., 
num.  50,  dixit,  illa  verba  ex  originaria  signiii- 
catione  non  indicare  obligationem  ad  mortale. 
ct  in  dubio  potius  interpretanda  esse  de  venia- 
li;  preesertim  si  aliquee  ccnjecturee  adjungan- 
tur,  quee  in  pivTsenti  sunt :  Primum,  quod  ta- 
lia  verba  ponuntur  sub  generali  titulo  regulee, 
et  non  rigorosee  legis.  Secundum,  quod  eodem 
tenore  ponuntur  in  rebus  levioribus.  Tertium, 
quod  ad  iinem  intentum  per  regulam  nec  ne- 
eessaria,  nec  conveniens  erat  talis  obligatio. 

4.  Arguitur  item  ratione.  —  Prima.  —  Se- 
cunda.  —  Altera  vero  pars  de  obligatione  ad 
veniale  colligitur  ex  D.  Thom.,  d.  q.  186,  art. 
9,  ad  \,  ubi  ait,  omnia,  quee  fiunt  contra  re- 
gulam.,  et  non  rigorose  neque  ex  voto  preeei- 
piuntur,  esse  peccata  venialia ;  et  idem  sentit 
in  alio  loco,,  Quodlib.  1,  quoad  eam  partem 
regulce,  quam  dicit  continere  ordinationes 
seu  statuta.  Idemque  intelligit  de  omni  regu- 
la,  in  qua  expresse  non  declaratur  inteutio- 
nem  fundatorum  esse  lianc  obligationem  ex- 
eludere.  Et  Cajetanus,  d.  art.  9,  circa  ad  se- 
enndum,  in  fine,  ettom.  1  Opusc,  tract.  25, 
q.  i,  ait  regulam  Augustini  ex  se  obligare  ad 
veniale  ratione  verbi  prwcipimus ,  in  princi- 
pio  ejuspositi.  Quodetiam  sentiunt  Umbertus, 
et  Jo.  Dominicus,  in  expositione  ejusdem  re- 
gulee,  quos  refert  Anton.  supra,  §  quinto  et 
sexto^  quamvis  concedant  aliqua  esse  in  regu- 
la_,  quee  sunt  tantum  consilia.  Eodem  fere  mo- 
do  sentit  Turrecrem.  de  regula  S.  Benedicti., 
quem  Antou.,  §  7,  late  refert.  Ac  deniquc 
auctores  omnes  citati  in  preecedenti  opinione 
a  fortiori  hoc  sentiunt.  Et  D.  Bernardus,  lib. 
de  Pra3cepto  et  dispensat.,  cap.  12  et  seq.,  ubi 
hane  regulam  constituit :  Unixersoruvi  quce 
per  se  aut propter  se  nec  lona,  nec  mala  sunt, 
autdivina  institutione,  aut  propria  cujusque 
professione  fixa  non  sunt,  non  jussa  quidem, 
licite,  titrumlibet,  vel  admittanticr,  vel  omittan- 
iurjjussa  vero  sine  culpa  non  negligantur, 
sine  crimine  non  contemnantur .  Sentit  ergo, 
qua3  sunt  in  regula  (de  his  enim  tractat),  se- 
cluso  contemptu,  sine  mortali  omitti ;  hoc 
cnim  vocat  crimen  ;  non  tamen  sine  aliqua 
culpa,  etiamsi  ex  negligentia  fiat,  quee  ad  mi- 
nimum  erit  venialis.  Ratio  esse  potest,  prima 
ex  D.  Thoma,  quia  transgressio  regulee  est 
queedam  dispositio  ad  transgredienda  princi- 
palia  vota,  nam  ad  illorum  observantiam  or- 
dinautur  regula.,  et  omnia  instituta regularia; 
ergo  illa  transgressio  estqua^damdispositio  ad 


pcccandum  mortaliter  ;  ergo  cst  peccatum  ve- 
niale,  nani  propria  ratio  ejus  est,  ut  sit  dis- 
positio  ad  mortale.  Secunda,  quia  verba  rc- 
gulee  sunt  preeceptiva,  vel  ordinativa  ;  ergo 
vi  sua  inducunt  aliquam  obligationem,  et  in- 
tentio  legislatoris  quoad  hanc  partem  prcesu- 
mitur  conibrmis  significationi  verborum,  quia 
cessant  conjecturee  omnes  factre  de  obliga- 
tione  sub  mortali,  nam  heee  minor  obligatio 
est  satis  consentanea  fini  regulee  et  instituto- 
ris  ejus,  et  est  valde  intrinseca  ex  vi  talis  mo- 
di  ordinandi ;  ergo,  nisi  expressa  et  quasi  re- 
flexa  intentione  excludatur.,  semper  inest  ex 
vi  reaxucc. 

5.  Tertia  opinio,  ejusgue  fundamentum.  — 
Suadeturprimo.  —  Secundo.  —  Tertio. — Ter- 
tia  sententia  est,  regulam  religiosam  simpli- 
citer  latam,  sive  ordinativis,  sive  preeceptivis 
verbis,  de  senonobligare  ad  culpam  mortalem 
aut  venialem  ,  nisi  quando  vel  in  ipsa  regula 
hoc  specialiter  declaratur,  vel  ex  aliis  circum- 
stantiis  id  colligitur ,  vel  consuetudine  ita  re- 
ceptum  ac  interpretatum  est.  Fundamentum 
hujus  sententiee  esse  debet,  quia  intentio  fe- 
rentis  talem  regulam  non  est  hujusmodi  obli- 
gationem  imponere,  sed  solum  directionem  et 
instructionem  tradere ,  juxta  quam  religiosi 
vivere  et  gubernari  debeant.  Conjectura  au- 
tem  hujus  intentionis  est  primo,  quia  hoc 
sufficit,  et  est  magis  accommodatum  ad  finem 
regulee.  Secundo,  quia  vel  illa  obligatio  orirc- 
tur  ex  voto,  vel  ex  jurisdictione  :  non  ex  ju- 
risdictione  ,  quia  regulee  factee  sunt  ab  insti- 
tutoribus  religionum  ,  priusquam  propriam 
jurisdictionem  ecclesiasticam  haberent  ,  ut 
constat  de  S.  Benedicto,  et  de  S.  Augustino, 
qui  regulam  fecisse  creditur  priusquam  esset 
Episcopus.  Et  licet  Episcopi  vcl  Pontifices  ta- 
les  regulas  postea  approbaverint,  non  tamen 
ideo  addiderunt  vim  preecepti,  sed  solum  ap- 
probarunt,  et  confirmarunt  illas,  ut  obscrvau- 
tias  regulares  aptas  ad  consequendam  per- 
fectionem ,  ut  in  simili  dixit  Navar. ,  Com- 
ment.  4,  de  Kegular.,  num.  29  et  seq.  Neque 
etiam  oritur  ex  voto  obedientige ;  quia,  ut  su- 
pra  dixi,  religiosus  non  vovet  servare  regu- 
lam,  sed  obedire  secundum  regulam  ;  etideo, 
clonec  Preelati  preeceptum  accedat,  non  obli- 
gat  regula  in  conscientia,  nisi  ad  hoc  solum, 
ut  rcligiosus  sit  paratus  subjici  disciplinee  re- 
ligiosee  secundumregulam.  Unde  argumentor 
tertio,  quia  non  magis  obligat  regula  scripta, 
quam  Preelati  jussio ;  sed  Preelatus  cum  jubet 
aliquid  ordinario  modo  ,  sive  utatur  verbo 
maudandi^  sivc  aliis  simplicioribus,  non  obli- 
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gat  in  conscientia,  nce  censetur  prsccipere  ut 
jnrisdictione  utens  ,  sed  ut  spiritualis  pater  ; 
neque  etiam  censetur  rigorose  exigere  pro- 
missam  ohedientiam,  donec  expressis  et  quasi 
prseseriptis  verbis  id  dcclaret  ;  ergo  eodem 
modo  de  regula  censendum  est. 

G.  Auctovis  opinio  quantum  ad  gravem  oili- 
gationem.  —  Inter  has  sententias  difficile  est 
ferre  judicium  ,  quia  difficile  est  intentionem 
auctoris  uniuscujusque  regulae  conjectari  ; 
nam  simplicia  verba  revera  ad  lioc  non  suffi- 
ciunt,  ut  generaliter  dixit  Navar.,  dict.  c.  23 
Summse,  num.  50,  et  in  religiosa  regula  pro- 
pter  speciales  rationes  maxime  locum  habet, 
ut  omnia  adducta  declarant.  Heec  autem  ipsa 
difficultas  satis  persuadet,  quod  ad  obligatio- 
nem  peccati  mortalis  attinet,  admittendam 
non  esse  in  regula  ,  nisi  vel  aperte  contineat 
materiam  voti,  ut  est  apud  Augustinum  illa: 
Non  dicatis  aliquid  proprium  ,  sed  sint  vobis 
omnia  comviunia ;  vcl  nisi  contineat  materiam 
alias  per  se  necessariam,  ut  est  illud  apud 
cumdem  Augustinum  :  Ubicumque  femince 
sunt,  invicem  vestram  pudicitiam  custodite;  et 
illud:  Qui  conviiio,  vel  maledkto,  vel  criminis 
objectu  aliquem  lcesit ,  meminerit  satisfactio- 
ncm,  quantocius  curare  quod  fecit ;  et  ille,  qui 
Icesus  est,  sine  disceptatione  dimittere.  Vel  de- 
nique  nisi  speciali  aliquo  signo,  aut  spirituali 
pcena,  necessitas  prsecepti  sub  gravi  culpa 
aperte  significetur  ;  cujus  membri  exemplum 
in  materia  alias  non  necessaria  ( ut  verum  fa- 
tear)  in  regulis  Basilii,  Augustini,  aut  Bene- 
dicti  non  invenio,  neque  in  regulis  Pachomii, 
neque  in  iliis  quse  eircumferuntur  nomine 
Hieronymi  ;  neque  in  regula  Carmelitarum 
alia  verba  invenio  ,  prseter  htec :  Debeatis  , 
non  liceat,jpjunent,  etc,  quse  etiam  in  rigo- 
rosis  seu  proprie  dictis  legibus  non  solent  gra- 
vem  obligationem  indicare. 

7.  Non  olstat  proxime  diciis  regula  S. 
Francisci  aut  Pontificia  ejus  'declaratio.  — 
Solum  facit  nobis  negotium  regula  S.  Fran- 
cisci,  praesertim  addita  expositione  Pontificis, 
in  d.  Clemen.  Exivi.  Sed  ,  si  attente  expen- 
dantur  verba  et  circumstantise  illius  regula;, 
facile  intelligetur  nihil  obstare  diclam  deter- 
minationem  ;  nam  ter  tantum  in  illa  regula 
invenitur  hic  modus  loquendi :  Firmiter  prw- 
cipio ;  in  quo  Pontifex  declarat  rigorosum 
prsiceptum  indicari,  et  merito,  tum  quia  in 
tribus  illis  locis  sermo  est  de  materia  trium 
votorum,  in  cap.  4  de  paupertate ,  in  10  de 
obcdientia,  in  11  de  castitatc.  Tum  etiam 
quia  illomodus  exyggcrationis,  Firmiter  prce- 


ciph  ,  indicat  obligationem  et  ( ut  sic  dicam  ) 
voti  firrnitatem.  Tum  etiam  quia  in  illa  rcgula 
valdc  accurate  distingnit  Sanctus  modum  lo- 
quendi ,  quando  vult  prcecipere ,  vel  quando 
vult  tantum  monere  aut  exhortari,  vel  consu- 
lere.  Est  etiam  aliud  in  illa  regula  peculiare, 
quod  in  ea  fit  promissio  servandi  talem  regu- 
lam  ;  ex  qua  promissione  colligit  Pontifex  ri- 
gorosam  obligationem  regulee,  quoad  ea  quce 
sub  dictis  verbis  preecipit.  Prfeter  illa  tamen 
tria  loca,  sunt  alia,  in  quibus  ponuntur  heec 
verba,  teneantur,  vel,  non  debeant,  quse  Ponti- 
fex  fatetur  in  rigore  non  cequivalere  verbis 
preeceptivis,  ibi :  Licet  fratres  non  ad  omnia, 
quce  sub  verbis  imperativi  modi  ponuntur  iii 
regula,  sicut  ad  prceceptorum  seu  prceceptis 
cequipolleniium  obscrvaniiam  ieneantur,  expe- 
dit  tamen,  etc.  Unde  quse  postea  ipse  decla- 
rat  habere  vim  preecepti,  speciale  est  rationc 
malerise,  verbi  gratia  ,  voti  paupertatis ,  vel 
alterius  similis  in  eis  contenti,  vel  etiam  ex 
circumstantiis  ,  et  consuetudine  ac  traditione 
illius  ordinis,  quce  ita  intellexerat  et  observa- 
verat  illa  preecepta,  ut  de  jejunio,  et  simili- 
bus. 

8.  Item  ejusdem  opinio  quantum  ad  levem 
obl/gaiionem  culpce  venialis  guce.  —  Quomodo 
in  variis  religionibus  discernaiur  regula  a  me- 
ro  consilio.  —  Quod  vero  spectat  ad  obliga- 
tionem  peccati  venialis,  non  est  multum  con- 
tendendum  :  quia  vix  potest  separari  venialis 
culpa  a  transgressione  regulce,  ut  statim  di- 
cam  n.  1.2.  Et  ideo  verisimile  est,  ubi  expresse 
non  excluditur  heec  obligatio,  induci  per  pro- 
pria  statuta  ct  constitutiones  regulce.  Dico  au- 
tem  ,  per  propria  staUita  ,  propter  distinctio- 
nem  D.  Thomee,  quee  valde  notanda  est ,  quia 
in  reguiis  misceri  solent  alia ,  quoe  sunt  pura 
consilia,  quae,  ex  omnium  sententia,  nuliam 
obligationem  inducunt,  sicut  in  legc  Evange- 
lica  sunt  consilia  nullam  obligationem  indu- 
ceutia,  ut  preeter  Hieronymum  supra  citatum 
cxplicat  Augustinus ,  de  Sancta  virginitate, 
cap.  -4.  Et  optime  Ghrysostomus ,  tom.  -4  Ho- 
niil.,  in  id,  Salutate  Prisciilam  et  Aquilam, 
qu?e  habetur  post  commentarium  in  Epist. 
ad  Rom.  Discernere  autem  iila  duo  interdum 
est  facile  ex  verbis,  ut  clarius  patet  in  regula 
Francisci  quam  in  aliis  ;  interdum  vero  ex 
materia,  et  ex  modo  doctrinaB  ,  qua3  potius 
prasponitur  per  modum  recordationis  quam 
ordinationis,  ut  est  in  regula  Benedicti ,  sta- 
tim  in  principio  :  Abbas  semper  mcminisse  de- 
bet,  etc,  et  alia  multa  similia  sunt  in  illa  re- 
gula,  et  nonnulia  in  regula  Augustini,  quam- 
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vis  in  ea  frequentius  ordinando  et  statuendo 
loquatur.  In  regula  autein  Basilii,  prout  in 
pjus  operibus  nunc  habetur,  etiamsi  qusedam 
habeant  nomen  regularum^  et  aliee  Constitu- 
tionuin,  omnes  traduntur  magis  per  modum 
doctrinre  et  consiliorum,  quam  statutorum  ; 
tamen  in  regula  Carineiitarum,  quse  censetur 
esse  Basilii,  distinetc  ponuntur  prius  statuta, 
et  postea  exhortatioues  ,  qua3  ut  plurimum 
tantum  contiuent  consilium  ,  vel  commemo- 
rationem  Evangelicas  doctrina}.  Ha3c  ergo 
consilia  et  exhortationes  per  se  nullara  obli- 
gationem  inducunt,  prreter  eam,  quam  ex  na- 
tura  rei  vel  ex  Evangelio  habent  res,  de  qui- 
bus  fiuut.  Statuta  vero  videntur  inducere 
obligationem  saltem  sub  veniali  culpa  ,  ubi 
aliud  non  explicatur.  Quamvis  multum  in  lioc 
valeat  consuetudo  et  communis  sensus  reli- 
gionis  ;  nam  ad  interpretandam  legem  pluri- 
mnm  valet ,  et  ideo  potest  ei  adjicere  obliga- 
tionem  vel  tollere. 

9.  Quomoclo  in  religione  Prcedicatorum  idem 
discematur .  —  Atque  haec  distinctio  inter  sta- 
tuta  et  consilia  notari  etiam  potest  in  illis  re- 
gulis,  quee  expresse  excludunt  obligationern 
ad  cnlpam  etiam  venialem  :  nam  statuta  illa- 
rnm  obligabunt  ad  pcenam  :  mera  autem  con- 
siiia  neque  etiam  ad  pcenam  videntur  obli- 
gare,  quia  nullam  omnino  necessitatem  indu- 
cunt ,  alias  non  haberent  in  quo  ab  statutis 
talis  regulte  distinguerentur.  Imo  in  religione 
Pr8edicatorum  videtur  non  incurri  debitum 
pcenee,  nisi  per  transgressionem  regula3  impo- 
nentis  et  taxaniis  illam  ;  quia  declaratio  gene- 
ralis  est,  ut  regula  solum  obliget  ad  sustinen- 
dam  pcenam  taxatam  in  ea.  Unde  solum  illa 
capitnla  regnlae,  et  Constitutiones  ,  qua3  sub 
poena  aliquo  modo  taxata  aliquid  ordinave- 
rint,  habebunt  rationem  statutorum  ;  reliqua 
vero  erunt  mera  consilia,  nisi  ex  eis ,  vel  ex 
usu  constet  propter  eorum  transgresionem  so- 
lere  Prcelatos  poenitentias  injungere  suo  arbi- 
trio  taxandas.  nam  hoc  satis  erit  ut  habeant 
vim  statutorum. 

10.  Quomodo  item  in  Societaie.  —  Tempe- 
rantur  proxime  dicta  de  Societate.  —  Unde  in 
Societate  cum  nulla  sit  ordinarie  obligatio  ad 
culpam,  nec  taxata3  pcenae  comniinaiio,  om- 
nes  regulas  et  constitutiones  censentur  esse 
non  tantum  consilia,  sed  statuta,  quia  de  om- 
nibus  exigitur  perfecta  observantia  in  eisdem- 
met  Constitutionibus,  sexta  part.,  cap.  quin- 
to,  et  part.  decima.,  §  decimo  tertio ,  et  pro 
cujuscumque  transgressione  possunt  Prselati 
accommodatam  pceuitenliam  injungere.  Qua- 
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re  vix  possum  in  eis  distinguere  consilia  ab 
statutis,  nisi  fortasse  ex  parte  materiae.  Nam 
in  regula  Societatis  multa  sunt,  qua3  solum 
generaliter  componunt  interiorem  hominem, 
ct  nihil  exlernum^  aut  in  particulari  seu  cer- 
tis  temporibus  agendum  statuit,  ut  cum  dici- 
iur,  curandum  esse  ei,  qui  Societatem  ingre- 
ditur,  ut  cmnem  carnis  affectum  erga  sangui- 
nejunctos  exuat ,  et  illum  in  spiritualem  con- 
rertat  ';  et  illud :  Diligeiiter  animadvcrtant 
oportet,  quantopere  juvet  ad  nitce  spiritualis 
profectum  omnino  et  non  ex  parte  ahJiorrere  al 
Jtis  omnihis,  quce  munclus  amat ,  et  amplecti- 
tur,  etc.,  et  similia  multa,  qua3  in  Summario 
Constitutionum  collecta  sunt.  Reliqua  vero 
omnia  ,  quae  aliquid  determinate  agendum 
ordinant  vel  prohibent,  propria  statuta  sunt^ 
qua3  necesse  est  aliquo  modo  versari  circa  ex- 
teriores  aetus  ;  nam,  licet  etiam  dentur  statu- 
ta  de  actibus  mentalibus,  tamen  quatenus  ad 
illa  pro^scribunt  certum  tempus,  in  quo  pos- 
tulant  vacationem  ab  aliis  actibns  externis. 
respiciunt  etiam  exteriorem  observantiam. 
Ita  ergo  possunt  aliquo  modo  in  illa  regula 
statuta  a  consiliis  distingui ;  ita  tamen  hoc 
est  accipiendnm_,  ut  etiam  ilia,  qua3  dicuntur 
consilia,  censeantur  specialiter  proposita  pro- 
fessoribus  hujus  regulas,  ut  et  ad  illa  aspirare 
debeaiit,  et  secundum  illam  seu  in  ordine  ad 
iliam  regi  a  Superioribus  possint ,  et  ordina- 
tiones  recipere  ;  unde  solum  videntur  ab  aliis 
in  hoc  differre,  quod  defectus  vel  imperfeetio- 
nes  contra  illa  puniri  non  possunt,  quia  pro 
actibus  internis  nullus  ab  homine  judicatur 
velpunitur,,  etiamsi  puniri  possit  pro  externis 
defectibus,  qui  illam  internam  imperfectio- 
nem  indicant  ;  vel  etiam  per  voluntariam 
confessionem  talis  defectus  interni  extra  Sa- 
cramentum  factam  ,  possint  per  correctionem 
religiosam  tales  defectus  puniri.  Et  ad  hoc 
etiam  extendi  posset  illa  regula  Societatis, 
qua3  jubet  aliquoties  postulare  pcenitentiam 
propter  defectus  regularum.  ( In  Summario, 
§  51.)  Atque  ita  in  Societatis  instituto.,  seciu- 
sis  rigorosis  praiceptis  qua3  preeter  vota  fere 
nulla  suut;parva  est  inter  consilia  et  statuta 
distinctio. 

1 1 .  DvMtaiur  an  revera  frangi  possit  regu- 
la  non  oMigans  ad  pcccatum,  dbsque  omni  pec- 
cato.  —  Ratio  duoitandi. —  Ejus  confirmatio . 
— Ultimo,  dubitari  hic  potest  quomodo  trans- 
gressio  statuti  seu  constitutionis,  sine  legitima 
causa  excusante  facta,  possitnon  esse  aliquod 

'  lu  Surnmario,  §  8  et  11  = 
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peccatum.  Nam,  co  ipso  quod  aliqiiis  est 
membnim  alicujus  Reipublica?,  obligatur  in 
consr.ientia  ad  servandas  leges  ejus  ;  sed  sta- 
tuta  et  constitutioues  sunt  leges  lmjus  reli- 
gionis ;  ergo,  eo  ipso  quod  quis  est  membrum 
religionis,  obligatur  in  conscicntia  ad  servan- 
das  illas  ;  ergo  non  potest  vitare  peccatum 
saltcm  veniale  in  earum  transgressione,  nisi 
ex  dispensatione,  veljusta  epiikeia.  Confirma- 
tur,  nam  turpis  est  pars,  quce  discordat  a  toto; 
quee  disproportio  sufiicit  ad  culpam  venialem, 
juxta  vulgarem  sententiam  Augustini  ccm- 
muniter  receptam  in  materia  de  legibus;  sed 
lianc  improportionem  incurrit  religiosus  quo- 
ties  ex  puro  arbitrio  aut  negligentia  transgre- 
ditur  regulam  ;  ergo.  Propter  hcec  dicunt  ali- 
qui,  religiosum  transgredientem  quodcumque 
statutum  regula?,  etiam  minimum,  non  excu- 
sari  a  culpaveniaii,quantumcumqueinstitutor 
cxpresse  declaret  regulam  non  obligare  etiam 
ad  veniale.  Quia,  licet  per  se  et  directe  obliga- 
re  nolit,  non  potest  excluderenaluralem  obli- 
gationem,  quse  indirectesequitur,  posita  lege, 
sicut  legislator,  quantumcumque  nolit  se  obli- 
gare,  tenetur  servare  legem  a  se  latam,  ex  illo 
principio  naturali  :  Patere  legem  quam  ipse 
tuleris.  Vel  sicut  dispensatus  in  lege  positiva 
valide  etsineeausa,  peccat,  saltem  venialiter, 
ntendo  dispensatione,  ratione  illius  principii, 
Tnrpis  est  pars,  etc. 

■12.  Contraria  sententia  vera.  —  Quomodo 
tera  sit  ha>c  sententia  in  commissione  contra 
regulam.  —  Sed  heec  sententia  mihi  non  pla- 
cet,  quia  repugnat  menti  et  intentioui  talium 
religionum  et  auctorum  earurn,  et  inutiles  red- 
uit  conatus  eorum  ;  quid  enim  refert,  proptcr 
majorem  securitatem,  et  ad  tollendos  laqueos 
nolle  directe  obligare  ad  culpam  venialem,  si 
co  ipso  necessario  inciditur  in  eamdem  obli- 
gationem  alio  titulo,  preesertiui  cum  id  sine 
suiiicienti  fundamento  dicatur,  ut  ostendam  ? 
Dico  ergo,  facile  intelligi  posse  in  hac  trans- 
gressione.  per  se  loquendo,  non  esse  cuJpam 
venialem,  licct  per  accidens  frequenter  incur- 
ratur.  Declaro  utrumque,distinguendo  dupii- 
cem  transgressionem,  per  commissionem,  vel 
omissiouem,  et  in  utraque  distinguendo  duo, 
scilicet  opuSj  etquodsinelicentiafiat,  et  omit- 
tcre  petitionem  licentise  ad  id  faciendum. 
Quando  ergo  actus,  qui  fit,  est  prohibitus  per 
regulam,  et  supponitur  non  malus  de  se,  nec 
per  ecclesiasticam  prohibitionem  (alioquin 
habebit  aliunde  malitiam^  non  ex  regula), 
tunc  considerandum  est  motivum  propter 
quod  fit  talis  actus;  nam  si  illud  revera  cst 


lionestum,  actus  nullum  peccalum  cril ,  quia 
sola  oppositio  ad  regulam,  vcl  omissio  peli- 
tionis  licentiie,  non  est  circumstantia  suiii- 
ciens  ad  vitiandum  actum,  cum  nonsit  talis 
prohibitio  quse  ex  intentione  prohibentis  red- 
dat  actum  malum,  quia  hoc  ipse  declarat  cum 
dicit  nolle  obligare  in  conscientia.  Quia  vero 
raro  contingit  religiosum  operari  ex  motivo 
honesto,  quando  operatur  contra  regulam; 
sed  ex  aliqua  otiositate  vel  delectationc  ,  ideo 
frequenter  hoc  non  fit  fme  culpa  veniali. 

13.  Quomodo  item  vera  in  omissione  regulcv. 
—  Idem  cum  proportioue  dicendum  est  dc 
omissione  regulae  contraria  ,  nam  ex  illo  ca- 
pite  non  est  mala  solum  quia  prohibita,  ct 
ideo  non  est  per  se  mala ;  per  accidens  autem 
erit  ex  voluntate,  qua  est  voluntaria.  Quod 
duobus  modis  esse  potest^  scilicet ,  vel  in  actu 
positivo,  qui  est  causa  ejus,  vel  in  se.  Priori 
modo  judicanda  est  juxta  qualitatem  actus;  ut 
si  quis  omittat  orationem,  hoc  tempore  injunc- 
tam  per  rcgulam,  propter  studium,  considc- 
randum  est  quo  motivo  vacetur  studio  ;  nam 
si  sit  honestum ,  ct  cum  aliis  circumstantiis 
intrinsece  requisitis  ad  talem  actum  ,  ex  solo 
capite  illius  omissionis  non  est  malum,  quia 
ipsa  omissio  per  se  mala  non  est ,  et  ita  nul- 
lum  ibi  intervenit  peccatum.  Quia  vero  moti- 
vum  honestura  non  inducit  ad  agendum  con- 
tra  regulam,  ideo  frequenter  talis  actus  est 
culpabilis  ratione  extrinseci  finis.  Quod  si 
omissio  consideretur  ut  in  se  voluntaria,  sub- 
distinguendum  est^  nam  potest  esse  voluntaria 
tantum  indirccte,  quia  non  advertit,  quamvis 
posset;  et  tunc  censeo  semper  excusari  om- 
nem  culpam  in  tali  omissione ,  etiamsi  inter- 
veniat  aliqua  negligcntia  in  considerando  ; 
quia  hoec  ipsa  negligentia,  licet  sit  minus  per- 
fecta,  non  est  mala,  quia  nec  est  intrinsece 
mala,  neque  intervenit  prohibitio  quse  rcddat 
illam  malam.  Imo,  licet  illa  inadvertentia  vcl 
negligentia  proveniat  ex  praacedcnte  occupa- 
tione  alias  culpabili  ,  non  fiet  inde  omissio 
mala;  quia  illa  prsecedens  culpa  non  est  causa 
talis  omissionis,  et  licet  sit  causa  ejus,  non 
inde  aggravatur  in  malitia  sua  ,  cum  aliundc 
ipsa  omissio  in  se  mala  non  sit.  Potest  denique 
ipsa  omissio  esse  dirccte  et  in  se  voluntaria, 
ut  si  quis  nolit,  verbi  gratia,  orare ;  et  tunc 
licet  objectum  illius  volitionis  non  sit  malum, 
quia  illa  omissio  in  sc  mala  non  est,  de  ipso 
tamen  actu  volendi  seu  nolcndi ,  prout  in  in- 
dividuo  fit,  judicandum  est  juxta  motivum 
ejus,  nam  si  sit  honestum,  etiam  voluntas  erit 
honcsta ;  si  autcm  sit  turpc  ,  crit  voluntas 
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inala ;  si  denique  sit  indifferens,  ut  delectatio 
aliqua,  vel  fuga  alicujus  laboris,,  actus  erit  iii 
individuo  otiosus  ,  et  consequenter  pcccatum 
veniale.  Et  hujusmodi  frequentius  esse  so- 
lent  tales  omissiones  ;  fiunt  cnim  ex  quadam 
auimi  tepiditate  ad  superandam  aliquam  diiti- 
cultatem ;  et  ideo  practice  vix  fiunt  sine  ali- 
qua  culpa  veniali ,  non  propter  obligationem 
regula?,  sed  propter  irrationabilem  volendi  vel 
noleudi  modumin  individuo.  Quod  patet,  nam 
in  actibus  etiam  consiliorum  contingere  potest 
hic  modus  peccandi  venialiter,  ut  si  quis  di- 
reclc  nolit  esse  religiosus,  otiose  et  sine  ulla 
rationabili  causa  habendo  hunc  actum. 

1-4.  Quomodo  denique  sit  tera  in  omissioiie 
licentice  petendce.  —  Idein  judiciuin  est  de 
omissione  petendi  licentiam,  quaj  semper  con- 
jungitur  cum  hujusmodi  regulee  transgres- 
sione  ;  imo  in  illa  maxime  consistit.  Nam,  si 
actus  preescriptus  a  regula  omitteretur ,  vel 
contrarius  fieret  cum  licentia  Preelati  ,  non 
esset  transgressio  ;  ergo  si  quid  malitiee  est  in 
tali  aetu,  videtur  maxime  consistere  iii  non 
petenda  Hcentia.  Considerandum  ergo  est 
quomodo  omittatur  ejus  petitio,  an  directe 
vel  indirecte^  et  applicanda  est  doctrina  tra- 
dita  ;  nam  heec  etiam  omissio  in  se  mala  non 
est ,  cum  obligatio  ad  talem  licentiam  peten- 
dam  solum  sit  ex  regula  quee  ad  culpam  non 
obligat,  ut  supponimus.  Potest  etiam  inter- 
dum  contingere  ut,  petita  licentia.,  et  non  ob- 
tenta,  quis  operetur  vel  omittat  contra  regu- 
lam ;  et  tunc  est  nonnullum  periculum  con- 
temptus,  de  quo  statim  disputabimus  sequenti 
capite  ;  secluso  autem  contemptu,  etiam  tunc 
non  est  per  se  mala  illa  operatio  vel  omissio , 
sed  judicandum  de  illa  est  juxta  motivum 
operandi,  et  regulas  positas,  quia  etiam  tunc 
actus  non  est  intrinsece  malus,  neque  etiam 
intervenit  sufticiens  prohibitio,  quae  illum  red- 
dat  malum  ;  suppono  enim  Praelatum  negando 
licentiam  non  imponere  novum  preeceptum 
ohligans  in  conscientia ,  nam  tunc  esset  nova 
obligatio,  sed  non  ex  vi  regulee. 

15.  Ad  rationem  dubitojidi  in  num.  11 . — Ad 
con/ir.  ibid.  —  Ad  rationem  ergo  dubitandi 
respondetur,  membrum  communitatis  obli- 
gari  quidem  ad  servandas  leges  communitatis, 
non  tamen  aliter  quam  illee  obligent ;  si  ergo 
illee  ita  sunt  impositee  ,  ut  in  conscientia  non 
obligent,  nemo  suscipit  majorem  obligatio- 
nem  eo  quod  talem  statum  profiteatur.  Ad 
confirmationem  respondetur,  cum  dicitur  tur- 
pem  esse  partem,  etc.  si  per  hoc  significetur 
operatio  contra  rectam  rationem }  intelligen- 
xvi. 
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dum  esse  illud  principium,  quando  pars  non 
conformatur  toti  in  observatione  legis  obli- 
gantis  in  conscientia,  quia  tantum  hujusmodi 
lexcontinet  rectitudinem  rationis  neccssariam 
ad  honestatem  morum;  et  ideo  iii  preesenli 
non  habet  locum  hoc  principium  ita  intellec- 
tum.sedad  summum  potest  dici  religiosus 
transgressor  regulee  esse  imperfecta  pars,  at- 
qnc  adeo  turpis  latiori  modo,  quia  imperfectio 
latius  patet  quani  venialis  culpa.  Posset  etiam 
incurrere  turpitudincm  peccati  ex  illo  princi- 
piOj  ratione  scandali  et  infamiee  religionis,  et 
pro  illius  qualitate  erit  major  vel  minor  tur- 
pitudo.  Denique  alio  etiam  modo  potest  heec 
pars  turpis  vocari,  si  velit  ita  esse  transgres- 
sor  regulee,  ut  non  subjaceat  poenee  seu  dis- 
ciplinee  rcligiosee ;  nam  in  hoc  jam  diseordaret 
a  toto  in  eo  ad  quod  in  conseientia  tenetur.  ut 
supra  explicatum  est. 

CAPUT  IV. 

UTRUM  RELIGIOSUS  TENEATUR  SUB  PILECEFTO  At) 
NON  CONTEMNENDAM  R.EGULAM,  ET  CONSEQUEN- 
TER  AN  TENEATUR  AD  PROGREDIENDUM  IN  VIA 
rERFECTIONIS  SEGUNDUM  REGULAM. 

1.  Pars  affirmans  ,  ejusque  auctores.  — ■ 
Communis  sententia  Doctorum  est ,  quamvis 
religiosus  non  peccet  per  se  transgrediendo 
regulam,  si  tamen  id  faciat  ex  contemptu,  essc 
peccatum  mortale,  etiam  in  minimis.  Quamvis 
enim  hoc  ultimum  non  omnes  asserant,  tamen 
D.  BernardiiS;  qui  videtur  esse  preecipuus  auc- 
tor  illius  sententiee,  ita  expresse  loquitur  iii 
lib.  de  Prsecepto  et  dispensatione,  eumque  ab- 
solute  sequuntur  D.  Thomas,  dict.  2.  2,  q.  186. 
art.  9,  et  hinc  forte  in  constitutionibus  sui 
Ordinis,  cum  seepe  dicatur  eas  ad  mortale  non 
obligare,  semper  exceptio  fit  de  contemptu  ; 
item  Bonaventura,  tom.  1  Opusc,  lib.  2  Pha- 
retree^  c  M,  et  plures  alii  quos  retuli  in  opere 
de  LegibuS;  lib.  3,  c  28,  n.  2.  Explicans  au- 
tem  D.  Thomas  hunc  contemptum  ,  ait  trans- 
gressionem  regulee  non  obligare  ad  mortale, 
nisi  propter  contemptum  regulee ;  quia  hoc  di- 
recte  contrariatur  professioni  per  quam  ali- 
quis  vovit  regularem  vitam ;  unde  sentit  tunc 
aliquid  in  particulaii  fieri  contra  regulam  ex 
contemptu ,  quaudo  simpliciter  tota  regula 
contemnitur,  et  ex  illo  absoluto  contemptu 
derivantur  particulares  transgressiones.  Per 
contemptum  autem  regulee  videtur  D.  Thomas 
intelligere  absolutum  propositum  non  servan- 
di  illam ,  scu  vivendi  ita  liberc,  ac  si  illa  nou 
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esset.  Quod  apertius  declarat  in  solutione  ad 
tertium,  dicens  :  Tunc  aliquis  transgreditur 
ex  contemptu,  qitando  vohtntas  ejns  remdt  sub- 
jici  regulce ,  et  ex  hoc  procedit  ad  faciendum 
contra  regnlam.  Seutit  igitur  D.  Thomas  hunc 
actum,  Nolo  servare  regulam,  in  religioso  esse 
peccatum  mortale,  et  consequenter  teneri  re- 
ligiosum  ex  vi  suee  professionis  ad  habendum 
propositum  servandi  suam  regulam ;  quam 
obligationem  fundat  in  voto,  quod  religiosus 
facit,  regularis  vitee.  Et  hinc,  q.  184,  art.  5,  ad 
secundum,  dicit  religiosum  non  profiteri  se 
esse  perfectum,  sed  tendere  ad  perfectionem  , 
et  ideo  non  esse  mendacem,  licet  imperfectus 
sit ;  committere  autem  mendacium  et  simula- 
tionem ,  ex  eo  quod  ab  inteniione  perfectionis 
animum  revocat.  Et  quamvis  non  declaret  il- 
lud  mendacium  esse  peccatum  mortale,  tamen 
id  plane  sentit,  quia  tale  mendacium  est  con- 
tra  votum  in  materia  gravi.  Unde  Cajetanus 
ibi  :  Tales  ( inquit )  videntur  in  statu  peccati 
mortalis  in  littera  liac  poni  tanquam  mendaces 
et  simulatores  facti.  Et  infra  declarat,  ut  non 
revocetur  animus  religiosi  ab  intentione  pro- 
ficiendi,  necessarium  esse  ut  religiosus  habeat 
intentionem  vivendi  secundum  regulam  et 
constitutiones,  idque  satis  esse ,  quamvis  in 
rnultis  interdum  delinquat.  Sequitur  hanc 
doctrinam  Astensis ,  lib.  C  Summ. ,  tit.  47, 
quem  refert  et  sequitur  Angel.  ,  verb.  Reli- 
giosus ,  num.  27;  Armill.  ,  verb.  Religio  , 
nnm.  3;  Tabiena,  num.  4.  Et  idem  sentitNa- 
varrus,  Comment.  1  de  Regularib. ,  numero 
decimo. 

2.  Primum  argumentum  pro  liac  parte  af- 
firmante. — Potestque  heec  sententia  confirmari 
primo,  ex  modo  vivendi  multarum  religio- 
num.  Nam,  juxta  regulamS.  Benedicti,  c.  58, 
qui  profitetur,  promittit  stabiiitatem  suam,  et 
eonversionem  morumsuorum,  et  obedientiam 
coramDeo  et  Sanctis  ejus.  Ubi  Turrecrem.  ad- 
vertit  tria  substantialia  mouasticee  professio- 
nis  ibi  tangi,  scilicet,  stabilitatem,  conversio- 
nem  morum,  et  obedientiam.  Hoec  autem  con- 
versio  morum,  quam  etiam  Carthusienses  et 
alii  promittunt ,  ut  tomo  preecedenti  annota- 
vimus,  semper  intelligitur  secundum  regu- 
iam,  quia  religiosus  non  tenetur  ad  eos  mo- 
res  supererogationis,  qui  non  eontincntur  in 
sua  regula,  vel  ad  illam  non  reducuntur ,  ut 
eodem  tomo  tractando  de  obedientia  diximus, 
et  in  particulari  de  Minoribus  explicuerunt 
Nicolaus  Papa,  in  c.  Exiit ,  vers.  Quem  intel- 
lectum,  de  Verb.  signif.,  in  6;  et  Clemens,  in 
Clement.  Exivi,  §  Nos  circa ,  eod.  tit. ,  et  in 


forma  profitendi  S.  Franeisci  ila  fit  promissio 
servandi  regulam  fratrum  Minorum,  vivendo 
in  obedientia,  sine  proprio  ,  et  in  castitate  ; 
ergo  ex  vi  talis  professionis  tenetur  religiosus 
habere  propositum  servandi  regulam,  nam 
hoc  ipsum  est  propositum  tendendi  ad  per- 
fectionem ,  quia  non  tenetur  aliter  tenderc 
quam  servando  regulam ,  ut  notavit  Cajeta- 
nus,  dict.  art.  9. 

3.  Secundum  argumentum.  —  Confirmatur 
ex  modo  loquendi  Patrum.  Nam  Hieronymus, 
epist.  1  ad  Heliodorum  :  Tu  igitnr  perfectum 
te  fore  pollicitus  es,  nam  cum ,  derelicta  mili- 
tia  ( scilicet  seculi ),  te  castrasti  propter  re- 
gnitm  ccelorum,  quid  aliud  quam  perfectam  se- 
cutus  es  vitam?  perfectits  autem  serzus  Christi 
nihil  prceter  Christum  habet,  aut  si  quid  prcs- 
ter  Christum  habet,  perfectus  nonest;  et  si 
perfectus  non  est,  cum  se  perfechm  fore  Deo 
pollicitus  est ,  ante  Deum  mentitits  est ;  os  au- 
tem,  quod  mentitur ,  occidit  animam.  Undc 
idem  Hieronymus ,  epist.  8  ad  Demetriadem, 
dicit,  non  progredi  in  via  perfectionis,  regredi 
esse.  Quomodo  loquitur  etiam  Bernardus, 
serm.  2  de  Purificat.  Hoc  enim  ideo  verum 
esse  potest  in  eo  qui  desistit  ab  intentione 
progrediendi ;  nam  in  executione  ipsa  non 
possumus  semper  proficere.  Unde  idem  Ber- 
nardus,  epist.  253:  Monache,  inquit,  non  vis 
proficere,  ergo  vis  deficere. 

4.  Tertium  argumentum.  —  Ultimo  confir- 
mari  potest  heec  sententia ,  quia  regula  reli- 
gionis  mducit  ex  suo  genere  aliquam  obliga- 
tionem  in  conscientia ,  ut  capite  preecedenti 
dictum  est ;  ergo ,  licct  illam  transgredi  in 
singulis  semper  sit  in  executione  tantum  pec- 
catum  veniale,  quia  materia  est  levis ,  inten- 
tione  et  proposito  totam  illam  contemnere, 
erit  peccatum  mortale,  quia  objectum  illud 
est  materia  valde  gravis.  Quae  ratio  magis  ur- 
gere  videtur  pro  iis  religionibus  quarum  re- 
gulee  obligant  non  solum  ad  poenam,  sed  etiam 
ad  aliquam  culpam. 

5.  Pars  negans.  —  Prolaiitr  hcec  sententia 
argumento  trimembri.  —  Primum  membrum. 
- —  /Secundum  membrum.  —  Nihilominus  esse 
potest  secunda  sententia,  negans  esse  pecca- 
tum  mortale  habere  animum  libere  vivendi 
absque  observatione  vel  cura  aliqua  servandi 
regulam,  nisi  in  his  tantum  rebus,  in  quibus 
ipsa  obligat  sub  peccato  mortali,  id  est,  in 
tribus  substantialibus  votis,  vel  in  quolibet 
alio,  si  fortasse  in  particulari  religione  fit,  et 
in  specialibus  preeceptis  rigorosis  et  gravibus, 
si  quee  fuerint  expressa  in  regula,  juxta  prin- 
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eipia  capile  superiori  posita.  Nam  si  malum 
propositum  seu  contemptus  ad  lucc  otiam  ex- 
tendatur,  manifestum  est  esse  pcccatum  mor- 
tale,  non  solum  ex  modo,  sed  etiam  ex  objec- 
to  ;  imo  non  tantum  simplex  mortalo,  sed  vir- 
tute  multiplex,  utpote  contrarium  multis  vo- 
tis  et  prreeeptis.  Cum  praedicta  vero  limitntio- 
ne  illud  propositum  esse  non  peccatum  mor- 
(ale,  probatur  primo  _,  quia  neque  est  contra 
votum,  nec  contra  prceceptum  aliquod  divi- 
num  aut  humanum.  Prima  pars  probatur, 
tjuia  in  professione  religionis,  per  se  ac  prae- 
cise  loquendo  de  statu  religionis  ,  ut  sic,  tau- 
tum  fiunt  tria  vota,  nam  illa  tantum  sunt  de 
substantia  illius  status.  Unde ,  licet  promitta- 
tnr  conversio  morum  ,  non  est  illa  promissio 
intelligenda  tanquam  votum  distinctum  ab 
illis  tribus,  sed  tanquam  confuse  et  quasi  col- 
lective  continens  illa  tria.  Quia  non  promittit 
quis  aliam  conversionem,  nisi  qua3  exercetur 
servando  paupertatem,  castitatem  et  obedien- 
tiam  ;  in  qua  obedientia  regula  includitur , 
quia  nou  fit  specialis  promissio  servandi  re- 
gnlam,  nisi  quatenus  sub  obedientiam  caditj 
vel,  quod  perinde  est,  solum  fit  promissio  obe- 
diendi  secundum  regulam.  At  vero  illud  pro- 
positum  non  est  contra  aliquod  ex  liis  tribus 
votis,  ut  ex  objecto  et  limitatione  ejusa  nobis 
explicata  constat;  ergo.  Secunda  pars  proba- 
tur,  quia  \el  illud  jus  est  divinum  positivum, 
ct  hoc  ostendi  non  potest;  vel  est  naturale,  et 
hoc  non,  quia  illud  propositum  non  habet  ex 
objecto  intrinsecam  malitiam,  preesertim  mor- 
talem,  quia  non  est  de  actibus  per  se  malis, 
sed  vel  de  indifferentibus,  vel  etiam  de  bonis, 
quamvis  minus  perfectis ;  imo  interdum  in- 
cludere  potest  actus  perfectiores,  quam  in  re- 
gula  contineantur  vel  permittantur,  ut  si  quis 
proponat  jejunare  etiam  quando  regula  pro- 
hibet,  vel  vigilare,  quando  prceeipit  dormire. 
6.  Fvasio  refellitur.  —  Terlium  memlrum. 
Dices,  supposita  professione,  et  incorporatioue 
cum  religione,  quee  per  illam  fit,  esse  contra 
rationem  naturalem  nolle  vivere  secundum 
regulam  ejus.  Sed  contra,  nam  in  preecedenti 
eapite  ostensum  est,  hanc  obligationem  non 
esse  majorem  quam  ex  ipsa  regula  nascatur ; 
nam  ratio  naturalis  solum  proecipit  servare  re- 
gulas  communitatis  iu  eo  gradu  obligationis  , 
in  quo  ipsse  latoe  fuerint;  sed  tota  regula  etiam 
collective  sumpta  uon  est  posita  cum  obliga- 
tione  ad  mortale  ;  ergo  nec  ratio  naturalis 
obligat  illo  modo  ad  servandam  lllam.  Proba- 
tur  minor,  quia  in  tota  collectione  regularum 
nou  est  alia  obligatio,  nisi  quce  consurgit  cx 
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singulis  particularibus  regulis;  quia  auctor  re- 
gulrenon  intcndit  unam  obligationempro  to- 
ta  regula  collective  sumpta,  et  singulas  in  sin- 
gulisregulis,  sed  per  unamquamque  rcgulam 
imponit  suam  obligationem,  ex  quibus  consur- 
gittotius  regula?  obligatio,  qusereveranonest 
una,  sed  est  multitudo  obligationum  particu- 
larinm.  In  illa  autem  multitudine  nulla  in 
particulari  est  quse  sit  sub  mortali ,  ut  suppo- 
nimus,  quia  vel  in  rcgula  non  est,  vel,  si  est, 
non  includitur  in  illo  proposito.  Ex  multitu- 
dine  autem  obligationumlevium,pra>sertimdi- 
versarum  legum  etrationum  non  consurgituua 
ohligatio  gravis  in  conscientia.  Quod  est  evi- 
dens,  quando  singulaa  reguloe  nequc  ad  vc- 
niale  obligant ;  nam,  cum  in  singulis  nulla  sit 
obligatio  in  conscientia,  omnes  etiam  simul 
non  habent  obligationem  in  conscientia  ;  ergo 
multo  minus  possunt  efficere  unam  obligatio- 
nem  gravem.  Tdem  vero  est,  etiamsiregulccsin- 
gulee  obligent  sub  veniali,  quiamulta  veniaiia 
non  efliciunt  unum  mortale,  juxta  doctrinam 
certam  1. 2,  q.  88  et  89  ;  transgressiones  autem 
talium  regularumtantum  suntplura  peccata  ve- 
nialia,  nec  inter  se  cohserent  quasi  ad  compo- 
nendam  unam  obligationem ,  ut  dixi,  sed  tantiim 
multitudinem  cliscretam ;  ergo  neque  unam 
culpam  gravem  efflcere  possunt,  sed  multitu- 
dinem  levium.  Nec  refert  quod  illa  multa  levia 
uno  proposito  apprehendantur,  quando  inter 
se  non  uniuntur  in  una  materia  gravi  ejusdem 
vitii,  ut  sunt  multa  furtalevia  ;  quia  alias  non 
efficiunt  unum  objectum,  a  quo  illud  proposi- 
tum  habeat  unam  malitiam  gravem  ,  sed  ha- 
bet  plures  leves  ex  variis  objectis,  quse  virtutc 
apprehendit.  Imo,  licet  fingatur  illa  esse  una 
malitia,  erit  tantum  venialis  ex  vi  regula?  ; 
quia,  ut  supponimus,  auctor  regulee  simplici- 
ter  noluit  per  illam  obligare  ad  mortale  in 
quacumque  materia  etiam  alias  gravi,  et  nihil 
distinxit  inter  singnlas  regulas,  vel  totam  col- 
lectiouem  earum.  VA  hinc  probata  manet  ter- 
tia  pars  de  lege  humana,  quia  in  preesenti  non 
intervenit  alia  nisi  regula,  nam  ex  vi  illius 
proecise  loquor  ;  sed  regula  non  affert  hanc 
obligationem,  ut  ostensum  est  ;  ergo. 

7.  Confirmatur  primo  eadem  pars  negms.  — 
Et  confirmatur  hic  discursus,  nam  si  illud  pro- 
positum  formale  esset  peccatum  mortale , 
etiam  per  solam  executionem  ac  diuturnam 
consuetudinem  licentiose  vivendi  sine  obser- 
vatione  regula?  perveniretur  ad  statum  peccati 
mortalis ,  quod  admittere  durum  et  pernicio- 
sum  esset;  ergo,  Propter  hoc  fortasse  Caje- 
tanus,  dict,  2.  2,  q.  184,  art.  5,  diligenter  ad- 
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vertit,  loqui  D.  Thomam  de  intentione  ,  ut 
distinguitur  ab  executione  ;  quia  deficere  (in- 
quit)  a  perfectione  executive,  non  est  simulare 
aut  mentiri;  deficere  autem  ex  intentione,  est 
simulare  aut  menfciri,  etita  virtutenegatdictam 
illationem.  Rationem  autem  illius  differentise 
reddit,  quia  status  Ecclesiasticus  significat  di- 
recte  intentionem  existentium  in  statu,  et  non 
cxecutionem.  Quod  inde  colligit,  quia  status 
ille  a  principio  habet  suam  significationem, 
cum  tamen  a  principio  non  possit  significare 
executionem,  sed  solam  intentionem.  Sed  im- 
primis  probatur  nostra  sequela,  quia  in  mora- 
libus  perinde  valet  consensus  virtualis  et  in- 
directus,  ac  formalis  et  directus ;  sed  qui  sciens 
et  videns,  longo  tempore  deficit  ab  observa- 
tione  totius  regulse ,  habet  plus  quam  virtua- 
lem  consensum  non  proficiendi  in  perfectione 
secundum  illam  regulam  ;  ergo  si  formalis 
consensus  est  peccatum  mortale,  etiam  ille  est 
peceatum  mortale ;  et  committetur  tunc  pec- 
catum  mortale,  quando  quis  incipit  praevi- 
dere  suum  statum,  et  non  vult  remedium 
adhibere,  sed  voluntarie  continuare;  sicut 
dici  solet  de  illo ,  qui,  levia  furta  commit- 
tens  ,  prsevidere  incipit  jam  consurgere  mate- 
riam  gravem.  Deinde  illa  differentia  a  Caje- 
tano  assignata  nimis  speculativa  et  voluntaria 
videtur ;  nam  exterior  habitus  vel  status  magis 
debet  significare  exteriorem  vitam  quam  in- 
tentionem  ;  vel  cur  potius  hanc  quam  execu- 
tionem  ?  Nam  a  principio  significabit  initium 
executionis,  et  deinceps  progressum  ejus.  Et 
prseterea,  admissa  differcutia,  et  illo  menda- 
cio,  non  csset  mortale  ex  objecto,  quia  non  est 
mendacium  contra  votum,  utostendimus;  ne- 
que  etiam  est  mendacium  perniciosum  ;  cui 
enim  nocumentum  infert,  pcr  sc  loquendo  ? 
Tandem  nnllum  profecto  mendacium  esse  vi- 
detur,  quia  exterior  habitus  vel  status  nec  in- 
tenlionein,  nec  executionem  per  se  significat, 
sed  obligationem  regulse  accommodatam. 

8.  Con/irmatur  secundo. —  Quod  declaratur 
et  eonfirmatur,  nam  alias  sequitur  etiam  Epi- 
scopos  peccare  mortaliter ,  si  habeant  inten- 
tionem  non  vivendi  perfecte,  nec  exercendi 
opera  supererogationis ,  sed  tantum  servandi 
prsecepta,  et  rigorosas  obligationes  voti  aut 
officii;  consequens  estfalsum;  ergo.  Sequelam 
admittit  Cajetanus,  quia  D.  Thomas  ibi  indif- 
ferenter  loquitur  de  religiosis  et  Prselatis,  et 
de  utrisque  ait  mendacium  et  simulationem 
committere,  si  deficiant  ab  intentione  perfec- 
tionis.  Consequens  autem  est  incredibile,  tum 
quia  nullum  apparet  fundamentum  talis  pec- 


cati  mortalis,  et  asserendum  non  esl,  nisi  ubl 
ratio  aut  lex  cogit;  tum  etiam  quia  hoc  esset 
damnare  quamplures,  vel  fortasse  ordinarium 
modum  vivendi  Prselatorum;  satis  enim  fe- 
cisse  putant,  si  singulis  prseceptis  et  obligatio- 
nibus  justitise,  inisericordise ,  castitatis,  et  si- 
milibus  satisfaciant,  nec  prudentes  et  pii  etiam 
confessores  plus  ab  illis  exigunt.  Imo ,  si  illa 
ratio  simulationis  aut  mendacii  sufliceret  ad 
peccatum  mortale,  non  solum  deficiendo  ab 
intentione,  sed  etiam  ab  executione  perfectio- 
nis,  peccaret  mortaliter.  Quin  etiam  profitendo 
illum  statum  sine  perfectione,  mortaliter  pec- 
caret.  Probatur,  quia  ille  non  est  status  acqui- 
rendi  perfectionem,  sed  hominis  jam  perfecti, 
ut  supra  declaratum  est;  ergo  qui  accipit  illum 
statum,  cum  non  sit  periectus,  simulat  et 
mentitur,  quia  ille  status  non  significat  inten- 
tionem  proficiendi,  sed  virum  jam  perfectum. 

0.  Confirmatur  ullimo.  —  Tandem  confir- 
matur,  quia  alias  sequitur  esse  in  statu  peccati 
mortalis  illum  religiosum,  qui  habet  delibera- 
tum  auimum  non  servandi  unam,  duas  aut 
tres  ex  suis  regulis,  etiamsi  cseteras  servarc 
studeat  ordinario  modo.  Consequens  etiam  est 
durum  et  incredibile  :  suppono  enim  illas  re- 
gulas  non  obligare  ad  culpam,  vel  non  ad 
mortalem.  Sequela  patet,  primo  ex  eadem 
doctrina  Bernardi;  nam  frangere  quamcum- 
que  regulam  ex  contemptu  illius  est  peccatum 
mortale  ;  ille  autem  est  contemptus  talis  regu- 
lee;  si  enim  propositum  non  servandi  totam 
regulam  collective  est  contemnere  illam,  pro- 
positum  etiam  non  servandi  hanc  regulam, 
verbi  gratia,  jejunandi  sexta  feria,  aut  exami- 
nandi  conscientiam  quotidie ,  est  contemnere 
illas  singulares  regulares  :  ergo  est  peccatum 
mortale.  Probatur  item  sequela  ,  quia  illud 
sufficit  ut  aliquis  deficiat  ab  intentione  profi- 
ciendi  secundum  regulam  ,  vel  quia  illse  sunt 
tam  necessarise  ad  perfectionem,  ut  moraliter 
non  possit  acquiri  sine  observatione  illarum  , 
ut  est  regula  de  quotidkma  oratione,  vcl  con- 
scientiee  cxaminatione,  et  similes;  vel  certe 
quia  totum  et  perfectum  juxta  Philosophum 
idem  sunt.  Qui  ergo  non  habet  intentionem 
servandi  totam  regulam,  sed  potius  contra- 
riam,  plane  non  intendit  esse  perfectus  secun- 
dum  illam;  ergo. 

10.  Duplex  frcEsertim  difficultas  enodatur, 
ac  tota  conlroversia  per  yartes  dissolvitur.  — 
Primum  pronuntiatum.  —  Sylveslri  placitum. 
—  Hyec  sunt  quse  difficilem  reddunt  doctrinam 
illam  D.  Thomce;  in  qua  explicanda  desidero 
nec  laqueum  religiosis  injicere,  imponendo 
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periculiini  peceandi  mortaliter,  ubi  revera 
uon  sit ;  ueque  etiam  eis  occasiouem  tribuere 
ut  remisse  vivant ,  et  veris  periculis  peccandi 
mortaliter  se  exponant.  Duo  ergo  explieanda 
snnt.  Pritnum,  de  obligatione  habendi  inten- 
tionem  proficiendi  aut  vivendi  secuudum  re- 
gulam.  Seeundurn,  de  transgressione  regulae 
ex  contemptu.  Circa  priorem  partem  dico  im- 
primis,  religiosuru  absolute  teneri  ad  progre- 
diendum  aliquo  modo  in  via  perfectionis. 
Probatur,  quia  ex  vi  suae  professionis  tenetur 
velle  servare  statum  qui  secundum  se  est  in 
consilio  tantuin ,  et  non  in  prsecepto;  sed  lioc 
ipsum  est  intrinsece  velle  tendere  ad  perfec- 
tionem;  ergo.  Explicatur  minor,  quia,  ut  ten- 
datur  ad  perfectionem,  non  est  necesse  uti 
omnibus  mediis  utilioribus  ad  charitatem  ob- 
tinendam,  sed  satis  est  uti  aliquibus  de  se  non 
proeceptis;  nam  uti  omnibus  vix  est  moraliter 
possibile  ,  vel  saltem  est  rarissimum.  Unde 
Sylvester,  verb.  Religio,  \ ,  qusest.  3,  postquam 
proposuit  doctrinam  S.  Thomse,  subdit  habere 
locum,  quando  religiosus  omnia  media  ad  il- 
lum  finem  sibi  vult  abdicare;  nam  si  unum 
retineat,  non  est  extra  statum  salutis;  quia, 
licet  teneatur  ad  iutentionem  tendendi ,  non 
tamen  currendi  ad  perfectionem.  Indicat  au- 
tem  necessarium  esse  ut  retineat  propositum 
utendi  aliquo  medio,  quod  non  sit  in  prsecepto. 
1 1 .  Explicatur  et  admittitur  in  bono  sensu. 
— Hoc  autem  pote.st  intelligi,  vel  quod  secun- 
dum  se  spectatum  non  sit  in  prsecepto,  et  sic 
est  verissimuin,  quia  via  perfectionis  debet 
aliquid  addere  ultra  communem  viam  man- 
datorum.  Alio  vero  modo  potest  intelligi  de 
prsecepto  etiam  respectu  ipsius  religiosi,  ita 
ut  proeter  ea,  qute  ratione  votorum,  vel  ex 
rigoroso  preecepto  regulceaut  superioris  facere 
tenetur,  debeat  uecessario  intendere  aliquid 
sibi  non  prceceptum  adjungere.  Et  hunc  sen- 
sum  videtur  ille  auctor  intendere.  Difficileau- 
tem  probari  potest,  quamvis  id  peculiare  opus 
nimis  onerosum  non  sit;  nemo  enim  est  tam 
dissolutus,  qui  non  soleat  aliquid  supereroga- 
tionis  facere.  Sed  nihilominus  in  rigore  cum 
nulla  sit  obligatio  iutendendi  magis  unum 
opus  quam  aliud,  ueque  omnia  simul,  neque 
aliquod  determinate  ex  his,  quaj  huic  personte 
prtecepta  non  sunt,  non  apparet  unde  tenea- 
tur  ad  intendendum  aliquod  in  confuso,  vcl 
suo  arbitrio  eligendum.  Pra3terea,  quamvis 
religiosus  per  votum  effieiat  sibi  preeceptum, 
quod  alias  erat  eonsilium,  nihilominus,  ser- 
vando  votum  illud,  implet  etiam  consilium, 
et  tendit  per  viam  perfectionis;  alias  servare 


castitatem,  et  paupertatem  religiosovotocou- 
firmatam,  non  esset  tendere  ad  perfectionem, 
quod  plaue  absurdum  est.  Igitur  ad  implen- 
dam  obligationem  in  assertione  positam,  sa- 
tis  esse  videtur  quod  religiosus  intendat  ser- 
vare  sua  vota  integre,  prout  in  tali  regula 
fiunt,  et  ca^tera  omnia  specialia  prajcepta  suae 
religicnis,  prseter  communia.  Patet,  quia  si 
hoc  faciat,  vere  tendit  ad  perfectionem  ;  ergo 
si  hoc  prcecise  intendat,  etiam  intendit  ten- 
dere  ad  perfectionem,  etiamsi  non  intendat 
currere.,  ut  aiebat  Sylvester. 

12.  S ecundum  pronunciatiim  lipartitum. — 
Dico  ergo  secundo,  per  se  loquendo  et  ex  vi 
objecti,  non  teneri  religiosum  sub  peccato 
mortali  habere  propositum  servandi  omnia, 
vel  aliqua  ex  his  quse  nec  promisit,  nec  sibi 
specialiter  praecepta  sunt ;  quamvis,  moraliter 
loquendOj  vix  fieri  possit  ut  habeat  debitam 
intentionem  salutis  proprise,  quin  hoc  etiam 
intendat. 

Suadetur  prior  pars.  —  Prior  pars  videtur 
sequi  ex  proxime  dictis  circa  prsecedentem  as- 
sertionem,  et  convinci  argumenlis  secundo 
loco  faetis;  non  enim  possumus  imponere 
obligationem  sub  peccato  mortali  sine  voto, 
vel  prtecepto,  de  quosatis  constet.  Item,  cum 
illo  proposito  stat  amor  Dei  super  omnia ;  quia 
relinquit  hominem  cum  affectu  de  se  efficaci 
non  recedendi  a  Deo,  ut  ab  ultimo  fine,  pro- 
pter  ullam  rem  mundi,  qaod  satis  est  ad 
amorem  super  omnia ;  ergo  illud  propositum 
non  est  peccatum  mortale  ex  objecto  suo. 
Nam  peccatum  mortale  evidenterpugnat  cum 
amore  Dei  super  omnia.  Posterior  pars  proba- 
tur,  quia  vix  potest  moralitercontingereutho- 
mo  etiam  secularis  habeat  firmum  propositum 
nunquam  peccandi  mortaliter.,  quin  conse- 
quenter  nonnulla  opera  supererogationis  fa- 
ciat,  et  habeat  formale  vel  virtuale  proposi- 
tum  illafaciendi ;  quia,  sicut  substantia  creata 
non  potest  sine  omnibus  accidentibus  conser- 
vari,  ita  nec  substantialis  charitas  et  amicitia 
Dei  potest  sine  aliquibus  operibus,  qute  sint 
extra  substantiam  ejus,  existere.  Ergo,  serva- 
ta  proportione,  non  potest  religiosus  nabere 
firmum  propositum  servandi  omnia  ad  chari- 
tatem  et  ad  perfectionem  ejus  necessaria  in 
tali  statu,  quin  paratus  sit  multa  in  particu- 
iari  agere  bona  et  honesta,  quae  proecepta  non 
sunt ;  quia  non  possunt  moraliter  hsec  ab  illis 
omnino  sejungi.  Quod  notavit  Gerson,  dialo- 
go  de  Perfectione  cordis_,  p.  2,  alphab.  G8, 
lit.  H,  ubi  cum  dixisset,  qui  statuit  servare 
praeeepta,  et  non  consiiia,  non  esse  in  malo 
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s-tatu,  quia  nemo  consiiiis  ligatur,  addit : 
Quamvis  raro  fiat  ut  homincs  prcecepta  strenue 
compleant,  qirin  quGdammodo  supererogent,  et 
misceantur  consiliis. 

13.  Tertium  pronuntiatum. —  Unde  prola- 
tur  primo.  —  Becundo.  —  Dico  tertio :  quando 
regula  reiigionis  ad  nullum  peccatum  obli- 
gat,  sed  tantum  ad  poenam,  non  peccat  rnor- 
taliter  religiosus  per  se  et  ex  vi  objecti,  qui 
habetanimum  nonservandi  quamcumque  re- 
gulam,  dummodo  paratus  sit  ad  sustinendarn 
poenam.  Probatur  primo  ex  rationibus  factis, 
quia  in  objecto  illius  actus  non  est  matcria 
contraria  alicui  voto  vel  preecepto.  Secundo, 
quia  ille  vult  subjacere  regulee  eo  modo  quo 
ipsa  lataest;  quia  illa  solum  ordinat  ut  hoc 
vel  illudreligiosus  faciat,aut  poenee  subjaceat; 
ille  autem  vult  non  facere  quod  ordinatum 
est,  cum  suo  discrimine;  ergo  sufiicienter  sub- 
jicitur  regulee,  saitem  quoad  fincm  non  leeden- 
di  conscientiam,  esto  imperfectissimus  sit. 
Unde  si  quis  vellet  ita  esse  liber  a  jugo  regu- 
lee,  ut  paratus  non  esset  sustinere  pcenam^ 
quantumcumque  Proelatus  eam  praeciperet, 
vel  ei  resistere  si  necesse  sit,  ille  sine  dubio 
esset  in  malo  statu,  et  pecearet  mortaliter, 
tum  quia  habet  dispositionem  directe  contra- 
riam  voto  obedientiee;  tn'm  etiam  quia  resislit 
regulee,  non  tantum  ut  mera  lex  pcenalis  est, 
sed  etiam  ut  resolvitur  in  obligationem  cou- 
scientiee  ex  suo  genere  gravem,  scilicet,  non 
resistendi  Prselato  jure  suo  utenti,  et  observa- 
tionem  regulee  procuranti.  At  vero  si  quis  sit 
ita  remissus,  ut  secum  statuat  non  servare  re- 
gulam  quoties  occulte  potuerit,  vel  aliter  poe- 
nam  vilare,  vel  certe  quoties  majus  onus  sen- 
serit  in  servanda  regula  quam  in  sustinenda 
poouitentia,  non  apparet  in  hoc  actu  malitia 
mortalis  ex  objecto.  Maxime  si  alias  propo- 
nat  non  peccare  etiam  venialiter,  dum  regu- 
lam  non  exequitur,  sed  in  aliis  actibus  hones- 
tis  sibi  suavioribus  se  exercere. 

14.  An  olligatus  ad  solam  pcenam  regulce 
peccet  in  proposito  non  servandi  regulam,  sta- 
tuendo  tamen  sulirepcenam.  —  Opinio  censens 
esse  veniale. — Sed  quaeres  an  in  eo  actu  sit  sal- 
tem  culpa  venialis,  nam  ex  dictis  videtur  se- 
qui  nullam  esse.  Nam  in  objecto  illius  actus 
ita  circumspecti  et  limitati  non  est  iutrinseca 
malitia,  etiam  venialis,  nec  prohibitio  in  con- 
scientia  etiam  sub  veniali ;  ergo  neque  actus 
ipse  per  se  culpabilis  est  venialiter.  Dicunt  ali- 
qui,  illud  esse  peccatum  veniale,  quia  oritur 
ex  proposito  non  'operandi  quod  melius  est, 
quodhabet  intrinsecam  deordinationem.  quia,, 


US  RELIGiOSORUM,  ETC. 

licet  inparticulari  non  facere  quod  melius  est, 
non  semper  sit  peccatum,  tamen  generatim 
proponere  in  actionibus  vitee  non  facere  quod 
melius  est,  videtur  esse  intrinsece  peccatum ; 
quia  est  ponere  obicem  Spiritui  Sanctoet  gra- 
tiae  Dei,  (juod  sensit  Cajet.,  2.  2,  q.  186,  art. 
2,  non  solum  de  religiosis,  sed  etiam  de  qui- 
buscumque.  Declarat  autem  non  esse  pecca- 
tum  mortale,  sed  veniale  tantum,  quia  in  ri- 
gore  non  excludit  dilectionem  Dei  super  om- 
nia.  At  vero  religiosus  volens  illo  modo  non 
servare  regulam,  vult  non  operari  quod  rae- 
lius  est ;  quia  licet  regula  non  obliget  ad  cul- 
pam,  servare  illam  melius  est.  Sed  hoc  non 
obstat  quominusille  actus  possit  a  veniali  cul- 
pa  ex  vi  objecti  excusari.  Primo,  quia  resis- 
tere  gratiaj  Spiritus  Sancti  vocanti  ad  melio- 
ra  non  videtur  esse  peccatum^  si  alias  sit  pro- 
positum  obsequendi  illi  in  necessariis;  quia 
Spiritus  Sanctus,  vocando  ad  opus  consilii,  non 
ponitpreeceptumsequendi  vocationem.  Etideo 
Christus  ad  perfectionem  vocabat  illis  verbis : 
Qui  vuli  venire  post  me,  vel,  si  vis  perfectus 
esse.  Diees  :  licet  non  tenearaur  obedire  huic 
gratiee.,  tenemur  tamen  non  ponere  illi  quasi 
autecedentem  obicem;  perillud  autem  propo- 
situm  poniturobex  Spiritui  Sancto,  nenos  vo- 
cefc  ad  meliora. 

15.  Ostenditur  multipliciter  nec  veniale  esse* 
ex  sedictum  propositum. — Primo.—Secundo. 
■ —  Tertio.  —  Quarto.  — -  Quinio.  —  Sed  contra, 
quia  nec  de  hoc  potest  ostendi  tale  preecep- 
tnm,  cum  totum  hoc  pertineat  ad  bona  super- 
erogationis.  Iteni  aiias  peccaret,  qui  delibe- 
rato  animo  statuit  non  esse  religiosus,  quia 
poneret  obicem  antecedentem  vocationi  divi- 
nee.  Prseterea  revera  ille  non  est  obex,,  quia 
Spiritus  Sanctus  vorat  ad  mutandum  illud 
propositum,  et  saepe  efficaeiter  id  operatur. 
Accedit  preeterea  quod  religiosus,  de  quo  agi- 
mus,  non  vult  semper  resistere  divinee  gratiee 
et  vocationi,  sed  solum  vult  vivere  suaviter 
(ut  sic  dicam)  secundum  suum  statum,  per 
quod  non  excludit  quin,  si  a  Deo  fortius  tan- 
gatur,  mutaturus  sifc  propositnm.  Preeterea 
non  vult  nunquam  operari  quod  melius  est, 
vel  nunquam  servare  regulam,  sed  vult  non 
semper  esse  addictus  regulee,  vel  perfectiori- 
bus  consiliis;  quee  duo  valde  diversa  sunt,  si- 
cut  contraria  vel  contradictoria,  et  multo  ma- 
gis  inordinatum  est  velle  semper  trausgredi 
regulam,  quam  velle  non  semper  et  in  omni- 
bus  servare  regulam.  Et  si  moraliter  loqua- 
mur,  inveniri  non  potest  religiosus  ita  rectus 
in  substantialibus  seu  necessariis  ut  illa^sa  illa 
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servare  siatuat,  qui  in  reliquis  sit  ita  remis- 
sus,  ut  intendat  nullam  omnino  regulam  ser- 
yare,  aut  semper  in  omnibus  transgredi ;  quod 
vix  contingere  potest  sine  contemptu,  ut  in- 
fra  deelarabo.  Potest  autem  faciie  invenirire- 
ligiosus  ita  remissus,  utj  contentus  necessa- 
riis,  nolit  de  aliis  esse  sollicitus,  et  ideo  sta- 
tnat  non  semper  regulain  servare,  sed  quando 
disciplina  ipsa  et  ordo  religiosus  necessitate 
qnadam  morali  coinpulerit,  vel  quando  sine 
gravamine  ct  difficultate  fieri  possit.  Denique 
cum  boc  proposito  etiam  stat,  quod  talis  reli- 
giosus  velit  in  aliquibus  actibus  vel  secundum 
regulain,  vel  ultra  illain  muita  opera  supere- 
rogationis  et  meliora  facere.  Et  ad  minimum 
cum  illa  vitae  relaxatione  stat,  ut  velit  inten- 
sius  et  frcquentius  amare  Deum  quam  tenea- 
tur :  quodetiam  pertinet  ad  opera  consiliorum, 
et  vix  omitti  potest  ab  eo  qui  efficaciter  sta- 
tuit  Dei  amorem  super  omnia,  ut  notavit  An- 
gestus,  in  suis  Moralibus,  c.  8,  §  Diversorum 
finium,  concl.  1.  Igitur  in  illa  intentione  per 
se  et  ex  vi  objecti  nullum  peccatum  committi 
videtur. 

16.  Quartum  pronuntiatum  Mmembre. — Os- 
tcnditur  prws  memlrum.  —  Dico  quarto  :  ubi 
regula  obligat  ad  venialem  culparn,  et  non  ad 
mortalem,  grave  peccatum  veniale  est  propo- 
nere  frangere  illam,  si  occasio  tulerit;  lamen, 
secluso  peiiculo  gravioris  lapsus  et  contemptu, 
non  est  peccatum  mortale.  Prior  pars  evidens 
est  ex  suppositione  talis  regulee,  quia  in  parti- 
culari  transgredi  illam  est  peccatum  veniale ; 
ergo  et  id  proponere;  ergo  gravius  est  confuse 
et  indefinite  id  intendere,  quia  in  illo  objecto 
major  malitia  includitur  quam  in  qualibet 
particulari  transgressione.  Imo  (ut  supra  dice- 
bam ) ,  dubitari  potest  an  illa  malitia  sit  una 
vel  multiplex,  quia  viclentur  ibi  esse  tot  mali- 
tiee  quot  sunt  regulee  diversarum  virtutum ; 
quia  omnium  transgressio  implicite  ibi  conti- 
netur  et  admittitur  :  quod  satis  esse  videtur 
ad  omnium  malitias  contrabendas ,  quod  for- 
tasse  ita  est.  Facile  tamen  defendi  potest  esse 
unam  tantum  contra  generalem  rationem  obe- 
diendi  legi.  Sicut  enim  observationes  omnium 
regularum  conveniunt  in  bac  generali  ratio- 
ne,  ita  transgressio  regulee,  ut  sic,  prcecise  op- 
ponitur  illi  generali  rationi,  et  quando  inten- 
tio  voluntatis  in  eam  preecise  tendit,  ab  illa 
sumit  unam  specificam  malitiam,  ut  iatius  in 
1.  2  explicatur. 

i".  Ostenditur  posterius.  —  Et  nihilominus 
(ut  secundam  partem  probemus)  in  proposito 
illa  malitia  non  erit  mortalis,  quia  omnes 


transgressiones,  quee  sub  illa  generica  conve- 
nientiaapprchenduntur,  veniales  tantum  sunt, 
et  secundum  proprias  rationes  non  concurrunt 
proprie  ad  unam  materiam  gravis  peccati 
componendam,  sicut  concurrunt  plura  furta 
levia,  sed  solum  concurrunt  secundum  ratio- 
nem  communem ,  in  qua  conveniunt ,  quae 
censetur  gravius  objectum,  quia  in  potentia  et 
confuse  includit  specificas  malitias ;  heee  au- 
tem  gravitas  nunquam  potest  esse  tanta  ut 
constituat  peccatum  mortale.  Confirmatur, 
nam  bac  ratione  in  bomine  seculari  non  est 
peccatum  mortale,  cum  proposito  servandi 
omnia  rigorosa  preecepta ,  habere  animum 
non  cavendi  venialia,  vel  facile  committendi 
illa,  prout  sese  obtulerit  occasio,  secluso  tamen 
periculo  gravioris  lapsus,  et  contemptu,  in 
quo  omnes  fere  conveniunt,  ut  ex  1.  2,  queest. 
88,  constat;  ergo  idem  est  cum  proportione 
de  religioso  in  dicto  casu,  quia  omnes  obliga- 
tiones  ejus  ex  regula  non  excedunt  peccatum 
veniale,  vel,  si  quee  sunt  majores,  supponimus 
illum  habere  propositum  servandi  eas ;  est  ergo 
eadem  proportio. 

18.  Exponitur  limiiatio ,  nisi  detur  pericu- 
lum  incidendi  in  mortale.  —  Prior  vero  limi- 
tatio  hujus  posterioris  partis  de  exclusione  pe- 
riculi  gravioris  lapsus,  fundatur  in  illo  prin- 
cipio,  quod  in  moralibus  exponere  se  periculo 
peccandi  est  peccatum ;  nam  qui  amat  pericu- 
lum  peribit  in  illo  ;  peccatum  autem  veniale 
est  dispositio  ad  mortaIe,ut  ait  D.  Thom.,  ci- 
tato  loco,  et  magis  explicat  d.  2,  qusest.  88, 
art.  3,  dicens  veniale  ex  sola  levitate  mate- 
riee/vel  ex  defectu  sufficientis  deliberationis, 
directe  disponere  ad  mortale  circa  eamdem 
materiam  ;  peccatum  autem  veniale  ex  gene- 
re  indirecte  saltem  et  removendo  prohibens 
disponit  ad  mortale  peccatum.  Si  ergo  sup- 
ponatur  regula  obligans  sub  veniali,  intentio 
frangendi  illam  est  virtualis  intentio  se  dispo- 
nendi  ad  graviorem  lapsum,  non  tantum  re- 
mote,  sed  etiam  proxime  ;  quia,  licet  unum 
vel  aliud  veniale  sit  tantum  dispositio  remo- 
ta,  tamen  frequentia  illorum,  et  prajsertim 
cum  deliberatione  negligendi  illa,  facile  esse 
potest  proxima  dispositio  ad  mortale.  Sed  cir- 
ca  hanc  partem  advertere  oportet,  raro  aut 
nunquam  peccari  mortaliter  ob  hujusmodipe- 
riculum,  nisi  in  particulari  materia  et  specic 
peccati  mortalis  illud  periculum  versetur,  et 
aliqua  certa  ratione  et  experimento  constet 
ex  remisso  modo  vivendi  in  observatione  talis 
reguke,  vel  in  vitandis  talibus  culpis  leviori- 
bus  sequi  illud  periculum  ;  quia  alias  non  est 
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occasio  proxima,  sed  remota,  quoe  non  suffi-    autem  maxime 

cit  acl  specialem  culpam  mortalem  cx  illo  ti- 

tulo  ;  et  ideo  existimo  raro  contingere,  ut  illa 

remissio  animi  in  servandisregulislevioribus, 

etiam  directe  voluntaria,  sit  ex  hoc  solo  titulo 

peccatum  mortale  ;  quia  illa  negligentia,  per 

se  loquendo,  tantum  est  dispositio  remota,  ni- 

si  accedant  aliqusc  particulares  circumstantire 

quce  in  aliqua  materia  consumment  occasio- 

nem  proximam. 

19.  Exponitur  altera  limitatio  :  nisi  inter- 
neniat  contemptus.  —  Sententia  D.  Thomm 
attributa,  quando  interveniat  contemptus  in 
proposito  frangendi  regulam.  —  Expendi- 
tur  hcec  sententia.  —  Altera  limitatio,  quce 
erat  de  contemptu,  petit  alteram  partem  su- 
perius  propositam  in  num.  10,  ex  qua  pendet 
maxime  intelligentia  opinionis  D.  Tiiomse  ; 
quia  ipse  plane  intelligit  non  peccari  morta- 
liter  in  illa  rcmissione  animi  circa  intentio- 
nem  servandi  regulam,  nisi  perveniatur  ad 
contemptum.  Primum  ergo  difficile  est  expli- 
eare  quis  sit  iste  contemptus ;  et  deinde  an 
semper  sit  peccatum  niortale,  et  ob  quam  cau- 
sam.  Dicunt  ergo  aliqui,  ipsam  intentionem 
vel  propositum  non  servandiregulam,  eo  ipso 
esse  contemptum,  quamvis  nullam  aliam  cir- 
cumstantiam  habeat.  Quod  significare  videtnr 
D.  Thomas,  dict.  q.  186,  art.  9,  ad  9,  cum  ait : 
Tunc  committit  aliquis,  vel  transgreditur  ex 
contemptu,  quando  xoluntas  ejus  renuit  subjici 
ordinationi  legis  vel  regulrp  ;  ergo  contemncre 
est  renuere  subjici  regulce  :  renuere  autem 
subjici  nihil  aliud  esse  videtur  quam  nolle  ser- 
vare  regulam.  Sed  hoc  si  intelligatur  de  con- 
temptu,  qui  sit  mortale  peccatum,  non  potest 
esse  verum,  nisi  in  illo  objecto  includatur  ali- 
qua  subjectio,  ad  quam  homo  teneatur  sub 
mortali.  Quod  manifeste  convincitur  rationi- 
bus  supra  factis,  quia  propositum  non  subji- 
( iendi  se  regulce  in  his  qua?  graviter  non  obli- 
gant,  neque  ex  objecto,  neque  ex  voto  aliquo, 
aut  ex  speciali  prohibitione  habet  malitiam 
mortalem.  Dico  autem:Nisi  in  objecto  inclu- 
datur  subjcctio  gravis,  seu  inre  gravi;  quia, 
ut  supra,  num.  13,  dicebam,  si  qui  propone- 
ret  non  subdi  regulce,  etiam  resistendo  supe- 
riori  volenti  ipsum  cogere,  vel  juste  punire, 
in  malo  statu  esset,  ac  mortaliter  peccaret.  Et 
fortasse  hcc  totum  includit  D.  Thomas,  et  ita 
erit  facilis  etclara  ejus  sententia.  Nec  imme- 
rito  potest  dici  talis  actus  verus  contemptus 
tam  regulce  quam  Prcelati ;  nam,  ut  Bernar- 
dus  ait,  de  Prcccepto  et  dispensatione,  cap. 
12  :  Contemplus  tumor  superbire  est ;  superbia 


ETC. 

repugnat  huic  subjectioni, 
juxta  doctrinam  ejusdem  D.  Thomce  2.  2,  q. 
162,  art.  5  et6.  At  vero  si  religiosus  semper 
retineat  intentionem  servandi  omnia  neccssa- 
ria  ex  voto  velprcecepto,  el  subjiciendi  se  Prce- 
lato  et  religiosae  disciplina?,  non  potest  dici 
contemnere  saltem  graviter,  etiamsi  habeat 
intentionem  non  servandi  regulam  in  reli- 
quis.  Atque  ita  sentit  etiam  Cajetanus,  dicl. 
q.  186,  art.  2. 

20.  Distinctio  Cajetani  circaproxime  dicta. 
— Quando  verum  sit primnm  distinctionis  mcm- 
brum.  —  Addit  vero  ibidem  Cajetanus  illud 
propositum  ex  objecto  quasi  materiali  esse 
contemptum  levem,  qui  non  excedit  venialem 
culpam;  quia  est  contemptus  spiritualis  per- 
fectionis,  non  vero  est  contemptus  Dei ;  ex  ob- 
jecto  autem  formali  fieri  peccatum  mortale  : 
Ut  si  quis  (inquit)  refugit  subjici  divinis  con- 
siliis  ut  consiliis ,  et  profectui  charilatis,  ut 
perfectiori  viie.  Ratio  ejus  est,  quia  contem- 
ptus  Dei  est  peccatum  mortale,  ex  Div.  Tho- 
ma,  qucest.  15,  de  Veritate,  articulo  quinto  ; 
sed  tunc  intervenit  contemptus  Dei,  quia 
nolle  subjici  divinae  regulse,  est  contemnere 
Deum ;  ergo.  Sed  utraque  pars  indiget  ma- 
jori  explicatione.  Prior  enim  erit  quidem 
vera,  si  regula  obliget  sub  veniali  culpa,  alio- 
qui  si  ad  nullam  culpam  obliget,  vel  si  sint 
tantum  consilia,  de  quibus  magis  ibi  Cajetanus 
loquitur,  non  video  quomodo  ex  objecto  ma- 
teriali  ille  actus  sit  peccatum  veniale,  cum  in 
objeeto  nulla  malitia  sit;  erit  ergo  indifferens 
actus  ex  sua  specie.  Cujus  etiam  signum  esl, 
quia  potest  honestari  ex  fine.  Unde  etiam  ex 
vi  materialis  objecti  non  nccessario  ineludilnr 
contemptus  in  illo  actu ;  quia  semper  contem- 
ptus  boni  actus  et  perfecti  inordinationem  di- 
cit.  Tunc  ergo  dici  poterit  aliqualis  contem- 
ptus,  quando  quis  ex  sola  incuria  et  remis- 
sione  animi  sine  ullo  justo  titulo  negligit  illa 
opera  per  directam  intentionem;  et  ita  sine 
dubio  locutus  est  Cajetanus ;  et  tunc  verum 
est  talem  actum  non  excusari  a  culpa  ve- 
niali. 

21 .  Arguitur  contra  secimdum  membrum 
ejusdem  distinctionis. — In  altera  vero  parte  vix 
potestintelligiquidsitvelletransgrediconsilia, 
ut  consilia  Dei  sunt ;  aut  nolle  profectum  cha- 
ritatis,  ut  perfectior  via  est.  Namsisit  sensus 
reduplicativus,  seu  causalis,  scilicet  nolle  se- 
qui  consilia,  quia  consilia  Dei  sunt,  et  nolle 
profectum  charitatis,  quia  perfectior  via  est, 
hic  posterior  actus  videtur  impossibilis,  qnia 
perinde  est  ac  nolle  bonum  quia  bonum,  vel 
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quia  melius  est;  quod  tam  repugnat,  quam 
velle  malum  quia  malum  est.  Prior  autem  ac- 
tus  licet  non  sit  impossibilis,  est  tamen  adeo 
rarus  et  extraordinarius,  ut  vix  credibile  sit 
propter  illum  solum  toties  repeti  a  Doctoribus 
esse  peccatum  mortale  transgredi  regulam  vel 
legem  ex  contemptu.  Imo  ille  actus  non  vide- 
tur  posse  oriri  nisi  aut  ex  errore  aliquo  in  fide, 
eontemnendo  cousilia  Dei  tanquam  minus 
bona  seu  vera  ;  vel  exoclio  Dei,  nolendo  sequi 
consilium  ejus  in  despectum  illius;  qui  modus 
operandi  magis  videtur  esse  damnati  hominis 
quam  viatoris.  Quod  si  hic  non  est  sensus,  vix 
intelligitur  quid  sit  renuere  subdi  consiliis,  ut 
consilia  Dei  sunt,  uam,  seclusa  dicta  causali- 
tate  in  consilio  ut  consilio,  solum  manet  id  in 
quo  distinguitur  a  prsecepto,  scilicet  quod  non 
imponit  necessitatem.  Hoc  autem  sensu  nolle 
subdi  consiliis,  ut  consilia  Dei  sunt,  non  auget, 
sed  extenuat  inordinationem,  nam  inde  habct 
actus  ille,  ut  non  sit  intriusece  et  per  se  ma- 
lus ;  quia  non  est  de  objecto  prohibito,  sed  so- 
lum  consilio  repugnante.  Sicut  qui  vult  com- 
mittere  peccatum  aliquod  quia  veniale  est, 
sumpta  causali  in  dicto  sensu,  non  aggravat 
culpam ;  imo  directe  prreservat,  ne  peccatum 
illud  mortale  sit. 

22.  Decisio  auctoris  quoad  contemptum  con- 
siliorum  Dei,ut  Dei  sunt,  vix  contingentem . — 
De  alio  duplici  modo  contemptus  magis  contin- 
gentis.  —  Expeditur  prior  modus  ,  ejusqite 
causce.  —  Ad  hanc  difficultatern  fateor  trans- 
gredi  consilia  ex  contemptu  non  posse  esse 
peccatum  mortale,  nisi  vel  supposito  errore  in 
intellectu  prave  senticnte  de  consiliis  divinis, 
vel  tam  pravo  affectu  in  voluntate,  ut  velit 
Deum  ipsum  spernere,  aut  res  divinas  seu  gra- 
tiam  ipsam  pro  nihilo  habere.  Unde  si  tantum 
in  hoc  sensu  dicitur  religiosus  peccare  morta- 
liter  transgrediendo  regulam  ex  conternptu, 
verum  et  facile  erit :  parum  autem  ad  praxim 
deservit,  quia  vel  nullus  est  religiosus  ita 
prave  affectus  circa  Deum  et  res  divinas,  vel  si 
quis  est ,  ille  non  solum  intendet  regulam 
transgredi  quoad  consilia  seu  simplices  ordi- 
naliones,  sed  etiam  quoad  rigorosa  praecepta 
et  vota.  Alio  autem  modo  potest  intelligi  con- 
temptus  in  religioso,  vel  respectu  Pradati  seu 
religionis,  vel  respectu  ipsius  reguloe.  De 
priori  videtur  maxime  loqui  Bernardus,  dict. 
lib.  de  Prcecepto  et  dispensaiione.  Nam,  c.  12, 
distinguit  mandatum  a  mandantc,  et  gravita- 
tem  prsecipuam  constituit  in  contemptu  man- 
dantis.  Eritque  hicactus,  si  quis  nolit  obedire 
Pra?lato,  ut  ostendat  se  illum  pro  nihilo  du- 


cere,  quce  intentio  sine  dubio  est  peccatum 
mortale  ex  genere  suo.  Et  simile  esset  si  quis, 
ex  odio  aut  ira  contra  suam  religionem  vel 
personas  ejus,  intenderet  quasi  conculcare  vel 
profanarc  regulam;  nam  tunc  transgressio 
minimse  regulse,  hac  intentione  facta,  esset  pec- 
catum  mortale.  Et  hic  modus  operandi  rarus 
etiam  est,  non  tamen  tam  insolitus  sicut  pra?- 
cedens. 

23.  Expeditur  posterior,  et  ejus  causce  ape- 
viuntur.  —  Respectu  vero  regulse  posset  esse 
proprius  contemptus,  si  quis  formaliter  eam 
despiceret  tauquam  minus  utilem  ad  suam 
perfectionein,  et  ob  eam  rem  illam  transgre- 
deretur.  In  quo  modo  operandi  non  videtur 
necessario  misceri  error  contra  fidem,  sicut 
de  contemptu  consiliorum  dicebamus ;  quia, 
licet  regula  sit  approbata,  solum  inde  habc- 
tur,  et  non  continere  aliquid  contra  bonos 
mores,  et  ex  se  continere  viam  aliquam  ad 
perfectionem  utilem ;  non  tamen  inde  sequi- 
tur  vel  cuicumque  personoe  in  individuo  fore 
utilem,  quia  potest  aliquis  habere  naturam  illi 
repugnantem  ;  nec  sequitur  esse  utiliorem 
aliis  regulis  vel  mediis  ad  perfectionem ;  ergo 
si  religiosus  concipiat  contemptum  suee  re- 
gula?,  vel  solum  comparatione  suse  persona?, 
vel  solum  per  comparationem  ad  alia  medio, 
quee  ipse  sibi  excogitai,  et  credit  sibi  fore  uti- 
liora,  non  se  opponit  approbationi  Pontificis, 
nec  directe  errat  in  doctrina  fidei  ex  vi  illius 
contemptus.  Neque  etiam  ex  affectu  odii  aut 
vindictse,  aut  alio  simili  videtur  esse  in  illo 
actu,  per  se  loquendo,  malitia  gravis;  et  ideo 
in  trausgressione  regulse  ex  hujusmodi  con- 
temptu  non  apparet  malitia  mortalis  ex  illa 
circumstantia,  si  aliunde  non  sit.  Esse  tamen 
potest  magnum  periculum  illusionis  et  decep- 
tionis,  prout  Sancti  passim  advertunt.  Unde 
Rich.  de  S.  Victore,  cap.  9,  super  Cantica  : 
Vigilice  (inquit)  et  orationes  sunt  tibi  inuti- 
les,  si  singularitatem  quamdam  in  Ms  teneas, 
per  quam  communia,  et  adquce  magis  teneris 
omittas.  Et  Cassianus,  lib.  11  de  Institut.,  c. 
18  :  Quidquid  (ait)  in  conversatione  fratmm 
minime  communis  usus  recipit,  tel  exercet,  om~ 
ni  studio ,ut  j artantice  deditum  declinemns,  etc.j 
et  D.  Augustinus,  serm.  15  de  Verbis  Apos- 
toli  :  Melius  (inquit)  claudus  in  via  quam  cur- 
sor  prwterviam.  Quee  sententia  licet  de  apos- 
tatis  ab  Augustino  dicta  sit,  optime  in  pree- 
sentiaccomrnodatur ;  nammodusquidam  apos- 
tasise  est  communem  relinquere  regulam  pro- 
pterpropriamadinventionem.  Aliquandoetiam 
oriri  posset  ex  nimia  pro?sumptione  et  super- 
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bia,  qua3  tunc  attinget  rationem  peccati  mor- 
talis,  quando juxta  prudentis  arbitrium  expo- 
nit  religiosum  periculo  retrocedendi,,  vel  defi- 
ciendi  in  necessariis  ad  statum  suum,  et  ni- 
hilominus  in  suo  judicio  et  atiectupersevcrat. 
Denique  intentio  generalis  non  se  subjiciendi 
regulse,  etiamsi  tantum  sit  ex  amore  proprio 
ct  accidia,  quidemcontemptus  regulog  est  vir- 
tualis,  potiusquam  formalis.  Si  tamen  quis  non 
solum  intendat  non  esse  sollicitus  in  ob^erva- 
tione  regula?,  sed  ctiam  nunquam  illam  ser- 
vare,  quamvis  facile  possit,  dispositio  ha3C  vel 
estpeccatum  mortale,  vel  certe  magna  dispo- 
sitio  ad  illud,  et  vix  sine  formali  contemptu 
liaberi  potest. 

24.  Satisfit  argumeniis  ab  initio  capitispro- 
posiiis.  Superest  ut  rationibus  utriusque  par- 
tis  in  principio  capitis  factis  satisfaciamus,  rie 
resolutioni  a  nobis  data;  obstare  videantur. 
Senfentiarn  ergo  illam  D.  Tbomse,  et  commu- 
nem  num.  1  propositam,  intelligendam  cen- 
seo,  vel  quando  intentio  non  vivendi  secun- 
dum  regulam  talisest,  ut  velsimpliciter  totam 
regulam,nihil  distinguendo  inter  gravia  etle- 
via,  substantialia  et  aceidentalia,  despiciat;  vel 
quaudo  talis  est  ut  omnino  quis  statuat  nec 
servare  regulam,  nec  subjacere  religiosae  dis- 
ciplinas  ;  vel  certe  quando  quisita  despicit  re- 
gulam,  utnon  solum  non  intendat  totam  ser- 
vare  ,  sed  etiam  quasi  positive  intendat  totam 
illam  non  servare,  ne  illi  subjectus  appareat ; 
extra  hos  vero  casus  non  est  peccatum  morta- 
le,  nisi  per  accidens  ratione  periculi. 

25.  Ad  primum  argumentum  in  num.  2.  — 
Ad  secundum  argumentum  innum.  3. — Neque 
plus  probant  confirmationes  ibi  adductas.  Nam 
prima,  in  num.  2  sumpta  ex  modo  profiten- 
di,  promittendo  eonversionein  morum,  aut  ob- 
servantiam  regulee.,  solum  probat  esse  neces- 
sariam  intentionem  subjiciendi  se  regulce  in 
eo  gradu, in  quo  ipsa  proponitur ;  nam,  ut 
supra  diximus ,  per  professionem  vcl  vota 
ejus,  non  aliam  obligationem  aliqnis  sibi  im- 
ponit,  prsater  eam  quam  auctor  regubae  impo- 
suit,  sed  solum  profitetur  se  subjicere  illi.  Se- 
cunda3autemconfirmationi,ex  modo  loquendi 
Sanctorum,in  num.  3,  respondetur,  verba  illa 
Hieronymi  accommodate  intelligenda  esse  ; 
nam  cum  ait :  Te  perfecium  fore  polliciius  es, 
non  intelligit  aliquem  promittere  se  consecutu- 
rum  pei  fectionem,  sed  in  statu perfectionis  per- 
mansurum,ad  quem  statum  spectatnihil  prse- 
ter  Christum  habere,  id  est,  nec  proprium  ali- 
qirid,  nec  seculi  aut  matrimonii  euras,  neque 
aliam  voluntatem,  nisi  ejus  qui  Christum  re- 


praesentat.  Qua3  in  tantum  cadunt  directe  sub 
promissione,in  quantumpertinent  adtria  sub- 
stantialia  vota  religionis;  et  hoc  modo  inten- 
tio  servandi  regulara,  quatenus  ha3C  continet 
vel  determinat  secundum  peculiarem  modum 
suum,  est  de  necessitate  pra^cepti ;  reliqua  ve- 
ro  sunt  ad  melius  esse,  vel  in  eo  gradu  neces- 
saria,  in  quo  per  regulam  proponuntur.  Atque 
ha3cintentio  sufficit  ut  quis  habeatpropositum 
proficiendi  substantialiter ,  ut  sic  dicam,  et 
consequcnter  ad  non  deficiendum  simpliciter 
gratiee  Dei.  Et  ita  cum  proportioue  accommo- 
dari  poterit  vulgaris  illa  sententia :  In  via  Dei 
non  progredi  deficere  est,  quia  non  progredi 
in  substantialibus  et  necessariis  erit  substantia- 
liter  deficere  ;  non  progredi  autemin  consiliis 
erit  deficere  in  perfectione  tantum,  et  saepe 
erit  defectus  venialis,  non  autem  substantialis 
defectus. 

26.  Ad  proloquiuin  Sanctorum  in  eodem 
n.  3.  —  Illa  vero  sententia  :  In  via  Dei  non 
proficere  est  deficere,  vel,  Non  progredi  est  re- 
gredi,  qua3  frequentior  est  apud  Bernardum 
quam  apud  alios  Patres,  intelligi  potest  vel 
formaliter  et  rigorose,  vel  causaliter  seu  con- 
secutive  ac  morali  modo.  Prior  sensus  non 
est  verus,  quiaetiamsiquis  in  gratia  non  cres- 
cat,  si  non  peccet,  non  ideo  regreditur  in  via 
Dei.  Unde  formalius  dixit  Augustinus,  serm. 
i5  de  Verbis  Apostoli :  Semper  adde,  sem- 
pcr  ambula,  semper  profice,  noli  in  via  rc- 
onanere,  noli  reiro  redire,  noli  deviare.  Rema- 
net  qui  non  proficit;  retro  rcdit  qui  ad  ea  rever- 
titur,  undejam  abscesserat;  deviat,  qui  aposta- 
tat.  Secundus  ergo  sensus  est  iutentus  a  Ber- 
nardo  ;  nam,  quia  in  hac  vita  non  potest  ho- 
mo  carere  omni  operatione,  ideo  necesse  est 
per  eam  autdeficere  aut  proficere.  Sicque  di- 
xit  idem  Bernardus,  epist.  91 ,  et  epist.  341  : 
In  hac  vita  mortali  nihil  in  eodem  statu  per- 
manet;  aut  ascendas  necesse  est,  aut  descendas. 
Unde  illa  sententia  non  est  religiosorum  pro- 
pria,  sed  omnibus  justis  communis  est.  Dum 
autem  sic  dicitur  deficere  qui  non  profieit,  non 
intelligitur  de  defectu  mortalis  culpa3,  imo 
nec  de  diminutione  ipsius  charitatis  in  seipsa, 
qua3  diminui  nullo  modo  potest;  sed  intelli- 
gitur  dedefectu  alicujus  venialis  culpas,  vel  de 
defectu  in  acquirendo  aliquo  morali  vitio,  aut 
de  augmento  alicujus  inordinata3  affectionis, 
qua3  cursum  vel  facilitatem  virtutis  impediat. 
Atque  ita  intellecta  illa  sententianihil  ad  pra;- 
sentem  causam  faoit.  Addo  etiam,  prresertim 
intendere  dictos  Patres  docere,  periculosum 
esse  in  hac  vita  existimare  aliquem,  se  satis 
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dine  pioficiendi.  Sic  dixit  Bernardus  dicta 
epist.  :53  :  Nunquam  justus  arlitratur  se 
comprehendisse,  nunquam  dicit :  Satis  est ; 
sedsemper  esurit  sititque  justitiam.  Et  ita  in- 
terius  subdit :  Si  studere  perfectioni  esse  per- 
feetum  est,  profecto  nolle  proficere,  deficere  est, 
ntique  a  perfectione,  non  statim  a  gratia  ;  nisi 
tanta  sitsuperbia,  vel  animi  relaxatio,  ut  ho- 
minemineopericuloconstituat.Quosensudixit 
etiam  Augustinus,  dict.  S3rm.  15:  Semperti- 
li  displiceat,  quod  es,  si  vis  pervenire  ad  id 
quod  nondum  es ;  nam  uM  tibi  placuisti,  ili  re- 
mansisii;  si  autem  dixeris :  Sufficit,  etperisii. 

27.  Ad  tertium  argumentum  in  num.  4.  — 
Ad  ultimam  confirmationem  jam  responsum 
est,  regulam  religionis,  de  qua  agimus,  vel 
non  obligare  ad  aliquam  culpam,  vel  solum 
ad  venialem ;  neque  ex  confusa  illa  et  gcne- 
rali  ratione  non  servandi  hujusinodi  regulam, 
insurgere  materiam  gravis  culpae,  secluso 
contemptuet  periculo,  utsatis  explicatum  est. 

28.  Ad  primam  probationem  partis  negan- 
tis,  in  n.  5  e£  6.  —  Ad  primam  confirmaiionem 
ih  num.  7.  — Ad  rationes  pro  altera  parte  fac- 
tas  respondetur  imprimis  optime  probare  il- 
lud  propositum  non  esse  peccatum  mortale, 
nisi  vel  gravem  contemptum  includat,  vel  ho- 
minem  morali  periculo  mortaliter  peccandi 
exponat.  Utrumque  autem  quando  contingat, 
jam  expiicatum  est ;  nec  de  toto  primo  discur- 
su  in  n.  5  et  6,  aliquid  amplius  dicereneeesse 
est.  In  prima  veroconfirmatione  in  n.  7,  addo, 
recte  etiam  probari,  propter  solam  rationem 
mendacii  vel  simulationem  hoc  non  esse  pec- 
catum  mortale,  nisi  propositum  extendatur 
ad  transgressionem  voti ;  quam  transgressio- 
nem  mendacium  vocat  Hieronymus  in  loco 
cilato,  et  de  illo  dicit  occidere  animam.  lilo 
autem  secluso,  nullam  rationem  mortalis  pec- 
cati  in  hoc  invenio  ;  imo  nec  veram  rationem 
mendacii,  autformalis  simulationis,  nisi  quis 
directe  intendat  decipere  alios.  Unde  etiam  in 
ipsamet  professione,  si  quis  intendat  vere  pro- 
fiteri,  non  habeat  tamen  intentionem  ser- 
vandi  regulam,  apud  homines  non  mentitur, 
quidquid  sit  apud  Deum,  quia  vere  intendit 
quod  per  verba  profert.  Quod  si  audientes 
plus  concipiunt,  non  est  ex  vi  actionis  vel  pro- 
lationis  exterioris ;  sed  quia  bene  praesumunt 
de  assumente  talem  statum,  dum  contrarium 
non  apparet ;  alter  autem  eos  non  decipit,  li- 
cet  decipi  sinat,  quod  non  semper  mendacium 
est.  Unde,  etiamsi  religiosus  male  vivat,  non 
mentitur  deferenshabitum.etsi  ratione  illius  ab 


quia  non  tene- 
tur  se  prodere,  etiamsi  alii  fallantur.  Maxime 
quia  in  factis  et  vestibus  principalis  finis  non 
est  significatio,  ut  in  verbis,  sed  usus ;  et  ideo 
frequenter  sine  mendacio  assumuntur  propter 
usum,  etiamsi  alii  in  significatione  fallantur. 
Cum  ergo  D.  Thomas  ait  committere  quem- 
piam  mendacium  vel  simulationem,  cum  ab 
intentione  perfectionis  deficit,  pracipue  intel- 
ligendum  puto  respectu  Dei,  quia  non  inten- 
dit  servare  quod  ei  promisit,  sicut  de  Hiero- 
nymo  dicebam.  Si  autem  exponatur  etiara  re- 
spectu  hominum,  intelligendus  erit,  si  quis 
directe  intendat  simulationem  et  hypocrisim, 
aiioqui  erit  tantum  materialis  simulatio. 

29.  Ad  secundam  confirmationem  inn.  8.  — 
In  secunda  confirmatione  adnoto,  verissimum 
esse  Episcopos  non  esse  in  peccato  mortali,  eo 
quod  non  intendant  consequi  perfectionem 
charitatis  per  opera  consiliorum  et  snperero- 
gationis,  seculo  contemptu,  et  morali  periculo 
non  servandi  quoe  illis  prsecepta  sunt,  prout 
heec  sunt  a  nobis  explicata  ;  nam  omnia,  qiue 
diximus,  majori  ratione  habent  locum  inEpi- 
scopis ;  quia  ipsi  nuilum  votumfaciunttenden- 
diadperfectionem.vel  servandi  consilia,  pres- 
ter  castitatem  :  quod  non  habent  ut  Episcopi, 
sed  ut  clerici  in  sacris.  Secluso  autem  voto,  il- 
la  ratio  mendacii,  qui»  in  eis  consideratur,  vel 
nullius,  vel  parvi  momenti  est,  ut  declaravi. 
Quia  vero  rationestatus  obligantur  specialiter 
ad  quaidam  opera  perfectissima,  ut  ad  ponen- 
dam  animam  pro  ovibas,  et  ad  subveniendum 
illis  in  necessitatibus  spiritualibuset  corporali- 
bus,  ideo  tenentur  esse  in  preeparatione  animi 
ad  heec  opera  saltem  pro  temporibus  et  oppor- 
tunitatibus  in  quibus  sub  obligationem  cadunt; 
tunc  ergo  essentin  statu  peccati  mortalis,  quan- 
do  haberent  intentionem  huic  prrcparationi 
animi  contrariam,  quae  jam  non  esset  intcntio 
non  servandi  consilia,  verum  etiam  nec  prae- 
cepta.  Sic  ergo  tenentur  Episcopi  ex  vi  otatus 
habere  intentionem  perfecte  vivendi,  id  est, 
perfectissima  opera  charitatis  et  justitise  exe- 
quendi,  quando  fuerintnecessaria ;  et  quia  per 
consiliorum  observationem  ad  hoc  bene  dispo- 
nentnr,recte  faciunt  illa  observando ;  non  pos- 
sumus  tamen  illis  attribuere  praeceptum  ha- 
bendi  hoc  propositum,  cum  fundamento,  nisi 
ad  tollendum  contemptum  vel  periculum  mo- 
rale,  ut  explicatum  est. 

30.  Ad  uliimam  confirmationem  inn.9. — 
Iu  ultima  confirmatione  ,  jam  constat  per  se 
non  esse  peccatum  mortale  deliberatum  pro- 
posiium  non  servandi  unam  vel  aliam  regu- 


28 


LIR.  1.  DE  OBLTGATIONIBUS  RELIGIOSORUM,  ETC. 


lam,  neque  illud  sufficere  ad  contemptum  , 
uisi  includat  obstinatum  animum  non  parendi 
regnlari  disciplinee  in  transgressione  talis  re- 
gulae,  vel  nisi  includat  aliud  genus  periculi  et 
contemptus  a  nobis  expositi.  Est  autem  lioc  dis- 
crimen  inter  generale  propositum  circa  totam 
regulam,  vel  particulare  circa  unam  aut  aliam , 
quod  facilius  potest  illa  generalis  dejectio  ani- 
mi  vergere  in  contemptum,  vel  constituere 
hominem  in  gravi  pericnlo,  ut  per  se  clarum 
videtur.  Et  hanc  etiam  solam  differentiam  in- 
vcnio  inter  illam  intentionem  generalem,  et 
executionem  in  frequenti  transgressione  re- 
gulae  ;  nam  heec  moraliter  contingit  ex  sola 
fragilitate,  et  ex  particnlaribus  affectibus,  vel 
negligentiis,  quee  in  diversis  occasionibus  oc- 
currunt  ;  et  ideo  in  illa  non  est  tanta  occasio 
perveniendi  ad  contemptum,  sicut  est  iu  for- 
mali  deliberatione  aut  proposito. 

CAPUT  V. 

UTRUM    TENEATUR    RELIGIOSUS  N0N  DIMITTERE 
SUUM   HARITUM. 

1 .  Prima  suppositio ,  morem  ccrti  liabitus 
esse  religiosis  ab  antiquo  usitatum.  —  Occur- 
rebat  primo  dicendum  hoc  loco  de  monacho- 
rum  habitu  singulari ,  an  convenicnter  intro- 
ductus  sit,  et  ex  quo  tempore,  et  qua  ratione 
ac  fructu.  Nam  heeretici  hujus  temporis  sicut 
religiosorum  statum  odio  habcnt,  ita  in  eo- 
rum  habitum  et  cseremonias  vehementer  in- 
vehuntur.  Verumtamen  hoc  labore  liberavit 
nos  eruditissimus  Bellarminus,  qui  lib.  2  de 
Monachis,  c.  40,  rem  hanc  diligenter  expedi- 
vit ;  et  ex  his,  quee  adducit,  constat  morem 
hunc  ab  initio  nastentis  Ecclesiee  incepisse. 
Imo,  si  antiquiora  etiam  tempora  inspiciamus 
invcniemus  Eliam  ,  Joaunem  Baptistam,  ao 
alios,  qui  austerius  vitee  genus  professi  sunt, 
in  exteriori  habitu  id  demonstrasse.  Unde 
Chrysostomus,  homil.  69  in  Matth.,  dicit  mo- 
nachos  habitu  imitari  Eliam  et  Joannem.  Et 
Dionysius,  c.  6  Ecclesiast.  hierarch.,  comme- 
morat  antiquum  morem  mutandi  habitum  in 
professione  monachatus  :  Sacerdos  (iuqtiit) 
signo  crucis  eum  consignatum  tondet ,  omnique 
veste  detracta,  eum  alia  induit.  Cassianus, 
lib.  1  de  Instit.  renunciant.,  per  multa  capita 
habitum  monachorum  describit,  et  per  singu- 
las  ejus  partes  mysticas  illius  rationes  reddit. 
Tractat  etiam  Basilius  in  regulis  fusius  dispu- 
tatis,  c.  22,  attingens  potius  rationes  morales. 


vel,  ut  ita  dieam,  usuales  illi  statui  accommo- 
datas. 

2.  Secunda  suppositio  de  causis  prcedicti 
moris.  — Duplex  enim  est  preecipua  causa,  ob 
quam  peculiaris  habitus  religiosis  tributus  est. 
Una  comprehendit  varias  rationes  morales, 
scilicet,  usus  paupertatis,  ut  tantum  consula- 
tur  decentiee,  et  conservationi  naturce,  non 
abundantiai  et  superfluitati,  juxta  illud  Pauli : 
Halentes  alimenta,  et  quibus  tegamur,  ut  opti- 
me  ad  hoc  propositum  expendit  Basilius , 
reg.  22,  ex  fusius  disputatis.  Alia  est  corporis 
mortificatio  et  pcenitentia,  quee  non  parum 
exercetur  in  vestitus  asperitate.  Altera  est 
professio  humilitatis  et  abjectionis,  quee  in  ex- 
teriori  habitu  multum  cernitur.  Et  hee  ratio- 
nes,  ac  similes,  communes  sunt  omnibus  reli- 
giosis,  unicuique  juxta  finem  et  institutum 
suum.  Alia  vero  causa,  quam  mysticam  voca- 
mus,  est  significatio  aliqua  quee  aliquando  est 
in  colore ,  ut  vestis  alba  significare  solet  can- 
dorem  mentis.  Vel  e  converso  fuscam  vestem 
ait  Augustinus  ,  epist.  199 ,  significare  conti- 
nentiam  ;  et  de  cuculla  ait  Cassianus  signifi- 
care  simplicitatem  et  innocentiam;  et  sic  de 
aliis.  Moralis  autem  ratio  ,  quee  ex  ratione 
etiam  sigui  sumitur,  est,  ut  monachus  ab  ho- 
minibus  aliorum  statuum ,  scilicet  a  laicis  et 
clericis  secularibus,  distinguatur;  etquiamo- 
nachorum  religiones  variee  sunt  ,  extcrior 
etiam  habitus  diversus  distinctioiiera  iuter  eas 
notam  facit.  Quee  ratio  maxime  locum  habet 
in  religionibusmonachorum.  Nam  religio  cle- 
ricorum  habere  potest  habitum  aliis  clericis 
communcm,  ut  inferius  suo  loco  de  Societate 
dicemus. 

3.  Proponitur  qucestio ,  et  ratio  dubitandi 
utrinque.  —  Qucestio  vel  proponi  potest  de  di- 
missione  liabitus  vel  de  spvliatione.  —  Hoc  ergo 
supposito ,  queestio  est  an  religiosus,  qui  ex 
regula  peculiarcm  habitum  defert,  teneatur 
sub  culpa  gravi  non  deserere  vel  mutare  ta- 
lem  habitum.  Et  ratio  dubitandi  est,  quia  re- 
gula  religionis,  ut  supponimus,  non  obligat  ad 
cnlpam,  vel  gravem  culpam ;  sed  religiosus  so- 
lum  teneturdeferre  habitum  suumex  vi  regu- 
lee;  ergo  ad  illum  retinendum  solum  tenetur 
regulari  obligatione,  non  autem  rigorosa,  et  sub 
mortali.  Minor  probatur ,  quia  religiosus  non 
se  obligat  ex  voto  ad  deferendum  habitum, 
vel  tonsuram,  de  qua  eadem  est  queestio,  ma- 
gis  quam  ad  observandas  alias  ceeremonias 
ordinis ;  ergo  solum  superest  illi  obligatio  ex 
regula  ;  et  ita  sentit  Panormitanus,  in  c.  Deus 
qui,  de  Vita  et  honest.  Cleric,  n.  2,  circa  pri- 


CAP.  V.  UTRUM  TENEATUR  RELIGIOSLS  J\0?s  DIMITTERE  SUUM  HABITUM. 


29 


mam  glossam,  ubi  non  videtur  faeerc  differen- 
tiam  inter  hane.  observantiam,  et  alias,  quaj 
snnt  ex  regula.  In  eontrarium  autem  est,  quia, 
juxta  traditionem  omnium  rcligionum  et  com- 
inuiiem  existiinationem  ,  gravis  eulpa  in  reli- 
gioso  censetur  suum  habitum  deserere.  Est 
igitur  advertendum  in  proprietate  sermonis 
aliud  esse  spoliare  se  seu  nudare  habitu,  aliud 
dcserere  aut  mutare  habitum.  Nam  primum 
fieri  potest  ad  breve  tcmpus  ,  et  sine  assum- 
ptione  alterius  habitus,  ad  dormiendum,  verbi 
gratia,  ad  balueum  sumcndum,  vel  natandum, 
vel  ob  alias  similes  causas.  Secundum  vero 
proprie  significat  relinquere  religiosum  habi- 
tum  ad  iudueudum  alium.  Quod  fieri  potest, 
vel  ad  vivendum  diu  aut  perpetuo  in  alio  ha- 
bitu  assumpto,  et  illud  est  proprie  renuutiare 
habitum ;  vel  solum  ad  breve  tempus  ,  et  illa 
dieitur  mutatio  habitus,  quamvis  hsec  vox  ge- 
neralior  sit.  Potest  etiam  mutatio  esse  vel  in 
habitum  secularem.,  vel  in  alium  habitum  re- 
ligiosum. 

-4.  Prima  assertio  de  demissione  habituspec- 
caminosa  gratitcr.  —  Probatur.  —  Confirma- 
tio  prima.  —  Confirmatio  secunda.  —  Dico 
crgo  primo  teneri  religiosum  sub  mortali  pec- 
cato  retinere,  id  est,  non  mutare  proprium  re- 
ligionis  habitum.  Hanc  assertionem  ut  certam 
supponunt  omnes  Doctores,  quos  nunc  omitto, 
quia  iufra,  lib.  3,  a  principio,  tractando  de 
apostasia  a  religione,  referendi  sunt ;  nam 
unus  modus  et  frequentior  apostatandi  est  per 
desertionem  habitus.  Et  sufficienter  probatur 
ex  cap.  2,  Ne  cleric.  vel  monach.,  in  6,  ubi 
fcrtur  excommunicatio  ipso  jure  in  quemlibet 
religiosum  professum  temere  dimittentem  re- 
ligionis  sua?  habitum  ;  excommunicatio  autem 
major  supponit  peccatum  mortale.  Confirma- 
tur ,  nam  clericus  seculeris  tenetur  sub  mor- 
tali  non  deserere  vel  mutare  clericalem  habi- 
tum  ,  ut  constat  ex  toto  titulo  de  Vita  et  ho- 
nestate  clericorum  ;  ergo  idem  dicendum  est 
de  religiosisj  nam  quoad  hoc  eequiparantur  in 
jure.  Unde  confirmatur  per  argumentum  ab 
."•peciali,  ex  cap.  Deus  qui,  de  Vita  et  honest. 
eleric,  ubi  Innocentius  III  conceditquibusdam 
monachis  et  religiosis  diversorum  ordinum,  ut 
in  unum  honestum  habitum  se  conforment,  ut 
possint  melius  uniri,  vel  scandalum  auferre  ad 
Evangelium  preedicandum ;  ergo  supponitur 
in  illo  textu  non  posse  religiosos,  per  se  lo- 
quendo,  licite  mutare  habitum.  Optime  hoc 
confirmat  c.  Clerici,  2,  de  Vit.  et  honest.  cle- 
ric,  ibi :  Pontifices  autem  inpuUico  ct  in  Ec- 
clcsia  superindumentis  linzis  omnes  ulantur, 


nisi  monachi  fuerint ,  quos  oportet  ferre  habi- 
tum  monachalem,  ubi  clare  supponitur  hscc 
obligatio  ;  imo  etiam  ex  illo  textu  recte  pro- 
batur  teneri  religiosum  ad  deferendum  habi- 
tum  suum  patentem,  cum  non  permittat  etiam 
per  Episcopalia  indumenta  occultari.  Qua? 
etiam  est  ibi  communis  opinio,  quam  expressc 
quoquc  docuit  Navarrus,  in  consiliis  de  Regu- 
laribus  infra  citandis. 

5:  Ex  jure  naturali ,  supposito  voto ,  nasci 
hanc  obligationem  videtur.   —  Non  esse  hanc 
causam  sufficientem  sumptam  per  se  solam.  — 
Sed  dillicultas  est,  undc  nascatur  ha?e  gravis 
obligatio  non  deserendi   habitum,    seu  quo 
jure  hoe  prseceptum  introductum  sit;  et  im- 
primis  dici  potest  esse  de  jure  naturali,  sup- 
posito  tali  voto,  et  statu,  et  institutione  ac  finc 
talis  habitus.  Nam,  ut  num.  2  diximus,  hic 
habitus  nou  solum  datur  ad  humanum  usum, 
sed  tanquam  insigne  proprise  professionis.  Eo 
autem  ipso  quo  quis  assumit  aliquod  munus 
vel  statum  cum  perpetua  obligationc  susti- 
nendi  illud,  consequenter  obligatur  ad  non  de- 
ponendum  proprium  signum  publice  institu- 
tum  et  datum  ad  talem  professionem  signifi- 
candam,  nam  illa  est  virtualis  qusedam  defec- 
tio  ab  illa  obligatione.  Qua?  ratio  manifeste 
convincit,  quando  habitns  deponitur  animo 
retrocedendiabstatu  ;namtunc  planecommit- 
titur  apostasia?  vitium_,  quod,  supposito  voto, 
contra  legem  divinam  et  naturalem  est,  ut  si- 
gnificatur  in  Goncilio  Carthaginensi  IV,  cap. 
ult. ,  habetur  in  c.  I,  27,  q.  I,  et  idem  habe- 
tur  in  cap.  De  viduis,  et  Gap.  Viduas,  cum 
aliis,  ead.  causv  et  9,  cap.  2,  20,  q.  3,  ex 
Concil.  Tolet.  Vf,  c  6;  tunc  autem  prsecise 
agimus  de  sola  depositione  habitus.  Posset  au- 
tem  intelligi  aliquem  velle  retinere  statum,  et 
servare  substantialia   ejus,   nolle  autem  uti 
tali  habitu,  quod  posset  facilius  in  monialibus 
contingere.  Ergo  non  satis  est  obligatio  ad  sta- 
tum,  nisi  addatur  specialis  obligatio  ad  de- 
ferendum  in  habitu  proprium  signuin  talis 
status.  Ad  hoc  vero  dici  posset,  quamvis  heec 
duo  speculative  (ut  sic  dicam)  sint  separabilia^ 
practicc  in  tali  materia  non  posse  separari, 
quia  vel   religiosus  dimittit  habitum  relin- 
quendo  etiam  monasterium ,  seque  ab  obe- 
dientia  suorum  Preelatorum  subtrahendo,  vel 
sub  illa  manens.  Priori  modo  retrocedit  ab 
statu  in  quo  perseverare  tenetur ,  et  est  apos- 
tata  ,  ut  infra  citato  lib.  3  videbimus  ;  poste- 
riori  autem  modo  impossibile  moraliter  est  ut 
habitum  mutare  permittatur.  Quse  ratio  pro- 
bat  quidem  optime  ,  quando  mutatio  habitus 
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diuturna  estj  et  quando  per  modum  status  as- 
sumitur ;  tamen  etiam  cle  illa  non  probat  in 
universum,  sed  ut  in  pluriraum.  Nam  in  reli- 
gione  militari,  verbi  gratia,  potest  aliquis 
nunquam  deferre  habitum,  dissimulantibus  et 
eonniventibus  Prcelatis,  vel  forte  ignoranti- 
bus  ;  et  in  monasterio  monialium  nimium  re- 
laxato  posset  aliqua  deponere  velum,  et  secu- 
lari  modo  ornari,  in  coeteris  servando  integri- 
tatem  sui  status.  In  quibus  casibus  si  id  con- 
tingat ,  non  desinit  religiosus  peccnre  moria- 
liter  propter  negligentiam  vel  ignorantiam 
Prselatorum  non  adhibentium  coactionern  ;*  ct 
preeterea  hoc  peccatum  non  solum  committi- 
tur  in  stabili  mutatione  habitus  ,  sed  etiam  iri 
oa  qua?  fit  ad  breve  tempus,  ut  ex  dict.  cap.  2, 
Ne  clerici  vel  monach.,  in  6,  sentit  Navarrus, 
cons.  unico  de  Apostatis,  n.  6  ;  et  tamen  ratio 
faeta  in  eo  casu  non  procedit. 

6.  Completa  causa  prcedictce  gravis  olliga- 
tionis  iraditur. — Necessarium  ergo  est  ut,  pree- 
ter  rationem  naturalem  et  necessariam  con- 
nexionem  moralem  cum  statu  et  obedientia 
Praslatorura,  sit  aliqua  positiva  lex,  quee  di- 
recte  obliget  ad  retinendum  habitum  religio- 
nis,  quam  semel  quis  professus  est.  Alioqui  non 
crit  per  se  gravis  malitia  in  contraria  dimis- 
sionc,  sed  solum  ex  adjunctis,  vel  per  acci- 
dens,  ratione  scandali.  Dico  ergo  habere  reli- 
giosos  positivum  prseceptum,  quo  ita  obligan- 
tiir.  Propter  difficultatem  autem  in  num.  3 
positam,  addendum  est  hoc  praeceptuin  non 
tam  fnndari  in  speciali  regula,  quam  supponi 
(cum  proportione )  ad  omnem  regulam.  Est 
enim  hoc  tanquam  generale  quoddam  jus  sta- 
tus  religiosi,  ut  unusquisque  in  sua  vocatio- 
ne,  et  consequenter  in  proprio  habitu  suas  vo- 
cationis  permaneat.  Quod  jus,  quatenus  ex- 
tenditur  ultra  id  quod  mere  naturole  est,  po- 
test  dici  non  scriptum,  id  est ,  communi  con- 
sensu  et  traditione  omnium  religiouum  rece- 
ptum.  Potest  etiam  dici  jus  commune  canoni- 
cum,  quia  in  decretis  supra  citatis,  auctoritate 
Pontificum  et  Gonciliorum  generalium  confir- 
matum  est. 

7.  Responsio  Cajetani  quoad  primam  dubii 
partem. —  Sed  quserendum  restat  an  dimissio 
vel  mutatio  habitus  sempersit  peccatum  mor- 
tale.  Quod  dubitari  potest  primo  ex  modo  pec- 
candi,  secundo  ex  parte  materise.  Quoad  pri- 
mum,  G  .jetanus,  in  Summ.,  verb.  Clericorum 
peccata,  significat  religiosum  non  peccare  mor- 
taliter,  nisi  temere  dimittat  suum  habitum  ; 
nam  inde  probat  quasi  a  fortiori  clericum  non 
peccare  mortalilcr  dimittendo  suura,  nisi  te- 


mere  id  faciat ;  quid  autem  sit  temere  dimit- 
tere,  explicavit  idem  Cajetanus,  2.  2,  q.  53, 
art.  3,  dicens,  temeritatem  esse  inordinatio- 
nem  ex  contemptu  ;  et  infra  dicit  esse  spe- 
ciem  praecipitationis  contemptum  addentem. 
Et  in  illo  rigore  dicit  esse  interpretandos  ca- 
nones  imponentes  poenas  temere  delinquenti- 
bus,  alludens  inter  alia  ad  c.  2,  Ne  cleric.  vel 
monach.jin  6,  ubi excommunicatur  monachus 
temeredimittenshabitum.  Ergojungendo  om- 
nia,  sentit  non  esse  pcccatum  mortale  dimitterc 
habitum,  nisi  fiat  ex  contemptu. 

8.  Rojicitur  Cajetanus.  —  Vera  resolutio.—- 
Quod  si  hcec  doctrina  vera  est,  non  magis  obli- 
gatur  sub  mortali  religiosus  ad  non  dimitten- 
dum  habitum,  quam  ad  non  transgrediendam 
quamcumque  regulam  ;  qusecumque  cnim 
transgressio  est  mortalis,  si  fiat  ex  contemptu, 
et  non  alias.  Hoc  autem  repugnat  his,  quai 
hactenus  diximus,  ct  communi  modoisentiendi 
et  loquendi  Doctorum  ;  censent  enim  muito 
majorem  esse  obligationem  ad  non  dimitten- 
dum  habitum,  quain  ad  alias  particulares  ob- 
servantias  regulce.  Quocirca ,  licet  temeraria 
dimissio  in  illo  rigore  explicata  a  Cajetano  nc- 
cessaria  forte  sit  ad  incurrendam  censuram 
latam  in  dict.  c.  2,  de  qua  re  in  proprio  loco 
diximus,  tom.  5,  iu  3  p.,  disp.  23,  sect.  4,'ta- 
men  ad  peccandum  mortaliter  non  est  neces- 
sarius  contemptus,  sed  ex  parte  modi  peccan- 
di  sufficit  quselibet  libertas,  quse  ad  alia  pec- 
cata  mortalia  satis  est,  sive  sitmista  cum  igno- 
rantia  culpabili,  sive  cum  passione  ct  pravo 
affectu  vagandiper  aliquod  tempus,  fornican- 
di,  percutiendi  aliquem,  elc,  qui  esse  potest 
sine  proprio  contemptu.  Ratio  est,  quia  hoec 
materia  cst  gravis  ex  suo  genere,et  est  strictc 
prohibita  per  sacros  canones,  non  solum  iu 
dict.  cap.2,  sed  etiam  in  antiquioribus,  et  com- 
muiiis  traditio  et  consensus  declarat  illam  ri- 
gorosam  et  potissimam  legem  prohibentcm  ; 
ergo,  ut  transgressio  ejus  sit  peccatum  morta- 
lc,  non  est  uecessarius  formalis  contemptus, 
sed  sufficit  virtualis  inclusus  in  libera  volun- 
tate  facieudi  actum  legi  contrarium.  Et  h&to 
est  communis  sentenlia  Doctorum  etiam  ex- 
plicaiitium  illam  particulam  temerc,  in  dict. 
cap.  2;  dicunt  enim  temere  dimitti,  quoties  si- 
ne  causa  rationabili  dimittitur,  ut  notavit  Syl- 
vester,  xefh.Bcccommunicatio,  9,  numero  quin- 
gentesimo  primo. 

9.  Expcditur  posterior  pars  dubii.—  Quoad 
secundam  partem,  certum  videtur  posse  hoc 
peccatum  esse  aliquando  veniale  ex  parte  ma- 
teriae,  quod  aperte  sentit  Sylveeier,  vcrb.  Ex- 
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communicaiio ,  9,  n.  53,  cum  aliis  quos  refert. 
Potest  autem  hsee  levitas  materiee  in  preesenti 
eonsiderari  et  ex  parte  temporis;  quia,  licet 
dimittatur  habitus,  statim  reassumendus  est, 
et  ea  intentioue  exuitur.  Et  in  hoc  casu  prae- 
cipue  videntur  loqui  Paludanus,  Sylvester  et 
ceeteri,  quia  in  moralibus  parum  fpro  'niliilo 
reputatur,  nec  dicitur  quis  simpliciter  assu- 
mere  secularem  habitum  eo  quod  ad  breve 
tempus  illum  induat,  argumento  legis  Dhor- 
tium,  ff.  de  Divortiis.  Alii  tamen  hunc  casum 
non  admittunt,  quia  si  revera  fiat  mutatio  do- 
losa  ad  utendum  serio  habitu  seculari,  et  ut 
talis  persona  secularis  reputetur,  videtur  esse 
materia  gravis,  etiamsi  pro  brevissimo  tern- 
pore  fiat.  Quod  videtur  sentire  Navar.,  dict. 
cons.  de  Apostasia,  nuin.6,  et  surnmaRosell., 
verb.  E  xco  mmunicatio ,  et  videtur  valde  pro- 
babile,  quia  illa  materia  habet  intrinsecam 
deformitatem  repugnantem  illi  statui.  Unde 
addendum  secundo  est,  ut  talis  mutatio  fiat 
levis,  necessarium  esse  ut  etiam  ex  intentione 
minuatur,  verbi  gratia,si  quis  ad  breve  tem- 
pus  mutet  habitum,  non  ut  serio  illo  utatur, 
vel  ut  secularis  incedat,  sed  ludi  causa  ad  re- 
prsesentandum,  vel  quid  simile;  tunc  enim 
sine  dubio  erit  res  levis ;  quod  etiam  freqneus 
usus  virorum  timoratorum  declarat. 

40.  Objectio  contra  proxime  dicia  cle  inten- 
tione  enucleatur.  —  Dices  :  intentio  est  valde 
extrinseca  respectu  talis  materiee ;  ergo  si  ma- 
teria  ipsa  est  contraria  preecepto,  et  alioquin 
est  sufficiens  ad  peecatum  mortale,  non  fiet 
veniale,  eo  quod  ex  intentione  jocosa  aut  levi 
fiat.  Respondetur  hoc  verum  esse  de  intentio- 
ne  mere  extrinseca,  quse  non  mutat  moralem 
rationem  actionis;  nos  autem  loquimur  de 
intentione  efficiendi  hujusmodi  mutationem. 
Yoco  autem  in  preesenti  variationem  moralem 
actionis,  quod  mutatio  habitus  fiat  ad  mutan- 
dam  revera  speciem  exteriorem  et  existirna- 
tionem  status,  vel  quod  fiat  solum  ad  reprse- 
sentaudam  aliquam  personam,  quia  secundum 
eestiroationern  moralem  hee  sunt  actiones  di- 
versarum  rationum;  imo  posterior  non  cen- 
setur  vera  mutatio.  Prior  vero  est  propriissi- 
ma,  et  ideo  quamvis  fiat  ex  intentione  quee 
secundum  se  tantum  sit  peccatum  veniale,  ut 
ad  intuendum  publicum  ludum,  vel  quid  si- 
mile,  ipsa  ratione  suee  materiee  vel  prohibitio- 
nis  erit  peccatum  mortale. 

11.  Quomodo  muiando  pariemsolum  Jialitus, 
fiat  aut  non  fiat  hvis  mutatio.  —  Alio  modo  vi- 
detur  heee  materia  posse  esse  levis,  quia  non 
totus  habitus,  sed  pars  ejus  dimittitur.  In  quo 


prcecipuc  cst  observandum,ne  religiosushabi- 
tusita  ex  parte minuatur, ut  ex  reliquocogno- 
sci  non  possit  an  talis  persona  religiosa  sit,  nec- 
ne;  jam  enim  illamateriaerit  sempersufficiens 
ad  pcccatum  mortale;  quia  in  ea  consumma- 
tur  transgressio  legis,  et  quoad  materiam,  et 
quoad  finem  ejus.  Quin  potius,  licet  quis 
cxuendo  exteriorem  partem  habitus,  rctineat 
iiiternam,  et  superinduat  secularem  habitum 
ne  religiosus  appareat,  ratione  materiee  non 
excusabit  gravem  culpam  ;  quia  illa  pars  cum 
illis  circumstantiis  est  satis  gravis  materiar  et 
qnia  rcligiosus  tenetur  exteriorem  habitum 
suum  retinere,  ut  colligitur  ex  cap.  Deus  qui, 
de  Vit.  et  honest.  cler.,  et  sentiunt  ibi  giossa, 
Joan.  Andr.,  Auton.,  et  Panormit.,  Navarr., 
consil.  76,  de  Regularibus,  in  nova  impres- 
sione.  Si  vero  pars  habitus,  quee  retinetur,  ex- 
terius  apparet,  et  est  proprium  signum  talis 
status,  non  peccabit  quis  saltem  graviter  con- 
tra  prohibitionem  dimittendi  habitum  ;  quia 
revera  non  dimittit  neque  occultat  proprium 
statum.  Unde,  si  assumat  partem  alterius  ha- 
bitus,  quffi  proprium  non  occultat,  peccare 
quidem  poterit  contra  deccntiam  religiosam, 
vel  contra  canones  prohibentes  clericis  vel 
monacliis  laicum  vel  indecentem  vestitum, 
non  tamen  contra  obligationem  non  dimit- 
tendi  habitum.  Dixi  autem,  si  sit  sufficiens 
signum  proprii  status,  quia  non  satis  est  quod 
sit  signum  reiigiosi  status  in  coxnmuni,,  quia 
religiosus  teneturdeferrepeculiarem  habitum 
suee  religionis,  ut  Navarrus  supra  notat,  et 
sufficienter  probatur  rationibus  adduetis. 

12.  Quomodo  item  nihil  proprii  habitus  mu- 
tando,  sed  alium-  snperinduendo .  — ■  Quseri  au- 
tem  hic  potest  an  occultatio  habitus  nihil  de 
proprio  exuendo ,  sed  alium  superinduendo, 
sit  mutatio  sufficiens  ad  peccatum  mortaie. 
Sed  hoc  dubium  tractavi  latius  in  5  tomo  ter- 
tiae  partis,  in  loco  citato,  in  num.  8,  et  mihi 
semper  videtur  ex  vi  materiee  non  esse  illam 
mutationem  de  qua  loquuntur  jura,  quia  ro- 
vera  non  est  dimissio  habitus  ;  neque  etiam 
intrinsece  esse  mendacium ,  vel  quia  occulta- 
re  veritatem  non  semper  est  mendacium,  vel 
quia  vestis  assumpta  non  est  principaliter  ad 
significandum,  sed  ad  alium  usum,  propter 
qucm  accipi  potest  sine  mendacio ,  etiamsi 
alii  decipi  permittantur.  Preeterea,  licet  illa 
sit  ficta  simulatio,  quando  sine  rationabiii 
causa  fit ,  nihilominus  non  videtur  ex  objecto 
mendacium  ita  perniciosum  ,  ut  sit  peccatum 
mortalej  judicandum  ergo  erit  ex  fine,  nam 
si  iJ  fiat  ex  intentione  mortali,  crit  mortalc, 
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et  multo  magis  si  iiat  animo  apostataudi,  vel 
fugiendi  a  religione ;  quia  illa  intentio  et  est 
mortalis,  et  multum  proportionata  illi  actioni. 
Idemque  timendum  est  si  fiat  animo  libere 
vagandi  per  multum  tempus,  quia  illa  est  vir- 
tualis  depositio  religiosi  habitus. 

13.  Quomodo  tandem  dicta  dimisslo  possit 
omni  peccato  carere.  —  Primo,  ex  justa  causa, 
sen  necessitate.  —  Ultimo  est  circa  hanc  obli- 
gationem  advertendum  ,  non  esse  ita  prsecise 
necessariam ,  ut  oppositum  nunquam  liceat, 
saltem  ad  tempus  et  ex  justa  causa.  Quia 
propter  gravem  necessitatem  vel  tuendi  vi- 
tam,  vel  vitandi  gravem  infamiam  aut  scan- 
dalum,  licite  potest  mutari  habitus  religionis 
ad  tempus,  ut  notavit  glossa,  in  cap.  2,  Ne 
eleric  vel  monach.,  in  6,  et  in  c.  Cleric,  2, 
de  Vita  et  honest.  cleric,  et  sumitur  cx  texttt 
ibi  :  Nisijusta  causa  timoris  exegerit  habitum 
transformari.  Tdemque  in  simiii  de  prohibi- 
tione  portandi  arma  notavit  glossa,  in  cap. 
Cleric,  X,  eod.  tit.  Et  idem  docent  Sylvester, 
verb.  Ilabitus  ,  et  alii  Summistse,  tum  ibi , 
tum  verb.  Excommunicatio ;  Antonin.,  tertia 
parte,  tit.  24,  c.  53.  Et  ratio  est,  qni  lunc  illa 
non  est  temeraria  dimissio,  imo  nec  volunta- 
ria  censetur,  argument.  c.  \ ,  De  his  quse  vi, 
etc;  et  quia  leges  humanee  non  obiigant  cum 
tanto  rigore ,  quando  alias  materia  est  de  se 
indifferens,  et  transgressio  non  cedit  in  con- 
temptum  religionis,  vel  damnum  eommune  ; 
in  eo  autem  castt  nihil  horum  intervenil,  quia 
illud  tunc  non  est  mendacium,  ut  probat  ra- 
tio  supra  facta'num.  prascedenti,  nec  fit  in 
contemptum  religionis  ,  nec  sequitur  aliud 
damnum,  sed  potius  fit  ad  vitandum  illud,  ut 
supponimus. 

14.  Instaniia  contra  proxime  dicta  diluitur. 
— Dices,  hoc  ad  summum  habere  locum  quan- 
do  necessitas  prseoccupat  hominem,  non  vero 
quando  homo  se  ingerit  actioni  vel  itineri  ha- 
benti  necessitatem  illam,  vel  pericuium  an- 
nexuin.  Respondeo,  in  priori  casu  de  neces- 
sitate  pneoccupante .,  semper  hoc  procedere  ,, 
etiamsi  contingat  occasionem  illam  ex  ante- 
cedente  peccato  oriri,  quia  illnd  est  per  acci- 
dens,  et  hic  et  nunc  judicandum  est  de  huma- 
na  necessitate  prout  jam  in  re  existit.  In  pos- 
teriori  autem  casu  de  se  ingerente,  pensanda 
est  necessitas  vel  utilitas  aggrediendi  opus 
vel  iter  quod  sine  mutatione  habitus  religiosi 
commode  fieri  non  potest ;  nam  si  illa  fuerit 
sufficiens,  non  est  relinquendum  opus  propter 
iilam  circumstantiam,  ut  recte  sensit  Navarr. , 
consil.  70,  de  Regularibus,  in  secunda  impres- 


sione,  addens  judicium  de  legitima  causa  in 
hoc  negotio  relinqui  arbitrio  boni  viri,  cum 
non  sit  jure  detenninatum,  argument.  cap. 
De  causis,  §  \,  de  Ofiicio  deleg.,  et  1.  1,  ff.  de 
Jure  deliberandi.  At  vero,  quando  ratio  aggre- 
diendi  opus  est  iniqua,  vel  non  necessaria, 
tunc,  licet  fieri  non  possit  sine  periculo  vitao 
vel  infamiee  absque  mutatione  habitus  ,  nulla 
est  excusatio  ,  sed  dupliciter  in  eo  facto  pec- 
catur,  primo  in  intentione  juxta  malitiam 
ejus,  deinde  in  medio  assumpto  ad  excusan- 
dum  periculum  non  imminens,  nec  necessa- 
rium,  sed  voluntarie  assumptum. 

15.  Secundo,  potest  carere  omni  peccato  ex 
dispensatione.  —  Alia  qtioque  ratione  potest 
fieri  licita  haac  mutatio  habitus  per  justarn 
dispensationem.  Cum  enim  hsec  observantia 
non  sit  de  substantia  stattis  religiosi ,  certum 
est  admittere  dispensationem  ex  jusla  causa, 
quee  etiam  relinquitur  arbilrio  prudentis  dis~ 
pensatoris.  Non requiritur  vero tanta, ut  per  se 
sufficiat  excusare,  quia  illa  non  essex  dispen- 
satio,  sed  interpretatio.  Neque  etiam  est  ne- 
cessaria  ingens  et  extraordinaria  causa,  qttalis 
ad  dispensationem  in  ipso  statu  religioso,  vel 
in  substantialibus  ejus  necessaria  cst,  quia 
minor  effectus  minorem  causam  requirit.  Et 
eadem  proportione,  qtio  mutatio  futura  fuerit 
major  vel  diuturnior,  eo  majorem  causam 
postulat ;  ut  si  detur  dispensatio  ad  totam  vi- 
tam,  sed  solum  ad  tempus  studii,  vel  ad  agen- 
dtim  negotium,  aut  iter.  Et  similiter  plus  re- 
quiritur  tit  mtitetur  habitus  monachalis  in 
laicalem  qtiam  in  clericalem,  et  plus  ut  in 
clericalem  quam  in  alium  monachalem,  quia 
magis  receditur  a  lege,  seti  regula. 

1G.  Hanc  dispensationem  potest  Papa  con- 
cedere.  —  Be  prcelato  religionis  idem  probari 
xidelur  a  Navarro.  —  Confirmatur.  —  Ejus 
ratio,  qua  etiam  satisfit  probationi  contrarice. 
—  Satisfit  confirmationi.,  pracedenti  numero 
allatcc,  ex  multiplici  discrimine  inter  dispen- 
sationem  clausune  et  habitus.  —  Quoeri  auteni 
potest  quishabeat  potestatem  concedendihanc 
dispensationem.  Et  qtiidem  constat  Summum 
Pontificem  maxime  posse  illam  concedere,  c. 
Deus  qui,  de  Vita  et  honest.  cleric,  et  quia  in 
omnibus  habet  supremam  potestatem,  De 
Proelato  autem  religionis  dubitari  potest.  Nam 
videtur  etiam  illum  posse  hanc  licentiam  ex 
justa  causa  dare,  quia  per  hoc  non  dispensat 
in  voto,  sed  in  regula,  quoe  illam  conditionem 
includit,  nisi  justa  causa  obstet.  Et  confirma- 
tur,  quia  Prselatus  potest  dispensare  cum  re- 
ligioso  in  clatisura  ( loquimur  enim  de  viris, 
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el  cx  vi  juris  communis );  ergo  et  in  delatione 
habitus,  quia  ejusdem  sunt  obligationis,  ut 
patebit  cap.  seq.  Atque  ita  sentire  videtur, 
ct  hoec  duo  requiparare  Navar.,  dict.  cons.  70, 
n.  8  et  9.  Nihilominus  censeo  solum  Papam 
posse  hanc  dispensationem  concedere,  proprie 
loquendo.  Quod  itadeclaro,  nam  aliud  estdare 
licentiam  ad  opus  quod  sine  mutatione  habi- 
tus  commode  cxerceri  non  potest,  aliud  vero 
dispensare  per  se  et  directe  in  gestatione  ha- 
hitus.  Primum  facere  potest  Preelatus,  et  facit 
quotidie;  et  ita  loquitur  Navarr. ,  ut  constat 
ex  casu  quem  tractat.  Illa  vero  non  est  clispen- 
satio  in  hac  obligatione,  sed  facultas  ad  agen- 
dum  opus  religiosum  ,  quee  non  est  necessaria 
ad  opus  propter  dispensationem ,  sed  propter 
subordinationem  et  obedientiam  religiosam  ; 
posita  autem  illa  facultate  ad  opus ,  altera 
obligatioper  se  cessat  ratione  occurrentis  cau- 
see,  juxta  supra  clicta  in  num.  13  et  14.  Pro- 
pria  autem  dispensatio  esset,  quando  opus,  ad 
quod  datur  facultas,  sine  periculo  vitee,  vei  in- 
famiw,  vel  alio  scandalo  ,  potcst  exerceri  in 
proprio  habitu  religioso  ,  et  daretur  specialis 
licentia  ad  non  deferendum  hahitum  illo  tem- 
pore ;  et  hoc  modo  riego  posse  Preelatum  dare 
hanc  dispensationem.  Hancque  differentiam 
constituo  inter  Pontificem  et  Preelatum.  Ratio 
me  movens  est,  quia  heec  dispensatio  non  tam 
est  in  regula  quam  in  jtire  communi,  ut  ex 
dictis  num.  0  constat,  et  potestas  ad  iilam 
concedendam  nullibi  invenitur  data  Preelatis ; 
neque  etiam  continetur  in  generali  facultate 
quam  habent  dispensandi  in  jure  communi, 
quia  illa  soium  extenditur  ad  res  qiue  ordina- 
rie  et  frequenter  occurrunt ,  et  ad  dispensa- 
tiones  moraliter  necessarias  ad  ordinarium 
vivendi  modum  ;  heec  autem  dispensatio  non 
cst  hujusmodi,  sed  est  valde  extraordinaria, 
et  multum  exorbitans ,  ideoque  supremam 
Pontificis  potestatem  mihi  postulare  videtur, 
quamvis  hoc  in  terminis  disputatum  non  in- 
venerim.  Atque  hanc  etiam  differentiam  con- 
sidero  inter  existentiam  extra  claustrum,  et 
lnutationem  habitus,  quod  illa  est  frequenter 
necessaria,  et  habet  ordinarias  causas,  heec  vero 
minime;  et  idco  prior  censetur  concessa  Pree- 
lato  in  generali  potestate  ,  non  autem  poste- 
rior.  Item  est  alia  ratio  optima  ,  quia  facultas 
cxisteudi  extra  claustrum  quasi  per  se  et  di- 
rccte  periinet  ad  jurisdiclionem  Preelati ,  ut 
possit  uti  suo  subdito,  ubi  ille  indiguerit,  vel 
ei  preecipcre  ministerium  extra  claustra,  quan- 
do  opportunum  judicaverit ;  mutatio  vero  ha- 
bitus  per  se  nou  spectat  ad  executionem  obc- 
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dientiee  religiosec.  Non  ergo  est  similis  ratio, 
neque  illa  duo  gequiparantur-  nisi  quando  ex 
facultate  ad  aliquod  opus  necessaria  est  utra- 
que  circumstantia.  In  quo  etiam  est  differen- 
tia,  quia  circumstantia  loci  moraliter  cst  per 
se  intenta,  et  intrinsecc  postulatur  in  ipsa  fa- 
cultatc;  alia  vero  cst  omnino  pcr  accidens, 
sequiturque  ex  causis  extrinsecis,  et  ideo  non 
cst  ita  directe  intenta. 

17.  Instantia  contra  datam  resolutioncm.— 
Dilmtur.  —  Dices  :  interdum  religiosus,  ha- 
bens  facnltatem  a  Preelato  ad  aliquod  iter  vel 
ministerium  agendum,  dubitat  an  expediat 
vel  liceat  mutare  habitum,  et  sua  auctoritatc 
non  audet,  et  de  licentia  Preelati  securus  facit; 
ergo  signum  est  posse  Preelatum  directe  et  per 
se  hanc  liccntiam  dare.  Respondeo,  illain  ma- 
gis  esse  authenticam  interpretationem  quam 
dispensationem  ;  nam  in  rigore  illud  dubiutn 
posset  determinari  per  prudens  arbitrium, 
considerata  causa;  si  vero  potest  fieri  recur- 
sus  ad  snperiorem,  merito  fit,  quia  ad  illum 
ex  officio  spectat  declararc  an  lex  obliget  iii 
casu  dubio,  et  sua  auctoritate  adjungit  practi- 
cam  certitudinem.  Quod  si  quis  illam  vocet 
dispensationem,  non  contendo  de  voce,  quia 
solum  loquimur,  quando  constat  obiigationem 
non  dimittendi  habitum  non  cessare  ob  ex- 
trinsecas  causas,  et  per  se  tollitur  a  superiore; 
ethoc  dicimus  pertinere  adsolum  Pontificem. 
Unde  infero,  regulariter  ac  moraliter  loquen- 
do,  per  solam  licentiam  Preelati  non  posse  di- 
mitti  habitum  pro  tota  vita,  nec  pro  temporc 
diuturno,  et  quasi  stabili  modo,  sed  solum 
oecasione  alicujus  actionis,  et  pro  tempore  quo 
durat ;  quod  secus  est  de  dispensatione  Ponti- 
ficis,  ut  per  se  constat.  Et  ideo  dico,  regida- 
riter  loquendo ;  quia  si  religiosus  mittatur  a 
Preelato  ad  praedicandum  Evangelium,  ubi 
non  potest  sine  periculo  facere  nisi  mutando 
habitum,  etiam  poterit  longo  tempore,  et  per 
totam  vitam  ea  licentia  uti,  quia  est  consc- 
quens  ad  preedictum  ministerium,  quod  toto 
illo  tempore  sancte  exercetur. 

18.  Assertio  secnnda  :  Rdigiosum  exuere  se 
absque  animo  deserendi  habitum,  non  esse  pec  - 
catum,  seclusa  regula  vel  extrinsecis  circum- 
stantiis. —  Ostenditur  assertio. —  Sentirevi- 
detur  Syhestcr  semper  pcccare  religiosum 
exue?ido  se  alsque  rationaMU  causa.  —  Accedit 
aliqua  cx  parte  Navarrus.  —  Sustinetur  ia~ 
men  assertio  posita. —  Hactenus  a  num.  4  dixi- 
mus  de  dimissione  et  mutatione  habitus;  nunc 
de  spolatione  breviter  dicendum  est,  nihil  dc 
illa  esse  statutum  jure  communi,  quia  cap.  'i- 
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Ne  cleric.  vel  monach.,  ii 
spoliatioue,  ut  in  5  tom.,tertia  parte,  nnm.  8 
allato,  dixi.  Et  omnia  alia  jura  magis  loquun- 
tur  de  mntatione  liabitus,  cum  qua  status  re- 
linquitur,  quam  de  spoliatione,  ut  supra  no- 
tavi.  Unde  ex  vi  juris  communis  boc  probibi- 
tum  non  est;  neque  etiam  ex  natura  rei,  aut 
ratione  voti,  seu  status  religiosi.  Consnlenda 
ergo  est  religiosa  regula,  tanta  enim  erit  btec 
obligatio,  quanta  in  illa  fuerit  imposita.  Unde 
nisi  ex  aliis  circumstantiis  heec  transgressio 
fiat  culpabilis,  vel  mortale  peccatum,  non  erit 
talis,  nisi  juxta  regulce  obligationem.  Ait  ta- 
men  Sylvester,  verb.  Excommunicaiio,  9, 
num.  52,  nunquam  dimitti  (etiam  boc  modo) 
a  religioso  professo  sine  rationabili  causa  abs- 
que  peccato  :  Quia  adeo  (inquit)  est  annexus 
ossibus  monacliorum ,  quod  in  quocumque  loco 
consistentes,  sive  in  lecio  quicscentes,  constan- 
ter  eo  uti  debent ;  citat  cap.  Vidua,  20,  queest. 
■1,  ubi  Conciliuin  Toletanum  X,  loquens  de 
acris  quse  religionem  proiitentur, 
Tunc  accepta  a  Sacerdote,  vel  minisiro, 
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apta  religioms  professioniveste,  seu  in  lecialo 
quiescens,  sive  in  quocumque  loco  consistens, 
constanier  ea  uiatur.  Et  Concilium  Carthagi- 
uenselV,  cap.  H,  dicit :  Sanctimonialisvirgo 
cum  ad  consecraiionem  suo  Episcopo  offertnr, 
in  talibus  vestibus  applicetur,  qualibus  sempcr 
usura  est,  professioni  et  sanctimordce  aptis ; 
habetur  in  cap.  Sanctimonialis,  23  dist.  Imo 
indicat  praeterea  Sylvester  hoc  peecatum  esse 
mortale,  si  ex  rationabili  causa  non  fiat,  ut  si 
ex  lascivia  (inquit)  etillicita  sensualitate  dor- 
miendi  quietius  in  hospitio  extra  monasie- 
rium.  Et  Navarrus,  in  consil.  de  Apostatis,  si- 
gnificat  religiosum,  qui  spoliatur  habitu  ad 
liberius  fornicandum,  peccare  mortaliter,  non 
solum  contra  temperantiam,  sed  etiam  exuen- 
do  habitum,  quamvis  apostata  non  sit.  Nihilo- 
minus  ex  vi  juris  communis  certum  existimo 
non  esse  inhoc  obligationem  sub  peccato  mor- 
tali',  quia  neque  iu  citatis  decretis  sunt  verba 
quoe  indiceut  rigorosum  pra?ceptum.  Nam  in 
in  cap.  Yid.ua  solum  dicitur,  constanter  ea 
ulaiur ;  in  alio  vero,  qualibus  semper  usura 
est,  quae  non  sunt  verba  rigorose  prfeceptiva, 
ut  per  se  constat;  nec  communi  usu  et  coii- 
suetudine  ita  sunt  interpretata.  Nec  dicti  auc- 
tores  oppositum  sentiunt ;  nam  Sylvester  ex- 
presse  dicit,  licet  monachi  debeant  semper 
suo  habitu  uti,  tamen  hoc  debitum  esse  hone- 
statis,  non  necessitatis.  Et  inlianc  seutentiam 
refert  Archidiaconum_,  et  Joan.  Andream;  so- 
lum  ergo  volunt  ex  circumstantia  estrinseca 


esse  mortale.  Unde  in 
praedicto  casu  intemperantis  religiosi  non  crit, 
per  se  loquendo,  duplex  malitia  mortalis  in 
illo  actu,  una  fornicationis,  alia  spoliationis 
habitus,  nisi  fortasse  ex  speciali  regula  talis 
prohibitio  cum  eo  rigore  facta  sit;  semper 
enim  jura  specialia  excipimus,  qua3  consulen- 
da  et  observanda  sunt.  Alia  de  uecentia,  quam 
religiosi  in  vestibus  servare  debent,  legi  pos- 
sunt  apud  Navarr.,  Comment.  A,  de  Regul., 
numero  vigesimo  septimo,  ubi  late  expendit 
Clem.  \3  de  Constit.,  de  qua  aliqua  dicemus 
in  cap.  undecimo. 

CAPUT  VI. 

UTRUM  RELIGIOSI  AD  CLAUSUllAM  SERVANDAM  NON 
EGREDIENDO  CLAUSTRUM  PROPRIO  ET  RIGOROSO 
PR.ECEPTO  TENEANTUR. 

Circa  clausuram  major  est  et  specialis  mo- 
nialium  obligatio,  et  ideo  quse  in  genere  dice- 
raus ,  de  viris  preecipue  intelligenda  sunt ; 
postea  in  cap.  8  et  9,  quod  feminis  fuerit  par- 
ticulare  addemus.  Potest  autem  religiosa  clau- 
sura  in  duas  partes  dislribui  :  una  est  obser- 
vatio  claustri,  non  egrediendo  extra  illud;  aiia 
est  ejusdem  claustri  observatio,  non  admit- 
teudo  personas  extraneas  seculares  vel  laicas 
intra  illud. 

1.  Argumentum  pro  senientianeg. — Prima 
pars  argumenti  urgetur.  —  Circa  priorem  par- 
tem  clausurce  in  hoc  capite  propositee,  quaes- 
tio  est  an  habeant  religiosi  speciale  praece- 
ptum  nou  egrediendi  extra  claustrum  sine  le- 
gitima  facultate  ,  et  consequenter  an  talis 
egressus  ex  suo  genere  sit  peccatum  mortale. 
Ratio  dubitandi  est,  quia  haec  obligatio  non 
oritur  ex  voto,  nec  ex  prsecepto  ecclesiastico ; 
°vgo  ad  summum  oritur  ex  regula ;  ergo  non 
est  major  quam  sit  communis  obligatio  regu- 
la3 ;  non  est  ergo ,  per  se  loquendo,  et  ex  ge- 
nere  suo,  peccatum  mortale.  Prima  pars  aute- 
cedentis  probatur,  quia  religiosi  directe  non 
vovent  clausuram,  quia  ordinarie  solum  vo- 
vent  tria  substantialia  vota  ;  neque  etiam  in- 
directe  iu  his  contmetur  clausura ,  nisi  in 
quantum  in  virtute  obedientise  prsecipi  potest; 
ergo,  donee  ita  prascipiatur  per  regulam  vel 
Prcelatum  ,  non  est  talis  obligatio  ex  vi  voti. 
Neque  obstat  quod  aliqui  dicuntnr  profiteri 
cxpresse  hoc  modo  :  Promitto  Deo ,  et  Sanctis 
ejus,  et  vobis,  Domino  Abbati,  me  perpetuam 
continentiam  servaturum  in  hac  domo,  vel 
monasterio,  ut  ex  Speculatore  refert  Navar. 
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stalim  citandus,  tum  quia  illud  specialc  est,  et 
mihi  non  coustat  in  qua  religione  servetur ; 
tnm  etiam  quia  intentio  illorum  verborum 
non  est  promittere  nuuquara  exire  a  monas- 
terio  matcriali,  sed  formali,  ut  sin  dieam,  id 
cst/servare  contincntiam  cum  perseverantia 
iu  tali  statu. 

2.  Urgetur  posterior  pars  argumenti.  —  Se- 
cunda  pars  probatur,  quia  nullum  est  in  jurc 
canonicum  decretum  quod  hujusmodi  preeoc- 
ptum  satis  probet.  Nam  si  qua  sunt,  maxime 
illa  quce  Gratianus  congerit,  16,  q.  1.  Illa  vero 
non  de  pcrmanentia  in  clausura,  ut  sic,  sed  in 
ordine  ad  abstinendum  a  functionibus  eccle- 
siasticis  loquuntur,  quando  verbis  utuntur 
praeeeptivis,  ut  patebit  unum  vel  aliud  attin- 
gendo.  Primiim  est  c.  Placuit ,  secundum,  -16, 
q.  1,  obiEugenius  Papa  ait :  Placuit  communi 
■nostro  Concilio,  ut  nullus  monachorum  pro  Iic- 
cro  terreno  de  vnonasterio  exire  nefandissimo 
ausu  prcesumat.  .Et  infra  :  Sit  claustro  suo 
contentus;  quia  sicut  piscis  sine  aqua  caret  m- 
ta,  ita  sine  monasterio  monachus.  Unde  Ber- 
uardusj  serm.  1  de  S.  Andrea,  monasteria 
comparat  stagnis  a  quibus  pisces  non  babent 
divagandi  facultatem.  In  quibus  verbis  priora, 
quaj  majorem  rigorem  continent,  non  sunt 
absoluta,  sed  cum  illis  limitationibus,  pro  lu- 
cro  terreno,  et  nefandissimo  ausu,  ex  quibus 
constat  non  simpliciter  probiberi  exitum,  sed 
ad  pravum  finem,  vel  ad  actiones  vel  ministe- 
ria  monaehis  prohibita,  quce  ibi  statim  recen- 
sentur  juxta  illius  temporis  consuetudinem. 
Posleriora  autem  verba  non  continent  prcece- 
ptum,  sed  monitionem  et  recordationem  pro- 
prii  status,  ut  patet  etiam  ex  subjunctis  ver- 
bis  :  Sedeat  itaque  solitarius,  et  taceat,  quia 
■mundo  mortuus  est,  Deo  autem  vivit.  Quomodo 
etiam  dicit  Concilium  Niccenum,  in  c.  Placuit, 
I ,  ejusdem  queest. :  Placuit  omnibus  residen- 
titms  in  saTbCfa  Niccena  Synodo,  ut  mondcJio- 
rum  conversatio  et  vita  secundum  etymologiam 
■licminis  ab  omnibus  discrepet  (monachus  enim 
gr&ce ,  latine  singularis  dicitur),  nnde  moha- 
thum  per  omnia  singulariter  agerc  oportet.  Per 
qnse  verba  sui  statusillum  admonet;  et  postea 
sub.jungunt  praeceptura  in  his  decretis  (quod 
prse  oculis  babendum  est)  intentum;  agunt 
enim  de  monachis  antiquis,  qui  ex  vi  status 
non  erant  sacerdotes,  neque  ad  ministeria  ec- 
ciesiastica  ordinabantur,  sed  ad  vitam  separa- 
tam  et  contemplativam  agendam ;  directe  ergo 
prohibentur  exire  ad  ilia  ministeria  circa  pc- 
pulum  pcragenda,  non  vero  novum  prsecc- 
ptum  circa  eorum  statum  eis  imponitur.  Imo, 
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in  dict.  c.  Placuit,  1,  in  iine,  aperte  suppoui- 
tur  monachos  posse  exire  seu  peregrinari.  nam 
dicitur  ut  non  sepeliant  nisi  monachum  in 
monasterio  secum  commorantem,  etsi  fortuito 
quemquam  advenicntiiim  fratrum  ibi  mori 
contigerit.  Per  illam  vero  comparationem  pis- 
cis  declaratur  utilitas  vel  necessitas  claustri 
ex  vi  status,  non  ex  speciali  prascepto  cauoni- 
co.  Aliud  decretum  est  iu  cap.  Monachi,  2, 
cadem  qua3st. ,  scd  constat  manifeste  ibi  non 
exitum,  sed  ecclesiasticum  ministerium  egre- 
dienti  prohiberi,  et  prceterea  addi ,  sine  impe- 
Ho  Abbatis.  Idern  potest  responderi  ad  c. 
Juxta,  et  c.  Qui  vere,  ibid. 

3.  Probantur  consequentice  argumenti  n.  1 
illatce. — Consequentice  autem  in  num.i  illata; 
probantur  asufficienti  partium  ennmeratione, 
quia  non  est  aliud  prinCipium  Tmde  possit 
oriri  bcec  obligatio,  nisi  regula,  quce  quoad 
hanc  observantiam  non  fertur  majori  rigore, 
nec  verbis  magis  indicantibus  prceceptum, 
quam  m  aliis,  ut  videre  licet  in  Regula  Au- 
gustini,  cap.  10,  alias  29;  quoad  hanc  partcm 
solum  dicitur :  Qui  habet  aiiquo  eundi  neces- 
sitatem,  cum  quihus  Prccpositus  jusserit,  ire 
debebit.  Dixerat  enim  in  capite  prcecedenti,  et 
in  c.  16,  alias  8,  ut  nunquam  soli  incedant, 
sed  duo  vel  tres  simul;  hic  autem  subjungit, 
socium  debere  a  prceiato  designari ;  uncte  a 
fortiori  supponere  videtur,  potius  quam  dispo- 
nere,  ut  petatur  iicentia  a  Prceposito,  si  quo 
eundum  est  :  hse  autem  regulce  non  plus 
obligant  quam  reliquce.  Basilius  autem  in  sua 
regula  nullum  peculiare  prceceptum  de  hac 
re  posuit ;  solum,  in  reg.  33,  ex  fusioribus, 
indicat  utilitatem  magnam  manendi  intra 
claustra.  Et  in  c.  8  Constit.  monast.,  monet 
graviter  religiosos  ut  in  assiguato  sibi  ad  ha- 
bitandum  loco  fortiter  et  quiete  permaneant, 
et  non  facile  huc  illucque  discurrant. .  Subdit 
vero  statim  :  Neque  vero  tamen  propterea  per- 
petuo  est  tanquam  incustodia  permanenduvi, 
secl  quandocumqice  et  res  poscit,  et  conscientia 
non  reprehendit,  libere  est  fidenterque  prodeun- 
dum,  ita  tamen  ut  in  prodeundo  modus  tenea- 
iur,  et  prava  omnis  suspicio  evitetur.  \\\  regula 
autem  Carmelitarum  (quce  creditur  esse  Ba- 
silii),  capite  sexto,  dicitur :  Maneaht  singuli 
in  cellutis  suis,  vet  juxta  eas  die  ac  nocte  m 
lege  Domini  meditantes,  etc.  Ex  quibus  a  for- 
tiori  sequitur  obligatio  manendi  in  claustro. 
Sed  illa  regula  non  plus  obligat  quam  aliee, 
ct  certum  est  minus  obligare  quam  prcecep- 
tum  noii  exeundi  extra  claustrum  ;  gravius 
cnim    peccaret    religiosus    Carmelita    extra 
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claustrum  sine  liccntia  exiens,  quam  extra 
eellam.  Iu  regula  etiam  D.  Beuedieti  nihil 
expressum  de  liae  re  invenitur,  nam,  licet 
eap.  vigesimo  nouo  supponatur  esse  grave 
delictura  egredi  monasterium,  tamen  sermo 
ibi  est  de  egressu  per  apostasiam,  vel  fugam, 
quod  louge  diversum  est.  In  cap.  autem  51, 
prohibet  comedere  extra  monasterium  sine 
imperio  Abbatis,  de  exitu  autem  nihil  dicit. 
Nequc  etiam  S.  Franciscus  in  sua  regula  ; 
solum  cnim  de  volentibus  ire  ad  infideles, 
disponit  in  c.  ult.,  ut  non  eant  sine  licentia 
Ministri  Proviucialis.  Denique  in  Regula  S. 
Pachomii,  c.  36,  47  et  72,  prohibetur  cxitus 
sine  licentia,  sieut  prohibetur  etiam  locutio, 
aut  deambulatio  in  rnonasterio,  vel  aliquid 
simile.  Non  apparet  ergo  unde  in  hac  re  sit 
rigorosa  preecepti  obligatio. 

i.  Primum  prcemissum  in  hac  qucestione 
certum.  —  Secundum  prctmissum. —  Tertium 
prcemissum. —  Ut  separemus  certa  ab  incertis, 
supponendum  est  exitum  a  monasterio  animi 
apostatandi,  vel  fugiendi  ab  obedientia  Pree- 
latorum,  esse  intrinsece  malum,  supposita 
professione,  et  ex  genere  suo  peccatum  mor- 
tale,  quia  directe  repugnat  obligationi  quee 
ex  professione  nascitur.  De  qua  re  infra,  in 
lib.  3,  a  c.  1,  ubi  de  mutatione  religiosi  status, 
dicturi  sumus  ;  hic  enim  non  agimus  de  per- 
mauentia  in  stalu,  et  recessu  illi  contrario, 
sed  de  permanentia  in  loco  materiali  monas- 
terii,  ut  sic  dicam,  et  hanc  vocamus  clausu- 
ram,  cui  opponitur  egressio  tantum  localis 
extra  septa  totius  monasterii.  Secundo,  cer- 
tum  est  hanc  clausuram  non  esse  ita  preecep- 
tam  monachis  seu  religiosis,  ut  nulla  ratione 
eis  liceat  extra  claustrum  exire ;  nam  de  li- 
ccntia  legitimi  Preelati  exire  licet,  ut  suppo- 
nunt  omnes  regulee  religiosorum,  et  jus  com- 
mune  non  repugnat,  communisque  consue- 
tudo  confirmat.  Certum  est  etiam  Preelatos 
communi  et  ordinaria  potestate  posse  dare 
hanc  licentiam,  nisiubi  oliquod  jus  proprium 
alicujus  religionis  obstiterit.  Tertio,  suppono 
esse  in  religiosis  aliquam  obligationem  non 
exeundi  e  claustro  sine  licentia  Preelati,  hoc 
enim  etiam  constat  ex  regulis  et  ex  usu.  In- 
telligendum  est  autem  de  religiosis  infra  Pree- 
latum,  nam  ipse  Preelatus  sibi  poterit  facere 
facultatcm,  ut  per  se  coustat,  quamvis  in 
modo  possit  excedere,  ut  infra  attingam.  Lo- 
quimur  etiam  de  religiosis  qui  profitentur 
vitam  communem  seu  ccenobiticam,  prout 
nunc  sunt  in  Ecclesia ;  nam  si  status  religiosus 
consideretur  ut  fuit   m  Apostolis,  vel  prout 


cssc  potest  in  vita  solitaria  vcl  privata,  non 
postulat  neccssario  hanc  observantiam.  Duo 
ergo  alia  videntur  posse  dubitari.  Uiiuni  est, 
qualis  sit  obligatio  religiosi  non  cxeuudi  extra 
claustrum  sine  licentia ;  aliud  cst,  an  heec 
liCentia  dari  possit  a  Preelato  per  modum  or- 
dinarke  facultatis,  vel  solum.  per  modum  dis- 
pensationis. 

5.  Datur  olligatio  ad  clausuram.  —  Circa 
primum,  videtur  sane  dicendum  hanc  obli- 
gationem  ex  genere  suo  non  esse  tantum  ex 
simplici  ordinatione  regulee  obligantis  ad  pce- 
nam,  et  non  ad  culpam,  sed  esse  iu  con- 
scientia,  et  in  rigore  proprii  preecepti  obli- 
gantis  juxta  materiee  capacitatem;  ita  sentit 
Navarrus  snpra,  qui  non  parum  laborat  in  in- 
veniendo  hoc  preecepto,  et  tandem  illud  pree- 
cipue  rcducit  ad  consuctudinem  et  usum  om- 
nium  religionum.  Quamvis  enim  hoec  obser- 
vantia  a  principio  inccpcrit  ex  directione  re- 
gulae,  postea  vero  usu  videtur  recepta  tan- 
quam  res  gravis,  et  intrinsece  necessaria  ad 
custodiam  et  convenientem  disciplinam  ii- 
lius  status.  Nonnihil  etiam  potuerunt  con- 
ferre  Conciliorum  et  Pontificum  decreta  ad 
introductionem  hujus  proecepti,  maxime  iilud 
Concilii  Chalcedon.,  c.  i,  cjuod  refertur  in  d. 
c.  Qui  vere,  il)i :  In  locis,  in  quibus  se  semel 
Deo  dcdicaverunt,  permanentes ;  et  subditur 
infra :  Drcetereuntem  vero  luec  decrevimus  ex- 
tra  communione m  esse,  ne  nomen  Domini  blas- 
phemetur.  Et  aliud  Alexandri  II,  ind.  c.  2: 
Juxta  Chalcedonensis  tenorem  optimi  Couci- 
lii  monachis  guamvis  relicjiosis  ad  normam 
3.  Benedicti  intra  claustrum  morari  prceci- 
pimus ,  vicos,  castella,  civitates  peragrare 
prohibemus.  Quamvis  enim  verum  sit  hsec  et 
simiiia  fuisse  preecepta  ad  illum  finem,  ut  noii 
usurparent  ecclesiastica  ministeria,  tamen  ea 
occasione  videtur  eis  preecepta  aliqua  perma- 
nentia  in  claustro,  vel  saltem  ipso  usu  in  eo 
sensu  est  illa  lex  recepta.  Et  eodem  inodo, 
licet  illa  loquatur  de  solis  monachis,  et  secun- 
dum  antiquam  institutionem,  quoe  ad  actiones 
erga  proximos  non  ordinabatur,  nihilominns 
quoad  hanc  partem  videtur  ab  omnibus  reli- 
gionibus  recepta,  nam  in  omnibus  delictum 
in  conscientia  existimatur,  clausuram  fran- 
gere  preedicto  modo.  Unde  Innocentius  III, 
in  c.  Quando,  de  Offic.  ordin.,  de  omnibus 
loquens,  inquit :  Ad  audientiam  nostram  no- 
veris  pervenisse,  quod  monachi,  canonici,  et 
alii  regulares  tuce  provincice,  cum  deberent 
potius  in  claustro  juxta  regularia  instiUUa 
diviuis  obsequiis  vigilare,  claustrum  ahhor- 
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renles  per  curlas  prhicipum  discurrere,  etc. 
Et  sicailia  liabentur  in  Glera.  1,  §  Quia  vero, 
de  Statu  monacb.,  in  quibus  juribus  directc 
quidem  non  prsecipitur  clausura,  sed  probi- 
betur  divagatio  et  discursus  ad  curias  princi- 
purn,  maxime  sine  licentia  Prselatorum,  et 
usurpando  bona  religionis ;  supponunt  tamen 
regularem  obligationem  ad  clausuram  ser- 
vandam.  Hujus  autem  rei  fundamentum  ma- 
gis  explicabitur  declarando  gradum  cnlpa? 
quae  in  transgressione  hujus  obligationis  com- 
mitti  potest. 

6.  II (ec  obligatio  per  se  est  gravis.  —  Casus 
nonnuUi  certi  gravitatis  Imjus  materice. — Dico 
ergo  secundo  :  haec  obligatio  ex  genere  suo 
talis  est,  ut  contra  illam  possit  mortalitcr  pec- 
cari,  ex  eo  solum  quod  materia  in  illo  genere 
gravis  sit.  Ha?c  assertio  sequitur  ex  praeceden- 
ti,  nam  hoec  lex  vel  traditio  obligat  in  con- 
scientia,  et  per  specialem  voluntatem  legisla- 
toris  non  limitatur  solum  ut  obliget  sub  ve- 
niali;  ubi  enim  est  hrec  limitatio?  nunquam 
enim  prwsumitur,  nisi  explicetur.  Cum  autem 
in  pra?senti  ba?c  obligatio,  ut  est  in  conscientia, 
maxime  nitatur  aut  legibus  canonicis ,  aut 
consuetudine,  deberet  per  illas  explicari,  quod 
non  tit  neque  in  decretis  citatis,  nec  per  con- 
suetudinem;  ergo  relinquitur  hsec  obligatio  in 
ordinario  et  quasi  naturali  modo  obligationis 
legis  humanae;  conditio  autem  hujus  legis  est, 
ut  obliget  quantum  potest  juxta  capacitatem 
materise,  et  consequcnter  ut  in  materia  gravi 
obliget  sub  mortali ;  ergo  talis  est  prascns  ob- 
ligatio.  Materia  autem  gravis  respectu  hujus 
obligationis  potcst  variis  exemplis  explicarL 
Primum ,  si  quis  absque  licentia  claustrum 
egrediatur,  ut  extra  illud  diu  et  quasi  stabili 
modo  vivat,  etsi  non  habeat  animum  nunquam 
revertendi,  vel  omnino  relinquendi  religio- 
nem  ;  nam  talis  fuga,  ex  communi  sensn  orn- 
nium  religionum,  gravis  transgressio  est;  imo, 
ego  existimo  id  non  fieri  sine  culpa  apostasiae, 
quando  intenditur  mora  multum  diuturna,  de 
quo  infra,  in  lib.  3,  suo  loco  dicam.  Multi  au- 
tem,  intcr  quos  videntur  esse  Gajetanus  et  Na- 
varrus,  existimant  non  esse  apostasiam,  nisi 
sit  cum  animo  non  revertendi,  et  nihilominus 
pro  certo  habent  esse  grave  peccatum  mortale, 
quod  tamen  est  in  materia  clausurffi.  Imo  idem 
censendum  est  de  quacumque  propria  fuga, 
qu£e  occulte  fit,  aut  quasi  violenter,  invito 
Praelato,  ad  vagandum  aliquo  tempore,  etiam- 
si  nec  tempus  sit  multum  diuturnum,  neque 
vagatio  sit  ad  peccandum  mortaliter;  et  a 
posteriori  sis:num  hujus  gravitatis  est  scanda- 
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lum  et  infamia  vel  religiosi,  vel  etiam  religio- 
nis,  quam  talis  fuga  solet  generare.  Propter 
quod  adeo  est  in  jurc  odiosa,  ut  etiam  pratex- 
tu  adeundi  majorem  Prrelatum  ,  in  canonibus 
prohibeatur.  Et  novissime  Concilium  Triden- 
tinum,  sess.  25 ,  c.  4,  de  Regularibus,  dixit : 
Non  liceat  regularibus  a  sids  conventibus  rece- 
dere ,  etiam  prcetexko  ad  sicperiores  snos  acce- 
dcndi,  nisi  ab  eis  missi  aut  vocati  fuerint ; 
et  contrarium  facientes  mandat  puniri ,  ut 
transgressores  sui  instituti.  Ubi  particula  non 
liceat,  satis  significat  obligationem  in  con- 
scientia,  et  modus  transgressionis  ac  pcenro 
sufficienter  ostendit  gravitatem  transgres- 
sionis. 

7.  Casus  alii  ex  sententia  auctoris. — Prceter 
ksee,  quo3  clara  videntur,  censeo  etiam  esse 
gravem  materiamhujus  transgressionis,quem- 
cumque  nocturnum  exitum  furtivum ,  et  sine 
licentia,  etiamsi  alias  ex  fine  non  sit  ad  pec- 
candum  mortaliter,  quia  revera  est  nimis 
contrarius  decentise  et  custodiee  religiosos,  et 
eosdem  effectus  scandali  et  infamiaa,  per  se  lo- 
quendo,  secum  trahit.  Et  hoc  clare  supponit 
Clemens  VIII,  in  decreto  de  casibus  reservatis 
religiosorum :  nam  tertius  est  nocturna  ac  fur- 
tiva  a  monasterio  egressio,  etiam  non  animo 
apostatandi  facta ;  cum  enim  non  reserventur 
nisi  peccata  mortalia,  supponit  manifeste  ta- 
lem  esse  illum  egressum,  non  tantum  ex  fine 
cxtrinseco ,  hic  enim  accidentarius  est ,  et 
oportuisset  id  explicare ;  est  ergo  tale  ex  ob- 
jecto.  Unde  etiam  censeo,  quamvis  egressio 
diurna  sit,  si  tamen  fiat  animo  pernoctandi 
etiam  extra  monasterium  sine  licentia,  esse 
sufficientem  materiam  peccati  mortalis.  Quia 
nocturna  egressio  non  est  tantum  mortalis 
propter  modum  exitus,  per  quem  vis  quaedam 
lieri  videtur  custodia;  monasterii,  qius  sine 
dubio  est  circumstantia  multum  aggravans, 
sed  etiam  est  gravis  propter  existentiam  ipsam 
furtivam  extra  monasterium,  tanto  et  tali 
tempore,  in  quo,  per  se  loquendo,  inest  et  pe- 
riculum  infamia?  et  scandali,  tam  proprii 
quam  aliorum. 

8.  Qu&  sit  causa  prwdict®  graviiatis. — Ex 
quibus  exemplis  conjectare  possumus,  radica- 
le  fundamentum  hujus  gravitatis  esse  jus  su- 
perioris  ad  gubernandum  et  custodiendum 
subditum,  quod  graviter  lasditur  per  hujus- 
modi  exitus.  Nam  imprimis  subditus  ita  esse 
debet  sub  potestate  superioris,  ut  ab  illo  pos- 
sit  vel  gubernari  et  custodiri,  vel  imperari ;  a 
qua  subjectione  multum  subtrahitur  per  fu- 
gam  vel  discessum  a  monasterio.  invito  vel 
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i-nseto  Prselato;  narn,  si  discessus  sit  diuturnus 
quoad  moram,  privatur  quodammodo  Praela- 
tns  potestate  imperandi,  in  materia  gravi,  qua 
ratione  fnga  servi,  qui  tenetur  esse  sub  potes- 
tate  domini ,  cx  suo  genere  gravis  culpa  est; 
religiosus  autem,  quoad  hoc,  suo  modo  sequi- 
paratur  servo,  ut  tomo  prsecedenti  dictum  est. 
Pi  autem  discessio  sit  ad  modicum  tempus 
quoad  quantitatem,  grave  autem  quoad  qua- 
litatem,  ut  sic  dicam,  quia  nimirum  est  teni- 
pus  requirens  majorem  custodiam  et  perman- 
sionem  sub  potestate  Prselati,  ea  ratione  etiam 
tollitur  Prselato  subjectio  seu  jns  debitum  illi 
iu  matoria  gravi;  ut  si  filia  furtim  diseedat  a 
domo  paterna,  prsesertim  tempore  nocturno, 
nam,  licet  alias  in  individuo  fingamus  non 
peccare  mortaliter  neque  ex  intentione^neque 
ex  periculo,  ex  injuria  quam  facit  domui  pa~ 
ternsa,  et  fidelitati  illi  debitge,  graviter  pecca- 
bit;  non  cst  autem  minus  religiosa  castitas  et 
decentia  servanda.  Et  juxta  hanc  ponderatio- 
nem  explicata  hsec  obligatio  videri  potest  non 
mere  positiva,  sed  naturalis  et  divina,  suppo- 
sita  professione  religiosa  in  tali  statu,  perti- 
nereque  vel  ad  justitiam  legalem  respectu  to- 
tius  communitatis,  vel  reduci  etiam  ad  votum 
obedientise  respectu  Prselati;  nam  hoc  votum 
(quod  est  notandum)  non  tantum  obligat  ad 
actu  obediendum,  quando  actu  prsecipitur, 
sed  etiam  ad  persistendum  quasi  in  proxima 
subjectione  ut  mandari  quis  possit,  quam  ex 
natura  rei  secum  affert  obedientia,  etiamsi 
distincte  non  prsecipiatur.  Unde  furtiva  dis- 
cessio  a  claustro  sic  considerata  non  tam  est 
peccaminosa  graviter  ob  materialem  egressum 
a  terminis  localibus  claustri,  quam  ob  sub- 
tractionem  a  subjectione  ct  potestate  Prcelati, 
quse  cum  illa  conjuncta  est.  Sic  ergo  satis 
probabiliter  explicatur  radix  hujus  obligatio- 
nis.  Quod  si  atiquibus  nibiiominus  videatur 
non  omnino  demonstrari  obligationem  more 
naturalem,  negari  saltem  non  poterit,  et  os- 
tendere  suffieientem  gravitatem  in  illa  mate- 
ria  ad  gravem  etiam  obligationem  legis  posi- 
tiva?;  et  convenientissime  impositam  esse  reli- 
giosis  hanc  obligationem,  sive  per  legem  ca- 
nonicam  seriptam.,  sive  per  consuetudinem  et 
quasi  traditionem. 

9.  Dico  tertio:  nihilominus  exire  de  claus- 
tro  sine  licentia  Preelati  non  est  adeo  grave 
peccatum.  quin  in  individuo  possit  esse  ve- 
niale  ex  levitate  materiee.  Et  quidem  assertio- 
nem  ipsam  ,  quantum  ad  levitatem  culpae., 
expresse  docet  Nav.,  diet.  Comm.  4,  num.  35. 
Secl  videtur  amnlius  velle,  nimirum  hoc  nec- 
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catum  per  se  tantum  esse  veniale,  licet  ,  pcr 
accidens,  ex  scandalo  vel  nocumento  possit 
fieri  mortale.  Ratio  ejus  est,  quia ,  licet  jus 
commune  confirmet,  non  tam  id  facit  adden- 
do  vim  prsecepti,  sed  vim  generalis  statuti, 
ita  quod  non  fiat  de  observantia  pra;ceptum, 
sed  de  observantia  regulse  particularis  obser- 
vantia  legis  generalis.  Cujus  rationis  vim  et 
seusum  non  satis  percipio  ,  quia  vel  intendit 
canones  ecclesiasticos  nullam  huic  regtdae  ad- 
didisse  obligationem  ,  sed  solum  fecisse  ut 
quse  erat  regula  particularis  unius  vel  alterius 
religionis,  esset  universalis  omnium  ;  et  hoc 
repugnat  his  quse  hactenus  diximus.,  et  verbis 
canonum,  quse  prsecoptiva  sunt,  et  multo  ma- 
gis  consuetudini,  quam  ipse  non  negat ;  prse- 
terquam  quod  si  id  verum  esset,  ncque  ad 
peccatum  veniale  per  se  obligaret  talis  prohi- 
bitio ,  quia  simplex  regula  generatim  sumpta 
non  obligat  in  conscientia,  nisi  induat  veram 
rationem  legis.  Vel  intelligit  jus  commune  ad- 
didisse  vim  statuti  geueralis  obligantis  in 
conscientia  cum  limitatione  ad  veniale  ex  in- 
tentione  canonum  seu  auctomm  eorum,  et 
interrogo  undeconstet  de  hacinteniione,  cum 
verba  prseceptiva  absoluta  sint. 

10.  Contrarium  placitum  auctoris.  —  Pro- 
hatur.  —  Dico  ergo  peccatum  hoc  non  esse 
veniale  ex  limitata  voluntate  legislatoris,  sed 
posse  fieri  veniale  ex  levitate  materioe,  qualis 
erit,  ut  opinor  ,  si  duo  religiosi  per  commu- 
nem  januam  sine  licentia  exeant  consueto 
modo,  paiilo  post  reversuri ;  seclusa  enim  mor- 
tali  intentione  in  tali  exitu,  ct  secluso  speciali 
prsecepto  alicujus  religionis,  si  forte  sit,  per 
se  et  ex  vi  clausnrso,  hoc  non  est  peccatum 
mortale ;  quia  et  prudenti  existimatioue  ut 
tale  apprehenditur  communi  consuetndine  ; 
neque  illa  cst  subtractio  notabilis  a  subjectio- 
ne  Prselati,  nec  potest  dici  fuga  a  monasterio, 
vel  aliquid  simile.  Quamvis  ergo  ille  sit  gra- 
vis  defectus  intra  latitudinem  disciplinse  re- 
guiaris,  et  excusari  non  possit  a  culpa  veniali, 
quia  aliquo  modo  Isedit  clausuram  et  custo- 
diam  religiosam,  tamen  non  possumus  illud 
ut  peccatum  mortale  damnare  ,  quia  in  illo 
genere  non  continet  gravem  deordinationem. 
Possumus  id  confirmare  exemplo  servi  supra 
adducto  ;  nam,  licet  fugiendo  graviter  peccet 
(  quod  gratia  exempli  suppono  )}  si  tamen  ad 
horam  se  subtrahat,  ut  proprise  vacet  volun- 
tati,  etiam  cum  aliquo  incommodo.  domini, 
non  peccabit  pius  quam  venialiter  ob  materia?. 
levitatem  ;  ita  ergo  in  prsesenti.  Denique  cu- 
juscumque  fere  legis  transgressio  potest  esse 
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veuialis  ex  levitate  materiee ;  ergo  etiam  hsec, 
quia  nulla  est  specialis  ratio,  quee  obstct. 

11.  Declaratur  et  suadetur  assertio. — Tau- 
dem  diceudum  est,  uou  obstaute  hac  obliga- 
tioue,  posse  interdum  exitum  hunc  extra 
claustrum  fieri  licite  siue  licentia  ex  justa 
causa.  Non  loquimur  de  exitu  vel  apostatico, 
vel  simpliciter  fugitivo  a  tota  religione,  etom- 
nibus  Prcclatis  ejus  ;  ad  bunc  enim  nulla  po- 
test  esse  justa  causa ;  est  enim  intrinsece  ma- 
Iup,  utpotc  voto  eontrarius,  et  ideo  honestari 
nou  potest,  ut  infra  suo  loco  videbimus.  Lo- 
quimnr  ergo  de  exitu,  qui  licitus  esset,  si  de 
licentia  fieret.  Hic  eigo  preesertim  ad  breve 
tempus  interdnm  esse  potest  necessarius  ex 
cbaritate  proximi  ad  defendenduni  illum,  vel 
jam  moricnti  perabsolutionem  subveniendum, 
vel  quid  simile ;  et  tunc  licet  petenda  sit  li- 
centia,  si  fieri  possit,  si  tamen  instet  neces- 
silas,  licitum  est  exire  ad  opus  charitatis  ne- 
cessarium.  Verum  est  in  bis  et  similibus  casi- 
bus  intervenire  preesuraptam,  seu  tacitam  li- 
ccntiam,  quee  in  bis  rebussufficit,  ut  in  supe- 
rioribus  dictum  est.  Potest  tamen  accidere  ut 
petita  licentia  negetur,  et  tunc  oriri  videtur 
perplexitas  queedain ;  verumtamen  usitata  re- 
gula  sequenda  est,  ut,  si  res  fuerit  dubia,  reii- 
giosus  sequatur  judicium  Preelati,  et  suam  le- 
gem  observet ;  si  autcrn  de  necessitate  pro- 
ximi  ac  proinde  de  obligatione  cbaritatis  eer- 
tus  sit,  et  Preelatus  procedat  vel  ex  falsa  pree- 
sumplioiie,  vel  ex  pravo  affectu.,  et  res  possit 
fieri  sine  scandalo,  et  infamia  religionis,  tunc 
nullum  committetur  peccatum  in  tali  egressu; 
imo  iuterdum  cadere  puterit  sub  obligatione, 
quamvis  tot  requirantur  circumstantiee,  ut  vix 
casus  sit  moralis,  nisi  in  exitu  quasi  momen- 
taneo,  qui  moraiiter  quasi  pro  nihiio  reputa- 
tur.  Hic  autem  occurrebat  queestio,  an  bic 
exitus  ad  longum  iteragendum  possit  aliquan- 
do  esse  licitus  animo  eundi  ad  supeiiorem 
Preelatum  preetextu  propriee  defensionis  ;  sed 
de  hoc  dicam  commodius  infra,  cit.  lib.  3, 
tractando  de  apostasiareligiosorum. 

12.  Senientia  Navarri.  — Prima  pars  vera 
resolutionis .  —  Per  heec  satis  videtur  explicata 
haec  obligatio,  et  satisfactum  rationibus  du- 
bitandi  in  principio  n.  1  positis.  Superest  ta- 
men  declarandum  qualis  licentia  necessaria 
sit,  utbic  exitus  licite  fiat.  Navarrus  enim  su- 
pra  sentit  licentiam  hanc  esse  necessariam 
per  modum  dispensationis,  et  consequenter 
non  posse  dari  licite  nisi  ex  justa  causa,  neque 
subditum  liberari  a  violatioue  clausuree  per 
licentiam  sine  rationabili  causa  obtentam  ,  si- 
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cnt  supra  dicebamus  de  usu  paupertatis.  Sed 
distinguendum  censeo  inter  rigorosam  pra3- 
cepti  obligationem,  quce  hic  censetur  esse  ex 
jure  communi,  vel  naturali,  et  inter  observan- 
tiam  regulae.  Priori  modo  assero,  per  licen- 
tiam  Preelati  sine  fraude  et  vi  ab  illo  obten- 
tam  semper  excusari  a  culpa  mortali  clausura? 
violationem,  etiamsi  licentia  imprudenter  et 
sine  ulla  causa  detur;  imo  (quod  gravius  est), 
etiamsi  Prcelatus  per  suam  regulam  sit  prohi- 
bifus  eam  dare.  Probatur,  quia  talis  exitus 
non  est  apostasia,  neque  fuga^  neque  etiam 
furtiva  egressio;  quia  nec  fit  iuscio  Preelato, 
nec  extra  obedientiaru  ejus;  seclusis  autem 
illis  tribus  capitibus,  et  seclusis  iis  quee  sunt 
per  accidens^  scilicet  scandalo,  contemptu, 
etc,  non  apparet  in  hac  re  materia  gravis 
culpse  ex  vi  solius  clausuree.  Confirmatur,  et 
declaratur  ratio  a  priori,  quia  licentia  Praalati 
in  pra^senti  non  est  dispensatio  in  jure  com- 
muni,  sed  potius  est  quasi  materia  et  conditio 
ipsiusmet  praacepti,  quia  haec  lex  non  prohibet 
exitum  simpliciter^  sed  exitum  sine  licentia. 
Neque  talis  lex  ex  sua  speciali  ratione  postulat 
ut  licentia  prudenter  detur,  sed  hoc  supponit 
ex  officio  Prselati ;  neque  imponit  subdito  onus 
hoc  examinandi,  id  enim  neque  ex  legecons- 
tat,  neque  ex  consuetudine  ,  nec  multum  ra- 
tioni  consonat.  Praesertim  quia  finis  hujus 
prohibitionis,  ut  dixi,  magis  est  ut  religiosus 
non  discedat  a  Prailato,,  quam  ut  non  discedat 
a  loco ;  quotiescumque  autem  discedit  sub  vo- 
luntate  Preelati,  non  discedit  a  Preelato,  etiam- 
si  Proelatus  talem  voluntatem  immerito  ha- 
beat. 

13.  Instaniia.  —  Responsio.  —  Dices  hoc 
discursu  probari  religiosum  nec  venialiter 
peccare  utendo  tali  facultate ;  quod  videtur 
plane  falsum,  cum  idirrationabilesit.  Sequela 
vero  patet,  quia  nullo  modo  violat  legem  clau- 
surae  quantum  ad  materiam  ejus,  ut  explicata 
est.  Respondeo  concedendo  sequelam  ex  vi  il- 
liuslegis  clausurae  ;  ut  si  quis  habeat  prcecep- 
tum  non  comedendi  sine  licentia,  et  petat  ac 
obtineat  illam,  et  comedat  sine  ulla  necessi- 
tate  propter  solam  voluptatem,  nihil  peccabit 
contra  dictum  preeceptnm,  quia  in  nullo  vio- 
lavit  materiam  ejus,  licet  peccet  contra  tem- 
perantiam,  intempestive  vel  sine  causa  come- 
dendo;  sicutnon  violat  legem  jejunii,  qui  de 
cibis  non  probibitis  nimium  comedit  tempore 
permisso,  licet  alias  intemperatus  sit.  Ita  ergo 
in  preesenti  casu  nihil  peccat  religiosus  con- 
tra  commune  jus  clausuree,  licet  peccare  pos- 
sit  vel  petendo  licentiam,  quee  juste  dari  non 
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potest,  vel  otiose  tempas  conterendo,  vel  ma- 
lum  exemplum  dando,  vel  alio  simili  modo  ; 
quee  peccata  frequenter  erunt  venialia,  mor- 
tale  vero  vel  nunquam,  vei  rarissime,  nisi  in- 
tentio  exeundi  sit  ad  peccandum  mortaliter, 
vel  cum  aliquo  gravi  scandalo,  quee  omnia  ac- 
cidentalia  sunt.  Heec  vero  intelligenda  sunt  de 
ordinario  egressu  ad  breve  tempus,  vel  ad  ali- 
quod  iter  agendum.  Nam  si  loquamur  de  fa- 
cnltate  ad  habitandum  extra  monasterium, 
ha>c  dari  non  potest  nisi  per  modum  dispen- 
sationis  ex  causa  legitima ;  quia  quoad  hoc 
prohibitio  est  absoluta,  ut  consuetudo  ipsa 
declarat,  ut  infra  tractando  de  mutationibus 
rcligiosorum  latius  dicemus. 

14.  Illatum  de  egressu  ipsius  superioris. — 
Ex  quibus  infero,  Preelatuin,  qui  in  tali  loco 
non  habet  superiorem,  exeundo  sine  justa 
eausa,  non  violare  clausuram,  licet  alias  for- 
tasse  peceet.  Probatur,  quia  non  exit  sine  li- 
centia;  quam  enim  potest  aliis  dare,  potest 
eliam  sibi  sumere  ;  vel  certe  lex  illa,  quee  in 
suamet  materia  includit  licentiam  Preelati,  lo- 
quitur  solum  ad  subditos,  relinquens  Preela- 
tum  in  libertate  quam  habet  ex  vi  sui  mune- 
ris  ;  nec  imponit  ilii  specialem  obligationem, 
ut  illa  irrationabiliter  non  utatur,  quia  de  hoc 
nihil  loquitur,  sed  relinquit  naturali  obliga- 
tioni.  In  quo  ultimo  puncto  oppositum  sentit 
Navarrus  supra,  n.  32,  non  tamen  dicit  pec- 
care  mortaliter,  sed  forte  venialiter,  ex  illo 
principio :  Patere  legem  quam  ipse  tuleris.  Cum 
autem  nos  dixerimus  ex  vi  legis  clausura; 
etiam  subditos  non  peccare  egredienlo  sine 
causa,  dummodo  non  sine  licentia,  potius  se- 
quitnr  ex  illo  principio,,  Preelatum  etiam  non 
peccare  propter  trausgressionem  illius  legis, 
licet  fortasse  aliunde  id  non  faciat  sine  pec- 
cato. 

45.  Secunda  pars  resolutionis.  —  Exempla 
juris  seu  regulw  variarum  religionum. —  At 
vero,  loquendo  ex  vi  regulee,  non  possumus 
doctrinam  generalem  tradere  nisi  sub  condi- 
tione  proportionataunicuique  regulee.  Nam  si 
aliqua  reguia  obligat  ad  specialem  clausuram 
preeter  communem  hactenus  cxplicatam,  et 
directe  prohibet  vel  Preelatis  eam  licentiam 
dare,  nisi  ex  justaetnecessaria  dispensatione, 
vei  subditis  absolute  interdicit  violationem 
ojus.,  tunc  licentia  data  sine  justa  causa  non 
reddet  religiosum  tutum  in  eonscientia  intra 
gradum  obiigationis  regulee,,  id  est,  si  regula 
obligat  sub  mortali,  non  excusabit  illud  ;  si  ad 
veniale,  similiter  ;  si  vero  ad  solam  pcenam, 
heec  jam  non  est.  proprie  in  conseientia,  et 


ideo  apud  ipsum  Preelatum,  qui  dedit  faculta- 
tem,  fortasse  excusabit,  non  tamen  apud  su- 
periorem  Preelatum,  si  tam  clara  sit  iniquitas 
licentiee,  ut  non  possit  subditum  ignorantia 
vel  auctoritas  Preelati  excusare.  Ratio  est,  quia 
tuncnon  sufficit  simplex  licentia,  sed  dispen- 
satio  necessaria  est,  ut  supponitur,  ex  vi  re- 
gulse ;  illa  vero  dispensatio  sine  causa  ratio- 
nabili  non  tantum  est  iniqua;  sed  etiam  nulia, 
quia  est  ab  inferiori  in  lege  superioris ;  regnla 
enim  est  superior  Preelato,  et  ab  altiori  juris- 
dictione  seu  potestate.  Exemplum  hujus  rei 
est,  quod  Navarrus  supra  adducit  de  clausura 
Carthusianorum,  qui  per  statuta  prohibentur 
egredi  ciaustrum  sine  licentia  PriorisGeneralis, 
nisi  in  raris  casibus  in  eorum  constitutionibus 
numeratis.  Et  simile  fere  exemplum  est  in  reli- 
gione  Camalduiensi.  Et  omnespene  religiones 
monachales  majorem  clausuram  ex  vi  suee  re- 
gulee  profitentur,  quam  Mendicantes.  quia 
non  profitentur  mendicitatem,  aut  ministeria 
quee  siue  egressu  a  elaustro  commode  fieri 
non  possunt.  Et  inter  ipsas  monachales  quee- 
dam  observant  strictiorem  clausuram  ;  imo 
intra  eamdem  religionem  queedam  monaste- 
ria  expecuiiari  constitutione  vel  consuetudine 
strictiorem  servant  clausuram,  ut  inreligione 
S.  Benedicti;  Cassinense  monasterium  in  Ita- 
lia,  et  Montis  Serrati  in  Hispania;  et  inter  Ca- 
nonicos  regulares  illustre  ccenobium  S.  Crucis 
in  hac  urbe  Conimbriea,,  et  sic  de  aliis  monas- 
teriiS;  in  quibus  gradns  et  modus  obligationis 
jnxta  proprias  uniuscujusque  constitutiones 
attendenda  sunt;  multum  etiam  consuetudo 
consideranda,  nam  in  his  rcl)us  magnam  vim 
habet,  ut  Navarrus  advertit. 

CAPUT  VII. 

AN  PJG0R0S0  ETIAM  PILECEPTO  TENEANTLTl  P.E- 
LTGIOSI  A.D  CLAUSURAM  NON  ADMITTEND0  EX- 
TERN0S. 

1 .  Jus  commune  ingressum  exlernorum  in 
monasteria  non  vetat.  —  Ex  decentia  tamen, 
ct  oo  vitandum  scandalum  ,  si  speciale  jus  non 
datur,  quousque  sint  arcendi? — Superest  dicen- 
dum  de  altera  parte  hujus  clausuree,  quee  esL 
ut  seculares  vel  externi  non  permittantur  in- 
gredi  monasteria  religiosorum.  De  qua  re  ni- 
hil  invenio  generali  lege  canonica  statutum 
in  corpore  juris,  neque  quoad  virorum^  neque 
quoad  feminarum  ingressum  in  taiia  monas- 
teria.  Extra  jus  vero  est  quidam  Motus  pro- 
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prius  Pii  V,  et  alius  Gregorii  XIII ,  de  quibus 
statim  dicemus.  Prius  ergo  supponendum  est 
in  hoc  servandas  esse  regulas  vel  constitutio- 
nes  singularum  religionum,  in  quibus  si  nihil 
sit  pertinens  ad  prohibitionem  hujus  ingres- 
sus  virorum  vel  feminarum  ,  nulla  quidem 
erit  circa  hoc  specialis  obligatio  positiva ,  scd 
sola  naturalis,  qna3  nasci  potest  vel  ex  decen- 
lia  religiosa ,  vel  ex  necessaria  cura  vitandi 
scandalum,  tam  illud  quod  seculares  religio- 
sis  dare  possunt,  quam  etiam  illud  quod  a  rc- 
ligiosis  possunt  iidem  seculares  capere,  etiam 
saepe  sine  culpa  illorum  ,  ut  eleganter  prose- 
quitur  Basilius,  in  Constit.  monast.,  cap.  7  : 
Quid  necesse  est  (  dixit  Anfbrosius,  licet  aliud 
agens  in  Offic,  cap.  20)  dare  secularihus  ol- 
trectandi  loaim  ?  Quocirca  ex  vi  sui  muneris 
tenentur  Prcelati ,  etiamsi  peculiaris  rcgula 
nihil  injungat,  convenientem  uniuscujusque 
statni  in  hac  parte  cautionem  adhibere  ,  ut 
non  facile  personai  sreculares  intra  claus- 
trum,  et  proecipue  ad  ejus  interiora  loca  in- 
gredi  permittantur ;  quia  quies  a  strepitu  se- 
cularium  separata  religiosis  animis  maxime 
necessaria  est,  test^  Bernardo,  epist.  78.  Quod 
quidem  magis  necessarium  est  his  qui  vitam 
pure  contemplativam  profitentur,  quam  his 
qui  miscent  activam  ;  quibus  nihilominus 
debita  etiam  moderatio  necessaria  est,  nc  ct 
a  secularibus  contemnantur,  et  ad  secularia 
nimia  eorum  familiaritate  trahantnr.  Cum 
debita  tamen  moderatione  et  prudentia  id 
nunquam  fuit  prohibitura,  ut  patet  ex  Basilio 
supra,ubiinfinecapitis  ait,  etiam  ad  mensam 
posse  adinitti,  si  pii,  prudentes  et  bene  affecti 
sint.  Et  reg.  312  et  313,  ex  brevioribus,  et 
rcg.  20  ex  fusioribus ,  id  supponit ,  cum  de- 
clarat  quomodo  hospites,  vel  alii,  qui  ad  nos 
visitandos  veniunt  ,  recipiendi  et  tractandi 
sint.Et  D.  Ambrosius  dicto  lib.  Officior.,  cap. 
20,  significat,  si  seculares  indigent  nostra  ope 
aut  ministerio,  potius  expedire  ut  illi  ad  nos 
veuiant,  quam  nos  ad  ipsos.  Hoc  tamen  non 
eodem  modo  de  feminis  ac  de  viris  accipien- 
dum  est;  nam  circa  illas  multo  major  cautio 
est  adhibenda  ,  ne  regulariter  in  monasteria 
religiosorum  ingredi  permittantur ,  propter 
periculum  et  scandalum.  De  qua  re  multa 
su mi  possunt  ex  Basilio,  cap.  4  Constit.  mo- 
nast.,  et  ex  Ambrosio  supra. 

2.  TJbi  spzcialis  regv.la  non  adm'.ttendi  ex- 
ternos  datur,  tria  in  ea  sunt  attendenda. — 
Primicm.  —  Secnndum.  —  Si  autem  specialis 
constitutio  religionis  praeeipit  hanc  clausu- 
ram  ,  prohibendo  ingressum  secularium,  tria 


in  illa  consideranda  sunt.  Primum,  de  quibus 
personis  loquatur ;  nam  frequentius  prohibe- 
bit  tantum  ingressum  feminarum  ;  si  autem 
aliqua  ex  parte  ad  viros  etiam  extendatnr, 
servanda  est.  Intelligetur  autemextendi,  quo- 
tics  de  secularibus  in  communi,  vel  per  verba 
masculini  geueris  loquitur  ,  nam  hocc  Verha 
comprehendunt  utrumque  sexum  ,  licet  non 
e  converso ,  maxime  ubi  dispositio  eamdcm 
rationem  habet  in  feminis  ac  in  viris,  ne  dum 
qnando  habet  majorem,  ut  in  pra?senti.  Se  - 
cundo,  est  considerandum  de  quibus  locis  fiat 
prohibitio,  nam  ordinarie  non  fit  de  ecclesia, 
etiam  pro  feminis.  Carthusiani  autem  dicun- 
tur  habere  hanc  prohibitionem,  unde  etiam 
solent  januam  ecclesiae  habere  intra  sepla 
seu  muros  totius  monasterii ;  in  aliis  vero  re- 
ligionibus  solet  prohiberi  feminis  ingressus 
intra  totum  claustrum  ,  non  vero  in  eccle- 
siam  ;  et  solet  dubitari  quid*  nomine  ecclesicn 
tunc  intelligatur.  Videtur  autem  vox  illa  ex- 
ponenda  juxta  cap.  Si  civitas,  de  Sent.  ex- 
com.,  in  6,  scilicet ,  ut  comprehendat  sacris- 
tiam ,  et  capellas  illi  contiguas ,  ad  quas  per 
ipsasmet  ecclesias  patet  immediatus  ingres- 
sus,  nam  omnia  illa  censentur  partes  ejusdem 
ecclesise  ;  loca  vero  magis  disjuncta,  et  claur,- 
trum  ipsum,  etiamsi  per  ecclesiam  ad  illud 
immediate  intrari  possit ,  omnino  ad  eccle- 
siam  non  pertinent,  nec  ejus  appellatione  ve- 
nire  possunt.  In  nonnullis  vero  religionibus, 
ex  vi  suarum  constitutionum  permittitur  fe- 
minis  ingressus,  etiam  ad  claustrum  inferius, 
vel  semper,  vel  quibusdam  certis  diebus,  et 
occasione  aliquarum  solemnitatum  ;  et  in  eis 
quid  nomine  claustri  intelligatur,  et  ubi  ter- 
minetur,  ita  ut  ultra  progredi  non  liceat,  ex 
uniuscujusque  loci  situ,  forma,  consuetudine, 
et  prsecipue  ex  Praslatorum  declaratione,  qua^ 
esse  debet  intentioni  constitutionum  ,  et  cus- 
todiae  religiosse  conformis  ,  sumendum  est. 
Pro  viris  autem  nunquam  videtur  esse  gene- 
ralis  prohibitio  ingrediendi  intra  claustra  , 
quamvis  major  vel  minor  ingressus  pro  va- 
rietate  religionum  permittatur  ,  in  quo  una- 
qiiEequeeonsulat  suas  leges,  nihil  enim  certius 
dicere  possumus. 

3.  Tertium.  —  Tertio,expendenda  est  ratio 
et  modus  obligationis,  nam  hajc  etiam,  cum 
nonsitdejure  communi,  non  est  eadem  in 
omnibus,  et  ideo  verba  etiam  et  consuetudo 
declarabunt  gradum  obligationis.  Est  autem 
in  hoc  considerandum  obligationem  hanc  di- 
recte  cadere  posse  in  ipsos  religiosos,  vel  Prrc- 
latos  eorum,  quia  constitutio   religionis  non 
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potest  seeulares  obligore,  et  ideo  si  per  iUani 
tantum  hic  ingressus  est  prohibitus,  peccabunt 
quidem  religiosi  adinittendo,  vel  permittendo 
ingressum,  unusquisque  pro  ratione  sui  mu- 
neris;  seculares  autem  ipsi  non  peccabimt  in- 
grediendo,  nisi  vel  quia  inducunt  alios  ad  pec- 
candum,  aut  cooperando  peccato  eorum,  vel 
quia  per  vim  aut  fnrtive  ingrediuntnr,  quod 
videtur  esse  contra  justitiam,  et  in  tali  niate- 
ria  erit  contra  religionem,  propter  sanctitatem 
loci.  Preeter  boc  vero  per  indulta  Pontificia 
solent  religiones  babere  potestatem  ilirecte 
imponendi  banc  probibitionem  ipsis  seculari- 
bus,  etiam  sub  censuris  ipso  facto  incurren- 
dis.  Et  propter  banc  obligationem  emanarunt 
a  Sede  Apostoiica  varia  privilegia,  per  quee 
nonnullis  feminis  illustribus  conceditur,  ut 
possint  ingredi  monasteria  virorum,  quocum- 
que  modo  talis  iugressus  probibitus  sit. 

4.  Motus  proprii  Pii  V  et  Gfregorii  XIII 
c]rca  ingressum  feminarum  in  moiiasteria  vi- 
rorumper  quatuor  dubia  expediuntur. — Duhia 
circa  lianc  legem. —  Primiwi.  —  Secundum. — 
Tertium.  —  Quartum.  —  Ex  abusu  ergo  ta- 
lium  privilegiorum  motus  videtur  Pius  V,  ad 
prohibendum  bujusmodi  ingressum  in  con- 
stitutione,  quee  est  2:2  in  Bullario  Romano,  et 
incipit,  Regularium  personarum,  anni  1566, 
in  qua  primum  revocat  omnes  licentias  ingre- 
diendi  monasteria  ac  domos  Carthusiensium, 
et  aliorum  quorumcumque  regularium,  etiam 
Mendicantiuni;  mulieribus  cujuscumque  gra- 
dns,  conditionis,  etc,  ampliando  banc  revo- 
cationem  omnibus  usitatis  ct  maxime  rigo- 
rosis  verbis.  Deinde  probibet  ingressum,  sub 
excommunicatione  latee  sententiee  sibi  reser- 
vata,  prasdictis  mulieribus  dictas  facultates 
preetendentibus,  et  Preelatis  monasteriorum  ac 
religiosis  prohibet  neillas  admittant  sub  poe- 
nis  privationis  officiorum,  et  inhabilitatis  ad 
illa,  et  suspensionis  a  divinis,  ipso  facto  incur- 
rendis.  Et  Gregorius  XIII,  sua  Constit.  16, 
Ubi  gratice,  addit  etiam  his  pcenam  excom- 
municationis  reservatas.  Circa  quam  legem 
multa  dubia  orta  sunt.  Primum,  an  compre- 
bendat  absolute  omnes  mulieres,  vel  solum 
illas  qusB  facultates  illas  prius  habebant.  Se- 
oundum,  an  illee  prohibeantur  absolute  et 
simpliciter,  vel  solum  prsetextu  dictarum  li- 
centiarum  ingredi,  ita  ut  si  non  virtute  illa- 
rum,  sed  sua  temeritate  ingrediantur,  nonta- 
men  contra  hanciegem,  neque  ejus  censuram 
incurrant.  Tertium,  quaa  persona3  monasterii 
peccentpermittendo  hunc  ingressum.etquan- 
do  censeantur  ilium  permittere.  Quartum,  an 


illoe  sic  peccantes  incurrant  poenas  illicpositas», 
ante  omnem  sententiam. 

5.  Pro  primo  dulio  mmm  pronuntiatum . — 
Alterum  pronuntiatum.  —  Ad  primum  dicen- 
dum  videtur  primo  non  extendiprohibitionem 
ad  mulieres,  quee  hujusmodi  facultates  nun- 
quam  habuerunt.  Probatur,  quia  in  textu  ex- 
presse  fit  restrictio  prohibendo  mulieribus 
pradictas  facultates  et  licentias  preetendenti- 
bus.  Et  Gregorius  XIII  ait:  Inhibentes  eisdem 
cjuiillasobtiiiuerunt.  Quae  verba  restricta  sunt, 
et  ideo  extendi  non  debent,  tum  quia  lex  pce- 
nalis  est,  tum  quia  esset  contra  proprietatem 
illorum.  Neque  obstat  si  quis  objiciat  simiii- 
tudinem  rationis,  tum  quia  hfec  extensio  per 
simiiitudinem  non  admittitur  in  legibus,  prse- 
sertim  pcenaiibus,  in  quibus  ratio  sine  volun- 
tate  legislatorisnon  operatur  ;  tum  etiam  quia 
facile  negari  potest  similitudo  rationis,  quia 
ha?  persunse  solent  esse  nobiliores  et  poten- 
tiores,  et  propter  usum  fortasse  ingrediendi 
difficilius  possent  contiueri  per  solam  revoca- 
tionem  privilegiorum,  nisi  adderetur  prohi- 
bitio.  Secundo  dicitur,  ex  vi  verborum  non 
comprehendi  omnes  mulieres  etiam  habentes 
tale  privilegium;  nam,  licet  prius  dicatur, 
mulieribus  cujuscnmque  status,  gradus,  ordi- 
nis,  conditionis,  et  quacumque  dignitate,  ac 
prccemincntia  prceditis,  statim  additur,  eliam 
comitissis,  marcMonissis,  ducissis.  Unde  viden- 
tur  hi  gradus  assignari  tanquam  supremi  ea- 
rum  feminarum,  quoe  ibi  comprehenduntur  ; 
ergo  illee,  quee  superiores  fuerint,  ut  reginae 
et  filioeearum,  imperatriceset  earum  nIiee,non 
comprehenduntur.  Qua^  interpretatio  juxta  te- 
norem  decreti  Pii  V  videtur  juridica;  tamen, 
juxta  tenorem  Gregorii,  qui  sic  habet:  Qui- 
iusvis,  etiam  comitissis,  marchionissis,  ducis- 
sis,  et  aliis  cujuscumque  status  et  conditionis 
mulieribus,  non  videturprocedere;  nam  parti- 
cula  et  aliis,  etc,  non  videtur  posita  ad  des- 
cendendum,  sed  ad  ascendendum  ut  patet  ex 
progressu  preecedentium  verborum.  Nihilomi- 
de  eisdem  personis  loquitur  uterque  Pontifex ; 
neque  est  verisimile  Gregorium  in  specie  no- 
minasse  illos  gradus  personarum,  et  reginas, 
etc,  sub  generali  clausula  comprehendisse  ; 
maxime  quia  paulo  inferius,  ubi  reges  et  regi- 
nas  comprehendere  voluit,  nominavit.  Deni- 
que  hic  a  fortiorilocum  habet  regula  juris,  sub 
generali  clausula  non  comprehendi,  quee  spe- 
cialissimam  rationem  habent,  quee  procedit 
evidentius,  quando  in  clausula  generali  addi- 
tur  specificatio  inferioris  notee. 

6.  Ohjectio  ex  Gregorio  XIII  et  declaratione 
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Cardinalium. —  Responsio.  —  Gontralioc  vero 
objici  solet  declaratio  ejusdem  Gregorii  X(It 
et  Congregationis  Cardinalium,  quam  moder- 
ni  referunt.  Cum  enim  religio  Minimorum  in 
suis  constilutionibus  habeat  concessionem, 
ut  mulieres  de  stirpe  regia  et  fundatrices  suo- 
rum  monasteriorum,  voleiitcs  cum  decenti  co- 
initatu  ingredi  suas  domos,  tolerari  possiut, 
consuluerunt  Patrcs  illius  ordinis  -Summum 
Pontiliceni,  an  illi  coucessioni  per  prsedictas 
constitutiones  derogatum  sit.  Responditque 
Pontifex  ex  sententia  Congregationis  non  esse 
derogatum  quoad  reginas  vcl  fundatrices  dun- 
taxat.  Quce  declaratio  confirmat  ex  parte  da- 
tam  expositionem,  seilicet,  quoad  reginas,  et 
extendit  illam  quoad  fundatrices,  sive  hsec 
extensio  denuo  concessa  sit  ab  ipso  Summo 
Ponlifice,  sive  juxta  commune  jus  data  ;  nam 
illae  personce  tam  peculiarem  liabent  ratio- 
nem,  ut  nou  debuerint  sub  generali  prohibi- 
tione  comprehendi,  tum  quia  jus  Patroni  est 
valde  privilegiatum  in  jure;  tum  etiam  quia 
fundatrices  sunt  quasi  doniinse  suorum  mo- 
nasteriorum,  et  ideo  non  debuerunt  eadem 
gencralitate  qua  exiranese  ab  iilis  excludi, 
nam  quoddam  ingratitudinis  genus  esse  vide- 
batur.  Quoad  alia  vero  repugnat  nobis  illa  de- 
claratio  ;  quia,  prceter  reginas,  in  quibus  im- 
peratrix  sine  dubio  comprebenditur,  sunt 
aiice  majoris  dignitatis  quam  sint  dueissse,  ut 
filise  regum,  vel  etiam  neptes,  quee  vulgari 
sermone  Infantas,  vel  Princessas  (si  primoge- 
nitce  sint)  appeliari  solent.  Acl  quod  respon- 
demus,  potuisse  Pontificem  suam  mentem  ita 
exponei  e,  nam  sajpe  Pontifices  in  bis  declara- 
tionibus  aliquid  de  novo  addunt  sua  potesta- 
te,  et  si  de  illa  declaratione  satis  constet,  illi 
standum  erit.  Mibi  tamen  non  constat  illam 
fuisse  universalem;  fortasse  enim  pro  illa  re- 
ligione,  propter  specialem  observantiam  ejus, 
voluit  Pontifex  regailam  illam  ita  coarctare. 
Est  enim  aliud  valde  considerandum  in  illa 
declaratione,  quocl  nimirum  extendit  dictam 
revocationem  Pontificum  ad  regulas  ipsas,  vel 
constitutiones  religiosorum  ;  quod  sane  non 
videbatur  ita  dicendum  ex  vi  et  tenore  ipso- 
rum  indnltorum ;  quia  (ut  in  principio  dixi) 
probibitioingrediendi  hcec  monasteria  fit  per 
constitutiones  religionum  approbatas  a  Ponti- 
ficibus,  et  facultates  ingrediendi  dantur  suppo- 
sita  prohibitione.  Pius  autem  V  solum  revo- 
cat  faculcates  ac  licentias  ingrediendi  monas- 
teria  quibuscumque  feminis  concessas,  quce 
facultates  supponunt  probibitionem,  utdixi; 
ergo  si  ipsamet  con-titutio  religionis  non  pro- 


hibet  ingressum,  nulla  est  facultas  ad  illum 
nccessaria,  nec  videtur  proprie  dici  faeultas 
conccssa  femiuis  ipsamet  constitutio  permit- 
tens  illarum  ingressum.  Sed  hcec  difficultas 
attingit  dubium  secundum  propositum. 

7.  Secundum  dubium,  an  illi  Motus  propni 
vcteiit  ausolute  ingressum  feminarum  in  mona- 
steria  tirorum. — Arguitur  pro  parte  affir- 
mante,  ex  declaratione  Cardinalium. — Item  al> 
aosurdo. — Auctoris  resolutio. — Excluditur  al- 
latum  ahsurdum.  —  Erat  igitur  secunda  dubi- 
tatio,  quam  in  distinct.  22,  de  Cens.,  sect.  6, 
a  num.  11,  tractavi,  an  per  has  constitutiones 
prohibeatur  absolute  hic  ingressus  mulieribus, 
ita  ut  quamvis  nec  per  constitutiones  alicujus 
religionis,  nec  per  consuetudinem  esset  prohi- 
bitus,  ex  vi  harum  legum  prohibeatur.  Nam 
ex  declaratione  proxime  citata  videtur  sequi 
factam  esse  prohibitioncm  absolutarn,  cum 
censeatur  revocala  positiva  permissio,  qua 
per  constitutiones  Minimorum  fiebat,  exce- 
plis  solis  casibus  specialibus,  quos  hce  consti- 
tutiones  non  comprehendunt.  Item,  quia  alias 
nullus  fere  esset  fructus  illarum  constitutio- 
num,  quas  tanto  consilio  et  verborum  ponde- 
ratione  factce  sunt.  Nihilominusdicendum  im- 
primis  est,  ibi  non  prohiberi  ingressum  sim- 
pliciter  omnibus  feminis.  Probatur,  quia  os- 
tensum  est  constitutiones  illas  non  loqui  cura 
omnibus,  sed  cum  habentibus  tales  facultates. 
Et  hinc  fit  conjectura,  etiam  illis  non  imponi 
specialem  prohibitionem  absolutam,  quia 
quoad  hoc  non  est  in  eis  specialis  ratio,  nec 
debent  esse  pejoris  conditionis.  Solum  ergo 
prohibentur  ne  prajdictis  facultatibus  uti  tcn- 
tent,  et  virtute  illarum  ingredi,  quasi  con- 
temnentes  Pontificiam  revocationem.  Quod 
indicavit  Pius  V  in  illis  verbis  :  Prohibentes 
mulieribus  prceciktas  facultates  et  licentias 
prcctendentibus,  ne  monasteria  ingredi  audeant, 
etc,  utique  fundatae  in  dicta  prcetensione. 
Quod  evidentius  declaraut  verba  Gregorii  : 
InMbentes  eisdem,  qui  illas  obtinuerunt,  ne 
ipsarum  licentiarum  prcetextu,  etc.  Nec  pro- 
pterhoc  fiunt  inutiles  illseconstitutiones,  quia 
finis  earum  non  videtur  fuisse  adderc  novam 
clausuram  monasteriis  virorum,  praeter  eam 
ad  quam  singula  ex  suis  institutis  tenentur, 
sed  conservare  illa  in  sua  integritate  et  indem- 
nitate  contra  importunitates  feminarum  po- 
tentium,  et  de  suis  privilegiis  confidentium. 

8.  Ad  declarationem  frcedictam  Cardinalinm 
multiplex  responsio. — Ad  illam  autem  declara- 
tionem  imprimisclico  me  non  vidisse  illam,  ct 
ideo  de  illius  sensu  non  mihi  satis  constare  ; 
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fortasse  enim  (ut  nurn.  C  dicebam)  fuit  solum 
pro  tali  religione  per  modum  extensionis,  et 
forte  ad  petitionem  ejus.  Dici  etiam  potest  in 
illa  religione  probibitum  esse  ingressum  fe- 
minarum  ex  vi  regulae ;  exceptionem  autem 
in  ea  factam  reputari  licentiam  tali  jure  con- 
cessam  talibus  feminis  ad  ingrediendum,  et 
ideo  censeri  revocatara  per  has  constitutiones, 
non  tameu  esse  additam  specialem  prohibitio- 
nem  prsedictis  feminis,  sed  relictas  esse  ut 
comprehendantur  in  probibitione  regulse  ;  et 
ideo  solum  peccare  contra  hanc  constitutio- 
nem,  et  ejus  censuram  incurrere,  si  praatextu 
permissionis  regulse  ingredi  velint.  Unde,  si 
alio  modo  per  vim  vel  fraudem  ingrediantur, 
licet  fortasse  gravius  peccent,  non  incurrent 
hanc  censuram,  quia  hsec  non  imponitur  pro 
quocumque  delicto  in  tali  ingressu,  sed  pro 
speciali  contumacia  contra  hanc  legem. 

9.  Instantia  ex  Navarro  expeditur. — Refert 
tamen  Navarrus,  Comment.  4,  de  Regularib., 
num.  62,  Pium  V  declarassc  mcntem  suam 
fuisse  comprehendere  omnes  feminas,  etiam 
ali?.  ratione  quam  virtute  pra3dictarum  facul- 
tatum  ingredientes,  imo  etiam  omnes  carentes 
talibus  facultatibus,  et  ita  servari  in  Prsetorio 
Pcenitentiariae.  Qua;  declaratio  (si  revera  fuit) 
non  pura  videtur  declaratio,  sed  extensio  ;  et 
ideo  donec  sit  sufficienter  promulgata  (ad  quod 
sola  relatio  Navarri  nou  satis  est),  non  obligat. 
Preesertim  cum  in  eisdem  constitutionibus  di- 
catur:  Postquam  haram  notiiiam  hihuerint. 
Hujus  autem  declarationis  non  habetur  suffi- 
ciens  notitia,  qualis  per  se  ad  obligandum  re- 
quiritur ;  et  ideo  ubi  non  sit  alio  sufficienti 
modo  promulgata,  vel  consuetudine  recepta, 
non  existimo  obligare,  nisi  secundum  simpli- 
cem  tenorem  dictarum  constitutionum.  Et  \\oi 
etiam  pcr  argumentum  ab  speciali  confirmat 
alia  declaratio  data,ab  eodem  Pio  V,  ordini 
Minorum  in  particulari,  quam  refert  Emma- 
nuel  Rodriguez,  1  tom.  Qusestionum  regula- 
rium,  qusest.  48,  art.  3,  de  qua  per  indulta 
authentica  eidem  religioni  constitit,  et  ita  re- 
cepta  est.  In  ea  vero  facta  est  eadem  extensio 
ad  omnes  feminas,  et  ad  quemcumque  ingres- 
sum  sine  preetextu  facultatum  ;  aliunde  vero 
facta  est  lirnitatio,  et  facultas  concessa  ingre- 
diendi  claustra  monasteriorum  causa  divino- 
rum  officioruni,  processionum,  concionum, 
funerum,  seu  suffragiorum  pro  defunctis,  ut 
ibi  latius  videri  potest.  Quse  deelaratio  quoad 
hanc  sccundam  partem  non  est  pura  interpre- 
tatio,  ut  pcr  se  notum  videtur,  sed  fuit  con- 
cessio  vel  additio  qna^dam  ;  idem  ergo  est  de 


priori  parte.  Et  utraque  peculiariter  directa 
fuit  ad  illam  religionem,  quapropter  non  te- 
nentur  alise  religiones  priorem  extensiouem, 
qusc  rigorem  affert.admittere,  nisi  eis  autben- 
tice  constet  mentem  Pontificis  fuisse  de  omni- 
bus  loqni.  Posteriori  autem  concessione  sine 
scrupulo  omnes  uti  possunt,vel  quia  quoad  il- 
lam  partem  est  favor  ampliandus,  etquasi  pri- 
vilegium,  inquoest  communicatio;  vel  certe, 
quia  si  priorem  rigorem  non  rccipiunt,  eo 
ipso  sunt  eis  omnia  illa  permissa,  quia  non 
sunt  prohibita  ;  si  autem  prohibitionem  ut 
communem  omnibus  admittunt,  cum  suis 
exceptionibus  possunt  illam  recipere,  et  non 
aliter.  Ceeterum,  quamvis  juxta  preedictas  con- 
stitutiones  Gregorii  XIV  et  PiiV,  voram  sen- 
tiam  traditam  doctrinam,  scilicet,  feminas  in- 
gredientes  alia  monasteria  virorum  diversa  a 
monasteriis  Minorum,  non  praetextu  faculta- 
tum,  etc,  non  comprehendi,  vel  subjici  pcenis 
preedictarum  constitutionum,  nec  religiosos 
illas  admittentes,  sicut  jam  docueram  tom.  T> 
in  tertiam  partem,  disput.22,  sect.6,  num.II ; 
nihilominus,  postquam  ha3C  scripseram,  ad 
meam  notitiam  devenit  alius  Motus  proprius 
Pii  V,  editus  anno  1570,  die  Julii  16,  qui  inci- 
pit,  Romanum  Pontificem,  ubi  eisdem  poenis 
subjicit  quascumque  feminas  virorum  mona- 
steria  ingredientes,  ac  religiosos  illas  ingredi 
permittentes,  etiamsi  sine  ullo  prsetextu  fa- 
cultatum  ingrediantur  et  admittantur.  Quem 
Motum  proprium  ad  verbum  refert  Gonfectius 
in  privilegiis  ordinum  Mendicantium  inler 
litteras  Apostolicas,  fol.  179.  Quapropter  nul- 
lus  jam  superest  dubitandi  locus,  pcenas  prio- 
rum  constitutionum  per  hanc  ultimam  ad  om- 
nes  feminas  virorum  monasteria  ingredientes, 
et  ad  religiosos  illas  ingredi  permittentes, 
fuisse  extensas. 

10.  De  tertio  et  quarto  dalio  in  num.  Apro- 
positis.  —  De  tertio  dubio  eadem  est  propor- 
tionalis  ratio  in  monasteriis  virorum  et  mo- 
nialium,et  ideo  in  cap.  10  simul  explicabitur. 
In  quarto  autem  dubio,  certum  est  censuras 
suspensionis  et  excommunicationis  statim  in- 
curri  ante  omnem  sententiam,  quia  verba 
sunt  expressa,  et  in  censuris  sine  tilla  dubita- 
tione  boc  operantur.  Ex  illis  autem  censuris 
suspensio,  quae  a  solo  Pio  V  fertur,  non  habet 
clausulam  reservationis ;  Gregorius  vero,  qui 
excommunicationem  addidit,  cum  dicat :  Suh 
eadem  excommunicatione,  videlttr  plane  eam 
reservare,  quia  talis  erat  excommunicatio  quee 
pra^cesserat ;  quomodo  autem  per  privilegia 
tolli  possit,  supra  declaratum  est,  et  iterum 
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iaferius  lib.  2,  a  cap.  20.  Quoad  alias  vcro  poe- 
nas,  probabile  cst  neeessariam  essc  sententiam 
deelaratoriam  ad  incurrendas  illas;  juxta 
communiorem  doctrinam  in  materia  dc  legi- 
bus. 

CAPUT  VIII. 

DJs   GLAUSUBA   MONIALIUM    QUOAD  NON    EGUEDIEN- 
DUM   E   MONASTEIUO. 

1 .  Discutitur  et  resohitur  clausura  hwc  mo- 
■uialium. —  Superest  ut  explicemus  ea;  quae 
specialia  sunt  monialibus  circa  clausuram;  tam 
quoad  egressuin  quam  quoad  ingressum,,  quse 
siue  dubio  strictior  est.  Loquor  autem  de  mo- 
nialibus  proprie,  ut  nunc  omittam  alias;  quas 
in  tractatu  sequenti,  lib.  1,  cap.  i;  in  fine, 
commemorabo.  Primo  ergo  circa  egressum,, 
in  boc  cap.  inquireudum  est;  an  et  uude  te- 
neantur  moniales,  sub  gravi  obligatione  ad 
culpam,  ad  servandam  clausuram  non  egre- 
diendi  e  suis  monasteriis.  Constat  enim  im- 
primis  non  esse  de  intrinseca  necessitate  sta- 
tus  religiosi  in  feminis  specialis  clausura,  vel 
proprio  voto  promissa;  vel  per  jus  positivum 
iinposita;  tum  quia  ostensum  est;  tomo  supe- 
riori,  et  iufra  etiam  dicetur  iii  num.  II,  olim 
sacras  virgines  solitas  ssepe  fuisse  in  propriis 
domibus  religionem  profiteri ;  et  prceterea  est 
ostensum  in  eodem  tomo;  tria  vota  substan- 
tialia  sufficere  ad  statum  religiosum,  et  ra- 
tiones  ibi  facta;  de  utroque  sexu  probant;  non 
cst  ergo  simpliciter  necessarium  quartum  vo- 
tumclausurte  l.  Neque  etiam  ulla  extrinseca 
lex  determinata  est  de  intrinseca  ratione  talis 
status,  quialicet  potestas  preecipiendi  sit  de  ra- 
tione  illius,  quatenus  respondet  subjectioni, 
quse  fit  per  votum  obedientiee,  determinata 
lex  vel  preeceptum  lmmanum  pendet  ex  pru- 
dentia  et  arbitrio;  et  ideo  nullum  determina- 
tum  dici  potest  esse  de  substantia  talis  status. 
Denique  sine  tali  lege  vel  voto  potest  servari 
eastitaSj  et  regula  religiosa,  vel  modus  viven- 
di  secundum  consilia  Evangelica;  ergo  non 
sunt  simpliciter  necessaria  ad  talem  statum. 
>"on  potest  tamen  dubitari  quin  hsec  clausura 
convenientissima  sit  ad  statum  religiosv.m  fe- 
minarum,  prsecipue  quando  illum  profitentur 
in  communi,  seu  conventuali  vita;  ut  nunc  est 
in  usu  Ecclesiae;  qui  veritatem  hanc  satis  con- 
firmat,  et  ex  naturali  conditione  et  fragilitate 

1  Cap.  Insinmnte,  Qui  cler.  vel  voven. ; 
Concilium  Illibertin.;  cap.  27. 
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sexus  feminei;  id  est  per  se  manifestum;  et 
patebit  amplius  ex  dicendis. 

2.  Primum  illatum  ex  proxime  dictis. — At- 
quc  binc  colligimus  potuissc  EccJesiam  ila 
institucre  religiosum  statum  feminarum,  ul 
probibuerit  illum  protiteri  in  propriis  domi- 
bus,  scd  tantum  in  sacris  domiciliis  et  mo- 
nasteriis  ad  boc  per  ipsam  Ecclesiam  depu- 
iatls  et  approbatis.  Quia;  licet  boc  non  sit  ab- 
solute  de  substantia  _,  liberum  cst  Ecclcsice 
non  admittere  professionem,  nisi  cuni  bac 
circumstanlia,  ut  substantia  religionis  melius 
servetur.  Et  ita  fecisse  saltem  quoad  ordina- 
rium  et  frequentiorem  modum  bujus  status, 
constat  ex  usu  Ecclesiee,  quem  antiquissimum 
esse  constat  ex  Concilio  Cartbaginensi  III, 
can.  33.  Et  licet  nunc  etiam  non  sit  de  sub- 
stantia  profcssionis,  ut  professio  in  monaste- 
rio  seu  intra  claustra  fiat ,  argumento  dicti 
cap.  Insinwante,  tamen  certum  est  de  rationc 
ejus  in  talibus  religionibus  esserut  professio 
in  ordine  et  cum  obligatione  ad  iJlum  moduni 
vivendi  fiat.  In  eo  tamen  modo  vivendi  in 
communi  potest  adhuc  esse  latitudo  in  modo 
et  obligatione  servandi  clausuram. 

3.  Secundum  illatum.  —  Unde  ulterius  po- 
test  etiam  Ecclesia  non  admittere  aliqnam 
feminam  ad  religiosam  professionem,  nisi  si- 
mul  voveat;  vel  se  obliget  ad  non  exeundum 
e  monasterio  in  quo  stabilitatem  profitetur, 
sine  legitima  Ecclesiae  dispensatione  ;  quia, 
licet  hoc  ex  natura  rei  non  sit  de  substantia 
illius  status;  tamen  est  ita  conjunctum  cum 
illo,  et  necessarium  ad  decentiam  ejus,  ut 
possit  Ecclesia  merito  non  acceptare  pactum 
professionis  sine  illa  conditione.  Dices  :  ergo 
posset  Ecclesia  prohibere  ne  feminae  in  priva- 
tis  domibus  voveant  statum  continentise,  quin 
etiam  se  obligent  ad  aliquam  clausuram,  quia 
lisee  videtur  moralitei  repugnare  cum  illo 
modo  vivendi,  et  ideo  posse  Ecclesiam  pro- 
bibere  ne  in  illo  fiat  simile  votum.  Responde- 
lur  non  esse  simile  de  professione  religiosa 
et  de  voto  simplici ;  nam  per  profcssionem 
constituitur  virgo  in  publico  et  solemni  statu 
Ecclesise ,  et  est  peculiari  modo  membrum 
ccclesiastici  status,  cujus  institutio  el  regi- 
men  speciali  ratione  est  sub  providentia  Prw- 
latorum  Ecclesiae  ;  per  votum  autem  simplex 
continentia;  non  constituitur  status  ecclesias- 
ticus;  sed  est  actio  mere  privata,  qua?  non 
pendet  etiam  ex  acceptatione  Ecclesia;;  sed 
inter  Deum  et  solum  bominem  transigilur ; 
et  ideo  uniuscujusque  consilio  et  arbitrio  re- 
ljnquitur;  quamvis  si  votum  illud  sit  aliquo 
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modo  publicum,  ad  providentiam  Pastorum 
Ecclesise  pertineat  procurare ,  ut  deccnler 
observetur ;  de  qua  re  multa  ex  canonibus  et 
Patribus  antiquis  in  superioribus  adduximus. 

4.  Tertium  illatum  de  fandamento  obliga- 
thnis  dausurce.  —  Tertio  ex  dictis  colligitur, 
oblfgationem prsecisam  ad  servandam  clausu- 
ram  non  egrediendi  monasterium,  duobus  vel 
tribus  tantum  modis  intelligi  posse  in  sancti- 
moniali.  Voco  autem  obligalionempreecisam, 
ut  illam  augeam  supra  ordinariam  clausuram 
viroruiQj  quia  non  includitin  objecto  seu  ma- 
teria  illam  conditionem,  non  exeundi  sine  fa- 
cidlate  prwlati  aai  Allatissce,  sed  absolute 
non  exeundi.  Nam,  licetheec  negatio  non  ex- 
ciudat  justam  dispensationem,  nihilominus 
multum  differtdispensatio  a  simplici  faculta- 
te,  ut  dixi  in  cap.  6,  a  num.  12,  et  ideo  illa 
vocatur  absoluia  obligatio.  Prima  ergo  radix 
bujus  obligationis  esse  potest  quartum  voturn 
monialium  speciaiiter  de  hoc  objecto  emis- 
suni.  Non  est  enim  dubium  quin  heec  esse 
possit  conveniens  materia  voti,  quatenus  ilia 
elausura  ad  divinum  cultum  ordinatur,  et  ad 
observantiam  castitatis,  ac  in  universum  ad 
spiritualem  profectum  multum  conferre  po- 
test.  Ubi  ergo  de  tali  voto  constiterit,  obliga- 
tio  elaraest,  et  materia  ejus  extendetur  juxta 
declarationemregula?,  vel  communem  obser- 
vantiam  monasterii.  Muliumque  refert  scire 
anheec  obligatio  oriatur  ex  voto,  vel  aliuncle, 
tum  ad  gravitatem  ejus,  tum  ad  modum  dis- 
pensationis,  ut  infra  dicam.  Advertere  etiam 
oportetnon  esse  necessarium  uthoc  votum  ex- 
plicite  fiat ;  satis  est  enim  si  fiat  implicite,  ut 
si  ex  regula  vel  cx  ordinatione  Ecelesiee  jam 
constet  hanc  obligationem  includi  inipsapro- 
fessione,  sicut  in  superioribus  dicebamustria 
vota  semper  fieri  in  professione,  quamvis  see- 
pe  non  exprimatur  nisi  obedientiee  votum  ; 
vel  sicut  votum  castitatis  fit  in  susceplione 
ordinis  sacri. 

5.  Secundo  potest  Iiobc  obligatio  oriri  ex 
pacto,  seu  promissione  mere  humana  facta 
monasterio,  quocl  sub  ea  conditione  vult  re- 
cipere  talem  personam,  et  non  alias.  Heec  er- 
go  conditio  sine  dubio  est  justa,  et  alioquin 
contractus  ille  utrinque  libere  fit;  ergo  potest 
ex  parte'monasterii  imponi  illud  gravamen  ; 
ergo  si  acccptetur,  oritur  obligatio  servandi 
illud,  quia  pacta  justa  servanda  sunt.  Ut  au- 
tem  talis  obligatio  insurgat,oportet  ut  ea  con- 
ditio  inprincipio  sufficienterproponatur,  alias 
non  erit  voluntaria  ;  intelligotur  autem  suffi- 
cienter  propohi,  si  iri  reguia  conlineatur,  ut 


professio  ita  fiat^vel  consneludine  ita  receptum 
sit ;  nam  unuscpaisque  intendit  profiteri  se- 
cuudum  regulam  .  ct  probatam  consuetudi- 
nem  religionis.  Hic  autcm  secundus  modus 
moraliter  a  prsecedenli  non  seporatur,  quia 
in  profcssionc  nou  inteliigitur  fieri  pactum 
mere  humanum,  cum  de  illo  servando  Deo 
fiat  promissio  ;  et  quia  eadem  clausura  nou 
promittitur  homini,  nisi  in  quantum  pertinet 
ad  cultumDei,  et  ita  Deo  principalius  promit- 
titur.  Atque  huc  etiam  reducitur  omnis  obli- 
gaiio  orta  directe  exregula,  si  in  iiia  tale  prae- 
ceptum  contineatur ;  quia  tunc  etiam  illa 
obligatio  oriiurexvoto  obedientise.  Totam  er- 
go  hanc  obligationem  ex  voto  seu  ex  profes- 
sione  appellamus. 

(').  Ultimus  ergo  hujus  obligationis  modus 
esse  poiest  ex  posifivo  Ecclesise  prsecepto  su- 
peraddilo  professioni ;  et  de  hocfuit  aliquan- 
do  controversia,  an  possit  Summus  Pontifex 
hoc  prseceptum  imponere  monialibus,  quse 
per  professionem  ad  clausuram  se  non  obli- 
gaverunt.  Videtur  enim  non  posse,  quia  ne- 
quc  ex  vi  jurisdictionis  ecclesiasticaB,  hssc 
enim  non  se  extendit  ad  opera  consiliorum . 
inter  quse  sine  dubio  computanda  est  perpe- 
tua  clausura  ;  neque  etiam  ex  vi  voti  obe- 
dientise,  quia,  ut  supra  vidimus,  solum  potest 
ex  vi  illius  praecipi  seCundum  regulam  ;  ergo 
ubi  clausura  non  est  cle  regula,  neque  expli- 
cite  promissa  est,  non  potest  imperari.  Atquc 
ita  tenuit  Oklrad. ,  consil,  96,  et  propendet 
Felin. ,  dicens ejus  raiionem  csse  sequissimam , 
in  cap.  Ad  nostram,  de  Appellat.,  num.  6. 
Erat  autem  raiio  Oldradi,  quia  frustra  darc- 
tur  annus  probationis  ad  experiendas  auste- 
ritates  regulee  ante  professionem,  si  post  fac- 
tam  professionem  possunt  novse  austeritates 
preecipi,  quas  novitius  nec  expertus  est,  nec 
cogitavit.  Dicendum  nihilominus,  posse  hoc 
pra?ceptum  imponi,  non  solum  per  Poniificem 
Summum,  sed  etiam  per  Freelatos  religionis. 

7.  Probatur  prirno  ex  usu,  quia  ita  factum 
est  in  cap.  unic.;  de  Statu  regularium,  in  G, 
et  aliiSj  quoe  infra  referemus.  Responderi  pos- 
set,  Pontificem  per  illam  legem  obligasse  om- 
nes  feminas,  quee  postillam  profiterentur  rc- 
ligionem,  quia  per  illam  sufficienter  est  eis 
proposita  conditio,  cum  qua  recipiuntur;  non 
tamc-n  obligasse  jam  tunc  professas ;  sicut 
lex  continentiee  sacrorum  clericorum  cum 
primum  lata  est ,  non  obligavit  jam  ordi- 
natos ,  sed  ordinandos,  vX  supra  vidimus. 
Hanc  tamen  evasionem  excludit  Pontifex,  di- 
ccns,  universas  et  singulas  moniales,  praisen- 
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tes  atque  futuras.  Ubi  glos.,  verb.  Prasen- 
tes,  difficultatcm  lmjus  praecepti  expendit,  et 
tandem  resolvitj  licet  Summus  Fonlifex  uon 
possit  fideles  cogere  ad  statum  perfectionis  , 
tamenpostquam  illi  voluntarie  illum  sumpse- 
runtj  possc  illos  obligare  ad  crctiorem  et 
pcrfectiorem  vitam.  Quomodo  loquitur  etiam 
gloss.j  in  c.  Quod  omncs,  de  Regulis  juris,  in  6, 
etin  cap.  Gesta,  74  d.;Innocentius  in  c.  Super 
eo,  de  Regul.;  et  idcmvidetur  sentire  Abb.,  in 
c.  Ad  nostram^  de  Appellat.,num.  4  eto,  ubi 
Felin.,  Decius  et  alii  eodem  fere  modo  lo- 
quuutur.  Sed  hoc  cum  grano  salis  intelligen- 
uum  est,  quia  non  possunt  religioso  prsecipi 
austeritatcs,  queenullo  modo  adregulam  per- 
tiucnt,  ut  in  superioribus  visum  est  tractando 
de  obedientiee  voto  ;  sed  prsecipi  possunt  ea, 
quee  direetC;  vel  indirecte,  seu  implicite,  in  ta- 
li  statu  vel  regula  continentur,  qualia  sunt 
omnia  qua?,  licet  in  regula  non  sint  expressa, 
tamen  secundum  rectam  prudentiee  raiionem, 
vel  ad  decentiam  talis  status,  vel  ad  puritatem 
cjus  et  observantiam  moraliter  sunt  vel  ne- 
eessaria,  vel  certe  convenientissima,  ut  late 
eitato  loco  ex  communi  doctrina  probatum  est, 
et  per  sese  est  manifestum  ;  quia  in  omni  sta- 
tu  bene  instituto  est  bujusmodi  potestas  in 
Preelato  necessaria. 

8.  Unde  utroque  titulo  supra  insinuato  po- 
testPontifex  boc  preeceptum  ponere.  Primo, 
cx  vi  suee  jurisdictionis,  supposito  statu  jam 
voluntarie  assumpto  ;  multa  enim  sunt  quec 
absolute  non  possent  praecipi  personis  eccle- 
siasticis,  nisi  talem  statum  assumpsissent ; 
illo  autem  supposito,  juste  imperantur,  ut  con- 
stat  ex  titulis  de  Vita  et  bonest.  cJeric,  et  de 
Cobabil.  cleric.  et  mulierum,  et  Ne  clcric.vel 
monacbi,  cum  similibus.  Et  ratio  est,  nam  qui 
assumit  aliquem  statgm,  virtute  se  obligat  ad 
ea  quee  expediuntveldecentintali  statu,  quo- 
rum  determinatio  nec  semper  est  certa  etsuf- 
ficiens  ex  sola  natura  rei,  nec  relinqui  debet 
uniuscusque  arbitrio  ;  ergo  ad  eum,  qui  pree- 
est  in  tali  statu,  ratione  suee  jurisdictionis 
convenit  posse  ea  preecipere,  quee  ad  conser- 
vationem  el  observantiam  talis  status  neces- 
saria  sunt.  Sed  in  preesenti  materia,  clausura 
monialium  est  moraliter  necessaria  ad  puri- 
tatem  status  quem  professee  sunt,  non  solum 
propter  observantiam  castitatis  (quamvis  heee 
fortasse  sit  preecipua  ratio),  sed  etiam  adtol- 
lenda  multa  impedimenta  tendendi  ad  per- 
fectionem,  quod  etiam  Preelati  jure  suo  face- 
re  possunt :  ergo.  Et  banc  rationem  insinua- 
vit  Bonifacius  Vffl;  in  dict.  c.  unic,;dum  ait, 
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periculoso  et  detestabili  quarwmdam  inonia- 
liumstatui  providere  salubriter  cupientes,  etc. , 
ubi  statum  monialium  sine  observantia  clau- 
surce  perieulosum  et  detestabilem  vocat ;  quod 
ex  effeclibus  ct  abusu  ibidem  ostendit,  ct  indc 
recte  colligit,  ad  suam  providentiam  ct  juris- 
dictionem  spectare  huic  incommodo  provide- 
re.  Alius  titulus,  est  obedicntite  volum,  qui 
eodem  modo  explicandus  esL,  namratione  il- 
lius  potest  Prselalus  praecipere  austeritatem, 
vel  rigorem  in  regula  non  expresse  conten- 
tum,  si  ad  observanda  ea,  qute  mrcgulacon- 
tinentur,  ct  maxime  si  ad  vota  substantialia 
in  sua  integritate  conservanda,sint  moraliter 
nccessaria,  vel  ita  utilia.ut  difficile  possit  rc- 
ligio  aliter  contineri :  talis  autem  estclausura 
respectu  monialium,  ut  dictum  est.  Atque  hoc 
modo  recte  procedit  doctrina  Canonistarum 
supra  adducta,  quam  ita  explicuit  Nav.,  Com- 
ment.  4  de  Piegularib.,  num.  40  et  sequenti- 
bus  ;  et  insinuat  Anton.,  tcrtia  part.,  tit.  i6, 
cap.  7,  §  3;  Syivest.,  Religio,  7,  queest.  16  ; 
Angel.,  verb.  Religiosus,  §  30. 

9.  Ad  argumentum  in  num.  6.  —  Ad  ratio- 
nem  ergo  dubitandi  responsum  jam  est,  uc- 
gamus  enim  assumptum.  Unde  clausura  res- 
pectu  monialium,  etiam  ante  pieeceptum  im- 
positum,  non  potest  reputari  ex  illis  bonis  su- 
pererogationis,  qua?  proprie  dicuntur  de  con- 
silio,  sedest  unum  ex  mediis  adeo  convenien- 
tibus  ad  fmem  illius  status,  ut  sit  apta  matcria 
proecepti  positivi.  Imo  est  tam  consentaneum 
rationi  naturali,  ut  Navarrus  supra  plures  pro- 
ponat  conjecturas,  quee  suaderc  videntur  ex 
natura  rei  esse  preeceptum,  supposita  obliga- 
tione  status  ex  voto  talium  personarum,  quee 
licet  non  persuadeant,  ut  ipse  fatetur,  osten- 
dunt  saltem  sufficienter  esse  aptam  materiam 
humani  preecepti.  Ad  rationem  autem  Qklra- 
di  respondet  Felinus,  annum  probationis  non 
dari  solum  ad  experiendum  in  specie  talem 
religionem,  sed  propriam  etiam  aptitudinem 
sui  ipsius  ad  religionem  in  genere  ;  nam  per 
professionem  videtur  religiosus  se  subjicere 
omni  alterationi  et  dispositioni  Superioris,  dc 
qua  potest  eo  tempore  unusquisque  cogitare, 
et  ideo  non  potest  dici  deceptus.  Sed  hoc  uon 
recte  dictum  est,  vel  juxta  limitationem  su- 
pra  dictam  intelligendum  est,  licet  dicta  ver- 
ba  vix  illam  patiantur.  Dico  ergo  annum  pro- 
bationis  solum  concedi  propter  experimentum 
illius  religionis,  in  quo  facienda  est  professio. 
Sicut  autem  diximus  potestatem  Preelati  ex- 
tcndi  ad  ea.  quee  virtute  vel  indireclc  conti- 
ncntur  in  regula,  ita  qui  per  amium  proba- 
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lionis  experitur  lalem  regulam,  virtute  expe- 
rilur  omnia  quae  continentur  in  illa  ;  experitur 
(inquam)vel  saitem  animi  preeparatione  ctdc- 
liberatione  ;  intelliget  enim  per  illud  experi- 
menlumfore  per  professionem  subjicienduni 
Prailalo  quoad  omnia  qua;  ad  observantiiim 
talis  regulee  convenientia  fuerint ;  et  boc  sa- 
tis  cst  ut  poslcanonpossit  de  deceptione  con- 
queri. 

10.  Expediuntur  nonnulla  dubia  circa  prce- 
scns  caput.  —  Quserendum  vero  superest  an 
ha?.c  obligatio  insit  de  facto  omnibus  ac  solis 
monialibus  ,  et  ex  quo  principio  ex  dictis,  et 
qiuim  rigorosa  sit;  ultimo  quis  possit  in  ea 
dispensare  ,  quod  in  sequens  caput  reserva- 
mus.  Explicabimus  vero  tantum  quid  jurc 
Pontificio  servandum  sit ,  nam  singulas  ea-. 
rum  regulas  explicare  nostrum  non  est.  Nec 
inihi  eonstat  qusenam  illarum  emittant  quar- 
tuni  votum  clausurse,  aut  ex  vi  suse  regulse, 
aut  post  Pontificiapreecepta.  Priori  enini  mo- 
do  dicuntur  illud  emittere  religiosseS.  Clarce, 
juxta  regulain  ab  Urbano  IV  approbatam  ;  et 
ideo  juxta  modum  et  mensuram  preescriptam 
a  regula ,  tenebuntur  ex  vi  voti  clausuram 
servarc.  Aliqua  etiam  monasteria,  licet  ex 
prima  institutione  non  baberent  clausuram, 
post  Ecclesiae  prasceptum  non  solum  illam 
admittunt,  sed  etiam  promittunt;  quod  an  sit 
necessarium  ex  vi  preecepti ,  infra  attingam. 
Certum  est  autem  illud  votum  per  se  non  ad- 
dere  obligationem  extensivam  (ut  sic  dicam), 
sed  solum  intensivam,  id  est,  novum  titulum 
obligationis  ad  eamdem  rern.  Et  ideo  expli- 
cata  materia  preecepti,  erit  explicata  materia 
bujus  voti. 

11.  Quo  gradu  egressio  monialium  ante  Bo- 
nifacium  fuerit  velita.  —  Primus  omnium  Bo- 
nifacius  dictam  egressionem  stricte  veiuit.  — 
Primo  crgo  dicendum  est  tenori  moniales 
omnes  ex  preeeepto  Ecclesiee  ad  observandam 
clausuram  quantum  ad  cavendum  exitum  ab 
illa.  Primus,  qui  boc  prEeceptum  posuit,  vi- 
detur  fuisse  Bonifacius  VIII,  in  cap.  unic,  de 
Statu  reguiar. ,  in  6.  Nam  ,  licet  in  antiquis 
canonibus  multa  sint  bujus  clausurse  prsece- 
pta,  nullibi  tamen  erat  absolute  injuncta,  sed 
dependenter  fere  a  legitima  facultate  Abba- 
tissae ,  unde  paulo  major  femiuis  quam  viris 
imponebatur.  Canon  enim  33  Concilii  III  Car- 
thaginensis,  qui  primus  in  hac  materia  esse 
videtur,  prius  permittebat  virgines  sacras  a 
parentibus  in  suis  domibus  custodiri  :  Post- 
quam  vero  ittis  privatce  fuerint  ( ait),  Episcopi 
providentia  in  monasterio  virginum ,  vel  gra- 
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viorihus  feminis  commendentur ,  ut  simul  ha- 
lilantes  invicem  se  custodia.nl ,  ne  passim  va- 
gantes  Ecclesua  lcedant  existimationem.  Ubi 
etiam  virgincs  orbaloe  parentibus  non  cogun- 
tur  in  monasterio  claudi ,  nam  poterant  gra- 
vioribus  feminis  commendari,  ct  dc  virgini- 
bus  habitantibus  in  monastcriis  non  dicilur 
ut  nunquam  cxeant,  sed  ne  passim  vagen- 
tur,  et  ut  invicem  se  custodiaut.  Postea  vero 
in  can.  46  Trullano,  qui  sextse  Synodo  altri- 
buitur,  sic  statutum  est :  Quce  vitam  exercita- 
toriam  (id  est,  religiosam )  eligunt,  el  in  mo~ 
nasteriis  sunt  constitutce ,  ne  omnino  progre- 
dianlur  ;  quae  prohibitio  videtur  esse  absolula 
( quanquam  de  efiicacia  illius  canonis  acl 
obligandum  non  satis  constet).  Statim  vero 
subjungit  :  Si  qua  auiem  inexorabilis  necessi- 
tas  ad  hoc  trahit,  cum  lenedictione ,  et  permis- 
sione  ejus  quce  prceest ,  hoc  agant ,  tuncquc  non 
solce  per  se ,  sed  cum  aliquibus  vetulis ,  et  quce 
in  monasterio  primce  sint ,  cum  mandato  ejv.s 
quce  Prcefecta  est ;  eis  autem  omnino  extra  cu- 
bare  non  liceat.  Unde  constat  non  fuisse  ab- 
solulam  prohibitionem  ,  sed  cum  subordina- 
tione  ad  licentiam  Abbafissee.  Et  in  Concilio 
Cabilon.  II,  can.  65,  similiter  dicitur  :  Sancli- 
moniales,nisi  forle  Abbalissa  sua  pro  aliqua 
necessitate  incumbente  illas  mittente,  nequa- 
quam  de  monasterio  egred>antur.  De  ipsa  vero 
Abbatissa  dicitur,  in  cap.  57,  ut  non  exeat  si- 
ne  licentia  Episcopi,  nisi  in  quibusdam  casi- 
bus.  Constat  itaque  antiquis  canonibus  non 
fuisse  hanc  clausuram  rigorose  prseceptam. 
Primum  igitur  Bonifacius  Papa  illam  absolute 
praecepit,  nulla  relicta  egrecliendi  facultate, 
quacumque  ratione  vel  causa ,  una  tantum 
addita  exceptione  infra  explicanda ;  quae  ex- 
ceptio  magis  confirmat  prohibitionem  ipsam 
quoad  omnes  alios  casus,  quia,  ut  est  vulga- 
tum  axioma,  exceptio  firmat  regulam  in  con- 
trarium.  Unde  existimo  ex  vi  illius  legis  nul- 
lum  exitum  licuisse,  nisi  per  modum  rigoro- 
sre  dispensationis  .  et  satis  dubium  csse  an 
possit  aliquis  preeter  Summum  Pontificem  il- 
lam  concedere,  quia  in  lege  Superioris  adeo 
absoluta  non  potest  inferior  dispensare. 

-12.  Hccc  Bonifacii  prohibilio  vel  recepla 
non  fuil,  vcl  dissuetudine  cessavit.  —  Ulud  ta- 
men  decretum  usu  receptum  nonfuit,  vel  per 
contrariam  consuetudinem  fuit  antiquatum, 
ut  indicat  Concilium  Trident.,  sess.  25,  c.  5, 
de  Regularibus,  dicens  :  Bonifacii  VIII  con- 
stituiionem  rencvans  Sancta  Synodus ;  et  in- 
fra :  Prcecipiens  ubi  clausura  violata  fuerit, 
dUigcnter  reslitui;  et  auctores  passim  testan- 
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lur,  eL  experientia  nobis  in  Hispania  constat, 
ct  de  Gallia  rcfert  Joannes  Andreas  ,  super 
illud  caput.  Et  ob  hanc  fortasse  causam  dixit 
Cajetanus  ,  in  Summ.,  verb.  Monachi ,  excu- 
sari  moniales  circa  clausuram  indictam  a  ju- 
re,  si  nunquam  fuit  aeceptata ,  et  Episcopi 
sic  semper  gubernarunt  dando  eis  licentiam 
cxeundi,  quoniam  jura  non  recepta  tanto 
tempore  infirma  sunt.  Idemque  cst  si  forte 
alicubi  in  prineipio  acceptata  fuit,  et  postea 
per  contrariam  eonsuetudinem  revocata.  Quae 
consuetudo  non  ad  hoc  tantum  preevalerc 
potuit  ,  ut  licentia  Episcopi  sufficeret,  sed 
ctiam  licentia  Abbalissse  ;  quia  utrumque 
est  tantum  contra  jus  humanum  ,  quod  po- 
tcst  perlegitimamconsuetudinem  contrariam 
tolli.  Potuit  autem  jus  illud  sic  abrogari  in 
una  provincia ,  et  non  in  alia  ,  et  intra  eam- 
dem  provinciam  in  una  religioue  ,  et  non  in 
alia ;  imo  et  in  uno  monasterio  ejusdem  reli- 
gionis,  et  non  in  alio,  quia  sunt  communita- 
tes  diversse,  et  una  potest  non  recipere  ie- 
gem  ,  vel  prasscribere  contra  illam  ,  licet  alia 
eam  recipiat  et  observet.  Nihilominus  tamen 
quatenus  rigor  illius  legis  per  posteriores 
temperatus  est,  poterunt  omnia  monasteria 
ea  moderatione  uti,  etiamsi  antea  legem  il- 
lam  integre  servarent. 

13.  Tridentinum  renovat  decretum  Bonifa- 
cii.  —  Concilium  ergo  Tridentinum  sess.  25, 
cap.  5 ,  de  Regularibus,  innovando  dictam 
constituticnem^  hunc  modum  observat,  quod 
\)v\m  prcecipit  universis  Episcopis  sub  obtesta- 
tione  divinijudicii,  et  interminatione  maledic- 
tionis  (Bternm ,  iit  in  omnibus  monasteriis  sibi 
subjectis,  ordinaria,  in  aliis  vero  Sedis  Apos- 
tolicar  auctoritate,  clausuram  sanctimonialium , 
ubi  violata  fuerit,  diligenter  restituant ;  et  ubi 
inviolata  est ,  conservari  maxime  procurent. 
Postea  vero  explicando  hanc  clausuram  et 
obligationem  ipsarum  monialium  ,  ait :  Ne- 
miniautem  sanctimoniatium  liceat  postprofes- 
sionem  exire  e  monasterio,  etiam  per  breve  tem- 
pus,  quocumque  praitextu,  nisi  ex  atiqua  tegi- 
tima  causa  ab  Episcopo  approbanda ,  indultis 
et  privilegiis  quiluscumque  non  ebsiantibus. 
Quod  decretum  si  attente  expendatur,  in  ali- 
quibus  cequale  est  decreto  Bonifacii,  ut  mox 
ostendemus,  et  in  aliquo  strictius ,  ut  num. 
22  constabit;  ac  in  aliquo  suavius,  prout  in 
capite  sequenti  videbimus.  Est  ergo  sequale 
primo  in  materia,  prohibet  enim  omuem  exi- 
tum  monialium  a  monasterio  ;  et  ita  preecipit 
ct  innovat  perpetuam  clausuram.  Quod  au- 
tem  in  hac  parte  addit  Concilium,  etiam  ad 
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breve  tempus,  non  fuit  restriciio  ,  sed  major 
explicatio  ,  nam  in  absoluta  negatione  hoc 
continebatur  ;  et  quod  ait,  quommquc  praj- 
textu,  pcrinde  cst  atque  illud,  quod  dicitur 
a  Bonifacio,  quacumque  ratione.  Se^undo  est 
aiqualc  in  universalitate  personarum  quas 
obligat ;  comprehendit  enim  omnes  et  singu- 
las  totius  orbis,  et  cujuscumque  orclinis  mo- 
nialcs  ;  ita  enim  expresse  loquilur  Bonifa- 
cius  VIII,  et  idem  est  sensus  Concilii ,  tum 
quia  innovat  decretum  Bonifacii ;  tum  etiam 
quia  universaliter  loquitnr  :  Nemini  sanctimo- 
niatium,  etc.  ;  tum  quia  prEecipit  nniversis 
Episcopis,  et  de  monasteriis  sibi  subjectis,  ct 
non  subjectis  ;  ergo  comprehendit  omnes. 
Unde  utrumque  dccretum  comprehendit  om- 
nes  religiosas  tacite  vel  expresse  profes- 
sas  ;  sic  enim  expresse  distinxit  Bonifacius. 
Concilium  autem  licet  distinctionem  omiserit, 
innovavit,  et  satis  esse  censuit  dicere  :  Nemi- 
ni  licet  post  professionem  ;  nam  utraque ,  tam 
tacita  quam  expressa ,  est  professio  simpli- 
citer. 

44.  Comprehendit  eas  qucc  antea  non  teneren- 
tur  ad  dausuram . — Benique  ostendilur  ex  praxi 
et  auctoribus. — Et  quia  in  utroque  decreto  ni- 
hil  aliud  postulatur,  ideo  utrumque  compre- 
hendit  omnes  professas,  sive  antea  vovissent, 
velservassentclausuram,  sive  non;  non  enim 
possumus  nos  limitationem   addere,  quam 
lex  non   posuit.   PrEesertim  quia  Bonifacius 
expresse  tulit  legem  ad  comprimendas  mo- 
niales,  quee  clausuram  non  servabant,  et  ex- 
presse  dixit,  moniales prwsentes  atque  futuras, 
et  cujuscumque  religionis  vel  ordinis ;  ergo  evi- 
denter  voluit  omnes  obligare,  etiam  quse  non 
profitebantur  clausuram.  Denique,  nonprffi- 
cipit  ut  suam  pristinam  obligationem  servare 
compellantur,  sed  ex  vi  suse  legis  obligatio- 
nem  ipse  imponit,  dicens  :  Pr&senti  constitu- 
tione  perpetuo  irrefragabititer  vatitura  sanci- 
mus.  Ex  quibus  verbis  constat,  et  legem  esse 
novam^et  de  se  non  supponere  obligationem, 
sed  imponere.  Concilium  autemTridentinum, 
innovando  Bonifacii  constitutionem,  et  nul- 
lam  quoad  hoc   addendo  limitationem,  evi- 
denterlocutum  est  in  eodem  sensu_,  imponen- 
do  eamdem  obligationem  legis  ecclesiastiese 
eisdem  professis  omnibus  in  eadem  universa- 
litate  sumptis.  Et  ideo  praecipit  Episcopis  ut 
ubi  clausura  servatafuerit,  illam  retineri  fa- 
ciant;  ubi   autem  violata  fuerit,  restituant; 
violatam  enim  censet,  ubicumque  non  serva- 
batur,  propter  legem  Bonifacii  VIII,  nam  non 
dicilur  violatio,  nisi  sit  conlra  aliquam  obli- 
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gationem  vcl  legeni.  Et  ideo  monasteria,  quse 
non  profilebantur  clausuram,  nou  possent 
proprie  dici  violasse  illam,  si  ad  illam  non 
tenerentur.  Quia  vero  ex  lege  Bonifacii  obli- 
gabantur,  ideo  eorum  etiam  non  observatio, 
violatio  censetm,  nam  per  violationem  saltem 
incepit.  Concilium  ergo,  utens  illa  disjunc- 
tioue,  satis  distincte  voluit  constitutiouem 
Bonifacii  in  sua  universalitate  restituere.  Quod 
etiam  in  ultimis  verbis,  per  quae  revocat  in- 
dulta,  lioc  satis  declaravit.ut  statim  exponam. 
Et  clarissime,  in  cap.  22  ejusdem  sessionis, 
explicuit  omnia  et  singula  decreta  de  monia- 
libus  edita,  intelligi  de  monasteriis  quarum- 
cumque  monialium,  virginum  ac  viduarum, 
quocumque  nomine  appellentur,  etiamsi  vi- 
vant  sub  gubernio  militiarum,  etiam  Hiero- 
solymitanse,  sub  quacumque  regula,  etc. ; 
quee  ibi  videri  possnnt,  et  amplissima  sunt, 
et  aeque  ampliant  hoc  decretum  de  clausura, 
ac  si  in  illo  specifice  addita  essent,  licet  in 
tinem  sint  reservata,  ne  saepius  illa  repetere 
esset  necesse.  Non  est  ergo  dubium  quin  lisec 
fuerit  mensConcilh;  etita  etiam  supponunt 
evidenter  Pius  V  et  Gregorius  XIII,  in  decre- 
tis  infra  citandis,  ac  prorsus  in  praxi  servari 
vidimus  et  statui  Salnianticse  in  Concilio  Com- 
postellano,  anno  1566.  Tradit  denique  Navar- 
rus,  in  Comment.  4,  de  Regularib.,  num.  &, 
et  late,  et  docte  EmmanuelRodriguez,  tom.  i 
Qusestionum  regular.,  queest.  44,  art.  2.  Ha- 
bet  autem  specialem  difficultatem,  an  con- 
versse  sub  bac  generalitate  comprehendan- 
tur,  de  quo  dicemus  melius  post  sequens 
punctum,  in  numero  decimo  septimo. 

15.  Ultimo,  commune  est  utrique  decreto, 
ut  non  comprehendant  nisi  moniales  profes- 
sas;  ita  docentomnes,  et  explicuit  Congrega- 
tio  Cardinalium  circa  Concilium  Tridentinum, 
agcns  de  monialibus  Tertiariis,  seu  de  Pceni- 
tentia,  quas  si  professionem  emiserint,  dicit 
cogendas  esse  ad  clausuram  ;  si  vero  profes- 
sionem  non  emiserunt,  servandam  esse  con- 
stitutionem  Pii  V,  Circa  Pastoralis  officii, 
quee  est  8  in  Bullario  Romano,  ubi  dicit,  hu- 
jusmodi  feminas  monendas  esse  a  Prselatis, 
ut  professionem  emittant,  et  postea  clausu- 
ram  servent;  quod  si  induci  non  potuerint  ad 
professionem  emittendam,  prohibeantur  ne 
in  posterum  alias  in  suam  congregationem 
recipiant.  In  quaconstitutione  manifeste  etiam 
supponitur,  eas  omnes,  quee  in  religione  ap- 
probata  tria  vota  substantialia  non  emiserunt, 
hac  lege  non  comprehendi.  Ratio  autem  im- 
prhnis  est,  quia  dicta  jura  expresse  limitant 


suum  praeceptum  ad  professas  tacite  vel  ex- 
presse,  et  hujus  limitationis  ratio  fuit,  quia 
illee  sunt  tantum  propriee  religiosee,  et  Eccle- 
sia  solum  pro  religiosis  feminis  hanc  curam 
clausurae  adhibuit.  Quapropter,  quantumvis 
virgines  sintper  votum  virginitatis  consecra- 
ta?  Deo,  et  collegialiter  vivant,  et  sub  obe- 
dientia  vel  spontanea,  vel  etiam  privato  voto 
aut  pacto  promissa,  si  non  habent  slatum  ab 
Ecclesia  pro  religioso  approbaturm,  et  in  eo 
tria  vota  snbstantialia  emiserunt,  non  obli- 
gantur  hoc  praecepto  clausurse,  licet  circa  eas 
observanda  sit  constitutio  Pii  V,  et  ita  in  spe- 
cie  de  quadam  congregatione  feminarum  re- 
solvit  Navarrus,  cons.  0,  de  Statu  monach. 

16.  A?i  novilia,   intermmpens  clausuram, 

interrumpat  etiam  novitiatuu.  —  Ex  quibus 

infertur  primo,  novitias  non  obligari  hac  lege, 

quia  reiigiosae  non  sunt.  Solum  potest  dubi- 

tari  an,  si  novitia  semel  exeat  a  monasterio, 

eo  ipso  desinat  esse  monialis  eo  modo  quo 

antea  erat,  id  est,  desinat  esse   novitia,  et 

consequenter  interrumpat  novitiatum.ln  quo 

breviter  certum  mihi  est,  si  exeat  sine  licen- 

tia  Abbatissae,  interrumpi  annum,  et  conse- 

quenier  amittere  priorem  qualemcumque  sta- 

tum^  etiamsi  habitum  non  exuat,  ut  a  fortiori 

patet  ex  dictis  tomo  superiori  de  anno  pro- 

bationis  in  genere.  Si  autem  exeat   cum  li- 

centia  Abbatissee,  vel  superiorum  monasterii^ 

ad  quos  hoc  pertinet,  et  ex  justa  causa  datu, 

certum  est  et  licere,  et  non  interrumpere  no- 

vitiatum.  Ita  enim  intelligo  quoddam  respon- 

sum  Congregationis  Cardinaiium,  si  novitia, 

morbi  curandicausa,de  licentia  Superiorum, 

et  cum  eo  habitu  qui  ipsis  videbitur,  ante 

professionem  exeat,  et  postea  sanitate  recu- 

perata_,  redire  voluerit,  posse  et  ad  habitum  et 

adprofessionemrecipi.  Intelligo  cnim  sensum 

esse,  posse  recipi  eodem  tempore  et   modo 

ac  si  intra  monasterium   suam  probationem 

continue  peregisset;quia  non  intelligitur  eam 

interrupisse,  sub  eadem  semper  obedientia 

vivens,  et  habitum   non  temerc   dimittens. 

Alioquin  si  novus  annus  esset  necessarius,  ni- 

hil  deserviret  declaratio ;  nam,  licet  dimisis- 

set  omnino  religionem  et  habitum,  volens  re- 

verti,  posset  recipi  ad  habitum,  et  perseve- 

rando  in  novitiatu,  etiam  ad  professionem. 

At  vero  si  egressus  novitice  sit  de  licentia  Ab- 

batissae,  male  tamen  concessa,  res  videtur 

dubia,  quia  perinde  videtur  exire  cum  tali  li- 

centia  ac  sine  ulla;  quia  illa  licentia  nulla 

est,  cum  Abbatissa  non  possit  illam  dare  ;  et 

idem  dicam  de  Preelato,  si  absque  causa  legi- 
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tima  illam  det.  Nihilominus  censeo  per  talem 
exitura  non  interrumpi  seu  amitti  novitiatum, 
quia  nulla  est  lcx  quae  iriitet  iilum.  Imo,  ne- 
que  invenio  legem  juris  communis  quse  pro- 
hibeat  direete  hujusmodi  exitum,  aut  Ahha- 
lissis  ne  possint  hanc  licenliam  darc,  sed  ex 
regulis  et  prohihitionihus  Superiorum  hoc 
pendet ;  et  ideo,  nisi  expresse  declaratum  sit 
in  aliquo  monasterio,  illam  continuationem 
clausuree  esse  de  suhstantia  novitiatus,  nulla 
ratione  dici  potest  per  illum  exitum  inter- 
rumpi.  Estque  clara  difterentia  inter  illum 
cxi1um;  ab  eo  qui  est  sine  licentia ;  nam 
quando  est  sine  liq^ntia,  est  quosdam  retro- 
oessio  ab  obedientia,  et  consequenter  ah  uni- 
one  cum  tali  monasterio  ;  quando  autem  fit 
cum  licentia,  semper  retinetur  unio  et  per- 
manentia  m  eadem  religione  quantum  ad  il- 
lum  graduni;  ad  quod  facere  possunt  quce 
tractat  Navar.,  consil.  32,  de  Regularibus. 

17.  Secundo  ex  dictis  resolvitur  dubium 
supra,  in  fine  num.  14,  relictum,  de  monia- 
libus  conversis,  utrum  ad  clausuram  tenean- 
tur ;  nam  si  professionem  trium  votorum  non 
omittunt,  non  tenentur  ad  clausuram,  quia  non 
comprehenduntur  sub  illa  lege,  et  alio  titulo 
non  tenentur ;  suppono  enim  illam  non  vovere 
ncc  promittere.  Si  autememittunttriavota,  ad 
illam  obligantur  ex  vi  hujus  decreti,  ut  satis 
patet  cx  dictis;  etquia  in  substantia  religionis 
non  possunt  differre  hse  conversae  ab  aliis, 
sed  solum  in  ministerio ;  quia  conversoe  di- 
cuntur,  quse  deputantur  ad  servitia  seu  mi- 
nisteria  corporalia,  aliee  vero  ad  chorum ; 
unde  etiam  differunt  in  habitu,  saltem  quoad 
hoc  quod  conversse  non  deferunt  nigrum  ve- 
lum  sicut  aliee ;  unde  etiam  inferiores  sunt  in 
quodam  gradu  honoris,  seu  dignitatis,  per 
quae  omnia  non  minuitur  earum  religio,  sed 
augeri  potest ;  et  ideo  nec  clausuree  obligatio 
minor  in  eis  esse  debet.  Dixi  autem,  ex  vi 
illerum  decretorum,  quia  Pius  V,  in  sua  con- 
stitutione  8,  Circapastoralis,  quamdam  in  hoc 
hmitationem  seu  exceptionem  permisit,  scili- 
cet,  ut  in  monasteriis  quee  ad  suam  sustenta- 
tionem  indigent  eleemosynis  fidelium,  quee 
per  conversas  colligendte  sunt,  si  illse  fuerint 
professee,  possint  extra  monasterium  degere 
cum  his  conditionibus.  Prima,  ut  sint  cetatis 
annorum  40  ;  secunda,  ut  in  domo  contigua 
monasterio  degant;  tertia,  ut  non  ingredian- 
tur  clausuram  monialium,  nisi  in  casibus  in 
snis  constitutionibus  expressis  ;  quarta,  ut  de 
suis  domibus  non  exeant  ad  colligendas  elcc- 
mosynas.  nisi  de  licentia  Ordinarii  et  Supe- 


riorum.  Giegorius  autem  XIII,  in  constit.  13, 
Dco  sacris,  cupiens  hanc  exccptionem  auferri, 
injungitOrdinariis  ut,  quacumque  ratione  co- 
gnoverint  posse  convenientcr  conventuum 
moniales  sustentari  sine  hac  eleemosynarum 
coilectione ,  easdcm  conversas  suh  eadem 
clausura  cum  aliis  monialibus  reducant,  ne- 
que  amplius  a  suis  monasterite  exire  permit- 
tant. 

18.  Dubium  bipartitum  circa  coniersarum 
professionem  et  clausuram.  —  Prima  dulii 
pars.  —  Semndapars.  —  Duo  autem  ex  illis 
constitutionibus  circa  has  conversas  oriuntur 
dubia.  Primum  cst,  an  possint  jam  veram 
professionem  emittere,  et  ad  clausuram  obli- 
gari.  Nam  Pius,  post  superiora  verba,  sub- 
jungit :  Et  de  catero  nullce  aliceprofessce  con- 
versa;  recipi  amplius  etiam  de  consensu  suorum 
Superiorum  vel  Prcelatorum  possint ;  quod  si 
adversus  hanc  nostram  prohibitionem  recepim 
fuerint,  illarum  receptio  nulla,  irrita  ,  et  ina- 
nis  sit,  prout  ex  nunc  nullam  ac  irritam  faci- 
ptiis  et  annullamus.  Responderi  potest,  Ponti- 
ficem  prohibere  ut  non  recipiantur  conversee 
professae  ,  quse  extra  monasterium  maneant, 
sed  ut,  finitis  illis  quae  tunc  erant ,  collectio 
fieret  per  conversas  non  professas.  Sed  ob- 
stat,  quia  Gregorius  XIII  contrario  pofius  mo- 
do  declarat  illam  prohibitionem,  dicens  :  Quod 
autem  idem  Pius  statuit  de  ccetero  nullas  alias 
conversas  professas  recipi  amplius  posse,  ita 
esse  intelligendum  declaramus ,  prceter  illas 
conversas ,  quce  extra  monasterium  domibus 
contiguis  degerent.  In  quo  potius  significat  il- 
las  recipi  posse ,  non  vero  alias,  quee  intra 
monasterium  degant ;  quod  videtur  incredi- 
bile,  ut  statim  dicam.  Secundum  dubium  est, 
an  possint  nunc  in  monasteriis  esse  conver- 
sae  non  professoe.  Nam  Gregorius  expresse 
dicit  :  Conversas  vero  non  professas,  et  pro/i- 
teri  nolentes,  dimisso  liabitu  ,  domum  remit- 
tant ,  neque  alias  in  futunm ,  nisi  professio- 
nem  suo  tempore  emissuras,  atque  sub  perpe- 
tua  clausura  mansuras,  in  monasteria  hujus- 
modi  recipi  permittant.  In  contrarium  vero 
est,  quia  hsec  prohibitio  videtur  priori  prohi- 
bitioni  repugnare,  vel  cx  utraque  sequi  nul- 
las  conversas  esse  posse  in  monasteriis  mo- 
nialium,  quod  admitti  non  potest. 

19.  Opinio  Navarri  ad  hoc  dubium,  non 
posse  nunt  dari  in  monasteriis  conversas  pro- 
fessas.  —  Circa  hoc  dubium,  Navarrus,  com- 
ment.  4,  de  Regularibus,  num.  56,  existimat 
prohibitum  esse  monialibus  recipere  convcr- 
sas  quae  professionem  emittant,  et  intra  mo* 
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iiasteria  maneant ;  et  quod  araplius  est,  dicit 
eonsuluisse  de  hae  re  Gregorium  XIII,  et  ip- 
sum  ita  interpretatum  esse  mentem  Pii  V  et 
suam.  Verumtamen  de  interpretatione  viva 
voce  data  ab  ipso  Gregorio  XIII  mihi  non  ita 
eonstat,  ut  tenear  illi  nunc  adhserere.  Nam, 
licet  certo  credam  Navarrum  veritatem  re- 
ferre ,  nescio  tamen  an  satis  verba  Gregorii 
perceperit  aut  intellexerit.  Mihi  tamen  per- 
suadere  non  possum  dictos  Pontifices  id  pro- 
hibuisse.  Primo  ,  propter  rationes  optimas 
quas  idem  Navarrus  adducit ,  ut  verisimilis 
non  sit  talis  prohibitio,  quia  nullo  titulo  ne- 
eessaria  aut  utilis  vel  conveniens  apparet:  ne- 
que  per  sese  ad  statum  religiosum  vel  per- 
fectionem  ejus  ;  cur  enim  hoc  magis  pertinet 
ad  perfectionem  monialium  quam  monacho- 
rum,  qui  ubique  habent  conversos  professos, 
seu  veros  religiosos,  etiamsi  maximam  per- 
fectionem  et  rigorem  vitse  profiteantur  ?  Ne- 
que  ad  finem  clausuree  quam  in  illis  indul- 
lis  preecipue  intendunt  dicti  Pontifices,  et  ubi 
solum  ea  occasione  aliquid  de  his  conversis 
statuunt  :  si  autem  illee  ad  perpetuam  clau- 
suram  obligantur,  quid  potest  nocere  clau- 
suree  earum  professio  ?  Aliunde  vero  earum 
auxilium  est  moraliter  necessarium  ceeteris 
monialibus,  quee  proprie  monachee  vocantur, 
et  divinis  ofiiciis  magis  vacare  debent ,  et 
multo  majus  inconveniens  esset  recipere  in- 
tra  clausuram  conversas,  quee  nunquam  pro- 
fiteantur.  Accedit  preeterea  ,  quod  per  talem 
prohibitionem  impediretur  status  perfectionis 
multis  pauperioribus  feminis.,  quee  ad  gradum 
monacharum  recipi  non  possunt.  Esset  deni- 
que  talis  prohibitio  contra  receptam  et  fere 
universalem  consuetudinem,  quam  verisimile 
non  est  voluisse  dictos  Pontifices  abrogare 
sine  urgentissima  causa,  quee  hic  non  appa- 
ret ;  nam  ita  postulat  eequitas  legis  humanee 
ecclesiasticae,  preesertim  cum  iila  consuetudo 
honesta  et  sancta  videatur. 

20.  Secundo  moveor  propter  expressa  verba 
Gregorii  XIII,  preecipientis  conversas  non  pro- 
fessas  in  monasteriis  tunc  repertas,  aut  pro- 
fiteri,  aut  abire,  neque  alias  (iuquit)  in  futu- 
rum,  nisi  professionem  suo  tempore  emissu- 
ras,  atque  in  perpetua  clausura  mansuras,  in 
monasterio  hnjusmodi  recipi  permittant. 
Ex  quibus  verbis  evidenter  constat  ipsum 
non  simpliciter  prohibuisse  receptionem  con- 
versarum,  tantumque  abesse  ut  professionem 
vetuerit,  quod  potius  hanc  posuit  tanquam 
conditionem  necessariarn,  ut  conversae  ad- 
mittantur.,  cum  qua  expresse  voluit  ut  per- 


miitantur.  Quorum  verboium  vis  non  latuit 
Navarrum,  nihil  tamen  ad  illa  respondet, 
nec  declarat  quomodopotueritGregorius  XIII 
sine  expressa  contradictione  mentem  suam 
aliter  viva  voce  declarare. 

21.  Satisfit  motivo  Navarri  in  n.  19. — 
T ertio  declaratur  exponendo  mentem  utrius- 
que  Pontificis.  Nam  Pius  V  proxime  locu- 
tus  fuerat  de  conversis  destinatis  ad  eleemo- 
synas  colligendas,  easque  permiserat  extra 
monasterium  in  propinquis  domibus  habitare, 
et  statim  subdit :  Et  de  ccetero  nullce  alice  pro- 
fessce  conversce  recipi  awplius,  etiam  consensu 
suorum  Swperionm,  vel  Pywlatorum  possint ; 
irritatque  receptionem  et  professionem.  Et 
prosequitur  deinde  :  Qiiod  si  prcedicto  modo 
necessitatibus  monialitim,  etc.;  ergo  manifeste 
loquitur  de  conversis  degentibus  extra  mo- 
nasterium,  et  illas  tantum  refert,  cum  ait, 
nullie  alice ;  nam  eontextus  ipse  et  connexio 
antecedentium  cum  consequentibus  plane  id 
ostendit.  Gregorius  autem  XIII,  volens  dispo- 
sitionem  Pii  vcl  declarare,  vel  limitare,  de 
conversis  intra  et  extra  monasterium  degen- 
tibus  distincte  loquitur.  Et  primum  vult  om- 
nes  conversas  professas  reduci  ad  clausuram 
monasterii,  quoad  fieri  possit.  Secundo,  vult 
ut  intra  monasteria  nullee  sint  conversse  non 
professse.  Terfio,  voluit  ut  conversee  profes- 
S33  intra  monasterium  et  tunc  esse,  et  in  fu- 
turum  recipi_,  et  denuo  profiteri  possint.  Quar- 
to,  permisit  ut  prseter  conversas  intra  ma- 
nentes,  si  necessitas  eleemosynarum  duref, 
possint  ad  hoc  ministerium  extra  monaste- 
rium  in  domibus  propinquis  hujusmodi  con- 
versee  professee  habitare,  et  in  futurum  etiain 
acl  hoc  recipi.  Quinto,  prohibuit  ne  plures 
hujusmodi  recipi  possent,  quam  ad  hoc  mi- 
nisterium  eleemosyuarum  essent  necessaria3, 
et  ita  dicit  esse  intelligendum  quod  Pius  V  di- 
xit,  millas  alias  in  posterum  recipi  posse,  sci- 
licet,  nullas  alias,  preetereas  quee  proptcr  mi- 
nistcrium  eleemosynarum  necessariae  sunl, 
et  in  propinquis  domibus  habitent.  Difiicilc 
autem  creditu  est  hanc  fuisse  mentem  Pii  V, 
nam  proxime  post  illam  prohibitionem  sub- 
dit  :  Quod  si  prcedicto  modo  necessitatihos 
monialiam  snccurri  sufficienter  non  poterit , 
mandamus  superioribns  ,  ut  ipsi  provideant 
de  aliis  yersonis  piis  ,  et  Deo  devotis ,  quce 
fidelium  eleemosynas  colligant.  Quod  reme- 
dium  necessarium  non  esset  ,  nisi  mens 
ejus  fuisset,  ut  collectio  amplius  non  fieret 
per  conversas  denuo  ad  professionem  rc- 
ceptas.  Nec  Grcgorius  dixit  aliam  fuisse  men- 
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tcm  Pii  V ,  scd  voluit  illam  ex  parte  mu- 
tare,  conceclens  ut  ubi  necessaria  fuerit  hsec 
collectio,possint  aliquse  conversce  ad  professio- 
nem  rccipi  proptcr  illud  ministerium  ;  quia, 
servatis  circumstantiis  a  Pio  V  posilis,  vide- 
tur  moraliter  fieri  posse  sine  inconvenienti, 
et  sperari  quod  per  cas  ministerium  iidelius 
et  diligentius  fiat.  ]>cnique  neuler  ex  diclis 
Pnntificibus  disponit,  an  possint  monasteria 
monialium  habere  aliquas  conversas,  seu 
oblatas  non  professas,  quse  extra  septa  mo- 
nasterii  in  domibus  propinquis  degant.  Ta- 
men,  eo  ipso  quod  hoc  non  probibent,  relin- 
quitur  boc  juri  communi,  vel  naturali,  aut 
speeiali  uniuscujusque  religionis;  constat  au- 
tem  ex  natura  rei  hoc  non  esse  malum,  sed 
posse  esse  religiosum  et  sanctum,  sicut  est  in 
religionibus  virorum  ;  neque  etiam  invenio 
deeretum  aliquod  juris  communis  quod  hoc 
prohibeat.  Relinquendum  ergo  est  juri  reli- 
gionis,  vel  receptae  consuetudini,  dummodo 
his  conversis  ingressus  ad  monasterium  non 
pateat,  nisi  juxta  dicenda  in  cap.  10,  circa 
alteram  partem  hujus  clausurse,  ad  quam 
hoec  obligatio  pertinet.  Et  haec  de  conversis. 

22.  In  quo  decretum  Concilil  sit  strictius, 
quam  Bonifacii.  —  Prseter  dicta  autem  de 
clausura,  Goncilium  Tridentinum  addit  revo- 
cationem  privilegiorum  ,  dicens  :  Indultis 
quibuscumque  ei  privilegiis  non  obstantibus. 
Et  in  cap.  22,  fit  amplior  magisque  specifica 
revocatio  :  Non  obstantibus  eorwni  (id  .est,  re- 
gularium)  omnium  et  singulorum  privilegiis, 
sub  quibuscumque  formutis  verborum  conceptis, 
ac  Mare  magnum  appellaiis,  eliam  in  fimda- 
tione  obtentis,  necnon  constiiutionibus  et  regu- 
lis  etiam  juratis,  atque  etiani  consuetudinibus 
xel  prwscriptionibus ,  etiam  immemorabilibus. 
Quse  tota  revocatio  ad  prsedictam  legem  ap- 
plicanda  est;  nam  idem  Goncilium  ait,  caderc 
in  omnia  prsecedentia  et  singulas  ejus  partes; 
ergo  maxime  in  hanc,  quse  est  una  ex  princi- 
palioribus  partibus.  Et  quoad  hanc  partem 
est  rigorosior  haec  lex  Concilii  quam  fuerat 
Bonifacii.  Nam  ille  nuilam  expressam  revo- 
cationem  privilegiorum  vel  consuctudinum 
addidit,  et  ideo,  licet  ex  universalitate  et  ex- 
aggeratione  verborum,  et  ex  circumstantiis 
litterre  posset  fortasse  colligi,  non  tamen  ita 
clare  et  aperte,  prcesertim  ad  revocandas  im- 
memoriales  consuetudines,  vel  specialia  pri- 
vilegia,  prsesertim  in  ipsamet  fundatione  mo- 
nasteriorum  obtenta ;  quia  juxta  commune 
jus,  lex  non  solet  hujusmodi  derogare,  nisi 
satis  expresse  id  declaretur,  juxta  cap.  1  de 
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Constit.,  in  G.  Nuuc  vero  per  hoc  decretum, 
ut  latum  est  a  Concilio  Tridcntino,  certum  est 
nullum  gcnus  privilegii  vel  consuetudinis 
posse  impedire  hanc  obligationem. 

23.  Ex  his  ergo  satis  declarata  sunt  tria 
puncta  supra,  num.  40,  proposita,  scilicet 
hanc  obligationem  omnibus  et  solis  moniali- 
bus  professis  esse  impositam,  et  oriri,  non 
qnidem  ex  voto  generatim  loquendo  ,  sed  ex 
prencepto  ecclesiastico  jam  a  nobis  declarato. 
Dico,  generatim  loquendo^  quia  aliquse  monia- 
lcs_,  ut  S.  Clarse,  et  fortasse  alise,  emittunt  hoc 
votum,  in  quibus  additur  (ut  sic  dicam)  obli- 
gatio  intensiva ,  non  extensiva ,  quia  hsec  re- 
vera  non  potest  esse  major.  Nam  quoad  per- 
sonas  hoc  prseceptum  extenditur  ad  omnes 
religiosas,  ut  dictum  est;  quoad  locum  seu 
actum  prohibet  omnem  exitum  extra  claus- 
trum,  etiam  ad  ecclesiam  quam  seculares  in- 
trant,  et  extra  januam  clausuree,  etiamsi  sit 
intra  aliam ,  quse  patere  solet  secularibus,  ut 
Gregorius  XIII,  in  suo  Motu,  distinctius  prse- 
cepit,  et  Navarrus,  dict.  Comment.  & ,  num. 
57,  declaravit.  Quoad  tempus  vero  seu  occa- 
siones  exeundi,  comprehendit  omnes,  tantum 
necessariis  exceptionibus  adhibitis,  ut  mox 
declarabimus.  Non  potest  ergo  esse  major 
extensio  hujus  obligationis.  Non  cogit  autem 
prseceptum  hoc  moniales  ut  votum  clausuroa 
emittant,  quia  neque  in  aliqua  constitutione 
hoc  declaratur,  neque  sub  hac  ratione  rece- 
ptum  est  illud  preeceptum,  sicut  contingit  in 
continentia  clericorum;  et  ideo  non  cst  quod 
hanc  obligationem  imponamus.  Et  ita  etiam 
patet  quam  rigorosa  sit  hsec  obligatio. 

CAPUT  IX. 

QUIS    POSSIT  IN    PRiEDICTA    CLAUSURA    MONIALIUM 

DISPENSARE. 

1.  Ut  ultimum  punctum  ex  propositis  in 
cap.  prsecedenti,  num.  10,  expediamus,  opor- 
tet  explicare  moderationem  quam  Concilium 
Tridentinum  addidit  huic  prsecepto,  nisi  ex 
aliqua  legitima  causa  ab  Episcopo  approbata, 
per  quam  temperatur,  ut  eodem  cap.,  n.  13, 
dicebamus,  rigor  prrecepti  Bonifacii.  Quia  (ut 
ibi  notavi)  absolutam  reliquit  prohibitionem, 
et  unicam  exceptionem  addidit,  per  quam 
magis  videbatur  coarctari  generalis  prohibi- 
tio.  Quod  fecit  consultissime  Concilium,  ut 
facilius  possent  moniales  induci  ad  servan- 
dum  prseceptum  quod  tanto  tempore  recusa- 
verant.  Circa  illam  vero  moderationem  noiv 
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nulla  cxplicanda  sunt.  Primum,  quse  sit  illa 
legitima  causa;  secundum,  quis  possit  licen- 
tiam  dare. 

2.  Dubium  primum  delegitima  causa  egre- 
diendi  clausuram.  —  Causce  sufficientia  relin- 
quitur  arbitrio  ordinarii  juxta  Tridentinum. 
—  Circa  primum  dicendum  est,  ex  viConcilii 
relictum  lioc  esse  prudenti  arbitrio  Episcopi. 
Piobatur ,  quia  talis  causa  nullo  jure  definila 
est,  nec  C*oncilium  illam  determinat;  ergo  re- 
linquit  arbitrio  Episcopi,  cui  approbationem 
committit.  Dices  :  jam  fuerat  hsec  causa  a 
Bonifacio  definita,  scilicet  laborare  tali  mor- 
i)o,  ut  non  possit  cum  aliis  absque  gravi  pe- 
riculo  seu  scandalo  communicare ;  causa  au- 
tem  legitima  idem  est  ac  causa  per  legem 
statuta  ;  ergo  de  hac  loquitur  Concilium,  et 
hanc  vult  esse  recognitam  et  approbatam  ab 
Episcopo.  Sed  non  estheec  mens  Concilii,  ne- 
que  ita  communiter  inteliectum  aut  reccptum 
cst,  et  constat  etiam  ex  constitutionibus  Pii 
et  Gregorii,  ut  statim  videbimus,  et  ex  multis 
declarationibus  Cardinalium,  et  ex  vi  et  pro- 
prietate  verborum.  Nam  legitima  causa  inde- 
fmite  significat  causam  rationabilem,  quse  legi 
rectse  rationis  conformis  est ;  non  ergo  recte 
limitaretur  ad  particularem  causam  illo  anti- 
quo  jure  indicatam. 

3.  Pius  Vtres  causas  limitat. — Auctor  cum 
Navarro  extendit  decretum  ad  casus  non  solum 
proprie  similes,  sed  etiam  in  quibus  ratioPon- 
tificis  militat.  —  Advertendum  est  autem 
Pium  V,  in  constit.  100,  Decori,  causam  hanc 
intra  certos  limites  preescripsisse,  cum  majori 
quidem  amplitudine  quam  Bonifacium ,  cum 
magna  tamen  (ut  apparet)  restrictione  Conci- 
lii.  Sic  enim  ait :'  De  ccetero  etiam  infirmitatis 
seu  aliorum  monasteriorum  occasione  et  prce- 
textu,  nisi  ex  causa  magni  incendii,  aut  infir- 
mitatis  lepra?,  aut  epidemice,  a  monasteriis 
prcefatis  exire,  sedneque  in  prcedictis  casibus 
extra  illa,  nisi  ad  necessarium  tempus,  stare 
Jicebit.  Ubi  aperte  causam  legitimam  restrin- 
git  ad  illos  tres  casus.Ex  quibus  duo  postre- 
mi  continentur  sub  causa  a  Bonifacio  expii- 
cata,  imo  plures  videtur  Bonifacius  compre- 
hendisse ,  nam  plures  videntur  esse  morbi 
contagiosi,  qui  communitati  grave  periculum 
vel  scandalum  afferre  possunt,  quos  omnes 
Bonifacius  sub  generali  voce  complexus  est. 
Navarrus  autem ,  in  dict.  Comment.  &  de  Be- 
gularib.,  num.  48,  ait,  hos  casus  Pii  V  exten- 
dendos  esse  adsimiles;  quod  variis  conjec- 
turis  confirrnat ,  juxta  quam  interpretationem 
manifestura  est  totum,  quod   Bonifacius  in 


sua  exceptione  comprehendit ,  contineri  in 
duabus  infirmitatibus  a  Pio  V  in  specie  posi- 
tis.  Prsesertim  quia  verisimilius  est  nomen 
epidemice,  non  rigorose  sumi  ibi  pro  illa,  quse 
pestis  dicitur,  id  est,  pro  morbo  qui  ita  gras- 
satur,  et  per  contagium  communicatur,  ut 
majorem  hominum  partem,  quos  ferit,  interi- 
mat ;  sed  ut  latius  dicitur  de  quolibet  morbo 
communi  ita  contagioso  ,  ut  ab  uno  facile  ad 
alios  diffundatur,  si  cum  illo  communicent. 
Cum  enim  iila  lcx  quoadhanc  partem  restric- 
tiva  et  odiosa  sit,  verba  ejus  in  mitiori  signi- 
ficatione  propria  interpretanda  sunt ;  certum 
est  autem,  juxta  usum  peritorum  artis  raedi- 
cse1,  vocem  epidemia,  absolute  dictam,  hanc 
habere  significntionem.  Juxta  iilam  ergo  in- 
telligenda  est  haee,  et  ita  non  per  similitucli- 
nem,  sed  etiam  perproprietatem  comprehen- 
duntur  omnes  morbi  vere  contagiosi ,  qui 
communilati  grave  periculum  vel  scandamm 
afferre  possunt.  Et  nihilominus  verum  existi- 
mo  Navarri  dictum,  in  illis  scilicet  casibus 
comprehendi  quoscumque  alios  ita  similes, 
ut  in  eis  eadem  ratio,  quse  in  preedictis,  mili- 
tat.  Ponit  ipse  exemplura  in  periculo  belli 
imminentis ;  nam  tunc  liceret  monialibus  fu- 
gam  capere,  propter  similitudinem  rationis 
cum  primo  casu  incendii,  quod  etiam  admittit 
Gultierez,  lib.  1  Practicarum  qusest.,  cap.  14, 
num.  9,  mbi  alios  refert.  Idem  erit  si,  monas- 
terio  juxta  flumen  existente,  inundatio  vel 
ruina  totius  monasterii  nimium  crescente  flu- 
vio  repente  timeatur,  et  sic  de  similibus,  qui 
materialiter,  non  formali  ratione  sunt  ab  in- 
cendio  diversi. 

4.  Num  prceter  dictas  causas  egressus  alice 
sint  admittendce .  —  Raiio  partis  negantis.  — 
Difficuitas  ergo  est,  an  in  aliquo  casu  liceat 
hujusmodi  licentiam  dare  moniali  propter 
aliam  causam  preeter  has  tres  numeratas  a 
Pio  V,  ut  a  nobis  sunt  cum  Navarro  proxime 
expositee.  Ratio  dubitandi  est,  quia  Pontifex 
ponit  regulam  universalem  prohibentem,  et 
addit  illas  exceptiones ;  ergo  firmat  regulam 
in  contrarium ;  nullam  ergo  aliam  exceptio- 
nem  permittit.  Confirmatur  primo,  quia  sta- 
tim  gravem  adjungit  pcenam  adversus  aliter 
concedentes  hujusmodi  facuitates,  volens  il- 
lam  esse  quasi  formam  substantialem  illius 
facultatis  concedendse;  ergo  facultas  aliter 
concessa  nulla  est.  Confirmatur  secundo,  quia 

1  Vide  Gal. ,  in  lib.  1  de  Ratione  victus  in 
morbis  acutis,  comment.  9,  etlib.  3  de  Morbis 
popularibus,  p.  3,  comm.  20. 
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ex  illis  tribus  causis  numeratis  a  Pio  V,  evi- 
denter  constat  illum  solum  considerasse  com- 
mune  detrimentum  conventus,  ut  hsec  licentia 
legitima  esse  posset.  Vel  ergo  alia  causa  talis 
est,  ut  simile  detriinentum  communitati  affe- 
ratj  et  ita  non  est  alia  causa,  nec  simiiis  pro- 
prie,  sed  eadem,  ut  explicatum  est;  si  vero 
non  vergit  in  damnum  communitatis,  plane 
non  est  reputata  a  Pontilice  sufficiens;  quo- 
modo  ergo  poterit  ab  aliquo  inferiori  suffi- 
ciens  reputari?  Atque  ila  defmit  boc  dubium 
Guttierez,  lib.  1  suarum  Practic.  qusest.,  cap. 
14;  et  Cenedus,  in  Colleetaneis,  ad  6,  collect. 
31,  numer.  2;  Emman.  Rodrig.,  tom.  \  Quses- 
tionum  regularium,  quoest.  49,  art.  3. 

5.  Contrarium  sentit  Navarrus  in  duobus 
casibus.  —  Contrariam  sententiara  tenet  Na- 
var.,  Commenl.  4  de  Regular.,  num.  49,  ubi 
duos  casus  ponit,  in  quibus  videtur  lioc  lice- 
re  prseter  numeratos  a  Pio  V.  Primus  est, 
quando  monialis  unius  monasterii  eligitur  in 
Abbatissam  alterius,  nam  Episcopus  potest 
hanc  causam  exeundi  a  suo  monasterio,  ut 
sufficientem  approbare;  et  rin  hoc  etiam  con- 
sentit  Guttierez,  imo  illud  extendit  ad  quam- 
cumque  rationabilem  causam,  propter  quam 
aucloritate  et  prcecepto  Prselatorum  moniaiis 
mutatur  ab  uno  monasterio,  ut  in  alio  babi- 
tet.  Quia  hoc  non  ideo  licet  solum  quia  causa 
est  justa,  licet  distincta  ;  sed  quia  iile  exitus 
non  est  de  quo  loquitur  Pius  V,  quia  non  est 
(inquit  Guttierez)  admanendum  extra  monas- 
terium,  sed  ad  transeundum  ad  aliud  :  Pius 
autem  loquitur  de  exitu  ad  manendum  aliquo 
tempore  in  seculo.  Quae  ratio  non  videtur 
omnino  satisfacere,  quia  etiam  probibetur  a 
Pio  V  exitus  ad  ambulandum  extra  monaste- 
rium  per  aliquod  breve  tempus,  sine  ulla  mo- 
ra,  aut  detentione  in  aliquo  loco;  imo,  etiam- 
si  fingatur  causa  rationabilis  exeundi  per 
unam  januam  monasterii  ad  ingrediendum 
statim  per  aliam,  incedendo  recta  via,  et  sine 
ulla  mora,  id  non  esset  licitum  g  ergo,  quod 
alter  egressus  sit  solum  ad  iter  agendum 
usque  ad  aliud  monasterium,  non  sufficit  quo- 
minus  sit  materia  bujus  probibitionis.  Nibi- 
lominus  casumillum  censeo  esseverissimum, 
nam  consuetudo,  quoe  est  optima  legum  in- 
terpres,  ita  illum  approbavit  et  interpretata 
est.  Necessarium  autem  est  ad  rationem  red- 
dendam  dicere,  vel  ex  benigna,  seu  praesum- 
pta  interpretatione  illum  non  reputari  exitum 
a  monasterio,  quia,  eoipso  quod  exit  ab  uno, 
censetur  moraliter  transire  ad  aliud  eo  modo 
quo  potest,  viamque  intermediam  moraliler 


CLAUSURA  MONIALIUM  DISPENSARE.  53 

non  reputari ;  vel  (quod  mihil  magis  placet) 
hic  habet  locum  regula  juris,  quod  species 
derogat  generi,  etiamsi  species  antecedat. 
Hic  autem  casus  specificus  est  in  jure  ex- 
presse  permissus,  et  novissime  in  Concilio 
Tridentino,  sess.  25,cap.  7,  de  Regular.,  ubi 
statuit,  ut  in  casu  necessitatis  possit  eligi  Ab- 
batissa  ex  alio  monasterio.  Qui  autem  unum 
concedit,  etiam  approbat  necessarium  me- 
dium  ad  illud.  Pius  autem  V  sine  dubio  no- 
luit  revocare  hanc  legem  :  ejus  ergo  univer- 
salis  prohibitio  per  illam  specialem  legem  li- 
mitatur.  Confirmari  potest  a  simili  ex  dict. 
cap.  unic.,§  F"m^,deStaturegularium,  in  6, 
ubi  in  speciali  casu  conceditur,  ut  Abbatissa 
cum  honesta  et  decenti  societate  possit  exire 
ad  fidelitatis  sacramentum  prsestandum  ali- 
cui  principi,  cuiillud  debet.  Quaelex  speciali- 
ter  non  revocatur,  et  ideo  limitare  censetur 
generalem  prohibitionem :  ergo  similiter,  etc. 
6.  Qjiorumdam  extensio  dicti  casusnon  ad- 
mittitur.  —  Aliqui  tamen  hoc  extendunt  ad 
quamcumque  mutationem  monialium  ab  uno 
monasterio  in  aliud  propter  varias  causas,  ut 
ad  fundandum  monasterium,  vel  ad  aliud 
ministerium  ibi  peragendum,  licet  non  sit 
Prselatie.  Quse  certe  juxta  dicta  videntur  pro- 
babilia  ;  tamen  a  Congregatione  Cardinalium 
hoc  responsum  datum  invenio  :  Monialis  non 
potest  transire  de  uno  ad  aliud  monasterium, 
etiam  d&  consensu  Fpiscopi,  sine  licentia  Sedis 
ApostoMca?,  etiamsi  translo.tio  fiat  acl  aliud 
ejusdem  Ordinis.  Et  infra  dicitur,  Sedem  Apo- 
stolicam  aliquando  hoc  concedere  ex  causa, 
de  consensu  Superiorum,  etiam  admonaste- 
rium  alterius  obedientise.  Et  nuper  in  hocLu- 
sitanise  regno  vidi  ad  transferendam  monia- 
lem  ab  uno  monasterio  ad  aliud  ejusdem 
Ordinis,  et  sub  eodem  Generali,  et  interve- 
niente  satis  gravi  causa  salutis,  expectatam 
fuisse  licentiam  Sedis  Apostolicse.  Ra  ergo 
servandum  judico,  quotiescumque  causamu- 
tationis  talis  non  fuerit,  quse  vel  in  jure  sit 
specialiter  expressa,  ut  dictum  est  de  officio 
Abbatissse  (idemque  censeo,  si  oporteat  to- 
tum  monasterium  alio  tranferri,  juxta  decre- 
tum  Concilii  Tridentini,  sess.  25,  de  Regula- 
ribus)  ;  vel  nisi  per  sequiparationem  rationis 
possit  causa  ad  numeratas  a  Pio  V  reduci, 
juxta  ea  quae  statim  dicemus  ;  ut  est,  verbi 
gratia,  quando  oportet  ob  pravos  mores  mo- 
nialem  alio  transferre,  nam  illa  causa  non 
immerito  contagioso  morbo  comparatur,  vel 
scandalo  communi,  pro  quo  vitando  Ronifa- 
cius  etiam  egressum  concessit. 
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7.  Secundus  casus,  quem  Navarrus  probat 
quadrupHciter. — Alter  vero  casus  et  difficilior 
est,  si  monialis  gravi  laboret  segritudine,  ita 
ut  in  morali  periculo  mortis  constituatur,  nisi 
extra  monasterium  curetur;  et  tunc  eliam 
existimat  Navarus  esse  sufficientem  causam 
justse  facultatis,  etiamsi  morbus  ille  cseteris 
monialibus  contagiosus  non  sit.  Fundatur 
primo,  qui  illa  causa  esset  sufficiens,  juxta 
Goncilitim  Tridentinum.  Pius  autem  V  non 
videtur  voluisse  derogare  Concilio,  nam  po- 
tius  dicit  se  velle  renovare  et  stabilire  illud. 
Idemque  nrgumentum  sumit  ex  decreto  Bo- 
nifacii,  qnia  in  hac  parte  est  strictius  quam 
Concilium,  imo  etiam  quam  Constitutio  Pii, 
quatenus  non  exprimit  casum  incendii,  et 
nihilominus,  non  obstante  illo  decreto,  erat 
legitima  illa  causa  judicio  omnium  pruden- 
tium,  et  communi  usu.  Tertio,  adducit  Na- 
varrus  leges  juris  civilis,  in  quibus  prohibitio 
aliqua  fit  cum  certo  numero  exceptionum,  et 
nihilominus  juxta  communes  interpretationes 
admittuntur  aliae,  quando  recta  ratio  docet 
esse  admittendas.  Quarto  argumentatur  ex 
conjecturata  mente  legislatoris,  quia  non  est 
verisimile  voluisse  privare  hominem  defen- 
sione  propriee  vitee,  quse  tam  naturalis  est. 

8.  Contrarium  sentit  Gultierez. — Adheec  ar- 
gumenta  respondet  late  Guttierez  supra,  ne- 
gando  in  specie  esse  licitam  facultatem  in  eo 
casu.  Et  quamvis  aliee  responsiones  proba- 
biles  sint  (quas  brevilatis  causa  omitto),  in  ea 
mihi  non  satisfacit,  in  qua  admittit,  non  ob- 
stantedecretoBonifacii  in  suavi  permanente, 
posse  licentiam  dari  in  eo  casu,  et  negat  posse 
fieri  juxta  constitutionem  Pii  V,  cum  revera 
magis  restrictiva  sit  exceptio  Bonifacii  quam 
Pii,  ut  ponderavi;  vel  saltem  in  hoc  conve- 
niant,  quod  etiam  Bonifacius  in  sua  exeepiio- 
ne  solum  respexit  ad  causam,  quoe  ad  totam 
communitatem  pertineat ;  quod  est  funda- 
mentum  potissimum  suae  sententise.  TJnde, 
consequenter  loquendo,  idem  dicen^um  csset 
de  decreto  Bonifacii,  nisi  fuisset  consuetudine 
derogatum,  vel  per  Concilium  Tridentinum 
amplificatum.  Et  hanc  sententiam  esse  com- 
munem  ait  Emmanuel  Rodrig.,  primo  tom. 
Quaestionum  regul.,  q.  49,  art.  3,  citans  Col- 
lectores  Mendicantium,  et  Cordubam  in  Addi- 
tionibus  ad  Compendium  ,  et  ipse  indicat 
esse  sequendam  in  judicando  et  consulendo, 
cum  tamen  in  art.  2  dixisset,  in  monasteriis 
existentibus  in  desertis  iocis,  ad  qiue  non 
possunt  medici  frequenter  accedcre  quanium 
necesse  est,  sufficientem  eausam  hujus  licen- 


tise  insurgere  posse  ex  regriludine  privalee 
personee,  non  obstante  Motu  proprio  Pii  V, 
quem  limitandum  putat  quoad  illa  monaste- 
ria.  Sed  certe  si  limitatio  admittenda  est,  non 
est  preccise  propter  situm  monasterii,  nam 
certissimum  est  illud  absolute  sub  lege  com- 
prehendi,  sed  est  propter  necessitatem  occa- 
sione  illius  situs  subortam  ;  si  ergo  illa  suffi- 
cit,  quamvis  sit  unius  tantum  personee,  et  ex 
cegritudine,  sufficiet,  ex  quaeumque  alia  causa 
nascatur,  quia  hoc  ad  vim  et  rationem  prre- 
cepti  materialc  est. 

9.  Navarri  placitum  suadetnr primo .  —  Ego 
igitur  non  possum  discedere  a  pia  sententia 
Navarri,  propter  nonnulla  quee  ultra  illum 
breviter  expendam.  Primum,  quod  leges  hu- 
manse  non  obligantad  sui  observationem  cum 
gravi  periculo  mortis,  nisi  ubi  honor  fidei  vel 
rehgionis,  vel  magna  necessitas  boni  commu- 
nis  intercedat;  nihil  autemhorum  inpreesenti 
intervenit;  ergo  non  tenetur  monialis  eum 
tanto  periculo  parere  huic  prsecepto  eccle- 
siastico.  Minor  supponitur  ex  facto,  nam  re- 
vera  moraliter  ita  potest  facile  contingere. 
Ad  majorem  autem  responderi  potest  esse 
veram,  nisi  ex  circumstantiis  legis  aperte 
constet  intentionem  preecipientis  esse  obli- 
gare  cum  illo  periculo,  ut  hic  constare  vide- 
tur.  Sed  contra  hoc  est,  quia  illud  principium, 
sicut  communiter  receplum  est,  ita  etiam 
communiter  non  solet  fundari  in  solo  defectu 
voluntatis,  sed  etiam  in  defectu  potestatis ; 
quia  leges  hominum  debent  esse  tolerabiles 
et  humanse,  et  ita  non  possunt  imponere  tam 
grave  onus  exponendi  se  gravi  periculo  mor- 
tis,  nisi  ex  causa  proportionata,  qure  non  est, 
nisi  necessitas  communis  boni  temporalis  aut 
spiritualis.  Quamvis  autem  hoc  prseceptum 
sit  propter  bonum  commune  et  spirituale  re- 
ligionis,  tamen  hoc  bonum  non  periclilatur, 
nec  patitur  grave  nocumcntum  propter  iicen- 
tiam  concessam  in  ilLi  extrema  necessitate. 
Et  quamvis  demus  legem  hanc  non  fuisse  fu- 
turam  injustam,  in  eo  sensu  tamen  negari 
non  potestquin  esset  gravissima  et  durissima, 
quod  prsesumendum  non  est  de  pia  mente 
Pontiflcis;  et  ita  procedit  optime  ultima  ratio 
Navarri. 

10.  Uude  argumentor  secundo  in  hunc 
modum,  quia  duobus  vel  tribus  modis  con- 
jectare  possumus  illum  casum  fuisse  omissum 
a  Pontifice.  Primo,  quia  non  venit  in  actua- 
lem  considerationem  ipsius;  et  hoc  insinuat 
Navarrus,et  ita  quasi  per  epiikeiam  interpre- 
tatur  non  fuisse  voluntatem  ejus  illum  exclu- 
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derc.  Illud  autem  suppositum  difficile  creditu 
est,  quia  illa  solet  esse  causa  maxime  vulga- 
ris  et  frequens.  Secundo  ergo  credi  potest 
Pontificem  de  illo  cogitasse,,  et  intcllcxisse  ve- 
rum  periculum  mortis,  quod  in  illo  casu  essc 
potest,  et  noluisse  nihilominus  lcgem  suam 
tunc  relaxare  ;  et  hoc  dicimus  videri  incrcdi- 
bile.  Tertio  igitur  potest  intelligi  Pontificem 
quidcm  cogitasse  de  causa  privatce  infirmita- 
lis,  supposuisse  tamen,  vel  prfesumpsisse, 
propter  illam  curandam  non  posse  esse  nc- 
cessarium  exitum  a  monasterio;  et  tunc  si 
postca  revera  constet  de  necessitate,  ita  ufc 
illo  medio  speretur  vita,  et  sine  illo  moratiter 
desperetur,  lex  illa  non  obstabit,  quominus 
causa  illa  legitima  censeatur.  Probatur,  quia 
lex  fundata  in  praesumptione  quantum  ad  id 
non  obligat,  quando  veritasreiproesumptioni 
non  correspondet,  ut  est  recepta  doctrina. 
Sed  ita  contingit  in  hoc  casu  juxta  hanc  in- 
terpretationem ;  ergo. 

11.  Satisfit  rationibus  aclcersariorum  in 
num.  4. — Tertio,  ut  simul  satisfaciamus  cla- 
riusfundamentis  alterius  sententiae,  peroequi- 
parationem  rationis  potest  hic  casus  sub  nu- 
meratis  a  Pio  V  comprehendi.  Nam  etiam  alii 
auctores  fatenlur  banc  aequiparationem  suffi- 
cere,  sed  negant  in  hoc  casu  reperiri,  quia 
putant  Pium  V  solum  respexisse  ad  causam 
quce  pertineat  ad  communitatem  monialium, 
ita  ut  damnum  non  exeundi  omnes  concer- 
nat.  Sed  revera  non  ita  est,  quia  etiamhabuit 
rationem  damni  singularum  monialium.  Quod 
declaro  in  casu  incendii ;  tunc  enim  incen- 
dium  sufficit  ut  omnes  moniales  monasterio 
exeant,  quando  omnium  vita  periclitatur,  nisi 
exeant;  si  autem  non  immineret  periculum 
omnium,  sed  aliquarum,  quia  videlicet  una 
pars  monasterii  incenditur,  et  in  alia  non  est 
periculum,  tunc  illse  tantum  exire  possent, 
quse  aliter  vitarc  mortem  non  possent ;  ut  si 
fingamus  habitare  in  parte  quse  incenditur, 
et  non  posse  transire  ad  aliam,  nisi  per  ignein. 
Idemque  erit  de  una  tantum  si  casus  ad  hanc 
restringatur,  ut  illa  sola  in  incendio  periclite- 
tur.  Quod  ideo  expendo,  ut  declarem  hanc 
causam  non  respicere  communitatem,ut  com- 
munitas  est,  sed  omnes  personas  ejus,  ut  sin- 
gulas,  et  sufficere  in  unaquaque,  si  illam  so- 
lam  tangat;  ergo  queecumque  alia  causa  quee 
constituat  singulas  moniales  in  evidenti  pe- 
riculo  mortis,  nisi  exeant,  est  eadem  cum  hac 
per  sequiparationem  rationis,  et  consequenter 
comprehenditur  sub  illa  exceptione  ;  et  pro- 
cedunt  exempla  aliarum  rerum  qua?  Navarrus 
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adducit.  Gonfirmatur  et  declaratur;  ponamus 
enim,  periculum  aegritudinrs,  quod  in  una 
supponimus,  grassari  per  omnes  vel  quamplu- 
res  monialcs  monastcrii,  non  propter  conta- 
gium  ipsarum  inter  se,  scd  propter  novam 
loci  insalubritatem,  vel  aliam  extrinsecam 
occasionem  illius  loci  peculiarem  ;  certe  tunc 
causa  illa  aequipararetur  incendio  respectu 
totius  monasterii,  quia  jam  periculum  tangit 
omnes ;  ergo  pari  modo  respectu  singularum 
talis  causa  sequiparatur  incendio  uniuscujus- 
que;  ergo,  sicut  periculum  incendii  unius 
sufficit  ut  ifia  sola  possit  exire,  ita  [etiam  in- 
firmitas  ex  loco  proveniens,  quse  illi  soli  vi- 
tam  eripit.  Hoc  denique  confirmat  quaedam 
responsio  Cardinalium,  quoe  sic  habet :  Cu- 
randcs  valetudinis  causa  ad  balnea  monialem 
exire  posse  Sedes  Apostolica  concessit ,  ilum 
tamen  eat  cum  Jwneslo  comitatu  personarum, 
quem  Ordinarms  dandum  censuerit ;  atque  tam 
eundo  quam  redeundo,  nullum  ad  locum  extra 
viam  rectam  divertat,  neque  diutius  maneat 
apud  ipsa  balnea,  quam  ad  cnrandam  infirmi- 
taiem  necesse  fuerit.  Non  declaratur  autem  ibi 
an  illa  fuerit  dispensatio  cum  aliqua  moniali 
in  particulari,  vel  generalis  declaratio  juris. 
Tamen  ex  tenore  verborum  hoc  posterius 
magis  colligitur. 

12.  Objectio  contra  proxime  dicta  diluitur. 
—  Dices,  rationes  has  nimium  probare,  scili- 
licet  posse  in  hujusmodi  easu  monialem  sine 
facultate,  imo  et  invitis  Praelatis,  exire,  quia 
non  obligatur  lege  clausurae,  ut  prima  et  se- 
cunda  ratio  probare  conantur ;  et  quia  iri  casu 
incendii,  cui  hunc  sequiparamus,  non  est  ne- 
cessaria  facultas.  Piespondetur  negando  se- 
cmelam,  simpliciter  loquendo,  quia  lex,  quse 
non  obligat  ob  periculum  mortis,  solum  ex- 
cusat  quantum  ad  vitandum  periculum  ne- 
cessarium  est;  hsec  autem  lex  simpliciter  pro- 
hibet  exire  sine  legitima  facultate,  et  in  casu 
quem  tractamus,  ad  vitandum  periculum,non 
est  necessarium  exire  sine  legitima  facultate 
et  approbatione  Superiorum.  Et  in  hoc  etiam 
est  dissimilis  sequiparatio  incendii,  quia  ibi 
periculum  non  dat  locum  petendi  facultatcm, 
nec  causa  indiget  approbatione  superioris, 
quia  per  se  est  evidenlissima.  Cum  ergo  ex- 
tensio  heec  fiat  per  sequiparationem  rationis, 
in  eo  tantum  fieri  debet,  in  quo  est  paritas; 
in  reliquo  vero  potius  est  sequiparatio  facien- 
da  cum  aliis  casibus  in  eadem  lege  positis,  in 
quibus  approbatio  Episcopi  requiritur,  etiam- 
si  infirmitas  contagiosa  sit.  Quod  tamen  sem- 
per  intelligitur,  nisi   es?et  evidens  periculum 


53 


LIB.  I.  DE  OBLIGATIONIBUS  BELIGIOSOBUM,  ETC. 


in  mora,  ut  si  acuta  pestis  repente  invaderet 
monasterium,  et  Episcopus  multum  distaret; 
tunc  enim  sequipararetur  hic  casus  incen- 
dio.  Quia  vero  adeo  est  rarus  ut  non  sit 
moralis,  non  commemoratur  in  lege.  Solum 
posset  urgeri  casus,  in  quo  monialis  constituta 
in  dicto  periculo  mortis,  petita  facultate,eam 
obtinere  non  possit;  tunc  enim  non  videtur 
obliganda  ad  servandam  legem  cum  tanto 
periculo  vitse.  Tamen,  quia  res  morales  peri- 
culis  expositte  sunt,  non  esthujusmodi  casus 
admittendus,  nec  talis  libertas  concedenda, 
tum  quia  non  potest  hic  tam  evidenter  con- 
stare  de  periculo,  sicut  in  incendio ;  et  ideo, 
si  Prselatus  informatus  non  approbat  necessi- 
tatem,  prsesumendum  est  non  esse  sufficien- 
tem ;  tum  etiam  quia  nunquam  id  fieri  posset 
sine  magno  scandalo  et  infamia  religionis,  at- 
que  ita  militat  ibi  ratio  servandi  legem  hu- 
manam,  etiam  cum  vitse  periculo  ,  propter 
commune  bonum  suee  religionis. 

43.  Secundum  dubmm,  a  quo  et  quomodo, 
suppositacausa,  danclasit  licentia. —  Dispcn- 
salionem  proprie  sumptam  solus  Papa  concede- 
re  potest  jjure  ordinario,  quoad  clausuram.  — 
Quid  Tridentinum  et  Pius  Fpro  facultate  sim- 
plici  requirant.-—  Emmanuelis  placitum  ex- 
penditur.  —  Ex  his  ergo  declaratum  reiinqui- 
tur  ultimum  punctum  in  fine  num.  \  propo- 
situm,  quis,  scilicet,  et  quomodo  possitin  hoc 
praecepto  dispensare.  Possumus  autem  hic 
distinguere  facultatem  a  dispensatione  modo 
in  superioribus  adnotato.  Nam  facultas  est 
pars  materite  ipsius  legis,  quia  prohibitio  ipsa 
est  ingrediendi  absque  tali  facultate  ex  tali 
causa  concessa;  et  ideo  cum  talis  facultas 
datur,  revera  non  dispensatur  in  lege,  sed 
juxta  illam  fit;  dispensatio  autem  propria  es- 
set,  si  daretur  licentia  egrediendi  sine  causa 
et  facultate  in  lege  requisitis.  Dispensationem 
ergo  in  hoc  rigore  et  proprietate  sumptam 
solus  Papa  concedere  potest,  quia  solus  ipse 
potest  in  suis  legibus  dispensare  jure  ordina- 
rio.  Nec  fingi  potest  casus,  in  quo  ex  accidenti 
sit  necessaria  dispensatio  Episcopi ,  quia  in 
eo  sufficiet  facultas  quam  ipsa  lex  permittit, 
etita  cessabit  ratio  dispensationis  in  ipsapro- 
prietate  sumpta.  Loquendo  autem  de  facul- 
tate,  Concilium  Tridentinum  dixit  legitimam 
causam  ab  Episcopo  esse  approbandam;  et 
Pius  V  dixit  hoc  esse  intelligendum  etiam  de 
monasteriis  exemptis  a  jurisdictione  Episco- 
porum,  et  vult  approbationem  dari  in  scri- 
ptis,  expresse,  et  causa  cognita,  et  postea  sub- 
dit :  Aliter  autem,  quam  ut  pmfertur ,  egre- 


dientes,  etc.  Ex  quibus  verbis  colligitur,  om- 
nes  illas  conditiones  necessarias  esse  ad  vi- 
tandam  culpam  et  censuram/Extendittamen 
nomen  Episcopi,  dicens  :  Per  Episcopum,  seu 
alium  loci  Ordinarium.  Quod  intelligo  de  Or- 
dinario  habente  jurisdictionem  Episcopalem : 
hoc  enim  significare  solet  Ordinarii  nomen, 
quando  agitur  de  actu  pertinente  ad  jurisdic- 
tionem  fori  contentiosi,  et  maxime  in  materia 
tam  gravi.  Et  Iiecc  non  est  additio,  sed  inter- 
pretatio  Concilii  Tridentini,  quia  nomen  Epi- 
scopi,  in  his  rebus  extendi  solet  ad  Ordina- 
rium  habentem  jurisdictionem  Episcopalem. 
Et  fortasse  ob  hanc  causam  congregatio  Car- 
dinalium  in  nonnullis  responsis  de  hac  mate- 
ria  semper  utitur  nomine  Episcopi,  quamvis 
sine  dubio  non  recedat  a  mente  Pii  V.  Qua?ri 
autem  potest  an  hsec  approbatio  et  licentia 
Episcopi  sufficiat.  Ad  quod  respondendum 
est,  in  monasteriis  subjectis  Episcopo  suffi- 
cere,  quia  ibi  ipse  est  Episcopus_,  etPrselatus 
religionis.  In  exemptis  vero  necessaria  pree- 
terea  est  licentia  proprii  Pradati,  Provincialis, 
scilicet,  vel  Generahs^,  juxta  :uniuscujusque  in- 
stitutum;  hanc  enimlicetConcilium  nonrequi- 
rat,  non  excludit,  sed  potius  supponit  ut  jure 
communi  necessariam ;  semper  enim  loquitur 
secundum  jus,  quando  illud  non  immutat  : 
etita  expressedeclaravitPiusV,  et  dictaCon- 
gregatio  Cardinalium  in  multis  responsis.  Et 
uterque,  tam  superior  regularis  quam  Epis- 
copus,  debet  approbare  legitimam  causam, 
ut  Pius  V  dixit.  Emmanuel  autem  Rodrig.,  d. 
qua3st.  -49,  art.  6,  ait  hoc  non  esse  in  usu  in 
Hispania,  et  ideo  sine  scrupulo  sufficere  in 
illa  licentiam  Provinciaiis  habentis  jurisdic- 
tionem  Episcopalem,  quia  ipse  etiam  est  Epi- 
scopus  et  Ordinarius  talis  monasterii;  et  con- 
stitutio  Pii  vel  est  intelligenda,  quando  Pr£e- 
latus  monasteriinonhabetjurisdictionemEpi- 
scopalem,  vel  per  non  usum  amisit  vim  obli- 
gandi.  Sed  quod  ad  jus  attinet,  prior  expositio 
violenta  est,  namPius  expresse  requirit,  proe- 
ter  alios  Ordinum  superiores,  approbationem 
Episcopi  vel  Ordinarii,  etiamsi  monasteria 
exempta  sint;  et  declarationes  Cardinalium 
expresse  requirunt  consensum  superioris  re- 
gularis  et  Episcopi  dicecesani ;  et  declarant 
Episcopos  posse  per  censuras  compellere 
quoscumque  superiorcs  religionum  ad  hoc 
observandum,  non  obstantibus  privilegiis. 
Quod  vero  attinet  ad  non  usum,  res  est  facti, 
quse  mihi  non  satis  constat.  Illudtamen  scio, 
legem  ecclesiasticam  non  pendere  ex  acce- 
ptatione,  nec  amiltere  vim  suam,  nisi  post 
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longissimampra?scriptionem,pra3sertimquan- 
do  dat  jurisdictionem,  contra  quam  preescri- 
bendum  est. 

11.  Dubium,  an  moniolis  cum  facultate  sine 
legitima  causa  data,  egredi  possit.—Sed  qnid 
si  dcnt  licentiam  sine  causa  legitima  ?  eritne 
tuta  in  conscientia  ipsa  monialis  ?  Responde- 
lur:  minime,  per  se  loquendo;namipsa,bona 
fide  procedendo,  semper  debet  preesumere 
Preelatos  legitime  agere,  etiam  in  eo  casu  opi- 
nabili  vel  dubio,  quia  hoc  est  ordinarium  jus 
supcrioris,  et  in  preesenti  maxime  juvat,  si 
duo  tam  graves  Preelati  concordent.  Si  tamen 
ei  constet  in  conscientia  causam  non  subesse, 
et  favore  vel  alio  modo  licentiam  obtineat, 
nec  culpam  nec  censuram  excusat ;  quia  et 
illa  facultas  in  reipsa  nulla  est,  et  eam  non 
latet ;  et  quia  Pius  V  dicit :  Aliter  autem,  quam 
ut  prwfertur,  egredientes  ;  prcedictum  autem 
fuerat  ut  sine  legitima  causa  et  probata  non 
exeant.  Quee  porro  sit  heec  causa  legitima, 
satis  jam  explicatum  est ;  ut  autem  ex  omni- 
bus  dictis  regulam  summatim  eolligamus, 
non  censeo  boc  esse  absolute  rolinquendum 
prudenti  arbitrio  Episcopi  aut  Praslatorum, 
ut  ex  vi  Concilii  relinquebatur;  quia  Pius  V 
illam  legitimam  causam  vel  limitavit,  vel  de- 
claravit;  juxta  quam  limitationem,  prout  a 
nobis  exposita  est,  videtur  posse  generaliter 
dici  hanc  causam  consurgere  vel  ex  necessi- 
tate  preecisa  ad  propriam  vitam  tuendam,  vel 
ex  necessitate  vitandi  contagium  seu  damnum 
aliarum  monialium.  Quee  profecto  est  satis 
magna  restrictio,  ita  vero  scripta  est. 

15.  Objectio  contra  doctrinam  proximi  dubii 
diluitur. — Sed  objieiet  aliquis  ex  Navarri  su- 
pra,  quia  Pius  V  non  videtur  dcrogasse  Gon- 
cilioTridentino,  quod  etiam  absolute  affirmat 
Emmanuel  Rodrig.,  d.  queest.  49,  art.  5,  quia 
in  sua  constitutione  idem  Pontifex  ait,  velle 
se  adheerere  decreto  Concilii  Tridentini.  Ve- 
rumtamen  negare  non  possumus  Pontificem 
amplitudinem  illam  Concilii  quodammodo 
coarctasse,  sive  per  derogationem,  sive  per 
limitationem,  juxta  doctrinam  Rartoli  distin- 
guentis  illa  duo,  in  1.  Si  constante,  ff.  Soluto 
matrim.,  n.  39.  Nam  illa  limitatio  potius  est 
per  quamdam  declarationem,  quam  per  de- 
rogationem.  Quce  declaratio  licet  limitans  seu 
coarctans  videatur,  quando  pietatein  respicit, 
favorabilis  potius  quam  correctoria  censetur, 
argumento  cap.  2,  §  Statuhnus,  de  Decimis, 
in  6.  Ob  hanc  ergo  causam,  non  obstante  illa 
limitatione,  dicitur  Pontifex  adheerere  Con- 
cilio,  et  nulla  facta  mentione   derogationis 
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illud  limitavit ;  alioquin  inutilis  fuisset  lex 
Pii  V  quoad  illos  tres  casus,  quos  enumerat, 
quod  in  omni  legum  interpretatione  caven- 
dum  est. 

16.  Quid  si  e  contra  subsit  causa,  sed  ap- 
probatio  ejus ,  vel  liceniia  negetur. — Qureri 
vero  ulterius  potest  quid  dicendum  sit,  si  e 
contrario  causa  legitima  in  re  subsit,  Episco- 
pus  autem  vel  Piwlatus  nolit  illam  approbare. 
Respondeo,  duo  hic  intervenire,  quee  viden- 
tur  distinguenda  :  approbatio  causse,  etlicen- 
tia  exeundi ,  nam  revera  separabilia  sunt,  ut 
dc  approbatione  quoquc  et  facultate  ad  con- 
fessiones  audiendas  in  tomo  de  Pcenitentia 
notavimus ;  quia,  quamvis  nullus  det  licen- 
tiam  quin  approbet,  moraliter  ac  prudenter 
loquendo  ,  tamen  e  converso  ad  aliquem 
pertinere  potest  approbatio  causae,  quse  con- 
sistit  in  judicio  de  sufficientia  illius  ,  absque 
potestate  dandi  licentiam.  Atque  hoc  modo 
videtur  pertinere  approbatio  ad  Episeopum 
quoad  monasteria  exempta  :  et  ita  Concilium 
nihil  aliud  dixit,  nisi  causam  ab  Episcopo  ap- 
probandam;  et  Pius  V,  ut  causa  cognita,  et 
in  scriptis  expresse  approbata  sit.  Sine  ap- 
probatione  ergo  causae  exiri  non  potest,  juxta 
preedictas  legeSj  etiamsi  injuste  negetur;  quia 
hsec  jura  requirunt  ut  de  facto  approbatio 
prsecedat,  extra  casum  incendii,  vel  similes ; 
licentia  vero  proprii  superioris  ex  vi  status 
religiosi  necessaria  est.  Quocirca,  si  monas- 
tcrium  est  subjectum  Episcopo,  et  ipse  negat 
approbationem,  et  consequenter  negat  licen- 
tiam  exeundi,  nullo  modo  licet  exire,  quia 
utrumque  jus  obstat ,  et  per  modum  defen- 
sionis,  aut  justee  executionis  id  fieri  non  pos- 
set  sine  magno  scandalo  ,  et  in  casu  potius 
ficto  quam  morali,  ut  supra  in  simili  dice- 
bam,  in  num.  12.  Quando  autem  monaste- 
rium  est  exemptum,  et  Episcopus  non  vult 
approbare  causam,  Preelatus  autem  proprius 
licentiam  praabet,  et  causam  approbat,  si  in- 
justitia  Episcopi  evidens  sit,  videtur  in  con- 
scientia  posse  excusari  monialis  ;  quia  tunc 
ratio  religionis  proprie  non  obligat,  et  alio- 
quin  lex  positiva  non  videtur  in  eo  casu  obli- 
gare ;  quia  tunc  reipsa  impletur  quod  lex  in- 
tendit,  quamvis  exterior  solemnitas  desit,  ad 
quam  non  videtur  obligare  cum  tanto  dis- 
pendio ,  licet  fortasse  in  foro  exteriori  aliud 
prsesumatur.  Si  autem  e  contrario  Episcopus 
approbet,  et  Prsslatus  resistat,  et  nolit  licen- 
tiam  dare,  permittendus  non  est  exitus  ( mo- 
raliter  loquor) ,  quia  tunc  et  heec  lex  obstat, 
et  intrinseca  obligatio  religionis,  seu  obedien- 
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quia   tunc  vix  potest  vitari   grave     additur  in  clict.  cap 
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scandalum ,  et  apostasia3  periculum,  vel  spe- 
cies,  cum  infamia  religionis.  Quod  maxime 
urget,  quando  clausura  speciali  voto  promis- 
sa  est,  quia  in  objecto  seu  materia  ejus  in- 
cluditur  semper  licentia  Prselati.  Et  ideo  quoad 
hoc  multum  referre  potest,  quod  hrec  obli- 
gatio  nascatur  ex  voto ,  vel  solum  ex  lege 
humana.  Sicut  etiam  referre  potest  ad  hoc, 
ut  dispensatio  concessa  sine  legitima  causa, 
oliam  a  Romano  Pontificc,  invalida  sit. 

17.  De  poenis  monialium  clausuram  fraii- 
gentium.  —  Ultimo  ,  notari  possunt  pcenre  , 
quse  in  dictis  constitutionihus  feruntur  contra 
moniales  frangentes  clausuram.  Concilium 
enim  Tridentinum  nullam  in  hoc  casu  tulit, 
sed  solum  contra  magistratus  seculares,  qui 
negant  auxilium  Episcopis  necessarium  ad 
clausuram  instaurandam,  ponit  pcenam  ex- 
communicationis  ipso  facto;  et  eamdem  po- 
nit  inferius  contra  ingredientes  in  monaste- 
ria  monialium,  de  quibus  mox  dicemus.  Gon- 
tra  ipsas  vero  moniales  egredientes  illegitime 
nullam  ponit  censuram  vel  pcenam,  sed  sim- 
plicem  prohibitionem.  Pius  vero  V,  in  Motu 
proprio  qui  incipit  :  Decori  et  honcstati,  ex- 
communicationem  posuit  ipso  facto,  et  alias 
pcenas,  quas  extendit  etiam  ad  recipientes, 
comitantes,  et  dantes  illis  auxilium.  De  qua- 
rum  interpretatione  legi  potest  Navar.  in  clic- 
to  Gomment.  4,  et  quee  infra  dicemus  de  pce- 
nis  apostatarum  ,  ne  oporteat  eadem  repete- 
re ;  nam  in  his  omnibus  eadem  fere  est  pro- 
portio ;  imo  in  rigore  sufficit  applicare  gene- 
rales  regulas  de  censuris,  et  de  aliis  legibus 
pcenalibus  ,  quas  lectorem  non  ignorare  sup- 
pono. 

CAPUT  X. 

DE  ALTERA  PARTE  CLAUSUR/E   MONIALIUM,    QU0AD 
INGRESSUM  SCILICET  IN  EARUM    MONASTERIA. 

1.  Jure  antiquo  proMHtum  omni  ex  parte 
non  fuit  ingredi  in  monasteria  monialium. — 
Non  minus  necessarium  est  ad  virginum  cus- 
todiam  et  religiosos  mores,  ut  seculares  vel 
extranei  intra  earum  claustra  non  ingredian- 
tur,  quam  ut  ipsse  inde  non  egrediantur  ;  et 
ideo  sacri  canones  non  minus  hoc  quam  illud 
prohibuerunt.  Ex  antiquioribushoc  prohibent 
Concilium  Matisconense  I,  cap.  2,  et  Conci- 
]ium  Arelatense  IV,  cap.  7.  Quibus  locis  non 
videtur  facta  absoluta  prohihitio,  sed  cum 
aliquibus  limitationibus  ex  parte  personarum, 
vel  ex  parte  actionum.  Nam  qnoad  primum 


7  hoec  limitalio  :  Nisi 
aut  paterna,  aut  germana  ntcessitudo  probeiur 
a^i^<?r£;quamvis  ha?c  non  pro  ingressu,  sed 
pro  accessu  addita  videatur  ;  quaa  duo  cjuo- 
modo  distinguantur,  patebit  ex  dicendis  : 
quoad  primum  vero  permittitur  ibi  ingressus 
ad  dicendas  Missas,  quod  postea  mulatum 
est.  In  septima  etiam  Synodo,  sess.7,  can.  20, 
prohibetur  fieri  duplex  monasterium,  id  est, 
ex  feminis  et  viris  constans ;  et  explicatur  re- 
gula  Basilii,  secnndum  quam  talia  monaste- 
ria  permittebnntur,  ita  esse  servanda,  ut  ah 
uno  monasterio  ad  aliud  aditus  non  pateat. 
Et  quando  necessaria  vitce  (inquit)  a  parte  ti- 
rorum  ad  regulares  deferuntur,  extra  portam 
hccc  suscipiat  Ahbatissa  monasterii  femina- 
rum  cum  aliqua  vetula  monaclia.  Ante  sep- 
timam  vero  Synodum,  in  Concilio  Agathensi, 
cap.  28,  prseceptum  fuerat  monasteria  puel- 
larum  longius  a  monasleriis  monachorum, 
aut  propter  insidias  diaboli ,  aut  propter 
oblocutiones  bominum,  collocari.  Quoe  refert 
Gratian.,  cap.  Definimus,  et  cap.  Monasteria, 
18,  q.  2,  ubi  plura  alia  decreta  de  hac  mate- 
ria  refert.  In  illis  tamen  omnibus  non  invenio 
absolutam  prohibitionem  hujus  ingressus , 
quoad  omnes  personas,  tam  viros  quam  fe- 
minas  non  professas,  m  tali  monasterio. 

2.  A  Bonifacio  integra  proMUtio  prwio 
manavit,- — Num  in  iali  proliibitione  compre- 
liendantur  pueri  ante  usum  rationis. — Primus 
ergo  quihancclausuram  integre  prsecepit,fuit 
Bonifacius  VIII,  in  dict.  cap.  unico,  de  Statn 
regular.,  in  6:  Nulli  (inquit)  aliquatenus  in- 
Jionesta?  pevsonm,  neque  etiam  lionestcB,  nisi  ra- 
tionabilis  et  manifesta  causa  existat,  ac  de  il- 
tius,  ad  quem  pertinuerit,  speciali  licentia,  in- 
gressus,  vel  accessus  pateat  ad  easdem.'  Quod 
preeceptum  constatquoad  personas  universale 
esse,quia  sub  voce  personoa  honestae,  tam  fe- 
mina?  quam  viri,  et  tam  laici  quam  clericivel 
monachi,  et  Episcopi  comprehenduntur.  Id 
vero  clarius  declaravit  ConciliumTridentinum, 
sess.  25,  de  Regular.,  cap.  5,  dicens  :  Ingredi 
autem  intra  septa  monasterii  nemini  liceat,  cu- 
juscumque  generis  aut  conditionis,  sexus  vel 
cetatis  fuerint.  In  quibus  verbis  dubium  oriri 
potest  circa  illam  particulam,  cujuscumque 
cetatis,  an  comprehendanturpueri  ante  usum 
rationis.  Sed  manifestum  est  eos  ex  parte  sua 
non  comprehendi,  quia  non  sunt  capaces 
preecepti  ;  lex  autem  illa  directe  referlur  ad 
ipsos  ingredientes,  cum  tenor  ejus  sit :  In- 
gredi  nemini  liceat.  Et  non  potest  comprehen- 
dere  pueros  pro  ea  setate,  in  qua  nihil  potest 
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eis  esse  iliicitum  ;  ex  parte  vero  introclucen- 
tiuni  vel  admittenliura  ipsos  possetmagis  du- 
bitari.  Sed  de  hoc  gcnere  cooperationis  ad 
hunc  ingressum,  etiam  pro  his  personis  qui- 
bus  est  illicitus,  nihil  Concilium  Tridentiuum 
locutum  est ;  neque  in  Motibus  Pii  V,  8,  22, 
aut  100,  neque  in  Motibus  Grcgorii  XIII,  13, 
36  aut  75,  qui  sunt  de  hac  clausura,  aliquid 
circa  has  personas  specialiter  expressum  in- 
venio,  prseterquam  in  36  Gregorii,  ibi :  Neve 
moniaies  sub  eisilem  pcenis  illos  aliter  admit- 
tere  prcesumant.  Sed  constat  ex  contextu,  re- 
lativum  illos ,  solum  referre  quasdam  per- 
sonas  ibi  nominatas,  qiue  prcetextu  quarum- 
dam  facultatum,  alias  legitimarum  pro  arti- 
culis  necessitatis,  volunt  ingredi,  etiam  quan- 
do  uulla  est  necessitas.  Unde  potius  sumitur 
ab  speciali  argumentum,  cum  in  aliis  locis 
hoec  additio  non  fiat,  non  cxtendi  preeceptum 
vel  ptenas  ejus  ad  hujusmodi  personas.  Talis 
ergo  cooperatio  in  tantum  erit  prohibita,  in 
quantutn  ipsa  de  se  fuerit  mala,  supposita 
culpa  in  ingredientibus  ;  quia  cooperatio  ad 
culpam  per  se  mala  est,  et  consequenter 
eodem  preecepto  prohibita,  etiamsi  ad  incur- 
rendam  ejus  pcenam  non  sufficiat.  In  praedicto 
ergo  casu,  de  pueris  ante  usum  rationis,  cum 
ex  parte  illorum  nulla  sit  culpa,  ex  parte  ad- 
mittentium  ipsos  nulla  est  cooperatio  ad  cul- 
pam  ;  cumque  prohibitio  directe  non  cadat  in 
ipsos  infantes,  non  potest  indirecte  redundare 
in  admittcutes  ipsos  ;  ergo  ex  neutra  parte 
hic  ingressus  prohibitus  est. 

3.  Num  grandiores,  sed  tamen  perpetuo 
amentes. — Sed  insurgit  difiicultas,  nam  sc- 
quitur  idem  esse  dicendum  de  perpetuo 
amentibus,  qui  nuuquam  usum  rationis  ha- 
bucnmtj  etiamsi  grandioris  setatis  sint;  con- 
sequens  videtur  esse  contra  bonos  mores,  et 
contra  intentionem  Concilii;  ergo.  Sequela 
patet,  quia  illi  non  peccant  ingrediendo,  nec 
sunt  prohibiti.  quia  non  sunt  capaces  pree- 
ccpti ;  ergo  nec  moniales  prohibitse  sunt  ad- 
mittere,  vel  introducere  iilos,  neque  in  hoc 
peccant.  Minor  probatur,  quia  inde  possunt 
sequi  eadem  incommoda,  vel  majora,  quam 
si  illi  haberent  usum  rationis,  qualia  sunt  in- 
decentes  joci,  impudici  tactus,  et  similia,  ex 
quibus  constat  talem  ingressum  directe  esse 
contrarium  intentioni  illius  legis. 

4.  Ad  hoc  Navarrus,  d.  Comment.  4,  num. 
59,  quem  sequiturEmmanuelRodrig.,  1  tom., 
quaast.  46,  art.  4 ,  Thom.  Zerola,  in  praxi 
Episcopali,  part.  4,  verb.  Moniales,  ad  8, 
qiuesitum,  vers.  4,  negat  admittendam  esse 
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sequelam,  quia  fatui  (inquit)  licet  non  pos- 
sint  peccare,  possunt  tamen  ad  peccandum 
incitare,  tumultum  facere,  turpiter  jocari,  et 
similia  monasterio  nocentia  asportare.  Quae 
ratio  probat  quidem  bene  peccare  moniales 
contra  legem  naturse,  vel  contra  suam  regu- 
lam  hos  admittendo,  vel  certc  etiarn  contra 
votum  castitatis,  si  mala  intentionc,  vel  cum 
morali  periculo  hesionis  ejus,  illos  admittanl. 
Quomodo  etiam  poterunt  peccare  admittcndo 
parvulos,  prsesertim  grandiusculos,  licet  uon- 
dum  ratione  utantur;  quia,  licet  ipsi  non 
possint  peccare,  nequc  active  ad  peccandum 
incitare,  possunt  esse  materia  peccandi,  ef 
objective  movere,  vel  occasionem  proebere 
ad  faciendum  tumultum,  vel  turpiter  jocan- 
dum,  vel  aliquid  pejus.  Non  videtur  autem 
probare  illa  ratio  illud  esse  peccatum  contra 
prohibitionem  Goncilii,  tum  propter  replicam 
factam,  quia  etiam  quoad  illam  rationem  est 
similitudo  in  pueris;  tum  maxime  quia,  ut 
lex  obliget,  non  satis  est  finis  legis,  nisi  in- 
terveniat  etiam  materia  legis.  Quamvis  enim 
lex  jejunii  hodie  obliget  propter  talem  finem, 
quamvis  idem  finis,  vel  eadem  necessitas  sit  in 
me  alio  die,  non  obligabit  me  lex  jejunii,  si 
pro  illo  die  non  est  posita.  Sic  ergo,  cum  haec 
lex  non  sit  posita  pro  his  personis  ralione  ca- 
rentibus  ,  licet  in  aliquibus  earum  ratio  et 
necessitas  legis  eadem  sit,  obligatio  non  erit 
eadeni,  pra?sertim  quia,  cum  hsec  lex  non 
obliget  moniales  nisi  indirecte,  urget  semper 
ratio,  quod  cessante  obligatione  directa  circa 
alios,  nulla  possit  in  ipsas  redundare. 

5.  Nihilomiuus  sententia  illorum  auctorum 
mihi  placet,  censeoque  esse  peccatum  grave 
contra  prohibitionem  Concilii  admittere  has 
personas.  Rationem  vero  esse  existimo,  quia 
proeceptum  illud  per  se  et  vi  sua  illas  etiam 
personas  obligaf,  quamvis  ex  accidenti  ex- 
cusetur;  aliud  enim  cst  non  obligari;  aliud 
excusari  a  lege,  ut  ex  materia  de  legibus 
suppono.  Hanc  ergo  differentiam  invenio  in- 
ter  infantem,  et  adultum  perpeluo  stolidum, 
quod  infans  per  se  est  incapax  prsecepti,  et 
ideo  ad  illum  nullo  modo  dirigitur  ;  adultus 
vero  est  capax,  per  se  loquendo  ;  quod  autem 
in  tali  setate  per  se  sufficiente  ad  usum  ratio- 
nis  habeat  impechmentum  ejus,  per  accidens 
est ;  et  ideo  tale  impedimentum  excusat  qui- 
dem  personam  a  transgressione  prsecepti, 
non  tamen  excludit  quominus  prsecepturn  in 
illam  cadat.  Ideoque  si  talis  persona  admit- 
tatur  vel  introducatur  in  monasterium,  licet 
ipsa  non  peccet,  peccant  aliaj,  quia  ille  in- 
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gressus  est  coutra  preecepturn,  qui  licet  non 
sit  liber  homini  amenti,  aliis  est  liber,  et  ideo 
non  excusantur,  licet  ille  excusetur.  Decla- 
ratur  exemplo ,  si  homo  clormiens  vel  ebrius 
introducatur,  nam  ipse  non  peccabit,  et  alii 
sine  dubio  peccabunt;  quia  in  illo  carentia 
eulpee  est  solum  per  excusationem,  et  non 
quia  non  sit  materia  preecepti;  quss  tamen 
excusatio  in  aliis  locum  non  habet.  Sicut 
eliam,  qui  facit  ut  alius  comedat  carnes  in 
die  prohibito,  illo  fortasse  non  peccante  pro- 
pter  oblivionem  vel  ignorantiam  ,  peccat 
contra  preeceptum  Ecclesise,  quia  licet  alius 
cxcusetnr,  actus  ipse  est  contra  preeceptum 
Ecclesiee,  et  ipse  est  voluntaria  causa  ejus. 
Multo  ergo  magis  diccndum  est  in  preesenii 
casu,  in  quo  ipsemet  actus  materialis  (ut  sic 
dicam)  ingrediendi,  licet  ab  ingrediente  non 
fiat  moraliter,  habet  eadem  incommoda  quee 
lex  vitare  intendit ;  et  tunc  habent  optime 
locuni  eongruentiee  a  Navarro  adductee.  Fa- 
vet  tandem  forma  liujus  preecepti,  prout  ha- 
belur  in  dict.  cap.  unic,  de  Statu  regular,, 
in  6:  Nulli  aliquatenus  inhonestce  persona?, 
nec  etiam  honestcc  ingressus  pateat,  etc.  Nam 
ha^c  verba  non  solum  ad  ingreclientes  dirigi 
videntur,  sed  etiam  ad  omnes  quibus  cura 
incumbit  talis  clausuree,  et  passive  magis 
quam  active  feruntur,  ut  non  tantum  ingre- 
diendi  actionem  moralem.  sed  etiam  permis- 
sionem  seu  admissionem  comprehendere  vi- 
deantur.  Nomen  autem  inhonestae  personee 
in  omni  proprietate  comprehendit  hos  amen- 
tes,  non  vero  infantes,  quibus  vix  etiam  no- 
men  personee  tribuitur,  juxta  communiorem 
usum. 

6.  Explicantur  limites  clansurce.  —  Sed 
cxplicandum  superest  quis  sit  terminus  loca- 
lis  ( ut  sic  dicam )  hujus  ingressus,  in  quo  con- 
summatur  violatio  hujus  preecepti.  In  quo, 
generatim  loquendo,  dicendum  est,  in  omni 
monasterio  feminarum  sepimentum  aliquod 
vel  murum  necessario  designandum  esse  per 
totum  circuitum  ejus,  ut  intra  illud  censeatur 
esse  claustrum  monasterii;  intra  quem  ter- 
minum  contineri  debent.,  et  loca  omnia,  seu 
cubicula,  et  officinee  interiores,  et  claustruro, 
et  hortus  etiam  si  quis  fuerit  monialium  ,  ac 
denique  omnia  loca  in  quibus  ipsee  ordinarie 
versantur ,  comprehendi  debent;  hoc  enim 
supponunt  omnia  dicta  jura,  et  Pontifices, 
quoties  de  hac  materia  loquuntur ,  et  cst  per 
se  evidens,  supposita  necessitate  clausuree. 
Qui  crgo  intra  illum  murum  vel  januam  ejus 
ingreditur,  co  ipso  preeeeptum  hoc  transgre- 


ditur,  et  quamdiu  intra  illum  non  est,  pree- 
ceptum  hoc  non  violavit.  Uncle  qui  animo  in- 
grediendi  ascendit  murum,  licet  intentione  et 
attentatione  graviter  peccaverit,  non  incurrit 
censuram  Concilii,  si  non  intrat;  qui  autem 
sine  tali  intentione  ascenderet  tantum  ob  cu- 
riositatem  ,  vel  aliam  causam ,  non  peccaret 
contra  hanc  legem  ,  sed  aliunde  juxta  scan- 
dalurn,  nocumentum,  vel  injuriam  illatam. 

7.  An  possit  (lari  locus  communis,  ad  quem 
possint  egredi  moniales,  et  ingredi  externi  sine 
/raclione  clausurw.  —  Est  autem  practicum 
dubium,  an  omnis  locus,  ad  quem  possunt 
egredi  moniales,  censcndus  sit  intra  clausu- 
ram,  quam  non  possint  ingredi  seculares.  Et 
ratio  dubitandi  est,  quia  usu  retentum  vide- 
tur  ,  non  obstante  Concilio,  ut  juxta  interio- 
rem  januam  monasterii  sint  aliqua  recepta- 
cula,  seu  cubicula,  ad  quee  seculares,  preeser- 
tim  feminee  ingrediuntur,  quamvis  illuc  etiam 
moniales  egrediantur;  quod  non  esset  per- 
mittendum ,  si  per  Concilium  intelligeretur 
prohibitum.  Iu  contrarium  est,  quia  vel  illa 
loca  sunt  intra  clausuram ,  vel  extra ;  non 
extra ,  aiias  non  liceret  monialibus  ad  illa 
egredi ;  ergo  sunt  intra  clausuram  ;  ergo  licet 
monialibus  illa  ingredi.  Responderi  potest, 
eamdem  clausuram  posse  habere  duplices 
terminos  ,  vel  potius  unum  terminum  com- 
munem,  qui  sit  quasi  intrinsecus  utrique  ex- 
tremo,  id  est,  loco  clausuree,  et  externo ,  et 
ideo  ingredientibus  et  egredientibus  licet  si- 
mul  attingere  talem  terminum.  Neque  enim 
hic  terminus  mathematico  modo  indivisibilis 
est,  sed  aliquam  extensionem  habet ,  et  plu  - 
res  personas  capere  potest^  et  per  impositio- 
nem  quamdam  moraliter  designanclus  est. 
Potest  ergo  spatium  illud,  quod  est  inter  duas 
januas,  tanquam  terminus  communis  desi- 
gnari.  Sicut  enim  paulo  antea  in  num.  6  cli- 
cebamus,  eum,  qui  ascendit  murum,  nondum 
violasse  clausuram  ingrediendo  ,  ita  etiam 
religiosus,  vel  religiosa,  licet  ascendat  mu- 
rum  ad  egrediendum,  nondum  censetur  con- 
summasse  peccatum  violandi  clausuram  per 
egressum,  donec  extra  septa  monasterii  egres- 
sio  flat,  ut  signilicavit  etiam  Clemens  VIII_,  in 
decreto  de  reservatione  casuum  regularium. 
Ita  ergo  intelligitUr  dari  terminus  communis, 
in  quo  possint  simul  esse  seeularis  et  reli- 
giosus,  sine  ingressu  unius  et  egressu  alte- 
rius. 

8.  Respondeo  nihilominus,  dari  talia  loca 
cominunia  (ut  sic  dicam),esse  contra  men- 
tem  Concilii ,  et  contra  legem  ejus.  Primum 
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patet,  quia  hoc  est  quod  praecipue  intendunt 
vitare  canones^   ne,  scilicet,   moniales  cum 
secularibus  in  eisdem  receptaculis  seu  locis 
possint  convenire.  Quod  adeo  verum  est ,  ut 
hac  ratione  prohibuerint  moniales  egredi,  vel 
habere  januam  ad  ecclesiam  exteriorem  ,  ad 
quam  intrent  seculares.  Et  ex  ratione  et  fme 
prsecepti  constat  hoc  esse  hnprimis  necessa- 
rium.  Et  confirmatur,  quia  ahas  etiam  viris 
lieeret  ingrcdi  talia  cubicula ,  quod  per  se 
statim  apparet  absurdissimum.  Unde  ille  usus, 
vel  potius  abusus,  qui  in  contrarium  afiertur, 
nullibi  ad  viros  amplificatus  est.  Nullo  autem 
colore  iit  in  hoc  distinctio  inter  viros  el  femi- 
nas,  quia  prohibitio  aequalis  est  pro  omnibus, 
et  pro  cisdem  locis,  seu  pro  eadem  clausura. 
Unde  probatur  altera  pars,  primo   ex  verbis 
Bonifacii  :  NuWque  aliquatenus  ingressus  pa- 
teat  ad  easdem,  scilicet  moniales ;  quomodo 
igitur  non  patet  ingressus  ad  easdem,  si  licet 
ingredi  ad  aliquod  receptaculum ,  ad  quod 
ipsae  moniales  communiter  egrediuntur?  Con- 
cilium  autem  atque   etiam  Pius  V  renovant 
decretum  illud  Bonifacii.  Et  prseterea  Conci- 
lium  ait :  Ingredi  intra  septa  monasterii  ne- 
mini  liceat.  Septa  autem  monasterii  non  ap- 
pellantur  cubiculum  aliquod,  sed  murus  quo 
habitalio  monialium  clauditur  ,  ut  constat  ex 
communi  usu  vocis.   Nec  potest  negari  quin 
talia  loca  sint  intra  septa.  Primo,  quia  sunt 
intra  januam  illam,   quam  semper  clausam 
monialis  aliqua  custodit,  extra  quam  egredi 
piaculum  esl.  Deinde  quia  in  iliis  locis  resi- 
dent  communiter  moniales  ,  preesertim  jani- 
trices,   et  socia?  earum,    quas  omnes  intra 
claustrum  semper  contineri  necesse  est. 

9.  Ad  consuetudinem  pro  parte  contrariaad- 
ductam  iri  num.  7.  —  Ad  evasionem  ibidem 
allatqm.  —  Quapropter  ad  consuetudinem 
num.  7  adductam  refpondeo,  et  raram  esse, 
et  ubi  permissa  est,  ex  aliqua  ignorantia  esse 
ortam,  non  esse  tamen  permittendam,  sed 
abolendarn,  quia  est  juri  contraria^  et  non 
est  rationabiiiS;  quia  multum  etiam  derogat 
religiosee  custodioe  et  disciplinae  ;  et  quamvis 
esset  tolerata,  non  est  tam  antiqua,  nec  tam 
communiSj  et  nota  superioribus,  ut  potuerit 
canonicee  legl,  et  adeo  gravi  derogare.  Ad  ob- 
jectionem  aliam  respondetur ,  totam  illam 
esse  fraudem  legis,  et  sophisticam  argumenta- 
tionem.  Unde  cum  eadem  proportione  dici- 
tur,  quamvis  iocus  dividens  locum  claustri  ab 
externo  non  sit  mathematice  indivisibilis,  mo- 
raliter  tamen  debere  esse  indivisibilem,  et 
non  ampluin  quoddam  cubiculum  seu  rece- 
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ptaculum  ad  mutuam  confabulationem  sine 
uila  murorum  divisione  sedificandum.  Quod 
autem  supra  murum,  vel  in  ipsamet  janua 
possint  sirnul  duee  persono1,  conjungi  sine 
ingressu  unius,  vel  egressu  alterius,  non  con- 
sideratur  a  Jcge;  quia  et  est  nimis  acciden- 
tarium,  et  quia  lcges  communes  non  pos- 
sunt  ad  baec  minima  et  particularia  descen- 
dcre  ;  et  ita  non  potest  inde  argumentum  su- 
mi  ad  congressum  in  eodcm  cubiculo,  quod 
de  se  posset  suificere  adsimulhabilandum. 

10.  Quis possit  licentiam  dare  adingressum 
in  monasteria  monialium.  — Prima  notatio , 
solum  Papam  posse  licentiam  dare  sine  causa 
ingressionis. —  lllatio  falsa  removetur.  —  Su- 
perest  ut  explicemus  restrictionem  seu   mo- 
derationem  hujus  legis  ;  hactenus  enim  am- 
plitudiuem  et  veluti  substantiam  ejus  decla- 
ravimus.  Addit  ergo  Concilium  Tridentinum, 
sess.  25,  de  Regular.,  cap.  5  :  Sine  Episcopi 
vel  superioris  licentia  in  scriptis  oltcnta ;  et 
infra  :  Dare  autem  tantum  Episcopus  vel  su- 
perior  licentiam  dedet  in  casibus  necessariis ; 
neque  alius  ullo  modo  possit,  etiam  xigore  alicu- 
jus  facultatis  vel  indulti  hactenus  concessi,  vel 
in  posterum  concedendi.  Bonifacius  autem  VIII 
etiam  dixerat :  Nisi  rationabilis  et  justa  cau- 
sa  existat,  ac  de  illius,  ad  quem  pertinuerit, 
speciaii   licentia.  Circa  quam  moderationem 
primum  noto,  solum  Pontificem  posse  dare 
hanc  faculiatem  sine  causa  necessaria  ad  ta- 
lem  ingressum,  quia  omnes  inferiores  Prse- 
lati  solum  id  possunt  circa  hanc  legem,  quod 
eis  concessum  est  ;  et  quidquid  non  est  con- 
cessum^  est  prohibitum,  quia  ipsi  de  se  non 
habent  potestatem  derogandi  legi  Pontificise 
vel  Conciliari  ;  ibi  autem  solum  eis   concedi- 
iur,  ut  possint  dare  facultatem  ex  causa  ne- 
cessaria ;   ergo   solus  Papa  amplius  potest. 
Unde  fit,  si  Episcopus  det  facultatem  sine  ie- 
gitima  causa,  non  solum  peccare,   sed  etiam 
nihil  agere,  quia  exceditpotestatem  sibi  con- 
cessam ;  et  ideo  cui  talis  facultas  datur,  non 
potest  illa  uti   luta    conscientia,   per  se  lo- 
quendo,  quia  non  impletur  conditio  posita  a 
Concilio,  et  illa  non  impieta,  obligat  prohibi- 
tio  ejus ;  posset  tamen  ignorantia  excusare 
adhibendo  fidem  superiori ;  quod  habebit  lo- 
cum  quando  subditus  bona  lide  procedit,  et 
non  est  certus  de  defeclu   causaj.  Sequitur 
etiam  inde,  solurn  Papam  proprie  possein  hac 
lege  dispensare,quiainferior  Prailatus,  si  dat 
facuitatem  ob  necessitatem,,    non   dispensat, 
sed  implet  legem  ;  si  vero  dat  sine  necessita- 
te,  nihil  facit.   Dices :    sequilur    Pontificcm 
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nmiquam  posso  lieite  dispensare,  quia  dispen- 
satio  sine  causa,  neque  asupremo  Priucipe  li- 
cite  datuiv,  eliamsi  data  valeat.  Respondetur 
ne&ando  sequelam,narn  potest  dari  causa  suf- 
iiciens  ad  justam  dispensationem,qu8e  non  es- 
set  sufficicns  ad  facultatem  ab  Episcopo  dan- 
dam.  Nam  Episcopus  solum  potest  eam  con- 
cedere  in  casibus  necessariis,  utique  monas- 
terio,  seu  monialibus.  Pontifex  autem  potcst 
juste  illam  concedere  ob  qualitatem  perso- 
nx,  vel  ob  insiguem  beneficentiam,  supposi- 
ta  aliunde  decentia^  moderatione,  et  aliis  cir- 
cumstantiis. 

II.  Secunda  notatio  :  in  casibus  necessariis 
dare  licentiam  potest  Episcopus. — Qui  veniant 
hic  nomine  Episcopi.  —  Secundo  adverto,  po- 
testatem  dandi  hanc  facultatem  in  casibus 
necessariis  ex  decreto  Concilii  reservatam  es- 
se  Episcopo  vel  superiori.  Et  quidem  de  Epis- 
copo  nulla  est  difficultas,  quantum  ad  monas- 
teria  illis  subjecta,  nam  in  illis  solius  Epis- 
copi  licentia  sufficit  et  necessaria  est.  Sub 
Episcopo  autemcomprehenditur  ejus  vicarius 
generalis,  ut  declaravit  Congregatio  Cardina- 
lium  ;  addit  tamen  conditionem :  Dummodo 
mandatum  speciale  adhoc  habeat.  Declarat  ita- 
que  hanc  potestatem  esse  ab  Episcopo  dele- 
gabilem ,  quia  jure  ordinario  convenit ,  et 
Concilium  illud  non  limitat.  Censet  tamen 
casum  esse  ita  specialem,  ut  non  debeat  re- 
putari  in  concessione  generali,  nisi  exprima- 
tur.  Comprehenditur  etiam  nomine  Episcopi 
Capitulum  sede  vacante,  quia  succedit  in  or- 
dinaria  jurisdiciione  Episcopali,  et  respectu 
talium  monasteriorum  subjectorum  etiam 
posset  comprehendinomine  superioris.  Idem- 
que  a  foitiori  est  de  Episcopo  electo  et  con- 
iirmato,  nondum  vero  consecrato  ;  quia  hic 
actus  jurisdictionis  Episcopalis  est,  quam  ille 
jam  potest  exercere,  cap.  Transmissam  ,  de 
Elect.  Denique  utroque  nomine  comprehen- 
duntur  seculares  Abbates,vel  similes  inferio- 
res  Prselati  habentes  jurisdictioncmEpiscopa- 
lem,  si  habeant  aliqua  monasteria  monialium 
sibi  immediate  subjecta,  ut  per  se  satis  patet. 

■1:2.  Potest  item  superior  rcgularis  quoad 
moniales  subditas.  —  Quoad  monasteria  vero 
exempta,  et  immediate  subjecta  regularibus, 
certum  est  Preelatum  regularem  posse  hanc 
facultatem  dare,  quia  ille  est  superior  talis 
monasterii.  Item  est  certum  ex  vi  Concilii 
pro  hujusmodi  monasteriis  hanc  facultatem 
sufficere  :  quia  CoUcilium  absoluta  disjunc- 
tione  utitur,  et  ad  veritatem  disjunctiva3_,  at- 
que  adeo  ad  observantiam  disjunctivi  praece- 


pti  una  pars  sufficit.  Unde  in  hoc  eat  diilb- 
rentia  inter  facultatem  ingrediendi  et  cgre- 
diendi ;  nam  ad  egressum  causa  semper  est 
ab  Episcopo  approbanda,  etiam  in  monasle- 
riis  exemptis,  et  supposita  facultate  Preelati  \ 
ad  ingressum  autem  nulla  est  necessaria  ap- 
probatio  Episcopi,  quia  Concilium  illam  non 
postulavit,  nec  Pius  V,  nec  Gregorius  XIII, 
aut  alius  Pontifex  ;  nec  in  responsis  Congre- 
gationis  Cardinalium  ulla  est  de  hoc  mentio. 
Gravior  ergo  facultas  egredicndi  quam  in- 
greclicndi  reputata  est,  et  ideo  differentia  illa 
constituta  videtur.  Cum  autem  dicimus  fa- 
cultatcm  superioris  ( et  idem  est  de  Episco- 
po  )  solam  sufficere,  non  excludimus  consen- 
sum  Abbatissse,  seu  monasterii,  nam  hic  ex 
natura  rci  supponitnr ,  et  necessarius  est, 
semperque  in  facultate  subintelligitur,  quan- 
do  non  egreditur  terminos  facultatis.  Quod 
addo,  quia  talis  posset  esse  casus  vel  occasio, 
in  qua  Prselatus  possit  non  solum  facultatem 
dare,  sed  etiam  prsecipere,  et,  sinecesse  sit, 
cogere  moniales  ut  ingressum  non  impe- 
diant,  quod  pendet  ex  modo  jurisdictionis  et 
causa?,  quai  ad  pra^sens  non  spectant. 

13.  Quis veniat  nomine superioris  monialium. 
— Duo  autem  alia  dubia  esse  possunt.  Primum 
est,  quis  sit  intelligendus  nomine  superioris 
respectu  talium  monasteriorum,  an,  scilicet, 
Generalis  vel  Provincialis,  vel  ctiam  Prioi^ 
seu  Abbas  monasterii  virorurn,  sifortasse  mo- 
nasterium  monialium  illi  subjectum  sit.  Quod 
interrogari  potest  vel  ex  vi  Concilii,  vel  ex  vi 
alterius  juris.  De  hoc  secundo  nihil  certi  di- 
cere  possumus,  nisi  servandas  esse  regulas 
religionis  in  his  omnibus,  in  quibus  disposi- 
tioni  Concilii  non  repugnant ;  quia  de  hoc  ni- 
hil  habemus  ex  jure  communi,  nisi  quod  Bo- 
nifacius  dixit :  Ac  de  illius,  ad  quem  pertinue- 
rit ,  speciali  licentia.  (Juis  autem  sit  ille-  ad 
quem  pertinet,  ipse  non  statuit ;  remittit  er- 
go  ad  propria  jura  religionis  ;  illa  ergo  etiam 
ex  speciali  intentione  Bonifacii  necessario 
servanda  sunt.  Quod  vero  spectat  ad  Conci- 
lium,  sine  dubio  ex  vi  illius  sufficit  licentia 
Provincialis ,  quia  est  quasi  Episcopus  quoad 
jurisdictionem  respectu  suorum  subditorum. 
Si  autem  ex  vi  regulee  alicujus  religionis  ne- 
cessaria  fuerit  licentia  Prselati  supremi,  seu 
Generalis,  non  repugnabit  Concilio,  nam  ille 
tunc  est  superior  quoad  illum  casum,  et  non 
alius ;  unde  juxta  decretum  Bonifacii  ille  so- 
lus  est  ad  quem  pertinet  dare  facultatem,  in 
quo  nihil  Concilium  innovat.  Quod  si  consti- 
ttitiones  ipsse  regulares  restringcrcnt   hanc 
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facultatcm  ad  Summum  PontiScem  ,  non  de- 
rogarentur  per  decretum  Coneilii ,  tum  quia 
pcr  generalem  legem  non  derogantur  statuta 
partieularia,  quorum  mcntio  non  fit,  prseser- 
tim  quando  eorum  rigor  magis  favet  inten' 
tioni  legis  ;  tum  etiam  quia  ipsummet  Conci- 
Jium,  cap.  22,  declaravit  non  esse  mentem 
suam  per  superiora  dccreta  arctiores  regu- 
las  aliqua  cx  parte  relaxare.  De  Preelato  vero 
inferiori  seu  conventuali  videri  potest  juxta 
mentem  Concilii  non  posse  habere  hanc  po- 
testatem,  quia  cum  Concilium  sub  disjunc- 
iione  ponat  Episcopum  et  superiorem,  vide- 
tur  cum  proportione  loqui  de  superiore,  qui 
liabet  locum  Episcopi  quoad  jurisdictionem, 
quia  quoad  lioc  est  cequalitas  rationis  ;  Prce- 
lati  autem  conventualcs  non  habent  jurisdic- 
tionem  Episcopalem,  simplicitcrloquendo,ut 
in  superioribus  ostensum  est.  Propter  quam 
rationem  hajc  pars  videtur  satis  probabilis  et 
tutior  ;  unde  saltem  censeo  talem  actum  non 
pertkierc  ad  ordinariam  jurisdictionem  talis 
muneiis,  saltem  in  ordinibus  Mendicantibus  ; 
si  tamen  Provincialis  vel  Generalis  voluerit 
committere  hanc  potestatem  Praelato  conven- 
tuali.  qui  alias  sit  etiam  immecliatus  Preelatus 
ordinarius  monialium,  non  repugnabit  Con- 
cilio,  ut  ex  dicendis  constabit. 

ii.  Quos7iam  a  danda  facultate  Tridenti- 
iriim  cxclndat. — Addit  enim  Concilium,  post- 
quam  dicit  Episcopum  vel  superiorem  Hcen- 
tiam  hanc  dare  debere  in  casibus  necessa- 
riis  :  2\cque  alius  ullo  modo  possit ,  eiiam  %i- 
gore  cujusaimque  facultatis,  vel  indulti  liacte- 
nus  concessi  ,  zel  in  posterum  concedendi.  Ubi 
imprimis  excludit  ne  Abbatissa  possit  hanc 
licentiam  dare,  nomen  enim  masculini  ge- 
neris  etiam  feminas  coruplectitur ,  nt  cst  vul- 
garis  regula.  Et  esse  hanc  communem  sen- 
tentiam,  etiam  juxta  c*ap.  unicum,  refert  Na- 
var.,  Comment.  A,  de  Regular.,  numer.  59. 
Ratio  autem  quam  adducit  ex  Dominico, 
Franco,  etaliis,  scilicet  non  sufficere  licen- 
tiam  Abbatissse,  quia  et  illi  imponitur  clau- 
sura,  ha?c  ( inquam  )  ratio  mihi  non  satisfa- 
cit.  Quid  enim  repugnat  servare  clausuram 
sibi  impositam ,  et  babere  potestatem  dandi 
licentiam  ad  ingressum  in  casibus  necessa- 
riis  ?  Et  fortasse  illa  ratio  apparentius  proba- 
ret  de  licentia  ad  egressum,  quoniam  in  illa 
proprie  subjecta  est  Abbalissa,  et  idco  ad 
eumdem  Prcelatum  videtur  pertinere  dare  illi 
aut  aliis  facultatem.  Quanquam  neque  hoc 
sit  sinipliciter  neccssarium  ex  vi  illius  ratio- 
nis  ,  sed  quia  jura  expresse  postulant  liceu- 
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tiam  Episcopi.  Unde,  considerato  tenore  dicti 
cap.  uniei  :  Ac  de  illins,  ad  quem  pcrtineat , 
speciali  licentia,  non  vicleo  cur  non  posset  sub 
illis  comprchcndi  Abbatissa,  si  antea  aut  ex 
regula  ,  aut  ex  consuetudine  ad  illam  hoc 
pertinebat  ;  quia  ibi  ctiam  sub  masculino 
comprehendi  potest  femininum  ;  at  Conci- 
lium  revocat  omncm  similcm  consuctudinem 
vcl  privilcgium^  aut  quemcumque  alium  titu- 
lum.  Undc  cxistimo  non  posse  Pra^latum 
committere  Abbatissa?  hanc  potestalem,  quia 
Concilium  revocat  omnes  facultates,  etiam  in 
posterum  concedendas.  Et  eadem  ratione 
existimo  non  possc  Prcelatum  illam  commiL- 
tere  alicui,  qui  non  sit  superior  simpliciter 
talis  conventus ;  quia  Concilium  aperte  vult 
solos  superiores  posse  habere  hanc  faculta- 
tein.  Denique  si  aliquse  personae  c-x  speciali 
privilegio,  etiam  Pontificio,  poterant  illam  fa- 
cultatem  concederej  ibi  revocata  est ;  non  ta- 
men  voluit  Concilium  auferre  a  Pontifice  po- 
testatem  illam  in  posterum  concedendi ,  si 
vellet  ;  sed  pcr  illa  verba  explicuit  volunla- 
tem,  quam  tunc  Ecclesia  habuit,  et  Sedes 
Apostolica  confinnavit,  ut  talia  indulta  non 
concederentur  ;  quae  voluntas  non  facile  a 
posterioribus  Pontificibus  revocatur.  Et  hanc 
vim  et  energiam  habent  illa  verba  respectu 
Sedis  Apostolicae.  Ambiguum  autem  esse  po- 
test  an  iila  revocatio  se  extendat  ad  facultates 
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longe  diversum  est  habere  indultum  ad  dan- 
dam  licentiam  ingrediendi,  vel  habere  indul- 
tum  dans  licentiam  ad  ingrediendum.  Conci- 
lium  autem  tantum  de  prioribus  loqui  vide- 
tur,  considerato  tenore  verborum.  Aliqui  ta- 
men  volunt  verba  extendere  ad  utrumque , 
in  quo  non  immoror,  quia  illa  revocatio  satis 
per  Pium  V  et  Gregorium  XIII  facta  est ,  dc 
qua  supra  satis  est  dictum. 

45.  An  saltem  Fpiscopi  ve^iiani  nomine  su~ 
perioris,  etiam  respectu  monialium  suojecta,- 
rum  regularibus.  —  Aliud  dubium  est,  an 
Episcopus  possit  dare  hanc  facultatem  in  mo- 
nasteriis  exemptis  suse  clicecesis.  Et  ratio  du- 
biiandi  esse  potest,  quia  Concilium  sub  dis- 
junctione  dicit  :  Episcopus,  vel  supe7'ior.  Sed 
ex  his  verbis  nullum  argumentum  sumitur, 
alioquin  eodem  modo  dici  posset,  regularis 
Prcelati  licentiam  sufficere  in  monasterio 
Episcopi,  quia  ctiam  ibi  posset  applicari  dis- 
junctiva  locutio.  Sicut  ergo  ibi  nihil  potest 
Praelatus,  quia  non  est  ibi  superior,  etc,  de- 
bet.intclligi  respectivc,  ita  Episcopus  ex  vi 
Concilii  nihil  potest  in  hac  parte  circa   illa 
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monasteria  sibi  non  subjecta,  quiadisjunctiva 
illa  debet  intelligicumpartitioneaccommoda; 
alias  posset  Episcopus  concedere  lianc  licen- 
tiani  renuente  Preelato  religionis,  quod  est 
contra  debitum  ordinera,  supposita  exerap- 
tione  quam  Concilium  in  hac  parte  tollere 
noluit,  nam  ideo  addidit  illam  particulam, 
vel  superioris.  Per  quam  etiam  significavit  non 
esse  salis  esse  Episcopum,  nisi  sit  superior 
monasterii,  ad  hanc  licentiam  clandam;  e  con- 
trario  vero  superiorem  sufficere,  ut  declara- 
tum  est.  Additur  vero  in  quadam  Declara- 
tione  Congregationis  Cardinalium,  ubi  post 
Concilium  fuerit  consuetudo  introducta,  ut 
Ordinarius  det  hanc  licentiam  in  monasteriis 
regularium  subjectis,  observandamesse.  Sed 
id  profecto  non  erit  ex  vi  Concilii,  sed  ex  vi 
consuetudinis,  quee  potest  jurisdictionem  da- 
re  vel  priviiegium  toliere.  Sicut  etiam  ibidem 
dicitur,  ubi  fuerit  consuetudo  introducta,  ut 
Episcopus  habeat  superintendentiam  aliquam 
super  concessione  talium  licentiarum,  ut  ver- 
bi  gralia,  quod  debeant  apud  eum  registrari, 
observandam  esse,  quamvis  Episcopus  non 
possit  tunc  licentiam  improbare.  Quando  ve- 
ro  hae  licentiae  dantur  feminis,  7e\  aliis  per- 
sonis,  aut  clericis  secularibus  Episcopo  sub- 
jectis,  poterit  Episcopus  ex  parte  illarum  in- 
gressum  prohibere,  si  justametrationabilem 
causam  ad  hoc  habeat ;  quod  magis  habere 
potest  locum  in  accessu  quara  ingressu  in  ta- 
lia  monasteria,  quia  ingressus  non  tam  facile 
permittitur.  Observanclum  est  autern,  quod 
Concilium  prsecipit,  uttalis  licentiain  scriptis 
detur.  Necessaria  enim  videtur  hsec  circum- 
stantia  ad  vitandam  excommunicationem  a 
principiq^positam,  sic  enim  ait :  Sine  licentia 
in  scriptis  obtenta  sub  excommunicationis 
pcena. 

16.  Quce  causce  requiraniur  ad  prcedictam 
licentiam.  —  Quce  causa  a  Bonifacio,  qute 
a  Tridentino,  postulelur.  —  Jam  quee  sit  cau- 
sa  legitima  dicendum.  Sed  hasc  a  Bonifacio 
per  duas  tantum  conditiones  explicatur,  sci- 
iicet,  quod  sit  rationabilis  et  manifesta.  Con- 
ciiium  vero  Tridentinum  addidit,  quod  tan- 
tum  detur  in  casibus  necessariis.  Et  ita  vide- 
tur  priorem  conditionem  a  Bonifacio  positam 
coarctasse,  nam  rationabilis  causa  multo  la- 
tius  patere  videbatur.  Nam  quod  mater  in- 
grediatur  ad  visitandam  filiam,  rationabilis 
causa  appellari  poterat,  et  tamen  juxta  te- 
norem  Concilii  sine  dubio  non  est  sufficiens, 
quia  illa  congruitas  simpliciter  non  est  neces- 
silas.  Qui  autem  censendi  sint  casus   neces- 


sarii,  explicatur  a  glossa,  in  dict.  cap.  unic, 
verb.  Causa,  his  exemplis:  Sicut  in  medicis, 
baruitonsoribus,  sutoribus,  carpeutariis,  cum 
eguerint,  et  similibus.  Intelligit  ergo  casus  ne- 
cessarios  ad  vitam  humanarn.  Tamen,  licet 
hi  frcquentiores  sint,  non  est  ad  illos  arctan- 
da  constitutio  Concilii,  ut  ex  dicendis  patebil. 
Quanta  vero  debeat  esse  necessitas,  Conci- 
liumnihil  dixit,  sed  simpliciter,  in  necessariis . 
Gregorius  autem  XIII,  in  constitutione  supra 
tractata  ,  Ubi  graiice  etindulta,  addidit  :  Sed 
necessitatibus  urgeniibus  duntaxal  ingredi,  etc. 
Sed  perillam  particulam  nihil  addiditConcilio 
quoad  gradum  necessitatis,,  sed  observantiam 
et  executionem  ejus  providit,  statuens,  sub 
ejusdempcenisipso  facto  incurrendis,  ne  quis- 
quam,  prsetextu  licentice  data?  pro  casibus  ne- 
cessariis,  ingrediatur,  nisi  tunc  quando  vere 
urget  necessitas  ;  non  ergo  vult  necessitatem 
esse  majorem,  sedut  vereinsitinusu  ipsiusli- 
centise  ;  et  ad  hoc  addit  pcenas  quasConcilium 
non  posuit. 

il.Necessitas,  quce  a  Tridentino postulatur, 
cluplex  est.  —  Est  autem  advertendtim,  hanc 
necessitatem  duplicem  esse  posse,  unam  com- 
munem  etordinariam^aliam  extraordinariam 
pro  multis  repentinis  vel  inopinatis  eventi- 
bus,  qui  non  possunt  per  ordinariam  provi- 
dentiam  prseveniri.  De  priori  videtur  tantum 
locuta  glossa  supra  citata;  sed  sine  dubio 
textus,  quem  exponit,  multo  latius  loquitur, 
absolute  loquens  de  causa  rationabili.  Illa  er- 
go  necessitas  ex  natura  rei  excipitur  in  tali 
lege,  et  in  omni  regula  monialium.  Sed  inilla 
necessitate  potest  esse  latitudo,  ut  quod  plu- 
res  meclici  ingrediantur  ad  visitandam  infir- 
marm,  vel  unus  sufBciat,  et  similia.  Et  propter 
hanc  determinationem  necessarium  est  pru- 
dens  arbitrium  Proelati,  neque  alia  regula  pro 
tali  necessitate  assignari  potest.  De  posteriori 
etiam  necessitate  dicendum  est,  considera- 
tara  esse  a  Concilio ;  et  fortasse  ob  illam  pree- 
cipue  illa  verba,  in  necessariis,  posuisse  ;  nam 
aiia  per  se  nota  erant.  Gradus  autem  seu  men- 
sura  hujus  necessitatis  prudenti  etiam  arbi- 
trio  ejusdem  Pradati  relinquitur,  quia  nulla 
alia  regula  assignari  potest.  In  hoc  autem  ju- 
dicio  prsestando  facile  unusquisque  intelligit 
majorem  necessitatem  postulandam  esse  ad 
ingressum  viri  quamfeminae,  et  ad  ingressum 
noctnrnum  quam  diurnum,  et  sic  de  aliis  cir- 
cumstanliis.  Pro  his  etiam  necessitaiibus  ex- 
traordinariis,  quse  sub  generali  facultate  com- 
prehencli  commode  non  possunt,  ubi  Pra^lati 
longe  distanl  a  monasteriis,  necesse    est   ut 
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aiicui  comrailtant  vices  suas,  qui  in  repehti- 
nis  casibus,  quando  est  peiiculum  in  mora, 
pbssit  hujusmodi  licenliam  dare,  nc  cogatur 
Abbatissa  uti  epiikeia,  qua;  eliam  in  liac  Icge 
locum  habcbit,  si  revera  moralis  iiecessitas 
superveniaf,  et  Prselatus  consuli  non  possit; 
nam  haj  leges  moraliter  sunt  intelligendse. 

18.  Dubium  primum  circa  Jtanc  necessila- 
tem.  —  Primum  prommtiatum  pro  hoc  dulio. 
— Sedsupersunt  hic  nonnulla  dubia.  Primum 
estj  an  possit  Prcelatus  dare  hanc  facultatem 
non  solum  ad  ingrediendum  ad  breve  tem- 
pus,  scd  etiam  ad  habitandum,  seu  diu  pcr- 
manendum  ibi,  si  necessitasmoralis  id  postu- 
let.  Hoc  maxime  locum  habet  in  servilrici- 
bus,  si  non  invcniantur  sufficientes  qua;  ve- 
lint  profiteri,  nec  in  perpetuum  monasterio 
otferri,  an  possint  seculares  esse.  Quarum 
necessitas  esse  potest  vel  pro  toto  conveniu, 
vel  pro  aliqua  particulari  moniali.  In  quo  pri- 
mo  dicendum  est,  ex  vi  Concilii  non  esse  pro- 
hibitum,  si  casus  revera  censeatur  necessa- 
rius.  Probatur,  quia  Concilium  non  limitavit 
ingrcssum  ad  breve  vcl  longum  tempus,  sed 
absolute  de  illo  loquitur,  in  casibus  necessa- 
riis;  ergo  si  nccessitas  postulat  diuturnain 
inoram,  vel  habitationem  post  ingressum, 
Concilium  illam  nonprohibet.  Deinde  nullum 
est  aliud  decretum  juris  cornmunis,  quod  hoc 
prohibeat,  vel  quod  distinguat  in  hac  parte 
inter  ingressum  et  habitationem.  Neque  etiam 
post  Concilium  invenio  constitutionem  Ponti- 
ficiam  hoc  expresse  prohibentem.  Imo,  si  ve- 
rum  esset  quod  Navarrus  sentit,  Pium  V  et 
Gregorium  prohibuisse  conversarum  profes- 
sionem,  tacite  in  hoc  permisissent  servitrices 
seculares ;  quia  verisimile  non  est  voluisse 
Pontifices,  ut  in  monasteriis  Sanctimonialium 
nullee  sint  feminae,  quee  in  rebus  et  servitiis 
necessariis  ad  humanam  vitam  eis  famulen- 
tur,  cum,  rnoraliter  loquendo,  illis  maxime 
indigeant.  Quia  yero  certius  credimus  non 
e;se  prohibitum  monialibus  habere  professas 
conversis,  ut  cap.  8,  a  num.  19,  ostendimus, 
ideo  necessitas  famularum  secularium  multo 
rarior  Osse  potest. 

19.  Secundum  pronurdiatum . —  Unde  se- 
cundo  dicitur  licentiam  pro  his  famulabus 
dari  non  posse,  nisi  vera  necessitate  existen- 
te,  et  sub  condilione  servandi  clausuram,  ita 
ut  nunquam  egrediantur,  et  si  semel  egressa; 
fuerint,  nunquam  amplius  ingrediantur.  Ra- 
tio  prioris  partis  esi,  quia  cessante  necessitate, 
cessat  casus  de  quo  Concilium  loquitur;  ces- 
s^ibit  autem  neeessitas,  quoties  per  conversas 
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professas  suliicienter  potueritmonasterio  mi- 
nistrari.  Unde  si  non  desit  oecasio  moralis 
recipiendi  illas,  non  erit  liberum  Prselatis  da- 
re  potius  licentiam  ad  ingressum  secularium 
scrvientium,  quam  ad  recipiendas  conversas 
professionem  emissuras.Et  hoc  maxime  con- 
firmat  constitutio  13  Gregorii  XIII,  quee  pro- 
hibet,  ut  conversae  non  professa?,,  si  profiteri 
noluerint,  in  domum  rernittantur,  et  in  futu- 
rum  non  recipiantur,  nisi  suo  temporc  pro- 
fessionem  emissuraa;  qiicC  prohibitio  adeo 
estrigorosa,  ut  videatur  excludere  omnino  a 
monasteriis  monialium  usum  servrtricium  se- 
cularium;  nam  si  prohibet  tenere  conversas 
non  professas,  multo  niagis  servientes  Omni- 
no  seculares  ;  quia  conversse  magis  accedunt 
ad  statum  religiosura ,  minusque  videntur 
posse  obstare  clausuree,  aut  aliis  religiosis 
observantiis  monialium.  Nihilominus  tamen, 
quia  expresse  loquitur  de  conversis,  non  ex- 
tendam  prohibitionem  rigorosam  ultra  casum 
expressum  ob  similitudinemrationis,  cuifacile 
responderi  potest.  Intelligo  igitur  Gregorii 
mentem  fuisse,  ut  necessarium  ministerium 
monialium  fiat  per  conversas  professas,  ct 
ideo  si  possit  haberi  copia  earum,  non  pote- 
runt  admitti  famulse  seculares,  ut  etiam  ci- 
tato  cap.  8  diximus,  ex  mente  Concilii.  Si  au- 
tem  desit  earum  copia,  non  existimo  prohibi- 
tum  esse  a  Greg-orio,  ne  talia  ministeria  pos- 
sint  per  famulas  tieri  de  licentia  PrEelatorum, 
et  cum  aliis  conditionibus  debitis;  quia  non 
est  verisimile  voluisse  in  hujusmodi  eventu 
relinqui  monasteria  sine  remedio.  Tunc  au- 
tem  potius  recipiendee  sunt  seculares  quam 
conversee  non  professa^,  quia  hoc  est  expresse 
prohibitum,  et  non  illud.  Et  ratio  esse  potuit, 
quia  famulse  dimitti  possunt  quoties  sese  ob- 
tulerit  occasio  recipiendi  novitias  conversas 
professionem  emissuras ;  quod  in  aliis  oblatis 
vel  conversis  non  ita  fieri  posset.  Item,  quia 
in  monasteriis  monialium  nulla  apparet  nc- 
cessitas  vel  utilitas  harum  conversarum  non 
professarum ;  nam  si  sunt  utiles  ad  ministe- 
ria,  et  volunt  se  consecrare  Deo  per  profes- 
sionem,  non  est  cur  non  admittantur;  si  au- 
tem  profiteri  nolunt,  non  est  cur  ad  aliud  ge- 
nus  oblationis  vel  perpetui  coulractus  reci- 
piantur.  Altera  vero  pars  colligitur  ex  mente 
Concilii  et  Gregorii  XIII,  et  ex  declarationi- 
bus  Cardinalium ,  quas  statim  numero  se- 
quenli  referemus.  Et  ratio  est,  quia  hsec  fa- 
cultas  danda  est  cum  minima  lcesione  clau- 
surce  quoad  fieri  possit,  quia  est  clispensatio 
in  re  gravi,  quce  coarctanda  est.  Pra^sertim, 
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quia  per  sc  el  ex  nafcura  rei  est  id  neeessa- 
rium  acl  custodiam  et  honestos  morcs  monia- 
lium. 

20.  Tertium  pronuntiatum.  —  Ultimo  dici- 
tuiv,  hanc  facultatem  dari  posse  pro  communi 
necessitate  monaslerii,  non  vero  pro  particu- 
lari  servitio  unius  vel  alterius  monialis.  Hoc 
etiam  a  fortiori  coliigitur  ex  declarationibus 
Cardinalium.  Est  enim  consentaneum  profes- 
sioni  religiosce ,  alioquin  singulce  moniales 
proprias  famulas  habere  vellent,  quod  esset 
coutra  deeorem,  et  religionem  monasterii. 
llatio  vero  est,  quia  ille  non  est  casus  neces- 
silatis,  cum  per  monasterii  communes  servi- 
trices  seu  coadjutrices  possit  sufficienter  sin- 
gularum  neccssitalibus  provideri.  Quod  si 
existat  casus  (id  enim  frequenter  contingerc 
potest)  in  quo  aliqua  monialis  indigeat  parti- 
eulari  cura,  et  ministerio  alicujus  famulse  vel 
socise,  ad  curam  Prcelatce,  vel  Abbatissae , 
spectat  aiiquam  ex  servientibus  huic  ministe- 
rio  omnino  applicare.  Unde  ob  hujusmodi 
necessitates  licitum  erit  facultatem  dare  ad 
augendum  numerum  servitricium  secularium, 
si  conversce  professce,  vel  alice  moniales  ex 
junioribus  juxta  usum  et  consuetudinem  mo- 
nasterii,  non  sufficiant.  Tunc  autem  revera 
non  datur  facultas  ut  aliqua  admittatur  ut 
famula  alicujus  particularis  monialis ,  sed  ut 
pro  servitio  monasterii  ingrediatur  •  applicatio 
autem  ad  tale  ministeiium  fit  ex  Abbatissce 
voluntate. 

21.  Secundum  dubium.  —  Juxta  hsec  defi- 
niendum  etiam  est  aliud  dubium,  an  possit 
Episcopus  vel  Prcelatus  monasterii  darelicen- 
tiam  ut  puellee  seculares  in  monasteriis  edu- 
centur,  vel  ut  alice  honestaj  femince  ob  graves 
causas  intra  ea  commorentur  per  aliquod 
tempus.  Viclebatur  enim  ex  dictis  sequi  non 
posse,  quia  illi  non  videntur  casus  necessarii 
respectu  monasterii,  de  quibus  videtur  locu- 
tum  Concilium.  Nihilominus  Congregatio  Car- 
dinalium  scepe  declaravit  hoc  non  esse  pro- 
hibitum  per  Concilium.  De  qua  re  septemde- 
cim  declarationes  refert  Emmanuel  Rodri- 
guez,  dict.  qucestione  46,  articul.  10,  quarum 
omnes,  preeter  ultimam,  ad  manus  meas  per- 
venerunt,  etpiures  alice  ejusdemfere  tenoris. 
In  quadam  tamen  earum  in  generali  adhibe- 
tur  limitatio  :  Licet  Episcopo  zel  superiori  in 
ononasteriis  sihi  szobjeciis  dare  licentiam  reci- 
piencii  ptiellas  iv,  monasteriis,  et  ibi  commorari, 
ut  recte  in  omnibus  instruantur,  licet  nolint 
religionis  haldium  suscipere,  cum  certis  tamen 
cofulitiombus ,  npn  obstantc  Concilio  Tridcnti- 
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no.  Ulce  autem  conditiones  in  aliis  explican- 
tur.  Prima,  ut  nidlas  secuin  afferant  vel  ha- 
beant  ancillas;  secunda,  ut  exire  nou  possint, 
nisi  non  revcrsurce;  tertia  ,  ut  obligatce  sint 
ad  clausuram  et  ad  csetera  sicut  moniales  ; 
quarta,  ut  in  eo  vestitu  incedant,  qui  virginali 
modestiai  et  pudori  conveniat ;  quinta,  ut  ibi 
esse  non  permittantur  ultra  cetatis  suse  an- 
num  vigcsimum  quintum  ;  sexta  (quce  ex  1) 
deciaratione  a  dicto  auctore  allata  colligitur) 
est,  ut  facutates  habeant,  vel  parentes  a  qui- 
bus  postea  dotari  in  matrimonio,  vel  in  aliquo 
monasterio  possint;  septima,  ut  hoc  non  ex- 
tendatur  ad  viduas,  etiamsi  velint  perpetuo 
in  monasterio  vivere,  nisi  velint  fieri  monia- 
les,  quia  (dicitur  in  cleclaratione  undecima) 
in  istis  nidla  adest  causa  necessaria;  quod 
vcrbum  notandum  est  pro  his  qusedicemus; 
et  quia  in  aliis  casibus  necessariis,  etiam  mu- 
lieres  maritatce  permittuntur  ibi  recipi  ad 
tempus,  declaratione  dccima  tertia  et  decima 
quarta ;  octava  conditio  sumi  potest  ex  decima 
sexta  declaratione,  ut  femince,  quibus  talis  fa- 
cultas  datur,  inhoneste  non  vixerint,  prseser- 
tim  si  non  consuevit  monasterium  hujusmodi 
feminas  admittere ;  nona,  ut  hoc  non  repu- 
gnet  institutis  seu  consuetudini  monasterii; 
decima,  ut  Abbatissse  etmonialium  consensus 
accedat. 

22.  Quce  in  Cardinalium  declarationibus 
obscura  sinl. — In  quo  notanda  sunt  verba  cu- 
jusdam  interrogationis  et  responsionis  ejus- 
dem  Congregationis  Cardinalium,  quee  mihi 
ambigua  visa  sunt;  scilicet :  TJtrum  puella  in~ 
troduci  possit  intra  claustra  monialium,  ad 
Jwc  ut  educetur  ibi  etiam  absque  Ucentia  Ordi- 
narii  quoad  monasteria  regularibus  subjecta. 
Respondet  Congregatio  posse,  obtentis  tamen 
litteris  ab  ipsa  congregatione  in  forma  prce- 
scripta;  non  autem  ex  sola  licentia  superiorum 
regularium.  Dubium  enim  mihi  est  (cujus 
perfectom  intelIigentianiRom8eprocurari  vel- 
lem)  quce  sit  illa  congregatio ,  cujus  littenc 
requiruntur.  Nam  si  sit  ipsamet  Congregatio 
Cardinalium ,  ut  vocis  similitudo  indicai,  re- 
pugnat  hoc  aliis  responsis,  in  quibus  saepe 
dicitur  sufficere  licentiam  Prcelati,  juxta  teno- 
rem  Concilii.  Item  non  constat  congregatio- 
nem  illam  habere  jurisdictionem,  sed  solum 
ministerium  pertinens  (ut  sic  dicam)  ad  cla- 
vem  scientice.  Denique  non  constat  quce  sint 
illse  litterce  necessariae,  vel  quae  sit  forma  prae- 
scripta  earum.  Si  autem  sit  scrmo  de  congre- 
gatione  ipsius  monasterii,  primum  inusitatus 
est  modus  loquendi,  nam  significari  potius 
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solel  noroinc  mdnasterii  aut  conventus.  De- 
inde,  licet  ejus  consensus  requiratur,  non  ta- 
men  scripta  licentia;  ergo  nec  litterfo  sub  ali- 
qua  certa  forma.  Nec  minus  obseurum  est 
quod  ibidem  consequenter  subditur  :  Neque 
etiam  deiicehtia  Ordinarii.  et  Superiorum,  illa, 
qv,i.v  liabltum  regularem  suscipere  vult,  et  ilri 
■permancre,  potest  ibidem  commorari  per  ali- 
quot  dies,  nt  magis  perspicere  possit  monasterii 
et  ordinis  regulam,  nisi  obtentis  Utteris  ab  ipsa 
congregatione.  In  quo  responso  vakle  quidem 
pvobabile  mihi  est  non  posse  Praalatos  dare 
licentiam,  ut  qure  voluntmoniales  fieri,  prius 
antc  suseeptionem  habitus  novitiarum,  per 
aliquot  dies  intra  monasteria  recipiantur; 
quia  ille  non  est  casus  necessitatis,  tnm  quia 
ad  boc  datrir  annus  prohationis,  ut  regula  et 
monasterii  mores  perspieiantur;  tum  etiam 
quia  extra  monasterium  potest  regula  videri, 
et  suliiciens  informatio  sumi.  Et  praoterea, 
quia  illo  titulo  possentplures  ingredr,  et  post- 
ea  exire  ante  receptionem  habitus,  quod  esset 
occasio  et  fingendi  similem  oceasionern,  et 
perturbandi  moniales.  Quod  autem  ibi  adjun- 
gitur,  nisi  obtentis  Htteris  ab  ipsa  Congregatio- 
ne,  non  saiis  intelligo.  Tandem  exhis  declara- 
lionibus  colligo,  casum  necessitatis ,  quem 
Concilium  requirit,  nonlimitari  aclnecessitates 
ipsius  monasterii,  vel  monialium,  sed  extendi 
etiam  ad  necessitates  proximarum,  id  est, 
mnlierum  quarum  gravi  necessitati  spirituali, 
vel  corporali  per  illum  ingressum,  vel  habi- 
tationem  subveniri  potest  sine  incommodo, 
vel  violatione  regulae  monasterii ;  in  hoc  enim 
principio  fundantur  omnes  declarationes  re- 
latse,  quia  non  sunt  quasi  relaxationes  rigoris 
Concilii ,  sed  veram  ejus  interpretationem 
continent. 

23.  Dubiiim  tertium.  —  Vera  resolutio.  — 
Teriio,  dubitari  potest  an  haec  prohibitio  vel 
coarctatio  extendatur  ad  ipsos  Prtelatos,  qui 
suo  jure  possunt  ingredi  monasteria  monia- 
lium ;  cujusmodi  sunt  omnes,  et  soli  illi  qui 
possunt  facultatem  ingrediendi  aliis  dare ; 
qnia  certum  est  eos  non  indigere  speciali  li- 
centia  Pontificis.,  sed  ipso  jure  illam  habere 
ratione  sui  muneris,  cum  possint  aliis  prce- 
stare.  Yidentur  ergo  posse  uti  hoc  jure,  suo 
arbitrio,  rationabili  quidem,  tamen  sine  prse- 
cisalimitatione  adcasus  necessariosaConcilio 
posita ;  quia  Concilium  solum  dixit  de  Epi- 
scopis  vel  superioribus,  quam  licentiam  dare 
non  possint;  non  autem  dixit,  non  possint 
accipere,  vel  non  valeant  sua  potestate  uti. 
Denique   dare  licentiam    non    dicitur    pro- 
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prie  respectu  sui  ipsius;  ergo  illa  lex  non 
est  extendenda,  cum  in  hac  parte  sit  rigo- 
rosa.  Nihilominus  Gregorius  XIIIJ,  constitu- 
tione  sua  75.,  dubiis  emergentibus  ad  hoc 
specialiter  edita^  declaravit  Concilium  com- 
prehendere  etiam  hos  Pra?latos,  ut  ingredi 
non  possint,  nisi  in  casibus  necessariis  :  Et 
in  eis  (inquit  Gregorius)  ut  ingrediantur ,  a 
paucis ,  idque  senioribus  personis  comitati. 
Unde  dare  licentiam  intelligitur  Episcopus, 
etiamsi  sibi  ipsi  illam  faciat ;  nam  in  hoc  etiam 
in  generali  lege  quodammodo  dispensat,  et 
ideo  eamdem  seu  proportionatam  causam 
requirit.  Et  hanc  suam  mentem  satis  expli- 
cuit  idem  Concilium,  dum  infra,  cap.  7,  pras- 
cipit  ut  is ,  qui  electioni  Abbatissce  prccest, 
Episcopus,  seu  superior,  claustra  monasterii 
non  ingrediatur,  sed  ante  cancellorum  fenestel- 
lam  vota  singularum  audiat  vel  accipiat.  Si 
quis  enim  ingressus  videri  poterat  rationem 
aliquam  habere,  maxime  ad  electionem  fa- 
ciendam,  et  tamen,  quia  non  habet  necessi- 
tatem,  declarat  Concilium  in  eo  non  licere 
ingressum.  Inde  tamen  commutata  ratione 
intelligi  polest,  si  aliquis  casus  occurrat  in 
quo,  propter  perturbationem  monialium,  vel 
alias  causas,  necessarium  sit  superiorem  in- 
gredi  ad  electionem  faciendam,  non  esse  pro- 
hibitum  id  facere ;  quia  Concilium  per  poste- 
rius  decretum  non  revocavit  prius,  sed  de- 
claravit  solam  electionem  non  esse  casum 
necessifatis  ;  ergo  quacumque  ratione  accidat 
fieri  casum  necessitatis,  habet  locum  prius 
decretum,  ut  recte  notavit  Navarrus,  dict. 
comment.  4,  num.  59,  et  in  Summa,  cap.  27, 
num.  124. 

24.  An  ingressus  tantum  vel  an  etiam  ac- 
cessus  ad  dicta  monasteria  sit  proliilitus.  — 
Ingressus  et  accessus  distinguuntur.  —  Ultimo 
tractari  potest,  utrum  haec  prohibitio  exten- 
datur  etiam  ad  accessum  ad  monasteria  mo- 
nialium.  Quod  difficultatem  nullam  habet 
(mea  sententia)  spectato  solo  Concilio  Triden- 
tino,  nam  in  eo  nullafitmentio  accessus,  sed 
solius  ingressus.  Et  ita  censeo  certum  onmia 
quae  disponit,  ad  solum  ingressum  pertinere, 
nec  per  alium  actum  violari  prohibitionem 
ejus  aut  incurri  censuram.  Dubium  ergo  ori- 
tur  ex  decreto  Bonifacii,  quia  haec  duo  distin- 
guit,  dicens  :  Nullique  inhonesta?  personce, 
nec  etiam  honestce,  ingressus,  vel  accessus  pa- 
teat  ad  easdem.  Et  eodem  modo  loquuntur 
nonnulla  antiqua  decreta,  quse  statim  indica- 
bimus.  Nec  videtur  dubium  quin  illse  duai  vo- 
ces  diversos  actus  significent,  tum  riuia  sub 
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disjunctione  ponuntur  quasi  ad  augendum 
pneceptum.  Quia  in  cap.  Monasteria,  dc  Vita 
et  honest.  cleric,  prohibctur  frequentia  ad 
monasteria  Sanctimonialium;  per  frequen- 
tiam  autem  non  intelligitur  frequens  ingres- 
sus,  qui  usitatus  non  est;  ergo  intelligitur 
nccessus;  igitur  accessus  nomine  intelligi 
debet,  quod  vox  in  proprietate  significat,  adi- 
tum  acl  monasteria  monialium  ,  visitandi 
vel  colloquendi  gratia.  Unde  non  est  sermo 
de  accessu  ad  earum  ecclesias,  sed  ad  earum 
colloquia  et  aspectum.  In  hoc  ergo  sensu  vi- 
deturBonifacius  prohibuisse  accessum,  etiam 
sine  ingressu,  cum  illa  vero  limitatione,  nisi 
rationabilis,  et  manifesta  causa  existat,  et 
cle  illius,  adquem  pertimtcrit,  specialilicentia. 

25.  Bonifacii  et  Aiexandri  prohiMtiones  hac 
de  re,  et  discrimina  inter  utramque  proMMtio- 
nem. —  Videtur  autem  Bonifacius  auxisse  pro- 
hibitionem  Alexandri  III,  in  d.  cap.  Monaste- 
ria.  Nam  Alexander  solum  de  viris  locutus 
est ;  Bonifacius  vero  de  omnibus  personis. 
Et  quamvis  glossa  ibi  in  propositione  casus 
videatur  ad  viros  limitare  textum,  tamen  sine 
dubio  loquitur  generaliter  de  omnibus,  ut  su- 
pra  dixi.  Item  Alexander  solum  frequenliam 
prohibuit,  quee  addit  supra  accessum  itera- 
iionem,  seu  repetitionem  actus.  Quanta  au- 
tem  illa  esse  debeal,  glossa  ibi  duplicem  ac- 
tum  putat  sufficere,quod  non  placet  Hostien- 
si,  sed  judicandum  putat  ex  communi  usu 
loquendi.  Itaque  prudenti  arbitrio  relinqui- 
tur.  Nam,  si  inter  unum  et  alium  accessum 
iongum  tempus  interponatur,nonpoterit  dici 
frequentia;  secus  vero  erit  si  intra  breve 
tempus  saepius  acceclatur.  Becte  autem  ad- 
vertit  Panormitanus,  ex  Joann.  Andrea,  ma- 
xime  damnari  quando  post  monitionem  ite- 
rum  acceditur,  nam  tunc  prava  generatur 
suspicio.  Bonifaciusautemabsolute  accessum 
prohibet;  unde  neque  unum  tantum  permit- 
tere  videtur  sine  manifesta  et  rationabili  cau- 
sa.  Est  etiam  alia  differentia,  quia  Bonifacius 
nullam  imponit  pcenam ;  Alexander  autem 
clericis  comminaturpcenamsuspensionis,non 
ipso  jure  illas  imponens,  sed  prsecipiens  Epi- 
scopis  ut  imponant,  prremissa  prius  monitio- 
ne,  et  speciali  prohibitione,  etiam  ab  homine; 
qufe  pcena  manifeste  supponit  culpam  gra- 
vem,  saltempost  Episcopi  monitionem,  nam 
antea  habere  posset  aliquam  excusationem, 
nisi  frequentia  evidenter  esset  nimia,  et  cum 
aliquo  scandalo. 

26.  Qucestiuncula  triplex.  —  Resolutio  pri- 
tnce ,  an  Bonifacn  prohibitio  de  accessu  vigeat. 


— Dubium  ergo  nunc  superest,  primo,  an  pro- 
bibitio  Bonifacii  obliget  ad  culpam  in  quo- 
cumque  accessu.  Secundo,  an  ex  vi  iilius  le- 
gis  semper  sit  peccatum  mortale  accedere  ad 
monasteria  monialium  sine  conditionibus  a 
Bonifacio  positis.  Tertio,  inquiripotest  an  sub 
hac  prohibitione  comprehendatur  etiam  scri- 
ptio  litterarum.  Quoadprimum,  dicendum  est 
ex  vi  illius  legis  fuisse  prohibitum  hujusmodi 
accessum,  quia  verba  ejus  in  proprietate  ac- 
cipienda  sunt,  et  in  ea  continent  h?nc  prohi- 
bitionem  ;  quam  ita  intelligunt  Sylvest.,verb. 
Religio,  7,  qusest.  16;  Angel..  verb.  Monialis, 
num.  3.  Vereor  tamen  legem  illam,  sicut  non 
fuit  recepta  quoad  ingressum,  ita  etiam  nequo 
quoad  accessum ;  quia  consuetudo  obtinuit  ut 
moniales  in  hac  parle  juxta  suas  regulas  et 
receptos  usus  gubernentur.  Dubitari  vero  po- 
test  an  Concilium  Tridentinum  innovaverit 
hanc  constitutionem  quoad  hanc  partem.  Ad 
quod  videtur  negative  respondendum.  Nam, 
licet  in  principho  dicti  cap.  5,  incipiat:  Boni- 
facii  VIII  constiiutionem  renovans  sancta  Sy- 
nodus,  etc,  postea  -  explicans  in  quo  renovet, 
solum  egressum  et  ingressum  commemorat. 
Unde  non  video  cur  Navar.,  dict.  Comment.  A, 
num.  61,  vers.  6,  clixerit  prsefatum  cap.  Peri- 
culoso,  et  Concilium  non  solum  vetare  fre- 
quentiam,  sed  simpliciter  omnem  accessum. 
Nam,  licet  hoc  sit  verura  de  cap.  Periculoso, 
Concilium  tamen  de  accessu  nihil  locutum 
cst.  Magis  videtur  eam  innovare  Pius  V,  d. 
constit.  8 ,  Circa  pastoralia;  nam  dicit :  Quam 
nos  auctoritate  prcefata  etiam  approlamus  et 
inmvamus  in  omnibus,  et  per  omnia,  ac  illam 
observari  mandamus.  Ergo  etiam  quoad  hanc 
partem  prsecipit  observari.  Si  quis  autem  al- 
tente  consideret,  solum  eam  innovat  quoad 
elausuram,  et  quoad  omnia  et  singula  qufe 
ad  illam  pertinent.  Accessus  autem  prohibi- 
tus  videtur  esse  ultra  clausuram;  imo  Pius  V 
solum  de  illa  parte  clausuras,  quee  prohibet 
egressum,  videtur  ibi  loqui,  ut  ex  tota  con- 
stitutione,  et  ex  constitutione  100  ejusdem 
constat.  In  constitutione  autem  22,  ubi  attin- 
git  aliquid  de  altera  parte  clausurse,  solum 
loquitur  de  ingressu,  quamvis  ibi  potius  agat 
de  monasteriis  virorum.  Gregorius  autem 
XIII,  in  sua  constitut.  36  ,  de  monasteriis 
etiam  monialium  tractans,  solum  ingressum 
prohibet ;  imo  in  constit.  13  sic  inquit :  Et 
quidem  post  sacri  Conciiii  Tridentini  decretum, 
quo  constitutio  felicis  recordationis  Bonifacii 
Papce  VIII,  prcedecessoris  nostri,  qu<e  incipit, 
Pericv.loso,  renovatnr,  prohibens  ne  aui  ipsis 
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monidlibus  ex  monasteriis  suis  egredi,  aiit  ulli 
cujuscumquc  scxus  aut  ordinis  pcrsonce  ad  cas 
ingredi  liceat.  In  novis  ergo  dccretis  non  in- 
venio  spccialem  prohibitionem  canonicam 
de  hujusmodi  accessu.  Et  ideo  non  possumus 
cum  sufiieienti  fundamcnto  assercre  essema- 
lum  quia  proliibitum;  sed  ex  circumstantiis 
et  modo  judicandum  est.  Sempcr  tamen  sacri 
canones  lmjusmodi  accessum  aversati  sunt, 
ut  videre  licct  in  cap.  In  decima,  et  cap.  De~ 
finimus,  et  aliis.  18,  q.  2. 

27.  Resolutio  secundu :  mortale  non  est,per 
se  loquendo,  accessus  ad  culloquendum  cum  mo- 
nialibus. — Ad  secundum  dubium  hinc  con- 
stat,  ex  vi  solius  prohibitionis  Ecclesite  hoc 
non  esse  peccatum  mortale,  quia  nulla  talis 
est.  Non  dubito  tamen  quin  decretum  Boni- 
facii  ex  suo  genere  illam  induceret;  si  tamen 
illud  consuetudine  derogatum  cst,  affirmare 
non  possumus  hoc  esse  peccatum  mortale  ex 
suo  genere,  quia  nullum  apparet  aliud  jus 
positivum,  quo  districte  prohibeatur,  seclusa 
frequentia,  quam  satis  graviter  prohibet  dict. 
cap.  Monasteria,  quod  dici  non  potest  con- 
suetudine  derogatum.  Ablato  autem  jure  po- 
sitivo,  ex  natura  rei  non  est  intrinseca  mali- 
tia,  prsesertim  gravis,  in  hujusmodi  accessu. 
Erit  autem  mortalis  culpa  ,  primo  ex  prava 
intcntione;  secundo,  ex  materia  locutionis; 
tertio,  ex  scandalo,  vel  respectu  monialis,  si 
ei  occasio  peccandi  detur,  vel  respectu  sui 
ipsius,  si  quis  sciat  se  inde  constitui  in  peri- 
culo  peccandi,  vel  respectu  aliorum,  si  inde 
rumor  vel  mala  suspicio  oriatur.  Unde  quarto 
potest  esse  gravis  culpa  propter  injuriam  qr.ae 
fit  monasterio,  si  aliqua  infamia  inde  oria- 
tur.  Unde  addo  quinto,  omnem  accessum 
furtivum  ad  moniales  esse  peccaminosum. 
Voco  autem  furtivum  oihnem  illum,  qui  fit 
sine  licentia  Abbatissse,  vel  ejus  ad  quem 
pertinet  illam  dare,  et  regulariter  censeo  esse 
peccatum  mortale,  etiamsi  ad  mortalem  finem 
non  ordinetur,  quia  est  contra  jus  monasterii 
et  Abbatissse,  et  contra  bonum  nomen  ejus, 
nam  inter  seculares  furtive  accedere  ad  col- 
loquendum  cum  virgine  existente  sub  cura 
parentum,  ex  suo  genere  est  gravis  injuria ; 
multo  ergo  magis  in  virgine  sacra.  Erit  autem 
gravior  hsec  culpa,  si  accessus  sit  ad  loquen- 
dum  per  loca  inusitata,  quia  tanto  est  major 
injuria,  et  periculum  scandali.  Sexto  deni- 
que,  solent  hoc  Episcopi  per  generales  sen- 
tentias  prohibere,  et  Sylvester  refert  syno- 
dales  excommunicationes,  sub  quibus  solet 
hoc  prohiberi ;  qua?  sine  dubio  sunt  justissi- 
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ma1,  et  obligant  graviter  etiam  in  individuo, 
in  quo  interdum  cessare  possent  incommoda, 
vel  ratio  gravis  malitioe ;  quia  lex  non  cessat 
in  particulari,  etiamsi  ratio  legis  ibi  cessare 
videatur.  Talis  ergo  excommunicatio  in  uni- 
versum  obligat.  Imo  invenio  quodclam  res- 
ponsum  Congrcgationis  Cardinalium,  datum 
9  die  aprilis,  anno  1587,  quod  sic  habel :  Re- 
gulares  adeuntes  monasteria  monialium  sine 
licentia  Episcopi,  incidunt  in  pcenam  excom- 
municationis,  quam  Episcopus  suo  edicto  pro- 
posuit,  nid  regulares  illi  liaberent  ex  privile- 
gio,  quod  non  possint  excommunicari ;  et  tunc 
deberent  puniri  a  suis  superioribus  alia  pcena. 
Qui  regulares  sic  cxcommunicati  non  possunt 
absolin  a  suis  superioribus ,  sed  ab  Episcopo, 
qui  sibi  hanc  absolutionem  reservavit.  Ex  qui- 
bus  satis  colligitur  quam  grave  judicetur  hu- 
jusmodi  prseceptum  a  prsedicta  Congrega- 
tione.  Quando  autem  accessus  non  est  furti- 
vus,  sed  cum  facultate  ejus  ad  quem  pertinet 
dare,  licet  fortasse  sit  sine  necessitate,  vel 
causa  sufficienti,  imo,  licet  sit  ex  causa  ficta, 
non  erit  peccatum  mortale  secluso  scandalo, 
et  prava  intentione,  et  nimia  frequentia ;  quia 
non  videtur  res  ex  objecto  gravis^  nec  spe- 
cialiter  prohibita  per  jus  positivum,  ut  decla- 
ratum  est. 

28.  Resolutio  tertia ,  de  scriptione  epistola- 
rum.  —  Eadem  est  resolutio  ad  tertiam  in- 
terrogationem,  nullum  enim  invenio  jus  de 
illa  re  specialiter  constitutum.  Imo  etiam  cap. 
Periculoso,  quamvis  esset  in  sua  viridi  obser- 
vantia,  non  esset  extendendum  ad  hunc  ca- 
sum  ;  quia  scribere  litteras  in  rigore  non  est 
accedere ,  et  lex  non  est  extendenda  ultra 
proprietatem  terminorum.  Unde  Navarrus, 
dict.  Comment.  4,  num.  61,  refert  prohibitio- 
nem,  seu  edictum  factum  Romse  de  hujus- 
modi  scriptione,  quod  dicit  nou  obligare  ex- 
tra  urbem,  quia  non  fuit  lex  Pontificia.  Et 
cons.  19,  de  Sentent.  excomm. ,  refert  aliam 
specialem  prohibitionem  factam  quibusdam 
religiosis  a  Gregorio  XIII,  sub  pcena  excom- 
municationis ,  quse  illos  obligat,  non  alios. 
Itaque  de  hac  re  nulla  est  prohibitio  legis  po- 
sitiva?,  sed  de  illa  judicandum  est  juxta  cir- 
cumstantias  et  finem  actionis  ,  et  cum  pro- 
portione  fere  applicari  possunt ,  quae  de  ac- 
cessu  diximus  num.  pra^cedenti. 


72  IJB.  I.  OE  OBLIGATIO.NiB 

CAPUT  XT. 

I  TUU-M  OMNES  ACTIONES  SECULARES  YEL  1'ROFANjE, 
ET  IN  rXIVERSCM  OMNES  PBATJE>  S!NT  RELIGIO- 
SIS  SPECIALITER  1'ROinBITJE.      . 

•1.  P?incta  duo  tractanda  hoc  i%  capite. — In 
lioc  capile  non  agimus  de  sola  obligatione  re- 
gulse,  sed  de  qnavis  alia,  ex  quocumque  jure 
nascatur,  vel  nalurali,  vel  positivo.  Duo  au: 
iem  sunt  quse  interroganlur.  Unum  cst ,  an 
religiosis  aliquoo  actiones  speeialiter  probibi- 
ta3  sint,  qute  aliis  non  prohibentar.  Aliad  est, 
an  illa  eadem,  qute  religiosis  cum  aliis  com- 
muniter  prohibita  sunt,  habeant  in  religiosis 
specialem  prohibitionem  vel  gravitatem.  Quo- 
ad  priorem  partem  supponimus  non.esse  ser- 
monem  de  actionibus  contrariis  votis  monas- 
ticis,  nam  de  illis  constat  esse  specialiter  pro- 
hibitas  religiosis.  Specialiter  (inquam)  quan- 
tnm  cst  ex  vi  status ,  quia  religiosis  per  se 
convenit  talis  obligatio ,  seu  prohibitio  ,  non 
vcro  aliis,  qui  illum  statum  non  profitentur. 
Potest  autem  inlerdum  similis  obl-igatio  inve- 
niri  in  persona  non  religiosa,  quia  votum 
aliquodhabet  in  quo  cum  religiosis  convenit. 
Sed  hoc  et  est  accidentarium,  et  ibi  jam  in- 
tervenit  participatio  queedam  status  religiosi. 
Deinde  non  tractamus  de  speciali  prohibitio- 
ne  orta  exregula  ;  nam,  sic  etiam  constatmul- 
ta  esse  posse  specialiter  prohibita  religiosis. 
Sed  de  hac  obligatione  in  genere  satis  dictum 
est  a  cap.  1 ;  in  particulari  vero  unusquisque 
regulam  suam  consulat.  Prseterea  non  agi- 
mus  de  prohibitione  ex  vi  juris  naturalis  aut 
divini  ;  sic  enim  nihil  est  specialiter  prohibi- 
tum  religioso,  praeier  ea  qua?  intrinsece  ex 
votis  et  traditione  facta  reiigioni  sequuntur, 
de  qaibus  etiam  dictum  est  in  tomo  superio- 
re  ;  nulla  enim  aha  ratio  aut  causa  excogitari 
potest,  unde  similis  prohibitio  naturalis  aut 
divina  oriatur,  cum  in  his  personis  nihil  spe- 
ciale  inveniatur,  per  se  loquendo  etut  reli- 
giosaj  sunt;  nam  si  liabeant  alia  ministeria 
vel  officia,  ratione  illorum  poterunt  alias  obli- 
gationes  habere  ;  sed  illa  accidentaria  sunt 
ad  religiosum  statum. 

2.  Resolutio  puacti  quocid  proliibitiones  com- 
oniim.es  religiosis  cum  ccclesiasticis  secularibus. 
—  Igitur  solum  superest  dicendum  de  jure 
communi  canonico.  In  quo  ulterius  conside- 
randum  est,  queedam  dici  posse  specialiter 
prohibita  religiosis,  ut  distinguuntur  a  per- 
sonis  omnino  laicis.  seu  non   Ecclesiasticis, 
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vel  specialissime  prout  tam  a  laicis  quam  a 
secularibus  clericis  distinguuntur.  Priori  mo- 
do  sunt  jure  canonico  prohibita  religiosis, 
multa  quae  numerantur  in  cap.  1  ct  sequent., 
Ne  cleric.  vel  mon.,  et  in  cap.  A  crapula, 
cap.  Clerici,  l  et'2  deVita  cthonestat.  clcric, 
et  Clemen.  1,  de  Statu  monach.,  et  Concil. 
Trident.j  sess.  22,  cap.  \,  dc  Reform.,  etsess. 
24,  cap.  12,  infin.,quEe  ibi  videri  possunt, 
nihil  enim  habent  quod  specialiter  ad  reli- 
giosos  pertinealj  et  hic  tractanda  non  sunt, 
quia  omnibus  clericis  sunt  communla  ;  habe- 
bunt  enim,  si  Deus  dederit,  suum  proprium 
locum  in  tractatu  de  Ordine.  Et  multa  ex  ibi 
prohibitissunt  pcr  se  mala,  ut  ebrietas,  libi- 
do,  usura,  et  similia  ;  alia  pertincntaddecen- 
tiam  habitus  clericalis,  de  quibus  quantum 
ad  religiosos  spectat,  satis  in  cap.  5  dictum 
est.  Alia  denique  specialiter  prohibentur 
propter  decorem  talis  status,  et  quia  multum 
impediunt  finem  ejus.  Inter  quoe  numeranlur 
imprimis  negotiatio  temporalis  lucri  causa, 
forenses  causas  agere,  pra^sertim  in  causa 
sanguinis,  conductores  secularium  rerum  aut 
procuratores  esse,  et  hujusmodi,  quee,  licet 
per  se  mala  non  sint,  periculum  habent,  et 
impltcant  hominem  negotiis  secularibus, 
juxta  cap.  1  et  2  de  Cleric.  venat.  Quibus  de- 
nique  accedunt  alia,  qua?  de  se  magis  indif- 
ferentia  videntur,  ut  sunt  alearum  ludus, 
venatio,  canes  et  aves  insequendo,  et  vocife- 
rando  ;  de  quibus  videri  potest  Navar.,  Com- 
ment.  A,  de  Regular.,  num.  26  et  sequenti- 
bus,  ubi  specialiter  agit  de  vcnatione  prohi- 
bita  religiosis,  quam  non  putat  esse  peccatum 
mortale,  secluso  scandalo,  et  aliquando  ex 
justa?  recreationis  causa,  et  servatis  aliisde- 
bitis  circumstantiis,  posse  fieri  significat; 
quod  verum  existimo.  Et  idem  dixit  de  ludo 
idem  Navarrus,  in  Summ.,  cap.  19,  numer. 
3,  quando  ludus  alias  non  est  ex  jure  prohi- 
bitus,  ut  notavit  etiam  Bernardus  Diaz,  in 
Practica,  cap.  70,  ubi  Salzedo  alios  refert,  ct 
attigit  Soto,  lib.  -4  de  Justitia,  qusest.  5,  artic. 
2.  Maxime  tamen  cavendum  est  ne  votum 
paupertatis  per  ludum  violetur,  quodmaxime 
potest  hujus  actionis  malitiam  aggravare, 
eumque,  qui  a  religioso  aliquid  lucratur,  ad 
restitutionem  obligare,  juxta  principia  supe- 
rius  posita  de  materia  paupertatis. 

3.  Resolutio  ejusdem  puncti  quoad  prohibi- 
iiones  religiosorum  proprias .  —  Posteriori  mo- 
do  inveniuntur  in  jure  speciales  prohibitiones 
facta?  religiosis,  quas  fcre  omnes  late  expo- 
sui  in  tom.o,  tractando  de  excommunicatio- 
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nibus  juris  in  particulari,  in  disput.  22  ct  23, 
et  dc  suspensionibus  propriis  rcligiosorum, 
disput.  31,  sect.  6,  easquc  brcviter  recenset 
S^ivest.,  verb.  Religio,  6,  quasst.  15  et  46,  et 
Religio,  7,  qutest.  13;  et  Angcl,  verb.  ReU- 
giosus,  66.  Quibus  locis  muita  ponunt,  quae 
non  sunt  omnibus  religiosis  communia,  sed 
eorum  propria  qui  monacbi  nigri  in  jtireap- 
pellantur;  et  adbuc  inter  illa  multa  non  sunt 
rigorosa  praecepta,  ul  in  superioribus  taclum 
est,  explicando  etiam  cap.  Cum  ad  monaste- 
rium,  de  Statu  monacb.  Multa  etiam  ex  liis, 
quae  numerant,  pertinent  vel  ad  non  alienan- 
da  bona  religionis,  quse  lib.  2,  a  cap.  26, 
tractabo,  vel  ad  modum  faciendi  et  acce- 
ptandi  electiones.  quod  attigimus  tomo  supe- 
riore,  explicando  obedientiae  votum,  et  trac- 
tando  modum  creandi  Praelatos.  Reliqua  di- 
cemus  quae  spectant  ad  Praelationes  intra  re- 
ligionem,  eodem  lib.  2,  a  cap.  3,  nam  de 
aliis,  quae  sunt  extra  illam,  in  priori  loco  tomi 
superioris  est  dictum,  et  dicemus  plura  infra, 
lib.  3,  tractando  de  mutatione  status  reli- 
giosi,  ubi  etiam  tractabimus  de  bis  quae  pcr- 
tinent  ad  probibendam  apostasiam,  et  om- 
nem  illicitam  mutationem  status  religiosi.  So- 
liim  ergo  desiderari  poterat  explicatio  prce- 
cepti  psallendi  in  cboro  Horas  canonicas, 
quod  ad  regulares  etiam  Ecclesias  extenditur 
in  Glem.  1,  de  Regular.  Sed  boc  praeceplum 
unamquamque  religionem  obligat  juxta  mo- 
dum  sui  instituti;  unde  Societatem  non  obli- 
gat,  quia  sub  tali  modo  instituta  et  approbata 
est ;  cujus  rei  rationem  infra,  tract.  10,  lib.  1, 
cap.  8,  reddemus.  Unde  autem  oriatur  obli- 
gatio,  quam  singuli  religiosi  professi  babent 
ad  recitandas  Horas  canonicas,  et  tota  com- 
munitas  ad  pubiice  canendas  et  recitandas 
illas  in  choro,  tom.  2,  lib.  A,  cap.17,  delioris 
canonicis,  dictum  est,  Etideode  oneribussta- 
tus  religiosi  in  communi  nibil  dicendum  su- 
perest. 

4.  Quoad  secundam  partem  est  commune 
dubium,  an  peccatum  religiosi,  caeteris  pari- 
bus,  gravius  sit  quam  non  religiosi,  et  conse- 
quenter  an  idem  praaceptum  commune  reli- 
gioso  et  non  religioso  magis  obligct  religio- 
sum.  Quam  rem  disputat  D.  Thomas  2.  2  ,  q. 
186,  art.  10,  ubi,  si  attente  legatur,  resolutio 
ejus  non  solum  est  negativa,  verum  potius 
significat  levius  esse  peccatum  religiosi,  per 
se  loquendo.  Ex  triplici  enim  accidente  ( ut 
ait )  potest  peccatum  rehgiosi  esse  gravius, 
sciUcet,  vel  quia  est  contra  votum  ,  vel  qnia 
est  ex  contemptu,  vel  quia  fit  cum  scandalo  : 
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qua3  tria  constat  essc  accidentaria,  et  extra 
propriam  rationem  et  obligationem  particu- 
larium  preeceptorum.  Idem  tcnct  Sylvest., 
Religio,  6,  q.  M;  Gregor.  Lopez,  glos.  8,  in 
1.  25,  tit.  4,  pari.  1  ,  cum  Joann.  Andrea  , 
in  cap.  Accusatus,  de  Hseret.,  in  6.  Extra  hos 
vero  tres  casus  ,  ait  D.  Thomas  peccatum  re- 
ligiosi  esse  levius  in  eodem  genere  peccali. 
Quia  si  sit  leve  ( inquit )  quasi  absorbetur  ex 
multis  bonis  opcribus,  quae  facit ;  si  vero  sit 
mortale  ,  facilius  ab  eo  resurgit.  Sed  bae  ra- 
tiones  etiam  sunt  ab  extrinsecis  effectibus 
sumpta^,  et  solum  probant  peccalum  religiosi 
facilius  remedium  babere,  non  tamen  esse  in 
se  levius. 

5.  Prima  assertio  pro  auctoris  resolutione. 
—  Quocirca  dicendum  censeo,  praecepta  com- 
munia  religiosis  et  non  religiosis,  quantum 
est  de  se  ,  sequaliter  illos  obligare.  Probatur, 
quia  prseceptum  indistincte  loquitur ,  et  po- 
testas  pra3cipientis  aequalis  est  respectu  om- 
nium  ;  voluntas  etiam  generalis  est  et  indifle- 
rens ;  ergo  etiam  obligatio  seque  ad  omnes 
descendit,  per  se  loquendo.  Neque  enim  ex 
parte  subjectorum  considerari  potest  aliquid 
quod  reddat  unam  ex  his  personis  magis  ob- 
noxiam  huic  obligationi,  quamalias;  suppono 
enim  praeceptum  non  pertinere  ad  statum  re- 
hgiosi,  ut  sic,  alias  non  esset  commune  non 
religiosis  ;  ergo  status  hominis  religiosi  per 
se  neque  auget  ,  neque  minuit  obligationem 
talis  praecepti.  Unde  fit  ut  ex  hac  parte,  et 
consequenter  ex  vi  materioe,  nec  gravius,  nec 
levius  religiosus  peccet,  sedjuxta  exigentiam 
virtutis ,  ad  quam  pertinet  tale  prseceptum. 
Dices,  eo  ipso  quod  persona  est  sacra,  ex  cir- 
cumstantia  personee  aggravari  quamlibetcul- 
pam,  ideoque  ipsam  magis  obligari  ad  non 
transgrediendum  quodlibet  preeceptum.  Re- 
spondetur  idem  argumentum  fieri  posse  de 
clerico  comparatione  laici ,  et  de  fideli  seu 
baptizato  comparatione  infidelis.  Rem  solet 
idem  argumentum  fieri  de  loco  sacro,  de  quo 
certum  est  non  omne  peccatum  factum  in  eo 
specialem  gravitatem  inde  accipere,  nisi  vcl 
peculiariter  ibi  prohibitum  sit,  vel  directe  sil 
injuriosum  loco.  Ita  ergo  in  praesenli  dicimus 
illam  circumstantiam  personae  non  aggravare 
specialiter  quamlibet  culpam,  nisi  vel  ratione 
voti,  vel  peculiaris  prsecepti   sit  specialiter 
prohibita,  vel  aliunde  sit  directe  injuriosa  tali 
statui ,  ut  recte  Cajetanus  1.  2,  q.  1 ,  art.  \, 
sentit.  Unde  si  in  tali  persona  considcrelur 
aliqua  major  obligatio  vitandi  culpas,  non  est 
ex  sola  consecraiione  pcrsona^.  sed  ex   aliis 
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conditionibus  ad  voluntatem  vel  intellectum 
pertinentibus,  ut  videbimus. 

6.  Secunda  assertio  Uparlila.  —  Conciliatio 
eorum  gui  contra  Tianc  partem  videntur  sensisse. 
—  Secundo  dicendum  est,  regulariterloquen- 
do,  gravius  peccare  religiosuni,  quoties  cum 
perfecta  deliberatione  peccat,  levius  aulem 
cum  ex  subreptione.  Ratio  prioris  partis  esl, 
quia  regulariter  ille  modus  peccandi  est  in 
religioso  cum  rnajori  scientia,  et  consequen- 
tercum  majori  libertate,  ac  propterea  cum 
majori  ingratitudine  ergaDeum.  Quia  ex  ma- 
jori  lumine  rerum  spiritualium,  quod  solent 
religiosi  habere,  sequitur  et  major  libertas  in 
peccando,  quando  deliberatio  non  impeditur. 
Et  praaterea  etiam  sequitur  major  obligatio 
recognoscendi  illud  Dei  beneficium,  etconsc- 
quenter  non  offendendi  benefactorem.  Atque 
hoc  modo  intelligendum  puto,  quod  aliqui 
absolute  asserunt,  peccatum  religiosi,  caeteris 
paribus,  gravius  esse  quam  non  religiosi, 
propter  circumstantiam  personee.  Quo  modo 
loquitur  ssepe  Navar.,  ut  videre  licet  in  Sum- 
raa,  c.  6,  n.  13,  et  in  c.  Consideret ,  de 
Pcenit.,  dist.  5,  n.  49  et  HO,  et  Comm.  2,  de 
Regul.,  n.  59.  Hocenim  in  tantumverum  esse 
existimo,  in  quantum  ex  illa  conditione  per- 
sonEe  oritur  aut  major  consideratio,  aut  certe 
major  facultas  et  obligatio  considerandi  et 
cavendi  divinam  offensionem,  saltem  ex  ge- 
nerali  ratione  gratitudinis.  Hrec  autem  om- 
nia  non  ita  habent  locum  in  peccatis  qua3  ex 
surreptione  fiunt,  quia  non  sunt  perfecte  hu- 
mana,  et  ideo  non  magis  imputantur  ratione 
majoris  luminis  aut  scientiaa,  quia  in  eis  pra>- 
venitur  homo,  ne  cum  perfecta  libertate  pos- 
sit  his  donis  uti.  Et  ob  eamdem  causam  fere 
nullaingratitudo  inhis  peccatis  consideratur. 
Quamvis  aulem  hoc  proprie  locum  habeat  in 
peccatis  venialibus,  nam  surreptio  in  rigore 
sumpta  in  solis  iilis  locum  habet,  suo  tamen 
modo  extendi  potest  ad  peccata,  quse  ex  in- 
firmitate,  autvehementipassionefiunt,  etiam- 
si  mortalia  sint,  quatenus  passio  antecedens 
facultatem  considerandi  impedit.  Et  ideo  D. 
Thomas  dehis  absolute  dixit  esse  leviora  in 
religioso,  quod  regulariter  forte  ideo  est, 
quia  passio,  quse  religiosum  vincit  autpertur- 
bat,  solet  esse  major  ;  nam  si  in  illa  esset 
foqualitas,  etiam  posset  illi  magis  imputari, 
quod  babens  plura  principia  vel  auxilia  ad 
superandam  illam,  vinci  se  sinat.  Nisi  etiam 
dicatur  culpa  levior  (quod  plane  videtur  D. 
Thomas  intendisse),  id  est,  minus  nociva  seu 
periculosa  quoad  ultimum  ejus  damnnm  seu 


effectum,  quia  facilius  curari  potest.  Quod  se- 
cus  est  in  peccatis  quse  ex  certa  scientia  vel  ma- 
litia  a  religiosis  fiunt,  nam  in  eis  maxime  lo- 
cum  habet,quodAugustinus  dixit,  epist.  137  : 
Sicut  non  vidi  meliores  quam  qui  in  monaste- 
riis  profecerunt ,  ita  non  video  pejores  quam 
qui  in  eis  defecerunt. 

7.  Exponitur  major  gravitas  peccati  reli- 
giosi,  quando  intervenit.  —  Advertit  nihilo- 
minus  Navarr.  citatis  locis,  et  recte,  gravita- 
tem  hanc,  quam  potest  habere  peccatum  re- 
ligiosi,  ex  hoc  solo  capite,  seclusis  tribus  illis 
circumstantiis  quas  D.  Thomas,  n.  4  adduc- 
tus,  consideravit,  neque  addere  malitiam  dis- 
tinctse  speciei,  neque  mortaliter  aggravare, 
ita  ut  ex  veniali  peccato  possit  facere  mor- 
tale ;  neque  etiamsi  mortalem  malitiam  sup- 
ponat,  ita  notabiliter  aggravare  illam ,  ut 
nccesse  sit  talem  circumstantiam  in  con- 
fessione  declarare.  Ratio  omnium  'est,  quia 
ibi  non  est  specialis  materia  sacrilegii,  ut  os- 
tensum  est ;  praater  quam  nulla  alia  cum 
fundamento  excogitari  potest.  Solum  ergo 
esse  potest  augmentum,  vel  ratione  majoris 
libertatis,  aut  voluntatis  formnlis  velinterpre- 
tativse,  quae  notabiliter  non  augent;  vel  ra- 
tione  alicujus  ingratitudinis,  quee  non  est  for- 
malis,  sed  materialis,  secluso  contemptu  , 
ut  in  simiii  diximus  in  tomo4  de  Pcenitentia, 
disp.  13,  sect.  3,  et  in  preesenti  etiam  mate- 
ria,  quamvis  de  alia  re  agens,  sensit  Cajela- 
nus2.  2,  q.  187,  art.  4. 

8.  Ingratitudo  reIigiosorum,utentium  lonis 
temporalibus  donatis,  an  sit  gravior. — Ait  vero 
D.  Thomas  eo  ipso  in  loco,  religiosos  illicite 
uti  temporalibus  bonis,  si  ab  actibus  religiosis 
desistant ;  quia  sic  quantum  est  de  se  defrau- 
dant  intentionem  eorum  qui  talia  bona  con- 
tulerunt.  Ubi  Cajetanus  declarat  illud  esse  il- 
licitum  ratione  ingratitudinis,  vel  formalis,  si 
directe  intendatur  vel  ex  contemptu  benefi- 
cii  suscepti  fiat  (quod  moraliter  nunquam  fit); 
vel  tantum  materialiter,  qua}  erit  major  vel 
minor,  juxta  obligationem  quam  ex  alio  pree- 
cepto  habuerint  religiosi  ad  tales  actus  exer- 
cendos.  Unde  nisi  alias  teneantur  sub  peccato 
mortali  ad  tales  actus,  sola  ingratitudo  susce- 
pti  beneficii  non  sufficiet  ad  malitiam  morta- 
lem. 

9.  Ex  alio  fundamento  alii  aggravant  pec- 
catum  religiosi.  —  Vera  auctoris  doctrina.  — 
Dicunt  vero  aliqui,  eo  ipso  quod  religiosi,  ex 
vi  sui  status  et  professionis,  deputantur  ad 
aliquos  actus,  ut,  verbi  gratia,  ad  chorum, 
vel  ad  spiritualia  ministeria  erga  proximos, 
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vel  ad  scrviendum  in  actionibus  corporalibus, 
si  sint  laici,  tene]'i  ex  juslitia  ad  illos  actus 
exercendos,  et  non  ex  sola  gratitudine,  ideo- 
que  per  sc  ac  directe  peccare  mortaliter  illos 
omittendo.  Quia  inter  religionem  et  religio- 
sum  intercedil  pactum  implicitum,  ut  religio 
ministret  omnia  necessaria  ad  vitam;  religio- 
sus  voro  munus  suum  exequatur.  Dico  tamen, 
exeepta  obligatione  recitandi  officium  cano- 
nicuoij  quee  oritur  ex  aliis  piincipiis,  sive  illa 
sint  consuetudo,  sive  jusaliquod  canonicum, 
sive  solemne  votum,  dc  quibus  alibi;  in  reli- 
quis  actibus  nullam  esse  obligationem  sub 
peccato  mortali,  per  se  loquendo,  nisi  vel  in 
regula  sit  pra^ceptum,  quo  ita  districte  prseei- 
piantur,  vel  ipse  Prselatus  sub  virtute  obc- 
dientia^  illos  prcecipiat.  Ratio  cst,  quia  nullum 
aliud  principium  talis  obligationis  vel  gravis 
transgressionis  cum  fundamenlo  affirmari  po- 
test.  Nam  ex  vi  professionis  ad  nullos  actus 
immediate  se  obligat  religiosus,  nisi  ad  id 
quod  vovet ;  non  vovet  autem  immediate  ac- 
tus  illos,  ad  quos  destinatur,  neque  etiam  ad 
recitationem  in  choro,  quidquid  sentiat  Na- 
VarruSj  tractatu  de  oratione,  c.  21,  n.  20,  sed 
preeter  castitatem  et  paupertatem  vovet  tan- 
tum  obedire  secundum  regulam.  Tunc  ergo 
obligabitur  ex  voto  ad  illos  actus,  quanclo  in- 
tervenerit  obedienti*  preeceptum,  vel  reguhe, 
vel  hominis;  ergo,  si  utrumque  seciudamus, 
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non  manet  obligatio  ex  vi  votorum;  ergo  nec 
ex  vi  professionis;  ergo  nec  justitias  obligatio 
intervenit,  donec  Pra?latusrigorose  prsecipiaf, 
et  exigat  jus  suum ;  tunc  enim  fateor  pecca- 
tum  esse  posse  contra  justitiam  ratione  tra- 
ditionis  et  pacti,  et  contra  virtutem  religionis 
ratione  voti  obedientiee,  ut  in  superiori  tomo 
late  explicavimus.  Sicut  peccaret  etiam  Prse- 
latus  contra  justitiamnegando  subdito  neces- 
saria  ad  suam  sustentationem ;  est  autem  dif- 
ferentia,  qui.i  Pra?latus  ex  officio  habet  hanc 
obligationem  sine  novo  prsecepto,  nec  enim 
subditus  potest  iilud  Prselato  imponere;  at 
vero  subditus  immediate  et  ex  officio  solum 
tenetur  obedire ;  in  particulari  vero  obligatio 
semper  est  juxta  gradum  praecepti  seu  legis 
sibi  imposita; ;  et  nunquam  intelligitur  obli- 
gatio  justitia3  abipso  cxigi,  nisi  quando  actus 
ita  prsecipitur.  Illa  autem  justitiee  obligatio 
aut  transgressio  non  est  respectu  fundatorum 
aut  benefactorum,  qui  eleemosynas  dederunt 
( nisi  ubi  tale  pacfum  intervenerit),  sed  est 
respectu  Prselati,  seu  religionis  cui  religiosus 
se  tradidit.  Dixi  autem  per  se  loquendo,  nam 
ratione  scandali,  vel  propter  alia  gravia  dam- 
na,  si  inde  sequantur,  poterit  in  ea  omissio- 
ne  csse  peccatum  imortale.  Et  hactenus  cle 
obligationibus  religiosis  communibus  ;  rcli- 
quum  est  ut  de  Preelatis  in  particulaii  dica- 
mus. 
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Post  explicatam  essentiam,  et  praecipua 
vincula  status  rcli-iosi,  dicendum  de  cseteris 
obligationibus  et  proprietatibus  ejus.  Ad  hoc 
autera  oportet  gradus  personarum,  ex  quibus 
religiosa  congregatio  coalescit,  distiuguere, 
cl  sigillatim  considerare,  quia  pro  diversitate 
eorum  diversa  est  obligatio,  et  in  quibusdam 
earum  personarum  orilur  ex  respectu  ad 
alias.  Ad  duo  autem  capita  possunt  dictse 
personse  revocari ,  Prselatos  scilicet  et  subdi- 
tos.  Primum  vero  occurrit  Praelatorum  consi- 
deratio,  quia  et  praecipui  sunt,  et  post  doctri- 
nam  de  obedientia  et  subjectione,  opportune 
cadit  sermo  de  Prselatis.  Igitur  de  eis  dice- 
mus,  quae  pertinent  ad  ipsorum  creationem, 
seu  existentiam  (ut  sic  dicam);  deinde,  quee 
ad  potestatem  et  obligationes  ipsorurn,  quoa 
in  tali  creatione  fundamentum  habent. 


CAPUT  I. 

UTRUM  IN  RELIGI030  STATU  ALIQUIS  PRiELATUS  RE- 
QUIRATUR  JURISDIGTIONEM  HABENS,  ET  UNDE 
ILLAM  HABEAT. 

i .  De  statu  religioso,  prottt  nunc  est  m  Ec- 
clesia,  sermo  instituitur. —  Qualis  prwtalio  de- 
ceat  magis  religionem.  —  Non  possumus  reli- 
giosorum  obligationes,  in  quibus  tradendis 
versamur,  explicare  quoad  eam  partem  quse 
Praelatos  attingit,  nisi  de  eorum  existentia  et 
potestate^  in  quibus  tales  obligationes  funda- 
mentum  habent,  doctrinam  per  nonnulla  ca- 
pita  preemittamus.  Supponendum  vero  ser- 
monem  esse  de  statu  reiigioso,  ut  nunc  est  in 
usu  Ecclesiee,  in  regulari  et  communi  vita,, 
nam,  ut  supra  tactum  est,  et  tractatu  sequenti 
dicemus,  inveniri  etiam  potest  verus  religio- 
sus  status  in  solitario  et  privato  vivendi  modo, 
respectu  cujus  non  est  necessaria  alia  praela- 
rio,  vel  praecipiendi  potestas ,  prseter  eam 
quam  intrinsece  requirit  obedienticc  votum. 
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ut  ex  dicendis  a  fortiori  constabit ;  et  ideo  de 
illo  statu,quodad  proesens  attinet,  nihil  aliud 
dicere  necesse  est.  De  alio  vero  statu  com- 
munitatis  religiosee,  per  se  notum  videtur  in 
iilo  necessarium  esse  aliquem  qui  ceeteris 
preesit,  preecipue  si  hoc  non  restringamus  ad 
uuum  personam,  sed  indefiuite  loquamur  de 
uno  gubernatore,  sive  illa  una  persona  sit, 
sive  unum  consilium  ex  multis  personis  con- 
stans;  sic  enim  impossibile  est  humanam 
eommunitatem  sine  gubernatore  consistere  : 
Ubi  enim  non  est  gubcrnator  (dixit  Spiritus 
Sanctus,  Prov.  11),  populns  corruit.  Quod  si 
de  omni  communitate  hoc  verum  est,  multo 
magis  de  religiosa,  in  qua  summus  ordo  ad 
perfectionis  profectum  necessarius  est.  Et 
ideo  in  eo  statu  speciali  titulo  et  ratione  ne- 
cessaria  est  obedientia,  ut  tomo  preecedenti 
vidimus.  Simili  ergo  modo  necessarius  est 
superior  cui  obediatur ;  et  ideo  omnes  reli- 
gionum  instilutores  hoc  primum  in  hoc  ge- 
nere  vivendi  stateunt,  utscilicet  in  eo  sit  ali- 
quis  preefectus,  cui  caeteri  perfecte  obediant, 
ut  satis  ostensum  est  tractando  de  necessitate 
•  obedientiee  ;  heec  enim  duo  correlativa  sunt. 
Quamvis  autem  de  absoluta  necessitate  hoc 
non  restringatur  ad  unam  personam,  ut  dixi, 
tamen,  moraliter  loquendo,  necesse  est  usum 
hujus  regiminis  ad  singulares  personas  redu- 
ci,  quiafieri  non  potest  ut  singula,  quae  agen- 
da  vel  prsecipienda  occurrunt,  plurium  com- 
muni  consiliodisponantur  vel  ordinentur.  Pos- 
set  autem  ordinaria  potestas  etiam  immediata 
solum  esse  in  communitate  seu  consilio  ali- 
quo,  licetpervicariosproxime  administranda 
esset ;  illud  autem  regimen  non  esset  religio- 
ni  conveniens,  quia  imperfectum  est,  etordini 
religioso  minus  accomrnodatum,  Ideoque  in 
omnibus  religionibus  monarchicum  regimen, 
saltem  quoad  proximam  gubernationem,  usu 
receptum  est.  Est  enim  hoc  regimen  omnium 
perfectissimum,  teste  Aristoieie,  8  Elhic. ,  c. 
10,  et  confirmat  D.  Thomas,  4  contra  Gent., 
c.  16,  imo  Christus  Dominus  docuit,  dum  in 
sua  Ecclesia  perfectam  monarchiam  esse  vo- 
luil,  ut  in  tomo  de  Fide  ostendi ;  imo  et  na- 
tura  ipsa  hoc  persuadere  videtur,  dum  unum 
tantum  supremum  Principem,  Deum  scilicet, 
admittit,  ut  notavit  Cyprianus,  in  tract.  de 
Idolorum  vanitate.  Status  ergo  religiosus  ra- 
tione  sua3  perfectionis  monarchiam  eiiam 
maxime  postulat.  Requirit  ergo  non  solum 
unum  gubernaiorem,  sed  etiam  unum  caput, 
quod  singularis  persona  sit ;  in  hoc  enim  dif- 
fert  monarchia  a  ceeteris  poiitiis. 
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2.  Est  autem  ex  superiori  tomo  recoien- 
dum,  in  Preelatis  religionum  duplicem  posse 
intclligi  potestatem,  jurisdictionis  scilicet  ct 
dominii.  Dicendum  ergo  sccundo  est :  in  hoc 
statu  necessarius  estsuperior,  qui  potestatem 
dominativam  habcat ;  jurisdictio  vero  non  ita 
illi  necessaria  est.  Prior  pars  sufiicienter  est 
in  illo  tomo  declarata  et  probata  ;  nam  tia- 
ditio  et  votum  obedientiee  sunt  de  necessitate 
stalus  religiosi;  ergo  et  poteslas  dominativa 
in  Pradato  est  necessaria  in  hoc  statu ;  nam 
heec  duo  sunt  quasi  correlativa,  vel  tanquam 
causa  et  effeetus ;  nam  ex  tradilione,  qua3  fit 
ex  parte  religiosi,  sequitur  dicta  potestas  in 
religione,  a  quain  superiorem  tranfertur.  Al- 
tera  item  pars  probatur,  quia  proedicta  potes- 
tas  sufficit  ad  gubernationem  ceconomicam  ; 
heec  autem,  si  sit  accommodata  disciplineerc- 
ligiosse,  sufficit  in  rigore  ad  religiosum  sta- 
tum.  Major  patet  in  seculari  gubernatione  do- 
mus,  in  qua  pater  habet  hujusmodi  propor- 
tionalem  potestatem  in  filium,  vir  in  uxorem, 
dominus  in  servum,  et  illa  sufficit  ad  politi- 
cam  gubernationem.  Minor  autem  patet,  quia 
religiosus  status  sufficienter  satvari  potestin 
communitate  unius  domus,  cujus  gubernatio 
et  vivendi  modus  ad  perfectionem  charitatis 
ordinetur ;  ergo  in  illius  superiore  sufiicit 
preedicta  potestas  ad  cumdem  finem  et  vitee 
modum  accommodata.  Quod  si  plures  domus 
habeant  inter  se  moralem  unionem,  qua 
unum  corpus  politicum  efficiant,  pra^terquam 
quod  id  non  est  simpliciter  necessarium  ad 
statum  religiosum,  etiam  illud  potest  sufii- 
cienter  salvari  cum  preedicta  potestatc,  am- 
plificata,  seu  extensa  quoad  dominium  cum 
sufhcienti  proportione,  sive  id  fiat  per  subor- 
dinationem  obedientiee  plurium  conventuum, 
seu  domiciiiorum  ad  unum  superius  caput, 
sive  per  consensionem  plurium  Abbatum^ 
seu  superiorum  conventualium  inter  se  ; 
quanquam  hoc  secundum  minus  firmum  est, 
etpiuribus  dissensionibus  expositum. 

3.  Varia  exempla  pro  assertione  confirman- 
da. —  Confirmatur  et  explicatur  exemplit, 
primo  monialium,  in  quibus  nulla  est  juris- 
dictio  spiritualis,  juxta  doctrinam  D.  Thomee, 
in  A,d.  19  et25,  communiterreceptam,  quam 
in  tomo  de  Censuris,  disp.  2,  sect.  3,  a  n.  5, 
explicuimus ;  et  tamen  in  illarum  convenli- 
bus  est  aliqua  ceeteris  preefecta,  sive  Abbatis-* 
sa,  sive  Priorissa,  velaliternominetur,  in  qua 
est  sufficiens  potestas  gubemativa  ad  reiigio- 
sum  statum  necessaria,  argumento  c.  2,  de 
His  quee  fiunt  a  Prselato,  cum  his  quee  ibi  no- 
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tat  Abbas,  et  alii,  ct  ex  ipso  usu  satisconstat. 
Aliud  exemplum  est  de  antiquis  monachis, 
qui  regulariter  non  erant  clerici,  ut  samitur 
ex  Dionysio,  c.  6.  dc  Eccles.  hierarch ;  Hiero- 
nymo,  ep.  1  ad  Heliodoruin,  -i  ad  Rusticum, 
ctlib.  contra  Yigilantium,  et  cx  aliis  qua;  re- 
feruntur  16,  q.  1,  et  infra  tractatu  sequenti 
de  Varietate  religionum,  latius  dc  ea  re  di- 
eemus  ;  et  tamcn  inter  antiquos  monachos 
erant  praefecti  ac  superiores  sufticientem  ha- 
bentes  potestatem  ad  religiosum  statum  gu- 
bernandum.  ut  constat  do  iliis  antiquis  Pa- 
tribus,  Antonio,  Hilarione  et  Pachomio  ;  imo 
etiam  S.  Benedicto,  quem  sacerdotem  fuisse 
non  legimus ;  imo  non  fuisse  scribit  Bonaven- 
tura,  in  expositione  suseregulse,,  cap.  7 ;  fuisse 
autem  vere  Abbatem,  id  est,  monachorum 
patrem  et  superiorem,  satis  constat.  Estque 
optimum  exemplum  apudD.  Gregorium,  lib. 
1  Dialog.,  c.  -4,  de  Equitio,  qui  cum  sacris 
ordinibus  initiatus  non  esset^  Abbas,  et  mul- 
torum  monastcriorum  pater  a  Gregorio  ap- 
pellatur.  Igitur  ad  hoc  munus  jurisdictio  ec- 
clesiastica  necessaria  non  esf,  sed  sufficit  pra> 
dicta  potestas  ;  nam  in  his  viris  laicis,  quan- 
lumcumque  sanctis,  ecclesiastica  jurisdictio 
esse  non  potest.  Dices,  in  illis  fuisse  potesta- 
tem  excommunicandi,  ut  ex  regula  S.  Bene- 
dicti,  et  ex  aliis  colligi  potest.  Respondetur, 
in  nomine  excommunicationis  esse  sequivo- 
cationem;  nam  illa,  de  qua  Benedictusin  sua 
regula  loquitur,  non  erat  censura  ecclesias- 
tica,  sedexternaqutedam  separatio  a  conver- 
satione  fratrum,  vel  in  choro,  vel  iri  aliis  oc- 
cupationibus,  seu  exercitiis,  vel  in  communi- 
bus  colloquiiSj  quse  separatio  solum  erat  per 
ordinationem  seu  prohibitionem  obedientise, 
unde  neque  ipsum  religiosum,  neque  alias 
personas  eo  modo  ligabat,  quo  nunc  ligat  ec- 
clesiastica  censura. 

4.  Arguitur  adhuc  contra  secundam  partem 
prcecedentis  assertionis. — Rursus  vero  objiciet 
aliquis  nunquam  posse  statum  religionis  esse 
aut  conservari  sine  Prselato  habente  potesta- 
tem  jurisdictionis,  nec  exemplis  adductis  op- 
positumprobari;  quianec  moniales  sunt  sine 
hujusmodi  Pradato,  nec  religiosi  unquam  fue- 
runt;  solumque  probant  dicta  exempla,  non 
oportere  prselatum  esse  ejusdem  sexus,  vel 
ejusdem  ordinis;  non  vero  esse  omnino  nul- 
lum.  Nam  moniales  vel  subjiciuntur  religio- 
sis  viris  tanquam  Preelatis  habentibus  juris- 
dictionem  in  illas,  vel  Episcopis,  si  exemplse 
non  sint ;  et  tunc  Episcopus  non  minus  est 
proprius  Prselatas  earurn,  quam  sit  Provin- 


cialis  aut  Prior  circa  sibi  subjectos.  Et  simili- 
ter  olim  quando  monachi  erant  mere  laici, 
suhjieiebantur  Episcopo  tanquam  proprio 
Pialato,  ut  sumitur  ex  citato  loco  Uionysii,  et 
cx  Hieronymo,et  aliis,  quos  supra  retulimus : 
et  idcirco  quia  Episcopus  per  seipsum  pra> 
esse  non  poterat,  solebat  substituere  Presby- 
terum  aliquem,  cui  vices  suas  committcbal, 
ut  colligitur  ex  Goncilio  Ghalcedonensi,  c.  8, 
et  ex  regula  Augustini,  ubi  distinguit  Prtepo- 
situm  a  Presbytero,  et  utrique  tribuitpotesta- 
tem  corripiendi  religiosos,  et  vindicandi  de- 
licta;  quia  fortasse  in  Prseposito  erat  tantum 
potestas  dominativa ;  in  Presbytero  autem 
erat  etiam  pradatio  et  jurisdictio ;  et  lioc  si- 
gnificant  illa  verba  ,  qua^  habentur  in  fino 
regulse :  Pra>posito  tanquam  patri  olediatur, 
multo  magis  preslytero,  qui  omnem  vestrum 
curam  gerit.  Ut  ergo  cuncta  ista  serventur, 
et,  si  quid  servatum  minus  fuerit,non  negligen- 
ter  prcetereatur ,  sed  ut  emendandum  corrigen- 
dumque  curettir,  ad  Prcepositum  prcecipue  per- 
tinebit,  ut  ad  presbyterum,  cujus  est  apud  vos 
major  auctoritas,  referat,  quod  modum  tel  vi- 
res  ejus  excedit.  Erat  ergo  in  Presbytero  ma- 
jor  potestas  quam  in  Preeposito,  qua?  non  vi- 
detur  alia  fuisse  nisi  jurisdictionis;  ergo  nun- 
quam  haec  defuit  in  Preelatis  rehgionum.  Et 
ratio  sumi  potest  ex  prsedictis  verbis  Augu- 
stini,  quia  hsec  potestas  moraliter  necessaria 
est  ad  perfectam  gubernationem  talis  status, 
tum  ratione  directionis  perfectse,  tum  etiam 
ad  majorem  coactionem,  ubi  fuerit  neces- 
saria. 

5.  Occurriiur  argumentis  proxime  factis. — 
Heec  argumenta  convincunt  plane  quod  in- 
tendunt,  solumque  posita  sunt  ut  verum  sen- 
sum  assertionis  positfe  explicemus.  Duobus 
enim  modis  intelligi  potest,  Prselalionern  cum 
jurisdictione  esse  necessariam  ad  statum  re- 
ligiosum.  Primo,  ut  talis  jurisdictio  et  prsela- 
tio  esse  debeat  specialiter  commissa  ipsi  reli- 
gioni,  vel  alicui  personse  ejusclem  ordinis^ 
et  professionis.  Et  hoc  modo  negamus  essc 
necessariam  propriam  prselationem  cum  po- 
testate  jurisdictionis  intra  ipsam  religionem  ; 
et  hoc  convincunt  exempla  adducta  in  n.  3, 
quibus  addi  potest  exemplum  ,  quod  nunc 
ctiam  extat,  religionis  laicorum  institutse  ad 
curandos  infirmos  in  publicisxenodochiis  eo- 
rum  curse  commissis;  ilii  enim  inter  se  pro- 
prios  habent  prsefectos  quibus  obediant ;  ilii 
tamen  jurisdictionem  proprie  non  habent, 
sedin  Episcopis  residet.  Aliomodo  poiest  in- 
teliigi  hsec  jurisdictio   neces^aria  in  aliquu 
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Prajlato  Eeclcsia;,  qiii  rationc  illius  dicipote- 
rit  Pnelatus  rciigiosorum  ;  et  lioc  modo  evi- 
dens  est  talem  preelationem  et  jurisdiclioncm 
cssenecessariam,ut  probat  discursusnumero 
preecedenti  factus ;  et  preeterea,  quia  non  po- 
test  esse  in  Ecclesia  aliquis  status,  quintotus 
subjectus  sit  jurisdictioni  PrMatorum  et  Pa- 
storum  Ecclesise,  secundum  aliquem  modum 
vel  immediate  a  Christo,  vel  ab  ipsa  Ecclcsia 
iustitutum;  quod  magis  ex  sequenti  asser- 
tione,  ejusque  declaratione  constabit. 

6.  Dico  ergo  tertio  :  in  religionibus  excm- 
ptis,  quales  nunc  fere  sunt  omnes  religiones 
virorum,  necessarii  sunt  Preelali  proprie  dic- 
ti  babentes  spiritualem,  imo  et  Episcopalem 
jurisdictionem.  Conclusio  est  certa,  et  com- 
munis  Doctorum,  quos  statim  referemus,  con- 
statque  inductione  juxta  prsesenterr  Ecclesiee 
usurn  :  nam  et  monachales  ordines  ,  et  Men- 
dicantes  (ad  quas  reducunlur  alii,  qui  cum 
illis  communicant ,  vel  participant )  babent 
hujusrnodi  preepositos  cum  propria  potestate 
et  jurisdictione.  Ratio  autem  necessitatis  . 
supposita  exemptionej  est  efllcax ,  quia ,  co 
ipsoquodreligio  a  jurisdictione  Episcoporum 
eximitur,  manet  irnmediate  subjecta  solius 
Pontificis  jurisdictioni ;  non  poterat  autem 
convenienter  gubernari  immediate  per  solum 
Summum  Pontificem,  aut  per  commissarios, 
vcl  delegatos  ab  ipso,  quia  in  omni  congre- 
gatione  necessarii  sunt  pastores  ordinarii, 
quibus  ejus  cura  ex  oflicio  incumbat;  ergo, 
si  bujusmodi  pastores  proximi  non  sunt  Epis- 
copi,  necessarium  est  ut  sint  prselati  proprii 
uniuscujusque  religionis.  Atque  hinc  inferunt 
communiter  Doctores,  preepositum  Genera- 
lem ,  Provincialem ,  et  localem  seu  conven- 
tualem  uniuscujusque  religionis  approbatae  a 
Summo  Pontifice  ,  et  exemptee ,  esse  vere  ac 
proprie  Prselatos,  ut  patet  ex  Gloss.  in  Clem. 
j ,  de  Elect.,  v.  Prcdatum,  ubi  Cardinalis  etalii. 
Sumitur  ex  Panorm.,  in  c.  Cum  ab  Ecclesiarum, 
de  Offic.  Ordin.,ubi  distinguit  duphcemaccep- 
tionem  hnjus  vocis  prcelatus :  unam  late,  se- 
cundum  quam  etiam  Parochus  dici  potest  Prce- 
latus,  quatenussuisparochianispreeest;  aliam 
propriam,  et  jure  usitatam,  secundum  quam 
soius  ilie,  qui  habet  jurisdictionem  spiritualem 
et  ordinariam  fori  contentiosi,  preelatus  dici- 
tur,  ut  sumitur  ex  cap.  2,  juncta  gioss.  uit. 
de  Judiciis.  Cum  ergo  superiores  religionum 
jurisdiclionem  habeant  spiritualem  fori  con- 
tentiosi,  eamque  ordinariam,  nam  ex  vi  pro  - 
prii  muneris  eam  habent,  unde  et  delegare 
illam  possunt  ,  Pnclati  propric  dicuntur ,  ut 
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latius  docent  etiam  Sylvest.  ct  Angel.,  verb. 
Prcrtatus.  Et  heec  de  1  p.  tituli. 

7.  Tractaluv  secunda  pars  tituli  de  origine 
jurisdictionis  Pradatorum  regularium.  —  Ex: 
dictis  facile  definitur  queestio  hic  occurrens, 
undc  aut  quo  jure  habeant  hi  Proefecti  reli- 
gionum  ul  Preelati  sint,  id  est  ut  habcant 
hanc    spiritualem    jurisdictionem.    Quidam 
enim  putant  habere  illam  jure  divino  ,  quod 
gravissimos  Doctoresdocuisse,  eos  lamen  non 
referens,  dixit  Medina,  lib.  de  Indulgentiis, 
cap.  24;  eamdem  sequi  videntur,  et  suadere 
conantur  Emmanuel  Rodriguez ,  tom.  1  Re- 
gularium  Queest.,  q.  17,  art.  2  ;  et  Miranda  , 
in  Manuali  Preelatorum,  tom.  1  ,  qusest.  13, 
articulo  4-  ,  conclusione   1.   Argumentantur 
primo  ,  quia  Prcelati  Ecclesiee  sunt,  qui  ha- 
bcnt  jurisdictionem  illam,  de  qua  dictum  cst 
Matth.  18  :  Si  Ecclesiam  non  audierit,  sit  tili 
tanquam  ethnicus  et  publicanus ;  nam  juxta 
communem   interpretationcm   Chrysostomi , 
et  aliorum  ,  nomine  Ecclesiee,  Preelati  ibi  iu- 
telliguntur ;  sed  preefecti  religionum  sunt  ve- 
re  Preelati ;  ergo  habent  jurisdictionem  jure 
divino.  Secundo,  et  in  idem  redit,  quia  Chris- 
tus  ibi ,  cum  dixit :  Qu&cumque  ligaveritis, 
etc,  ad  omncs  Prajlatos  Ecclesiee  locutus  est ; 
sed  inter  hos  Preelatos  sunt  superiores  reii- 
gionum  ;  ergo  habent  jurisdictionem  ex  vi 
verborum  Ghristi,  atque  adeo  ex  jure  divino. 
Tertio  ,  Episcopi  habent  jurisdictionem  jurc 
divino,  ut  est  multorum  sententia  ;  sed  Pree- 
lati  religionum  habent  jurisdictionem  episco- 
palem  vel  quasi  episcopalem,  ut  dicitur  in 
cap.  Abbates ,  de  Privilegiis,  in  6  ,  et  notat 
glossa  in  Clement.  unica,  de  Rebus  Eccles. 
non  alien. ,  verb.  Proprii  ; ergo,  per  argumen- 
tum  a  simiii,  etiam  illi  habent  jurisdictionem 
ex  jure  divino.  Quarto,  religio  instituta  est  a 
Christo  ;  sed  religio   non  potest   consistere 
sine  Pradatis  ejusdem  ordinis  habentibus  ju- 
risdiclionem  ;  ergo  habent  illam  a  Christo  ; 
nam  qui  instituit  aliquem  staium,  sine  dubio 
dat  omnia  necessaria  ad  iilum.  Major  suppo- 
nitur  ex  supra  dictis.  Minor  sumitur  ex  ra- 
tione  juris  statuenlis ,  ut  religiosorum  Preela- 
tus  ejusdem  habitus  et  religionis  sit ;  cujus 
rationem  reddit  Innocentius  III,  in  cap.  Cum 
causam,  de  Electione.  Quia,  secundum  legem 
divinam,  non  est  in  bove  arandum  et  asino, 
id  est  (  ul  exposuit  Concilium  Hispalense  II, 
cap.  9,  cap.  In  nona,  \6,  qua^st.  7) :  Homines 
divcrsw  professionis  in  officio  uno  non  socia- 
bis  ■  nam  coluerere  (  ut  ibidem  subjungitur  ) 
et  conjxngi  nou  yossnnt,  quibus  et  studia,  et  vo- 
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ta  dicersa  sunt.  Unde  in  Clem.  1,  de  Elcct., 
sic  dicitur  :  Cum  rationi  non  congruat  ut  lio- 
mines  disparis  professionis,  xel  habitus,  simid 
vi  eisdem  vwnasteriis  socientur,  prohibemus 
ne  religiosus  aliguis  in  Abbatem  xel  Prada- 
tum  alterius  religionis,  rel  habitus  de  ccetero 
eligatur.  Est  ergo  haec  institutio  cx  natura 
rei  inlrinseca  buic  statui. 

8.  Hcec  sententia  nova  est,  et  sine  dubio 
falsa  ;  qui  enim  fieri  potest  ut  sit  de  jure  di- 
vino.,  quod  ab  Ecclesia  non  semper  fuit  ob- 
servatum  ?  ostendimus  autem  uum.  3,  in  an- 
tiquis  religionibus  fuisse  spirituales  Patres, 
seu  Preefectos,  aut  Abbates  sine  propria  et 
spirituali  jurisdictione.  Unde  certum  est  ins- 
titutionem  hanc  habuisse  initium  a  Summis 
Pontificibus  ,  atque  adeo  esse  de  jure  huma- 
no  ,  quod  praxlictus  auctor  non  negat ,  sed 
ait,  fieri  posse  ut  idem  Preelatus  pluribus  ti- 
tulis  et  rationibus  jurisdictionem  habeat.  At 
hoc  solum  habet  locum  ubi  plures  tituli  non 
iuvolvunt  repugnantiam  ;  non  vero  in  pree- 
senti ,  si  proprie  ac  per  se  loquamur  de  ori- 
gine  jurisdictionis.  Tunc  enim  jurisdictio  pro- 
prie  dicitur  esse  de  jure  humano,  quando  ab 
liomine  immediate  confertur  ;  et  e  converso 
de  jure  divino  dicitur,  quae  immediate  datur 
a  solo  Christo  ;  et  ita  unus  titulus  istorum 
alium  excludit ;  non  potcst  ergo  eadem  juris- 
dictio  utroque  modo  proprie  ac  per  se  habe- 
ri.  Dico  autem  per  se,  quia  si  unus  titulus  sit 
per  accidens,  non  erit  tanta  repugnantia.  Ut 
qui  opinantur  Episcopos  habere  jurisdictio- 
nem  divino  jure,  negant  quidem  per  se  ha- 
bere  ab  homine  ;  tamen ,  quia  non  negant, 
nec  negare  possunt  habere  illam  dependen- 
tem  a  Summo  Poirtifice,  dicere  possunt  etiam 
esse  ab  illo  saltem  per  accidens,  tanquam  a 
non  prohibente  seu  impediente,  cum  possit, 
vel  tanquam  a  confirmante  ,  seu  designante 
personam.  Sed  hajc  non  sunt  satis  ut  juris- 
dictio  dicatur  de  jure  humano  ;  sic  enim 
etiam  jurisdictio  Summi  Pontificis  per  acci- 
dens  est  ab  hominibus  eligentibus  ipsum; 
uec  jurisdictio  Praelatorum  religionis  est  hoc 
modo  ab  homine,  sed  ut  ab  immediate  etper 
se  conferente  illam  ;  nisi  enim  Summus  Pon- 
tifex  illam  dedisset,  nullum  est  divinum  jus, 
nullave  Christi  promissio  ,  ex  qua  colligere 
possimus  ipsum  immediate  illam  conferre  ; 
maxime  quod  talis  modus  Preelationis  imme- 
diate  est  institutus  ab  Ecclesia  ,  et  non  a 
Christo  Domino  ;  licet  enim  potestas  illum 
instituendi  fuerit  a  Christo  ,  non  vero  ipsa 
inslitutio,  millibi  enini  oslcndi  polest ;  uec 
xvi. 


talis  institutio  fuit  ex  aliquo  preeeeplo  divino 
positivo,  scd  ex  prudenli  arbitrio  Summorum 
Pontificum  ;  nullo  ergo  modo  talis  jurisdictio 
est  proprie  de  jure  divino  ,  nisi  solum  re- 
mote  in  generalibus  principiis,  et  in  potestale 
conccdendi  illam  ;  quod  evidentius  fiet  re- 
spondendo  ad  argumenta. 

9.  Ad  primum  negatur  consequentia  ,  lit 
enim  illatio  virtualiter  in  quatuor  terniinis  : 
immediate  enim  solum  infertur,  Prcelatum 
religionis  liabere  jurisdictionem  illam,  ratio- 
ne  cujus  dixit  Christus  :  SiEcclesiam  non  au- 
dierit,  sit  tibi  tanquam  ethnicus  et  publica- 
nus.  Inde  autem  nihil  infertur,  quia  Christus 
non  dixit,  omnes  Proelatos  Ecclesiee  habituros 
dictam  jurisdictionem  immediate  ab  ipso. 
Unde,  si  ratio  illa  quidpiam  valeret,  proba- 
ret,  omnes,  qui  in  Ecclesia  habent  potesta- 
tem  excommunicandi ,  etiam  archipresbyte- 
ros,  Archidiaconos,  Priores,  Abbates  ,  et  si- 
miles  inferiores  dignitates,  habere  illam  jure 
divino ;  quocl  plane  falsum  est ,  quia  fere  in 
his  omnibus  constat  manasse  jurisdictionem 
ex  privilegiis  Pontificum,  et  humana  institu- 
tione.Eademqueestresponsio  ad  secundum : 
fatemur  enim  verba  illa  :  Qy.cectmque  ligave- 
ritis  et  sokeritis,  etc,  dicta  esse  pro  omnibus 
Prselatis  ;  dicimus  tamen  adimpleri  vel  in 
multis,  vel  in  omnibus  infra  Summum  Pon- 
tificem,  per  jurisdictionem  mediante  ipso  Pon- 
tifice  concessam.  Unde  in  his  argumentis 
oportet  advertere,  aliud  esse  Prselatum  habcre 
jurisdictionem  ;  aliud,  quod  obediendum  sit 
Praelato  jurisdictionem  habenti.  Primum  non 
semper  est  immediate  a  Christo,  nec  ex  prae- 
cepto  ejus  ;  secundum  autem  est  divinum 
prseceptum  explicatum  Matt.  18 :  Si  Eccle- 
siam  non  audierit,  quod  suo  modo  naturale 
est,  sicut  obedire  regibus.  Similiter  partici- 
patio  clavium  non  semper  est  immediate  de 
jure  divino,  sed  per  hominis  concessionem  ; 
et  nihilominus,  supposita  participatione  cla- 
vium  ,  quod  habeant  effectum  aperiendi  et 
claudendi ,  de  jure  divino  est,  explicato  illis 
verbis  :  Quwcumque  ligaveritis,  etc.  ;  hic  au- 
tcm  non  agimus  de  effectu  clavium  quasi  in 
sensu  composito,  sed  de  ipsa  clavium  parti- 
cipatione  per  jurisdictionem  quasi  episcopa- 
iem. 

10.  Adtertiumpiimo  respondetur  negando 
antecedens ;  probabilius  enim  credimus  ju- 
risdictionem  Episcoporum  non  esse  de  jure 
divino,  ut  tomo4  et  5  tertise  partis  diximus. 
Secundo  vero  respondetur  negando  conse- 
qucntiain,  luin  quia  argumentum  a  simili  de- 
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Lile  est,  maxime  ubi  tanta  ratio  differentiee 
potest  facile  assignari ;  tura  etiam  quia  ex 
illo  antecedente  conlrarium  potius  inferride- 
buisset.  Itaque,  sinegemus  Episcopos  liabere 
jurisdictionem  jure  divino,  inde  a  fortiori  in- 
1'ertur  idem  dicendum  esse  de  omnibus  infe- 
rioribus  Proelatis,  sive  secularibus,  sive  reli- 
giosis;  si  vero  de  Episcopis  id  admittimus, 
inde  etiam  colligimus  de  inferioribus  non  esse 
admittendum,  primo  quidem,  quia  boc  tan- 
quam  speciale  babet  aliquam  rationem  in 
Episcopis,  quia  eorum  dignitas  est  de  jure 
divino,  et  quia  divinum  prseceptum  est,  ut 
Ecclesia  perEpiscopos  regatur,  juxta  illud  Ac- 
tor.  20 :  Posuit  vos  Spiritus  Sanctus  Episcopos 
regere  Ecclesiam  Dei.  Aliae  vero  inferiores  di- 
gnitates,  quantum  spectat  ad  potestatem  ju- 
risdictionis  fori  contentiosi,  nec  sunt  ex  in- 
stitutione  Cbristi,  nec  ex  praicepto  ejus. 

41.  Unde  argumentor  secundo,  quia  quod 
religiosi  sint  exempii  a  jurisdictione  Episco- 
porum,  non  solum  non  est  de  prsecepto  divi- 
no,  verum  etiam  videtur  potius  quaedam  quasi 
dispensatio,  vel  limitatio  juris  divini,  quod  de 
se  erat  indifferens ;  ergo,  quod  religiosi  ha- 
beant  intrinsecos  Prselatos,  ut  sic  clicanr,  ba- 
bentes  propriam  jurisdictionem,  non  potest 
esse  de  jure  divino.  Patet  consequentia,  quia 
necessitas  talium  Preelatorum  supponit  dic- 
tam  exemptionem,  nam  si  religiosi  essent 
subjecti  Episcopis,  per  eos  eorumque  vica- 
rios  possent  immediate  gubernari  in  bis  quse 
ad  jurisdictionem  spectant,  relicta  eis  tantum 
domestica  administratione,  ad  quam  potestas 
dominativa,  et  votum  obeclientiae  sufficit;  si- 
eut  olim  fieri  diximus,  et  nunc  fit  cum  multis 
monialibus,  et  cumreligiosis  mere  laicis.  An- 
tecedens  autem  per  se  notum  videtur,  quia 
hsec  exemptio  fuit  privilegium  voluntarium, 
quod  proindemulto  tempore  concessum  non 
est ;  et  incepisse  videtur  aliqua  ex  parte  a 
temporibus  Gregorii  I,  qui  monachos  Sancti 
Benedicti  vel  omnino,  vel  magna  ex  parte  a 
jurisdictione  Episcoporum  exemit,  ut  colligi- 
iur  ex  Concilio  Lateranensi,  sub  eodem  Gre- 
gorio  I,  et  ex  lib.  7  Epistolarum  ejus,  epist. 
48,  et  ex  cap.  1  et  5,  48,  queest.  2.  Alexander 
vero  III  postea  exemit  Carihusianos,  et  Ho- 
norius  III  Ordines  S.  Francisci  et  Dominici, 
et  deinceps  bsec  exemptio  amplificata  est, 
antea  enim  non  erat  adeo  universalis,  etiam 
usque  ad  tempora  Innocentii  III,  ut  constat 
exConcilio  Lateranensi,  sub  eodem,  can.  42, 
etex  cap.  Cum  dilectus,  de  Relig.  dom.,nec 
fingi  potest  tanla  necessitas  postea  suborta, 
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quoe  ex  vi  juris  divini  aut  liaturalis  Pontifices 
obligaverit  ex  preecepto  ad  hanc  exemplio- 
nem  faciendam.  Nec  dubito  quiu  de  absoluta 
potcstate  possit  nunc  illam  revocare,  ita  ut 
factum  teneat,  quamvis  sine  justa  causa  jam 
id  non  recte  fiat. 

42.  Ad  quartum  respondetur  imprimis  dis- 
linguendo  majorem,  nam  status  religionis 
pra?cise  quoad  substanlialia  vola  est  a  Christo 
immediate  insiitutus  ;  ad  illum  autem  ut  sic 
non  sunt  necessarii  Preelati,  qui  religiosi  sint, 
nedum  ejusdem  ordinis  et  habitus.  Quod  pa- 
tet,  quia  non  est  de  essentia  talis  status,  ut 
sil  in  communi  vita  seu  congregatione,  pro 
qua  maxime  posset  esse  necessaria  dicta 
prselatio.  Status  autem  religionis,  quoad  om- 
nes  circumstantias,  quas  nunc  habet,  non  est 
ex  iustitutione  Christiimmecliate,  sedadjunc- 
ta  ecclesiastica  prudentia  ac  dispositione,  et 
ideo  quamvis  in  illo  statu,  prout  nunc  est, 
esset  simpliciter  necessaria  dicta  jurisdictio, 
non  sequitur  datam  esse  immediate  a  Christo; 
sed  pertinere  potest,  ut  revera  pertinet.,  ad 
eas  circumstantias  quas  Ecclesia  addidit.  Se- 
cundo  dicitur,  etiam  in  hoc  statu  prout  nunc 
est  in  vita  communi,  vel  sub  uno  Prsefecto, 
jurisdictionem  ordinariam  in  Pra?fecto  exi- 
stentem  non  esse  simpliciter  necessariam  ad 
conservationem  talis  status,  ut  patet  in  mo- 
nasteriis  monialium^quee  immediate  subdun- 
tur  Episcopis,  et  in  antiquis  monasteriis  mo- 
nachorum.  Quocirca  ratio  iila  ,  qua  jura 
utuntur,nonfundatur  in  absoluta  necessitate, 
sed  in  majori  congruitate  et  prudcntiori  re- 
gimine,  alioqui  clispositio  illorum  jurium  non 
esset  constitutiva  novi  juris,  sed  tantum  de- 
clarativa  juris  divini ;  quod  est  contra  illam 
particulam  de  ccetero,  quae  in  dicta  Clementina 
babetur.  Addo  prseterea,  illa  dccreta  suppo- 
nere  statum  religiosum  prout  nunc  est  ab  Ec- 
ciesia  institutum,  et  non  stando  in  mero  jure 
divino.  Supposito  enim,  quod  Ecclesia  voiue- 
rit  ut  religiosi  habeant  proprios  et  immedia- 
tos  Preelatos  ordinarios,  distinctos  ab  Epi- 
scopis,  valde  consentaneum  rationi  est,  ac 
fere  necessarium  ex  ipsa  rei  natura^  ut  sint 
religiosi,  et  ejusdem  ordinis,  ut  postea  vide- 
bimus.  At  vero  id,  quod  supponitur,  non  est 
de  jure  divino,  quia  Episcopi  possent  esse 
proximi  Prcelati  religiosorum.  Unde  etiam 
nunc,  ex  communi  sententia,  ad  Ecclesiam 
regularem,  si  sit  Catbedralis,  potest  eligi  in 
Episcopum  clericus  secularis,  juxta  c.  JVul- 
lus,  de  Elect.,  in  6,  et  argum.  Clementinae  4, 
de  Electione,  et  c.  QuodDei  timorem,  de  Statu 
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regalar.,  et  notat  Abbas,  indict.  c.  Cumcau-  civitatem  aufc  regionem  subjectos  esse  Epis- 

sam,  de  Electione,  n.  6;  et  rationem  reddit,  copo,  ct  idern  colligitur  ex  canone  14,  54  et 

quia  Epistopus  propier  excellentiam  dignita-  56  Concilii  Nicceni ,   quos  refert  Alphonsus 

lis  siue  potest  dici  religiosus,  et  ideo  potcst  Pisanus,  lib.  3  ejusdem  Concilii ;   et  praeser- 

religiosis  immediate  prajesse.  Ergo  idem  po-  tim  est  notandus  14:  Si  guis  laicus  fieri  mo- 

tuisset  Ecclesia  instituerc  dequocumque  con-  nachus  roluerit  sine  Ucentia  Fpiscopi,  qui  il- 

ventu  religioso,  etiamsi  Cathedralem   Eccle-  lius  monasterii  poteslatem  halet,  non  est  reci- 

siam  non  habeat.  piendus ;  ubi  supponitur  monastcria  tunc  fuis- 

13.  Instantia  ah  incommodo  removetur  du-  se  sub  potestate  Episcoporum;  quod  expresso 

pliciter. — Quod  si  quis  dicat  non  posse  unum  decrevit  multo  post  Concilium  Aurelianense 

Episcopum  convenienter  tot  conventus  imme-  tempore   Simmachi  Papce,  can.  21  :  Abbates 

diate  guberuare,  dicitur  imprimis  hoc  esse  (ait)  pro  humilitate  religionis  in  Episcoporum 

accidentarium  rationc  multitudinis,  non  per  potestate  consistant,  habetur  in  c.  Ablatcs,  18., 

se  ralione  status  religiosi,  qucm  considera-  qucest.  2,  ubi  multa  alia  similia  exvariis  Con- 

mus.  Deinde  dicitur  potuisse  singulos  con-  ciliis  referuntur.   Ex  quibus  constat  Episco- 

ventus  gubernare  pcr  vicarios  suos,  qui  non  pos  fnisse  proprios  Prcelatos  religiosorum,  et 

ordinariam,  sed  delegatam  tantum  jurisdic-  Abbates  aut  jurisdictionem  non  habuisse,  vel 

tionem  ab  illo  haberent,  et  ideo  proprii  Prce-  certe  non  nisi  delegatam  ab  Episcopis  ;  vcl 

lati  non  essent,  juxta  doctrinam  receptam,  postquam  cceperunt  ordinariam  habere,  ha- 

supra  notatam  ex  Panormitano,  Angelo,  Syl-  buisse  illam  depcndentem  ab  Episcopis,  do- 

vestro,  et  aliis.  fossent  etiam  hi  vicarii  seu  nec    per   privilegia    exempti   fuerunt.    Quce 

dclegati  in  rigore  esse  seculares,  quales  vi-  omnia  sunt  manifesta  signa  jurisdictionis  per 

dentur    olim   fuisse    Presbyteri    monasteriis  ipsos  Episcopos  vel  per  Summum  Pontiiicem 

pra?posili  ab  Episcopis,  de  quibus  mentionem  concessce,  ex  liberali  gratia,   et  meliori  qua- 

fatiuut  Concilium  Chalcedonense  et  Augus-  dam  provideutia,  supposita  varietate  tcmpo- 

tiuus  supra  citati,  quamvis  interdum  etiam  rum   et  religionum,  non  ex   absoluta  juris 

fuerint  ex  eisdem  religiosis ;   quando  enim  divini  necessitate. 

inter  monachos  aliquis  inveniebatur  sacer-         14.    Videri  dictam  jurisdictionem  nasci  sal- 

dolio  dignus,  et  ad  illud  munus  aptus,  ilie  tem  exjure  communi  positivo.  —  Ulterius  ve- 

polius   eligebatur,    quia  negari  non    potest  ro  queeri  hic  potest  utrum  habeant  hi  Prcelati 

quin,   ceeteris  paribus,   hic  ordo   melior,   et  jurisdictionem,  ex  communi  jure  civili,  aut 

convenientior  sit ;  et  hujusmodi  videtur  fuisse  canonico.  Cum  aulem  hsec  jurisdictio   spiri- 

Paphnutius  ille,  quem  Presbyterum  congre-  tualis  sit,  clarum   est  non  posse  oriri   direc- 

gationis  Scythice  vocat,  et  summe  laudat  Cas-  te  ex  jure  civili;  posset  autem  ei  attribui  , 

sianus,  collat.  3,  capite  l,et  Daniel  successor  vel  quatenus  in  eo  explicatur  aliqua  ratio  na- 

ejus,  de  quo  loquitur  coilat.  4,  capite  1.  Huc  turalis  quce  hoc  postulat,  vel   quatenus  in  eo 

etiam  spectat  quod  refert  Epiphanius,  Epist.  aliquiddisponitur,  quod  a  jure  canonico  ac- 

ad  Joannem,  Episcopum  Hierosolymitanum,  ceptatur,  eo  ipso  quod  nonrejicitur,  ut,  verbi 

seordinasse  sacerdotemquemdammonachum  gratia,  in  lege  ult.,  C.  de  Jurisdict.  omnium 

renuentem,  eo  quod  multitudo  fratrum  pre-  judicum,  disponitur,  ut  qui  in  aliqua   militia 

sbytero  careret.  Sic  etiam  inteiligo  quod  re-  connumerati  sunt,  his  judicibus  subsint,  qui 

fert   Hieronymus,   in    epitaphio   Paulce  ,   in  eis  in  tali  jurisdictione  prcesunt ;  nam  hoc  vi- 

-'•■loiite  Nitrice  occurrisse  Paulce  innumerabiies  detur  postulare   naturalis    cequitas  et  ratio. 

turbas   monachorum,  ex  quibus  multos  sa-  Facit  deinde  caput  Cum  Ecdesiarum,  deOffic. 

cerdotalis  et  Leviticus  sublimabat  gradus ;  ordin.  ,    quatenus   significat   unumquemque 

erant  enim,  ut  fertur,  in  eo  monte  ad  quinque  Prselalum  habere  jurisdictionem  in  suam  ple- 

miliia  monachorum,  inter  quos  plures  fuisse  bem,  seu  congregationem  sibi  subjectam. 
sacerdotio  dignos,   et   aptos   ad   regendum         15.  Dico  tamen  jurisdictionemhanc,  quoad 

alios,  credibile  est.  Quod  autem  hi  Presbyteri  religiones  omnes,  non  posse  satis  fundari  in 

olirn  fuerint    quasi  vicarii,  vel   coadjutores  jure  communi,  quia  nullum  datur  quo  uni- 

Episcoporum  in  hoc  munere,  can.  8  Concilii  versim  statutum  sit,  ut  reiigio,  qualenus  ta- 

Chalcedonensis  supra  citatus  satis  ostendit,  lis  est,  constct  Prselatis  habentibus  propriam 

ubi   prcecipiuntur  esse  sub  potestate  Episcopi  et  inlrinsecam  jurisdiclionem.  Nam,    ut  su- 

secundum  traditionem  sanctorum  Patrum,  et  pra,  num.  2,  probavi,  non   est  de  intrinseca 

can.  4  statuit,  Monachos  per  unamquamquc  latione  siatus   reiigiosi,  ut  constet  propiiiB 
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Praelatisjurisdictioiiem  ecelesiasticam  haben- 
tibus  ;  imo  non  semper  illam  babuerunt , 
nec  modo  habent  omnes  ,  praesertim  mo- 
niales,  et  si  quse  sunt  religiones  pure  lai- 
corum  ;  igitur  ex  boc  preecise  quod  religio 
iustituitur  ,  vel  etiam  approbatur,  non  se- 
quilur  habere  jurisdictionem  ,  nisi  ei  in- 
super  conferatur  ;  nullum  autem  estcommu- 
nc  jus  canonicum  quod  hoc  statuat,  ut  vi  il- 
lius  statim  censeatur  conferri.  Npn  ergo  da- 
tur  ex  vi  juriscommunis.  Nec  dicta  jura  quid- 
quam  probant ;  nam  utrumque  supponitju- 
dicern,  aut  Prselatum  habentem  jurisdictio- 
nem,  et  ea  supposita,  statuunt  ut  ei  parealur. 
Circa  illam  vero  legem  advertenda  est  vulga- 
ris  differentia  inter  jurisdictionem  civilem  et 
ecclesiasticam,  quod  civilis  proveniat  ab  ipsa 
communitate  bominum  ;  spirilualis  a  Ghristo 
in  Papam,  etperhunc  in  alios.  Illa  ergo  lex 
loquitur  de  jurisdictione  civili,  quam  com- 
munitas  aliqua  conferre  potest  suo  preefecto, 
quem  sibi  in  judicem,  et  immediatum  supe- 
riorem  eligit,  sive  id  faciat  adminiculo  ipsius 
juris  civilis,  sive  illo  tantum  non  contradi- 
cente.  Hoc  autem  non  potest  in  exemplum 
adduci  ad  religiosos  de  quibus  agimus,  quia 
eorum  jurisdictio  debet  esse  spiritualis  et  a 
capite  manare.  Circa  alium  vero  textum  ca- 
nonicum,  est  observandum  in  eo  sermoncm 
esse  de  propriis  Ecclesiarum  Preelatis,  qui  ju- 
risdictionem  habent  fori  contentiosi ;  nam 
hoc  esset  ratione  Preelati  in  rigore  sumpti, 
ut  supra  cum  communi  docuimus.  Si  ergo 
supponatur  religio"  habere  Preelatum  in  hac 
significatione,  clarum  est  eum  habere  juris- 
dictionem,  et  hoc  solum  probatur  ex  illo  tex- 
tu  ;  attamen  hoc  ipsum  est  quod  queerimus, 
an,  videlicet,  Preefecti  seu  Rectores  religio- 
num,  vel  quocumque  alio  vocentur  nomine, 
ex  vijuris  communis  habeant  quod  sint  veri 
Preelati  in dicto  sensu,  et  hocnec  exillo  textu, 
nec  exalio  probari  potest. 

16.  Quando  ccepermit  religiones  halereju- 
risdictionem  per  specialia  jura. —  Sed  queeri 
tandem  potest  quando  inceperint  religiosi  ha- 
bere  ecclesiasticam  jurisdictionem.  Respon- 
deturde  hoc  initio  non  satis  constare,  neque 
idem  pro  omnibus  posse  assignari ;  nam,  cum 
non  sit  fundatum  in  jure  communi,  debet  ad 
speciales  concessiones  revocari  ;  quee  con- 
cessiones  factee  sunt  aliquibus  religionibus 
statim  a  principio  earum,  aliquando  vero 
longa  post  tempora,  quee  incerta  sunt ;  et  ideo 
propria  singularum  religionum  indulta,  vel 
historiue,  et  antiquee  consuetudines,  sunt  con- 
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sulenda.  Videtur  autem  heec  jurisdictio  ituc- 
ligione  S.  Benedicti  modo  aliquo  incepisse  a 
lempore  Divi  Gregorii,  ut  significatur  in  c. 
Quam  sit  necessarium,  18,  qutest.  2,  quamvis 
neque  ibi  expresse  jurisdictio  eis  concedatur, 
sed  aliquse  exemptiones,  vel  immunitates, 
quas  Episcopi  violare  non  possint.  Quamdiu 
crgo  religiosi  fuerunt  subjecti  Episcopis,  non 
videnlur  habuisse  propriam  jurisdiclionem 
saltcm  ab  Apostolica  Scde,  sed  quam  Epis- 
eopi  delegare  volebant ;  unde  tunc  proprie 
vidctur  heec  jurisdictio  incepisse,  cum  pri- 
mum  exemptio  religiosorum  a  jurisdictione 
Episcoporum  incepit.  Exemptio  autem  quoad 
integras  rel-igiones  iuitium  videtur  habuisse 
a  temporibus  Alexandri  III,  Innocentii  JII  et 
Honorii  III.  Nam  Carthusiensem  ordinem 
Alexander  III  exemit ' ;  Innocentius  vero  et 
Honorius  mendicantes  ordines ;  et  deinceps 
Romani  Pontifices  similia  privilegia  aliis  re- 
ligionibus  concesserunt.  Ante  heec  vero  tem- 
pora  videntur  fuisse  aliqua  raonasteria  exem- 
pta,  licet  alia  ejusdem  ordinis  subjecla  essent 
Episcopo  dicecesis,  ut  colligitur  ex  capile 
Cum  dilectus,  de  Religios.  domib.,  et  ex  ca- 
pite  In  singulis,  et  cap.  ultimo,  de  Statu  rno- 
nach.  Et  ita  in  diversis  monasteriis  ejusdem 
ordinis  fieri  tunc  poterat,  ut  unus  Preelatus 
jurisdictionem  haberet,  et  non  alius,  sicut 
hodie  sunt  etiam  monasteria  monialium,  quee 
cum  sub  eadem  regula,  verbi  gratia,  Sancti 
Benedicti  aut  Francisci  vivant,  alia  tamen 
Pr;elatum  habent  ordinarium,  aliaregularem. 
Jamvero  hoc  non  est  in  usu,  sed  in  omnibus 
religionibus,  tam  clericorum  quam  mona- 
chorum,  superiores  propriam  jurisdictionem 
habcnt ;  hinc  si  qui  sunt  subditi  Ordinariis, 
non  videntur  carere  omnino  jurisdictione, 
saltem  immediata  et  quoad  primam  instan- 
liam  ;  de  quo  tamen  consuetudo  et  indulta 
Apostolica  servanda  sunt,  quia,  ut  dixi,  inde 
manat  heec  jurisdictio. 

CAPUT  II. 

QUOTUPLEX  SIT  RELIGIONIS    PIUELATUS,   ET   QUEM 
INTER   SE  ORDINEM   SERVENT. 

1 .  Triplcx  genus  Pradatorum  in  unaquaque 
religione.  —  Non  inquirimus  diversitatem 
Praelatorum  in  diversis  religionibus,  sed  in 
eadem ;  nam  prior  diversitasmagis  solet  esse 

1  Petrus  Sutor,  lib.  2  de  Vita  Carthusiano- 
xum,  tract.  3,  c.  2. 
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de  nomine  quam  de  re  ;  in  diversis  enim  re- 
ligionibus  idem   est    proportionalis    modus 
Pra>latoram  seu  superiorum,  quamvis  diver- 
sis  nominibusappellantur  :  Abbates,  Priores, 
Guardiani,  Rectores,  etc.   Quod  si  in  eis  sit 
aliqua  diversitas  quoad  privilegia  vel  potes- 
tates,  illa    est  accidentaria    ad  communem 
tractationem,  quam  nunc  prosequimur,  pen- 
detque  ex  specialibus  privilegiis,  et  statutis 
singularum   rcligionum,  ut  obiter,  quantum 
necesse  fuerit,  attingemus.  Agimus  ergo  de 
varietate  Preelatormn,  qui  in  una  et  eademre- 
ligione,  atque  adeo  in  singulis  esse  possunt. 
Qiiaa  diversitas,  ut  formalis  sit  (n^m  materia- 
lisnibil  ad  doctrinam  refert),   secundum  ma- 
jorem  vel  minorem  universalitatcm   Preela- 
tionis  sumenda  est ;  non  enim  possunt  aliter 
distingui,  nisi  secundum  bierarcbicum  ordi- 
nem.  Sic  ergo  triplex  religionis  Praelatus  ge- 
neraliter  distingui  potest,  scilicet,  infimns,su- 
premus  et  medius,  prout  Dionysius  singulas 
bierarcbias  in  tres  ordines  distinguere  solet. 
2.  Qui  sint  Prcelati  infimi,  seu  locales.  — 
Preelali  infimi  in  religione  sunt  illi  qui  Con- 
ventuales    seu    locales   vocantur ,    quorum 
unusquisque  uni  tantum  monasterio  preeest, 
et  in  eo  immediaiam  gerit  Preelationem  ,  ita 
ut  infra  se  nullum  alium  Preelatum  habeat. 
Hujusmodi  estAbbas,  verbi  gratia,  unius  mo- 
nasteriij  Prior,  Guardianus  ,  etc,  nam  bos 
omnes  vere  Preelatos  esse  communis  senten- 
tia  est,  ut  notant  Angel.  et  Sylv.,  verb.  Prce- 
lotus,  et  alii  superiori  capite,  num.  6 ,  citati. 
Quod  etiam  declarasse  videtur  Sixtus  V,  in  2 
constitut.  de  Iliegitimis,  in  qua  priorem  de- 
claravit.    Idemque    Florentiee      declaratum 
fuisse  quoad  religionem  Minorum  in  quodam 
capitulo  generali  refert  Corduba,  in  Annota- 
tionibus  ad  Compendium  privilegiorum,  tit. 
Guardianus.  Imo  advertit  Panormitanus  ,  ?n 
cap.  ult.  de  Regularibus,  jure  communi  anti- 
quo  hoc  tantum  genus  Preelatorum  fuisse  usi- 
tatum  in  religionibus,  loquendo  de  propriis 
Preelatis  intrinsecis  religioni  ;  quia  in  singulis 
monasteriis  erant  singuli  Abbates  habentes  per 
se  regimen,  neque  unus  Abbas  subjiciebatur 
alteri  Abbati,  sed  omnes  Episcopo  loci,  juxta 
c.  Abbates,  et  c.  Monasteria,  18,  queest.  2  ,  et 
alia  adducta  capite  preecedenti.  Atque  ita  ob- 
servatum  fuisse  tempore  Basihi,  Augustini  et 
Benedicti ,   ex  eorum    regulis  non   obscure 
colligitur.  Et  idem  significat  Cassianus  in  suis 
institutionibus  et  collationibus  de  monachis 
vEgypti.  Unde  Basilius ,  regul.  35  ,  ex  fusio- 
ribns  ,  ubi  tractans  queestionem  an  expediat 


in  uno  oppido  plura  esse  monasteria  ,  plane 
supponit,  eo  ipsoquod  essent  distincta,  nullo 
modo  coalescere  in  unum  corpus,  et  habere 
debere  Preelatos  inter  se  omnino  condistinc- 
tos.  Interdum  vero  legimus  unum  Abbatem 
prsefuisse  multis  monasteriis,  ut  de  Pacho- 
mio,  in  vita  ejus,  et  cap.  43  et  57,  apud  Su- 
rium,  tom.  3,  die  14  Maii.  Verisimile  autem 
est  omnia  illa  monasteria  fuisse  per  modum 
unius,  sicut  nunc  solet  esse  unum  monaste- 
rium  cum  aliquibus  residentiis  annexis,  qua- 
rum  omnium  unus  est  immediatus  superior, 
licet  vicarios  habeat  in  diversis  locis ,  qui 
ceconomi  vocantur  in  vita  Pachomii,  supra. 
Hinc  etiam  legimus  apud  Palladium,  in  Lau- 
siaca  historia,  cap.  7,  in  tom.  7  Bibliothecee  , 
cum  in  monte  Nitriee  quinque  millia  essent 
monachorum,  ex  quibus  nonnulli  erant  Pres- 
byteri,  unum  ex  eis  tanlum  fuisse  primum 
Presbyterum,  qui  solus  sacra  Deo  offerebat, 
et  omnibus  preeerat.  Postea  vero  inter  diver- 
sa  monasteria  habentia   distinctos  Abbates, 
ccepit  esse  major  unio  sub  uno  Preelato  pro- 
prio  totius  religionis,  ut  nunc  videmus  in  om- 
nibus  fere    Ordinibus  ,    tam    Monachahbus 
quam  Mendicantibus,  et  respectu  illius  uni- 
versalioris  Praelati  inferior  est  hic  particula- 
ris,  seu  localis  Preepositus,  ut  per  se  constat. 
Infimus  autem  a  nobis  appellatur,  quatenus 
sub  se  non  habet  inferiorem  Preelatum  ;  nam, 
licet  habere  soleat  vicarium  sibi  subordina- 
tum,  qui  in   aliquibus  religionibus  vocatur 
Prior  respectu  Abbatis,  in  aliis  Superior  re- 
spectu  Prioris,  vel  Minister  respectu  Rectoris 
aut  Preepositi ,  tamen,  juxta  communem  sen- 
tentiam,  bic  non  est  Preelatus,  quia  non  ha- 
bet  jurisdictionem  propriam  et  ordinariam  ; 
aut  enim  nullam  habet,  sed  solum  ceconomi- 
cam  administrationem,  aut  solum  habet  de- 
legatam,  ut  notat  Sylvester,  verb.  Prcelatus, 
quem  alii  communiter  sequuntur.  Intelligitur 
autem  de  vicario  non  solum  nomine ,   sed 
etiam  re  ;  nam  ,  ut  idem  Sylvester  notat ,  si, 
mortuo  Abbate  vel  Priore ,  vicarius  substi- 
tualur  cum  sufficiente  auctoritate ,  ille  pro 
tunc  Preelatus  censendus  est,  quia  jurisdictio- 
nem  habet  ordinariam ,  quam  delegare  po- 
test,  et  per  eam  absolvere  a  reservatis,  etc. 
Idemque  a  fortiori  est  de  illo,  qui  prseest  par- 
vo  conventui,  immediate  subjecto  Provinciali 
aut  Generali,  quamvis  propter  parvitatem  vi- 
carius  tantum  nominetur.  Quod  sumi  potest 
ex  capite  In  singulis  ,  de  Statu  monacbor.  , 
ibi  :  Priorum  Abbates  proprios  non  fiabm* 
tiv.m . 
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3.  Qui  shil  Prcelati  supremi,  seu  Ge;-iera!es. 
— Supreraus  Proelatus  religionis  dicitur,  qui 
intra  illam  Superiorem  non  habet,  et  omnes 
alios  ejusdem  religionis  Preelatos  sibi  habct 
subjectos;  qui  Prselatus  in  omnibus  religio- 
nibus,  quae  illum  habent,  vocatur  Generalis, 
quamvis  in  quibusdam  appelletur  Prior  Ge- 
neralis,  aut  etiam  Abbas  Generalis,  ut  lo- 
quitur  Panormitanus,  in  cap.  ult.,  de  Regu- 
laribus  ;  in  aliis  Magister,  Mittister,  aut  Prav 
positus  Generalis.  Unde  constat  non  dici  hunc 
Pradatuni  simpliciter  supremum,  quia  nulli 
subjectus  sit,  sic  enim  solus  Summus  Pon- 
tifex  potest  dici  supremus  Proeiatus  religio- 
num  omnium,  sed  solum  respective,  seu  in- 
ter  Preelatos  ejusdem  religionis.  Dices  :  ergo 
eadem  ratione  posset  talis  Proelatus  esse  sub- 
jecttts  Episcopo.  Respondeo  non  esse  in  boc 
repugnantiam,  si,  non  obstante  tali  modo 
Prselationis,  non  fuisset  facta  per  Pontifices 
religiosorum  exemptio  ;  tamen  de  facto  nun- 
quam  videtur  fuisse  in  Ecclesia  hic  modus 
Prselationis  sine  jurisdictione  quasi  Episco- 
pali,  nec  sine  exemptione  a  jurisdictione 
Episcoporum.  Nam  hujusmodi  Preelattts  Ge- 
neralis  jurisdictionem  habet  quodammodo 
universaliorem  quam  particulares  Episcopi, 
nam  habet  monasteria  sibi  subjecta  in  variis 
episcopatibus,  vel  etiam  provinciis  aut  re- 
gnis  ;  ergo  non  poterat  convenienter  esse 
subordinatus  singulis  Episcopis,  quia  mora- 
liter  non  posset  generaliter  et  uniformiter 
monasteria  sibi  subjecta  gubernare.  Unde, 
quamdiu  fuerunt  monasteria  singula  quasi 
per  se  separata,  ita  ut  eorum  Abbates  non  ha- 
berent  intra  suam  religionem  superiorem, 
videntur  Episcopis  fuisse  subjecta,  ut  de  Be- 
nedictinis  colligitur  ex  cap.  In  singuUs,  de 
Statu  monachor.  Rehgiones  vero,  quee  unum 
corpus  efficiunt  sub  uno  interno  capite,  sem- 
per  fuerunt  exempta?,  ex  quo  talem  unionem 
hahere  cocperunt,  ut  constat  ex  Cistercien- 
sibus,  Carthusianis,  Preedieatoribus,  Minori- 
bus,  etc.  Et  hse  dicuntur  habere  supremum 
Pradatum  sub  Summo  Pontifice.  Per  hoc  ta- 
men  non  excludimus  quin  congregatio  ge- 
neralis  talis  religionis  possit  esse  supra  Ge- 
neralem,  de  quo  in  tract.  3,  1.  10,  c.  4>,  dice- 
mus  ;  sed  loquimur  de  Preelatis  ordinariis, 
quibus  permanenter  ac  durabiliter  religio 
gubernatur. 

A.  An  et  quomodo  possint  esse  in  una  reli- 
ginne  plures  Generales.  —  Dices  rttrsus,  ex 
dictis  sequi  in  una  religione  tantum  esse  posse 
unum   Prselatum    supremum ;  tum  quia  non 


possunt  essc  plura  capita  eequalia  (esset  cnim 
monstrosum);  tum  etiam  quia  diximus  de 
ratione  hujus  supremi  Prcelati  esse,  ut  habeat 
omnia  monasteria  cjusdem  religionis  sibi 
subjecta.  Consequens  autem  est  falsum,  nam 
eadem  religio,  ut,  verbi  gratia,  S.  Benedieti, 
aut  Bernardi,  etc,  habet  plures  Generales, 
alium  in  Hispania,  alium  in  Gallia,  alium  in 
Lusitania,  ut  constat  ex  usu.  Respondeo,  si 
proprie  loquamur,  unius  religionis  tantum 
esse  posse  unum  supremum  Prselatum,  sicut 
in  uno  prcedicamento  non  potest  esse  nisi 
unum  genus  generalissimum.  Et  quidem , 
quantura  ad^negationera  superioris,  quam  ra- 
tio  supremi  includit,  manifestum  est  non 
posse  esse  iri  duobus,  si  alter  eorum  est  Ge- 
neralis  simplicitcr,  quia  eo  ipso  habebit  alte- 
rum  sibi  subjectura,  et  consequenter  ille  alter 
non  erit  supremus  ;  vel  si  uterque  ita  preeest 
ut  neuter  alteri  jure  ordinario  subjiciatur,  et 
consequenter  monasteria  uni  subjecta  alteri 
non  subjiciantur,  neque  e  converso,  neuter 
eorum  dici  potest  Generalis  simpliciter  talis 
religionis,  sed  uterque  dici  poterit  Generalis 
secundum  quid  suee  nationis,  seu  religionis. 
Tn  religionibus  ergo,  in  quibus  plures  nomi- 
nantur  Generales,  observandum  est  an  intcr 
eos  sit  aliquasubordinatio,  etiam  minima,  ita 
ut  unus  sit  prorsus  independens ;  alii  vero 
aliquam  etiam  minimam  dependentiam  ab 
illo  habeant,  quia  ab  eo  confirmari  debent, 
autvisitari  possunt,  vel  quid  simile;  et  tunc 
ille  solus,  qtti  independens  est,  est  supremus 
Proelatus,  atque  adeo  Generalis  simpliciter 
totius  religionis ;  alii  vero  tantum  secundura 
qrtid  ita  nominantur,  partim  propter  ampli- 
tudinem  districti,  partim  propter  minimam 
subordinationem,  quae  moraliter  el  in  ipso 
usu  quasi  nihil  repittatur.  Si  autem  nullam 
omnino  inter  se  subordinationem  babent, 
uterque  revera  est  supreraus  Prrelatus,  prout 
dc  illo  nunc  loquimur,  et  sic  comprehenditur 
nomine  Generahs,  quamvis  respectu  totius 
religionis  non  sit  Generalis  simpliciter,  sed 
solum  in  sua  natione,  seu  districttt ;  quomodo 
se  habebant  ante  paucos  annos  in  religione 
S.  Hieronymi  Generales  Lttsitaniae  et  Castel  - 
lae,  et  nttnc  Generales  Cistercienses,  vel  S. 
Benedicti  ;  et  in  religione  S.  Francisci  Gene- 
rales  Observantium,  ConventualiumetCapuc- 
cinorum  in  Italia  eodem  modo  videntur  inter 
se  comparari.  Et  in  hujusmodi  ordinibus  re- 
ligio,  in  qua  sunt  plures  Generales,  dicitur 
una,  non  perfecta  unitate  morali,  quae  requirit 
nnionem  sub  uno  capite;  sed  ttnitate  et  imi- 
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tatione  cjusdem  fandatoris,  et  nnitate  etiam 
Regulae,  saitem  quoad  praecipua,  et  quoad 
habitus  similitudinem,  ct  quoad  quamdam 
majorem  fratcrnam  communicationem  ac  di- 
lectionem ,  quam  similitudo  efficere  solet. 
Neque  hoc  mirum  videri  debet,  quia  in  reli- 
gionihus  antiquis  non  videtur  fuisse  major 
unitas,  ut,  verbi  gratia,  in  religione  S.  Bene- 
dicti,  quando  singuli  Abbates  erant  quasi  su- 
premi,  quia  communem  Superiorem  ejusdem 
religionis  non  habebant ;  imo  nec  Visitatores 
communcs,  nec  Capitula  generalra,  ut  colli- 
gitur  ex  cap.  In  singulis,  de  Statu  monach., 
ubi  Panormitanus  et  Doctores  id  advertunt. 
Unde  obiter  etiam  dcclaratum  est,  an  hic  su- 
premus  Pra^latus  seuGeneralis  sit  necessarius 
in  religioso  statu.  Dicendum  est  enim  absolute 
et  simpliciter  non  esse  necessarium;  ad  ma- 
jorem  autem  unitatem,  et  meliorem  guber- 
nationem  fuisse  opportunum,  ejusque  unila- 
tem  magis  necessariam  csse  in  quibusdam 
religionibus  quam  in  aliis,  ut  specialiter  de 
nostra  Societate  infra  suo  Ioco  declarabi- 
mus. 

5.  De  Prcclatis  mediis  seu  provinciahbus  — 
Hoc  triplex  genus  Pradatorum  non  est  absolute 
necessarium. —  Praelati  medii  dicuntur,  qui 
intra  eamdem  religionem  superiorem  Prcela- 
tum  habent,  et  nihilominus  aliquo  modo  uni- 
versales  Prselati  sunt,  plures  dornos,  plures- 
que  Praelatos  inferiores  sub  se  hahentes,  nt 
sunt  Provinciales  religionum  Mendicantium  , 
et  aliarum,  quae  eas  imitantur.  Nam  in  reli- 
gionibus  Monachalibus  non  videntur  esse  in 
usu  hujusmodi  Proelati  medii ;  nam  Garthu- 
siani,  praeter  Generalem,  non  habent  unius 
Provincise  vel  nationis  Prselatum  aliquem  com- 
munem,  scd  solos  Priores  singulorum  conven- 
tuum.  Hi  vero  suis  temporibus  capitulum 
quasi  provinciale  seu  nationale  efficiunt  , 
quod  capitulum,  quamdiu  durat,  dici  potest 
habere  auctoritatem  Pra^lati  quasiProvincialis 
vel  nationalis  ;  in  eo  tamen  non  eligunt  Pro- 
vincialem,  sed  Yisitatores,  qui  non  sunt  or- 
dinarii  Prselati,  sed  veluti  specialem  quam- 
dam  commissionem  suis  locis  et  temporibus 
exercent.  Reliquse  item  Monachales  religio- 
nes  unum  tantum  solent  habere  ordinarium 
Prselatum  supra  omnes  Abbates  vel  Priores  , 
quem  propterea  Generalem  appellant,  modo 
superius  declarato.  Non  est  ergo  hic  triplex 
ordo  Prselatorum  necessarius  simpliciter  in 
rolis-ioso  statu,  etiam  prout  nunc  est  in  usu 
Ecclesiae.  In  religionibus  autenuMendicanti- 
bus,  propter  amplitudinem  earum,  et  pecu- 


PR.ELATUS,  ET  QUEM  INTER,  ETC.  87 

liarem  vivendi  modum,  semper  servatur  hic 
ordo  quasi  hierarchicus,  ut  inter  superiorem 
conventualem  et  Generalem  mediet  Provin- 
cialis,  qui  sub  Generali  existit,  et  sub  se  ha- 
bet  plures  convcntus,  et  Praelatos  eorum,  qui 
unam  provinciam  constituunt,  quoe,  licet  sit 
pars  unius  religionis,  per  se  spectata  efficit 
unum  politicum  corpus,  constans  ex  omnibus 
illis  conventibus,  cujus  caputest  Provincialis. 
Nec  solent  in  religionibus^  moralite*r  loquen- 
do^  esse  plures  Praelati  intermedii  et  ordina- 
rii  ;  nam,  licet  aliquando  creentur  commis- 
sarii  vel  visitatores,  illi  non  sunt  Superiores 
ordinarii,  sed  extraordinarii,  habentesque  ju- 
risdictionem  delegatam,  qua3  expiratper  mor- 
tem  concedentis. 

6.  Apud  Franciscanos  tamen  inter  Provin- 
cialem,  et  Generalem,  dantur  commissarii,— 
Religionem  S.  Francisci  excipio,  in  qua  alii 
sunt  Prffilati  intermedii,  ut  est  Commissarius 
Generalis  CismontanuSj  vel  Ultramontanus  , 
qui  Superior  est  Provincialibus  omnibus  sua? 
familiae,  et  sub  Generali  constituitur^,  et,  ut 
probabilius  creditur,  verus  Prselatus  est,  ju- 
risdictionemque  ordinariam  habet.  In  aliqui- 
bus  etiam  provinciis  habent  Praelatos  medios 
inter  Provinciales,  etGuardianos,  qui  custodes 
in  speciali  quadam  significatione  appellantur, 
suntque  sub  Provincialibus,  et  sub  se  habent 
nonnulla  monasteria  provincice/quae  in  bunc 
modum  in  plures  custodias  est  divisa,  quam- 
quam  hoc  fere  jam  non  sit  in  usu,  sed  tituli 
tantuni,  seunomina  retineantur,  quee  ad  nos 
nunc  exponere  non  pertinet.  Sed  illi  tres 
gradus  prselationis,  Generalis,  Provincialis  et 
Praeposili  localis,  nobis  sufficiunt;  nam  hige- 
nerales  sunt,  et,  si  qui  ahi  sunt  intermedii,fa- 
cile  potest  eorum  munus  ad  instar  provincia- 
latus  explicari,  et  haec  de  prima  parte  tituli. 

7.  In  quilus  tria  Prcelatorumgencra  nwmera- 
ta  conveniant. — Prima  assertio  pro  prima  con- 
venientia. — Secunda  asseriiopro  secunda  conve- 
nientia. — De  his  ergo  breviter  inquiri  potest 
in  quo  conveniant,  et  in  quo  etiam  differant, 
per  quod  secundse  parti  tituli  satisfaciemus. 
Quod  ad  convenientiam  attinet,  dicendum  est 
primo,  convenire  in  hoc,  quod  omnes  habent 
jurisdictionem  spiritualem  in  subditos ,  tam  in 
foro  pcenitentise  quam  in  foro  exteriori  eccle- 
siastico  aut  reiigioso  ;  loquimur  enim  secun- 
dum  praesentem  consuetudinem  Ecclesiee  et  re- 
ligionum  quae  proprium  habent  regimen  ex- 
tra  jurisdictionemEpiscoporum.  Et  sic  asser- 
tio  est  clara  ex  ipso  usu,  et  institutis  ac  privi- 
legiis  talium  religionum  ;  et  a  fortiori  consta- 
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Lit  ex  sequenti  assertione.  Secundo  ergo  di- 
cendum  est,  omnes  hos  Preelatos  habere  ju- 
risdictionem  ordinariam,  et  non  tantum  de- 
iegatam.  Hoc  certum  est  apud  omnes,  et  de 
jurisdictione  in  foro  pcenitentiee  id  ostensum 
a  nobis  est  in  A  tom.  tertiee  partis,  disp.  25,  quia 
omnes  hi  sunt  ordinarii  pastores ,  qnibus  ex 
ofiicio  incumbit  cura  animarum  religiosorum; 
nam  respectu  eorum  superiores  et  universa- 
les  Preelati  sunt  qiiasi  Episcopi  ;  inferiores 
vero  seu  locales  sunt  quasi  Parochi,  et  ideo 
babere  debent  ordinariam  jurisdictionem  in 
foropomitentiee  ;  religiosi  cnim  propter  favo- 
rem  exemptionis  non  debent  carere  hujusmo- 
di  ordinariis  pastoribus  ;  hoc  enim  potius  es- 
set  nocumentum  quam  favor.  Atque  eadem 
ratio  cum  proportione  applicari  potest  ad  ex- 
ternam  jurisdictionem ;  nam  heec  etiam  ne- 
cessaria  est  ad  religionis  gubernationem,  vel 
in  tota  illa,  vel  in  singulis  provinciis,  vel  in 
unaquaque  domo  respective.  Quamvis  enim, 
in  rigore  loquendo,  potestas  dominativa  pos- 
set  sufficere  ad  exteriorem  gubernationem  , 
preesertim  ad  ceconomicam  unius  domus,  ta- 
men  efficacior  et  utilior  erit,  si  fiat  simul  per 
potestatem  jurisdictionis.  Supposita  autem 
exemptione  religionum  abEpiscopis,necessa« 
rium  est  ut  in  ipsa  religione  sit  heec  jurisdictio 
et  efficacia  ejus,  quia  noripolest  relinqui  sine 
proprio  gubernatore  infra  Summum  Ponliti- 
cem.  Hac  ergo  ratione  necessaria  est  talis  ju- 
risdictio  in  Generali,  et  quia  ille  non  potest 
immediate  preeesse  singulis  provinciis,  neces- 
saria  etiam  estin  Provinciali,  preeter  quem  in 
unaquaque  domo  necessarius  est  proprius  gu- 
bernator,  qui  participet  etiam  curam  Episco- 
palem,  ut  infra  num.  12  dicam,  et  ideo  etiam 
in  illo  est  moraliter  necessaria  harc  jurisdic- 
tio.  Et  inomnibus  ordinaria  est,  quia  omnes 
sunt  ex  officio  pastores  et  rectores  in  hoc 
etiam  exteriori  foro  :  ita  sentiunt  communi- 
ter  Doctores,  in  cap.  Cum  ab  Ecclesiarum  ,  et 
cap.  Quanto,de  Offic.  Ordin.,  cap.  Ea  quce,  et 
cap.  Singulis,  de  Stat.  monach.,  etbene  Na- 
var.,  alia  eongerens,  consil.  9  de  Privileg. 

8.  Hujus  partis  ratio.  — Etratio  generalis 
est,  quia  jurisdictio,  quee  convenit  alicui  per 
electionemCollegiivelUniversitatis  adaliquod 
officium,  cui  vel  natura  sua,  vel  virtutc  legis  - 
talis  jurisdictio  convenit,  est  ordinaria,  et  non 
tantum  deiegata  ;  sed  hujusmodi  est  jurisdic- 
tio  horum  Preelatorum  ;  ergo  est  ordinaria. 
Major  quoad  priorem  partem  de  electione  est 
communisjuristarumcumglossa,  in  cap.  Cum 
al  Ecclesiarum,  deOffic.  Ordin.,  verb,  Eccle- 


siastica,  et  Panormit.  in  cap.  Suspicionis,  de 
Officio  delegati,  num.  9  ;  Sylvest.,  verb.  Pra>- 
latus,  et  colligiturexc.  1,  de  Elect.  Advertunt 
autem  iidem  auctores,  regulariter,  seu  com- 
munijure,  essenecessariumadjurisdictionem 
ordinariam,  quod  babeatur  per  electionem  ; 
nam  jure  speciali,  vel  auctoritate  Pra?lati  su- 
perioris  potestatem  habentis,  aliter  conferri 
solet,  ut  constat  ex  cap.  5,  de  Offic.  Archi- 
diac,  et  ex  communi  usu,  et  quia  nullum  est 
jus  vel  ratio  quee  necessario  requirat  electio- 
nem,  de  quo  latius  capite  sequenti.  Addo 
etiam  electioncm  non  esse  satis  ad  jurisdic- 
tionem  ordinariam,  si  ex  intentione  eligen- 
tium  solum  fiat  ad  commissionem,  seu  dele- 
gationemfaciendam.Et  ideo  dixi,  oportere  ut 
electio  fiat  ad  pra^fecturam  vel  officium  cui 
annexa  sit  jurisdictio,  nam  revera  in  hoc  for- 
maliter  consistitralio  ordinariae  jurisdictionis. 
Oportet  autem  ut  hsec  annexio  sit  jure  ordi- 
nario,  et  ideo  addidi  alteram  particulam,  vir- 
tute  legis.  Quse  communis  etiam  est  ex  glos- 
sa  et  Canonistis,  et  ex  rubrica  de  Officio  de- 
legati,  et  aliis  Doctoribus,  in  1.  J ,  ff.  de  Officio 
ejus  cui  mandata  est  jurisdictio.  Qui  asserunt 
jurisdictionem  ordinariam  esse,  quee  habetur 
virtute  legis  ;  intelligendum  autem  est  pree- 
dicto  modo,  nam  virtute  legis  potest  etiam 
haberi  jurisdictio  delegata,  ut  constat  de  ju- 
risdictione  inquisitorum,  et  ex  toto  titulo  de 
Officio  deleg.  Oportet  ergo  quodtalisjurisdic- 
tio  conveniat  ratione  officii  vel  dignitatis  de 
jure  aliquo  vel  consuetudine.  Quod  significa- 
runt  Innocentius  et  Panormitanus,  in  cap.  1, 
2  et  3,  dc  Officio  Ordinarii,  et  satis  expresse 
colligiturex  1.  1,ff.  deOffic.  ejuscui  mand.est 
jurisd.  Et  itaprobata  estmajor  propositio  tota, 
de  qua  plura  etiam  dixi  in  tom.  4  et  5  terliee 
partis.  Quodautem  boc  modo  jurisdictionem 
habeant  hi  Preelati  religionum,  quee  erat  mi- 
nor  propositio  rationis  factte,  per  se  eet  evi- 
dens,namhabent  officium  pastorale,  Ecclesiee 
approbatione  institutum,  cui  tam  intrinseca 
videtur  jurisdictio,  ut  sine  illa  vix  possit  intel- 
ligi,  vel  saltem  non  possit  moraliterexecutio- 
ni  mandari.utdeclaratumest.  Acdeniquepar- 
tim  jure  communi,  ut  infra  videbimus,  partim 
jure  proprio  singularum  religionum  per  Pon- 
tificia  diplomata,  partim  consuetudine  satis 
confirmataestheecjurisdictio,  utlateNavarrus 
Comment.  2,  de  Regularibus,  num.  63  et  se- 
quentibus,  etComment.  3,num.  40etsequen- 
tibus.  Ilic  vero  occurrebant  speciales  queestio- 
nes,  an  Visitatores  religionum  habeant  ordi- 
nariam  vef  delegatam  jurisdictionem  ;  iteni 
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de  Comrnissariis  ;  item  dePra^sidentibus  capi- 
tulo  generali,  juxta  cap.  In  singulis,  de  Statu 
monachor.,  ubi  haec  et  similia  a  Doctoribus 
tractantur.  Sed  in  eis  immorari  nolo,  quia  vel 
non  sunt  magni  momenti,  vel  non  habent  ge- 
neralem  doctrinam  pro  omnibus  religionibus, 
sedjuxta  uniuscujusque  sfatuta  aut  mores 
definienda  sunt. 

9.  Tertio  dicendum  est,  hanc  jurisdictio- 
ncm  in  Praelatis  religionum  esse  quasi  Epis- 
copalem ;  ita  loquuntur  omnes  auctores  in 
Clement.  I,de  Rebus  Eccles.  non  alien.,verb. 
Proprii,  et  sumitur  ex  cap.  Abbates,  de  Pri- 
vileg.,  in  6,  ibi  :  In  quos  ecclesiasticam,  et 
quasi  Episcopalem  juris&ictionem  obtinent,  ubi 
glossa  notat  vocare  quasi  Fpiscopalcm,  quia 
non  se  extendit  ad  actus,  ad  quos  potestas 
ordinis  seu  consecratio  Episcoporum  neces- 
saria  est.  Sed  hoc  majori  explicatione  indiget, 
quia  illa  particula  diminuens  quasi,  nonceque 
in  omnibus  his  Preelatis  diminuit,  ut  mox  di- 
eemus.  Advertendunrest  autem  textum  illum 
loqui  de  Abbatibus,  qui  tantum  sunt  superio- 
res  conventuales  ;  ex  quo  colligitur  idem  di- 
cendum  esse  de  caeteris. 

10.  Oljectio  contra  citatum  textum  pro  as- 
sertione,  qtiantum  ad  Mendicantes.  —  Dicunt 
autem  aliqui  hoc  argumentum  recte  eonvin- 
cere  de  aliis  Praelatis  superioribus  ordinum 
Mendicantium,  ut  sunt  Generales  et  Provin- 
ciales  ;  non  tamen  esse  idem  de  Conventuali- 
bus  Preelatis  earumdem  religionum,  ut  sunt 
Guardiani,  Priores,  etc,  quia  hi  sunt  inferio- 
res  Preelati,  qui  comparantur  ad  Provinciales, 
sicut  Archidiaconivel  Archipresbyteri  ad  Epi- 
scopum;  ni  autem  Preelati  minores  non  ha- 
bent  jure  communi  Episcopalem  jurisdictio- 
nera,  nam  solum  de  quibusdam  minoribus 
possunt  per  se  judicare,  majora  vero  ad  Epi- 
scopum  perferre  debent,  ut  constat  ex  toto 
titulo  de  Officio  Archidiaconi  et  Archipresby- 
teri,  cum  ibi  adnotatis.  Ita  ergo  Prselati  con- 
ventuales,  saltem  religionum  Mendicanlium, 
jure  communi  non  habebunt  jurisdictionem 
quasi  Episcopalem,  sedinferiorem,  quasi  Ar- 
chidiaconi  vel  Archipresbyteri.  Dico  tamen 
jure  communi  nullam  differentiam  ostendi 
posse  inter  Abbates,  vel  Priores  Monachales, 
et  Guardianos,  Priores,  et  alios  PraelatosCon- 
ventuales  Mendicantium  ;  nihil  enim  de  his 
posterioribus  Preelatis  jure  commuai  circa 
hoc  invenimus  dispositum.  Et  quamvis  illa 
analogia  Archipresbyteri  et  Episcopi  in  ali- 
quo  similis  sit,  non  tamen  in  omnibus,  ut 
statim  dicemus,  et  ideo  ex  illo  non  potest 
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sufficiens  argumentum  sumi.  Eo  vel  maxime 
quod,  si  consideremus  statumetmodumregi- 
minis,  quem  nunc  habent  monachales  reli- 
giones,  etiam  in  eis  Abbates  particulares  pos- 
sunt  comparari  ad  Generalem,  sicut  Archi- 
diaconi  ad  Episcopum.  Si  autem  loquamur 
secundum  jus  antiquum,  non  possumus  se- 
cundum  illud  discrimen  constituere  in  reh- 
gionibus  Mendicantibus,  cum  nondum  essent 
institut£e;  sed  potius  cum  proportione  esset 
de  illis  loquendum. 

11.  Dices,  hinc  potius  colligi  ex  jure  com- 
muni  non  posse  probari  aliquem  infimum 
Prselatum  religionis ,  etiamsi  Abbas  benedic- 
tus  sit,  haberc  jurisdictionem  quasi  Episco- 
palem,  si  proprium  superiorem  Praalatum 
habet  in  eadem  religione.  Jura  enim  antiqua 
ideo  tribuunt  Abbatibus  jurisdictionem  quasi 
Episcopalem,  quia  tunc  singuli  Abbates  erant 
quasi  supremi,  et  Generalem  superiorem  non 
habebant.  Unde  in  cap.  JSJullam,  18,  q.  2,  ait 
Pelagius  Papa  :  AdAbbatem  potestas  totaper- 
tinere  convenit;  quia  nimirum  eo  tempore 
unusquisque  Abbas  habebat  totam  curam  sni 
monasterii,  nec  recognoscebat  Generalem  su- 
periorem.  Quanquam  (ut  verum  fatear)  incer- 
tum  mihi  est  an  hic  textus  loquatur  de  pro- 
pria  jurisdictione  spirituali,  vel  de  sola  po- 
testate  dominativa,  per  quam  competit  etiam 
Prselato  administratio  totius  monasterii  quo- 
ad  spiritualia  et  temporalia,  etiam  pra?via 
propria  jurisdictione  spirituali.  Quod  enim 
hoc  sufficiat  ad  verificanda  verba  illius  tex- 
tus,  ex  eo  colligi  potest  quod,  juxta  commu- 
nem  expositionem  Doctorum.  dispositio  illa 
etiam  ad  Abbatissas  ampliatur,  ut  ibi  notat 
Navar.,  comment.  3,  de  Regularib.,  n.  -i,  qui 
multa  adducit  ex  regula  Augustini  ad  confir- 
mandam  decisionem  illius  textus,  quee  plane 
intelliguntur  de  Prwposito,  qui  tunc  jurisdic- 
tionem  non  habebat,  sed  potestatem  domina- 
tivam,  ut  supra  nolavi ;  cumque  Pelagius  Pon- 
tifex  non  multo  post  Augustinum  sederit,  et 
fere  eodem  quo  S.  Benedictusfloruit  tempore, 
incertum  est  an  propria  jurisdictio  spiritualis 
jam  tunc  esset  Abbatibus  concessa,  maxime 
cum  non  constet  vel  Benedictum  ipsum,  vel 
Abbates  illius  temporis  fuisse  clericos.  Com- 
muniter  tamen  extenditur  hic  textus  ad  pote- 
statem  jurisdictionis  spiritualis,  quod  non  est 
facile  negandum,  quia  etiam  ostendi  non  po- 
test  illam  tunc  non  habuisse,  et  jura  indiffe- 
renter  loquuntur,  meliusque  et  propiius  illa 
posita  procedunt. 

12.  Verumtamon  ha?c  objectio  nihil  obstaf, 
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nam  Abbates  illi,  de  quibus  jura  canonica  di- 
cunt  habere  quasi  Episcopalem  jurisdictio- 
nem  ,  subditi  erant  Episcopis,  ut  eadem  jura 
testantur  ;  erant  ergo  illis  inferiores  non  so- 
lum  dignitate,  sed  etiam  jurisdictione,  subor- 
dinatione  ac  dependentia;  ergo  comparaban- 
tnr  acl  illos  sicut  nunc  ad  suum  Generalem 
vel  Provincialem ;  ergo  hoec  subordinatio  non 
obstat  quominus  nunc  etiam  dicantur  babere 
jurisdictionem  quasi  Episcopalem.  Nec  jura 
antiqua  fundantur  in  hoc ,  quod  illi  Abbatcs 
erant  tunc  supremi  in  sua  religione,  hoc  enim 
parum  referret,  si  potestas  eorum  adeo  esset 
limitata,  ut  ad  nullos  actus  Episcopalis  juris- 
dictionis  se  cxtenderet  ;  quod  esse  posset, 
ctiamsi  intra  eamdem  religionem  Superio- 
rcm  haberent,  nam  subjectio  ad  Episcopos 
sufficeret.  Imo  nec  ex  cit.  c.  JVulIam,  etiamsi 
de  potestate  jurisdictionis  intelligatur  ,  satis 
colligitur  illam  jurisdictionem  tunc  fuisse 
tantam,  ut  quasi  Episcopalis  dici  posset ;  nam 
verba  illa  :  Ab  Abbatem  potestas  tota  pertinere 
convenit,  intelligunturrespective,  id  est,  com- 
paratione  facta  ad  alios  monachos,,  cum  qui- 
bus  ibi  fit  collatio  ,  ut  patet  ex  illis  verbis  : 
Quia  nulla  auctoritas  remanebit  Abbati,  si  mo- 
nacJiorum  potestati  coeperit  subjacere.  Sic  ergo 
dicitur  tota  potestas  esse  in  Abbate,  quia  to- 
ta,  quanta  est,  in  illo  solo  es%  et  semel  colla- 
ta,  jam  non  pendet  a  subditis  ;  quanta  autem 
sit,  ibi  non  explicatur  ,  sed  solum  dicitur  : 
Universa  quce  vel  ad  divini  cidtus  reverentiam, 
rel  ad  utilitatem  monasterii  pertinent-,  Abbatis 
sollicitudo  debet  adimplere.  Ad  hoec  autem  duo 
snfficerc  posset  jurisdictio  inferioris  Praelati, 
ut  Archipresbyteri,  etc.  Igitur,  quod  jurisdic- 
tio  Abbatis  sit  quasi  Episcopalis,  non  tam  ju- 
re  antiquo,  quam  novo;  citato  ex  lib.  6,  suf- 
iicienter  probatur ;  ergo  illis  quoad  hoc  aequi- 
parantur  alii  Prselati  Conventuales  religionum 
Mendicantium  >  non  resistente  saltem  jure 
communi,  imo  aliquo  modo  adjuvante  saltem 
per  siinilitudinem  rationis.  Nam  revera  nulli 
eorum  habent  ex  jure  communi,  scd  ex  pro- 
priis  privilegiis,  et  quasi  speciali  jure,  nec  in 
dicto  c.  Abbates  illis  confertur  hsec  potestas, 
sed  collata  supponitur,  utique  per  privilegia  : 
constat  autem  locales  Praelatos  Mendican- 
tium  per  privilegia  sua  hujusmodi  potesta- 
tem  habere,  ut  ex  infra  tractandis,  a  cap.  8, 
latius  patebit,  declarando  in  particulari  actus 
ad  quos  habent  potestatem. 

13.  Ratione  tandem  probatur,  declarando 
vocem  illam  ,  quasi  Episcopalem.  Dupliciter 
enim  poiest  aliqua  jurisdictio  dici  Episcopa- 


lis.  Uno  modo,  ratione  subjecti,  scilicet  quia 
est  jurisdictio  per  se  debita  muneri  Episco- 
pali ,  et  quasi  jure  suo  postulans.personam 
consecratam  in  Episcopum  tanquam  pro- 
prium  subjectum  suum.  Alio  modo  potest  ju- 
risdictio  diciEpiscopalis  ratione  actuum,  quia 
scilicet  extenditur  ad  actus,  qui  communi  et 
ordinario  jurc  sunt  proprii  jurisdictionis 
Episcoporum.  Sunt  enim  quidam  actus  spiri- 
tualis  jurisdictionis,per  se  convenientes  Epis- 
copis ,  aliis  autem  non  nisi  quatenus  aliquid 
participant  de  jurisdictione  eorum.  Jurisdic- 
tio  ergo  Prselatorum  religionis,  Episcopalis 
nominatur,  quia  revera  se  extendit  ad  actus 
jurisdictionis  Episcopalis  circa  subditostalium 
Prselatorum.  Hujusmodi  enim  actus  sunt,  cx- 
communicatio  aut  suspensio,  maxime  si  fiant 
jurisdictione  ordinaria  ;  item  absolutio  ab 
eisdem  censuris,  praesertim  ab  homine  latis  ; 
item  absolutio  a  casibus  et  censuris  reserva- 
tis,  praesertim  Pnpse,  in  aliquibus  eventibus; 
item  dispensatio  in  votis^  in  nonnullis  irregu- 
laritatibus,  et  similes,  quos  participant  prse- 
dicti  Prselati  religionum  ;  nam,licet  forte  non 
quilibet  illorum  Pra^latorum,  quilibet  tamen 
eorum  potest  plures  efficere  ,  et  in  eis  exce- 
dunt  ordinariam  jurisdictionem  Archipresby- 
teri  et  Archidiaconi ;  hi  enim  licet  possint  ali- 
quando  excommunicare  ,  non  tamen  tam  ge- 
nerali  potestate  sicut  Prselati  religionum  ,  et 
prseterea  non  possunt  dispensare  in  votis, 
etc.  Haac  ergo  ratio  satis  est  ut  jurisdictio  ho- 
rum  Prselatorum  Episcopalis  vocetur,  non  ta- 
mensimpliciter,  sed  cum  diminutione,  et  ideo 
additur  illa  particula  quasi. 

\k.  Particula  quasi  in  assertione  duo  im- 
portat. — Potest  autem  dicta  particula  duo  si- 
gnificare.  Primum,  quod  illa  jurisdictio  est 
(ut  sic  dicam)  in  alieno  subjecto,  id  est,  in 
non  Episcopo  ;  et  hoc  modo  talis  diminutio 
communis  est  omnibus  Proelatis  non  Episco- 
pisj  et  ad  illam  pertinet  quod  non  sufficit  in 
tali  persona  ad  exercendos  omnes  actus  Epi- 
scopales,  saltem  eos  qui  consecrationem  Epi- 
scopalem  requirunt,  ut  quaedam  glossa  citata, 
n.  9,  dicebat,  quamvis  hoc  non  semper  pro- 
veniat  ex  limitatione  jurisdictionis,  sed  ex 
defectu  potestatis  Ordinis.  Secundo  potest 
per  illam  particulam  significari  diminutio  in- 
trinseca  (ut  ita  dicam)  ipsius  jurisdictionis 
Episcopalis,  quia  nimirum  in  Preelato  reli- 
gionis  non  se  extendit  ad  omnes  actus,  etiam 
puroe  jurisdictionis,  quos  Episcopalis  juris- 
dictio  potest  elicere.  Et  hoc  modo  etiam  su- 
mitur  illa  particula  in  praesenti,  et  maxime 
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locuni  habet  in  Prselatis  convcntualibus  qui 
jurisdictionem  habent  magis  limitatam,  et 
ideo  sine  dubio  non  possunt  omnes  actus  ju- 
risdictionis  Episcopalis,  ut  verbi  gratia,  dare 
litteras  dimisssorias  ad  ordines  suscipiendos, 
et  alia,  de  quibus  infra.  In  Provincialibus 
ctiam  existimo  regulariter  etiam  habere  lo- 
cum  hanc  diminutionem,  quia  non  possunt 
omnia  circa  suos  subditos.,  quee  possunt  Epi- 
scopi  circa  suos,  quia  aliquid  semper  est  Ge- 
neralibus  reservatum.  De  Generalibus  autem 
ipsis  dubitari  potest,  quia  plenissimam  ha- 
bent  jurisdictionem  sub  Summo  Pontifice ; 
nihilominus  etiam  in  eis  invcnictur  aliqua 
diminutio,  et  saltem  heec  nunc  occurrit,  quod 
interdictum  locale  ponere  non  possunt,  ut  in 
t.  de  censur.,  disp.  36,  sect.  I,  n.  2,  diximus; 
item  ea,  quee  specialiter  possunt  Episcopi  ut 
delegati  Pontificis  non  cadunt  subjurisdictio- 
nem  Pradatorumreligionis,  etiamsiilladelega- 
tioinjurecontineatur,quiasolumfitEpiscopis. 
lo.  Dico  quarto :  omnes  dicti  Preelati  reli- 
giosorum  in  hoc  conveniunt,  quod  habent 
immediatam  jurisdictionem  in  omnes  religio- 
sos  sibi  subjectos.  Conclusio  est  certa  et  coni- 
munis,  et  de  Preelaiis  conventualibus  est  per 
se  evidens,  quia  sunt  immediati  Preelati,  ha- 
bentes  jurisdictionem  in  subditos,  ut  osten- 
sum  est,  et  inter  illos  el  subditos  non  me- 
diat  alius  Preelatus ;  ergo  necesse  est  ut  illo- 
rum  jurisdictio  immediata  sit  in  sibi  subjec- 
los,  nam  ad  aiios  nullo  modo  extenditur; 
nam  Prcelatus  inferior  non  habet  jurisdictio- 
nem  in  eos  qui  sui  collegii  non  sunt,  argum. 
1.  ult.,C.  de  Jurisdict.  omn.  judic,  et  c.  Cum 
ab  Ecclesiarum.  ubi  glossa,  de  Offic.  Ordin. 
De  superioribus  autem  seu  universaiioribus 
Preelatis  declaratur  assertio  ex  comparatione 
ad  Episcopum,  Archiepiscopum  et  Patriar- 
cham  ;  nam  Archiepiscopus  ut  sic  noh  habet 
immediatam  jurisdictionem  in  omnes  subdi- 
tos  sua^  provinciee,  sed  ut  Episcopus  illam 
habet  in  sua  propria  dicecesi ;  in  reliquis  vero 
Episcopatibus  suee  provinciee  non  item,  sed 
illam  habent  proprii  Episcopi ;  ipse  vero  so- 
lum  mediate,  id  est,  in  casu  appellationis, 
nisi  forte  dum  visitat,  ut  alibi  dixi,  tom.  de 
Censuris.  Et  eadem  ratione  et  cum  propor- 
tione  Patriarcha  non  habet  jurisdictionem 
immediatam  in  Archiepiscopatu  sui  Patriar- 
chatus,  sed  ad  summum  mediatam,  juxta  ju- 
rium  dispositionem.  Non  ergo  ita  comparan- 
tur  dicti  Preelati  religiosorum,  sed  Provin- 
cialis  eeque  immediate  potest  suam  jurisdic- 
tionem  exercere  in  qnemeumque  religiosum 
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suee  provinciee,  sicut  proprius  Prior  ac  fiector 
ejus ;  et  Generalis  cadem  proportione  imme- 
diate  comparatur  ad  omnes  et  singulos  reli- 
giosos  suee  religionis. 

16.  Sic  ergo  explicata  conclusio  sufficien- 
ter  probatur  usu,  et  institutione  omnium  re- 
ligionum,  quoe  per  hujusmodi  Preelatos  gu- 
bernantur ;  quee  consuetudo  videtur  sufficere 
ut  dicamus  hoc  esse  quasi  jus  commune, 
quamvis  gencralc  jus  Pontificium  non  inve- 
niatur  de  hoc  scriptum.  Unde  si  ex  speciali 
instituto  in  aliqua  religione  aliud  servetur, 
illa  reputanda  est  quasi  exceptio  a  jure  com- 
muni,  quee  ad  nos  non  spectat.  Ratio  vero 
hujus  assertionis  tota  consistit  in  institutione ; 
congruentia  vero  institutionis  est,  quia  hic 
modus  jurisdictionis  est  magis  accommoda- 
tus  statui  religioso,  tum  ut  subditorum  saluti 
et  commodis  melius  et  efficacius  per  plures 
provideatur ;  tum  ut  ordo  et  subordinatio 
perfectius  observetur ;  nam  locales  Proelati 
tam  exacte  et  perfecte  subditi  esse  debent 
Provincialibus,  et  Provinciales  Generali,  sicut 
minimi  religiosi  suo  Prrelato.  Hsec  autem 
perfecta  subjectio  esse  non  posset,  nisi  uni- 
versalium  Prrelatorum  jurisdictio  ad  omnes 
et  singulos  respective  immediate  descende- 
ret.  Denique  heec  jurisdictio  religiosa  propor- 
tionatur  voto  obedientiee,  et  ad  illius  compk- 
mentum  et  perfectam  executionem  quodam- 
modo  ordinatur ;  ideoque  sicut  votum  obe- 
dientiae  immediate  obligat  ad  obediendum 
omnibus  his  Preelatis,  ita  in  omnibus  illis  est 
jurisdictio  immediate  attingens  universos 
subditos.  Nec  vero  ex  hac  multiplici  jurisdic- 
tione  immediata  sequitur  aliqua  perplexitas, 
vel  confusio,  quia  non  est  sine  ofdine,  neque 
est  ita  multiplex,  quin  ad  unam  revocetur, 
iit  ex  dicendis  constabit. 

17.  In  quihis  eadem  Prcelatorum  genera 
clifferant.  —  Dico  ergo  quinto,  hujusmodi 
Preelatos  differre  inter  se  variis  modis  in  hu- 
jusmodi  jurisdictione,  prcesertim  vero  in  am- 
plitudine  et  dependentia,  seu  subordina- 
tione.  Et  primo  est  clara  differentia  in  am- 
plitudine  quasi  extensiva  quoad  personas, 
seu  quoad  territorium,  quale  in  preesenti  esse 
potest.  Nam  Preelatus  infimus  solum  in  suum 
monasterium  et  personas  ejus  jurisdictionem 
habet ;  medius  seu  Provincialis  tantum  in 
personas  seu  monasteria  suae  provinciee  ;  Ge- 
neralis  in  omnes  personas  et  loca  religionis 
jurisdictionem  habet ;  quod  ex  dictis  satis 
declaratum  est.  Secundo,  potest  heec  diffe- 
renlia  intelligi   in  amplitudine  jurisdictionis 
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quoad  raaleriam,  quia  nimirum  quo  univer- 
salior  est  quoad  personas  vel  loca,  eo  etiam 
plures  actus  exercere  potest,  tam  circa  per- 
sonas  quam  circa  Joca,  eo  modo  quo  capacia 
sunt.  Et  in  hoc  sensu  etiam  differentia  est 
vera  ;  ejus  tamen  intelligentia  et  probatio 
pendet  ex  perfecta  cognitione  potestatis  ho- 
rum  Prselatorum,  quam  hic  et  infra  a  c.  8 
Irademus;  nunc  hreviter  declaratur  exemplis 
clarioribus.  Nam  Provincialis  potest  exercere 
aclum  mutandi  religiosum  ab  una  domo  in 
aliam,  quod  Prior  facere  non  potest;  et  Ge- 
neralis  ab  una  provincia  in  aliam,  quod  Pro- 
vincialis  non  potest.  Circa  domum  etiam  vel 
bona  monasterii  multa  fieri  possunt  cum  li- 
centia  Provincialis,  qua;  sine  illa  non  pos- 
sent,  ut  grave  aliquid  et  diffieile  inchoare ; 
contractus,  preesertim  alienationes  bonorum, 
conficere;  et  aliquando  in  his  Generalis  con- 
sensus  necessarius  est,  de  quo  non  possumus 
certam  regulam  in  particulari  tradere,  quia 
juxta  varia  instituta  et  consuetudines  religio- 
num  est  in  hoc  magna  diversitas  ;  generalis 
vero  doctrina,  quod  heec  differentia  aliquo 
modo  in  omnibus  inveniatur,  sine  exceptione 
vera  est. 

18.  Cujus  ratio  seu  congruentia  est,  quia 
sicut  hee  preelationes  distinguuntur  quasi  in 
objectis,  ita  per  se  primo  intendunt  diversos 
fmes ;  nam  potestas  infimi  Preelati  respicit 
per  se  primo  commune  bonum  suee  domus  ; 
Preelati  medii,  suee  provinciee  ;  Preelati  su- 
premi,  totius  religionis  ;  namheec  fuitmoralis 
necessitas  multiplicandi  has  preelationes  ;  ad 
ad  hos  autem  fmes  diversa  media  accommo- 
data  sunt,  et  quo  bonum  intentum  est  uni- 
versalius,  eo  etiam  postulat  plura  et  univer- 
saliora  media ;  et  personee  ipsee  secundum 
piures  respectus  subjiciuntur  Preelato  univer- 
sali  quam  particulari,  id  est,  non  solum  ut 
sunt  partes  domus,  sed  etiam  ut  sunt  membra 
provineiee,  vcl  etiam  totius  religionis,  cujus 
universalibus  commodis  inservire  debet.  At- 
que  etiam  e  converso,  quatenus  heec  preelatio 
ad  bonum  singulorum  religiosorum  ordina- 
tur,  propter  hunc  etiam  finem  necessaria 
fuit  Jieec  multiplex  poteslas,  ut  bona  com- 
munia  religionis  possent  convenienter  ad 
majus  commodum  singulorum  applicari  , 
quantum  expediat,  et  tieri  possit  sine  in- 
commodo  communis  boni.  Denique,  quia  ra- 
tio  postulat  ut  ad  graviores  actus  et  majora 
negotia  gravior  etiam  seu  major  potestas  re- 
quiratur ,  ut  cum  graviori  etiam  consilio 
fiant ;  potestas   autem  quo  universalior,    en 


est  gravior  ;  et  ideo  amplior  etiam  esl  in 
actibus  et  effectibus  suis.  Unde  colligitur  has 
jurisdictiones  ita  inter  se  comparari,  quod 
quidquid  potest  inferior,  potcst  superior,  ob 
quartam  convenientiam  supra  declaratam  ; 
e  converso  autem  non  quidquid  potest  supe- 
rior,  potest  inferior,  ob  ditferenliam  proxime 
traditam. 

19.  Alio  modo  dicebamus  differre  has  ju- 
risdictiones  in  dependentia,  quee  primo  con- 
siderari  potest  in  origine  seu  in  esse  ;  nam 
inferiores  Preelati  ducere  solent  originem  ali- 
quo  modo  a  superioribus,  non  vero  e  contra- 
rio  ,  ut  Provincialis  a  Generali ,  non  vero  e 
converso;  et  Rector  a  Provinciali  ,  et  non 
e  contrario  ;  sicut  causa  particularis  manat 
ab  universali,  et  non  e  converso.  Dixi  autem 
aliquo  modo,  quia  in  hoc  potest  essc  varietas 
juxta  varia  instituta  religionis  ;  aliquando 
enim  superior  Preelatus  omnino  confert  juris- 
dictionem  inferiori,  aliquando  vero  solum  con- 
firmat,  velillam  ratam  habet;  nulla  enim  ratio 
cogit  ut  determinate  aliquis  modus  ex  his  ne- 
cessarius  sit ;  tamen  quod  aliquo  modo  crea- 
tio  inferioris  Preelati  pendeat  a  superiore,  per 
sese  est  valde  consentaneum  rationi,  et  ad 
debitam  subordinationem  necessarium,  el  ut 
Preelatus  superior  possit  integre  suo  muneri 
satisfacere ,  cum  ad  ipsum  magis  pertineat 
cura  subditorum,  quam  ad  quemlibet  inferio- 
rem  Preelatum  sibi  subordinatum.  In  quo 
etiam  considerandum  est,  quando  unus  Pree- 
latus  inferior,  verbi  gratia,  Conventualis,  ha- 
bet  plures  superiores  ,  necessarium  quidem 
esse  ut  in  origine,  seu  receptione  suee  preeia- 
tionis ,  pendeat  a  supremo  Preelato  vel  for- 
maliter,  si  ab  illo  confirmandus  vel  instituen- 
dus  sit,  vel  radicaliter,  in  quantum  pendet  a 
Preelato  medio,  verbi  gratia,  Provinciali ,  qui 
ab  alio  superiore  seu  supremo  suam  potesta- 
tem  accepit ;  nam  perfecta  subordinatio  hanc 
reductionem  usque  ad  supremum  Preelatum 
requirit.  At  vero  e  contrario  necessarium  non 
est  ut  infimus  pendeat  a  medio  ,  nam  inter- 
dum  potest  immediate  a  solo  supremo  creari 
vel  confirmari ;  neque  hoc  repugnat  debito 
ordini,  tum  quia  etiam  supremus  Preelatus 
est  immediatus  superior,  ut  num.  15  osten- 
dimus  ;  tum  etiam  quia  Preelatus  medius  te- 
netur  consentire  ordinationi  supremi,  vel  ma- 
joris  Preelali.  Uterque  ergo  modus  inveniri 
potest  in  religionibus,  et  de  facto  invenitur, 
ut  constabit  varia  earum  instituta  conside- 
ranti,  et  infra  in  speciali  aliquid  attingemus 
de  Socielate,  in  tractatu  3,  lib.  10,  cap.  3. 


CAP.  11.  QUOTUPLEX  SIT  UELiGluNlS 

20.  Sed  objiciel  aliquis  contra  posteriorem 
partetn.  Nam  Provinciales  vel  Abbales  creant 
Generalem  in  capitulo,  et  saepe  etiam  Priores 
aut  Guardiani  Provincialem  ;  ergo  etiam  su- 
perior  preelatio  ducit  originem  ab  inferiori  ; 
cst  ergo  hcec  dependentia  mutua,  potcstquc 
esse  sine  ineonvenienti,  quia  est  respectu  di- 
versorum.  llespondeo,  Provincialcs  eligentes 
Generalem,  uon  eligerc  illum  ut  Provinciales 
sont,  sed  ut  clectores,  quae  duo  munia  sunt 
forrnaliter  diversa,  nam  actus  eligendi  per  se 
nou  pertinet  ad  jurisdictionem  Provincialis, 
unde  a  multis  participatur,  qui  Provinciales 
non  sunt  ;  et  e  converso  posset  alius  modus 
electionis  iiistitul,  in  qua  Provinciales  velAb- 
bates  suffragium  non  haberent ;  igitur  supe- 
rior  Preelatus  nunquam  pendct  ab  inferiori 
formaliler  tanquam  a  Praelato  ;  e  contrario 
autem  inferior  pendet  hoc  modo  asuperiore, 
et  ita  iutelligitur  differentia  posiia.  Qualis  sit 
autem  dependentia  iUa,  quam  habet  Prselatus, 
qui  per  electionem  crcatur  a  suis  electoribus, 
m  sequenti  sectione  declarabitur. 

21 .  Secundo  intelligitur  heec  dependentia 
in  operari,  quia  nimirum  Preelatus  superior 
non  pendet  in  suis  actibus  ab  inferiori  ;  infe- 
rior  autem  pendet  aliquo  modo  a  superiori. 
Utrumque  enim  constat  ex  usu.  Et  ratio  prio- 
ris  partis  esl,  quia  superior  nec  pendetab  in- 
feriori  tanquam  a  causa  intermedia,  cum  pos- 
sit  sine  illo  operari,  sicut  ostensum  est,  nec 
pendet  ut  a  causa  dante  virtutem  operandi, 
ut  proxime  etiam  dictum  est ;  nullo  ergo  mo- 
do  per  se  pendet.  Dices  :  in  naturalibus  saepe 
causa  universalis  pendetaparticulari  in  agen- 
do.  saltem  lato  modo,  id  est,  ut  sine  illa  non 
possit  effectum  producere,  ut  sol  non  potest 
generare  hominem  sinehomine.  Respondeo, 
id  habere  locum  in  causis  universalibus  im- 
perfectis,  quee  solum  immediate  et  quasi  par- 
tialiter  possunt  concurrere.,  per   sese  autem 
non  sufficiunt.  Causa  autem  universalis  per- 
fecta  per  sese  sufiicit  absolute  ad  effectum  ; 
qualisestDeus,  etideo  simpliciter  non  pendet 
a  causa  proxima,  sed  solum  ex  suppositione, 
quod  nolit   absolute  efficere   effectum  ,  sed 
daudo  tantum  necessarinm  concursum  causee 
secundse  ;   tunc  enim.  licet  non  sit  propria 
dependentia,  est  nihilominus  necessrtas  influ- 
xus  causse  secundee.In  praesenti  autem  dictum 
est,  universalem   Preelatum  esse   ita  perfec- 
tum^,  ut  possit  etiam   immediate  operari,  si 
velit  j  et  ideo  absolute  non  indiget  concursu 
vel  consensu  inferioris  Preelati,  sed  solet  hic 
esse  necessarius  ex  quadam  urbanitate  supe- 
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rioris  Preelati  ;  ct  moraliter  ac  regulariter  lo- 
quendo,  ad  bonum  pacis,  et  ordinis,  et  me- 
lioris  gubernationis  conveniens  est ;  absolutc 
autem  potestas  cst  in  superiore  Praelato,  et 
interdum  expcdit  illa  uti,  vel  in  defensione  in- 
nocentis  subditi,  vel  ad  consolandum  afflic- 
tum,  vel  propter  alios  similes  fines. 

22.  Ratio    alterius   partis  est,  quia  causa 

particularis  pendet  ab  universali  in  suis  ac- 

tionibus  ;  nam  quale  est  esse,  tale  est  et  ope- 

rari.  Heec  autem  dependentia  non  est  intelli- 

genda  cum  rigore  physico  de  influxu  immedia- 

to,etper  se,  sed  moraliter, imprimis  mediatc, 

quatcnus  potestas  inferioris  pendet  a  supe- 

riore,  ut  dictum  est ;  deinde  aliquo  modo  im- 

mediate,  saltem  ut  a  causa  non  impediente, 

cum  possit.  Quamvis  enim  necesse  non  sit  ut 

superior  Preelatus  actu  contirmet  vel  ordinet 

quoe  inferior   prsecipit,  tamen  necessarium 

saltem  est  ut  non  contradicat,  nam  voluntas 

inferioris  Prcelati  non  potest  esse  efficax  con- 

tra  voluntatem  sui  superioris.  Atque  hinc  se- 

quitur  alius  modus  hujus  dependentise,  qui 

in  hoc  virtute  continetur,  scilicet,  quod  ma- 

jor  Proelatus  potest  coarctare  jurisdictionem 

inferioris,  non  tamen  e  converso.  Hoc  poste- 

rius  per  se  notum  est,  et  colligitur  a  paritate 

rationis  ex  cap.  Nullam,  18,  queestione   se- 

cunda.  Priusautem  multipliciter  etiamsequi- 

tur  ex  dictis.  Primo,  quia   inferior  Praelatus 

pendet  in  suo  esse  a  superiore  ;  ergo  in  juris- 

^dictione ;  ergo  in  quantitate  seu  amplitudine 

jurisdictionis.  Secundo,  quia  inferior  PrEelatus 

est  subditus  superiori ;  ergo  si  superior  pra3- 

cipiat  ut  in  hac  vel  illa  re  non  se  intromittat, 

tenetur  illi  obedire,  supponendo,  nullamtur- 

pitudinem  in  eo  prsecepto  includi ;  hoc  igitur 

modo  etiam   potest  limitare  potestatem  ejus. 

Tertio,  quia  Pra?latus  universalis  potest  im- 

mediate  preecipereomnibus  subditis;  ergo  po- 

test  eis  prohibere  ne  in  hac  re  vel  illa  pareant 

inferioribus  Proelatis  ;  ergo  hoc   etiam  modo 

limitabit  facultatem  illorum,  quia  ejus  poten- 

tia  et  voluntas  efficacior  est.   Denique   hoc 

modo  potest   supremus  Prselatus  reservarc 

sibi  absolutionem  a  tali  culpa,  judicium,  in 

tali  causa,  \rel  talem   dispensationem,  aut 

ctiam  subjectionem  talis  persona?,  et  simiha ; 

et  idem  suo   modo  potest  Prrelatus  medius 

circainfimum. 

23.  Prcelatus  major,  restringens  jurisdictio- 
nem  minoris  sine  catisa,pcccat.  —  Statim  vero 
occurrit  inquirendum,  an  hsec  restrictio  re- 
quiiat  justam  causam,  vel  possit  pro  solo 
arbitrio  majoris    Pnclati  lieri.   Respondelur 
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breviter  primo,  si  loquamur  de  his  quee  con- 
veniunt  unicuique  Preelato  ex  vi  sui  muncris, 
citque  adeo  de  potestate  ac  jurc  ordinario, 
quoad  heec  non  possc  restrictionem  fieri  li- 
cite  sine  justa  causa  ;  ita  docenl  communiter 
Doctores  in  simili,  tractando  de  casuum  re- 
servatione,  ut  in  4  tom.  cle  Pcenitentia  nota- 
vimus;  est  autem  hic  eadem  ratio,  tum  quia 
unusquisque  Preelatus  habet  aliquod  jus  in 
rc  quoad  jiirisdictionem  suam  ordinariam; 
non  ergo  potest  licite  illo  privari  sine  causa; 
lum  etiam  quia  vel  illa  est  poena  illata  sine 
culpa,  et  sic  illicite ;  vel  est  perversio,  aut 
immutatio  ordinis  cle  se  instituti  ad  honum 
eommune,  et  consequenter  est  preeter  regu- 
lanij  quee  omnia,  sine  causa  facta^  sunt  illici- 
ta ;  tum  denique  quia  ex  Imjusmodi  injustis 
restrictionibus  multum  potest  pcrturhari  pax, 
el  oriri  scandala.  Unde  ad  minimum  censeo 
hoc  esse  contra  charitatem  el  justitiam  lega- 
lenr,  et  non  est  improhabile  etiam  esse  con- 
tra  commutativam  ;  quamvis  hoc  sit  magis 
incertum,  quia  in  his  religiosis  non  videtur 
esse  tam  proprium  clominium  circa  heee  jura 
vel  officia. 

24.  Valide  tamen  restringit,  nisi  restrictio 
sit  conira  lonos  mores. —  Delegaia  jurisdictio 
licite  restringi  potest  sine  causa,  per  seloquen- 
do.  —  Unde,  liis  non  obstantibus,  censeo  se- 
cundo  restriclionem  hanc  validam  esse,  etiam- 
si  absque  causa  fiat,  sicut  etiam  de  reserva- 
tione  casuum  probabiliorsententia  fert.  Gujus 
ratio  est,  quia  voluntas  superioris  Preelati, 
absolute  loquendo,  potentior  est,  et  nulla  est 
lex  positiva  quee  hujusmocli  factum  irritet, 
neque  ex  sola  natura  rei  potest  censeri  nuiia, 
quia  multa  illicite  fiunt,  quce  facta  tenent,  in- 
tcr  quoe  videtur  hoccomputandum,  quia  nul- 
lam  habet  specialem  rationem  nullitatis,  cum 
defectus  magis  sit  in  modo  quam  in  substan- 
tia,cumque  magis  interveniat  ibi  injustitia  le- 
galis  quam  commutativa.  Unde  confirmatur, 
quia  in  his  actibus  major  ratio  habenda  est 
boni  communis  quam  privatee  injuriee;ad 
bonum  autem  commune  expedit  ut  talis  re- 
strictio  teneatur  ct  servetur,  etiamsi  injusta 
appareat  ex  defectu  causse  ;  et  ideo  facta  te- 
nct,  ac  valida  est.  Dico  autem  ex  dcfectu 
causce,  quia  si  aliunde  contineret  intolerabi- 
lem  crrorem  contra  bonos  mores,  clare  et 
evidenter  nulla  est.  Tertio  vero  addendum 
est,  si  quse  sunt  concessa  inferiori  Prselato 
ultra  jus  ordinarium  per  delegationem  supe- 
pisriSj  et  licite  et  valide  revocari  ab  eodem 
superiore  vel  ab  sequali.,  scilicet  suecessore., 
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vel  ctiam  ab  alio  utrique  superiore,  pro  soia 
voluntate,  sine  speciali  causa;  et  tunc  cessant 
omnes  rationcs  supra  factie,  quia  delegatio 
est  quaedam  gratia  et  favor  :  quanquam  iu 
hoc  etiam  cavenda  sunt  incommoda,  qutc  pcr 
accidens  sequi  possunt,  vel  contra  commu- 
ne  bonum.,  vel  contra  pacem  et  charitatem 
singulorum,  maxime  si  acceptio  aliqua  per- 
sonarum  misceri  videatur. 

25.  An  Prcrtatus  major  possit  inferiorem 
amovere. — Tandem  inquiri  hic  potest,  anheec 
depcndentia  sit  etiam  in  conservari,  quod  est 
quairere  an  supremus  Prselatus  possit  quem- 
libet  sibi  inferiorem  suo  officio  privare;  et 
eadem  quaestio  est  de  Preelato  medio  respectu 
sibi  subjecti.  Sunt  autem  duo  certa.  Unum 
est,  sine  legitima  causa  non  posse  licite,  ut  a 
fortiori  ex  dictis  constat.  Intelligendum  au- 
tem  id  est,  quando  proelatio  vel  perpetua  est^ 
vel  pro  definito  tempore  datur,  si  intra  illud 
auferatur,  quia  tunc  procedunt  fortius  ratio- 
nes  in  superiori  puncto  facta3.  Si  autem  tem- 
pus  non  esset  deiinitum,  ncc  positive  perpe- 
tuum,  sed  indefmite  dareturad  arbitrium  su- 
perioris,tunc  per  se  non  esset  iliicitum,  nam 
cessat  etiam  omnis  ratio  justitiee,  dummodo  ni- 
hil  novumfiat  contraconsuetudinem,  quocl  rnc- 
rito  posset  perturbationem  aliquam  vel  infa- 
miam  generare.  Secundo  est  certum,  ex  justa 
causa  posse  hoc  etliciteetvalide  fieri,  quia  ju- 
risdictio  non  deest,et  ad  licitumusum  sufficit 
justa  et  proportionata  causa.  Quod  ita  expli- 
catur :  nam  heec  causa  generatim  loquendo 
duplex  essepotest.  Una  est,  culpa  sufficiens 
ipsius  Preelati ;  nam  juste  potest  a  suo  supe- 
riore  puniri ;  sed  privatio  officii  potest  esse 
justapceua;  ergo.  Alia  est,  ratio  aliqua  ur- 
gens  majoris  boni  communis;  nam  heec  mu- 
nera  non  ad  privatum  commodum  preelato- 
rum,  sed  ad  bonum  commune  religionis  or- 
dinantur;  cura  autem  hujus  boni  communis., 
et  jurisdictio  adillud  tuendumproporiionata., 
maxime  pertinet  ad  supremos  et  universales 
Preelatos,  ut  supra  declaravi  ;  ergo  in  eo  ca- 
su,  et  ex  parte  eorum  est  sufficiens  potestas, 
et  ex  parte  causee  sufficiens  ratio^  ut  talis  mu- 
tatio  sancte  fiat. 

28.  Tertium  autem  incertum  est,  sciiicet, 
an  talis  privatio,  sine  justa  causa  facta,  valida 
sit.  Omissis  autem  rationibus  dubitandi,  quee 
utrinquc  facile  excogitari  possunt,  censeo  il- 
lam  esse  validam,  per  se  spectata  hierar- 
chica  subordinatione  harum  potestatum , 
propter  rationes  factas  in  superiori  puncto  ; 
nam  eadem  ratio  est  totius  et  parlis  in  his 
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quce  siinilia  sunt.  Si  ergo  restrictio  sine  cau- 
sa  fSbta  valicla  est,  cum  tamen  sit  diminu- 
tio  seu  ablatio  partis  jurisdictionis,  etiam  to- 
tius  ablatio  valida  erit.  Hoc  autem ,  et  reli- 
qua ,  quse  in  hoc  capite  diximus ,  intelli- 
genda  sunt,  et  supponendo  in  bis  preelatis 
perfectam  et  monarchicam  jurisdietionem,  et 
tollendo  impedimenta  seu  restrictiones  quee 
per  legem,  vel  superiorem  potestatem  factae 
esse  possunt.  Primum  ideo  adverto,  quia  in 
multis  rehgionibus ,  etiamsi  Generalis  vel 
Provinciales  habeant  regimen,  non  est  sim- 
pliciter  monarchicum  ,  prcesertirn  in  rebus 
gravioribus,  in  quibus  Generalis  vel  Provin- 
cialis  nihil  valide  potest  statuere  sine  concnr- 
su  suorum  Befinitorum,  aut  qnovis  alio  no- 
mine  vocentur,  qui  defmitivum  suffragium 
iuhujusmodi  negotiis  habent. .  Igitur  quoad 
hoc  non  possumus  regulam  generalem  sta- 
tuere,  sed  spectanda  est  consuetudo  vel  ins- 
titutio  uniuscujusque  religionis ,  et  juxta 
modum  ejus  applicare  quee  hactenus  dixi- 
mus.  Eademque  ratione  addita  est  altera  li- 
mitatio  ;  nam  hcec  potestas  sive  conferatur 
immediate  a  Summo  Pontifice,  sive  mediante 
religione,  et  generali  capitulo  ejus,  vel  per 
supremum  superiorem  ad  medios  descenclat, 
seepe  non  datur  absolute,  saltem  quoad  plu- 
res  actus  ex  dietis,  sed  cum  restrictione  et 
obligatione  servandi  talem  formam  aut  mo- 
dum,  vei  cum  aliqua  dependentia  ab  ipso 
concedente,  aut  similialio  modo  ;  et  tunc  fa- 
cultas  non  excedit  concessionem ;  ideoque 
etiam  quoad  hanc  partem  consulenda  sunt 
privilegia  et  statuta  religionum,  ut  secundum 
ea  limitentur  omnia  quee  diximus  ;  uam  illa 
procedunt  per  se,  et  quantum  est  ex  jure 
communi,  et  ex  natura  et  modotalium  juris- 
dictionum  ;  non  est  tamen  dubium  quin  jura 
specialia  possint  multa  addere,  queehic  a  no- 
bis  non  possunt  considerari,  sed  ad  singulas 
religiones  id  pertinebit. 

CAPUT  III. 

DE  ELEGTIONE  SUPREMI  PR^LATI  LN  RELIGIONE, 
DEQDE  G0NDITI0NIBDS  EX  PARTE  JPSIDS  REQDI- 
SITI5  UT  LEGITIME  ELIGATUR. 

1 .  E 'xcluduntur  al  Jioc  capite  hceredUaria  suc- 
cessio,  et  nominatio. — Duobus  modis  potest 
magistratus  aliquis  creari,  scilicet,  vel  per 
electionem,  vel  per  voluntatem  alicujus  prin- 
cipis,  seu  Preelati  superioris  ;  omitto  enim 
faaerediiariam  successionem,  quee  in  prcesenti 


materia,  et  in  universum  in  spirituaii  potes- 
tate,  loeumnon  habet  ;  omitto  etiam  modum 
succedendi  per  nominationem  Prselati  doce- 
dentis,  seu  finientis  tempus  suura,  deligentis 
sibi  successorem  ;  quia,  licet  hic  modus  in- 
trinsecam  malitiam  aut  aliam  repugnantiam 
absolute  non  involvat,  in  Ecclesia  tamen  in 
nullo  genere  proprice  successionis  ac  prcela- 
lionis  usu  receptus  est,  ne  prselatio  ecclesia- 
stica  quasi  testamento  legari  seu  relinqui  vi- 
deretur,  ct  ad  vitanda  pericula  quce  esse  pos- 
sent,  si  unusquisque  juxta  suam  propriam 
affectionem  successorem  sibi  posset  eligere  ; 
et  ideo  hoc  est  sacris  canonibus  vetitum,  ut 
clixit  Gratianus,  in  §  Ilis  omnihis,  8,  q.  i, 
post  nonnulla  decreta,  quce  de  hoc  adduxe- 
rat,  et  in  simili  nonnihil  in  torno  de  Fide, 
disp.  10,  sect.  A,  retuli.  Dixi  autem  hoc  non 
admitti  in  propriam  successionem  preelatio- 
nis,  quia  nominare  aliquem  vicarium,  qui 
prcesit  interim  dum  fit  electio  proprii  Pra> 
lati,  non  ita  repugnaret,  quia  nequehabet  prce- 
dicta  incommoda,  nec  per  canones  est  prohi- 
bitum.  Unde  in  nostra  Societate  ,  8  p.  Cons- 
tit.,  c.  1,  conceditur  Generaii,  ut  possit  Vi- 
carium  nominare,  qui  statim  post  mortem 
ejus  debeat  Societatem  congregare,  atque  illi 
prceesse,  donec  Prcnepositus  Generalis  eliga- 
tur,  quanquam  necjue  S.  Ignatius  ipse  *,  ne- 
cjue  aliquis  ejus  successor  usque  ad  hcec  tem- 
pora,  in  quibus  scribimus,  ea  facultate  uti 
voluerit,  Itaque  solum  supersunt  duo  modi 
supra  dicti,  quibus  Prselati  religionis  creari 
possunt. 

2.  Prima  assertio,  Generalem  per  electio- 
nem  creari.  —  Ut  ergo  a  supremo  capite  in- 
cijoiamus,  dicendum  est  principaliter  Prcela- 
tum  supremum  et  Generalem  uniuscujusque 
religionis  per  legitimam  electionem  creandum 
esse.  Hoc  probat  usus  et  institutio  omnium 
religionum,  et  est  consentaneum  juri  cano- 
nico,  ut  statim  dicam.  Ratio  autem  est,  quia 
hic  Prcelatus  non  habet  intra  religionem  alium 
superiorem,  a  quo  institui  possit  ;  ergo  non 
superest  alius  modus  nisi  per  electionem. 
Dices,  habere  hos  Preelatos  Summum  Ponti- 
ficem  superiorem,  a  cjuo  possent  institui,  si- 
cut  ab  eo  creantur  Episcopi.  Respondetur, 
potuisse  quidem  Pontificem  Summum  hoc  si- 
bi  reservare,  et  hac  lege  et  modo  unamquam- 
que  religionem  instituere  et  approbare  ;  no- 
luisse  tamen,  ut  suavius  et  commodius  reli- 

f  .Aptid  Ribaden.,  lib.  i  Vitre  S.  Tgnai.,  c. 
penul. 
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gionibus  proyideret,  ut  nimirum  ipsa  religio 
in  pastoresibieligendo  consentirct;  et  ut  ipse 
etiam  electus  a  suismet  futuris  subditis  publi- 
cum  haberct  sua?  sufficientiae  et  dignitatis  tes- 
timonium,  et  ita  cum  majori  amore  et  fidu- 
ciaa  tota  religione  susciperetur.  Simili  enim 
ratione  noluerunt  Summi  Pontiiices  sibi  suc- 
cessores  nominare,  sed  elcclionem  Ecclesiae 
cominittere,  ut  videre  licet  in  Turrecremala, 
lib.  2  Summse,  c.  51 ,  et  m  citato  loco  tomi  de 
Fide.  Atque  hoc  recte  confirmant  jura,  quse 
disponunt  ut  Abbas  per  electionem  monacho- 
rum  creetur ;  illi  enim  Abbates,  ut  supra,  c. 
prasced.  n.  1 1 ,  tetigi,  erant  tunc  in  sua  religionc 
supremij  quamvisEpiscopis  essentsubjecti,  et 
ideo  non  poterant  areligiosis  creari,  nisi  per 
electionem ;  potuissent  tamen ,  si  Ecclesia 
veliet,  a  solis  Episcopis  vel  Pontificibus  pro- 
videri;  illud  tamen  nunquam  factum  est,  nec 
judicatum  expediens,  propter  rationcs  paulo 
ante  adductas.  Et  ob  easdem  nunc  in  religio- 
sis  monialium,  quse  subsunt  Episcopis,  Ab- 
batissee  per  electionem  monialium  creantur, 
et  non  constituuntur  a  solis  Episcopis.  Deni- 
que  in  regulis  singularum  religionum  hoc 
disponitur,  ut  viclere  licet  in  Regula  S.  Fran- 
cisci,  c.  8,  et  in  8  p.  Constitut.  Societatis,  c, 
1  et2,  etc. 

3.  Dices  :  quomodo  potuit  hoec  dignitas 
Picepositi  Generalis  in  unaquaque  religione 
incipere  per  electionem,  cum  electio  suppo- 
nat  religionem  ipsam  constitutam,  cum  de- 
beat  areligiosis  fieri,  uldicemus  ;  religioau- 
tem  supponat  aliquem  Praelatum,  cui  omnes 
possint  obedientiam  promittere.  Respondeo, 
primo,  necessarium  non  esse  ut  conclusio 
intelligalur  de  primo  initio  ac  fundatione 
religionis ,  nec  de  novo  quod  tunc  incepe- 
rit  gubernare ;  nunc  enim  prsecipue  agimus 
de  ordinario  regimine  religionum,  postquam 
inslitutce  et  fundata?  sunt.  Deinde  dicitur,  ge- 
neralis  Prcelati  electionemaliismodis  potuissc 
in  religionibus  inciperc.  Primo,  ut  preecesse- 
rit  religio  et  regimen  ejus  sine  uno  supremo 
capite,  vel  gubernatore,  postea  vero  singula 
monasteria  inter  se  consenserint  de  uno  com- 
muniPrselato  eligendo  ;  nec  repugnat  religio- 
ncm  preeexistere  sine  hujusmodi  Prcelato,  ut 
de  religione  S.  Benedicti  et  de  antiquis  mo- 
nachis  supra  conjectavimus. 

A.  Secundo,  potest  a  principio  institui  re- 
ligio  cum  hac  lege,  ut  nullum  habeat  Preela- 
tum.  ut  de  religione  S.  Francisci  constat  ex 
Regula  ejus,  cap.  1  et  8 ;  et  idem  est  de  re- 
ligionc  Preedicatorum,  et  de  Soeietate.  Modus 


autcm  conslituendi  primum  Generalem  esse 
potirit  vcl  per  designationem  Summi  Pofltiti- 
cis,  quod  ita  fuisse  in  religione  S.  Francisci 
colJigi  potest  ex  c.  1  Regulte  ejus,  ubi  Fran- 
ciscus  ipse  soli  Papte  promittit  obedientiam  ; 
dc  aliis  autem  dicitur :  Tenentur  obedire 
Francisco,  ct  successoribus  ejus ;  vel  etiam  po- 
tcst  talis  crcatio  fieri  per  liberum  consensum 
omnium,  qui  in  principio  aggregati  fuerunt 
fundatori  religionis,  illi  obedientiam  promit- 
tendo,  etiam  ante  approbationem  Apostoli- 
cam ;  nam,  licet  eo  tempore  iile  non  esset 
verus  Praelatus,  sicutillanon  cratverareligio, 
tamen,  adveniente  approbatione,  per  quam 
Pontifcx  confirmat  quod  prius  factum  estj  et 
acceptat  sua  vota  tanquam  solemnia,  confert- 
que  participationem  sute  jurisdictionis  illi  re- 
ligioni  in  indi.viduo,  prout  in  talibus  personis 
inchoata,  incipit  ille  esse  verus  Preelatus  ge- 
neralis  ordinis.  Et  fortasse  etiam  ita  factum 
est  in  religione  S.  Francisci  et  sancti  Domi- 
nici.  Alio  item  modo  potest  primus  Generalis 
fieri  per  propriam  electionem  et  post  religio- 
nem  jam  vere  institutam  et  confirmatam, 
prout  in  nostra  Societate  contigit ;  anno  enim 
1540  confirmata  est  a  Paulo  III :  sequenti  ve- 
ro  anno  P.  N.  S.  Ignatius  in  Generalem  elec- 
tus  est ',  postea  vero  tam  ipse  Ignatius  quam 
socii  ejus  solemnem  professionem  emiserunt; 
in  qua  etiam  notari  polest  quod  Ignatius  ipse 
Summo  Pontifici  tantum,  reliqui  vero  ipsi 
etiam  Ignatio  perpetuam  obedientiam  promi- 
serunt.  Rursus  observare  licef,  prius  fuisse 
Societatem  veram  religionem,  quam  in  ea 
esset  facta  solemnis  professio^  imo  priusquam 
essent  vota  aliqua  auctoritate  Pontificia  in  ea 
recepta,  quia  jam  erat  approbata^  et  erat  in 
ea  potestas  emittenditalia  vota,  quse  primum 
facta  fuere  ab  ipso  Ignatio,  et  illa  ex  vi  prio- 
ris  approbationis  ipso  jnre  fuerunt  acceptata 
per  Apostolicam  Sedem;  reliqua  vero  me- 
diante  ipso  Ignatio  admissa  fuere.  Denique 
nolare  licet,  in  ea  electione,  personas  illas 
prius  fuisse  eligentes  et  electam,  quam  essent 
veri  religiosi,  quod  nondum  votum  obedien- 
tiec  emisissent;  quamvis  enim  prius  iilucl  esse 
decrevissent,  ex  lib.  2  vitae  Ignatii,  c.  13, 
nondum  tamen  illud  executioni  mandaverant; 
quod  quomodo  esse  possit,  paulo  post  decla- 
rabimus. 

5.  De  conditionilus  ad  electionem  alicujus 
in  Prcelatum  religionis,  pracipue  Generalem. 

1  Lib.  1  Vitse   S.  IgnatiL,  c.  uit.,  et  lib.  3, 
c.  1,  apud  Ilibaclcn. 


CAP.  111.  DE  ELBOTIONE  SUPREMI 

—  Qucc  conditionesjure  naturali  requirantur. 

—  (ffiouiam  vero  iu  conclusione  dictum  est, 
id  qaod  etiam  de  sc  est  manifestum,  electio- 
nem  hanc  deberc  esse  legitimam,  namalegc 
pneeipue  vigorem  habet,  ideo  cxplieandum 
nobis  superest  quid  requiralurut  ha^c  clectio 
legitima  sit.  Possunt  autem  ad  tria  capita  re- 
duci  hujusmodi  requisita,  nimirum,  ad  per- 
sonam  electam  seu  cligendam ;  electores,  et 
tbrmain,  seu  modurn  electionis.  Primum  ho- 
lum  in  prassenti  capite  expediemus,  duo  re- 
liqua  in  duobus  sequentibus.  In  persona  ergo 
eligenda  duo  desiderantur,  sciliect  capacitas 
et  dignitas.  Cfrea  capacitatem  igitur  sciendum 
est,  ex  natura  rei,  vel  ex  solo  divino  jure 
nullam  conditionem  spccialem  ad  banc  capa- 
eilatem  reqniri  praeter  generales,  ut  quod  sit 
persona  bumana,  ratione  utens,  et  apta  ali- 
quomodo  ad  bocregimcn  suscipiendum,  hwc 
enim  in  omni  electionc  bumana  necessaria 
sunt ;  prseter  ha?c  vero  ex  vi  solius  rationis 
naturalis  nibil  amplius  cum  fundamento  addi 
potest.  Qualenus  vero  electio  boec  in  fide  suo 
modo  fundatuiv,  et  ad  supernaturalem  finem 
ordinatur,  recte  colligitur  ex  discursu  etiam 
connaturali  ndei  et  gratise,  ad  banc  capacita- 
tem  necessariam  esse  fidem,  seu  fidei  pro- 
fessionem  in  persona  eligenda,  quia  alias 
non  potest  esse  apta  ad  bujusmodi  regimen. 
Unde  etiam  necessarium  est  quod  sit  persona 
baptizata ,  ex  generali  principio  alibi  late 
iraetato,  t.  4  et  5,  in  3  p.,  quod  sine  cliarac- 
tere  baptismali  nullus  est  capax  spiritualis  ju- 
risdictionis.  Quod  vero  ex  divino  jure  positi- 
vo  nibil  amplius  bic  requiratur,  ex  dicendis 
constabit. 

6.  Jus  ecclesiasticum  triplex.  —  Superest 
crgo  ut  de  jure  ecclesiastico  videamus,  an  in 
eligendo  aliquid  amplius  requiratur,  ut  non 
solum  capax,  sedetiam  dignuscenseatur.  Hoc 
autem  jus  triplex  distingui  potest,  speciale  , 
gcnerale  et  generalissimum  :  speciale  bic  vo- 
co,  quodin  unaquaque  religione  per  specialia 
indulta  vel  privilegia  additum  est,  quale  es- 
se  potest,  verbi  gratia,  quod  persona  eligen- 
da  non  ducat  originem  ex  Judseis,  vel  aliud 
simile,  et  de  boc  jure  nibil  hic  dicimus.  Ge- 
ncralissimum  appello,  quod  non  solum  reli- 
giosis,  sedomnibus  cseteris  ecclesiasticis  elec- 
tionibus  commune  est,  qualc  est,  cruod  eli- 
gendus  non  sit  excommunicatus  aut  irregu- 
laris  adofficium  vel  beneficium;  deqno  ctiam 
bic  non  agimus  in  sua  generalilate,  quia 
spcctat  ad  materiam  de  censuris  et  irregula- 
rilate;  quue  in  proprio  loco  tradita  est ;  solum 
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bic  addemus  quaj  necessaria  fuerint  ad  ap- 
plicandum  buic  electioni  illam  communiorem 
doctrinam,  quod  fiet  explicando  jus  quodge- 
neralc  vocamus,  quatenus  omnibus  reJigioni- 
bus  commune  est. 

l.Prima  conditio  juris  commuwis  ad  Gfene- 
ralis  pradaturam  ,  legitima  cetas. —  Dubium 
quce  sit  legitima. — Resolutio  auctoris. — Prima 
ergo  conditio  requisita  in  persona  eligenda, 
est,  ut  babeat  legitimam  cetatem,  qua3  ad  mi- 
nimum  debet  esse  viginti  quinque  annorum, 
juxta  c.  Cum  in  cunctis,  de  Electione,  confir- 
matum  aConcilio  Tridentino,  sess.  24,  c.  12, 
dc  Reformatione.  Hcec  autem  jura  gencrabler 
loquuntur  de  omnibus  dignitatibus  ecclesias- 
ticis,  babcntibns  curam  animarum  annexam, 
sub  quibus  sinc  dubio  comprebenduntur  eliam 
prseiationes  regulares;  magnam  enimsine  du- 
biobabent  curam  animarumordinariam  et  ex 
officio,vera5que  pradationcs  ctdignitates  eccle- 
siaslicoe  sunt,  ut  supradiximus.  Quia  vero  ibi 
in  Episcopis  postulatur  aetastriginta  annorum, 
in  inferioribus  viginti  quinque,  dubitaripo- 
test  sub  quo  illorum  membrorum  compreben- 
dere  debeamus  Prselatum  generalem  religio- 
nis.Namin  rigore  etproprietate  non  est  Epis- 
copus,  sed  dignitate  inferior  ;  verba  autem 
legis  in  sua  proprietate  servanda  sunt,  prea- 
sertim  in  lege  qua3  ponit  formam  necessa- 
riam,  et  irritat  actum  in  quo  omittitur  ;  nam 
ex  hac  parte  est  odiosa,  et  ideo  restringenda 
ad  verborum  proprietatem.  Contrarium  autem 
videtur  suadere  ratio,  quia  ba3c  major  astas 
non  tam  postulatur  in  Episcopis  propter  or- 
dinis  dignitatem,  quam  propter  superiorem 
jurisdictionem,  et  graviora  ncgotia,  et  actus, 
qui  ratione  talis  jurisdictionis  ad  illos  perti- 
nent.  Sed  supremus  Praslatus  religionis  par- 
ticipat  maxime  jnrisdictionem  Episcopalem, 
qua3  in  iilo,  ratione  status  subditorum,  ma- 
gnam  judicii  maturitatem  requirit.  Ergo  , 
quantum  ad  pra^sens  spectat,  videtur  sub  Epis- 
copi  nomine  comprebendendus.  Nihilominus 
prior  sententia  in  rigore  juris  vera  videtur 
propter  rationes  adductas,  et  quia  nullus  auc- 
tor  illam  extensionem  facit.  Imo  Panormita- 
nus,  dict.  c.  Cum  in  cunctis,  n.  6,  quwrens 
Quid  de  Abbate,  respondet  in  jure  clare  non 
caveri,  communiter  tamen  revocari  ad  dispo- 
sitionem  de  inferioribus  dignitatibus  ;  dixi- 
mus  autem  supra,  c.  2,  n.  2,  jus  commune 
nihil  disponere  in  particulaii  dc  hac  prffila- 
tione  universali  seu  generali  religionis,  sed 
tantum  de  Abbate,  quatenus  per  se  erat  qua- 
si   supremus  intra  suam  religionem.    Addo 
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prseterca,  licet  hic  sit  veluti  casus  omissus  in 
jure  commuiii,  nibil  referre,  quia,  moraliter 
loquendOj  et  quasi  ex  ipsarum  rerum  natura 
seu  necessitate,  contingere  non  potest  quin 
is,  qui  in  Generalem  eligitur,  trigesimum  an- 
num  eetatis  exceclat  ;  nec  existimo  contigisse 
unquam  in  gravi  aliqua  religione  ut  junior 
aliquis  fuerit  electus.  De  sancto  enim  Bona- 
ventura  legimus,  cum  trigesimum  quintum 
aetatis  annum  ageret,  et  per  tredecim  tantum 
iri  religione  fuisset,  eleclum  esse,  quod  sin- 
gulare  valde  et  extraordinarium  reputatur  , 
factumque  fuisse  ob  ejus  singularem  virtutis 
et  doctrinse  excellentiam.  Cujus  non  dissimi- 
le  cxemplum  in  admodum  reverendo  P,  N. 
Generali  Claudio  Aquaviva,  Romee  ante  vigin- 
ti  annos  conspeximus  :  nam  39  eetatis  anno, 
et  15  religionis,  propter  eximias  naturee,  et 
gratise  dotes  in  Generalem  Societatis  electus 
est. 

8.  Secunda  conditio :  professio  solemnis,  ecs- 
pressa,  et  in  eadem  religione.  —  Prima  pars. 
—  An  liwc  pars  conditionis  requiratur  ad  va- 
lorem  electionis.  —  Secunda  conditio  hodie 
necessaria,  ut  quispiam  sit  capax  hujus  elec- 
tionis  ,  est ,  ut  sit  expresse  professus  eam- 
dem  religionem.  In  qua  tres  includuntur : 
prima  est,  ut  sit  professus  ;  habetur  iri  cap. 
Cum  ad  nostram,  de  Electione,  ubi  irritatur 
electio  in  qua  quidam  electus  fuit  in  Abba- 
tem  prius  quam  esset  monachus  ;  idem  ha- 
betur  in  c.  Cum  causam,  et  in  c.  Cum  in  ma- 
gistrum,  codem  titulo  ;  in  quibus  juribus  ob- 
servare  licet,  solum  prohibere  ne  seculares 
seu  non  professi  eligantur ,  et  prsecipere  ut 
eleetiones  de  aliis  factee  irritentur ;  non  ta- 
men  in  eis  expresse  declarari  an  tales  elec- 
liones  essent  ipso  jure  nulloe,  et  an  ille  defec- 
tus  redderet  personam  incapacem  ,  vel  so- 
liim  iudignam  seu  improportionatam.  Unde 
videtur  probabile  secundum  illud  jus  anti- 
quum  tales  electiones  non  fuisse  irritas  ipso 
facto,  quia  in  dict.  c.  Cum  causam ,  allegatur 
consuetudo,  qua  multi  Priores  continue  unus 
post  alium  fuerant  non  professi,  qui  cum  ita 
simpliciter  appellentur,  non  videntur  fuisse 
reputati  tantum  ,  vel  solo  nomine  ,  sed  veri 
Preelati ;  unde  Pontifex  subdit :  Non  debemus 
solum  attendere  quid  factum  sit,  sed  quid  sit 
faciendum.  Et  hanc  opinionem  indicat  Panor- 
mitanus  ibi,  num.  6,  dicens  :  Item  nota  quod 
electio  facta  in  Ecelesia  regulari  de  non  pro- 
fesso  venit  irrilanda ,  consuetudine  contraria 
non  olstante.  Ilodie  rero  est  ipso  jure  nuJla, 
per  c.  NuJIus,  de  EUct.,  in  6.  Seritit  ergo, 


ante  illud  jus  lib.  6,  non  fuisse  talem  electio- 
nem  lpso  jure  nullara.  Ouod  expresse  asse- 
ruit  glossa  in  dict.  cap.  Nullus.  Nihilominus 
glossa,  in  dicto  c.  Cum  adnostram,  exponit 
irritare,  id  est,  irritam  'nuntiarc  ,  citans  cap. 
Officii,  cod.  tit.,  ex  quo_,  mea  sententia,  nibil 
probatur,  nam  agit  dc  re  longe  diversa,  ut 
infra  expouam  ;  alia  vero  glossa  in  dict.  cap. 
Cum  causam,  citat  cap.  Abbatem,  et  c.  Qjiam 
sit,  18,  q.  2,  ut  probet  talem  electionem  etiam 
ante  illa  decreta  Innocentii  III  fuisse  contra 
jus  commune,  et  ideo  fuisse  nullam,  ac  pro- 
inde  verbum  irritare  ibi  idem  esse  quod  ir- 
ritum  declarare.  Iu  iilis  autem  juribus  solum 
dicitur,  Abbatem  eligendum  esse  a  monachis 
de  sua,  vel  de  eadem  congregatione  ;  potest 
autem  novitius  in  rigore  dici  de  eadem  con- 
gregatione ;  et  ideo  illa  jura  non  videntur  sa- 
tis  convinceie. 

9.  Probalilius  affirmandtm.  —  Nihilominus 
tamen  jura  illa  ita  intelligenda  censeo,  quia 
proprie  congregatio  religiosorum,  prassertim 
in  ordine  ad  electionem  ,  solum  comprehen- 
dit  professos,  qui  etiam  ad  cligendum  soluni 
coinprehenduntur ;  nam  de  eisdem,  seu  de 
eadem  congregatione  loquuntur  illa  jura  in 
ordine  ad  activam  et  passivam  electionem, 
Quare  non  dubito  quin  ante  Innocentium  III 
heac  conclitio  fuerit  necessaria  jure  communi ; 
et  preeterea  quia  nisi  ita  esset,  non  preecipe- 
ret  Innocentius  illam  irritari,  nec  diceret  con- 
suetudinem  non  potuisse  in  contrarium  pra3- 
valere.  Probabile  etiam  esl  fuisse  conditio- 
nem  ita  necessariam,  ut  sine  illa  persona 
esset  inhabilis  ;  quia  illa  conditio  ponitur 
tanquam  de  forma  substantiali  electionis,  et 
ut  tam  necessaria  exparte  eligendi,  quam  ex 
parte  eligentium.  Et  ita  etiam  sensit  Hostien- 
sis,  dict.  c.  Cum  causam,  n.  7  ;  et  Panormita- 
nus  varius  esse  videtur ,  nam  ex  illo  textu 
colligit ,  quocl  consuetudo  non  potest  habiii- 
tare  personam  prorsus  inhabilem.  Nunc  au- 
tem  certior  res  est,  et  ex  dict.  c.  Nullus,  quod 
jam  exponemus. 

10.  Secunda  pars.  —  Secundo,  addendum 
est  huic  conditioni,  non  quamcumque  pro- 
fcssionem  sufiicere,  sed  necessariam  esse  ex- 
pressam.  Ita  enim  additum  est  in  c.  Nullus, 
de  Elect.,  in  6,  ubi  ad  tollendam  omnem  du- 
bitationem,  non  de  monacho,  sed  de  religio- 
sis  sub  hac  voce,  nec  de  abbatia  tantum,  sed 
etiam  de  preelatura  cujuscumque  rcligionis 
mentio  fit;  et  postulatur  ut  eligendus  antea 
fuerii  ordinem  regularem  expresse  professus. 
Et  addiiur  :  Quod  si  secus  actum  fuerit>  eo  i'p- 
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so  irriium  habeatur.  Atque  idem  cle  Abbatis- 
sis  statuitur  in  eap.  Indemnitatibus,  eod.  iit., 
quodjus  secuudum  omues,  quautum  ad  lumc 
partem,  novum  fuit,  nam  ante  illud  suflieie- 
bat  tautum  protessio  ,  cum  vere  religiosum 
etlieiat.  Nune  autem  non  est  dubium  quiu 
couditio  hsec  expressse  professionis  sit  de  sub- 
stantia  et  valore  talis  actus,  cum  in  illo  textu 
boc  satis  expressum  sitj  de  quo  etiam  ali- 
qua  diximus  supra  tomo  proecedenti  tractan- 
do  de  elfectibus  professiouis. 

li.  Tertia  pars.  —  Tertio  addendum  est 
huic  conditioni,  debere  bauc  expressam  pro- 
fessionem  esse  in  eadem  religione :  ita  sta- 
tuitur  in  Clement.  1,  de  Electione;  probibetur 
euim  ne  religiosus  aliquisin  Abbatemvel  Pra'- 
latum  alterius  religionis  xel  habitus  de  ccetero 
eUgatur.  Quod  si  secus  actum  extiterit,  sit  eo 
■ipso  irritum  et  inhalile.  Ubi  ponderanda  est 
illa  particula  de  cwtero,  qua  significatur  illud 
csse  jus  novum :  antea  enim  non  erat  hcec 
conditio  tam  necessaria,  ut  ibi  notat  glossa, 
et  illam  renovat  Goncilium  Tridentinum,  sess. 
1  i,  c.  10,  de  Reform.,  et  sess.  25 ,  c.  21 ,  de 
Regul.  Verum  etiam  existimo  jure  antiquo 
postulari,  ut  patet  ex  d.  c.  Abbatem ,  2,  et  in 
c.  Quam  sit,  18,  q.  2,  in  quibus  Abbas  eli- 
gendus  dicitur  de  eadem  seu  de  sua  eongre- 
gatione  ;  non  erit  autem  de  eadem  congrega- 
tione,  nisi  in  eadem  professus  sit.  Unde  Gre- 
gorius  expresse  dixit  non  exlraneus.  Gonsonat 
etiam  c.  Nec  e  meritis ,et  c.  Kulhis  iinilus,  et 
c.  Obilum,  d.  61;  ubi  Celestiuus  et  Gregorius 
Pontifices  statuunt,  ut  in  unaquaque  Ecciesia 
ex  ejus  clericis  Prtelati  assumantur ,  et  non 
ex  alia,  nisi  in  eadem  digni  inventi  non  fue- 
rint.  Quse  conditio  etiam  subintelligebatur  in 
Abbate  religionis  ;  imo  expresse  ponitur  a 
Gregorio,  in  d.  cap.  Quam  sit :  Quod  si  aptam 
( inquit )  inter  se  personam  invenire  nequive- 
rint,  solerter  sibi  de  aliis  monasteriis  similiter 
eligant  ordinandum.  Quo  etiam  modo  videtur 
iutelligendum  cap.  Abbas,  2.  quod  ex  Concilio 
Moguntino  refert  Gratianus,  18,  q.  2,  ubi  si 
contingat  Abbatem  cum  licentia  Episcopi  lo- 
cum  suum  relinquere,  dicitur  :  Eligani  sibi 
fratres  Abbatem  de  ipsis ;  sin  autem,  de  extra- 
neis ;  sub  iila  enim  conditione  ,  sin  autem, 
subintelligendum  est,  scilicet ,  commode  fieri 
non  potuerit ;  quamvis  canon  ille  in  Gonciliis 
Moguntinis  non  reperiatur.  Nunc  autem  con- 
ditio  baBC  nou  ponitur  in  dicta  Clementina, 
sed  absolulum  est  decretum  et  irritans  ;  et 
ideo  uon  existimo  posse  admitti  exceptionem 
iliam  privata  audorilale ;  sed  in  eo  ca^u  re- 
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currendum  csse  ad  superiorem,  quaiis  est  so- 
lus  Summus  Pontifex,  in  casu  de  quo  loqui- 
mur ;  quanquam  timcndum  non  cst  quod 
possit  moraliter  evenire,  ut  in  lota  aliqua  re- 
iigione  nujlus  sit ,  qui  ad  cam  gubernandam 
dignus  sit  et  sufficicns. 

12.  An  totalis  hccc  secunda  conditio  requira- 
tur  ex  natura  rei. — Ut  autem  rationem  hujus 
conditionis  declaremus  ,  quserimus  an  hsec 
conditio  sit  necessaria  ex  obligationejurisna- 
turalis,  vel  solum  positivi  ecclesiastici.  Qui- 
dam  enim  primum  asseruerunt,  eo  quod  Pon- 
tifices  ratione  naturali  niti  videantur.  Inno- 
centius  enim  inde  probat,  hominem  non  pro- 
fessum  non  posse  cssc  Prselatum  professo- 
rum,  quia  lex  clivina  prohibet  in  bove  et  asi- 
no  arare,  aut  vestem  induere  de  lana  linoque 
contextam  ;  nam  ,  licet  hcEc  sumpta  sint  ex 
lege  veteri ,  non  tamen  ut  positiva  erat,  sic 
enim  cessavit ;  sed  ut  indicant  naturale  judi- 
cium  rationis,  cui  non  congruit,  ut  homines 
disparis  professionis  vel  habitus  simul  in  eis- 
dem  monasteriis  socientur,  ut  dixit  Clemens  \, 
dicta  Clement.  1,  et  Concilium  Hispalense  II, 
c.  9,  ex  eadem  lege  Moysis  confirmat  quod 
dixcrat :  In  uno  eodemque  officio  non  debet  dis- 
par  esse  professio ;  et  infra  subdit  optimam 
rationem  :  JVam  coharere  et  conjungi  non  pos- 
simt,  quibus  et  vota  et  siudia  diversa  sunt. 

13.  Responsio  auctoris.  —  Verumtamen  ex 
tribus  partibus  hujus  conditionis,  secundam 
clarum  est  non  esse  necessariam^  nec  pree- 
ceptam  ex  natura  rei,  scilicet,  quod  profes- 
sio  sit  expressa  ;  quia  nulla  est  ratio  quse  ne- 
cessitatem  suadeat,  sed  congruitatem,  ut  per 
se  satis  est  clarum ,  et  in  superioribus  tradi- 
tum  est ;  et  ex  ipso  jure  constat,  ante  illam 
Ecclesiee  constitutionem  ,  non  fuisse  factam 
differentiam  inter  professos  tacite  vel  expres- 
se,  ut  in  Prselatos  religionis  eligi  possent.  Si 
autem  ex  natura  rei  expressa  professio  esset 
aliquo  modo  necessaria,  fuisset  ille  intolera- 
bilis  error.  Solum  ergo  illa  conditio  postulata 
fuit,  quia  professio  tacita  dubiis  et  litibus  est 
exposita  ;  oportet  autem  ut  de  illius  profes- 
sione,  qui  in  Preelatum  eligitur,  maxima  cer- 
titudo,  quoad  fieri  possit,  habeatur.  Et  ideo 
bsec  conditio  non  fuit  ab  Ecclesia  posiulata, 
donec  necessitas  professionis  clarius  propo- 
sita  fuitlanquam  de  substantia  ct  valore  elec- 
tionis. 

li.Deinde  tertiapaisillius  conditionis,  sci~ 
licct,  quod  sit  professus  ejusdem  religionis  , 
congruitatis  tantum  est,  non  necessitatis  ; 
quia.  si  illa  conditioexnatura  rei  essetneces- 
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sariaj  maxime  quia  sine  illa  nullus  possct  di- 
gne  et  convenienler  munus  Prcelati  exequi  ; 
consequens  falsum  est . ;  ergo.  Major  patet, 
quia  nulla  alia  ratio  talis  necessitatis  cogitari 
potest,  cum  reliqua  omnia,  quee  possimt  esse 
de  substantia  talis  muneris,  possint  facile  re- 
periri,  nt  judicium  et  sufficiensrerum  notitia, 
ac  recta  voluntas,  etc.  Minor  autem  patet , 
quia  iila  disparitas  professionis  vel  habitus 
non  necessario  impedit,  quominus  Praelatus 
inferiores  gubernet  juxta  eorum  regulas  et 
institutum,  in  quo  potest  et  debet  esse  satis 
instructus ;  et  ideo  Clemens  V,  in  dicta  Clemen- 
tina,  solum  dixit :  Cum  rationi  non  congruat; 
non  vero  dixit ,  cum  rationi  repugnet,  aut 
contrarkmsit.  Congruitas  enim  in  bocconsis- 
tit,  quod  disparitas  religionis  non  conciliat 
amorem,  vel  in  Preelato  ad  religionem  ipsam  , 
vel  in  subditis  ad  ipsum  Prtelatum,  nec  etiam 
juvat  dissimilitudo  habitus  ;  per  se  autem 
constat  hoc  non  esse  necessarium  impedimen- 
tum  ex  sola  rei  natura,  nisi  lex  fuisset  adjunc- 
ta.  Imo  etiam  per  legemposset  aliis  modis  il- 
li  incommodo  subvcniri  absque  idcntitate 
professionis,  argumento  c.  Deus  qui.  de  Vita 
ct  honest.  clericor.,  ubi  in  casu  necessitatis 
ad  tollendum  scandalum,  et  ad  sedificationem 
proximorum,  debent  homines  disparis  pro- 
fessionis  se  conformare  in  unum  honestum 
habitum  et  propositum  ;  sic  ergo  posset  reli- 
giosus  alibi  professus  eligi  in  Preelatum  ali- 
cujus  religionis,  dummodo  se  illi  conformaret 
in  habitu,  et  exteriori  modo  vivendi,  quan- 
tum  ad  unionem  sufiiceret.  Quod  significavit 
glossa  ultimainc.  In  nona,\Q>,  q.  7  ;  et  Pa- 
norm.,  d.  c.  Deus  qui,  Tandem  confirmatur, 
quia  antiqui  canones  statuebant  (quod  nunc 
etiam  fieri  potest  ex  dispensatione  Pontificis), 
ut,  si  in  propria  religione  non  inveniretur  di- 
gnus,  ex  alia  sumi  posset.  Supponitur  ergo 
possc  esse  personam  ex  se  dignam  ad  tale 
munus,  etiamsi  in  eadem  religione  professus 
non  sit  ;  vel  etiam  supponitur,  per  excessum 
in  aliis  dotibus  compensari  posse  diversita- 
tem  illam  professionis ;  ergo  absque  ulla  du- 
bitatione  conditio  hsec  non  est  ex  sola  rei  na- 
tura  necessaiia.  etiamsi  ex  se  habeat  congrui- 
tatem  sufficientem,  ut  per  legem  humanam 
tanquam  necessaria  prsecipi  potuerit. 

15.  De  prima  etiam  partehujus  conditionis 
idem  dicendumcenseo,  scilicet,  professionem 
personce  eligendce  in  Prselatum  non  esse  ex 
natura  rei  conditionem  necessariam ;  esse  ta- 
men  ita  congruam,  ut  merito  lex  humuna  ne- 
cessilatem  addiderit.  Hoc  secundum  a  fortio- 


ri  constat  ex  dictis  ;  nam,  si  professio  ejus- 
dem  religionis  habet  illam  congruitatem,  mul- 
to  magisprofessio  absolute.  Priorautem  pars 
ex  dictis  in  capite  primo  manifesta  est.  Duo 
enim  requiruntur  in  hujusmodi  Prselato  : 
unum  est  voluntaria  subjectio  subdili  per  tra- 
ditionem  et  votum  obedientiffi  ;  aliud  est  spi- 
ritualis  jurisdictio.  De  primo  constat  possc 
religiosos,  si  velint,  promittere  obedientiam 
homini  non  professo,sed  seculari  clerico,  non 
solum  si  sit  Episcopus,  de  quo  nullus  dubitat, 
vcrum  etiam  si  Episcopus  non  sit,  posseque 
Ecclesiam  tale  votum  recipere  et  approbare, 
quia  non  est  per  se  malum,  nec  contra  bonos 
mores  ,  et  in  particulari  posset  esse  utile. 
Idemquecumproportione  est  de  jurisdictione; 
nam  eadem  ratione  posset  Pontifex  (ad  eum 
enim  hoc  primario  pertinet)  eam  conferre 
Praelato  seculari,  sicut  olim  eam  habebant 
Episcopi.  Dices,  hoc  ideo  esse  quia  Episcopi 
sunt  in  altiori  statu,  ut  respondet  Panormita- 
nus,  in  cap.  Ctm  causam,  de  Elect.,  num.  6, 
ct  bene  quoad  reddendam  rationem  juris 
communis,  qure  pertinet  ad  congruitatem  et 
decentiam,  non  ad  absolutam  necessitatem^ 
seclusa  lege  prohibente.  Nec  enim  semper 
necesse  est  ut  Praalatus  sit  in  eodem  vel  al- 
tiori  statu ;  satis  enim  est  quod  persona  ipsa 
sit  sufficiens  ad  tale  regimen  ;  ita  enim  pro- 
fessus  in  religione  laxiori  propter  qualitates 
personales  posset,  seclusa  prohibitione  posi- 
tiva,  assumi  ad  regendum  strictiorem  religio- 
nem ;  presbyter  etiam  est  suo  modo  in  altio- 
ri  statu  quam  diaconus,  et  clericus  in  sacris 
quam  in  minoribus,  et  nihilominus  minores 
saspe  assumuntur  ad  gubernandos  majores. 
Denique,  quamvis  lege  ordinaria  laicus  non 
sit  capax  jurisdictionis  spiritualis,  nihilomi- 
nus  Pontifex  de  absoluta  potestate  posset  il- 
lam  conferre  laico  in  personas  ecclesiasticas  ; 
nequc  id  esset  per  se  intrinsece  contra  legem 
naturalem  aut  divinam,  utiu  tomo  de  Censur. 
disput.  2,  sect.  3  ,  num.  12,  quamvis  posset 
esse  indecens  et  scandalosum,  et  ita  per  ac- 
cidens  malum ;  ergo  eadem  vel  majori  ra- 
tione  posset  Pontifex  conferre  jurisdictionem 
clcrico  seculari  in  religiosos,  quia  non  minor, 
imo  fortasse  ma jor  disparitas  est  inter  laicum 
et  ecclesiasticos,  quam  inler  clericum  secula- 
rem  et  religiosos.  Innocentius  ergo  prsecipiens 
illam  conditionem,  affert  ]egemdivinam  qua- 
si  in  exemplum  ;  nam  illa  divina  lex  etiam 
supponebat  congruitatem  in  ipsa  natura  re- 
rum,  non  absolutamnecessitatem. 

10.  An  in  frofessione  requiratur  antiquilas. 
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—  Quceri  autem  potest  ulterius  circa  hanc 
conditionem,  utrum  requiratur  aliquod  tem- 
pus   seu  antiquitas  professionis  in  tali  per- 
sona;  vel  statim  post  factam  professionem 
eligi  possit.  Ratio  dubitandi  est,  quia  Conci- 
lium  Tridentinum,  sess.  25,  cap.  1,  de  Regu- 
laribus,   statuit  ut  Abbatissa  non   eligatur, 
nisi  quse  octo  annis  post  expressam  profes- 
sionem  laudabiliter  vixerit ;  vel,   si  id  fieri 
non  potucrit,  saltem  quinque  ;   ergo   idem 
erit  necessarium  in  Abbatibus,  tum  quia  sub 
masculino  genere  solet  comprehendi  femiui- 
num ;  ergo  et  e  converso ;   tum  etiam  quia 
major  auctoritas,   et  vitc-e  approbatio  in  Ab- 
bate  quam  in  Abbatissa  videtur  necessaria. 
Unde  a  fortiori  id  observandum  erit  in  Gene- 
rali  religionis.   Nihilominus   dicendum    est, 
necessarium  non  esse  ut  aliquod  certum  tem- 
pus  posl  professionem  transeat,  sed  statim 
per  ipsam  professionem  expressam  reddi  per- 
sonam  capacem  hujus  prcelationis,  quantum 
est  ex  hoc  capite.  Ratio  est,  quia  nullo  jure 
prcescribitur  illa   conditio,  et  ex  natura  rei 
necessaria  non  est.  Primum  patet,  quia  in 
corpore   juris   nec   de  Abbatibus ,    nec    de 
Abbatissis  ,    nec    de   Prcelatis    religionis   in 
communi   aliquid   simile   invenitur,   aut  ab 
aucforibus  refertur;   decretum  autem   Con- 
cilii   Tridentini  potius  ad  oppositum  induci 
debet,  quia   specialiter  id  statuens  de   Ab- 
batissa,  videtur  relinquere  Abbatem  in  com- 
muni    et    antiqua  regula ,  ut  in  simili  ar- 
gumentatur  Abbas,  in  cap.  Cum  in  cmctis, 
de  Elect.,  num.  6,  et  sumitur  ex  glossa  ibi 
recepta,  in  cap. Indemnitatibus,  de  Electione, 
verb.  Trigesimum,  et  verb.  Non  obstante,  in 
fine.  Undc,  licet  sub  masculino  genere  com- 
prehendi   soleat  femininum ,   non  tamen   e 
contrario,   ut  ad  hoc  propositum   dixit   ex- 
presse  Abbas,  in  cap.  Super  inordinata,  de 
Preebend.,  num.  8,  cum  glossa,  in  Clemen- 
tina  Attendentes,  de  Statu  monachor.,  verb. 
Cecidisse  ;   et  habetur  expresse  in  1.  JSi  ita 
scriplum,  ff.  de  Legatis,  2,  ubi  dissimilitudo 
rationis,  fundata  in  usu  verborum  ac  decen- 
tia,  assignatur:  Exemplum  enim  (inquit)  pes- 
simum  est  feminino  tocabulo   etiam  masculos 
Gontineri.  Quoad  rem  vero  est  etiam  facile 
differentiam   assignare,  quia  virilis  conditio 
perfectior  est  et  securior,  et  ideo  non  ita  in- 
diget   hujusmodi    temporis    limitatione    aut 
conditione.  Secundum  autem  et  per  se  est 
facile,  et  ex  dictis  in   superiori  puncto  cum 
proportione  ostendi  potest,  quia  hsec  anti- 
quitas  professionis,  regulariter  ac  moraliter 


loquendo,  potest  esse  valde  neccssaria,  ut 
quis  mores  rcligionis  diutius  et  melius  expe- 
riri,  quce  experientia  moraliter  necessaria  est 
ad  recte  gubernandum  ;  non  tamen  est  con- 
dilio  simpliciter  necessaria  ex  natura  rei, 
non  solum  ad  capacitatem,  verum  etiam  nec 
ad  dignitatem  personae ;  quia  illa  experientia 
potest  aliis  modis  suppleri,  vel  conditiones 
aliae  et  dotes  personce  possunt  esse  tales,  ut 
illum  defectum  compensent.  Solum  est  ca- 
vendum  ne  ita  eligatur  aliquis  repente  pro- 
fessus  ad  hujusmodi  prcelationem,  ut,  illa 
jam  vacante,  ex  seculari  fiat  religiosus  el 
profileatur,  ut  ad  prselationem  promoveatur; 
hoc  enim  adeo  est  in  jure  reprobatum,  ut 
talis  electio  irrita  decernatur,  in  cap.  Offitii, 
de  Electione,  etiam  in  eo  casu,  in  quo  electus 
paratus  erat  purgare  se,  quod  nulla  fuisset  ad 
id  ambitione  inductus,  ut  ibi  dicitur,  quia  (ut 
ibi  etiam  subjicitur)  ex  his,  qnce  in  continenti 
subsecuta  sunt,  ostenditur  quod  talis  taliter 
non  possit  eligi  in  Abbatem. 

17. Irritatio, de  quain  cap.  Officii, deElect., 
fuit  facta,  et  non  tantum  declarata.  —  Occur- 
rit  autem  circa  illud  caput  dubitatio,  an  sal- 
tem  prohibitum  sit  statim  post  professionem 
aliquem  eligere  in  Abbatem  vel  Generalem  ; 
nam  hoc  videtur  supponi  ih  illo  textu,  cum 
tamen  nullibi  talem  prohibitionem  invenia- 
mus,  et  aliOquin  definiri  non  possit,  quantum 
tempus  intercedere  debeat.  Unde  etiam  difii- 
cile  est  rationem  addere  cur  illa  electio  irrila 
declarata  fuerit,  quia  ille  defectus  non  erat 
per  se  sufficiens  ex  sola  rei  natura  ad  irritan- 
dam  electionem,  ut  per  se  constat,  quia  illa 
ceieritas  vel  etiam  vera  ambitio  non  affert  se- 
cum  incapacitatem,  neque  etiam  ante  illud 
caput  invenitur  jus  ecclesiasticumtalem  elec- 
tionem  irritans;  quomodo  ergo  potuit  irrita 
declarari  ?  Propter  hoc  dicere  posset  aliquis, 
illum  fuisse  electum  in  Abbatem  priusquam 
esset  professus,  nam  eodem  die  quo  receptus 
est  in  monachum,  electus  est  in  Abbatem,  ut 
in  integra  dicitur.  Sed  auctores  non  ita  intel- 
ligunt  hunc  textum,  et  merito,  tum  quia  mo- 
nachum  fieri  in  ligore  magis  significat  pro- 
fessionem  facere,  quse  tunc  fieri  potuit  sta- 
tim  primo  die  recipiendo  habitum  professo- 
rum,vel  etiam  expresse  profitendo,  etrenun- 
ciando  juri  suo ;  tum  etiam  quia  nec  talis 
ratio  dubitandi  proposita  est,  cum  tamen  fa- 
tura  esset  potissima,  nec  Pontifex  in  illafun- 
datur,  nec  prcecipit  professionem  facere  ut 
ilerum  eligi  possit ;  sed  solum  ut  compctcn- 
ter  ihstruatur  etpurgelur.  Censen  igitur  elec- 
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tionem  illam  particularem  non  fuisse  nullam 
ipso  facto,  propter  rationem  allatam,  et  con- 
sequenterverba  illa  :  Irritam  esse  decrevimus, 
etinanem,  non  sigmficare  sententiam  tantum 
declaratoriam  nullitatis,  sed  eflectricem  talis 
nullitatis,  irritando  id  quod  factum  erat, 
quamvis  non  esset  per  se  irritum;  ad  irritan- 
dum  autem  sufiiciens  ratio  fuit  vehemens  am- 
bitionis  preesumptio,  orta  ex  his  quee  in  conti- 
nenti  facta  sunt;  nam  ut  in  integra  dicitur, 
eodem  die  in  quo  monaclms  est  efiectus,  fuit 
in  Abbatem  electus.  Accessit  etiam  quod  illa 
persona  non  satis  digna  et  sufficiens  reputata 
est,  eo  quod  antequam  esset  discipulus,  toluit 
esse  magister, 

18.  An  etiam  irritet  inposterum  similes  elec- 
iiones.  —  An  vero  id  statuerit  Pontifex,  ut  in 
posterumsimilis  electio,sicfacta,sitirritaipso 
facto,  dubitari  potest  propter  vim  verborurn : 
Irritam  esse  decrevimus,  et  inanem.  Quee  ferri 
videntur  non  solum  in  illam  eleetionem,  sed 
in  omnem  similem.  Quod  licet  fortasse  de- 
fendi  possit,  mihi  tamen  probabilius  videtur 
ibi  legem  statui,  ut  in  simili  casu  possit  et 
debeal  cassari  electio,  prout  ibi  Innocentius 
inclicat,  et  Hostiensis,  quia  verba  textus  non 
aliud  in  rigore  postulant,  et  non  sunt  am- 
plianda  in  materia  rigorosa ;  at  lex  illa,  ut 
respicit  ambitionem,  pcenalis  est ;  ut  vero 
fundatur  in  personee  insufficientia,  non  est 
tam  evidens  indignitas,  nt  sufficiat  ad  nulli- 
latem.  Hinc  autem  inferri  videtur,  quoties 
eleetio  religiosi  ad  hujusmodi  preelationem 
est  nimis  preematura,  etiamsi  post  professio- 
nem  fiat,  posse  irritari,  et  consequenter  in- 
fertur,  ut  electio  sit  omnino  rata  et  firma, 
necessarium  esse  ut  aliquod  tempus  a  pro- 
fessione  interjectum  sit ;  hoc  autem  videtur 
preeter  consuetudinem,  et  contra  rationera, 
quia  nullum  certuin  tempus  ibi  designatur, 
nec  designari  potest. 

19.  Dicendum  tamen  est,  imprimis  ibi  non 
tantum  considerari  brevitatem  temporis  post 
professionem,  sed  subitam  mutationem  a  se- 
culari  statu  usque  ad  preelationem ,  aclclita 
etiam  illa  circumstantia,  quod  mutatio  facta 
est  vacante  abbatia,  nam  ex  his  omnibus  si- 
mul  sumptis,  et  ambitio  et  insufficientia  valde 
preesumitur;  ideoque  quoties]  similes  circum- 
stantiee  occurrerint,  irritandam  esse  electio- 
nem  ;  quod  adeo  verum  est,  ut  sine  dispen- 
satione  Papee  fieri  et  confirmari  non  possit, 
ut  ibidem  significatur ,  ut  recte  Panormi- 
tanus  notavit.  Nihilominus  addo,  nunc,  mo- 
raliter  loquendo,  nunquam  esse  irritandam 


eleclionem  propter  celcritalem  ejus,  post  le- 
gitimam  professionem  electi,  nisi  aliunde 
manifeste  redundet  in  personee  electee  insufii- 
cientiam  et  indignitatem.  Probatur,  ex  eocl. 
cap.,  verbis  illis  :  Verum  postquam  fuerit  in 
regula  competenter  instructus.  Ubi  glossa  et 
Doctorcs  acl  summum  requirunt  annum  ad 
hujusmodi  instructionem,  vel  committendum 
dicunt  prudenti  arbitrio;  nunc  autem  ad  pro» 
fessionem  faciendam  preerequiritur  annus  in- 
teger  religionis,  in  quo,  si  persona  sit  tanta^ 
capacitatis,  ut  sit  digna  preelatione,  profccto 
ctiam  poterit  competenter  instrui  in  regula 
religionis ;  ergo,  nisi  persona  alioquin  sit  in- 
digna,  vel  ambitio,  aut  vehemens  preesum- 
ptio  ejus  intercedat,  sola  ratio,  seu  brevi- 
tas  temporis  post  professionem,  non  infir- 
mat  electionem^  ut  ob  eam  causam  cassari 
possit.  Quod  sensit  Fredericusde  Senis,  cons. 
252,  cum  Joan.  Andr.,  in  cap.  Cum  ad  nos- 
tram,  de  Elect.,  ubi  additio  ad  Panormitanum 
idem  notat. 

20.  Terlia  conditio ,  sacerdothm.  —  Hcvc 
sacerdotii  conditio  nullo  jure  posiulatur,  sive 
potestatem  dominativam  spectes,  cum  non  sit 
jurisdictionalis.  —  Sive  spiritualem  jurisdic- 
iionem,  cum  sufficiatprima  tonsura.  —  Tertia 
principalis  conditio  necessaria  in  persona  eli- 
genda  ad  preelationem  religionis,  preesertim 
supremam,  est  ut  sit  sacerdos,  ex  cap.  1,  de 
./Etate  et  qualitate.  Certum  est  autem  hanc 
conditionem  non  esse  requisitam  jure  divino, 
vel  naturali,  quia  nullam  habet  intrinsecam 
connexionem  cum  tali  munere,  vel  positivo, 
quia  nullum  est  de  hac  re  scriptum  veltradi- 
tum.  Deinde  si  in  hoc  munere  preecise  spec- 
temus  potestatem  dominativam,  et  subordi- 
nationem  religiosam,  ortam  ex  votis  et  pro- 
fessione,  etiam  ex  communi  et  antiquo  jure 
ecclesiastico  non  esset  necessaria  heec  condi- 
tio,  imo  nec  alicujus  ordinis  vel  primee  tonsu- 
ree;  quia  cum  illa  potestas  non  sit  jurisdictio- 
nis  spiritualis,  de  se  non  requirit  ordinem 
vel  inchoationem  ejus.  Sic  enim  antiqui  Ab- 
bates  nec  sacerdotes,  irco  nec  clerici  erant, 
ut  colligitur  exc.il  subdiacono,  d.  93,  pree- 
sertim  prout  a  Gratiano  legitur  ;  et  ita  ex  illo 
colligit  glossa,  in  c.  Tuam,  de  vEtat.  et  qua- 
lit,,  et  Panorm.,  in  c,  \,  de  iEtat.  et  qualit. 
Quamvis  in  ipso  can.  7  Goncilii  Romani,  sub 
Sylvestro,  prout  in  1  tom.  Conciliorum  refer- 
tur,  nulla  fiat  Abbatis  aut  monachi  mentio, 
tarnen  ex  aliis  decretis,  18,  q.  2,  idem  colligi 
potest,  Et  fortasse  verum  est,  etiamsi  inter 
religiosos  subditos  aliqui  sintsacerdotes,  quia 
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exvi  illius  potestatis  non  subduntur  ut  sacer- 
dotes.,  nec  qucad  actus  jurisdictionis,  sed 
quoad  disciplinara  religiosam  ;  nec  in  eo  esset 
intrinseca  indecentia;  quia  quoad  illura  mo- 
duni  regiminis  magis  consideratur  sequalitas 
professionis,  et  super  omnia  perfectio  virtu- 
tis,  et  ita  credo  soepe  contigisse  iu  antiquis 
religiosis;  nara  Equitius,  Pachomius,  Anto- 
nius,  qui  presbyteri  non  fuerunt,  nec  fortasse 
clerici,  in  suis  monasteriis  presbyteros  ali- 
quos  sibi  religiose  subjectos  habere  potue- 
runt.  Et  S.  Franciscus  sacerdos  non  fuit,  ut 
refert  Bonaventura,  in  expositione  snce  Re- 
gnlse,  c.  1,  et  fortasse  in  principio  sure  reli- 
gionis  nec  clericus  fuit,  quantum  colligi  po- 
test  ex  discursu  vitce  ejus,  quam  Bonaventu- 
ra  scribit,  et  tamen  etiam  tunc  nonnulios 
religiosos  sacerdotes  habuisse  in  sua  religio- 
ne,  licet  paucos,  refert  Bonav.,  d.  c.  7.  At 
vero  considerando  in  Prcelato  religionis  spi- 
ritualem  potestatem,  ex  generali  lege  cano- 
nica  necessarium  est,  et  sufiicit,  ut  sit  cleri- 
eus_,  quia  laicus  etiam  religiosus  non  est  ca- 
pax  spiritualis  jurisdictionis,  ut  supra  dixi. 
Quod  autem  sitsacerdos,  non  videtur  neces- 
sarium,  quia  quicumque  ordo,  etiam  prima 
tonsura,  sufficit,  quantum  est  ex  generali  ra- 
tione  spiritualis  potestatis.  Nec  etiam  ex  spe- 
ciali  ratione  jurisdictionis  religiosaB  videtur 
hcec  conditio  neeessaria,,  aut  aliquo  jure  pree- 
scripta;  nam  in  d.  c.  4,  de  iEtat.  et  qnalit., 
solum  mandatur,  ut  Ablates,  deeani,  et  Prce- 
positi,  quipresbyteri  non  sunt,  presbyterifiant; 
illa  tamennon  ponitur  ut  condiiio  necessaria, 
ut  eligi  possint  ad  tales  dignitates,  nec  de  re- 
hgiosis  aliquid  ibi  speciale  dicitur.  Adde  D. 
Franciscum  fuisse  Generalem  sui  Ordinis, 
qui  tamen  sacerdos  non  fuit,  ut  clixi;  idem- 
que  Sanctus  in  suaRegula  statuit,  ut  conversi 
sui  Orclinis  sine  ordinibus  sacris  possint  esse 
Preelaii. 

21.  Posiulalur  ianien  dicta  sacerdotii  ccn- 
ditio,  saltem  post  electionem  delito  tempore  su- 
scipiendi,  propter  curam  animarum  subdito- 
rum.  —  Dicendum  ergo  censeo^  conditionem 
hanc  in  tantum  esse  jure  communi  necessa- 
riam  in  persona  eligenda  ad  hanc  praelatio- 
nera,  in  quantum  in  omni  persona,  cui  cura 
animarum  committitur,  seu  confertur  bene- 
ficium,  aut  dignitas  habens  annexam  hanc 
curam  vel  obligationem ,  postulatur.  Ratio 
est,  quia  nullo  speciali  jureimposita  est  circa 
hoc  major  obhgatio  vel  necessitas.  De  jure 
autem  communi  necessarium  non  est  ut,  qui 
promovetur  ad  curam  animarum  habendam, 


sitjam  sacerdosquandopromovetur ;  sedsatis 
est  ut  per  promotionemipsam  seu  beneficium 
obligeturadsacerdotium  suscipiendum.  Quod 
notavit  Abbas,  in  d.  c.  4,  de  iEtat.  et  qua- 
litat.,  et  colligitur  ex  eodera  textu,  et  ex  c. 
Praierea,  eod.  tit.,  et  c.  iSi  pro  clericis,  de 
Prsebend.,m  6.  Ita  ergo  in  prsesenti,  quamvis 
religiosus  professus  nondum  ordinatus  sa- 
cerdos  in Prablatum  religionis  eligeretur,  jure 
coramuni  non  esset  irrita  electio,  nec  irritan- 
da,  quia  nullum  haberet  juris  defectum;  te- 
neretur  autem  sic  electus  debito  tempore  or- 
dinari,  tum  ex  d.  c.  1,  ubi  nomine  Abbatis 
omnes  intelligunt  comprehendi  Prajlatum  re- 
ligiosum,  nomen  etiam  Prsepositi  proprie  illi 
convcnit.  Ratio  vero  est,  quia  nunc  Abbates 
seu  Prselati  religionum  habent  propriam  cu- 
ram  animarum;  necessarium  autem  est  ut 
pastores  animarum  sacerdotes  sint,  quia  alias 
nec  poterunt  per  seipsos  subditis  peccata  re- 
mittere,  neque  pro  eis  offerre,  aut  Euchari- 
stise  sacramentum  tribuere  ;  quod  magnum 
inconveniens  est,  quia  deesset  illis  potestas 
ad  prseeipua  munera  sui  officii,  cui  non  sem- 
per  possunt  per  alios  convenienter  satisface- 
re ;  et  prseterea  postquam  in  religionibns 
quamplures  et  praecipui  sunt  presbyteri,  in- 
decens  profecto  esset  Prselatum  non  esse  sa- 
cerdotem.  Quae  ratio,  moraliter  loquendo, 
probat,  etiam  ante  electionem  esse  debere 
sacerdotem ;  ex  decentia  tamen,  et  ex  com- 
muni  cursu  rerum,  non  ex  necessitate,  quia 
de  hoc  nulla  est  lex. 

22.  Dici  vero  potest,  regulariter  necessa- 
rium  esse,  ut  eligendus  sit  ordinatus  in  sa- 
cris:  ita  colligitur  ex  c.  Tmm,  de  Mtat.  et 
qual.,  ibi:  Cum,  instante  necessitatis  articulo, 
possit  in  Abbalem  assumi,  etiam  in  oninoribus 
ordinibus  constitutus.  Nam  per  argumentum 
a  contrario  colligitur,  extra  articulum  neces- 
sitatis  debere  esse  ordinatum  in  sacris,  qui 
Abbas  constituilur,  efc  ita  notat  ibi  Panormi- 
tanus;  nam  si  ob  necessitatem  potest  fieri 
Abbas,  qui  non  est  ordinatus  in  sacris,  ergo 
extra  necessitatem,  atque  adeo  regulariter 
non  poterit  eligi  nisi  ordinatus  in  sacris.Ve- 
rumtamen  satis  probabile  est,  quod  et  glossa 
ibi  indicat,  ibi  esse  sermonem  de  irregulari, 
qui  non  potest  in  sacris  ordinari,  ut  indicant 
illa  verba  textus  :  Instituas  in  A  bbatem,  ita, 
ridelicet,  quod  ai  sacros  ordines  non  ascendat. 
Unde  fit  ut  ibi  appelletur  non  constitutus  in 
sacris,  non  omnis  ille^  qui  actu  non  est  or- 
dinatus,  sed  qui  nec  potest  etiam  ordinari ; 
unde  glossa  ultima  odvertit,  Pontificem,  per 
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illa  verba  :  Cum  instante  necessitate,  etc,  res- 
pondcre  tacitae  objcctioni  ,  quomodo  fieri 
possit  Abbas,  qui  non  potest  fieri  sacerdos  ; 
ergo  non  sola  privatio  actualis,  sed  incapa- 
citas  considcratur.  Unde  ex  illo  textu  solum 
colligitur,  irregularem  ad  sacros  ordines  11011 
posse  jure  ordinario  eligi  in  Prselatum  reli- 
gionis;  sequiturque  hoc  ex  prrecedenli  asser- 
tione  ;  nam,  eo  ipso,  quod  obligalur  ex  vi 
mnneris  ad  sacros  ordines,  non  potest  ad 
illnd  eligi,  qui  ad  eos  est  impeditus.  Quce  vero 
nrcessitas  sufficial,  ut,  non  obstante  hac  irre- 
gularitate,  quis  eiigatur,  et  an  tunc  etiam  re- 
quiratur  dispensatio,  paulo  inferius  dicemus. 

23.  Necessarium  vero  cst  ut  haleat  saltem 
primam  tonsuram. — Ultimo  vero  circa  banc 
conditionem  addi  potest,  necessarium  esse  ut 
eligendus  ad  pradationem  regularcm,  proe- 
sertim  supremam,  clericus  ordinatus  sit,  sal- 
tem  in  minoribus  ordinibus,  seu  aliquo  eo- 
rum.  Hoc  aperte  colligitur  ex  d.  c.  Tuam, 
ibi :  Ciwi  instante  necessitatis  articulo,  possit 
in  Abbalem  assumi  etiam  in  minoribus  consti- 
tutus.  Et  ratio  supra  facta  est,  quia  laicus 
omnino  seu  non  clericus  non  potest  rite  eligi 
ad  dignitatem  ecclesiasticam,  quia  non  est 
capax  ejus,  ut  scepe  dictum  est ;  nemo  autem 
eligi  potest  ad  id  cujus  non  est  capax.  Adeo 
ut  in  c.  Contingit,  de  Arbitris,  dicat  Innocen- 
tius  III :  Generaliter  proMbemus  ne  super  rebus 
spiritualibus  compromittatur  in  laicum ;  et 
idem  in  c.  2,  de  Judiciis,  prius  dicitur  laicos 
non  posse  tractare  ecclesiastica  negotia  ;  po- 
stea  vero  additur :  Sed  Episcopi,  Abbates, 
etc.,  ubi  supponitur  Abbates  non  posse  esse 
kucos,  ut  sint  apti  ad  res  ecclesiasticas  trac- 
tandas  ;  et  quoad  hoc,  ut  Abbas  notat,  mos, 
seu  jus  antiquum  immutatum  est.  Et  ratio 
fundamentalis  est,  quia  olim  Abbas  mona- 
chorum  non  habebat  jurisdictionem  spiritua- 
lem.  Qua3ri  vero  potest  an  sufticiat  prima 
tonsura,  quia  in  d.  c.  Tuam ,  dicilur :  In  mino- 
ribus  ordinibus  constitutus,  cum  tamen  prima 
tonsura  ordo  non  sit.  Dico  tamen  sufficere ; 
quia  intentio  juris  solum  est  ut  sit  clericus,  ct 
capax  spiritualis  jurisdictionis. 

24.  Quarta  condiiio:  carentia  irregularita- 
tis.  —  Quarta  principalis  conditio  assignari 
potest,  ut  eligendus  in  Pnelatum  irregularis 
non  sit.  Sed  sciendum  est  irregularitatem 
proprie  ac  per  se  primo  respicere  ordines ; 
est  enim  inhabilitas  quredam  ad  ordines  re- 
cipiendos  ;  hic  autem  sermo  est  de  irregula- 
ritate  latius  sumpta,  ut  dicit  etiam  inhabili- 
latem  ad  beneficium  occlesiasticum,  vel  prav 


lationem.  Quia  vero  beneficium,  ac  pralatio, 
supponit  aliquem  ordinem,  ideo  irregularitas 
simplicitcr  consequcnter  est  impedimentum 
ad  ccclesiasticam  preelationem  ;  nam  irregu- 
laritas  simplicitcr  est,  quo3  impedit  omnem 
ordinem,  et  consequenter  usum  ejus,  el 
quidquid  talem  ordinem  et  usum  requirit. 
Nam  qui  ad  aliquid  est  inhabilis ,  conse- 
quenter  fit  inhabilis  ad  id,  quod  est  illi 
connexum,  ut  dixit  Glossa,  in  cap.  Studeat, 
d.  50,  verbo  TJt  tale  beneficium,  et  Navar,, 
cap.  27,  num.  251.  An  vero  illa  irregularitas, 
qute  non  impedit  omnem  ordinem,  sed  ali- 
quem,  vcrbi  gratia,  sacerdotium,  aut  ordi- 
nem  sacrum,  impediat  omnino  hujusmodi 
electionem ,  dubitari  potest.  Verumtamen 
idem  judicium  in  hac  qusestione  dari  debet, 
quod  de  eleclionc  ad  quodlibet  aliud  bene- 
ficium  facta  de  pcrsona  irregulari,  de  qua 
diximus  in  propria  materia,  disput.  40,  sect.  2, 
num.  30,  esse  nullam  ipso  jure;  idem  ergo 
est  in  prsesenti,  quia  hsec  prailatio  regularis, 
esto  non  sit  proprie  beneficium  quoad  tem- 
porale  annexum,  est  tamen  quoad  jus  spiri  - 
tuale  circa  curam  animarum,  et  in  omni  ri- 
gore  est  dignitas  ac  praelatio.  Verum  est  re- 
gulam  illam  maxime  procedere  de  irregulari- 
tate  simpliciter;  si  tamen  res  attente  consi- 
deretur,  hic  non  est  necessaria  distinctio  in- 
ter  irregularitatem  partialem  et  totalem  ; 
quia  si  irregularitas  est  prsecise  ad  sacerdo- 
talem  ordinem,  hoc  satis  est  ut,  per  se  lo- 
quendo,  impediat  electionem  personee  ad  hu- 
jusmodi  prEelationem,  juxta  dict.  cap.  Tuam, 
et  juxta  dictam  regulam  generalem,  dc  his 
quaa  inter  se  connexa  sunt  ;  nam,  secundurn 
ordinarium  jus,  hujusmodi  Praslatus  debel 
esse  sacerdos,  et  ideo,  eo  ipso  quod  est  irre- 
gularis  ad  sacerdotium,  impeditur  ne  eligi 
possit.  Quod  si  sit  irregularis  ad  aliquem  in- 
feriorem  ordinem,  eo  ipso  est  irregularis 
ad  omnes  superiores,  ut  ex  propria  materia 
constat;  et  ideo  perinde  impedit. 

25.  Possltne  eligi  qui  est  irregularis  solum 
ad  Fpiscopatum.  —  Solum  posset  excogiiari 
irregularitas  seu  inhabilitas  ad  solum  episco- 
patum,  et  non  adsacerdotium ;  et  de  illa  con- 
cedendum  est,  non  esse  impedimentum  ad 
hanc  electionem,  quia  nec  directe  prohibet 
hanc  praslationem,  ut  supponitur  ;necpropter 
connexionem,  quia  ad  hanc  praalationem  non 
est  necessaria  dignitas  Episcopalis.  Dices  :  est 
saltemnecessaria  jurisdictio  Episcopalis.  Res- 
pondeo,  per  talem  irregularitatem  directe 
prohiberi   consecrationem  Episcopalem  ;  ju- 
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risdictionem  aulemsolum  consequenler,  qua- 
tenus  consecrationem  supponit.  Imo,  licet 
non  sit  irregularitas  in  hac  proprietate,  sed 
poena  inhabilitatis  ad  dignitatem  seu  jurisdic- 
tionem  Episcopalem,  non  esset  extendenda 
ad  hanc  jurisdictionem  quasi  Episcopatem, 
qualis  est  i.n  Prselato  rcligionis,  etiam  supre- 
mo  ,  qnia  pcena  non  est  extendenda  ultra  ri- 
gorem  verborum;  in  rigore  autem  illa  digni- 
I;is  non  cst  Episcopalis.  Unde  secus  erit,  si 
inhahilitas  non  limitetur  ad  illam  dignitatnm 
in  specie,  sedextendatur  ad  prtelationes,  vel 
dignitatos  Ecclesiasticasin  genere;  tunc  enim 
sine  duhio  comprehendet  hanc  de  qua  trac- 
tamus. 

26.  Electio  impediti  irregularitale  parliali 
non  est  ipsojureirrita.  —  Una  vero  diiferen- 
tia  assignari  potest  inter  irregularitatem  intc- 
gvam,  scu  ad  omnes  ordines,  et  partialem  ad 
aliquos  tantum  ex  superioribus ,  quod  prior 
ita  reddit  personam  inhabilem,  ut  electio  de 
illa  facta,  eo  ipso  irrita  sit,  quia  est  incapax 
jurisdictionis  spiritualis;  atvero  irregularitas 
partialis,  verbi  gratia,  ad  sacerdotium,  vel 
sacros  ordines,  licet  impediat,  regulariter  lo^ 
quendo,  electionem,  non  tamen  reddit  illam 
ipso  jure  nullam  ;  quia  non  reddit  personam 
incapacem  jurisdictionis  spiritualis,  et  alio- 
quin  nullum  est  jus  expresse  irritans  talem 
electionem,  neque  ex  vi  solius  connexionis 
sequitur  irritatio  ipso  jure,  sed  solum  quod 
possit  irritari ;  quia  conditio  sacerdotii,  ut  di- 
xi  n.  21,  non  est  necessaria  antecedenter, 
sod  solum  consequenter.  Et  hoc  etiam  potesl 
aliquo  modo  colligi  ex  d.  cap.  Tuam,  dum 
significat,  in  necessitate  posse  eligi  hujusmo- 
di  irregularem ;  in  quo  videtur  supponi  il- 
lum  non  esse  absolute  ineapacem  talis  digni- 
tatis.  Unde  etiam  probabile  est  in  eo  casu 
non  esse  necessariam  dispensationem  ab  ho- 
mine  concessam  ad  taiem  clectionem,  quia 
satis  conceditur  ex  vi  iliius  juris ;  et  ita  intel- 
ligo,  quod  Panormitanus  et  alii  ibi  dicunt, 
lalem  personam  tunc  assumi  dispensative, 
scilicet  concessione  aut  interpretatione  juris. 

27.  Irritabitur  tamen  nisi  delito  modo  vali- 
detur.  —  Nihilorainus  taraen,  ut  talis  electio 
rata  et  firma  maneat,  necessarium  erit  ut  vel 
superior  dispenset  in  tali  irregularitate,  vel 
confirmet  aut  conferat  talem  prtelationem 
cnm  facultate  retinendi  et  administrandi 
illam  absque  sacerdotio,  velordinibus  sacris. 
Quocirca,  si  quis  praidicto  modo  irregularis 
eligeretur  ad  hujusmodi  prrelationem,  etiam 
cine  necossitate,  el  postea,  priusquam  cac?a- 


retur  electio,  obtineret  dispensationem  irre- 
gularitatis,  forlasse  jam  non  posset  irritari 
electio,  quia  electio  fuerat  valida,  licet  infir- 
ma,  solum  ratione  impedimenti  ad  debitura 
usum  et  ad  explendam  obligationera  talis  di- 
gnitatis;  ablato  ergo  impedimento,  roboratur 
(utsic  dicam)et  firma  manet  electio.  Maxime 
cum  nullum  sit  jus  quod  directe  prsecipiat  i!- 
lam  irrilari,  nisi  existente  justa  causa  impe- 
diente  sacrum  ordinem,  argumento  cap.  I,de 
J3tat.  ot  qualit. 

28.  Jam  vero  occurrebat  hic  dicendura  in 

particulari  de  nonnullis  conditionibus,  quoe 

personam  frequentius  solent  reddere  inhahi- 

lem  ad  hujusmodi  electionem ;  ut  prrecipue 

sunt  defectus  natalium  quoad  ortum  illegiti- 

mum,  defectus  originis  ex  radice  infecla  ma- 

cula  hseresis ,  apostasise,  vel  Judaismi ,  aul 

alterius  secta3  damnatee ,  et  infamia.  Sed  de 

his  omnibus  clixi  late  in  materia  de  Irrogular., 

disput.  -43,  48,  50 ,  neque  hic  aliquid  novuni 

notatu  dignnm  occurrit,  nisi  hoc  solum,  quod 

esse  illegitimum  impedit  jure  communi,  jux- 

ta  cap.  d,  de  Filiis  Presbyt.,  ex  quo  plane  ha- 

betur,  etiam  post  professionem  religionis  du- 

rare  hoc  impedimentum.  An  vero  per  supo- 

riorem  religionis  dispensari  possit,  consulen- 

da  sunt  specialia  privilegia,  nam  jure  cora- 

muni  non  potest ;  de  quo  infra  ,  a  cap.  12, 

nonnihil  attingemus.  Secundum   autem  de- 

fectum  non  constat  impedire  ex  vi  solius  ju- 

ris  communis,  et  ideo  specialia  jura  religid- 

num  vel  provinciarum  consideranda  sunt  et 

servanda.  De  tertio  glossa,  in  d.  cap.  Tuam, 

verb.  Non  ascendat,  dicil ,  infamiam  non  im- 

pedire  abbatiae  pfselationem  ;  citat  cap.  Acce- 

dens ,  d.  50,  ubi  Saturninus  quidam  presby- 

ter,  qui  pro  crimine  a  sacerdotii  ordine  eral 

dejectus,  sollicitudinem  de  monasteriis  gere- 

re,  etin  eodem  statumanere  permittitur;  sod 

si  infamia  talis  sit  quoe  reddat  personam  irre- 

gularem  ad  sacerdotium,  consequenter  impe- 

dit  hanc  proelationem ,  ut  dictum  est,  quia 

conjuncta  est  cum  ordine  sacerdolali ;  decre- 

tum  autem  illud  Gregorii  procedit  juxta  auti- 

quum  jus,  in  quo  Abbates  esse  poterant  non 

ordinati ,  et  ideo  irregularitas  ad  ordines  per 

se  non  impediebat  prselationem,  nisi  in  ca- 

sibus  expressis.  Eo  vel  maxime  quod  non 

constat  Saturninum  illum  fuisse  Abbatera  ; 

imo  verisimilius  est  tantum  habuisse  ministe- 

rium  temporale,  seu  procurationem  quorum- 

dam  monasteriorum ,  ut  bene  exponit  Tur- 

recremata  ibi.  Qui  censet,  etiam  eo  tompore 

non  pntuisse  irregulafeffl  a  saeerdolio,  osse 
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Abbatem:  quia  non  possel  curam  animarum 
monachorum  exercere.  Et  ex  illo  quidem 
textu  aliud  non  colligitur,  ut  bene  ipse  ex- 
plicat ;  tamen  ratio  ejus  non  cogit,  quia  tem- 
porc  Gregorii  poterat  esse  Abbas  sine  ordi- 
nibus  sacris,  ut  supra  cap.  J ,  num.  3,  osten- 
sum  est,  ex  1  Dialogor.,  cap.  A,  ct  aliis  tcs- 
timoniis.  Nihilominus  verisimilius  est  infa- 
mem  secundum  jus  canonicum  nunquam  po- 
tuisse  esse  Abbatem,  quia  id  est  valde  inde- 
cens,  et  repugnans  tali  muneri  ;  nunc  autem 
multo  certius  id  est,  quando  heec  est  propria 
spiritualis  preelatio.  Sed  do  bac  infamia  vi- 
denda  sunt ,  quee  late  tradidimus  in  fine  5 
torn.,  disp.  48. 

CAPUT  IV. 

D£  GONDITIONIBUS    ELIGENTIUM    DICTUM   GENERA- 
LEM. 

i .  .Prima  assertio,  seu  conditio,  ut  eligentes 
sint  de  ipsa  religione.  —  Hactenus  dictum  est 
de  conditionibus  requisitis  ex  parte  eligen- 
di  ;  nunc  dicendum  secundo  loco  superest  de 
eligentibus ,  quod  brevius  expediri  potest. 
Primo  enim  dicendum  est,  electionem  hanc 
pertinere  ad  ipsammet  religionem,  nam  se- 
cundum  commune  jus  eligere  Prselatum  ali- 
ciijus  congregationis  ,  ad  ipsam  congregatio- 
nem  spectat,  cap.  J  cie  Electionc,,  et  cap.  2, 
.%  &  et  sequentibus,  18,  queest.  2,  ubi  speciali- 
ter  de  monachis  agitur  ;  et  sicut  statuitur  ut 
Abbas  de  eadem  congregatione  eligatur,  ita 
etiam  quod  ab  eadem  congregatione.  Atque 
hoc  jus  commune  maxime  receplum  est  in 
omnibus  religionibus  secundum  jura  specia- 
lia  quoacl  supremam  preelationem  totius  reli- 
gionis  ,  quia  in  illa  erat  moraliter  necessaria 
electio,  ut  supra  ostendi,  cap.  preeced.,  num. 
2  ;  non  erat  autem  expediens,  ut  esset  ab  ex- 
lernis  ,  ut  per  se  notum  est.  Quid  autem  re- 
quiratur  ut  heec  congregatio  ad  hunc  finem 
seu  effectum  legitima  sit,  maxime  attenden- 
dum  est  ex  conditionibus  requisitis  in  singu- 
lis  eligentibus ,  de  quibus  statim  ,  et  in  au- 
thentica  ac  sufficiente  eorum  convocatione, 
quee  maxime  pendet  ex  propria  institutione 
et  moclo  singularum  religionum.  Nam  in  una- 
quaque  debet  convocatio  fieri  ab  eo  qui  ad 
illud  munus  deputatus  est,  auctoritatemque 
habet  ab  ipsa  religione,  et  similiter  convo- 
candi  sunt  omnes  etiam,  qui  juxta  statuta 
uniuscujusque  religionis  suftragium  in  illa 
habere  possunt. 


2.  Secunda  assertio  ,  ut  slnt  professi.  — 
Dulium  cxplicatur.  —  Secundo  dicendum 
est,  hujusmodi  eligentes  debere  esse  profes- 
sos  ejusdem  religionis,  non  tamen  esse  ne- 
cessarium  ut  sint.  expresse  professi.  Prior 
pars  certa  est  ex  eisdem  juribus  citatis,  18, 
q.  2,  ubi  monachis  committitur  sui  Abbatis 
electio :  Quem  sibi  (  ait  Gregorins  ibi,  c.  5  ) 
propria  voluntate  concors  fratrum  societas  ele- 
gerit ;  nomine  autem  fratrum  intelliguntur, 
qui  jam  per  professionem  facti  sunt  religiosi. 
Expressum  vero  jus  est  in  cap.  Ex  eo,  §  In 
Ecclesiis,  de  Elect.,  in  C;  et  in  cap.  Indem- 
uitatibus  idem  circa  electionem  monialium 
preecipitur ,  ubi  giossee  et  Doctores  conve- 
niunt.  Denique  ita  habet  omnium  religionum 
consuetudo.  Ratio  etiam  id  exigit,  quia  novi- 
tius  non  est  verum  membrum  illius  corporis  ; 
ergo  nec  jus  eligendi  habere  potest.  Preeter- 
ea  rationes  fere  omnes,  propter  quas  novi- 
tius  non  potest  eligi  in  AbbatemJ,  probant 
non  posse  eligere.  De  quibus  videri  potest 
cnp.  Cum  in  magistratum,  de  Eiectione,  scili- 
cet,  quia  non  debet  esse  prius  magister  quam 
discipulus  ;  et  quia  novitius  non  satis  est  ex- 
pertus  religionem  ,  nec  potest  habere  suffi- 
cientem  notitiam  personarum.  Alteram  par- 
tem  docet  expresse  giossa  ,  in  cap.  Nvllus, 
et  in  cap.  Ex  eo,  verb.  Tacite,  et  cap.  Indem- 
iiitatibus,  verb.  Tacite^  de  Elect.-,  in  6,  et  pro- 
batur  sufficienter  ex  dictis  juribus ;  nam  in 
primo  solum  postulatur  expressa  professio 
in  eligendo  ;  tacetur  autem  de  electore  ;  jus 
autem  novum  non  mutat  vel  limitat  anti- 
quum,  nisi  in  eo  quod  exprimit ;  in  aliis  vero 
juribus  expresse  requiritur  sub  disjunctione 
professio  tacita  vel  expressa  ;  ergo  queelibet 
earum  sufficiet.  Ratio  autem  est ,  quia  utra- 
que  est  vera  professio.  Dices  :  cur  potius  in 
eligendo  quam  in  electore  requiritur ,  quod 
professio  fuerit  expressa  ?  Respondetur  ,  hoc 
pendere  ex  jure  positivo,  et  ideo  voluntatem 
legislatoris  esse  nobis  pro  sufficienti  ratione ; 
illum  autem  movere  potuit,  quia  plus  multo 
est  eligi  in  Preelatum  quam  eligere,  ideoque 
plures  conditiones  in  eo  requiruntur.  Item, 
quia,  ut  quis  habeat  jus  eligendi,  satis  est 
quod  vere  ac  substantialiter  sit  membrum 
communitatis  seu  religionis  ,  quod  non  mi- 
nus  tenetur  perpetuo  obedire  Preelato,  quam 
reliqui ;  hunc  autem  statum  tam  vere  ac  pro- 
prie  habet  per  professionem  tacitam  ,  sicut 
per  expressam ;  ut  autem  eligatur  in  caput., 
id  satis  non  est,  propter  alias  rationes  supe- 
rius  allatas. 


CAP.  IV.  DE  COXDITIONIBUS  ELK 
3.  Instantia  remoreiur. —  Tertio  dicendum 
est,  necessarium  esse  ut  electores  sint  clerici, 
et  in  sacris  constituti.  Prior  pars  probari  po- 
test  ex  d.  c.  Ex  eo,  §  In  Ecclesiis,  de  Elect, 
in  6,  ibi :  Conrersi  laici  cum  clericis  electio- 
nilus  interesse  non  debent  (  scilicel)  in  Eccle- 
siis  regularibus  ,  rel  monasteriis  ;  circa  illa 
autem  verba  aclvertit  giossa ,  ex  vi  illorum 
non  excludi  monachos  profcssos,  etiam  non 
ortlinatos,  si  ad  ordines  tendant,  quia  illi  non 
vocantur  conrersi,  sed  propriissime  monachi ; 
nnde  quamvis  pro  tunc  sint  laici.  id  est  non- 
dum  clerici ordinati,  nihilominus  non  possunt 
dici  conversi  Jaici;  non  ergo  sub  illis  verbis 
comprehenduntur.  Et  ad  hoc  confirmandum 
refert  varia  jura  ,  quae  solum  probant,  per 
nomen  monachi  comprehendi  fratres  non 
clericos  :  quod  satis  a  nobis  est  in  superio- 
bus  confirmatum.  Imo  ,  juxta  morem  anti- 
quum ,  etiamsi  nunquam  ordinati  essent, 
ouonaclri  vocabantur ;  quin  etiam  nnnc  exis- 
limo  interdum  accipi  hanc  vocem  in  tam  lata 
significatione,  ut  conversos  vere  professos 
coraprehendat ,  cap.  Canonica ,  de  Sentent. 
excommunicat.  At  vero  c  contrario  nomen 
conrersi  revera  non  solet  attribui  monachis, 
ex  eo  tantum  quod  ordinati  non  sint,  sed  ex 
eo  quod  sunt  in  gradu,  in  quo  ad  ordines  non 
deputantur,  licet  sint  vere  religiosi :  Geminia- 
nus,  in  cap.  Exceptionem,de  Privilegiis, in  (5, 
et  alii  communiter.  Quocirca,  stando  in  pro- 
prietate  dictorum  verborum ,  videtur  vera 
sententia  glossse,  quam  sumpsit  ex  Innocen- 
tio,  in  c.  2,  de  Institutionibus,  et  idem  sen- 
tiunt  Abbas,  cap.  \ ,  de  Procuratoribus,  n.  9  ; 
Felinus,  in  cap.  Non  dulium,  de  Sentent.  ex- 
comm.,  num.  3,  vers.  Secunda  conclusio.  Di- 
cet  vero  aliquis  saltem  prcesuppositive  colligi 
hanc  partemexillo  textu,  quatenusdicit  con- 
versos  laicos  non  esse  admittendos  ad  elec- 
tionem  simul  cum  clericis  ;  supponere  enim 
videtur  faciendam  e-se  a  clericis.  Sed  hoc 
etiam  non  cogit ,  nam  ,  licet  supponat ,  ubi 
sunt  clerici,  faciendam.  esse  ab  illis  ,  non  ta- 
men  a  solis  illis ;  nam,  si  hoc  supponeret , 
non  oporteret  decretum  facere  de  excluden- 
dis  conversis  laicis ;  unde  potius  retorqueri 
potest  argumentum  in  contrarium,  coliigen- 
do  ab  speciali,  vel  ex  illo  principio  quod  ex- 
ceptio  firmat  regulam  in  contrarium ;  nam 
ibi  Pontifex  volens  excludere  eos  ,  qui  cum 
clericis  admittendi  non  sunt  ad  electionem, 
solum  escludit  conversos  laicos  ;  ergo  virtute 
admittit  omnes  alios  professos,,  qui  monachi 
stint,  et  non  tantum  conversi.  Et  inter  eos  po- 
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test  optima  ratio  differentico  assignari ;  nam 
alii  religiosi,  quamvis  non  sint  ordinali,  pos- 
sunt  csse  litterati ,  et  majorem  rerum  noti- 
tiamhabere,  quce  ad  hujusmodi  clectionem 
solet  esse  necessaria. 

4.  Unde  nunc  suaderipossit. — Igitur  ex  an- 
tiquo  jure  nihil  invenio  quod  illam  priorem 
partcm  sufficienter  probet  ;  imo  Innocentius 
supra  apertc  dicit,  jus  eligendi  cadere  in  rao^ 
nachum  laicum.  Et  idem  sentit  Panormitanus 
cap.  2  de  Institutionib.,  num.  5.  Quorumsen- 
tentia  maxime  procedit  secundum  jus  anti- 
quum,  quando  monachi,  etiam  ipsi  Abbates, 
erant  laici  ;  tunc  enim  clarum  est  electionem 
Abbatum  potuisse  fieri  a  monachis  laicis, 
etiamsi  intcr  eos  essent  aliqui  clerici;  quia 
boc  erat  accidentarium  ;  et  quia  per  talem 
electionem  non  conferebatur  jurisdictio  spi- 
ritualis_,utsupra  declaravi.Nunc  autem  quan- 
do  Abbas  religionis  est  proprius  Prselatus,  et 
jurisdictionem  spiritualem  habet,  videtur  ex 
alio  principio  requiri,  ut  eligentes  omnes  cle- 
rici  sint,  quia  jus  eligendiad  hujusmodi  prse- 
lationesnon  caditin  laicum,  ut  dicilur  in  cap. 
Sacrosancta,  et  cap.  Massana,  de  Electione. 
Et  quamvis  illi  textus  possint  intelligi  de  lai- 
cis  omnino  secularibus,  c[uia  in  casibus  illo- 
rum  textuum  de  illis  erat  sermo,  et  rationes 
etiam  ad  illos  maxime  pertinent ,  nihilomi- 
nus  cum  haec  electio  munus  quoddam  spiri- 
tualesit,videtursatisprobabile  regulamipsam 
extendendam  esse  ad  omnes  laicos.  Quia,  ul 
supra  notavi,  et  initio  materise  de  Censuiis^, 
cum  jura  dicunt  spiritualcm  administratio- 
nem,  vel  electionem,  non  esse  committen- 
dam  laicis_,  laicorum  nomine  comprehendun- 
tur  etiam  religiosi  non  ordinati ;  ergo,  cum 
haec  electio  sit  aliquo  modo  actus  jurisdictio- 
nis,  vcl  saltem  administrationis  spiritualis^ 
videntur  ab  illa  excludendi  omnes  laici,  quan- 
tumvis  monachi  sint.  Et  consequcnter  posset 
probabiliter  sustineri  ad  eos  etiam  extendi 
dict.  cap.  Ex  eo ;  nam,  licet  conversorum 
nomine  in  rigore  non  veniant  monachi,  nihi- 
lominus  quae  negantur  conversis,  non  quia 
conversi  sunt,  sed  quia  laici  sunt_,  videntur 
consequenter  negari  etiam  laicis  ;  hujusmodi 
autem  videtur  esse  in  pragsenti  actus  eligendi 
spiritualem  Preelatum  ;  non  enim  negatur 
conversis,  eo  quod  ad  inferiora  el  temporalia 
officia  sint  destinati,  id  enim  humilitati  reli- 
giosai  consentaneum  non  esset,  nec  solum 
vel  prajcipue  quia  non  sunt  litterali,  quia 
hoc  ex  se  non  obstat  hujusmodi  electio- 
nibus  ,  sed  maxime  necessaria   est  pruden- 
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tia  et  cxperientia  ,  quse  in  his  conversis 
saepe  non  est,  et  multis  clericis  deesse  po- 
test,  imo  et  scientia  seu  doctrina.  Negatur 
ergo  quia  laici  sunt ;  hsec  enim  esl  proprie  et 
per  se  causa  quam  jus  dcbet  attendere  ;  ergo 
quoad  hoc  comprehenduntur  omnes  religiosi 
seu  monachi,  qui  laici  sunt. 

5.  Gertius  autem  probatur  illa  prior  pars 
simul  cum  posteriori,  ex  Glement.  Ut  ii,  de 
vEtat.  et  qualit.,  ubi  Pontifex  statuit :  Ut  nul- 
lus  de  ca>tero  in  ecclesiis  Cathedralibus ,  vel 
collegiatis  semlaribus ,  vel  regularibus,  vo- 
cem  in  capitulo  habeat,  etiamsi  hoc  sibi  ab 
aliis  Hbere  concedatwr ,  iiisi  saltem  in  sub- 
diaconatus  ordine  fuerit  constitutus.  Quod 
decretum  comprehendit  sine  dubio  monaste- 
ria  regulariuin,  qui  ad  divina  officia  destinati 
sunt,  et  eorum  capitula,  ut  ex  ipso  tex^tu  con- 
stat,  et  ex  omnium  expositione.  Unde  fit  a 
fortiori  comprehendi  sub  hac  lege  capitula 
provincialia  vel  generalia  talium  religionum  ; 
nara,  si  particularis  conventus  est  proprium 
regulare  collegium,  ratione  cujus  talis  Eccle- 
sia  collegiata  dicitur,  multo  magistota  provin- 
cia,  vel  totareligio  constituit  unum  collegium, 
cujus  capitulum  in  hac  decisione  compre- 
hendatur.  Deinde,  per  hoc  decretum  exclu- 
duntur  omnes  non  ordinati  in  sacris,  ne  vo- 
cem  in  capitulo  habeant,  et  consequenter  ne 
possint  eligere;  nam  hsec  est  una  et  forte  po- 
tissima  ex  his  vocibus,  qusehaberi  possunt  in 
capitulo.  Loquitur  autem  specialiter  illa  lex 
(quantum  ad  nostrum  propositumnunc  spec- 
tat)  de  propriis  monachis,  seu  religiosis  qui 
ad  divina  officia  sunt  destinati,  quique  ex  Vi 
sui  gradus  debent  ad  sacros  ordines  promo- 
veri,  ut  patet  exprincipio,  et  ex  ratione  illius 
textus  :  Utii,  qui  divinis  officiis  sunt  manci- 
pati,  vel  mancipabuntur  in  posterum,  ad  sus- 
cipiendos  sacros  ordines  propensius  inducantur, 
etc.  Unde  colligit  Panormitanus,  ex  vi  illius 
lextus  non  excludi  a  capilulo  conversos,  quia 
illi  non  sunt  divinis  officiis  destinati ;  sed  ad 
nostram  prsesentem  queestionem  id  non  re- 
fert,  quia  non  agimus  de  privatione  vocis  in 
capitulo  quoad  omnes  actus,sed  solum  quoad 
elcctionem,  a  qua  jam  supponuntur  exclusi 
conversi  ex  alio  capite. 

C.  Primum  dubium  circa  pradictam  condi- 
tionem  enodatur. — Inquirunt  autem  ibi  glossa 
et  Doctores  duo,  quse  breviter  expedire  ne- 
cessarium  est.  Primum  est,  quid  si  aliquis 
non  erat  ordinatus  in  sacris  tempore  vacatio- 
nis,  tempore  autem  electionis  jam  ordinatus 
sit.  Respondptur,  po=se  habere  suffragium, 


quia  ille  est  habilis  tempore  electionis,  et 
hoc  sufficit ;  nec  enim  in  illo  capite  postula- 
tur  ut  ante  vacationem  sit  ordinatus,  sed  so- 
lum  ut  non  admittatur  in  capitulum  nisi  sit 
ordinatus  :  quod  variis  juribus  confirmanl 
glossa  et  Panormitanus  ibi.  Sed  ratio  facta 
est  sufficiens.  Ob  quam  etiam,  si  quis  non 
esset  professus  tempore  vacationis,  tempore 
autem  electionis  jam  esset  professus,  posset 
et  deberet  ad  electionem  admitti,  quantum 
est  ex  hoc  capite  ;  quia  nullo  jure  statutum 
est  ut  professio  antecedat  vacationem,  neque 
etiam  quod  professio  debeat  antecedere  elec- 
tionem  certo  aliquo  tempore ;  sed  solum 
quod  facta  sit,  ut  patet  ex  d.  cap.  Ex  eo. 

7.  Secundum  dubium,  cui  per  distinctionem 
fit  satis. —  Primum  membrum  distinctionis. 
—  Alterum  membrum. —  Altera  dubitalio  est, 
quid  sit  dicendum  de  eo,  qui  ordinatus  sit  in 
sacris  antc  legitimam  aitatem  ;  videtur  enim 
esse  inhabilis  ad  electionem,  quia  lex,  postu- 
lans  ordinem  sacrum,  consequenter  postulat 
legitimam  setatem  ad  illum;  ergo,  quidquid 
horum  deficiat,  non  fit  persona  habilis.  Rc- 
spondetur,  duobus  modis  posse  aliquem  or- 
dinari  in  minori  setate  :  primo,  ex  privilegio, 
atque  adeo  legitime,  et  tunc  non  dubito  quin 
talis  persona  possit  habere  suffragium,  quia 
habet  omnia  requisita  ab  hac  lege,  et  modo 
licito  absque  ulla  culpa.  Itern,  ille  non  solum 
recipit  ordinem,  sed  etiam  executionem  or- 
dinis  ;  ergo.  Necratio  facta  obstat,  quia  ha?c 
lex  non  postulat  direcle  et  per  se  setatem, 
sed  supponit  illam,  quantum  a  lege  postnla- 
tur.  Unde  fit  ut,  licet  diversis  temporibus  le- 
gescanonicse  majorem  vel  minorem  aBtatem 
requisierint  ad  subdiaconatnm,  quselibet  ea- 
rum  sufficiens  fuerit  ad  habendam  vocem  in 
capitulo,  supposito  ordine;  ita  ergo  si  per  di- 
spensationem  minor  tetas  sufficit  ad  illum  or- 
dinem,  sufficiet  etiam  ad  habendum  suffra- 
gium.  Alio  modo  potest  quis  ordinari  ante 
setatem  legitimam  illicite  ac  subreptitie,  et 
tunc  certum  est  juste  posse  privari  suffragio 
per  sententiam,  quia  potest  suspendi ;  an  vero 
sit  ipso  jure  privatus,  et  inhabilis  ad  talem 
electionem,  pendet  ex  generali  qusestione, 
an  sit  ipso  jure  suspensus,  quam  tractavi  late 
in  tom.  5,  disput.  31,  sect.  4,  a  num.  22, 
agens  de  suspensione;  licet  enim  juxta  anli- 
quum  jus  non  esset  ipso  facto  suspensus,  sed 
suspendendus,  ut  affirmatPanormitanus,dict. 
Clement.,  num.  8,  nihilominus  juxta  novum 
jus  ipso  facto  suspensus  manet,  et  hac  ra- 
tione  inhabilis  ad  electionem.  Est  autem  ad- 
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vertendunij  hanc  suspensionem  cssc  spccia- 
lem  pcenam,  qme,  si  pcr  aliam  lcgem  imposita 
non  esset,  ex  vi  dictee  Clementinse  non  indu- 
ceretur.  Unde  si  quis  propter  bonam  fidem 
excusaretur  a  culpa  in  tali  ordinationc,  et 
consequenter  a  poma,posset  tuta  conscientia 
1'erre  suffragium.  quia  revera  habet  conditio- 
ucm  ordinis  sacri  requisitamin  dictaClemen- 
liua,  ct  nullum  liabet  impedimentum  canoni- 
cum;  nam  defectus  cetatis  per  se  non  est  im- 
pedimentum  ad  electionem,  esto  sit  impedi- 
mentum  ad  cxecutionem  ordinis^  si  ante  im- 
pletam  legitimam  retatem  cognoscatur.  Quia, 
ut  dixi,  lex  nihil  de  fetate  disponit  in  ordinc 
ad  electionem.  Et  ita  tenet  expresse  Panor- 
mitauus  cum  Paulo,  contra  quamdam  glos- 
sam,  d.  n.  8. 

8.  Defectus  dictce  conditionis  clericatus  ir- 
ritat  vocem.  —  Excipe  religionem  pure  laico- 
rum. —  Tandem,  qureri  liic  potest  an    hsec 
conditio  sit  de  substantia   electionis,  ita  ut 
suffragium  datum  a  non  ordinato  in  sacris, 
nullum  sit,  vel  solum  sit  proliibitum.  Sed  hoc 
nullam  habet  dubitationem,  si  illa  verba  cx- 
pendantur  :  Nuttus  vocem  in  capitulo  Jiabeat, 
nisi,  etc. ;  nam  illa  verba  non  solum  prohi- 
bent,  sed  etiam  tollunt  omnem  facultatem  et 
potestatein,  ideoque  non  est  dubium  quin 
tale  suffragium  nullum  sit,  quia  persona  est 
inhabilis  ad  illudferendum.  Quod  non  solum 
cst  verum,  quando  ipsa  persona  per  fraudem 
se  ingerit,  sed  etiam  si  a  toto  capitulo  admit- 
latur,  ut  ibi  glossa  notavit,  verb.  Concedatur, 
et  verb.  Nidlo  modo.  Et  probatur  sufficienter 
ex  verbis  illis  textus,  etiam  si  Jioc  sibi  ab  aliis 
libere  concedatur,  quia  per  ha?c  verba  irritatur 
talis  concessio,  quandoquidem,  ea  non  ob- 
btante,  alius  remanet  sine  voce  in  capitulo 
cx  vi  iJlius  legis.  Imo  addit  glossa  ibi,  neque 
Episcopum  posse  in  hoc  dispensare,  quod 
verissimum  credo  :  sed  id  omitto,  quia  in 
preesenti  casu,  nunquam  potest  occurrere  ne- 
cessitas  talis  dispensationis ;   et   eadem  ra- 
lione  omitto  casum  alium,  si  contingeret  nul- 
lum  esse  ordinatum  in  sacris  :  nam  in  pree- 
senti  contingere  non  potest,  agimus  enim  de 
religionibus  monachorum  et  clericorum  prout 
nuuc   sunt  in  usu  Ecclesiee;  nam  si  quaj  sit 
religio  mere  laicorum,  ut  potest  esse  milita- 
ris,  vel  hospitalaris,  et  in  illa  fiat  electio,  non 
esset  necessaria  hsec  conditio,  ut  omnes  Doc- 
tores  advertunt  in  d.  cap.  Ex  eo,  et   dicta 
Clem.,  de  iEtat.  et  qualit.,  el  ex  ipsis  juribus 
satis  collioitur. 
0.  Quarta  assertio,  ut  mllus  elector  sit  ceu- 
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suratus.  —  Quarta  conditio  generalis  assi- 
gnari  potest,  ut  elector  non  sit  per  excom- 
municationcm,  vel  aliam  similem  censuram, 
aut  ecclesiasticam  inhabilitatem,  suspensus  a 
munere  eligendi,  quod  generale  est  omnibus 
clectionibus  ecclesiasticis,  de  qua  in  disput. 
li,  de  Censur.,  sect.  2,  a  num.  0,  et  idco  il- 
lam  omitto.  Videri  potest  Abbas,  in  cap.  Illa 
quotidiana,  num.  7,  et  in  cap.  Cumana,  in 
fiu.,  de.Elect.,  et  in  cap.  ult.  de  Procurat., 
num.  3,  ubi  late  tractat  aliam  quffistionem, 
an  inhabilitas  unius  elcctoris  reddat  nullam 
totam  elcctionem,  vel  sustineaturpropter  ha- 
biles,  qua>  etiam  generahs  est,  et  ideo  illam 
omitto.  Pro  regula  enim  tcnendum  est,  utilc 
per  inutile  nonviliari;  et  ita  in  praesenti  in- 
habilitatem  unius  vel  alterius  non  nocere, 
quando  alii  non  consenserunt,  nec  voluntarie 
admiserunt  excommunicatum,  vel  alium  simi- 
lem  cujus  defectum  supplere  nonpoteranl; 
tuncenim  conspiratio  illa  reddet  vitiosam  to- 
tam  electionem  ,non  veroprivata  malitia  unius. 
Et  ita  cessat  nunc  qucestio,  quam  late  trac- 
tant  Innocentius,  Joann.  Andreas,  Panormi- 
tanus,  et  alii  dictis  locis,  si  excommuiiicatu? 
sit  occultus,  an  possit,  ratione  illius,  irritari 
electio;  nam  hodie  facile  hoc  expeditur,  juxta 
Extravag.  Ad  evitanda,  qiue  nullum  favorem 
coucedit  excommunicato ;  concedit  autem 
aliis,  ne  illum  vitare  teneantur.  Et  ideo  ille 
semper  peccat,  se  ingerendo  ad  electio- 
nem ;  alii  vero  non  peccant  illum  non  reprc-; 
hendendo,  quamvis  possint,  quia  non  tenen- 
tur  illum  vitare  aut  repellerc ;  et  ideo  ex  hac 
parte  non  erit  nulla  electio. 

CAPUT  V. 

m  FORMA  rRJEDICTiE  ELECTIONIS  GENERALIS,  UBl 
LATE  EXPO^ITUR  TEXTUS  CAPITIS  Qllia  piO- 
pter,  DE  ELECT. 

1 .  Jus  canonicum  pr&scribens  formam  eli- 
gendi  ecclesiasticum  Pr/elatum,  absolute  sum- 
ptum. —  Jus  speciale  pro  Prcelatis  regulari- 
bus.  —  Tertio  loco,  utcreatio  Prajlati  valeat, 
necessarium  est  ut  debita  forma  clectionis 
servetur.  Circa  quam  duo  potissimum  jura 
sunt  observanda,  scilicet,  cap.  Quia  propter, 
de  Elect. ;  nam,  licet  caput  illud  generalius 
loquatur,  sine  dubio  comprehendit  hanc  elec- 
tionem,  de  qua  modo  agimus.  Nam,  juxla 
communem  interpretationem,dispositio  illius 
textus  habet  locum  in  electionibus  Abbatum 
Ecclesiarum  regularium,  quce  cliam  dicuntur 
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Yiduatse2  eUine  pastore  relinqui,  mortuo  vel 
deficiente  Abbate,  cap.  Ne  pro  dejectn,  eod. 
lit.;  per  dispositionera  autcm  dicti  cap.  Quia 
propter,  providetnr  oranibus  Ecclesiis  vidua- 
lis,  ut  in  eodem  textu  dicitur;  crgo  compre- 
heodit  illa  dispositio  electionem  Abbatum  rc- 
guluriam,  Ergo  et  in  oranibus  Preelatis  loca- 
libus  religionum,  qui  licet  nonvocentur  Ab- 
bates,  fere  solo  nomine  differunt  quoad  mu- 
nus  ad  quod  eliguntur;  ergo  a  fortiori  idera 
dicendum  est  de  electione  Preelatorum  regu- 
lariunij  altiorem  seu  universaliorera  haben- 
tium  jurisdictionem,  et  maxime  de  electione 
snpremi  Preelali.  Et  hsec  est  communis  doc- 
trina  Doctorura  in  dict.  cap.  Quia  propter. 
Aliud  jus  cst  specialiter  pro  regularibus  edi- 
tum  in  Concilio  Tridenliuo,  sess.  25,  cap.  6, 
de  Reformat.  regularium,  ubi  expresse  decla- 
ratur,  comprehendi  electiones  superiorum 
omnium,  Abbatum,,  Qfficialium,  Generalimn, 
imo  et  Abbatissarum  seu  Preepositarum.  Ubi 
tameu  considerandum  est  non  preecipi  nt  hi 
omnes  per  electionem  jEiant,  sed  ut,  ubi  fiunt 
per  electionem,  talis  modus  in  electione  scr- 
vetur. 

2.  De  forma  antececiente  eleciionem. —  Pri- 
ma  conditio,  ut  antecedat  convocatio  su/firagan- 
tium. —  Ad  tria  ergo  capita  reducuntur  om- 
nia  qtiee  in  juribus  illis  statuunttir.  Queedam 
enim  preecedunt,  alia  comitantur,  alia  subse- 
quuntur  eleetioiiem.  Ad  primum  caput  perti- 
nent  illa  verbacap.  Quia  propter  :  Cumeleciio 
fuerit  celebranda,  prcesentibus  omnibus,  qui  de- 
beni,  et  volunt,  et  possunt  commode  interesse, 
assumantur  ires  de  collegio  fide  digni,  qui  se- 
crete  et  sigillaiim  vota  cunctorum  diligenter  ex- 
quirant.  Kx  quibus  verbis  primo  colligitur,  ne- 
cessarium  esse  ad  legitimam  electionem,  ut 
omnes,  qui  habent  jus  eligendi,  convocen- 
tuFj  si  commode  fieri  possit;  nam  si  non 
fuerint  vocati ,  non  poterunt  moraliter  esse 
preesentes.,  etiamsi  velint;  quod  tamen  in  prce- 
dicto  jure  postulatur.  Et  expressius  ponitur 
heee  conditio  in  cap.  Coram,  de  Electione,  et 
sumitur  ex  cap.  Bonce  memorice,  cl,  et  cap. 
Cum  inier,  2,  eod.  tit.,  et  cap.  Quocl  sicut, 
eod.  tit.  Non  estautem  ita  necessarium  ut  ad- 
sint  omnes  qui  jus  habent  eligendi,  quia  non 
coguntur  eligere,  sed  si  velint,  ut  ex  preedictis 
verbis  aperte  constat.  Unde  fit,  non  tantum 
necessarium  non  esse  ut  omnes,  qui  possunt 
ferre  suffragium,  prcesentes  sint ;  verum  etiam 
nec  major  iilorum  pars;  quia  potest  major  pars 
nolic  adesse,  et  tunc  non  est  impedieuda  elec- 
tio  eontra  intentioncm  illius  eapitis,,  qiue  in 
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principio  ejus  explicatur;  poterit  ergo  cele- 
brari  ab  his  qui  preesentes  fuerint.  Dices  hoc 
csse  contrarationem  electionis^  quee  debet  esse 
a  majori  parte.  Item  omnes,  qui  habent  jus 
suffragii,  debent  adesse;  ergo  injuste  agunt  si 
nolunt  adesse ;  non  ergo  pro  illorum  voluntatc 
debet  fieri  electio  a  paucioribus.  Item/quid, 
si  omnes  vel  fere  omnes  nolint  venire  ?  quo- 
modofiet  electio? 

Ad  primum .  —  Ad  secundum  .  —  Acl  iertium . 
• — Ad  primum  respondetur^  electionem  de- 
bere  fieri  a  majori  parte  eorum  qui  preesentes 
sunt,  et  actu  ferunt  suffragium^  nt  statim  ex 
eodem  textu  dicetur;  non  omniura  quipossunt 
ferre  suffragium.,  quia  parum  confert  potestas, 
si  non  reducatur  in  actum.  Ad  secundum  di- 
citur,  illud  verbum  debent,  ex  parte  electorum 
non  dicere  obligationem,  sed  jus^  ita  ut  res- 
pectu  eorum  passive  potius  quam  active  inter- 
pretandum  sit ;  nam  illis  debetur  suffragium., 
si  velint.  illud  ferre,  licet  ipsi  non  teneantur  ; 
et  ideo  non  injuste  agunt  nolendo,  nec  contra 
debitum  electionis.  Hoc  autem  intelligitur  ex 
vi  juris  communis,  nam  ex  jure  speciali  pote- 
rit  imponi  obligatio,  vel  etiam  ex  prsecepto 
Superioris,  si  ita  expediat.  Unde  ad  tertium 
dicitur,  in  eo  casu  ad  providentiam  Superioris 
pertinere  facere^  ut  conveniens  numerus  elec- 
torum  congregetur,  quantum  potuerit,  et  ad 
bonum  religionis  expedire  censuerit.  Quod  si 
non  valuerit  aliquem  numerum  cogere,  de- 
volvetur  electio,  seu  provisio  Ecclesise  ad  su- 
periorem^  ut  Canonistee  communiter  aiunt ;  in 
nostro  autem  casu  ad  Summum  Poutificem 
pertinebit,  si  religio  exempta  sit,  quia  tota  re- 
ligio  non  habet  extra  se  superiorem  aliquem, 
per  quempossit  eide  capiteprovidere,  quando 
ipsa  vel  sua  culpa  negligens  est,  vel  propter 
impedimenta  impotens  ad  illud  eligendtim. 

3.  Dicta  convocatio  debet  esse  moraliter  pos- 
sibilis. — An  fieri  debeat  singulaiim.  ■ — Unde 
etiam  constat  quomodo  heec  convocatio  elec- 
torum  facienda  sit,  quod  voiuit  explicare  Pon- 
tifex  in  illo  verbo  :  Et  possunt  commode ;  nara 
hsec  commoditas,  ut  Doctores  dicunt,  et  ratio 
postuiafc,  magis  ex  parte  Ecclesiee,  seu  com- 
munitatis^  quam  ipsorum  electorum  spectanda 
est.  Interrogari  autem  potestqualis  vel  quauta 
esse  deheat  heeccommoditas.,  queeve  difficultas 
vocandi  aliquem  excuset.  Item,  an  oporteat 
imumquemqueinparticularijVelsufficiatpubli- 
cum  edictum  proponere,,  die  et  horain  particu- 
lari  assignatis.  Respondeo,  in  his  circumstantiis 
nihil  esse  jure  communi  dispositum  :  nam  in 
dict.  c.  Quia  propier,  nihil  de  hoc  dieitur,  et  in 
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nullo  alio  aliquid  de  forma  eligondi  preescribi- 
tur;  el  ideo  imprimis  servanda  sunt  jura  spe- 
cialia,  per  quee  solentheec  esse  defmita.  Deinde 
juxta  c.  Cum  inter  universas,  de  Electione,  ubi 
jus  scriptum  defuerit,  servanda  estconsuetudo, 
priesertim  in  modo  convocandi  per  admonitio- 
nem.  seu  vocationem  singulorum,  vel  per  ge- 
neralem  publicationem  solitam  fieri  tali  loco, 
aut  niodo,  vel  per  ipsam  legem  et  constitu- 
tionem,  qua  ipso  jure  (ut  sic  dicam)solcnt  vo- 
cari  electores;  quod  in  nostro  casu  maxime 
locum  liabet  in  liis  religionibus,  ubi  preelatio 
generalis  temporalis  est,  et  certo  ac  per  legem 
definito  tempore  vacat,  et  successoris  electio 
certo  etiam  die  et  loco  fit.  Ubi  autem  vel  tem- 
pus  vel  locus  sunt  incerta,  vel  certe  vacatio 
ipsa,  quia  nou  contingit  nisi  per  mortem,  ne- 
cesse  est  convocationem  sigillatim  fieri  per 
omnes  provincias,  vel  Preelatos  Generali  im- 
mediatos,  ut  pereos  ad  omnes,qui  suffragium 
habent,  perveniat.  Unde  in  his  difficultas  illa, 
vel  distantia,  quee  per  se  est  conjuncta  cum 
tali  electione,  non  consideratur,  nec  censetur 
c-sse  contra  commoditatem  electionis :  debet 
ergo  esse  extraordinaria.  Unde,  quarrdo  talis 
est  quse  nec  a  lege  considerari  potuit,  nec  per 
consuetudinem  judicari,  prudenti  arbitrio  rc- 
linquendum  est,  nulla  enim  alia  regula  certa 
statui  potest;  in  eo  autem  judicio  ferendo 
maxime  attendeuclum  est,  ne  propter  dilatio- 
nem  electionis  communitas  detrimentum  pa- 
tiatur.  Etheecest  communiorsententiain  cap. 
Coram,  de  Electione,  et  sumitur  ex  cap.  Cum 
inter  unizersas,  eod.  tit. 

4.  Preeterea  ponderanda  snnt  illa  verba , 
prcesentibus  omnibus ;  nara  ex  eo  constat,  elec- 
tionem  canonicam  debere  fieri  in  communi 
congregatione,  in  qua  preesentes  adsint  omnes 
electores  ;  non  enim  jure  communi  permitti- 
tur  fieri  electio,  nisi  communiter  celebrata,  ut 
explicatur  in  cap.  In  Genesi.  De  electione  di- 
citiir  autem  communiter  celebrari,  quando  in 
uno  loco  omnes  electores  conveniunt ;  singu- 
lariter  autem  fieri  diceretur,  quando  singuli, 
in  suis  domibus  vel  provinciis  manentes,  suf- 
fragia  mitterent.  Ratio  autem  hujus  conditio- 
uis  est  ut  electio  possit  fieri  cum  majori  exa- 
mine  et  cognitione  personarum,  et  cum  ma- 
jori  certitudine  tam  suffragiorum,  quam  me- 
ritorumeligendi.  Addit  Panormitanus,  in  dict. 
cap.,  num.  12,  hocsequi  ex  alio  generali  prin- 
cipio,  quod  ea,  quee  fiunt  ab  universitate,  ut 
universitas  est,  debent  fieri  per  congregatos  in 
unum.  Et  idem  habetglossa  in  cap.  Cum  om- 
nes,  deConstitut.,  ubi  idem  Abbas,  num.  8,  la- 
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tius  id  confirmat,  et  est  per  se  valde  eonsen- 
taneum  rationi,  quia  tunc  proprie  operatur 
universitas  per  modum  unius  eorporis,  quando 
est  congregata  in  unum  ad  talem  actum,  et 
more  solito,  et  non  alias;  at  vero  electio  cst 
actio  universitatis  tanquam  unius  corporis  ha- 
bcntis  potestatem  ad  constituendum  sibi  caput. 
5.  Uude  colligohanc  conditionem  esse  sub- 
stantialem.  Probatur,  quia,  si  illa  deficiat,  re- 
vera  non  est  electio,  neque  actio  communita- 
tis,  ut  sic,  juxta  rationem  proxime  factam  ; 
ergo  non  est  valida  ;  ergo  conclitio  substantia- 
lis  est.  In  prsesenti  enim  illa  conditio  substan- 
tialis  vocatur,  sine  qua  non  potest  actus  mo- 
ralis  valide  fieri  sub  tali  ratione.  Sed  objicit 
Panormitanus ,  quia  absentia  aliquorum  per 
contemptum,  id  est',  quia  sine  causa  vocati 
non  sunt,  non  inducit  nullitatem  electionis, 
cap.  Ecclesia,  2,  de  Electione;  ergo  prasen- 
tia  non  est  de  substantia ;  confirmatur,  nam 
si  electio  fiat  in  absentia  alicujus  qui  injnste 
vocatus  non  est,  et  ille  postea  consentiat,  id 
satis  est  ut  valida  sit  electio,  ex  eodem  textu 
et  communi  seutentia ;  ergo  preesentia  non 
est  de  substantia.  Tandem,  aliquis  absens  et 
impeditus  potest  admittiad  suffragium  feren- 
dum;  ergo.  Respondetur  objectionem  proce- 
dere  in  diverso  sensu.  Aliud  est  enim  lo- 
qui  dc  vocatione  omuiumelectorum,  ut  pree- 
sentes  fiant  ad  suffragium  ferendum ;  aliud 
de  preesentia  corum  qui  de  facto  suffragium 
ferunt.  Nos  hic  non  loquimur  de  vocatione, 
nec  dicimus  esse  de  substantia  ut  fiat  de 
omnibus  ac  singulis  qui  jus  habent  suffra- 
gii ,  nullo  excepto;  sed  agimus  de  ipsamet 
electione,  et  ad  eam  dicimus  esse  omnino  ne- 
cessariam  et  substantialem  preesentiam  elec- 
torum;  quod  ratio  facta  plane  convincit.  Ob- 
jectio  autem  Panormitani  procedit  de  voca- 
tione  in  priori  sensu,  et  in  eodem  negat  ipsc 
preesentiam  esse  de  substantia,  preesentiam 
nimirum  omnium  qui  ferre  possunt  suffra- 
gium ;  quod  verum  est,  quia,  licet  aliqui  de- 
sint,  etiam  injuste,  valida  erit  electio  donec 
irritetur,  dummodo  sufficiens  numerus  elec- 
torum  convocatus  sit ;  nam  saltem  requiritur, 
et  est  de  substantia,  ut  duee  partes  electorum 
convocentur,  alias  non  censeretur  universitas 
convocata.  De  qua  re  videri  potest  Bartolus, 
in  1.  Omnes  'populi^  ff.  de  Justit.  et  jur.,  queest. 
3;  Panorm.,  in  cap.  I/i  causis,  de  Electione, 
ubi  contra  eumdem  Bartolum  docet,  non  esse 
neccssarium  ut  duee  partes  adveniant  cum  ef- 
fectu;  nam,  eo  ipso  quod  vocantur,  et  con- 
teimmnt  venirc,  amittunt  jus  siuim,  et  p€- 
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rindo  roputantur  ac  si  non  essent  cle  numero 
eligentium,  cap.  Cumnobis,  de  Elect. ;  et  ideo 
qui  supersunt,  eliamsi  pauci  sint,  censentur 
esse  universitas  electorum.  Quod  censeo  ha- 
bere  locum  quando  non  duce  partes  tantum, 
sed  omnes,  qui  debcnt  et  possunt  habere  suf- 
fragium,  essent  sufficienter  vocati,  et  plurcs 
dcficerent  transacto  prsefixo  termino ;  nam  si 
duee  tantum  partes  essent  vocata;,  et  postca 
cx  eis  multi  voluntariedeessent,  profecto  con- 
grcgati  non  sufficerent,  nec  tunc  dici  posset 
universitas  sufficienter  vocata.  Sed  hsec  gene- 
ralia  sunt,  et  ideo  sufficit  illa  breviter  attin- 
gere. 

6.  Ad  confirmationem  priorem,  de  illo  qui 
vocatus  non  fuit,  et  postea  consentit,  respon- 
detur,  illum  proprie  non  conferrc  valorem 
clectioni;  jam  enim  facta  et  valida  supponi- 
tur  ;  sed  quasi  cedit  juri  suo,  quo  posset  iilam 
iuiirmare,  et  irritationem  ejus  postulare;  et 
hoc  modo  confert  firmitatem  quamdam  elec- 
tioni  jam  factee.  Propter  hoc  ergo  non  est  ea- 
dem  ratio  de  illo  consensu ;  nam  illud  non 
est  proprium  suffragium;  ideoque  ad  illud 
prsestandum  non  est  necessaria  prsesentia  ex 
vi  prsedictse  forma^,  seu  juris.  Nec  ego  in- 
venio  aliud,  in  quo  talis  conditio  ad  illum  con- 
sensum  praestandum  exigatur;  poterit  ergo 
quis  absens,  et  in  suo  loco  manens,  consen- 
sum  illum  praestare  post  factam  elcctionem ; 
sicut  posset  ante  electionem  vocatus  non  ve- 
nire,  et  cedere  juri  suo.  Solum  ergo  est  diffe- 
rentia,  quod  si  prius  vocetur,  et  contemnat 
venire,  juste,  valide  ac  firmiter  sine  illo  fit  elec- 
tio ;  si  autem  ipse  contemnitur,  et  non  voca- 
tur,injuste  fitelectio,  et  potest  irritari,  quam- 
vis  vaiida  sit.  Ad  aliam  coufirmationem  de  ab- 
sente  impedito,  in  codem  cap.  Quia  propter, 
§  Illud,  disponitur  quid  faciendum  sit,  et  in 
summa  dicitur,  eum,  qui  ita  est  absens  et  dis- 
tans,  ut  vocari  non  debeat,  nullo  modo  posse 
ierre'suffragium,  quia  reputatur  tanquam  nul- 
lum  habensjus;  si  autem  convocandus  est, 
ipse  autem  allegat  se  esse  juste  impeditum, 
primum  omnium  debet  sufficienter  veritatem 
impedimenti  ostendere  aut  coufirmare ,  et 
tunc  poterit  vices  suas  committere  alicui  ex 
aliis  eiectorihus.  Et  ita,  licet  ipse  sit  absens, 
non  concurrit  ad  electionem  ut  absens,  sed  ut 
preesens  ;  nam  sicut  pcr  alium  concurrit,  ita 
per  aiium  prsesens  est. 

7.  Tertia  conditio,  ut  assnmantur  tres,  qui 
suffragia  exquirant. — Quomodo  assumendi,  per 
votane,  an  modo  alio. — Ulterius  principaliter 
slatuitur  in  dictis  vcrbis,  ut  antc  electionem 


LNIjS  flLELATI  SUNT,  ETC. 
assumantur  tres,  qui  singuloium  vota  exqui- 
rant.  Girca  quam  partem  multa  tractari  pos- 
sunt,  quse  breviter  insinuabo^  quia  res  non  est 
propria  religionum,  quamvis  ab  eis  participe  • 
tur.  Primum,  quomodo  hi  tres  assumendi  siut ; 
nullus  enim  certus  modus  ibi  preescribilur,  et 
fortasse  ob  hanc  causam  usus  est  Pontifcx  gc- 
nerali  verbo  assumcndi,  et  non  dixit  eligendi, 
vel  aliud  simile.  Ordinarius  autem  modus,  ac 
fere  moraliter  necessarius,  est  per  electionem, 
quia  ubi  personse  non  sunt  designatse  per  le- 
gem,  nec  ex  vi  alicujus  muneris,  sed  per  con- 
sensionem  plurium  designandse  sunt,  ibi  ne- 
cessaria  est  electio.  Unde  ad  eligendos  illos 
tres  non  oportebit  hanc  formam  servare,  nc 
procedatur  in  infinitum ;  arbitrario  ergo  modo 
fiet ;  nec  enim  illa  forma  necessaria  cst  ad 
omnes  electiones,  scd  Proelatorum  tantum,  ut 
dixi.  Posset  autem  vel  consuetudine  vcl  lege 
statui,  ut  electio  illorum  triura  non  pcrtineret 
ad  totam  congregationem,  sed  ad  quatuor  vcl 
quinquc  antiquiores  vel  digniores,  ratione  of- 
ficii  aut  alterius  conditionis  :  hoc  enim  nulli 
juri  repugnat.  An  vero  possit  lege  vel  consue- 
tudine  introduci,  ut  sine  ulla  electione  desi- 
gnatse  sint  hce  tres  personae,  per  conditioncm 
antiquitatis  vcl  officii,  etc,  duhitari  potest, 
quia  in  illo  textu  dicitur  :  Assumantur  tres  de 
collegio  fide  digni.  Pcr  qua?  verba  videtur  com- 
mitti  preesentibus  examen  et  cognitio  de  tali 
qualitate  personoc.  Nihilominus  oppositum  vi- 
deo  in  praxi  servari,  juxta  specialia  statuta, 
vel  jura,  quse  non  censentur  contraria  huic 
communi  juri;  vel  quia  personae  designata: 
per  legem  prsesumuntur  esse  fide  dignse,  or- 
dinarie  enim  designari  solent,  quae  ratione 
muneris  vel  antiquitatis  digniores  censentur ; 
vel  certe  quia  nunquam  excluditur  consensus 
tacitus,  vel  expressus  prsesentium  in  tali  con- 
gregatione,  quia  illis  non  negatur  jus  suspi- 
cionem  objiciendi,  si  talem  pcrsonam  non  re- 
putent  fide  dignam.  Imo  addit  Panormitanus 
quod  licet  absque  adminiculo  juris,  vel  con- 
suetudinis,  tres  de  congregatione  sua  sponlc 
assumerent  munus  illud,  eo  ipso  quod  alii  ta- 
ccrent,  censerentur  virtualiter  assumpti.  De 
quo  ego  dubito,  saltem  quoad  forum  exter- 
num,  quia  merito  prsesumerentur  id  facere 
per  potentiam,  et  alios  tacere  magis  invitos 
quam  volentes. 

8.  Sitne  sulstantiale,  ut  M  tres  sint  de  col- 
legio  electorum.  —  Secundo  inquiri  potest , 
an  sit  de  substantia  hujus  conditionis  ut  hi  tres 
assumpti  sint  de  collegio  electorum.  Nam  glos- 
sa  et  nonnulli  Doctorcs  dixerunt  hoc  non  esse 
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substantialc.  Sed  certc  repugnaut  textui,  ut 
melius  cousideraruut  lnuoeentius,  Hosticnsis, 
Panorinitanus  et  alii.  Nam  ibi  expresse  dici- 
tnr3  ut  hi  tres  sint  de  collegio,  et  postea  sul)- 
ditur  :  Aliter  electio  facta  non  %alcat.  Item  , 
quia  hcee  couditio  est  valde  necessaria  ut  elec- 
lio  convenieuter  tiat,  quia  iideliusboc  munus 
oxercebitur  per  eos  ad  quos  spectat  electio. 
Et  ob  eamdem  causam,  oportet  ut  hi  sint  de 
collegio  ,  id  est,  dc  numero  eligentium  ;  hic 
enim  est  planus  seusus  illius  textus.  Itaque,  si 
electio  sit,  verbi  gratia,  in  ordine  Minorum  , 
non  satis  est  ut  eligantur  tres  de  eodem  ordi- 
ne,  vel  de  eadem  provincia,  etc,  sed  oportet 
ut  sint  tres  ex  bis  qui  vocem  habent  in  capitu- 
lo.  Addit  Panoruiitauus,  etiam  esse  de  sub- 
stantia  ut  sint  tres,  et  non  plures,  nec  pau- 
ciores.  Quod  quidem  de  paucioribus  mibi  cer- 
turu  videtur,  quia  esset  expresse  contra  formam 
et  coutra  certitudinem  scrutinece.  De  pluribus 
autem  merito  dubitari  potest,  quia  illud  non 
esset  contra  verba  forma^,  quia  ubi  sunt  qua- 
tuor,  sunt  etiam  tres  ;  uec  contra  finem,  quia 
augmentum  numeri  potius  reddit  certiorem  et 
securiorem  fidem  electionis.  Dices,  eadem  ra- 
tione  possent  assumi  quinque  et  sex,  et  ita  in 
quocumque  majori  numero ;  multo  ergo  ma- 
gis  possent  assumi  omnes  qui  suut  de  congre- 
gatioue,  quod  esset  formam  destrucre.  Gonsi- 
derandum  est  ergo,  in  lioc  negotio  non  spec- 
tari  tautum  certitudineni,  sed  etiam  secretum, 
et  ideo  designatus  est  numerus,  qui  et  ad  cer- 
tiludinem  faciendam  moraliter  sit  sufficieutis- 
siinus,et  pro  secreto  servando  sit  minimus  qui 
esse  possit  ;  et  ideoexistimo,  illuni  uumerum 
ita  esse  preefixuin,  ut  tam  major  quam  minor 
cxclusus  sit ;  de  quo  plura  statim.  Ethaec  de 
primo  capite  ex  positis  numero  secundo. 

0.  De  forma  comitante  electionem.  —  Tria 
prtecepta  in  citato  textu  Quia  propter  pro  for- 
v:a  cornitante  coniinentur.  —  Ad  secundum 
caput  ibidem  positum  spectant  illa  verba  tex- 
ius:  Qui  secrete  et  sigillatim  vota  cunctorum 
diligenUr  exquirant,  et  in  scriptis  redacta 
mox  pvMicent  in  communi,  nullo  prorsus  ap- 
peUationis  obstaculo  interjecto,  ut  is  collatione 
habita  eUgatur,  in  quem  cmnes,  vel  major  et 
sanior  pars  capituli  consentit.  Per  quee  tria 
prtecipiuntur.  Primum  est,  ut  a  prcedictis  tri- 
bus  commissariis  vota  secrete  et  sigillatim 
exquirantur,  et  in  scriptis  redigantur.  Quod 
duobus  modis  potest  intelligi:  primo,  ut  sin- 
guli  electores  voce  coram  iliis  tribus  proferant 
quem  eligunt,  et  aliquis  eorum  scribat,  quem 
sensum  videtur  indicarc  verbum  exquirendi, 
svi. 
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nam  exquirere  idem  videtur  esse  quod  quiere- 
re,  seu  interrogare  ;  et  additur  diligenter,  quo 
significatur  ut  interrogatio  et  respousio  liat 
satis  distiucte  et  clare,  ita  ut  nulla  possit  esse 
ambiguitas.  Et  cavendo,  quoad  tieri  possit,  ne 
iniquitas  aliqua  committatur;  undenotat  Uos- 
tiensis,  debere  hujusmodi  scrutalores  rcspi- 
cere  vuitum  uniuscujusque,  quia  difficile  est 
crimen  non  prodere  vullu.  Iu  quo  hunc  scn- 
sum  indicat,  et  magisin  eo  quod  ait  hunc  nu- 
merum  praescribi,  ut  uuusquisque  liberius  di- 
cat  quod  sibi  videbitur.  Quod  etiam  affirma- 
vit  glossa  ibi,  Panormitanus  et  alii.  Alio  modo 
potest  intclligi,  ut  uuusquisque  eligeutium  se- 
creto  scribat,  vel  scriptum  deferat  votum  suum , 
ita  ut  ncque  ipsis  scrutatoribus  notum  fiat.  Et 
hoc  est  magis  coiisentaneumilli  verbo  secrstc, 
quia  si  tres~sciant,  nonvidentur  suffragia  essc 
secreta.  Item  facit,  quia  ibi  solum  iit  mentio 
scripturse,  non  autem  vocis  ;  nec  necessaria  est 
vox,  ubiscriptura  interveuire  debet;  nec  etiam 
tttilisj  quia  multum  diminuit  secretnm  ;  ergo. 
Denique  hic  modus  videtur  necessarius  juxta 
Concilium  Tridentinum  supra,  dum  prsecipit, 
omnes  eligi  debere  per  vota  secreta,  ita  ut  sin- 
gulorum  eligentium  nomina  nunquam  publi- 
centur  ;  propter  quse  verba  aliqui  censent , 
priorem  modum  esse  reprobatum,  quidquid 
sit  de  jure  antiquo. 

10.  Ego  vero  censeo,  priorem  modum  possc 
observari  ex  vi  juris  communis,  quia  revera 
ita  sentit  communis  sententia,  et  in  textu  nihil 
est  quod  repugnet.  Quin  potius,  dubitari  po- 
test  an  alius  eligendi  moclus  locum  habeat  jux- 
ta  hoc  commune  jus,  de  quo  in  sequeutibus 
dicemus.  Deinde  censco,etiam  juxta  Concilium 
Tridentinum,  esse  illum  modum  licitum  et 
sufficientem.  Patet,  quiaimprimis  non  repu- 
gnat  verbum  illud  vota  secreta  ;  nam  verbum 
secrete,  quod  iu  alio  capite  habetur,  eequivalet, 
et  nibilominus  illo  modo  censentur  vota  secrete 
ferri ;  fiunt  ergo  vota  secreta.  Item,  quia  quea- 
dam  declaratio  Cardinalium  sic  habet  :  Vota 
secreta  intelliguntur  esse,  etiam  quod  aliqui  su- 
periores  quatuor  aut  quinque  ea  sciant,  si  hoc 
est  juxta  formam  statutorum  religionis,  cap. 
Quia  propter,  de  Electione.  Et  iu  alia  declara- 
tione  sic  dicitur  :  Si  electi  fuerint  a  Superio- 
ribus  aliqui,  ut  puta  quatuor,  qui  vota  omnium 
recipiant,  electio  reputabitur  secreta  et  canoni- 
ca,  cap.  Quia  propter,  de  Electione.  Ubi  reci- 
pere  vota  non  videtur  significare  solum  sche- 
dulam  scriptamrecipere;  nam  hoc  modonihil 
referret  ad  secretum,  quod  essent  quatuor  vel 
quiuque ;  siguificat  ergo  audire  vota,  et  scire, 
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ut  in  prioribus  verbis  expressedicitnr.  Cumquc 
in  utroque  loco  citetur  cap.  Qiiia  propter,  cla- 
rum  est  ita  fuisse  a  Gongregatione  intellsctum. 
Dubitari  autem  potest,  quomodo  ibi  dicatnr 
boc  secretum  servari  c-tiam  in  quatuor  aut 
quinque,  et  ad  boc  citetur  cap.  Quiapropter , 
cum  in  eo  tres  prsecise  requirantnr  ;  propter 
quod  supra,  num.  8,  diximus  augmcntum  il- 
liusnumeri  esse  contra  dictam  formam.  Di- 
cendum  sane  videtur,  caputilludsolum  ad  hoc 
citarij,  ut  non  repugnet  secreto  requisito  ad 
formam  canonicam  suflragium  coram  multis 
proferri,  si  deputati  sint  legitimi  ad  illud  sub 
secreto  recipiendum.  Quod  autem  bic  nume- 
rus  ternarium  excedat,  prseter  cap.  Quia  pro- 
pter  est,  unde  clarum  est  ad  boc  non  citari  ; 
et  idcirco  addita  esse  illa  verba  :  Et  hoc  sit 
juxta  formam  statutormi  religionis.  Subintel- 
ligendum  autem  existimo,  quse  a  Sede  Apos- 
tolica  confirmata  sint ;  nam  sine  illius  aucto- 
ritate  nou  possent  derogare  juri  communi. 

11.  Num  secretumin  su/fragaiido  poslulet 
scribi  suffragium  immutando  characleres .  ■ — 
Deinde,  nec  per  alia  verba,  Ita  ut  singulorum 
eligentium  nomina  nunquam  publicentnr ,  pro  ■ 
bibita  est  illaformaeligendi,  utdictse  declara- 
tiones  Cardinalium  aperte  supponunt.  Et  ratio 
est,  quia  uon  publicari,  non  significat  a  ne- 
miue  scirij  sed  servari  sub  secreto  sub  quo  re- 
eepta  sunt,  et  ita  sicut  suffragia  sunt  secreta  , 
quamvis  a  tribus  sciantur,  ita  quamdiu  ab  illis 
sub  eodem  secreto  retinentur,  non  publican- 
tnr ;  sed  hoc  optime  fieri  potest  non  obstante 
dicta  notitia ;  ergo  illa  verba  non  necessario 
prohibent  illam.  Et  explicatur  amplius,  quia 
in  illis  verbis  duo  includuntur,  unum  de  prse- 
senti,  et  aliud  de  futuro.  De  prsesenti  est  obli- 
gatio  ad  non  publicandum  vota,  et  ha3C  statini 
sequitur,  etiamsi  coram  tribus  proferantur  vo- 
ta ;  et  ideo  ex  hac  parte  nulla  est  repugnan- 
tia.  Pertinet  etiam  ad  substantiam  electionis,, 
et  ad  bunc  eifectum  de  prsesenti,  ut  in  ipsa 
publicationeelectionisnomina  eligentium  non 
publicentur;  nam  Goncilium  non  dicit :  Te- 
■ueantur  non  puilicare,  sed  :  Non  pullicentur  ; 
et  postea  addit  verba  irritantia  electionem  ali- 
ter  factam.  Quod  adeo  verum  est,  ut  Congre- 
gatio  Cardinalium  declaraverit :  Quod  si  per 
electionem  factam  in  bullis  con/irmationis  seu 
patentious  cxprimereniur  nomina  eligentium  , 
electio  sit  nulla,  quia  adhuc  videtur  electio 
non  esse  plene  consummata,  et  ideo  totum  il- 
lud  secretum  censetur  esse  de  substantia  elec- 
tionis.  De  futuro  autem  est  ut  nomiua  eligen- 
tium  nunquam  cum  effectu  pubiicentur,  seu 
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manifestentur.  Et  hoc,  cum  sit  quid  contin- 
gens_,  et  pendens  ex  facto  et  arbitrio  homi- 
num,  nou  potest  pertinere  in  seadsubstantiam 
electionis,  sed  ad  summum  in  obligatione  , 
alias  penderet  electio  ex  futuro  eventu,quod 
esse  non  potest.  Dices :  ideo  videtur  ex  mente 
Concilii  verbum  illud,  non  pullicentur,  nou 
solum  negare  actum,  sed  etiam  potestatem  , 
non  tantum  juriSj  sed  etiam  facti ;  atque  adeo 
tale  postulare  secretum,  ut  nunquam  possint 
nomina  publicari ;  quod  optime  fiet,  si  suffra- 
gium  non  voce  proferatur,  sed  scriptura  ali- 
quantulum  immutata,  ut  non  agnoscatur,  et 
ita  a  ncmine  scialur,  atque  adeo  anemine  pu- 
blicari  possit.  Et  ita  juxta  hanc  intelligentiam 
plane  excluditur  per  illa  verba  modus  profe- 
rendi  suffragium  per  vocem ;  est  tamen  nimis 
rigorosa  et  coacta  expositio  contra  proprieta- 
tem  verbi,  prEesertim  in  morali  usu.  Item  quia 
non  est  verisimile  antiquum  morem,etjure 
communi  probatura,  uno  vcrbo  tam  obscuro 
fuisse  reprobatum.  Eo  vel  masime  quod,  licet 
ex  parte  secreti  minus  conveniens  sit  quam 
alius_,  habere  potest  alias  utilitates ,  propter 
quas  possit  interdum  prseferri ;  non  oportet 
ergo  ut  per  legem  ablata  sit  potestas  physica 
loquendi  (ut  sic  dicam),  sed  moralis,  obligan- 
do  dicto  modo  ad  servandum  secretum.  Suffi- 
cit  ergo  respectu  futuri  actus  obligatio,  quam 
rigorosam  esse  existimo,  et  sub  culpa  gravi  : 
quia  materia  magni  momenti  est. 

12.  Secretum  suffragii  non  solum  petitur 
respectu  recipieniium  suffragia,  sed  etiam  suf- 
fragantium. — Imo  existimo  non  tantum  ca- 
dere  in  scrutatores,  qui  vota  recipiunt,  sed 
etiam  iri  ipsosmet  ferentes  suffragium ;  quia 
Concilium  districte  prcecipit,  omms  supradic- 
tos  eligi  debere  per  vota  secreta,  ita  ut  singic- 
lorum  eligentium  nomina  nunquam  puUicen- 
tur;  hoc  ergo  districtum  preeceptum  non  li- 
mitatur  ad  has  vel  illas  personas,  sed  indefi- 
nite  ponitur;  ergo  comprehendit  omnes,  per 
quos  possit  talis  publicatio  fieri;  ergo  com- 
prehendit  ipsos  eligentes,  et  quemlibet  eorum. 
Ut  enim  hoc  prseceptum  graviter  frangatur, 
non  est  necesse  ut  multa  suffragia  aut  multis 
personis  revelentur ;  sed  satis  est  ut  quilibet 
eligentium  cuicumque  personse  manifestetur, 
quia  jam  rumpitur  secretum.  Quod  adeo  ve- 
rum  est,  ut  sufficiat  talis  manifestatio  unius 
suffragii  facta  lini  personoe  extra  formam  pra> 
seripti,  ad  aunullandam  electionem,  si  in  ip- 
samet  electione  fiat,  ut  a  cougregatione  Gar- 
dinalium  declaratum  est.  -Dicet  aliquis  :  hpec 
prohibitio  facta  est  in  favorem  eligentium  ;  . 
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efgo  si  ipsi  cedant  juri  suo,  ct  seipsos  reve- 
lent,  non  peccabunt,  saltem  graviter.  Res- 
pondeo  non  csso  illam  causam  ada?quatam, 
imo  nec  pvineipalem;  sed  favorem  ipsiusmet 
eleetionis  ad  vitandas  fraudes  et  illieitus  con- 
leniioues,  et  ut  majori  cnrn  libertate  electio 
fiati  Et  eadem  ratione,  dici  non  potest  hanc 
prohibitionem  solum  durare  usque  ad  con- 
summatam,  confirmatam,  et  publicatam  elec- 
tioucm  ;  postea  vero  licitum  csse  se  manifes- 
lare  ;  nam  revera  non  ita  est,  tum  quia  Gon- 
cilium  simpliciter  dixit,  nunquam  publicentur  ; 
tnm  etiam  quia  ad  finem  prcecepti  interest 
ne  iiat  publicatio,  etiam  post  transactum  tem- 
pus  electionis. 

13.  An  rccligi  su/fragia  in  scriptis  sit  cir- 
cumstantia  essentialis  electioni. — Ulterius  vero 
inquiri  potest  circa  eamdem  partem  seu  prce- 
ccptum  primum,  an  sit  de  substantia  iiujus 
formee,  ut  vota  in  scriptis  redigantur.  Nam 
quod  lioc  sit  praecepturn,  manifestum  est  in 
textu;  an  vero  sit  substantialis  conditio,  du- 
bitari  potest,  quia  ibi  non  speeialiter  expri- 
miiur,  et  raro  solet  scriptura  esse  de  substan- 
tia  actus,  maxime  in  bis  quas  a  communitate 
fiunt  ad  plura  suflragia.  Nihilominus  certum 
est  hanc  conditionem  esse  de  substantia,  ut 
omues  Doctores  ibi  notant,et  glossa,  in  cap.i, 
de  Censib.,  in  6  ;  Cardinalis,  in  tractat.  de 
Eleet.,  I  part.,  cap.  22,  et  3  part.,  cap.  61. 
Colligiturque  ex  textu  ibi :  Et  i?i  scriptis  re~ 
dacta,  etc. ,  et  infra,  aliter  electio  facta  non  va~ 
leat:  nam  illud  adverbium  aliter,  cadit  in  to- 
iam  illam  formam,  cap.  Ecclesia  veslra,  2, 
eod.  titui. ;  manifestum  autem  est,  priora  verba 
posita  csse  in  ipsa  forma.  Ratio  etiam  hoc  po- 
stulat,  quia  ilia  circumstantia  est  valde  neces- 
saria  ad  certitudinem  electionis. 

14.  Aii  etiam  circumstantice  aliw  iti  eodem 
primo  prcecepto  indicatce. — Plusest  non  admit- 
ii  prcesentem  ad  su/fragandum,  quam  non  to- 
cari  alsentem.  —  Unde  obiter  constat,  alias 
etiam  circumstautias,  quaein  iilis  verbisinclu- 
duntur,  esse  substantiales,  ut  quod  vota  fe- 
lantur  sigillatim,  et  non  simul  plura,  etiam 
duo,  ut  patet  cx  particula  sigillatim,  et  quia 
hoc  ad  secretum  necessarium  est.  Item,  quod 
vota  omnia,  nullo  excepto,  suscipiantur  :  pa- 
tet  ex  illa  distributiva,  vota  cunctorum.whi  Pa- 
normitanus  advertit,  quod  licet  non  sit  cle 
substantia  electionis  ut  omnes  vocati  veniant, 
est  tamen  de  substantia  ut  omnes  prsesentes 
suffragium  ferant,  quod  iutelligendum  existi- 
mo,  si  velint ;  nam  si  quis  jam  in  eongrega- 
tionppraesens,  se  exeusaret,  otnollet  ferre  suf- 
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fragium,  quamvis  sine  illo  clectio  fieret,  noii 
esset  clectio  nulla,  cpiia  nullo  jure  irritatur, 
et  particula  illa  cunctorum,  reete  intelligilur 
juxta  preecedentia  verba,  qui  debent,  et  voluni, 
et  possunt  sufiragium  ferre.  Tmo  necprohibi- 
tum  jurecommuniesse  idco  procedere  ad  ele- 
clionem  contempto  illo  etiam  cx  pnesentibus, 
qui  non  vult  suffragium  ferre;  csset  tamen 
statim  a  congregatione  expellendus.  Insinua- 
tur  autcm  a  Panormitano  differentia  inter 
electores  antequam  congregentur,  et  post- 
quara  pra?sentes  jam  in  congregatione  sunt. 
Nam,  si  quis  antea  non  vocetur,  sed  contem- 
natnr,  non  statim  fit  irrita  electio  postea  sub- 
secuta,  licet  irritanda  sit  ad  petitionem  ejus 
qni  fuit  contemptus.  Si  autem  aliquis  ex  prce- 
sentibus  contemnatur,  et  invitus  ad  suffra- 
ginm  non  admittatur,  eleetio  est  nulla.  Ratio 
autem  differentiee  esse  videtur,  quia  hoc  pos- 
tcrius  est  contra  intrinsecam  formam  electio- 
nis  ibi  prrescriptam  ;  illud  autem  prius  est 
circa  praeambula  ad  electionem ;  sola  autem 
forma  est  ibi  in  rigore  prsescripta,  et  substan- 
tialis,  juxta  cap.  Ecclesia  vestra,  infra,  eod. 
tit.  Congruentia  etiam  addi  potest,  quia  qui 
jam  prcesentes  adsunt,  videntur  habere  acqui- 
situm  majus  jus,  et  quia  tunc  commnnitas  ip- 
sa,  ut  communitas  est,  aut  vim  patitur,  dum 
non  permittitur  tota  eligere,  aut  committit 
intolerabilem  errorem,  injuste  non  admitten- 
do  aliquem  ex  preesentibus  ad  suffragium  fe- 
rendum. 

'15.  Secundo,  prceceptum  textns  inn.  9  al- 
lati,  ut  suffragia  publicentur  mox.  —  Quicl 
mox  importet.  —  Secundo  prcecipitur  per  illa 
verba,  ut  suffragia  omnia  mox  in  communi 
publieentur.,  nullo  prorsus  appellationis  obsta- 
culo  interjecto.  Dicuntur  autem  publicari  snf- 
fragia  in  communi,  quando  integer  numerus 
eorum  publice  profertur  quoad  totam  congre- 
gationem,  non  explicando  in  quornm  favorem 
data  fuerint,  vel  quot  ex  illis  in  hanc  vel  il- 
lam  personamdescenderint,  sedexplicando  so- 
lum  numerum  personarum  quce  suffragium 
tulerunt ;  hoc  enim  significat  illa  particula  in 
communi;  ordinatur  autem  hcec  solemnitas  ad 
majorem  certitudinem  collationis  votorum 
postea  faciendae,  et  ut  subterfngia  et  tergiver- 
sationes  prsecludantur.  Unde  hcec  solemnitas 
ex  omnium  sententia  substantialis  est.  Dubita- 
ri  autem  soiet  an  illa  conditio  talis  publica- 
tionis,  scilicet  ut  mox  fiat,  et  sine  interposi- 
tione  appcllationis,  vel  alterius  dilationis,  sit 
etiam  de  substantia.  Pars  vero  affirmans  certa 
videtur  ex  ipso  textu,  nam  omnes  illte  cireum* 
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stantno  pertinenjt  ad  intrinsecam  iormam,  et 
ita  censet  Panormitanus  cum  communi  opi- 
nione.  Quam  autem  vim  habeat  illa  particula 
mQ$,  traetant  ibi  late  glossa  et  Doctores,  et 
Bartolus,  in  1.  Si  quis  major,  God.  de  Tran- 
saetion.,  et  in  1.  Si  fructus,  ff.  Solut.  ma- 
trim.  Breyiter  tamen  dicitur,  in  prsesenti  si- 
guificare,  ut  statim  sine  ulla  moi  ali  interrup- 
tione  publicatio  fiat ;  esset  autem  moralis  in- 
terruptio,  si  interponeretur  alius  actus  per- 
tineiis  ad  impediendam  vel  differendam  elec- 
tionem  ;  vel  si  absque  tali  publicatione  dissol- 
veretur  congregatio  sine  ulla  causa  cogen- 
te,  argument.  cap.  Cumpost,  de  Elect.,  de  quo 
statim.  Denique  a  quo  velquomodo  fieri  de- 
beat  talis  publicatio,  in  textu  non  prsescribi- 
tur,  ut  Hostiensis  notavit,  et  ideo  nihil  quoad 
hoc  est  de  forma :  clarum  est  autem  debere  fie- 
ri  ab  ipsis  serutatoribus,  id  est,  ab  uno,  con- 
sentientibus  aliis,  qui  vix  est  alius  modus  pos- 
sihilis,  cum  soli  illi  supponantur  scire  suffra- 
gia  secreta,  et  expediens  non  sit  omnes  simul 
loqui,  nec  necessarium,  ut  a  singulis  successi- 
ve  tiat  publicatio. 

16.  Tertio,  pr&ceptum  ejusdem  iextus  Upar- 
tztum  de  collatione  et  electione  faciendis. — Ter- 
tio,  proecipitur  in  eadem  parte,  ut,  collatione 
liabita,  is  eligatur,  in  quem  omnes  vel  major  et 
sanior  pars  capituli  consentit.  Circa  quam  par- 
tem  duo  prsecipue  explicanda  sunt,  scilicet. 
qualis  sit  illa  collatio,  et  quomodo  fieri  debeat 
post  illam  electio.  Girca  primum,  certum  im- 
primis  est,  collationem  hanc  esse  adco  neces- 
sariam,  ut  sit  de  substantia  electionis,  ex  cap. 
Cum  Anna,  infra,  eod.  tit.  Deinde  certum 
etiam  est  collationem  esse  debere  inter  vota 
recepta,  non  enim  agitur  de  collatione  inter 
aliquos  eligendos,  hsen  enim  collalio  pertinet 
ad  omnes  et  singulos  ferentes  suffragia,  et  ex 
contextu  constat  collationem  illam  active  re- 
ferri  ad  scrutatores,  passive  vero  (ut  sic  dicam) 
ad  suffragia.  In  quo  autem  conferri  debcant, 
quteri  potest,  an,  scilicet,  in  solo  numero,  vel 
etiam  in  qualitatibus  personarum  ;  nam  glos- 
sa  ibi  hoc  secundum  indicat,  dicens^  collatio- 
ne  facta  numeri  ad  numerum,  zeli  ad  zelum, 
meriti  ad  meritum ; sumpsitque  excap.  In  Gfe- 
nesi,  ct  cap.  Ecclesia  vestra,  de  Electione,  et 
sequuntur  ibi  Panormitanus,  numero  decimo, 
etalii.  Sumiturque  ex  eodem  textu  dicente: 
lu  quem  major,  et  sanior  pars,  etc,  quia  ma- 
jor  refertur  ad  numerum ;  sanior  autem  ad 
qualitatem  personarum,  quse  per  zelum  et  me- 
ritum  significantur. 

17.  Prima  difficultas  circa  explicatam  col- 
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lationem. — Circa  hanc  autem  collationcm  sie 
explicatam  occurrit  difiicultas:  primo,  quia 
supponit  suffragia  et  vota  singulorum  deberc 
esse  nota  scrutatoribus  ;  quia,  nisi  sciant  pro 
quo  singuli  suffragium  ferant,  nihil  referret 
voventiumzelumvel  meritum  ponderarCj  cum 
ignorctur  in  quam  partem  uniuscujusque  pon- 
dus  inclinat.  Difticile  autem  creditu  est,  illam 
formam  limitariadmodumferendivota,  suam 
mentem  voce  explicando  coram  tribus  scruta- 
toribus,  ut  supra  tractatum  est.  Quod  si  quis 
dicat  collationem  illarnm  qualitatum  postulari 
quantum  fieri  potest,  ideoque  si  suffragia  fe- 
rantur  per  schedulas  secretas,  sufticere  colla- 
tionem  quoad  numerum,  contra  hoc  est,  quia 
textus  indistincte  loquitur.  Et  prseterea  hinc 
oiitur  altera  difficultas,  nam  illa  collatio  qua- 
litatum  inutilis  est,  quia  semper  numerus  est 
prseferendus,  ita  ut  si  major  pars  capituli  in 
unum  consentiat,  ille  sit  eligendus,  cujuscum- 
que  conditionis  eligentes  personaj  judicentur ; 
et  e  converso,  si  numerus  personarum  suffra- 
giorum  non  excedit  dimidiam  partem,  non 
sufficiet  ad  electionem  faciendam,  etiamsi  eli- 
gentes  dignissimi  sint.  Alioquin  tota  electio 
revocabitur  ad  judicium  scrutatorum,  et  cum 
paucis  votis  poterunt  eligere  quem  maluerin  t, 
judicando  illam  esse  saniorem  partem,  etiam- 
si  major  non  sit ;  quod  est  magnum  inconve- 
niens  in  re  morali,  et  occasio  plurium  dissen- 
sionum. 

■18.  Ad  priorem  difficultatem,  glossa  et  Doc- 
tores  omnes  supponunt  plane  totum  id  quod 
in  ea  proponitur,  et  sine  dubio  est  consenla- 
neum  juri,  tam  in  dicto  cap.,  quam  in  cap. 
Cum  Anna,  et  cap.  In  Gfenesi,  cap.  Ecclesia 
Sanctm  Marice,  eod.  tit.  De  electione  autem 
facta  pcr  secretas  schedulas,  nihil  dicunt  auc  - 
tores,  quomodo  possit  tunc  inter  suffragia  ta- 
lis  collatio  fieri;  unde  videntur  sentire,  illum 
modum  electionis  nonessesecuudumhoc  com- 
mune  jus,  et  ideo  consequenter  dicere  debent 
non  esse  licitum  nec  sufiicientem,  nisi  ex  ali- 
quo  jure  speciali  legitime  confirmato,  et  tunc 
juxta  illud  erit  alio  modo  collatio  facienda. 
Mihi  autem  credibile  non  est,  ut  supra  dixi, 
num.  9,  hnnc  modum  ferendi  suffragium  per 
schedulas  et  vota  omnino  secreta,  fuisse  ex- 
clusum  ex  vi  hujus  decretalis ,  et  forma; 
ejus,  cum  sit  aptus,  et  fortasse,  omnibus  pen- 
satis ,  convenientissimus  omnium.  Maxime 
cum  verba  textus  cum  omni  proprietate  in 
illo  possint  verificari,  cum  proportione  ta- 
men,  et  accommodatione  ad  talem  modum 
eligendi. 
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19.  Dico  ergo,  collationem  tunc  proecipue 
esse  faeiendam  numeri  ad  numerum  ;  in  qua- 
litatibus  autem  solum  in  aliquo  casu  posse  lia- 
bere  locurn,  autesse  necessariam.  Priino  enim 
exquirere  diligenter  oportet,  ansinguli  voven- 
tes  habiles  sint,  liabeantque  omnia  necessaria 
ad  ferenda  varia  suffragia.  Unde  si  de  aliqui- 
bus  sit  qusestio,  et  aliqui  sint  in  dubio  electi 
vel  admissi,  diligenter  oportcbit  conferre  nu- 
merum  suffragioram,  an  sit  tantus,  ut  tollat 
omne  dubiurn,  et  consequenter  an  electio  sit 
certa,  necne.  Deinde,  interdum  in  bis  electio- 
nibus  sunt  vota  qualificata,  quab  aut  caateris 
pra^feruntur,  aut  pluribus  aequivalent,  solet- 
que  hujusmodi  qualitas,  etiamsi  persona  sit 
occulta,  designari ;  ut,  verbi  gratia,  quoil  sit 
presbyter,  vel  Praelatus,  aut  aliquid  bujusmo- 
di.  In  his  ergo  qualitatibus  facienda  erit  dili- 
gens  collatio,  qualis  fieri  solet  in  suffragiis 
cathedr;e,  licet  alias  occulta,  quantum  ad 
personas  voventium.  Tntelligamus  ergo  hunc 
textum  indefinite  loqui  de  collatione  suffragio- 
rum,  qualis  nimirum,  vel  necessaria  vel  op- 
portuna  fuerit  juxta  modum  ferendi  suffragia. 
Quod  autem  Panormitanus  addit.,  in  hac  col- 
Iatione  conferendum  etiam  esse  de  merito  ele- 
cti,  an  sit  idoneus  ad  dignitatem,  mihi  proba- 
ri  non  potest,  tum  propter  ea  quse  supra  num. 
17  dixi,  et  prsecipue  quiatextus  evidenter  lo- 
quitur  decollatione  suffragiorum,  qua  suppo- 
sita  absolute  dicit  ut  is  eligatur,  in  quem  ca- 
pitulum  consenserit;  tum  etiam  quia  judicare 
de  dignitate  electi  non  pertinet  ad  scrutato- 
rem,  sed  vel  ad  confirmatorem,  si  necessaria 
sit  confirmatio,  vel  ad  superiorem,  ad  quem 
recurrere  oportebit,  si  aliquid  contra  idonei- 
tatem  electi  objiciendumsit. 

20.  Tractatur  secunda  difficultas  de  intel- 
ligentia  illarum  vocum,  major  et  sanior  pars. 
— In  secunda  difficultate,  petitur  ut  explice- 
mus  cur  conjungantur  illse  duse  particuloe 
major  et  saniorpars;  nam  si  sit  major,  illa 
erit  sufficiens.  Girca  hoc  diversee  sunt  sen- 
tentiffi  Canonistarum.  Quidam  censent  majo- 
rem  partem  quoad  numerum  postponendam 
esse  minori,  si  haec  sauior  sit,  id  est,  majori 
zeli,  meriti,  et  tequitatis  ;  ita  sentit  Innocen- 
tius  ibi,  et  in  cap.  Scriptum,  de  Elect. ;  Glossa 
in  cap.  In  Gfenesi,  verb.  Ad  zelum,  de  Eleet., 
quee  consequenter  infert,  non  semper  stan- 
dum  esse  numero,  et  illam  censeri  majorem 
et  saniorem  partem,  quee  majori  ratione  et 
justitia  nititur.  Fundaturin  verbis  textus,  sed 
non  sufficienter,  ut  patebit,  nec  videtur  opi- 
nio  per  se  rationi  consentanea,  ut  difGcultas 
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superius,  numero  decimo  septimo,  proposita 
persuadet. 

21 .  Alii  ergo  dixerunt  minorem  partem  suf- 
fragiorum  nunquam  sufficere  ad  faciendam 
electionem,  quantumcumque  zelo  et  meritis 
personarum  excedat ;  ita  docet  Panormitanus 
ibi,  num.  7,  cum  Joann.  Andrea  et  aliis,  et 
probat,  quia  textus  dicit,  in  quem  omnes  rel 
major  et  sanior  pars,  ubi  prius  disjunctive 
requirit  totum  vel  partem,  postea  vero  in  hu- 
jusmodi  parte  copulative  postulat  ut  major  et 
sanior  sit ;  non  ergo  sufficit  altera  ex  his  pro- 
prietatibus,  sed  utraque  necessaria  est,  quia 
copulativa  in  suo  rigore  utrumque  extremum 
conjungit.  Confirmatur,  quia  vel  illa  parti- 
cula  et  sumitur  conjunctim  in  dicta  proprie- 
tate  :  et  habetur  intentum ;  vel  sumitur  di- 
visim,  ut  saepe  solet,  et  non  improprie:  et 
ita  sensus  erit,  quod  electio  valeat  facta  a 
majori  parte,  et  facta  a  saniori  parte,  et  tiinc 
sequitur  perplexitas;  quid  enim  siuna  pars  sit 
major  et  non  sanior,  altera  vero  sanior  sed  mi= 
nor  ?  utriusque  enim  electio  valida  erit,  si 
unaquffique  proprietas  per  se  sufficit ;  neque 
erit  ratio  cur  potius  sanitas  numero,  quam  e 
converso  numerus  sanitati  praeferatur,  si  de 
utroque  membro,  per  se  divisim  sumpto,  ad 
electionem  sufficere  affirmatur.  Responderi 
potest  ex  Innocentio,  ibi,  neutro  modo  sumi 
particulam  et,  sed  pro  id  est,  ita  ut  sensus 
sit,  in  quem  major,  id  est,  sanior  pars.  Sed 
est  violenta  et  voluntaria  expositio  contrapro- 
prietatem  et  communem  usum  talis  vocis, 
Item,  ex  illa  expositione  sequitur,  nunquam 
requiri  majorem  partem  numeri  votorum  ad 
canonicam  electionem,  sed  meliorem,  nisi 
fingendo  casum  moraliter  impossibilem,  in 
quo  omnes  electores  sint  sequales  in  omnibus 
qualitatibus;  hoc  autem  repugnat  multis  juri- 
bus,  cap.  cum  Anna,  cap.  In  Cienesi,  cum 
aliis,  de  Electione. 

22.  Auctoris  judicium  .-  inajor pars  dimidie- 
tate  requiritur. — Non  tamen  sufftcit,  nisi  sit 
sanior. — Relinquitur  ergo  ut  ex  vi  illorum 
verborum  imprimis  requiratur  major  nume- 
rus  suffragiorum ;  quod  mihi  certissimum  vi- 
detur.  Intelligendumque  est  de  majori  parte 
totius  capituli ;  non  enim  snfficit  habere  plu- 
ra  votaquam  caeteri,  si  numerus  votorum  non 
contineat  majorem  partem  totius  capituli ; 
nam  hoc  requiritur  ad  electionem  canonicam 
de  qua  ibi  est  sermo;  unde  expresse  dicitur 
major  pars  capituli,  et  in  aliis  jnribus  citatis 
expresse  declaratur.  Juxta  hoc  vero  fuuda- 
mentum,  sequitur  consequenter  mnjorcrn  nu- 
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merum,-  licet  necessarius  sit  ad  eleclionem, 
non  tamen  suffieere,  nisi  etiam  sit  sanior  ; 
nam  vis  illius  copulativae  seque  utramque  par- 
tem  comprehendit.  Unde  infertur  ulteritis,  si 
contingat  majorem  partem,  queeinunum  con- 
sentitj  non  esse  saniorem,  et  saniorem,  quee 
vult  alterum,  non  esse  majorem,  utriusque 
eleetionem,  per  se  loquendo,  esse  nullam, 
quia  neutra  pars  eligentium  habet  omnia  re- 
quisita  ad  conficiendam  electionem.  Dico  au- 
tem  per  se  loquendo,  quiasi  contingat  alteram 
partem  amittere  jus  suum,  eo  quod,  verbi  gra- 
tia,  elegit  scienter  indignum,  tunc  electio  al- 
terius  partis  erit  valida,  quia  ad  illam  devol- 
vitur  jus  alterius  partis,  et  ita  jam  non  repu- 
tatur  ut  minor  pars,  sed  ut  intcgrum  capitu- 
lum,  utnotavitPanorinitauus,  in  cap.  Dudum, 
1,  deElect.,  num.  10.  Per  se  autem  loquen- 
do,  etiamsi  ab  utraque  parte  eligatur  dignus, 
talis  eiectio  non  tenet,  estque  casus  expressus 
in  cap.  Ecclesia  vestra,  2,  de  Elect.,  ubi  Hos- 
tiensis,  uterque  Abbas,  et  alii  id  notant  et  se- 
quuntur.  Unde  ad  secundam  difficultatem  po- 
sitam  negandum  est  antecedens  quoad  illam 
partem,  ut  major  pars  semper  sufficiat  sine 
illa  qnalitatum  consideratione. 

23.  Respondetur  jam  acl  secundam  difficul- 
tateminnum.  17,  et  aperitur  quomodo  major 
pars  intelligatur  sanior  in  suffragiis  secretis. 
— Neque  inde  sequitur,  per  seloquendo,  per- 
turbatio  aliqua,  quia  ubi  aliud  nonconstiterit, 
major  pars  semper  preesumitur  sanior,  ut  in 
eod.  cap.  Ecclesia  dicitur,  et  sumitur  cap. 
Ditdmn,  1,  eod.  tit.,  et  ratio  ipsa  per  se  sta- 
tim  postulat;  ubi  autem  oppositum  probari 
potuerit,  per  superiorem  judicandum  est,  et 
ita  tollitur  perturbatio.  Quod  si  aliqua  dissen- 
sio  vcl  lites  oriantur,  non  refert,  quia  in  hu- 
jusmodi  rebus  humanis  non  possunt  omnia 
vitari  incommoda,  et  magis  expedit  ut  electio- 
nesjnste  fiant.  Semper  tamen  manet  nobis 
illa  difficultas,  quia  hinc  sequitur  non  posse 
fieri  electionem  pervota  omnino  secreta,  quia 
tunc  non  potest  apparere  quee  pars  sit  sanior. 
Quod  expresse  animadvertit  Panormitanus, 
dict.  cap.  Ecdesia,  num.  1,  dicitque  commu- 
niter  non  animadverti,  ipse  tamen  fatetur  non 
debere  ita  fieri,  vel,  ut  ipse  loquitur,  non  de- 
lere  dari  voces  perlupinos.  Nihilominus,  quod 
superius,  num.  nono  et  decimo  octavo,  dixi, 
censeoverum,  scilicet,  illum  modumelectionis 
reprobari  non  posse;  nam,  ut  ibi  dicitur  in 
Addit.  ad  Panormitanum,  per  toium  mundum 
praciicatur,  quod  voces  dantur  per  favas,  sive 
per  Jupinos;  et(quod  me  magis  movet)  est  ille 


modns  valde  conformis  Concilio  Tridentino 
statuenti,  ut  nomina  eligentium  nunquam 
publicentur ;  nam  ubi  fuerit  dubium  do  sanio- 
ri  parte,  non  poterit,  moraliter  loquendo,  fer- 
ri  jndicium,  nisi  nomina  publicentur.  Dico 
ergo,  ubi  fuerit  illa  consuetudo,  servandam 
esse,  et  tunc  majorem  partem  pra?sumi  sanio- 
rem,  ut  paulo  antea  dicebamus.  fmo  addit 
Baldus,  tract.  de  Schismate,  coium.  12,  quod 
quanto  cautius  dantur  suffragia  ut  non  com- 
prehendantur,  tanto  sanior  et  liberior  cst  elec- 
tio.  Denique,  utsupra  dicebam,  tunc  fiet  col- 
latio  quoad  hanc  conditionem  sanioris  partis, 
prout  fieri  potuerit,  scilicet,  vel  ex  parte  ele- 
cti,  considerando  ne  adeo  sit  indignus  ut  inde 
sufficienter  colligatur,  non  fuisse  saniorem 
partem,  quee  in  illum  concurrit;  vel  ex  partc 
modi  cognoscendi,  saltem  in  generali,  an  in- 
tercesserit  ambitio,  et  donationes  illicitee,  vel 
aliquid  simile,  unde  sufficientcr  probetur,par- 
temillam  nonfuissesaniorem.  Qnia  vero  gene- 
raliter,  et  in  communi,  et  non  descendendoad 
personas  particulares,  hoc  moraliter  probari 
non  potest,  ideo  semper major  pars  proesumitur 
sanior,  si  persona  electa  indigna  non  sit. 

24.  TraciaPur  secunda  pars,  id  e&t,  electio 
proposita  num.  16. — Girca  alteram  partem  hu- 
jus  prsecepti,  scilicet,  nt,  facta  collatione^  ele- 
ctio  fiat,  primum  tollenda  est  ambiguitas  vo- 
cis;  nam  electio  proprie  videtur  fieri  quando 
feruntur  suffragia,  nam  electores  sunt  omnes 
de  capitulo  ;  eligunt  autem  vovendo  ;  postea 
vero  potius  videtur  fieri  publicatio  electionis 
jam  faetoe.  Textus  autem  non  italoquitur,  sed 
potius  dicit  tunc  fieri,  et  faciendam  esse  elec- 
tionem.  Est  enim  advertendum  electionem 
hanc  esse  veltiti  unum  actum  totitis  capituli, 
qui  non  censetur  fieri,  seu  consummari,  donec 
untis  nomine  totius  capituli  Joquatur,  et  eli- 
gat  futurum  Preelatum  :  hoc  autem  fit  post- 
quam  totitis  capituli  voluntas  paulatim  decla- 
rata  et  cognita  est ;  et  ita  electio  aliter  fit  a 
singulis  declarantibus  suas  voluntates,  aliter 
a  toto  capitulodeclarante  suam  et  quasi  unam 
voluntatem.  Hoc  ergo  est  quod  per  illa  verba 
fieri  mandatur,  estquc  omnino  de  substantia, 
vel  (ut  ita  dicam)  ipsa  substantia  et  forma 
clectionis,  quia  non  censetur  electio  facta  do- 
necitaiiat,  nec  conferet  aliquod  jus,  si  hoc 
omittatur;  imo  necessarium  et  substantiale 
est  ut  heec  electio  statim  post  collationem  si- 
ne  interruptione  morali  fiat,  sicut  dicttim  est, 
num.  15,  de  publicatione  suffragiorum  iu 
communi,  ut  expresse  declaratur  in  cap.  Cwn 
post,  de  Electione.  Quomodo  autem  ha:e  c'ec- 


CAP.  VI.  DE  ELECTIONE  ALIORUM 
tio  conimunis  fieri  debeat,  iu  prsedicto  textu 
nou  deelaratur ;  tamen  ex  intentione  ejus,  et 
ex  cap.  Sicut  cum,  de  Elect.,  iu  6,  constat  de- 
bere  fieri  ab  uno,  nomine  omnium  publiee 
loquente,  et  denunciante  clectionem.  Quis  au- 
tem  ille  essc  debeat,  vel  a  quo  desiguari  aut 
pracipi  debeat  ut  loquatur,  in  eodem  etiam 
textu  non  dicitur  ;  tamcn  et  ex  contextu  con- 
stat  a  scrutatoribus  debere  designari ;  quia  ve- 
ro  boc  non  expresse  dicitur,  aiunt  expositores 
utile  esse  ut  capitulum  a  principio  det  haue 
polestatem  scrutatoribus,  vel  alieui  eorum. 
Glossaveroin  cap.  Sicut  cum,  de  Elect.,  iu 
6j  ait  quemcurnquesufficere,  si  creteri  audien- 
tes  tacite  consentiant.  Milii  autem  videtur  ve- 
lnti  ex  natura  rei  hoc  pertinere  ad  eum,  qui 
capitulo  prseest,  dum  jura  -aliud  non  dispo- ' 
nunt ;  suppouunt  enim  et  deessenon  posse  qui 
preesit  eapitulo,  vel  saltem  qui  primam  vocem 
habeat,  et  omnia  debere  ordiuate  fieri;  ratio 
autem  postulat  ut  hoc  fiat  ab  eo  qui  prseest, 
vel  qui  primam  vocem  habeat,  quando  nulli 
alteri  commissum  est.  Et  haec  de  secundo  ca- 
X  ite  ex  propositis  innum.  2. 

23.  Deforma  conseguente  electione. — Decon- 
/irmaiione  electi. — -De  tertio  capite  ibidem  po- 
sito,  id  est,  de  his  quce  post  electionem  neces- 
saria  sunt,  nihil  additur  in  dict.  cap.  Quia 
propter,  neque  in  jure  communi  aliquid  aliud 
invenio,  nee  videtur  necessarium,  imonec  pos- 
sibile,  cum  supponatur  jam  electio  consum- 
mata.  Solum  invenio  idquod  ex  Conciiio  Tri- 
dentiuo  supra,  num.  11,  notavi,  districte  prse- 
eipiente  ut  singulorum  eligentium  nomina 
nunquam  pubiicentnr.  Quomodo  autem  ex 
lioc  decreto  aliquid  resultet  pertinens  adsub- 
stantiam  eleciionis ;  quomodo  item  id,  quod 
in  futurum  per.det,  non  suspendat  valorem 
electionis,  satis  ibidem  declaratum  est ;  nihil 
ergo  est  subsequens  electioni,  quod  ad  valorem 
ejns  proprie  pertineat.  Solum  ergopotest  con» 
firmatio  postelcciionem  requiri,  ut  plenum  jus 
Prailationis  obtineatur  ;  qua3  confirmatio  jure 
commuui  necessaria  est,  pertinetque  ad  supe- 
riorem  immediatum  Pradati  electi,  et  si,  non- 
uurn  illa  obtenta,quis  praelatione  utatur,  jure 
acquisito  per  electionem  privatur  ,  cap.  Ava- 
vitlce,  de  Elect.,  in  6,  et  videre  licet  latius  in 
Sylvest.  et  Angelo ,  verb.  Confirmatio  ;  Pa- 
norm.,  in  cap.  Cum  Ecclesia,  de  Elect.,  nu- 
mero  octavo.  In  prsesenti  ergo  eonfirmatio  per 
se  spectat  ad  solum  Summum  Pontificem;  ta- 
men,  juxta  privilegia  et  indulta  multarum  re- 
ligionum,  uon  solet  esse  necessaria  specialis 
confirmatio  ;  sed  cum  ex  vi  privilegiorum  fiat 
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auctoritate  Apostolica,  eo  ipso  quod  quis  pu- 
blice  denunciatur  canonice  electus,  censetur 
etiam  confirmatus  eadem  Apostolica  auctori- 
tate,  et  ita  videtur  esse  in  usu  multarum  reli- 
gionum;  nam  fmita  electione  Generalis,  sta- 
tim  ei  ut  supremoProelato  omnes  reverentiam 
exhibentj  et  ipseincipit  prsesidere  generali  ca- 
pitulo,  suumque  munus  exercere. 

CAPUT  VL 

DE  ELECTI0NE  ALT0RUM  PRiELATORUM   INFRA  GE- 
NERALEM. 

1 .  Assertio  tripartita.  —  Hactenus  de  crea- 
tione  supremi  Praelati  religionis  diximus,  et 
ex  his  quee  tribus  proxime  preecedentibus  ca- 
pitibus  tractatasunt,  hoc  uno  capitefacile  ex- 
pediri  possunt,  quae  ad  reliquos  spectant.  Di- 
cenclum  ergo  est  omnes  illos  posse  per  elec- 
tionem  creari,  non  tamen  esse  in  eis  itaneces- 
sariam  sicut  iu  Generali ;  ubi  autem  in  usu 
fueritj  cum  proportione  servanda  esse,  quaj 
de  electione  Geueralis  diximus ;  ubi  autem 
juxta  speciale  institutum  electio  necessaria  non 
est,  simplicem  ac  legitimam  provisiouem  supe- 
rioris  habentis  potestatem  sufficere.  Declaro 
singula  :  nam  imprimis  postquam  tota  religio 
habet  unum  supremum  caput  internum  seu 
prceter  Pontificem,  ab  illo  potest  satis  comrno- 
de  recipere  inferiores  Praelatos,  tam  medios 
quam  infimos,  sive  utrosque  immediate  provi- 
dendo,  sive  solum  medios  ac  sibi  proximos,  et 
per  eos  inferiores  reliquos.  Et  obhanc  causam 
dixi,  in  his  Preelatis  non  esse  tam  necessariam 
electionem,  quia  influxus  primi  Preelati  potest 
ad  hcec  omnia  extendi  sine  uila  repugnantia, 
sicut  in  universa  Ecclesia  Catholica  unius  Vi- 
-carii  Christi  necessaria  est  electio  ;  pro  aliis 
autem  inferioribus  Prselatis,  Episcopis,  Archi- 
episcopis  et  Patriarchis,  in  rigore  non  erat  ne- 
cessaria  electio,  nam  per  soium  ipsum  Vica- 
rium  Christi  poterant  sufficienter  provideri , 
si  ipse  voluisset.  Olim  etiam  videtur  fuisse 
observatum,  ut  Abbates  monasteriorum  ab 
Episcopis  crearentur,  ut  colligitur  ex  Conci- 
lio  Nicceno,  cap.  54,  ubi  etiam  significatur 
Episcopum  solitum  fuisse  creareAbbatemquasi 
Generalem  plurium  monasteriorum  ;  hunc  ve- 
ro  instituisse  locales,  seu  particulares  Abbates 
singulorum  monasteriorum  ;  idem  munus  tri- 
buitur  sacerdotibus  in  Concilio  Toletano  IV, 
cap.  50.  Nihilominus  tamen  frequentius  ob- 
servatum  est  iu  religionibus,  ut  inferiores  etiam 


120 


LW.  II.  DE  REUfilOSlS  QUATENUS  Pn.TJATl  SUNT,  ETC. 


Preelati  per  electionem  fiant,  et  non  est  dn- 
bium  quiri  recte  ita  fieri  possit,  quia  hoc  pen- 
<let  ex  humana  institutione  et  Pontificis  ap- 
probatione  ;  nec  ex  natnra  rei  habet  hic  mo- 
dus  creandi  hujusmodi  Preelatos  aliquid  prte- 
ter  rectam  rationem  aut  convenientem  guber- 
nationem,  per  seloquendo;  nec  repugnat  jnri 
communi,  sed  potius  est  illi  vaide  conformis, 
ut  videbimus;  ncc  denique  repugnat  juri  aut 
potestati  supremi  Superioris,  vel  supremi  Pra-- 
lati,  quia  illa  limitata  est  juxta  regulas,  etin- 
dulta  Apostoliea,  per  quee  illi  non  major  po- 
lestas  concessa  est.  In  hocenim  differt  monar- 
rhia  unius  religionis  a  monarchia  totius  Ec- 
clesiae  ;  nam  in  tota  Ecclesia  suprema  potes- 
tas  absoluta  gubernandi  in  capite  residet,  quse 
a  nullo  infra  Christum  potest  limitari ;  et  ideo 
modus  instituendiinferiores  Preelatos  perelec- 
tionein,  vel  sine  illa,  non  potuit  ab  alio  quam 
ab  ipsomet  Pontifice  definiri.  Unde,  quando- 
cumque,  vel  ubicumque  per  eleetionem  fit,  vel 
facta  est,  ex  benigna  concessione  ejusdem 
Pontificis  introducta  est :  in  religionibus  au- 
tem  tota  potestas  manat  a  Pontifice,  loquendo 
de  propria  jurisdictione,  et  ideo  licet  uni  Ge- 
nerali  principaliter  communicetur,  datur  ta- 
men  cum  limitatione  ad  hunc  vel  illum  mo- 
dum  regiminis,  juxta  exigentiam  rerum  ;  ubi 
ergo  institutio  electionem  talium  Prselatorum 
postulat,  servanda  est.  Jam  vero  declaratur  et 
probatnr  altera  pars,  nimirum,  in  hujusmodi 
electionibus  servanda  esse  fere  omnia,  quee  de 
electione  Generalis  diximus.  Quod  quidem, 
quantum  spectat  ad  ea  quee  pendent  ex  jure 
communi,  unica  ratione  ostendi  posset^  quia 
juscommune  nihilferedisponitdeGeneralibus 
in  particulari,  sed  vel  de  Preelatis  in  commu- 
ni,  yel  de  Abbatibus,  sub  quibus  alii  Preelati 
locales  intelliguntur,  et  a  fortiori  eorum  Su- 
periores. 

2.  Deprhna  et  secuncla  conditionibus  requisi- 
tis  ex  parte  eligendi.  —  Prcelalus  olim  ex  ea- 
dem  provincia  vel  domo  eligelatur  ordinarie. 
• —  Igitur  ut  per  particulares  conditiones  bre- 
viter  discurrainus,  primo,  ex  parte  eligendi 
necessaria  est  fetas  ad  minimum  viginti  quin- 
que  annorum  :  de  qua  nihil  speciale  occurrit, 
preeter  ea  quee  de  Abbatissis  statim  adnota- 
bimus,  a  numer.  7  ;  secunda  conditio  erat 
professio  expressa  in  eadem  religione.  Circa 
quam  interrogari  potest  an  requiratur  profes- 
sio  in  eadem  Provincia,  vel  domo,  cum  pro- 
portione,  ita  ut,  sicut  in  Generali  requiri- 
tur  professio  ejusdem  religionis,  ita,  in  Provin- 
ciali,  ejusdem  Provinciee,  in  conventnali,  ejus- 


dem  domus.  Sic  enim  de  Abbate  sentit  Syl- 
vest.,  verb.  Abbas,  num.  2,  et  in  ceeteris.  Et 
favent  jura  antiqua,  18,  queest.  2,  ubi  in  cap. 
Abbatem,  1,  dicitur  :  In  monasterio  illum  vo- 
lumus  ordinari,  quem  sibi  de  sua  congregatione, 
etc,  id  est,  de  suo  monasterio,  ut  sequentia 
verba  dcclarant :  Et  possessionis  dominus,  de 
quibus  paulo  inferius  ;  et  in  cap.  sequenti, 
tunc  solum  permittuntur  monachi  eligere  de 
aliis  monasteriis,  quando  inter  se  aptam  per- 
sonam  inxenire  nequiverint.  Et  fortasse  olim 
quando  monasteria  monaehorum  ita  erant 
inter  se  divisa,  ut  non  efficerent  proprie 
unum  corpus,  nec  haberent  unum  superiorem 
communem,  hoc  erat  in  more  positum,  ut 
electio  fieret  cx  proprio  monasterio,  allegatur- 
que  tauquam  jus  ordinarium  et  communo, 
quodnon  licebat  preatermittere  nisi  in  preedic- 
to  casu  necessitatis.  Quanquam  forte  non  fuit 
hoc  tam  necessarium,  quin  electio  aliter  facta 
valida  esset,  quia  non  invenimus  verba  irri- 
tantia  in  antiquo  jure,  et  alioquin  cum  electio 
futura  esset  communi  consensu,  saltem  ma- 
joris  partis,  poterat  communitas  cedere  juri 
suo ;  imo  preesumenda  esset  ex  legitima 
causa  et  necessitate  id  facere,  nisi  oppositnm 
manifeste  constaret. 

3 .  Id  nunc  in  religionibus  virorum  non  pos- 
tulatur.  — Nota.  — Nune  autem  in  religio- 
nibus  virorum  certum  est  conditionem  hanc 
non  esse  necessariam,  sed  solum  ut  electus 
ejusdcm  religionis  sit,  ut  patetex  Clement.  1, 
de  Eleet.,  ibi :  Ne  religiosus  aliquis  in  Abba- 
tem  vel  Prcelatum  alterius  religionis,  vel  7/a- 
bilus,  vel  profcssionis;  ergo  ex  vi  illius  textus 
solum  est  necessaria  identitas  religionis,  pro- 
fessionis,  et  habitus;  nonergoejusdem  domus, 
vel  Provinciee.  Expendimus  autem  supra,  cap. 
3,  numero  undecimo,  particulam  de  ccetero,  \i\ 
eodem  textu  positam,  quia  ex  ea  intelligitur 
illud  esse  jus  novum ;  post  illud  autem  non 
habemus  jus  quod  majorem  identitatem  re- 
quirat ;  ergo  illa  sufficit.  Denique,  usu  om- 
nium  religionum  ita  receptum  est.  Nam  reli- 
giones  mendicantes,  et  aliee  illis  similes,  tan- 
tamhabent  in  se  unitatem,  ut  distinctio  loco- 
rum  vel  provinciarum  valde  accidentalis  re- 
putetur,  ideoque  nec  in  eligendo  Provinciali 
consideratur  ,  per  se  loquendo,  ut  ejusdem 
provinciee  sit  filius  aut  habitator,  neque  in 
Preelato  conventuali,  quod  sit  ejusdem  con- 
ventus.  Major  hujus  rei  consideratio  videtnr 
conservari  in  religionibus  monasticis ;  tamen 
quoad  hoc  fere  reductee  sunt  ad  eamdem  for- 
mam.  Hoc  ergo  jus  regulariter  est  eommune 
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omnibus;  ubi  autem  ex  speciali  regula  aliquid 
aliud  additum  fuerit,  observandum  est. 

4.  Kum  tria  hcec,  religio,  professio,  habitus, 
sint  synonyma.  —  Potest  autem  eirca  dietam 
Clementinam  dubitari,an  illa  triaverba,  ejus- 
dem  religionis,  professionis,  et  habitus,  sequi- 
polleant,  solumque  sint  posita  ad  majorem 
rei  declarationem  vel  expressionem  ;  an  vero 
singnla  aliquid  addant.  Glossa  enim  ibi  indi- 
cat  hoc  posterius  :  nam,  si  religio,  inquit,  sit 
diversa,  ut  Gisterciensium  et  Garthusiensium, 
quamvis  fortasse  professio  sit  eadem,  non  snf- 
ficiet,  Sed  quoad  haec  duo  non  existimo  unum 
ab  alteroseparari,  sed  voces  illas  ut  synony- 
mas  positas  esse,  et  ita  non  sunt  positse  in 
eadem  clausula,  sed  una  in  principio  in  ra- 
tione  textus,  altera  inferins  in  ipsamet  lege. 
Nunquam  enim  religio  est  diversa,  quin  pro- 
fcssio  sit  aliquo  modo  diversa,  saltem  quoad 
obedientice  votum  ,  tum  quia  fit  diversis  Pra> 
latis  non  subordinatis  ;  tum  etiam  quia  fit  se- 
cundum  regulani,  quam  in  diversis  religioni- 
bus  oportet  esse  aliquo  modo  diversam.  Et 
praBterea  traditio,  quse  etiam  est  de  substan- 
tia  professionis,  necessario  est  distincta  in  di- 
stinctis  religionibus  :  illa  ergo  duo  sequipol- 
lent  in  prajsenti  materia. 

5.  Convenientia  in  habitu  an  sit  requisita 
in  eligendo. —  De  alio  autem  termino,  videtur 
certe  posilus  ad  addendum  aliquid ;  nam  con- 
tingitin  eadem  religione  deferri  diversos  ha- 
bitus  in  distinctis  monasteriis  aut  provinciis, 
utj  verbi  gratia,  in  religione  S.  Francisci  qui- 
dam  sine  calceis  ineedunt,  et  asperiori  ac  vilio- 
ri  babitu  utuntur,  quam  alii ;  et  ideo,  licet  sint 
ejusdem  religionis,  non  tamen  videntur  esse 
ejusdem  habitus  cum  aliis,  Gonventualibus, 
vel  de  Observantia.Et  inaliis  religionibus,  ut 
Triuitatis,  verbi  gratia,  aut  canonicorum  re- 
gularium,  magna  varietas  in  divcrsis  regioni- 
bus  conspicitur,  non  solum  in  colore,  sed 
etiam  in  figura.  Videtur  ergo  in  prsedieto 
textu  requiri,  ut  eligendus  in  superiorem  sit 
non  solum  ejusdem  religionis,  sed  etiam  ejus- 
dem  habitus  intra  illam.  Quod  patet  ex  con- 
textu,  nam  statim  aprincipio  sub  disjunctione 
dicitur,  non  esse  rationi  eonsentaneum  ut  ho- 
mines  disparis  professionis,  vel  habitus  in 
eisdem  monasteriis  socientur ;  et  ex  hac  ra- 
tione  concluditur,  utramque  conditionem  po- 
stulandam  esse  in  Abbate,  seu  Pradato  medio. 
Hsec  vero  expositio  difticilis  est,  nam  ex  illa 
sequitur,  iu  religione  S.  Francisci,  aut  Gar- 
melitarum,  verbi  gratia,  non  esse  validam 
eleetionem,  si  aliquis  ex  eadem  religione,  di- 
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versa^  tamen  familia»,  gestantis  distinctum  ha- 
bitum,  eligatur.  Consequens  videtur  falsum, 
et  contra  usum.  Confirmatur,  nam  in  eadem 
religione  contingit  esse  varietas  in  habitu 
quoad  colorem  album,  vel  nigrum,  ut  de  or- 
dine  S.  Benedicti  dieitur  in  Clement.  Ne  in 
agro,  §  1,  de  Statu  monach.,  et  tamen  id  non 
obstat  quominus  gestans  habitum  diversi  co- 
loris  possit  in  Abbatem  eligi,  ut  ibi  glossa  fa- 
tetur,  dicens  hanc  diversitatem  esse  acciden- 
tariam. 

G.  Affirmandum  de  convenientia  substantia- 
li,  qu(e  semper  arguit  identitatem  religionis, 
non  de  accidentali.  — Ex  hac  igitur  glossa,  et 
qua?  circa  illam  a  Doctoribus  notantur,  colii- 
gere  possumus,  convenientiam  quidem  in  ha- 
bitu  esse  necessariam  ex  parte  eligendi  in 
Prffilatum  ;  hsec  enim  in  dicto  textu  expresse 
postulatur  ;  potest  autem  diversitas  in  habitu 
esse  quasi  substantialis,  quse  ut  mihi  videtur, 
semper  supponit  diversitatem  regulce,  et  con  - 
sequenter  etiam  religionis.  Tunc  enim  muta- 
tio  in  habitu  alicujus  religionis  censetur  sub- 
stantialis,  quando  est  contra  dispositionem 
regulaB,  ut  significavit  Panormitanus,  in  dict. 
Clement.  1,  num.  4;  ergo,  ut  varietas  in  ha- 
bitu  censeatur  substantialis,  necesse  est  ut  ex 
diversitate  regularum  procedat ;  nec  potest 
alia  rationecommode  discernisubstantialis  va- 
rietas  ab  accidentali  in  ipso  actu  ;  tunc  ergo 
distinctio  in  habitu  merito  impediet  electio- 
nem.  Accidentalis  autem  distinctio  in  habitu 
erit,  sive  sit  in  coiore,  sive  in  figura,  qiue  non 
fuerit  contra  regulam,  sed  sub  eadem  permit- 
tatur;  illa  ergo  non  impediet  electionem  ,  et 
de  hac  procedunt  exempla  superius,  numero 
preecedenti,  adducta.  Et  ratio  reddi  potest,  quia 
illa  varietas  non  est  distinctio  in  habitu  sim- 
pliciter,  sed  tantum  secundum  quid,  et  ideo 
non  repugnat  prsedicto  textui.  Ex  qua  inter- 
pretatione  concluditur,  identitatem  habitus  in 
rigore  non  addere  conditionem  diversam  ab 
identitate  religionis,  sed  per  eam  explicari, 
ad  unitatem  religionis  requiri  aliquam  con- 
formitatem  in  habitu,  saltem  substantialem. 
De  quo  iterum  dicemusinfra,tractatu  sequen- 
ti,  de  Yarietate  religionum.  Addo  vero,  ubi 
contigerit  electumesse  diversihabitusacciden- 
taliter,  quamvis  electio  valida  sit,  nihilominus 
csse  juri  consentaneum,  ut,  durante  illo  mu- 
nere,  se  conformet  aliis  in  habitu,  saltcm  su- 
periori  ;  ne  inter  caput  et  membra  diversitas 
appareat,  argumento  cap.  Deus  qui ,  de  Vita 
ethonest.  cleric,  et  cap.  In  nona,  10,  quaest. 
7,  ibi :  Constitventes  vt  M,  qui  in  administra* 
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tiombus  Ecclesice  Pontificibus  sociantur,  dis- 
crepare  non  debemi  nec  professione,  ncque  lia- 
bitu. 

7.  An  decisio  Ctementince  a  num.  3  explicatce 
procedat  de  electione  monialis.  — Resolutio  af- 
firmativa.  —  Decretum  Trideniini  pro  eUctio- 
ne  monialium. — Tandem  dubitari  potest  an 
decisioillius  ClementiiiEe  circa  secundam  con- 
ditionem  locuin  babeat  etiam  in  moniaftbus. 
Ad  quod  respondendum  est  affirmative  cum 
glossa  ibi,  et  communi  sententia  ;  quia  in  his 
dispositionibus  femininum  submasculinocom- 
prehenditur,  ut  in  superioribus  diximus.  Ex- 
pressius  vero  hoc  statuit  Concilium  Tridenti- 
num,  sess.  25,  cap.  7,  de  Regular.,  ubi  post- 
quam  nonnullas  conditiones  posuit  observan- 
das  in  ea,  quse  in  Abbatissam  eligenda  est, 
subdit :  Quodsi  Ms  qualitatibus  non  reperiatur 
in  eodem  monasterio,  ex  alio  ejusdem  ordinis 
eligi  possit.  Quee  verba  imprimis  supponunt , 
in  monasteriis  monialium,  per  se  loquendo, 
et  quoad  fieri  possit,  observandum  esse  ut  de 
eodem  monasterio  Abbatissa  eligatur.  Deiude, 
in  easu  necessitatis,  solum  conceditur  ut  de 
alio  monasterio  ejusdem  ordinis  eligi  possit  ; 
est  ergo  hoc  substantiale. 

8.  Expenditur  prcedictum  decretum  de  csta- 
te  et  antiquitate  monialis  eligendce. — Circahoc 
autem  decretum,  primum  observare  oportet, 
duas  conditiones  addidisse  ibi  Goucilium  pro 
Abhatissis  et  Priorissis,  etc,  quse  in  viris  ne- 
cessariee  uon  sunt ,  scilicet,  eetatem  quadragin- 
ta  annorum,  et  octoannos  religiosse  vitsepost 
expressam  professionernejus  ;  ut  enim  supra, 
c.  3,  n.- 1,  diximus  de  Generalibus  religionurn, 
ita  etiam  de  Provincialibus,  et  Couventualibus 
Preelatis  virorum,  nullum  est  jus  quocl  in  eis 
dictas  conditiones  requirat  :  decretum  autem 
de  feminis  non  comprehendit  viros,  ut  supra 
ctiam  ostensum  est.  Tantum  ergo  in  prsefeotis 
feminarum  illse  duse  conditiones  speciali  jure 
requiruntur,  et  utraqiie  addita  videtur  a  Con- 
cilio  Tridentino.  Nam,  quod  ad  ettatem  atti- 
net,  lieet  olim  Gregorius  Maximiano  Episco- 
po  scripserit,  ut  non  permitteret  Abbatissas 
nisi  sexagenarias  fieri,  lib.  3,  Epist.  M,  cap. 
Juvencidas,  20,  qusest.  \,  tamen  illud  nun- 
quam  fuit  pro  jure  receptum,posteaque  Boui- 
facius  VIII,  in  cap.  Inclemnitatibus,  de  Elect., 
in  6,  solum  setatem  triginta  annorum  com- 
pletorum  requisivit.  Concilium  autem  Triden- 
timim,  quasi  medium  tenens,  et  quia  expe- 
rientia  forte  monstravit,  in  feminis  sicut  for- 
tior  setas  quam  sexagcnarianecessaria  est,  ita 
rnaturiorem    quam  tricenariam  requiri,  qua- 


draginta  annorum  cetatem  postulavit.  De  al- 
tera  vero  conditione  antiquitatis  professionis, 
nihil  invenio  antiquiore  jure,  nec  simili,  ne- 
que  dissimili  definitum.  Hse  autem  duce  condi- 
tiones  non  declarautur  a  Concilio  tanquam 
substantiales,  nec  irritatur  electio  aliter  facta, 
sed  simplex  prohibitio  ponitur,  ut  non  eliga- 
tur,  etc. ;  ideoque  si  alioquin  electio  facta  sit 
juxta  commune  jus,licet  illee  duse  conditiones 
non  serventur,  non  erit  electio  irrita  ipso  ju- 
re;  sed  ad  summum  irritanda.  Preeterea,  illse 
conditiones  non  ponuntur  a  Concilio  ut  sim- 
pliciter  necessariee,  sed,  si  servari  potuerint  ; 
alioquiii  conceditur  ut  setatis  triginta  auno- 
rum,  et  post  quinquennium  a  professione  eli- 
gi  possit.  Intelligo  autem,  illas  conditiones  ser- 
varinon  posse  nonsolum  quando  in  nulla  re- 
ligiosa  ejusdem  monasterii  inveniuntur;  sed 
etiam  si  inveniantur  in  aliquibus  vitse  lauda- 
bilis,  si  non  habeant  qnalitates  aliquas  ad  gu- 
bernandum  necessarias  ;  ita  enim  intelligen- 
dum  est  Concilium  cum  dicit :  Si  Ms  qualita- 
tihus  non  reperiatur  in  eodem  monasterio,  sei- 
licetj  apta  ad  electionem ;  clarum  est  enim  illas 
solas  qualitates  non  sufficere  ut  persona  sit 
digna,  nec  velle  Concilium  ut  sine  aliis  requi- 
sitis  aliqua  eligatur,  etiamsi  illas  conditiones 
habeat.  Et  eodem  modo  intelligo  quamdam 
responsionem  Congregationis  Cardinalium  , 
quee  absolute  habet,  Abbatissam  triginta  an- 
norum,  et  quceper  quinque  annos  solos  sitpro- 
fessa,  eligi  non  posse,  si  in  monasterio  est  ali- 
qua  rnonialis quadraginta  annorum,et  qucejam 
per  octo  annos  sit  professa;  subiutelligendum 
enim  puto,  dummodo  alioquin  ad  gubernan- 
dum  apta  sit  et  sufficiens,  nam  hoc  ex  natura 
rei  necessarium  est.  Addit  vero  idem  Conci- 
lium,ut  sine  illis  eligi  possit,  oportere  ut  non 
possit  commode  ex  alio  monasterio  cum  illis 
eligi,  quod  committit  judicio  superioris,  etideo 
Congregatio  Cardinalium  in  prsedicta  respon- 
sione  addidit :  Aut  in  aliquo  monasterio  ejus- 
dem  ordinis  vicino,  istius  qualilatis  invenialur; 
ubi  expendo  particulam  iliam  vicino,  quse  ad- 
dita  est  verbis  Concilii,  fortasse  ad  declarandum 
distantiam  loci  sufficere,ut  electio  non  pos- 
sitcommodeex  alio  monasterio  fieri;  quanta 
autem  sit  illa  distantia,  superior  judicabit. 

9.  Notandum  prseterca  est  aliud  responsum 
eorumdem  Cardinalium,  quod  variis  ac  fide 
dignis  testimoniis  ad  nostras  manus  pervenit, 
sub  his  verbis :  Abbaiissa,  licet  per  quinquen- 
nium  non  manserit  in  reiigione,  dum  tamen  ex- 
cedat  triginta  annos,  et  idfiat  ad  requisitio- 
neni  suarnm  monialium,  de  Hcentia  secunda'  cli- 
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gnitalis  catliedralis.  et  carum  superioris  regu- 
laris,  dummodo  JaudalUiter  anno  superiore  se 
gesserit,  debei  confirmari  pcr  biennium  in  of- 
ficio.  Quod  si  ad  confirmationem  dictw  Abha- 
tissce  deesset  saperiorum  regularium  licentia 
propter  alseniiam,  serratis  iis  qum  lioc  capite 
prcescribuntur,  ad  dictam  confirmationem  pro- 
cedendum  est.  Quod  responsum  imprimis  in- 
telligo  babere  loeuin,  quando  dispositio  Con- 
eilii  Tridentini  ad  litteram  scrvari  non  potest, 
quia  non  est  verisimile  per  illa  derogari,  vel 
aliqua  ex  parte  dispensari  in  Concilio,  si  ob- 
servari  potest.  Solum  ergo  babet  locum  quando 
nec  quadragenaria  cum  octo  anuis  professionis 
ejusdem  monasterii  et  religionis  commode  eli- 
gi  potest,  nec  etiam  in  monasterio  invenitur 
aliqua  triginta  annorum  aHatis,  et  babens  quin- 
que  integros  annos  professionis  eeque  digna, 
et  apta  ad  illud  regimen;  nam  si  bujusmodi 
inyeniatiiFj  non  video  cur  alia  admittenda  sit. 
Imo  etiam  in  eo  casu  necessitatis,  censeo  il- 
lam  declarationem  factam  esse  auctoritate 
Pontificis,  quia  sola  scientia,  sine  potestate,  ad 
iUam  non  fuisset.  suffieienSj  tum  quia  est  qua- 
si  nova  lex  in  casu  a  Concilio  omisso,  nibil 
enim  Conciiium  providit  pro  eo  casu,  in  quo 
noninvenitur  aliquatrigintaannorum,  babens 
quinnue  annos  professionis;  tum  etiam  quia 
ibi  postuiatur  licentia  secundae  dignitatis  ca- 
thedralis,  et  superioris  regularis,  si  commode 
haberi  possit,  et  solum  conceditur  ut  ad  bien- 
nium  eonnrmari  valeat.  Quse  omnia  non  per- 
tinent  ad  doctrinalem  interpretationem,  sed 
autbenticam  et  potestativam,  ut  sic  dicam  ; 
ideoque,  ut  illa  declaratio  ad  usum  applicari 
debeat,  observare  oportet  an  sit  universalitcr 
facta  pro  tota  Ecclesia,  et  an  sit  satis  promul- 
gata  ut  babeat  vimlegis.  De  quibusmibi  nunc 
non  constat;  credo  tameu  saltem  observari 
posse  ubi  oppositum  non  constiterit,  nam  con- 
iinet  quasi  epiikeiam  per  se  satis  consenta- 
neam  rationi,  et  babet  sufficientem  auctori- 
tatem. 

10.  Juxta  lioc  responsum,  non  tam  exigitur 
monialis  cmtiqvAtas  quam  cetas. — Exbac  vero 
declaratione  constat,  antiquitatem  professionis 
non  esse  reputatam  a  Congregatione  Cardi- 
nalium  tam  necessariam  conditionem  ,  sicut 
setatem  completam  triginta  annorum  ;  nam 
alius  casus  omissus  edam  in  Concilio  esse  pos- 
set,  in  quo  nulla  monialium  existentium  in 
monasterio,  et  apta  ad  gubernationem  ejus, 
babeattriginta  annos  eetatis  expletos,  ettamen 
in  eo  nnlla  declaratio  vel  epiikeia  facta  est, 
i^eoqne  in  tali  ca?u  nulla  eligi  potpst  minoris 


setatis,  etiamsi  per  plures  quamoctoannos  re- 
ligiosa  fuerit ;  sed  in  eo  casu  aut  ex  alio  mo- 
nasterio  ejnsdem  religionis  assumenda  erit 
Abbatissa,  etiamsi  difficultates  aliquas  supera- 
re,  vel  aliquid  incommodi  ferre  necesse  sit , 
vel  certe  dispensatio  erit  a  Summo  Pontifice 
postulauda.  Scd  quid  si  duse  apta^  ad  dictum 
officium  concurrant ,  altera  quadragenaria  , 
nondum  tamen  babensquinquc  annos  profes- 
sionis;  altera  vero  babensillos  completos,  vel 
etiam  octo,  nondum  vero  attingens  quadrage- 
simum  annum  cetatis,  licet  excedat  trigesi- 
mum  ?  Videtur  enim  bsec  posterior  preeferen- 
da,quiababet  aliquo  modocompletam  utram- 
que  conditionem  a  Concilio  postulatam  ;  priori 
vero  una  conditio  omnino  deest.  In  contrarium 
autem  est, quia  Concilium per  se piimo  requi- 
rii  cetatem  quadraginta  annorum,  quse  condi- 
tio  completur  in  priori,  et  non  in  posteriori,  et 
aliunde  conditio  setatis  magis  desideratur,  ut 
notatum  est;  ergo  videtur  prseferenda  prior. 
Mibi  videtur  negotium  arbitrarium,  quia  re- 
vera  se  habent  tanquam  excedens  et  exces- 
sum,  et  ideo  censeo  praeferendam  esse  illam  , 
qua3  ob  alias  conditiones  dignior  reputata  fae- 
rit  ;  si  autem  fuerint  eequales,  excessus  eetatis 
videtur  preeferendus  ex  geuere  suo,  propter 
rationem  factam,  et  quia  in  jure  magis  consi- 
deratur  quam  alius.  Dico  autem  ex  genere  suo, 
quia  tam  parvus  esse  posset  excessus  eetatis,  et 
tantusin  antiquitatc  religionis,  ut  hicpraspon- 
deraret  ;  superior  ergo  prudenter  hoc  dijudi- 
cabit.  Hinc  tamen  coltigimus,  quotiescumque 
nulla  est  habens  integras  illas  conditiones 
quadragiuta  annorum  eetatis,  et  octo  profes- 
sionis,  illam  esse,  ceeteris  paribus,  piveferen- 
dam,  quee  plus  de  illis  participaverit.  Ut  si  sit 
aliqua  habens  quadraginta  annos  eetatis,  et 
quinque  professionis,  in  dubio  esset  preeferen- 
da  aliis  non  attingentibus  illam  oetatem,  neque 
babentibus  octo  annos  professionis  ;  et  sic  de 
aliis.  Quamvis  enim  dici  possit,  Concilium  so- 
lum  assignasse  illa  tempora  certa ,  et  ideo,  si 
non  expleautur,  nibil  referre  quod  ad  illam 
magis,  vel  minus  accedatur,  et  similiter  duas 
illas  conditiones  simul  postulasse,  et  ideo,  si 
simulnon  eonjungantur,unam  velalteram  ni- 
hil  conferre  ;  nihilominus  negari  non  potest 
quin  et  conditio  eetatis  majoris  triginta  anno- 
rum  per  se  spectata  necessaria  sit,  et  quod 
juxta  intentionem  Concilii,  major  participatio 
illarum  conditionum,  ubi  integree  haberi  non 
possunt,  ceeteris  paribus,  reddat  personam 
in  boc  munus  digniorem. 
1 1 .  Quarnm  conditionnm  defectu  possit,  ant 
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debeal  eligi  monialis  ex  alio  monasterio.  —  Ex 
quo  tandem  intelligitur,  quando  juxta  men- 
tem  Concilii  oporteat  electionem  fieri  ex  alio 
monasterio.  Nam  imprimis  juxta  dictam  de- 
clarationem  Cardinalium,  solum  est  boc  sim- 
pliciter  necessarium,  quando  in  eodem  mo- 
nasterio  nulla,  quse  eligi  possit,  habet  triginta 
annos  retatis  completos  ;  nam  si  illos  habeat , 
in  reliquis  conditionibus  facile  potest  benigna 
interpretatione  uti,  considerata  aliqua  incom- 
moditate  in  eligendo  ex  extraneis  ;  hancenim 
ptiam  necessariam  esse  opinor,  ut  prsedieta 
declaratio  locum  habeat,  ita  ut  a  dispositione 
Concilii  non  recedatur.  Addo  deinde,sufficien- 
tem  causam  eligendi  ex  alio  mouasterio  esse, 
quod  in  eodem  non  inveniatur  aliqua  habens 
simnl  illas  duas  qualitates  quadraginta  anno- 
rum  a;tatis,  et  octo  professionis  ;  sic  enim  m- 
telligoilla  verba  Concilii,  quod  si  his  qualita- 
tibusnon  reperiatur  in  eodem  monasterio,  quia 
nisi  utramque  habeat,  dici  non  potest  esse  illis 
qualitatibus  affecta.  Verum  est,  Concilium  non 
dicere,  in  eo  casu,  eligi  debere  ex  alio  monas- 
terio,  sed  posse  ;  quare  judicio  superioris  re- 
linquit  ut  id  fiat,  si  absque  incommodo  pos- 
sit.  Unde  si,  non  obstante  eo  defectu,  ex  con- 
sensu  superioris  alia  de  eodem  monasterio 
eligatur,  habens  alias  conditiones  requisitas  a 
Concilio,  trigiuta  annorum  cetatis,  et  quinque 
professionis,  sine  dubio  erit  valida  et  confir- 
manda  electio,  etiamsi  fortasse  aliter  sine  in- 
commodo  fieri  possit,  quia  nullum  est  verbum 
in  Concilio  quod  necessitatem  indicet,  sed  so- 
lam  directionem  superioris,  ut  id  non  permit- 
tat,  nisi  ratione  alicujus  incommodi.  Quod  si 
fortasse  ille  liberalior  sit  quam  debeat,  inde 
non  infirmatur  electio,  cum  Concilium  hoc 
non  disponat.  Tanto  autem  facilius,  seu  ad 
vitandum  etiam  levius  incommodum  poterit 
hoc  permitti ,  quanto  minor  fuerit  defectus 
dictarum  conditiouum  in  persona  eligenda  ex 
eodem  monasterio.  Nam  si  habeat  octo  annos 
professionis,  licet  non  attingat  quadragesi- 
mum  annum  setatis,  dummodo  excedat  trigin- 
ta,  facilius  poterit  admitti  ejus  eiectio  ;  et 
idem  est  e  converso,  si  habeat  quadraginta  an- 
nos  cetatis,  nondum  vero  expleverit  totos  an- 
nos  professionis.  Et  sic  de  aliis  combinatio- 
nibus,  quee  facile  cogitari  possunt. 

12.  Expedmntur  tertia  et  quarta  conditiones 
requisitw  in  eligendo.  —  Ordo  sacer. —  Legiti- 
mitas.  —  Arguitur  non  requiri  legitimitatem 
pro  Abbatissa. — Tertia  conditio  necessaria  ex 
parte  eligendi  in  Praelatum,  erat  ut  sit  sacer- 
dos,  vel  ordinatusin  sacris  ;  quam  per  se  con- 


stat  in  religionibus  virorum,  non  monialiam 
requiri,  quia  nec  feminse  sunt  capaces  ordi- 
nis,  neque  illo  indigent  ad  suum  modum  prce- 
lationis,  cum  non  consistat  in  potestate  juris- 
dictionis  spiritualis,  sed  tantum  in  dominativa, 
seu  materna.  In  religionibus  autem  virorum 
ita  necessaria  estad  inferiores  prcelationes,  si- 
cutad  supremam  ;  nam  jura  qure  adduximus, 
de  conventuali  Abbate  seu  superiore  prrecipne 
loquuntur.  Quarta  conditio  erat  ut  sit  legiti- 
mus  ;  quam  certum  est  etiam  postulari  ad 
prselationem  provincialem  vel  conventualem  , 
imo  ad  quodcumque  munus  religionis  habens 
jure  ordinariospiritualem  jurisdictionem.  Narn 
cap.  1,  de  Filiis  presbyterorum,ha?c  omnia 
complectitur,  ut  latius  Sylvest.  prosequitur, 
verb.  Prcdatus,  numero  tertio,  et  verb.  Elec- 
tio,  1,  q.  14,  n.  15;  etAngel.,  eod.  verbo  , 
numero  vigesimo  tertio.  Dubitari  autem  po- 
test  an  heec  conditio  etiam  in  Abbatissis  re- 
quirutur.  Et  ratio  dubitandi  est,  quia  earum 
prcelatio  non  consistit  in  spirituali  jurisdictio- 
ne;  sed  ille  defectus  originis  solumimpedit  ex 
vi  juris  canonici  aut  ordinem,  aut  spiritualem 
jurisdictionem  ;  ergo.  Major  ssepe  est  in  supe- 
rioribus  tractata,  prsesertiui  cap.  1,  num.  3  ; 
minor  ex  jure  constat,  quia  nullum  decretum 
afferri  potest,  in  quo  impedimentum  illiusam- 
plius  extendatur.  Et  confirmatur  maxime  ex 
toto  titulo  de  Filiis  presbyterorum,in  quo  de 
filiis  tantum  sermo  est.  Et  licet  sub  nomine 
masculino  soleant  feminse  comprehendi,  ta- 
men  id  potissimum  habet  locum  infavorabili- 
bus,  non  autem  in  odiosis,  nisi  vel  aliee  cir- 
cumstantise,  vel  saltem  omnimoda  identitas 
rationis  ad  illum  sensum  cogant ;  hic  autem 
nec  est  similis  ratio,  ut  explicatum  est,  nec 
circumstantice  aliquse  adillam  extensionemfa- 
ciendam  inducunt.  Imo,  si  considerentur  ver- 
ba  cap.  1  de  Filiis  presbyterorum,  aperte  vi- 
dentur  determinari  ad  solos  masculos ;  nam 
priusdicitur  ut  filii  illegitimi  non  ordinentur, 
nisi  religiosi  fiant,  et  deinde  additur  :  Prcela- 
tionem  vero  nullatenus  habeant  ;  loquitur  ergo 
de  filiis  ordinis  capacibus,  vel  (quod  idem  est) 
de  preelatione  proprie  dicta,  quee  ordinem  ali- 
quem  proisupponit  aut  requirit.  In  reliquis 
autem  textibus  fere  sermo  est  de  filiis  presby- 
terorum  quatenus  ad  dignitates  ,  personatus , 
aut  beneficia  ecclesiastica  curam  animarum 
habentia,  admitti  non  possunt  sine  dispeusa- 
tione  Pontificis,  prsesertimin  illis  Ecclesiisubi 
patres  eorum  beneficia  habuerunt,  de  quibus 
etiam  solis  agit  Concilium  Tridentinum,  sess. 
25,  cap.  1#,  de  Reformat.  Gcnslat  antemoffi- 
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(. ium  Abbatissie  nec  dici  posse  benefieium  cc- 
clesiastieum,  neque  illius  sollicitudiuem  pro- 
prie  vocari  posse  euram  auimarum,  sed  solum 
ministerium  pertinens  ad  gubernationem  qua- 
si  teconomicam  unius  domus,  quamvis  accom- 
modatam  religioso  statui  ac  profectui.  Tan- 
dem,  nulla  irregularitas  admittenda  est  qua3 
non  sit  in  jure  expressa ;  hasc  autem  inhabili- 
tas  illegitimorum  ad  prcelationes  ecclesiasticas 
queedam  irregularitas  est ;  non  est  ergo  ad  fe- 
minas  extendenda,  cum  in  jure  nou  sit  ex- 
pressa. 

13.  Propter  Ikbc  ergo,  vel  similia,  nonnulli 
giaves  auctores  censueruut  hunc  deieetum  na- 
taliuin  nullum  impedimentum  e:-se  ad  munus 
Abbatissee.  Citatur  ab  EmmanuclRodr.,q.  10, 
art.  21 ,  et  in  Summ.,  secunda  part.,  c.  29,  n. 
12  ,  Felinus,  referens  Joann.  Andr.  et  Gemi- 
nianum,  loco  infra  adducendo,  num.  sequen- 
ti ;  sed  nec  Felinus  id  tenet,  nec  dictos  aucto- 
res  refert  ;  citatur  etiam  Ancharanus,  in  cap. 
Lienerali ,  de  Elect.,  in  6,  citans  Cynum,  et 
Bartolum,  in  1.2,  ff.  de  Verbor.  significat., 
ubi  etiam  Bartolus  nihil  de  hac  re  loquitur  ; 
indicat  vero  hanc  opinionem  Tabien.,  verb. 
Virginis  consecratio.  Nihilominus  alii  distin- 
guunt  inter  Abbatissas  qua3  temporales  sunt  et 
non  benedicuntur,  et  perpetuas,  quse  benedi- 
cuntur;  et  de  prioribus  aiunt  cum  prima  opi- 
nione,  nihil  referrequod  illegitimassint;  secus 
vero  esse  de  posterioribus,  quia  sunt  vera-.  pree- 
lata3,  et  habent  jurisdictionem  quasi  Episcopa- 
lem.  Sed  hoec  distinctio  neque  in  antiquis  auc- 
loribus  invenitur,  neque  habet  fuudamentum 
in  jure.  Nam  imprimis  benedictio  non  refert, 
quia  illa  non  est  aliquis  ordo,  ut  defectus  na- 
talium  reddat  personam  quasi  irregularem  ad 
illam  benedictionem  ;  neque  admittenda  est 
illa  exceptio,  cum  in  jure  non  habeatur.  et 
materia  sit  odiosa ;  et  quamvis  admitteretur, 
sicut  professio  reiigiosa  tollit  irregularitatem 
ad  ordines,  ita  etiam  tolleret  ad  illam  bene- 
dictionem.  Perpetuitas  etiam  non  refert,  quia 
non  majorem  jurisdictionem  habet  Abbatissa 
perpetua  ex  illo  capite  quam  temporalis  ;  sed 
id,  quod  habet,  magis  durabilc  est,  et  revera 
neutia  habet  propriam  jurisdictionem  spiri- 
tualeru,  nam  hoc  non  provenit  ex  majori  vel 
minori  duratione,  sed  ex  incapacitate  feminei 
sexus,  ut  alibi  diximus,  t.  5,  in  tertia  parte. 

14.  Communis  opinio  requirens  legitimita- 
tem.  —  Opinio  Emmanuelis  in  numero  prcece- 
denti  in  praxi  minus  secura,  quamtis  facile 
defendi  possit.  —  Est  ergo  communis  opinio, 
illegititnam   absquc  dispensatione  non  possc 
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esse  Abbatissam ;  tenet  giossa  in  cap.  Indem- 
nitatihus,  §  l,verb.  Canonica,  dc  Eleet.,  iuG. 
Sequitnr  Panormit.,  in  cap.  Cum  ln  cunctis, 
de  Elect.,  n.  6;  et  Felin.,  cap.  Meminimus,  de 
Accusat.,  numero  quarto,  quam  esse  commu- 
nitcr  receptam,  et  in  praxi  servatam  testatur 
Navar.,  Comment.  2,  de  Regul.,  numero  sexa- 
geeimo;  Majolus,  lib.  1  de  Irregul.,  cap.  29, 
numero  decimo,  citansTabien.,  verb.  JJispen- 
saiio,  5,  vcrs.  21.  Qui  tamen  nou  fundantur 
nisiincap.  1,-de  Filiis  prcsbyteroruni,  quod 
generaliter  statuit,  filium  illegitimum  esse  in- 
habilem  ad  ecclesiasticas  prailationes ;  munus 
autem  Abhatissa3  inter  prselationes  computa- 
tur,  ut  notant  Doctores,  in  d.  cap.  Indemnita- 
tibus,  §  Verum,  ex  textu  ibi :  Ut  a  dignitate 
dejiciatur  adcpta,  ubi  Geminianus,  in  •'{  no- 
tab.,  et  Abbas,  in  cap.  Quia  propter,  de  Eleet., 
numero  oetavo,  ubi  propterea  omnes  docent 
in  electione  Abbatissarum  servaudam  esse 
formam  illius  textus,  quia  sub  nomine  praela- 
tionis  comprehenditur.  Et  licet  D.  Thomas,  in 
•i,  d.  25,  q.  2,  art.  1,  ad  2,  dicat  Abbatissam 
non  habere  prselationem  ordinariam ,  statim 
tamen  subdit,  habere  quasi  ex  commissione ; 
habet  ergo  aliquo  modo  sufficiente  ut  sub  ge- 
nerali  nomine  comprehendantur.  Prffiterea 
non  obstat  nomen  filii  masculini  generis,  quia 
in  aliis  similibus  dispositionibus  juris  sub  ea 
voce  femina3  comprehenduntur ,  prassertim 
quando  lex  est  favorabilis  religioni,  etiamsi 
fortasse  sit  onerosa  privatse  persona?,  ex  Cle- 
men.  1,  cum  gloss.  ibi,  verb.  Homines,  de 
Elect.,  et  in  cap.  Crenerali,  verb.  Unwersos, 
de  Elcct.,  in  6;  hujusmodi  aulem  est  dispositio 
illius  cap.  1.  In  quo  etiam  non  deest  simili- 
tudo  rationis,  quia  muuus  Abbatissas  etiam 
computatur  inter  dignitates  ecclesiasticas.  Et 
ad  hoc  confirmaudum  induci  potest  declaratio 
Sixti  V,  qua3  alias  posset  in  contrarium  objici ; 
cum  enim  contra  illegitimos  rigorosum  res- 
criptum  edidisset,  postea  in  declaratione  ad- 
dit :  Cceterum,  quce  a  nohis  circa  religiosos  vi- 
ros  in  prcefata  constitutione  sancita  sunt,  ea 
nequaquam  volumus  ad  moniales  nunc  extendi. 
Quam  declarationem  ideo  necessariam  repu- 
tavit,  quia  non  ex  vi  verborum,  sed  ex  pecu- 
liari  intentione ,  et  bcnignitate  sua  videba- 
tur  profecta.  Quamvis  enim  prima  sententia 
in  rigore  juris  facile  defendi  possit,  quia  re- 
vera  ex  illo  sufficienter  non  convincitur  ha3c 
opinio,  nihilominus  in  praxi  non  ceuseo  rece- 
dendum  ab  hacsententia,  quooiam  sicut  com- 
munior,  ita  securior  est. 

15.  Sed  dicunt  aliqui,  hanc  maculam  per 
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professionem  religiosam  tolli,  nam  in  viris  ir- 
regularitas  ad  ordines  tollitur  per  professio- 
nem  religiosam ;  ergo  ctiam  in  feminis  ali- 
qua  ialiabilitas  tolii  debet;  in  eis  autem  non 
cst  irregularitas  ad  ordines,  quse  tolli  possit ; 
crgo  tolletur  saltem  lisec  iuhabilitas  ad  prcela- 
tionem.  Sed  hoc  non  recte  dicilur;  nam  pro- 
fessio  sola  sua  vi  et  natnra  non  tollit  hcec  im- 
pedimenla,  ut  in  superioribus  tetigimus,  et 
per  se  satis  notum  est;  tanlum  ergo  tollit 
quantum  a  Pontificibas  est  eoncessum,  etideo 
in  viris  professio  tollit  irregularitatem  ad  or- 
dines,  non  vero  ad  prcelationes,  quia  utrum- 
questatutum  est  indict.  cap.  1,  de  Filiis  pres- 
byterorum.  Quod  autem  in  feminis  professio 
loilat  inhabiiitatem  ad  pra?lationem,  nullo  jure  . 
aut  privilegio  concessum  est;  ergo  propter  il- 
iam  congruentiam  vel  cequiparatiouem  non 
potest  hic  effectus  tribui  professioni  monia- 
lium;  neque  etiam  est  similis  ratio,  quia  per 
hanc  inhabilitatem  non  impeditur  femina  ab 
aliquibus  actibus  spiritualibus.,  et  ad  cultum 
Dei  pertinentibus,  qui  per  femiuas  exerceri 
possit ,  sicut  impcditur  vir  per  irregularitatem 
ab  ordine. 

16.  An  corrupta  possit  eligi  in  Abbatissam. 
—  Quid  de  aliis  dcfectibus  cum  viris  communi- 
bus.  —  Denique  addunt  preedicta  glossa,  Pa- 
normitanus,  Felinus,  et  alii,  non  possc  eligi 
in  Abbatissam.,  qiice  fuerit  corriipta,  etiarasi 
sit  vidua;  quod  solum  probant  ex  cap.  Juven- 
culas,  20,  queest.  1 ,  ubi  Gregorius  preecipit 
eiigi  virginemsexagenariam.  Yerumtamen  ca- 
put  illud,  qucad  unam  partem,  scilicet_,  quod 
sit  sexagenaria,  receptum  non  est  in  vim  le- 
gis;  idem  ergo  de  altera  parte  responderi  po- 
test;  unde  Archidiac.  et  Hugo  ibi  aiunt  illud 
interdum  non  observari ;  uam,  licet  decentis- 
simum  sit  ut  virglnibus  non  prsesit  nisi  virgo, 
ut  ita  non  solum  verbo,  sed  etiam  opere  ac 
perseverantia  sit  aliis  exemplum  virginitatis; 
nibilominus  aliquandopotestexpedire  viduam 
eligi,  quamvis  tunc  consecranda  seu  benedi- 
cenda  non  esset,  ut  notat  etiam  glossa  in  Clem. 
Aitendentes,  verb.  Rationabilis,  de  Stat.  -mo- 
nach.;  quee  tamen  indicat  etiam  in  eo  casu 
neeessitatis  necessariam  esse  dispensationem, 
quam  eliam  indicat  posse  concedi  per  aliquem 
Prselatum  prcesidentem  electioni,  verbi  gratia, 
Episcopum ,  vel  episcopalem  jnrisdictionem 
habentem ;  quod  mihi  est  probabile,  quia  illa 
prohibitio,  quam  Gregorius  fecit  cuidam  Epis- 
copo,  non  est  cum  tanto  rigore  proposita,,  ut 
ab  illo  extulerit  potestatem  dispensahdi  in  ca- 
sibus  revera  uecessariis.  Sed  in  hac  re  potis- 
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simum  censeo  standumessc  consuetudini.  Ke- 
liqua,  quee  de  aliis  defectibus  seu  impedimentis 
ad  hujusmodi  preelationem,  ejusdem  fcre  ra- 
tionis  sunt  cum  his,  qlia;  de  viris  diximus,  cl 
de  illis  videri  potest  late  Majolus,  dict.  lib.  1 
de  Irrcgularitat.,  cap.  29. 

17.  Tractantur  conditiones  ex  parte  cligen- 
tium  requisitai, — Prima  conditio,  ut  eligendi 
officinm  sit  penes  congregaiionem. —  Jam  di- 
cendum  est  de  requioitis  ex  parle  eligentium, 
in  quibus  eadem.,  quae  de  Gcnerali  diximus  iii 
cap.  4,  cum  pronortione  servanda  sunt.  Nam 
imprimis  uniuscujusque  electio  ad  congrega- 
tiouem  proporlionatam  pertinet ;  electio  enim 
Preelati  couvcntualis  jure  communi  ad  con- 
ventum  pertinet,  argumento  cap.  I,  de  Elcc- 
tione,  ct  expresse  habetur  in  cap.  Cum  dilcc- 
tus,  de  Consuetudine,  et  18,  qusest.  2,  pcr 
multa  capita.  et  fere  ex  natura  rei  sequitur, 
supposita  provisione  futura  per  elcctionem  ; 
et  saltem  constat,  nisijurc  aliquo  positivo  aut 
consuetudinc  prcescripta  aliis  jus  eligendi  con- 
ccssum  sit,  ex  natura  rei  in  ipso  corpore  com- 
munitatistale  jus  rcsidere.  Affirmat  autem  Na« 
varruSjC.omment.  3,de  Regular.,  numerosecun- 
clo,  hoc  jus  constituendiAbbates  magna  expar- 
te  reservatum  esse  Summis  Pontificibus,  vel  fa- 
cultatem  prcesentandi  illos  nonnullis  principi- 
bus  esse  concessam.  Sed  hocintelligcndum  ex- 
istimo  de  his,  qui  vel  regulam  in  suo  rigore  non 
observant,  velsecundum  aliquam  reformatio- 
nem  regulariter  vivunt;  nam  in  religiouibus 
observantibus  ac  reformatis,  electio  juxta  com- 
munem  consuetudinem  per  conventum  fit,  et 
ita  est  observandum,  nisi  aliud  constiterit  de 
jure  speciali.  Unde  b%  idem  proportionaliter 
esse  dicendum  de  electione  Provincialium  ; 
quamvis  enim  jus  commune  de  illis  nihil  spe- 
cialiter  disponat,  c.onstat  eamdern  esse  ratio- 
nem,  seu  proportionem  provinciee.,  seu  capi- 
tuli  provincialis  ad  suum  Preelatum,  quce  est 
conventus  localis  ad  suum. 

18.  Secunda  conditio  ,  professio  religionis 
ejusdem.  —  Tertia,  ne  electores  sint  laici.  —  De 
condiiione  cetatis  et  antiquitatis  eligentium.  — 
Deinde  ex  parte  eligentium  requiritur  etiam 
profcssio  ejusdem  religionis,  nam  jura  supra 
citata  signatim  requirunt  hauc  conditionem  in 
clectione  Abbatis  vel  Abbatissee.  Non  estautem 
necessariumut  talis  professio  sit  expressa,  quia 
hoc  in  jure  non  postulatur,  ut  stipra,  cap.  A, 
num.  2,  satis  dictum  est.  Et  ibi  etiam  num. 
3  tractata  sufficienter  est  alia  conditio,  quara 
jura  postulant,  seilieet,  ut  electores  sint  in  sa- 
cris  ordinati.  Qua?  licet  iu  monialibus  locum 
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jioii  habeat_,  dubitari  tamen  potest  an  illce  re- 
lig*iosa3^  quce  inter  eis  laicce  vocantur.  quia 
nee  velantur,  nee  ad  officium  chori  deputau- 
tur,  an  (inquam)  vocem  babeantin  hujusmodi 
electione.  Sed  de  hoc  nihil  invenio  vel  in  jure, 
vel  in  auctoribus,  ct  ideo  dico  breviterj  si  illcc 
non  sint  vere  professce  per  tria  vota  solemnia, 
jure  commnni  excludi,  cap.  Indsmnitatibus, 
de  Eleet.,  in  6.  Si  autem  sint  vere  religiosce 
professcc,  nullum  invenio jus  quo  excludantur ; 
nana  illa  similitudo  vel  proportio  ad  religiosos 
eligentes,  qui  debent  esse  ordinati.  non  suf- 
ficitj  neque  aliquid  refert  ad  jus  in  hac  re 
constituendum.  Non  repugnat  ergo  admitti; 
an  vero  admittendse  sint,,  ex  consuetudine 
vel  ex  jure  speciali  pendet,  et  regulariter  ob- 
servari  existimo  ut  non  admittantur.  Postula- 
tur  prseterea  in  dict.  cap.  Indemnitatibtts , 
aitas  duodecim  annorum  expletorum :  sed  il- 
lud  procedebat  juxta  antiqimm  jus.  Hodie  au- 
tem  cum  major  cetas  requiratur  ad  professio- 
nem  cmiltendam,  constat  etiamad  eligendum 
majorem  cetatcm  requiri,  scilicetsexdeciman- 
norum  expletorum.  Major  autem  nccessaria 
non  estj  quia  neque  ad  professionem  emitten- 
dam  requiritur ,  nec  per  jus  aliquod  per  sc 
postulatur;  nec  etiam  petitur  ut,  post  profes- 
sionem,  alicmod  tempus  ante  electionem  in- 
tercesserit.  Unde  etiara  necessarium  non  est 
quod  professio  diem  vacationis  antecesserit, 
sed  sufficit  ut  ante  electionem  legitime  facta 
sit.  In  viris  autem  nibil  invenio  specialiter  de 
cetate  dispositum,  etideo  qucc  sufficiens  est  ad 
ordinem  subdiaconatus,  sufficit  etiam  ad  eli- 
gendum.  De  quo  videri  potest  Syivest.,  verb. 
Electio,  i,  per  priores  quatuor  qusestiones. 

49.  An  patronus  reguiraiur  ad  eligendum. — 
Pars  negativa  vera.  —  Tandem  inquiri  solet 
an  patronus  possit  habere  jus  eligendi  simul 
cum  religiosis.  Faciunt  enim  dubitationem 
veiba  Pelagii  Papse,  in  cap.  Abbatem,  2,  18,  q. 
2 :  In  monasterio  (inquit)  illum  volumus  ordi- 
iiari  Abbalem,  quem  sibi  de  sua  congregatione, 
el  monachorum  electio,  etpossessionis  dominus 
poposcerit  orainari.  Per  quse  verba  videtur 
jns  eligendi  patrono  tribui ;  ubi  glossa  alia  ju- 
ra  in  eamdem  sententiam  refert.  Nihilominus 
dicendum  est,  patronum  nonposse  habere  jus 
eligendi,  tum  quia,  si  est  laicus.,  non  potest 
habere  jurisdictionem  ecelesiasticam,  nccpro- 
priam  administrationem  ;  si  vero  non  sit  pro- 
fessus ejusdem religioniSj  etiarn  sisit  clericus, 
non  potest  eligere  Preelatum  regularem,  juxta 
cap.  Ex  eo,  et  cap.  Indemnitatibus,  de  Elect. 
Et  hsec  est  sententia  communis.  quam  tenet 
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glossa,in  d.  cap.  Abbatem;  glossa,  in  cap.  Quod 
sicut,  verb.  Impedire,  ubi  Abbas,  n.  6  ;  idem 
in  cap.  Cum  icrra,  n.  2,  de  Elect.;  idem  Pa- 
normitanus,  in  cap.  Nobis,  de  Jure  patrona- 
fus.  Inquotextu  expresse  est  hocdeclaratum., 
et  per  iliud  explicandum  est  d.  cap.  Abbatem; 
ait  cnim  :  In  convcntuali Ecclesia  non  electioni 
Pradati  facicnda? ,  sed  jam  factce  Jwneslius 
prwstolaiur  assensus ;  non  crgo  eligit  palro- 
nus,  sed  clectioni  factce  prcebet  asseusum. 
Quod  etiam  in  d .  cap.  Abbatem insinuatur,  nam 
electio  tantum  dicitur  csse  monachorum  ;  pa- 
troni  autem  simul  cum  illis  poscere  electum. 
Dices,  authoc  nihii  conferre  patrono,  aut  idem 
habere  incommodum  ;  nam  vel  cogitur  pa- 
tronus  prcebere  assensum,  et  inutilis  est  illa 
cccremonia ;  vel  polest  sua  voluntate  rumpere 
eleetionem  _,  et  hoc  majus  est  incommodum. 
Respondetur  primum,  illud  esse  quoddam  gc- 
nus  gratitudinis,  recognitiouis  et  honoris_,  quod 
inter  homines  plurimum  aVstiinatur.  Deindc,, 
si  patrouus  legitimam  causam  proponat,  ob 
qnam  non  prcebet  assensum,  audiendus  est ; 
et  si  causa  sit  sufficiens,  superior  non  confir- 
mabitj  sed  cassabit  electionem ;  sine  legitima 
autem  causa  nihil  obstabit  palroni  dissensus, 
et  ita  necest  inutiiishcec  potestas,  nec  incom- 
modum  affert.  Quamvis  autem  hocitasit  jurc 
communij  specialia  jura  legitime  confirmata 
spectanda  etiam  sunt_,  et  laudabilis  consue- 
tudo  servanda.  Nunquam  tamen  poterit  con- 
suetudine  introduci,  ut  jus  eligendi  Preelaturn 
acquiratur  laico ,  aut  non  professo ,  nam  est 
contra  canones  ecelesiasticos,  et  contra  eccle- 
siasticam  utilitatem  ac  diseiplinam,  et  ita  sen- 
tiunt  doctores  citati,  et  Navar.,  Commeut.  3, 
de  Regul.,  numero  sexagesimo. 

20.  Ultima  conditio,  ne  sint  censwati.  — Ulti- 
mo,  necesse  est  ut  hi  electores  non  sint  per 
censuram  ecclesiastieain  impediti ,  aut  voto 
privati.  De  hoc  autem  impedimento  sufficiunt 
superius  dieta,  cap.  &,  num.  9,  quoniam  ejus- 
dem  rationis  estin  omnibus  eIectionibus,sive 
majorum,  sive  minorum  Prselatorurm,  et  pro 
omnibus  consulenda  est  doctrina  de  Censuris_, 
nt  illo  cap.  A,  num.  9,  jam  citavimus;  nam  ex 
ea  constat  per  quam  suspendatur  quis  a  po- 
testate  eligendi.  Yiderique  possunt  Sylvester 
e-t  Angelus,  et  alii  Sximmistae,  verb.  Electio. 
Inquiri  etiam  hic  posset,  an  monialcs  per  ccn- 
suras  interdictce ,  aut  suspensce ,  priventur 
etiarn  hac  potestate  eligendL,  mediate  aut  im- 
mediate;  in  materia  de  censuris  sufficientcr 
tactmn  est ;  et  ideo  tle  his  electoribus  haee  in 
prcesenti  suiflciant. 
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2 1 .  I)e  farma  scrcanda  in  dicta  electione.  — 
Tertium  requisitum  est,  ut  servetur  debita 
forma  electionis.  Circa  quam  communis  et  re- 
cepta  sententia  est,  servandam  esse  formam 
praescriptam  in  cap.  Qicia  propter,  in  his  om- 
nibus  Praelatis,  ut  constat  ex  Jnnocentio,  Pa- 
normitano,  et  omnibus  expositovibus  ;  Sylves- 
tro,  verb.  Electio,  2,  num.  2  et  4.  ubi  addit, 
tam  Priores  provinciales  quam  conventuales 
ordinis  Proedicatorum,  et  qui  eis  correspon- 
dent  in  aliis  religionibus,  debere  eligi  juxta 
dictam  forinam,  resecatis  multis  juris  subtili- 
tatibus  per  constitutiones  eorum  ;  intelligen- 
dum  est  autem  de  constitutionibus  confirma- 
tis  a  Summo  Pontifice,  si  in  aliquo  derogant 
juri  communi,  quia  nulla  constitutio  sine  auc- 
toritate  Summi  Pontificis  contra  illud  valere 
potest.  Neque  hic  occurrit  aliquid  specialiter 
addendum,  sed  superius  dicta  in  cap.  prseced. 
cum  proportione  applicanda  sunt.  Atque  idem 
dicendum  est  de  monialibus,  in  quibus  eadem 
iorma  capitis  Quia  propter,  ut  ibidem  quoque 
tradidimus ,  servanda  est,  ut  notavit  glossa 
communiter  recepta  in  cap.  Indemnitatibus , 
§  1,  verb.  Collatio ,  de  Elect.,  juxta  modum 
tamen  et  moderationem  additam  in  d.  cap. 
Indemnitatibus ,  quam  in  Summa  redegit  Syl- 
vest.,  verb.  Elect.,  3,  in  fme.  Denique,  etiam 
in  cislocum  babet  dispositio  addita  a  Conci- 
lio  Tridentino,  scss.  25,  cap.  6,  de  Regular., 
ul  in  eodem  expresse  declaratur.  Et  hsec  de 
conditionibus  ac  forma  eligendi  Pradatos  re- 
gulares  infra  Generalem. 

22.  Ostenditur  tandem  tertia  pars  assertio- 
uis  positcc  in  n.  1,  de  creatione  Prcrtati  absque 
electioue.  —  Qicid  ex  parte  providentis  rcquira- 
lar ;  quid  item  cx  parte  provisi. — Quid  cx 
parteformce,  seu  modiprovidendi. — Ultima  pars 
assertionis  restat  de  modo  creandi  hujusmodi 
superiores  absque  electione,  per  solam  pro  • 
visionem,  aut  nominationem  superioris  Pra> 
lati.  De  quo  genere  provisionis,  quantum  ad 
usum  ejus  spectat,  cum  prceter  jus  commune 
sit,  nihil  aliud  dicere  possumus,  nisi  tantum 
ibi  servari  posse  ac  debere,  ubi  speciali  et  ap- 
probato  jnrcfuerit  institutum.  Qua  lege  sup- 
posita,  ex  parle  eligentis  seu  providentis  ne- 
cessariuni  est,  ut  habeat  suam  potestatem  non 
suspensam  ,  neque  impeditam.  Et  quia  talis 
potcstas  annexa  esse  debet  pralationi  ejusdem 
religionis,  ut  supponimus,  omnes  conditiones, 
quee  ad  talem  prselationem  necessarise  sunt , 
ad  illam  requiruntur.  Ex  parte  vero  ejus  qui 
providendus  seu  instituendus  estin Prajlatum, 
omiies  conditiones  supra  posita1,  in  cap.  3,  ex 
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partc  eligendj,  necessaria;  sunt,  quia  iikc  non 
postulantur  propter  specialem  modum  electio- 
nis3  sed  propter  pnelationem  ipsam  ;  ut,  verbi 
gratia,  quaiido  jus  disponit  ul  nemo  eligatur 
in  Prajlatum  religionis,  nisi  expresse  profcs- 
sus,  professionon  petiturpropter  modum  elec- 
tionis,  sed  ut  persona  sit  capax  prtelationis  ; 
nnde,  quantum  ad  hoc  spectat,  cum  dieitur, 
non  cligatur,  perinde  est  ac  si  diceretur,  nou 
promoicalur ,  idemque  de  c&teris  conditioni- 
biis  illo  capite  positis  intelligendum  est,  juxta 
communem  et  certam  sententiam.  Neque  ulla 
ratio  dubitandi  occurrit:  nam  quod  jura  utan- 
tur  verbi  eligantur,  solum  est  quia  secundum 
communejus  ille  est  ordinarius  modus  pro- 
movendi  aliquem  ad  hanc  dignitatem  ;  ali- 
quando  vero  uluntur  verbo  assumendi,  ut  in 
cap.  Tuam,  de  iEtat.  et  qualitate,  ibi,  possit 
in  Abbatem  assumi,  quia  revera,  ut  dixi,  non 
respiciunt  viam  (ut  sic  dicam),  sed  terminum, 
id  est,  conditiones  quse  decent  talem  personam ; 
unde  hsec,  quee  diximus,  potissime  intelligun- 
tur  de  quacumque  institutione,  seu  collatione 
preelaturee  ;  nam  ad  postulationem,  per  quarn 
non  acquiritur  jus  postulato,  non  requiruntur 
ex  parte  ej  us,  qui  postulatur,  omnes  conditiones 
necessarise  ad  proelationem  habendam;  nam  sa- 
tis  est  quod  si  aliqua  deficiat,  possit  in  ea  dispen- 
sare  ille  aquo  fit  postulatio,  et  quod  ratio  suf- 
ficiens  ad  dispensandum  intercedat,  ut  latius 
tractatur  in  tit.  de  Postulat.,  Preelat. ,  et  a  Sum- 
mistis,  verb.  Postulatio.  Denique  circa  modum 
seu  formam  providendi  prajlationem  absque 
electione,  nihil  circa  hoc  dicendum  occurrit, 
nisi  queecumque  signa  aut  verba,  sufficienter 
declarantia  voluntatem  superioris  Preelati  , 
conferendi  alteri  inferiorem  preelationem  cum 
actuali  usu  (ut  sic  dicam) ,  seu  exercitio  ejus, 
sufficere  ad  illain  conferendam,  eo  ipso  quod 
sufficienter  proponitur  ac  promulgatur.  Nec 
existimo  esse  necessarium  addere,  quod  re- 
quiratur  etiam  subditorum  acceptatio  ;  nam; 
per  se  loquendo,  non  est  necessaria  nova  ac- 
eeptatio,  sed  sufficit  obligatio  obediendi,  quam 
ex  vi  voti  habent.  Quanquam  in  hoc  servanda 
sunt  etiam  jura  specialia,  vel  honesta  consue- 
tudo  preescripta.  Sed  de  hoc  modo  providendi 
superiores  religionis,  quia  inter  omnes  vide- 
tur  esse  proprius  Societatis ,  ideo  tractando  iu 
particulari  de  ejus  instituto,  plura  de  illo  di- 
cemus,  tract.  10,  lib.  10,  cap.  3. 
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CAPUT  VII. 

AN    PR.tLA.TIO  RELTGIONIS   PERPETUA   SIT ,   QTJAN- 
TOVE  TEMP0KE   DURARE   POSSIT   AUT   DEBEAT. 

1.  Resoluiio  qucestionis ,  attento  jure  natu- 
ree.  —  Qutestio  hase  tractari  potest  aut  ex  na- 
tura  rei,  aut  ex  jure  communi,  aut  ex  speciali. 
In  primo  sensu  ,  non  potest  tractari  de  facto, 
quia  pendet  ex  hominum  arbitrio  ac  institutio- 
ne,  ut  videbimus  ;  et  ideo  ex  sola  rei  natura 
non  habet  hsee  preelatio ,  quod  sit  perpetua 
vel  temporalis.  Sed  hoc  solum  ex  natura  rei 
ad  illam  consequitur ,  ut  postquam  semel 
collata  est,  auferri  non  possit  juste  intra  illud 
tempus,  pro  quo  data  est ,  nisi  interveniente 
causa  legitima  et  potestate,  quia  per  collatio- 
nein  acquiritur  in  illam  proprium  jus^quo  ne- 
mo  potest  sine  causa  privari;  de  quo  alias. 
Igitur  ex  natura  rei  uterque  modus  institutio- 
nispossibilis  est,  quia  in  neutro  illorumperse 
cst  aliquid  contra  rectam  rationem,  et  quia  alii 
principatus  et  magistratus  possunt  esse  perpe- 
tui  et  temporales.  Denique  .  quia  in  utroque 
modo  possunt  esse  multa  commoda  in  ordine  ad 
bonum  regimen,  et  quamvis  habeant  admixta 
incommoda.,  vel  non  sunt  contra  rectam  ra- 
tionem,  vel  non  per  se  sequuntur,  sed  per  ac- 
cidens,  necessarioque  sunt  in  rebus  humanis 
toleranda,  quia  non  possunt  omnia  vitari  ,  et 
prtecipuum  punctum  humanse  prudentise  est 
tunc  id  eligere,  quod  minus  habet  incommo- 
di.  Unde  oritur  quaestio  ,  quse  illarnm  institu- 
tionum  ex  natura  rei  magis  expediat  religio- 
sorum  gubernationi ;  de  qua  dicam  in  n.  9, 
expeditis  aliis  membris  propositis. 

2.  Resolutio  ejusdem,  attento  jure  communi 
—  Secundo  igitur  dicendura  est  de  jure  com- 
muni.  Omitto  autem  divinum,  quia  de  hac 
materia  in  particulari  nihil  divinum  jus  sta- 
tuit,  ut  seepe  in  superioribus  tactum  est ,  et 
per  se  est  evidens ,  quia  nec  scriptum  ,  nec 
tiaditum  ostendi  potest.  Imo,  probabile  existi- 
rao  iu  universa  Ecclesia  Gatholica  nullam  pne- 
lationem  esse  ex  divino  jure  absolute  perpe- 
tuam,  ita  ut  non  possit  quis  ea  invitus  pri- 
vari ,  vel  sub  ea  lege  haberi,  nisi  solus  Pon- 
tificatus  Summus  :  sed  de  hoc  alias  ( t.  de 
Fide,  d.  10,  sect.  3).  Igitur,  loquendo  de 
communi  jure  ecclesiastico ,  Navar.,  Com- 
ment.  3,  de  Regular.,num.  3,  affirmat,  mo- 
nasteriorum  Preelatos  vel  praslatas,  secundum 
jus  commune  et  regulam  debere  esse  perpe- 
tuos  ;  id  autem  non  probat  nisi  ex  eodem  tex- 
tu,  quem  commentatur;  c.  Nullam,  \%,  q.  2, 
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ubi  dicitur  nullam  potestatern  rolinqui  mona- 
chis  expellendi  Abbatem,  aut  sibimet  alium 
ordinandi;  quod  non  alia  ratione  dici  potest, 
nisi  quia  Abbas  ex  vi  juris  pcrpetuus  est.  Et 
hoc  idem  snpponitur  toto  titulo  de  Statu  mo- 
nach.  Verumtamen  duobus  modis  intelligi 
potest  hanc  perpetuitatem  esse  de  jure  com- 
muni,  positive  scilicet,  seu  definitive ;  aut  ne- 
gative  tantum,  vel  (ut  itadicam)  praesuppo- 
sitive.  Priori  modo,  non  invenio  jus  aliquod 
positive  definiens  ut  hee  prselationes  perpetuse 
sint,  nec  Navarrus  illud  adducit.  Nam  illud 
cap.  Nullam  solum  statuit ,  ut  monachi  non 
possint  deponere  Abbatem  pro  arbitrio  suo, 
aut  alium  creare  quando  voluerint ,  quod 
longe  diversum  est ;  nam,  licet  prtelatura  sit 
temporalis ,  non  poterit  deponi  Praslatus  ar- 
bitrio  subditorum,  sed  definito  tempore  a  le- 
ge,  seu  statuto,  vel  ipso  jure  amittet  oftieium, 
vel  tenebitur  renuntiare,  et  ad  id  cogi  poterit 
juxta  constitutionis  tenorem.  An  vero  possit 
Prselatus  sub  ea  conditione  creari ,  ut  tantum 
duret  in  officio  ad  arbitrium  subditorum,  infra 
a  numero  quarto  videbimus.  Neque  etiam  in 
toto  titulo  de  Statu  monachorum  aliquid  in- 
veuio ,  quo  hsec  conditio  perpetuitatis  pro  hoc 
munere  decernatur  ac  prsescribatur. 

3.  At  vero  alio  modo  negativo  verum  esse 
videtur  ex  vi  juris  communis  hanc  dignita- 
tem  esse  perpetuam.  Primo,  quia  illud  jus 
non  vetat  quin  perpetua  sit ,  sicut  etiam  non 
prohibet  esse  temporalem.  Secundo  ,  quia 
semper  loquitur  de  hac  dignitate  tanquam  dc 
perpetua,  et  quee  de  illa  statuit ,  perpetuitati 
congruunt ,  quia  nimirum  illam  conditionem 
supponit.  Unde  fit  tertio,  ut  virtualiter  illam 
approbet  ac  defendat  _,  qui  videtur  esse  pro- 
prius  sensus  dicti  cap.  Nullam ;  decter&t  enim, 
postquam  religiosi  sibi  eligunt  aliquem  in  Ab- 
batem  absolute,  et  simpliciter,  ac  sine  ulla 
temporis  limitatione,  talem  Praelatum  ita  esse 
perpetuum ,  ut  non  possit  ab  inferioribus  de- 
poni.  Liberum  enim  eis  f uit  potestatem  in  ip- 
sos  dominandi  tradere ;  postquam  autem  ab- 
solute  dederunt,  auferre  non  possunt.  Atque 
hic  videtur  fuisse  mos  antiquorum  monacho- 
rum,  ut  colligitur  ex  decretis  et  historiis  su- 
pra  adductis,  et  ex  Coucilio  JVIoguntiuo,  c.  H, 
ubi  dicitur,  Abbatem  non  posse  etiam  suo  ar- 
bitrio  locum  suum  rclinquere  ,  scd  cum  per- 
missione  Episcopi.  Et  ex  Concilio  Triburiensi, 
sub  Adriano  II,  et  aliis,  quae  statuunt,  Abba- 
tem  solum  propter  crimina,  vel  defectus  in 
regimine ,  posse  suo  munere  privari ;  et  cx 
llegula  S.  Benedicti,  cap.  2  et  64,  colligitur, 
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Abbatem  ex  vi  suae  Eegulao  osse  perpetuum; 
nam,  licet  boc  expresse  et  in  actu  signato  (ut 
sic  dicam )  non  dicatur,  tamen  nullus  ei  prse- 
iigitur  terminus,  et  tanquam  de  perpetuo  de 
illotractatur ;  bac  ergo  ratione  magis  dici  po- 
test  duratio  perpetua,  quam  temporalis  bujus 
preelationis  esse  de  jure  commimi,  preesertim 
antiquo ;  quia  prcesuppositive  saltem  fere  sem- 
per  de  illa  tanquam  de  perpetna  loquitur. 

A.  Quid  de  juribus  specialibus. — Tertio  ni- 
bilominus  secundum  specialia  jura  religionum 
multa  est  in  boc  varietas.  Nam  imprimis  su- 
premusGeneralisfrequentius  temporalis  est,  et 
majori  vel  minori  tempore  durat :  in  religione 
Minorum  et  Carmeiitarum  per  sexennium  ;  in 
muitis  aliis  monacbalium  solum  per  trien- 
nium ;  in  aliquibus  vero  religionibus  perpe- 
tuus  est,  seu  ad  vitam,  ut  in  religione  Gar- 
tbusianorum,  Prsedicatorum  et  Societatis;  re- 
ligio  autem  S.  Augustini  quoddam  meclium 
observat  ad  boc  usque  tempus ;  nam  vivente 
Generalf,  capitnla  generalia  eelebrant,  in  qui- 
bus  de  retinendo  eodem  Generali  et  novo 
creando  suffragia  ferunt.  Unde  videntur  non 
posse  sine  rationabili  causa  mutationem  fa- 
cere,  atque  ita  Generalem  esse  perpetuum, 
tamen  sub  ea  conditione  ac  modo,  ut  ex  pru- 
denti  arbitrio  religionis  cessare  valeat.  Reliqui 
autem  Prselati  omnes  inferiores  in  omnibus 
religionibus  temporales  sunt,  juxta  proprias 
eonstitutiones,  ordinationes,  aut  Apostolica 
indulta,  ut  ex  usu  coiistat,  et  unicuique  vi- 
dere  licet  in  propriis  institutis.  Solum  in  or- 
dine  Cartbusiensium  Priores  durant  perpetui ; 
et  fortasse  in  aliquibus  particularibus  moua- 
steriis  aliorum  ordinum,  pr3esertim  monia- 
lium ;  et  ubi  fuerit  iiia  consuetudo  vel  insti- 
tutio,  servanda  est.  Horum  autem  omnium 
rationem  et  modum  explicare  nunc  non  est 
necesse;  de  nostro  autem  peculiari,  in  fine 
bnjus  operis  dicemus,  tract.  10,  lib.  10,  cap.  2 
et  3,  et  in  eum  Joeum  reservamus  queBstio- 
nem.,  cur  Generaiis  Societatis  perpetuus  sit. 

5.  A?i  expediat  Prcelatos  locales  non  essd 
perpetiws.  —  Negat  Nav.,  et  probat  primo  db 
ijiconven.  ■ —  Secundo,  a  consueludine,  et  co?n- 
modis  pcrpetidtatis. — Ex  congruentia.  —  Hic 
vero  de  preedicto  communi  usu  religionum, 
preesertim  quoad  Abbates  et  Priores  conven- 
tuales^  videndum  est  an  convenienti  ratione 
fuerit  introductus.  Navarrus  enirn,  dict.  Com- 
ment,  3,  num.  3,  dicit,  nunquam  sibi  per- 
suadere  potuisse  animarum  saluti  et  tranquil- 
litati  expedire,  Abbates  seu  Prselatos,  qui  se- 
cundum  jus  commune  et  Regulam  debeut  esse 


IEiNUS  PR/ELATI  SUNT,  ETC. 
perpetui,  fieri  trieunales  a  capitulo  eligendos. 
Idem  ait  cons.  1,  de  Statu  monaeh.,  num.  8. 
Movetur  ex  incommodis  qua^  inde  regulaviter 
oriuntur.  Primum,  quia  iude  fit  ut  Prselati 
quodammodo  a  snbditis  pendeant,  et  conse- 
quenter  fit  ut  vigor  et  auctoritas  Prselati  plu- 
rimnm  minuatnr ;  nam,  ut  dicitur  in  dict. 
cap.  Nullam,  nulla  auctoritas  remanebit  Ab- 
bati,  si  monacborum  potestati  cceperit  subja- 
cere,  et  ut  dicitur  in  cap.  Visis,  46,  queest.  2 : 
Himani  moris  est  illwm  vereri,  cujus  judicio 
et  voluntate  nu?ic  erigeris,  nunc  deprimeris ; 
temporales  ergo  superiores  verentur  potius 
quam  dominentur  subditis,  a  quibus  deprimi 
et  erigi  possunt.  Secundo,  quia  ex  hac  vicis- 
situdine  oritur  imprimis  multorum  ambitio, 
quee  pestis  est  religionis,  et  religiosorum  ocu- 
los  exccecat,  ne  sui  status  obligationem  agnos- 
cant,  ut  dicitur  in  cap.  Quorumdam,  de  Elect., 
in  6,  ex  qua  ambitione  subsequitur  enervatio 
diseipiinee  ;  nam  qui  eligi  cupiunt,  multa  dis- 
simulant ,  ut  gratos  babeant  suffragatores. 
Sequuntur  deinde  subornationes,  collusiones, 
imo  Simonise,  et  conventiones,  odia,  et  dissi- 
dia  intestina,  murmurationes,  et  sirnilia,  <pae 
Navarrus,  dicto  loco,,  late  prosequitur.  Quee 
omnia  maxime  confirmantur  ex  antiqua  eon- 
suetudine  et  jure  communi ;  non  enim  sinc 
causa  antiqua  consuetudo  babuit,  ut  Abbates 
essent  perpetui.  Favet  etiam  universalis  Ec- 
clesise  consuetudo,  quse  babet  ut  Episcopi,  et 
alii  Prselati  Ecclesiarum  secularium  perpetui 
sint,  adeo  ut  translationes  Episcoporum  per  se 
ac  regulariier  Ecclesise  displiceant,  quia  utilius 
creditur  ut  idem  Episcopus  in  eadem  Ecclesia 
perpetuo  maneat.  Ex  quo  intelligitur  nonso- 
lum  per  accidens,  ob  incommoda  quse  se- 
quuntur  ex  frequenti  electione,  sed  per  se  pro- 
pter  utilitates  et  commoda  quse  ex  diuturna 
perseverantia  ejusdem  personse  in  boc  munere 
sequuntur,  illam  esse  magis  convenientem, 
quia  ex  majori  consuetudine,  et  quasi  perpe- 
tuo  vinculo  major  amor  generatur,  et  bomo 
majori  cura  suscipit  munus  in  quo  perpetuo 
est  perseveraturus ;  longa  etiam  experientia 
multum  confert  ad  maguam  providentiam  et 
gubernationem,  quee  omnia  deficiunt  in  tem- 
poralibus  Prselatis  ;  quando  enim  incipiunt 
sui  muneris  experientiam  habere,  tunc  defi- 
ciunt,  nec  de  rebus  perpetuis  admodum  cu- 
rant,  contenti  ut  sit  pax  in  diebus  snis.  Deni- 
que  alia  congruentia  sumi  potest  a  simili  ex 
Basilio,  regul.  35,  ex  fusioribus,  ubiipse  pro- 
bat  non  expedire  in  eodem  loco  plura  mona- 
steria  multiplicari,  quia  difHcile  est  repeiiri 


CAI\  VII.  AN  PRvELATlO  RELlGIONiS  PERPETUA  SIT,  ETC. 


piures  personas  dignas  prcelatione  religiosa : 
Nam  ahsolute  (inquit.)  severte  disoiplittm  ratio 
modcratorem  conventus  protidum,  et  non  pa- 
rum  cloqucntem  requirit,  ct  prcetcrea  vigilan- 
icm  ac  mitem,  et  cjusmodi  qui  perfecto  cordc 
Dei  justificationes  exquirat.  Unde  concludit : 
Qui,  qucvso,  fieri  potesi  ut  plures  tales  in  uno 
codcmque  pago  rcperianiur  ?  Sic  ergo  in  proe- 
seuti  possuuius  interrogare,  qui  fieri  possit  ut 
in  tanta  Prcelatorum  mutatione  omnes  vel 
plures  eorum  inveniantur  ? 

G.  Arguitur  pro  parte  contratia  quod  expe- 
diat.  —  Primo,  ex  revocaiione  antiquce  perpe- 
tiiitatis.  —  Secundo  ex  propensione  SedisApo- 
stolica'. —  Tertio,  ex  incommodis  perpetuitatis. 
— Quarto,  ex  commodis  mutaiionis  horum  Prce- 
latorum. — Nihilominuscontrariampartemnon 
miuoribus  conjeeturis  suadere  possumus.  Pri- 
mo  enim  plus  movet  mutatio  antiquce  consue- 
tudinis,  quam  ipsa  vetus  consuetudo,  quia  illa 
mutatio  non  in  uno  vel  alio  ioco,  sed  in  tota  Ec- 
clesia  facta  est;  nec  solum  in  religionibus  quce 
de  suo  fervore  aliquid  remiserunt,  secl  etiam  in 
illis  quce  in  eo  conservantur,  vel  ad  illum  re- 
vocatee  sunt,  vel  de  novo  sunt  institutse.  Quod 
est  signum  illam  mutationem  non  evenisse  ex 
privato   errore   aut  imperfectione,  sed  quia 
per  experientiam  cognitum  est,  Imnc  modum 
esse  magis  convenientem.  Accedit,quod  Apo- 
stolica  Sedes  semper  in  hane  partem  sese  ma- 
gis  propensam  ostendit,  ut  prselati  vel  pra^- 
latae  religionum  temporales  sint;  unde  vide- 
mus  Scepe  illius  auctoritate  mutatum  essemo- 
dum  regiminiG  ex  perpetuo  in  temporalem, 
nunquam  autem  e  converso  ex  temporali  iu 
perpetuum.  Imo  si  alicui  per  plures  aunos, 
vel  indefmito  tempore,  ad  arbitrium  Snperio- 
ris  Preelati,  aiii  duraverint,  ejus  auctoritate 
tempuslimitatum,  vel  abbreviatum  est;  ergo 
signum  est  Apostolicam  Sedem  sentire  hunc 
modum  esse   convenientiorem.  Tertio^  priora 
incomrnoda,  quse  Navarrns  inferebat,  impri- 
mis  non  tam  ex  temporali  duratione  PrEelato- 
rum,  qnam  ex  modo  illos  eligendi  infereban- 
tur;  ergo  ad  summum  oportebit  modum  illum 
mutare.  non  vero  ob  eam  solam-  causam  per- 
petuos  Prcelatosfacere;  etdeinde  etiam  inipsis 
electionibus  possunt  alia  remedia  adhiberi, 
quibusillaincommoda  evitentur.  Nam  in  re- 
ligione,  verbi  gratia,  Pra?dicatorum,  Priores 
triennales  sine  illis  incommodis  eliguntur.  et 
Concilium  Tridentinum,  hujusmodi    electio- 
nes  tacite  approbando,  aliqua  remedia  adhi- 
buit,  ut  recte  et  sine  fraude  fiant.  Quarto,  pc-r 
sc  rem  ipsam  spectancio,  videtur  utilior  prte- 
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lationum  mutatio  et  vicissiludo  congruis  tem- 

poribus  facta,  quam   perpetuitas;  tum  quia 

superior  religionis  debet  esse  non  dominus, 

sed  pater.,  juxta  illud  :  Non  dominantes  in  cle- 

ricis.  Si  autem  perpetuus  sit,  facile  oblivisci- 

tur  paterni  spiritus,  et  paulatim  fit  plusquam 

dominus ;  si  autem  brevi  tempore  duraturus 

sit,  hoc  ipso  magis  in  proprio  officio  contine- 

tur.  Tum  etiam  quia,  ut  possit  convenienti 

modo  preecipere,  necessarium  valde  cst  ut 

assuescat  interdum  obedire,  etut  compatiatur 

necessitatibus,  vel  etiam  infirmitatibus  sub- 

ditorum ,  valde  conveniens  est  ut  aliquan- 

do  eas  ipse  patiatur,  et  in  eis  ab  alio  Prcelato 

pendeat.  Quce    omnia    cessant    in  perpetuis 

Prcelatis.  Tum  prceterea  quia  ipsa   securitas 

muneris  perpetui  solet  personam  reddere  ne- 

gligentem,  non  solum  in   temporalibus,  sed 

multo  magis  in  spiritualibus.  Imo  (ut  Navar- 

rus  etiam  fatetur)  in  temporalibus  usu  venire 

solet,  ut  majori  ex  parte  in  suam  utilitatem 

iila  convertant,  et  aliquando  etiam  amicis  vel 

cognatis   illa  tribuant;  quod  incommodum, 

licet  temporale  videatur,  non  ibi  sistit,  sed 

magna  affert  spiritualia  incommoda  non  so- 

lum  ipsi,us  Prcelati,  sed  etiam  subditorum,  quia 

inde  oriuntur  odia  et  graves  detractiones,  et 

similia.  Tum  denique  quia,  si  unus  et  idem 

semper  gubernet,   alii  non  exercentur,  nec 

experientiam    gubernandi    acquirunt;   unde 

evenire  solet  ut  pauci  ad  illud  munus  obeun- 

dum  apti  inveniantur ;  e  contrario  vero,  dum 

plures   successive  fiunt,  plures  etiam  agnos- 

cuntur  apti  ad  illud  munus,  qui  alias  incogniti 

jacerent,  quia  magistratus  ostendit  virum,  et 

praeterea  ipso  usu  perficiuntur,  et  ita  religio 

abundat  hominibus  ad  quamcumque  dignita- 

tem  aut  prslationem  aptissimis.  Ex  his  ergo 

saltcm  concludo,  non  esse  tam  certam  senteu- 

tiam  illam  Navarri_,  quantum  ipse  existima- 

vit,  et  consuetudinem,  quee  nunc  maxima  ex 

parte  viget  in  religionibus,  non  esse  facile  im- 

probandam ;  nam  ad  minimum  res  arbitraria 

est,  et  sine  imprudehtia  potest  alterutra  pars 

eligi,  dummodo,  quoad  fieri  possit,  incommo- 

da,  quce  in    unaquaque  illarum   contingere 

possunt,  preecaveantur. 

7.  Primum  pronuntiatum  in  liac  controvcr- 
sia. —  Ad  contrarias  rationes  in  num.  !4. — 
Ut  autem  quod  sentio  dicam,  ubi  electiones, 
prffisertim  facicndse  a  capitulis,  aut  congrega- 
tione  multarum  personarum,  vitari  possunt, 
per  se  loquendo,  et  convenientius,  ct  statui 
religioso  magis  consentaneum  est,  ut  praela- 
tioncs  non  sintperpetna?=  Ad- hoc  s"entiendum 
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persuadeor  rationibus  posteriori  loco  factis. 
Quibus  addo,  statum  religiosum  non  esse  per 
se  statum  preelationis.,  sed  subjectionis  et  bu- 
militatis,  solumque  ob  necessitatem  prselatio- 
jiem  admittit;  valde  ergo  consentaneum  est 
illi  statui,  ut,  quantum  fieri  possit,  nullus  re- 
ligiosus  sit  sempcr  Prselatus.  Deinde  hoc  modo 
magis  conservatur  ecqualitas,  quee  ad  religio- 
sam  cbaritatem  necessaria  est ;  dum  enim  qui 
hodie  preeest,  cras  subjectus  et  aliis  eequalis 
conspicitur,  et  ipsi,  qui  preesunt  pro  illo  tem- 
pore,  non  nimium  efferuntur,  et  alii  postea 
de  eorum  eequalitate  plurimum  eedifican- 
tur.  ltem,  religiosa  gubernatio  magis  in  cba- 
ritate  quam  in  aliis  humanis  respectibus 
fundari  debet;  quod  si  ita  fiat,  non  minori 
cura  et  sollicitudine  assumetur,  quam  si  per- 
petuo  duratura  sit ;  si  autem  alia  intentione 
vel  respectu  fiat,  eo  ipso  multum  expedit  ut 
non  sit  admodum  diuturna,  nam  quo  plus 
duraverit,  eo  in  deterius  verget.  Similesque 
rationes  possunt  facile  considerari ;  neque  in 
rationibus,  quee  in  contrarium  fiebant,  aliqua 
retinet  vim,  nisi  illa  fortasse  qua^  sumebatur 
de  necessitate  experientiee.  Ad  quam  impri- 
mis  dicimus,  hoc  incommodum  ( cum  omnia 
vitari  non  possint)  imprimis  raro  esse  magni 
momenti,  et  aliquando  dissimulandum  esse_, 
et  aliis  mediis  supplendum.  Deinde  non  in 
omnibus,  sed  in  his,  qui  primo  gubernare  in- 
eipiunt,  hic  defectus  locum  habet,  et  regula- 
riter  non  multo  tempore  durat ;  nam  res  per- 
tinentes  ad  unam  domum  religiosam  tantee 
non  sunt,  quin  brevi  tempore  per  experien- 
tiam  agnoscantur,  et  qui  in  aliquibus  domi- 
bus  expertus  est,  facile  unius  provinciee  expe- 
rientiam  comparabit.  Denique,  inexperti  pro 
illo  tempore  juvari  possunt  preedecessorum 
exemplis,  et  preesentium  consiliis,  et  Preelato- 
rum  sibi  superiorum  monitis ;  quibus  omnibus 
si  obediat,  non  multum  errabit. 

8.  Secundum prommtiattwi,  juxta  quodpro- 
cedet  opinio  Navarri.  —  Secundo  nihilominus 
assero,  ubi  preelaturee  per  electiones  conferen- 
dee  sunt,  moraliter  Ioquendo,  consultius  esse 
utsint  vel  perpetuee,  vel  admodum  diuturnee. 
In  hoc  assentior  sententiee  Navarri,  propter 
damna  et  pericnla  electionum,  quee  tam  in- 
trinseca  esse  videntur,  supposita  hominum 
fragilitate  et  experientia,  ut  longe  difficilius 
videatur  illa  vitare,  quam  illa  quee  ex  perpe- 
tuitate  vel  diuturnitate  preelationis  sequi  so- 
lent.  Atque  ita  videmus  quamplures  cx  reli- 
gionibus,  in  quibus  preelationes  temporales 
suntj,  vel  abstulisse  electiones,  vel  reduxisse 
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illas  ad  concilium  aliquod  paucariim  et  gra- 
vium  personarum,  in  quo  facilius  sit  vitare 
electionum  incommoda,  vel  ex  parte  eligen- 
tium,  aut  eligendorum,  ita  vel  personarum 
numerum  vel  tempus  ac  modum  electionis 
coarctasse,  ut  negotiationes  electionum,quoad 
fieri  possit,  preecaveantur.  Quod  si  religiones 
aliqua;  simpliciter  retinent  conventuales,  et 
fretjuentes  seu  triennales  electiones  Preelato- 
rum,  id  forte  est  vel  quia  non  possunt  com- 
mode  aliter  sibi  ipsis  providere,  ut  de  mona- 
steriis  monialium  probabile  est,  vel  quia  non- 
dum  sunt  expertee  incommoda,  sed  in  simpli- 
citate  et  puritate  religiosa  omnia  efficiunt; 
quod  desiderabile  est. 

9.  Judicium  auctoris. — Ultimo  vero  interro- 
gare  quis  potest,  esto  preelationes  hee  tempo- 
rales  sint,  quis  modus  limitationis  earum  ma- 
gis  expediat.  Duobus  enim  modis  intelligi  po- 
test  preelationem  esse  temporalem,  scilicet, 
vel  quia  est  ad  certum  et  definitum  tempus^ 
vel  indefinite  ad  arbitrium  alicnjus.  Quis  ergo 
ex  his  modis  melior  existimandus  erit  ?  Pos- 
sent  ad  utramque  partem  conjecturee  addiici, 
nam  res  etiam  est  arbitraria  et  prudentialis. 
Illis  tamen  omissis,  respondeo,  priorem  mo- 
dum  per  se  ex  suo  genere  videri  meliorem. 
Hoc  suadet  imprimis  consuetudo,  nam  fere 
ab  omnibus  religionibus  ita  servatur.  Deinde, 
ubi  hee  preelationes  infra  supremam  (de  his 
enim  agimus)  per  electionem  providentur, 
vix  potest  aliter  fieri,  quia  illud  arbitrium 
non  debet  alicui  personee  committi,  alioquin 
veluti  nova  electio  ei  committeretur.  Quod 
si  illud  arbitrium  ejusdem  congregationis  fu- 
turum  sit,  cujus  fuit  electio,  perinde  erit  illud 
ferre  ac  de  novo  eligere,  et  tunc  melius  erit 
ut  omnino  libera  sit  electio,  ne  difficile  aut 
onerosum  sit  superiorem  mutare,  si  expediat^ 
dum  non  sine  aliqua  infamia  vel  nota  fieri 
videtur,  quando  tempus  non  est  lege  preescri- 
ptum.  Addo  preeterea_,  in  multis  religionibus 
statulum  esse,  et  ab  Apostolica  Sede  appro- 
batum,  ut  idem  Preelatus  non  iterum  statim 
eligatur,  sed  post  elapsum  aliquod  tempus; 
ergo  signum  est,  per  se  loquendo,  melius 
esse  ut  aliquo  tempore  vacet ;  ergo  etiam  erit 
melius  ut  tempus  preelationis  preecisum  sit. 
Ubi  autem  preelationes  conferuntur  ab  uno 
superiori  capite^  facilius  posset  tempus  seu 
terminus  ejus  ejusdem  arbitrio  committi  ;  ta- 
men  rationes  factee  suadent  etiam  ibi  deter- 
minationem  temporis  esse  meliorem,  tum 
quia  etiam  ibi  expedit  aliquando  cessare  seu 
intermitti  officium,  et  hoc  esse  a  lege  statu- 
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tum  ;  tum  etiam  quia  ita  liberius  fieri  pote- 
runt  mutationes  absque  nota  eorum  qui  aufe- 
runtur,  et  absque  gravamine  superioris,  qui 
hoc  modo  nullius  offensionem  incurret,  mu- 
tationes  suis  temporibus  faciendo.  Tollentur 
etiam  occasiones  vel  accipiendi  personas,  vel 
certe  murmurationum,  etc.  Cum  autem  dici- 
mus  tempus  debere  esse  limitatum,  ut,  adve- 
niente  praBfixo  termino,  statimipso  facto  prse- 
latio  vacet ;  fortasse  enim  lioc  non  semper 
expediet ;  satis  ergo  erit  quod  statim  sit  nova 
provisio  facienda,  nec  possit  secundum  sta- 
tuta  notabiliter  differri;  in  particulari  ergo, 
juxta  varias  religionum  conditiones  et  cir- 
cmnstantias,  poterit  unum  vel  alterum  expe- 
dire  ;  quod  autem  in  unaquaque  fuerit  statu- 
tnm,  id  maxime  observandum  est. 

CAPUTVIII. 

AN  PR^LATUS  reltgionis  potestatem   habeat 

OBLIGANDI    SUBDTT0S    IN  CONSCTENTIA,    QUANDO 
ET  QUOMODO. 

-I .  De  yotestate  dominativa  Jiic  non  agitur. 
—  In  superioribus  capitibus  solum  explicui- 
mus  necessitatem,  et  consequenter  etiam  va- 
rietatem  borum  Prselatorum,  ubi  simul  (si 
quis  attente  consideret)  declaravimus  causas 
et  originem  harum  proelationum  ;  nunc  supe- 
rest  ut  explicemus  quod  sit  hoc  munus,  quod 
faciemus  explicando  potestatem  ejus,  nam 
totum  in  potestate  consistit,  seu  per  illam  for- 
maliter  constituitur,  et  quoniam  potestas  ex 
actibus  cognoscitur,  simul  etiam  actus  hujus 
potestatis  et  effectus  declarabimus ;  ad  quos 
actus  tenentur  hi  Prselati  ex  speciali  obliga- 
tione  sui  muneris;  et  ideo  simul  de  eorum 
obligationibus  dicemus  ,  quatenus  Prselati 
sunt,  nam  ut  homines,  vel  ut  religiosi,  ha- 
bent  obligationes  cseteris  communes.  Suppo- 
nimus  autem  ex  dictis  in  superioribus,  esse 
in  his  Prselatis  duplicem  potestatem,  domina- 
tivam  et  jurisdictionis  ;  de  quarum  distinc- 
tione  nunc  non  agimus,  nam  satis  intellecta 
jam  est.  Prsecipue  ergo  agimus  de  potestate 
jurisdictionis ;  nam  altera,  quatenus  habere 
potest  actum  veluti  prsecisum  a  jurisdictione, 
explicata  est  partim  tractando  de  irritatione 
votorum  religiosorum,  partim  tractando  de 
voto  obedientise;  quaienus  vero  coujungi  po- 
test  cum  potestate  jurisdictionis,  simul  cum 
illa  explicabitur.  Potestas  autem  jurisdictio- 
nis,  licet  secundum  adsequatam  rationem  una 
sit,  tamen  in  ordiue  ad  varios  actus~tanquam 
multiplex  concipitur  ;  sic  enim  distingui  po- 


test  hsec  potestas  in  voluntariam  vel  non  vo- 
luntariam  ,  directivam  et  coactivam,  ligandi 
aut  solvendi  vel  dispensandi :  de  quibus  om- 
nibus  dicendum  est  per  sequentia  capita,  ac 
primum  de  illa  quam  in  titulo  proposuimus. 

2.  Primo,  ex  titulo  voti  obedie?itice.  —  Con- 
tentio  denomine  tollilur. —  In  omni  regimine, 
prima  potestas  et  maxime  necessaria  est  di- 
rectiva,  ad  quam  pertinet,  non  solum  consilia 
(  hoc  enim  sine  speciali  potestate  fieri  potest), 
sed  etiam  leges  seu  prsecepta  ferre ;  hsec  ergo 
imprimis  requiritur  in  religioso  Prselato.  Sit 
ergo  certum  ,  posse  Prselatum  religionis  in 
conscientia  obligare  subditum  per  legem,  vel 
prseceptum  suum  justum.  Hoc  est  certum  et 
commune  apud  omnes  Doctores,  quos  referre 
non  est  necesse,  quia  res  videtur  certa  defide, 
supposito  universali  consensu  Ecclesise,  et  ve- 
ro  statu  religioso ,  ejusque  institutione  et  ap- 
probatione.  Itaque  duplex  est  titulus  hujus  po- 
testatis.  Prior  est  votum  obedientiae,  et  de  hoc 
sufficiunt  quse  de  illo  voto  diximus,  quia  sub- 
ditum  obligari  hoc  voto,  et  superiorem  posse 
ex  illo  obligare,  comparantur  sicut  actio  et 
passio  ;  non  enim  potest  subjectum  pati ,  uisi 
potestas  sit  in  agente ;  ita  ergo  non  posset 
subditus  obligari,  nisi  esset  potestas  in  Prre- 
lato  ad  obligandum.  Ostendimus  autem  supra, 
tomo  prsecedenti,  religiosum  obligari  ex  voto 
ad  parendum  ;  ergo  et  superior  potest  illum 
obligare  ;  obligatio  autem  ex  voto  est  in  con- 
scientia  ;  ergo  Prselatus  potest  in  conscientia 
obligare.  Contendere  autem  quis  posset  tunc 
non  obligarc  Prselatum,  sed  votum  ipsum  ; 
Pr3elatum  autem  solum  veluti  explere  condi- 
tionem,  sine  qua  votum  non  obligaret.  Sed 
hoc  solum  est  de  verbis  contendere ;  fatemur 
enim  illam  obligationem  hoc  titulo  conside- 
ratam  provenire  ex  voto  ;  tamen,  quia  votum 
ipsum  non  obligat  ad  talem  actum,  nisi  me- 
dio  imperio  superioris,  ideo  merito  dicitur 
superior  habere  potestatem  ita  prsecipiendi, 
ut  alter  in  conscientia  parere  teneatur,  sive 
Pr3elatus  proprie  obligationem  imponat,  sive 
exhibeat  materiam,  cui  veluti  inhseret  obli- 
gatio  ex  voto.  Omilto  quaestionem,  an  ibi  in- 
terveniat  etiam  obligatio  justitise  ratione  tra- 
ditionis ;  nam  de  illa  satis  dictum  in  superio- 
ribus  est,  et  totam  illam,  qualiscumque  sit, 
sub  voto  nunc  includimus. 

3.  Secundo,  ex  titulo  collatm  jurisdictionis. 
—  Alter  titulus  hujus  obligationis  est  jurisdic- 
tio  ecclesiastica  his  Prselatis  concessa.  Qui  ti- 
tulus  pendet  ex  duobus  principiis.  Unum  est 
de  jure,  scilicet,  ecclesiasticam  jurisdictionpm 
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esse  sufilcientem  ad  obligaridum  in  conscien- 
tia,  per  leges  seu  preecepta.  Et  hoc  est  de  fnle 
certum,  pertinet  tamen  proprie  ad  raateriam 
de  legibus,  ubi  late  illud  tractavirmis,  hb.  4, 
c.  18,  et  ideo  nune  solum  id  supponimus. 
Aliud  principium  est  de  facto,  scilicet,  Prse- 
latis  religionum  communicatam  esse  juris- 
dictionem  ecclesiasticum,  ad  hunc  actum  suf- 
ficientem  ;  hoc  autem  constat  ex  usu  Ec- 
clesise,  et  ex  indultis ,  et  privilegiis  siugula- 
rum  religionum.  Et  late  tractavimus  supra, 
cap.  1 .  Ergo  ex  bis  duobus  principiis  mani  - 
feste  concluditur,  esse  iri  bis  Prselatis  potesta- 
tem  obligaudi  in  conscientia  per  prceceptum. 
Dici  potest  dari  posse  jurisdictionem  ad  aiios 
actus,  non  vero  ad  tam  gravem  obligationem 
iixiponendam,  nam  ad  boc  requiritur  valde 
perfecta  jurisdictio.  Sed  boc  non  recte  cliei- 
tur,  tum  quia,  eodem  modo  quo  constat  Prae- 
latos  religionum  babere  banc  jurisdictionem, 
constat  etiam  illam  extendi  ad  bunc  actum ; 
tum  etiam  quia  ssepe  imponunt  prsecepta  sub 
pcena  excommunicationis ;  tum  prseterea  quia 
illa  jurisdictio  est  quasi  Episcopalis,  ut  dixi- 
mus  ;  vel  quia  ,  licet  hsec  jurisdictio  videatur 
valde  perfecta,  babet  tamen  latitudinem  et 
gradus,  et  secundum  aliquem  necessaria  est 
in  quolibet  habente  veram  jurisdictionem  gu- 
bernativam. 

4.  Non  vero  per  statuta  eliam  provincialis. 
—  Imo  nec  Cfenerales  exira  capitulum  genera- 
Je.  —  Unde  ad  majorem  bujus  rei  veritatem, 
observare  oportet  aliud  esse  preeceptum  per- 
sonale,  aliud  vero  statutum  per  modum  legis. 
Priori  modo  possunt  preecipere  etiam  in  con- 
scientia  omnes  qui  habent  jurisdictionem  ali- 
quain,  raagis  autem  aut  minus,  juxta  modum 
jurisdictionis ;  posteriori  autemmodo  nonom- 
nes,  sed  illi  qui  habent  principalem  quamdam 
jurisdictionem,  qualis  requiritur  ad  leges  fe- 
rendas.  Sic  ergo,  in  religione,  omnium  Preela- 
torum  est  movere  suos  subditos  per  preeeepta 
obligantia  in  conscientia  cum  proportione  suee 
jurisdictionis  ;  nam  Preelati  conventuales  so- 
lum  in  religiosos  sui  monasterii,  et  in  rebus 
ad  illud  pertinentibus,  Provincialis  in  suapio- 
vincia,  Generalis  in  tota  religione  uti  potest 
potestate  sibi  concessa.  Ad  facienda  autem 
statuta  perpetua,  quee  vim  babeant  et  ra- 
ticnem  legis,  nec  inferiores  Prselati,  nec  Pro- 
vinciales  ordinariam  potestatem  babent.  Di- 
ces:  Episcopus  potest  condere  similia  statuta; 
isli  autem  Praelati,  preesertim  Provinciales, 
babent  Episcopalem  jurisdictionem;  ergo  po- 
terunt  statuta  perpetua  facere.  Respondetur 


negando  consequentiam,  quia  non  inomnibus 
babent  parem  aut  similem  potestatem,  idco- 
que  non  Episcopalem,  sed  quasi  Episcopalem 
jurisdictionem  babere  dicuntur.  Episcopi  ergo 
babent  per  se  ac  immediate  jurisdictionem  a 
Summo  Pontifice,  et  iili  etiam  immediate 
subsunt,  ideoque  per  se  habent  jurisdictio- 
nem  ad  condenda  statuta;  sunt  enim  quasi 
Ecclesise  principes  sub  supremo  capite ;  Pro- 
vinciales  autem  religionum  non  immediate  a 
Papa,  sed  vel  a  Generali,  vel  a  sua  religione 
babent  jurisdictionem,  subjectam  etiam  et  de- 
pendentem  a  Generali,  et  ideo  non  conceditur 
eis  jurisdictio  sine  Generali  ad  condenda  sta- 
tuta;  quse  est  res  gravissima,  et  quee  concer- 
nit  totumcorpus  religionis.  Quin  potius  ne- 
que  ipsi  Generali  sine  universali  conventu  so- 
let  tanta  facultas  dari,  quia,  licet  ille  sit  veiuti 
proprius  Episcopus  totius  religionis,  imme- 
diate  constitutus  sub  Pontifice  Summo,  nihi- 
lominus  non  est  simpliciter  supremum  tribu- 
nal  ipsius  religionis,  nam  capitulum  generale 
superiusest;  et  ideo  regulariter  iili  reservatur 
beec  polestas,  qua?  a  juristis  dicitur  esse  meri 
acmixti  imperii ;  est  ergo  hoc,  valde  consenta- 
ncum  rHtioni,  et  instituto  ac  moribus  religio- 
num. 

5.  Dices,  boc  habere  locura  in  statutis  qua? 
fiunt  pro  toto  corpore  religionis ;  secus  vero 
esse  de  statutis  singularum  provinciarum  vel 
nationum.Respondetur  imprimis,  unam  reli- 
gionem,  quee  sub  uno  Generali  rnilitat,  et  in 
unum  generale  capitulum  interdum  congre- 
gatur ,  esse  unum  corpus  politicum  ,  quod 
servare  debet  unitatem,  quoad  fieri  possit, 
et  ideo  regulariter  expedire  ut  non  solum 
substantialia  regulce,  sed  etiam  perpetua 
statuta  et  leges,  seu  constitutiones  eeedem 
in  tnta  religione  sint,  et  ob  hanc  causam 
regulariter  non  est  necesse  ut  in  singulis 
provinciis  vel  nationibus  sit .  potestas  con- 
dendi  statuta  perpetua;  nam  si  quid  pe- 
culiare  in  singulis  provinciis  necessariurn  est, 
per  ordinariam  provinciam  et  ordinationes 
Preelatorum  accommodari  potest.  Deinde  di- 
citur,  ubi  aliquod  simile  statutum  necessa- 
rium  esset,  potestas  illucl  condendi  potius  con- 
ventui  provinciali,  quam  Prselato  provinciali 
esse  illam  potestatem  committendam,  servan- 
do  proportionem  ad  id,  quod  diximus  de  con- 
ventu  generali  respectu  generalium  legum. 
Addo  vero  ulterius,  etiam  non  expedire  ut 
heec  potestas  sit  in  capitulo  provinciali,  vel 
etiam  nationali  (si  fieri  contingat),  indepen- 
denter  a  generali  Prselato,  vel  capitulo;  quia 
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respeetu  talis  proviiicia}  tale  statutum  est 
etiam  res  gravissima,  et  ideo  fieri  non  debet 
sine  influxu  supremi  capitis,  seu  tribunalis, 
saltem  confirmantis  vel  approbantis  tale  sta- 
Intum,  argumento  cap.  Cum  accessissent,  de 
Gonstit.,  ibi :  Ac  statutum  ipsum  auctoritate 
Sedis  Apostolicce  fuisse  postmodum  confirma- 
tum.  Itein,  quia,  sicut  pars  non  debet  discor- 
dare  a  toto,  regulariter  loquendo,  ita  cum  ex- 
pedit  in  aliquo  diserepare,  non  debet  id  face- 
re  sine  motione  aut  consensu  capitis,  vel  to- 
tius  corporis;  maxime  quando  illa  dissonantia 
in  re  perpetua  futura  est.  Item,  quia^  cum 
Generalis  debeat  habere  providentiam  singu- 
larum  provinciarum,  etiam  quoad  proprias 
observantias  earum,  valde  consentaneum  ra- 
tioni  est  ut  sine  illo  statuta  perpetua  non  in- 
troducantnr.  Quanquam  autem  hsec  vera  sint, 
et  conformia  rationi ,  nihilominus  non  adeo 
cogunt,  ut  per  se  inducant  necessariam  obli- 
gationem ;  nec  etiam  invenio  jus  commune, 
quod  praacipiat  hasc  omnia  ita  observari,  si- 
cut  a  nobis  proposita  sunt  ;  et  ideo  semper 
consulenda  sunt  peculiaria  instituta,  seu  in- 
dulta  singularum  religioiium,  ut  id  observe- 
tur,  quod  in  unaquaque  fuerit  ordinatum,  et 
ab  Apostolica  Sede  tacite  vel  expresse  confir- 
matum.  Circa  utrumque  autem  modum  pree- 
cipiendi,  sive  per  praaceptum,  sive  per  statu- 
tum,  nonnulla  supersunt  declaranda. 

6.  Primum  dvMum  :  an  ad  olligandum  per 
prcecepium  requiratur  consultaiio. — Prcenota- 
tio  multiplicisprcecepti. — Primum  est,  anPra> 
lati  religionum  possint  prsecepta,  id  est,  quse 
statuta  non  sint  (ita  enim  brevitatis  causa  ge- 
nerali  nomine  pro  specifico  utemur),  impone- 
re  solo  suo  arbitrio,  sine  consilio  eorum  qui 
juxta  religionis  morem  iliis  assistuut,  et  sunt 
a  consiliis.  Pro  resolutione  adverto,  preecep- 
tum  posse  esse  vel  speeiale,  quod  imi  personss 
tantum  ponitur,  sive  pro  uno  actu,  sive  pro 
multis,  aut  longo  tempore :  vel  potest  esse  pra> 
ceptum  generale,  quod  etiam  potest  esse  du- 
plex,  scilicet,  vel  ad  unum  tantum  vel  alium 
actum,  ita  ut  generale  dicatur  solum  ex  parte 
subjectorum  respective  ad  Prselatum  prreci- 
pientem,  quia  scilicet  pro  omnibus  illius  sub- 
ditisponitur;  vel  potest  dici  generale  etiam 
ex  parte  temporis,  quia  nimirum  ponitur  ut 
duraturum  vel  indennito  tempore,  vel  ut  du- 
ret  quamdiu  durat  Prtelati  potestas,  non  enim 
potest  amplius  dnrare,  finitur  enim  per  mor- 
tem  ejus,  vel  elapso  prtelationis  tempore,  ut 
suppono  ex  materia  de  legibus  et  de  censuris. 
Ouamvis  ergo  responsioad  prsedictam  interro- 


gationem  pendeat  ex  institutis  singularum  re- 
ligionum,  quia  potest  Pradatis  uno  vel  alio 
modo  concedi  potestas,  considerando  tamen 
quodjuri  communi,  usui,  et  rationi  magis 
consentaneum  est,  dicimus  primo,  in  pra?- 
ceptis,  quce  imponuntur  particularibus  per- 
sonis,  nisi  valde  gravia,  ouerosa,  aut  extraor- 
dinaria  sint,  solam  auctoritatem  et  judicium 
Praelati  sufficere  absque  alio  consilio,  tum  quia 
hujusmodi  prrecepta  ordinaria  et  facilia  sunt; 
tum  etiam  quia  esset  valde  onerosum  pro  sin- 
gulis  actibus  seu  personis  concilium  congrega- 
re.  In  gravioribus  autem  praeceptis,  etiamsi 
unam  tantum  personam  attingant,  observare 
profecto  debent  Prielati ,  ut  ea  sine  sufficienti 
consilio,  adminimum,  a  religione  proascripto, 
vel  majori,  si  negotium  id  postulet,non  impo- 
nant.  Ratio  est  quia  si  tale  consilium  lege  prse- 
scriptum  sit,  servandum  est ;  seclusa  autem  po- 
sitiva  lege,  prudentia  ipsa  postulat  ut  res  gra- 
vis  non  fiat  sine  maturo  consilio,  cum  rectum 
in  eis  jndicinm  ex  multis  circumstantiis,  ra- 
tionibus  et  interdum  ex  specialibus  legibus 
pendeat.  Quapropter,  si  aliter  fiat,  graviter 
peccari  potest ,  vel  ratione  positivse  legis , 
vel  ratione  temeritatis,  et  periculi  errandi ; 
et  quidem  prior  obligatio,  quse  est  ex  lege 
positiva,8equalis  est  respectu  omnium  ;  poste- 
rior  autem,  quaa  ex  naturali  ratione  nascitur, 
non  est  simplicitereequalis,  sedproportionalis. 
Nam  unus  Prselatus  magis  potest  indigere  con- 
silio  quam  alius  ad  hujusmodi  onera  imponen- 
da,  ut  per  se  notum  est.  Unde  a  fortiori  con- 
stat,  multo  magis  adhibendum  esse  hoc  consi- 
hum,  si  prseceptum  toti  communitati  impo- 
ncndum  sit;  maxime  si  perseveranter,  seu 
pro  diuturno  tempore  imponatur,  quia  tunc 
res  valde  gravis  est ;  si  autem  sit  pro  uno  ac- 
tu,  cujus  occasio  ettempus  cito  transit,  faci- 
lius  ferri  potest  absque  hujusmodi  consilio, 
nisi  speciale  jus  religionis  id  prohibeat. 

7.  An  pradicta  consuitatio  sit  de  suistan- 
tia  pracepti.  —  An  vero,  ubi  hoc  consilium 
necessarium  est,  sit  etiamde  substantia  etva- 
lore  prsecepti,  distinctione  opus  est.Nam  im- 
primis  considerandum  est  an  religionis  regis 
men  sit  pure  monarchicum,  vel  mistum  ari- 
stocratico,  quale  in  multis  religionibus  est 
per  definitorium,  quod  vocant.  In  hoc  poste- 
riori  modo  regiminis  constat  consilium  esse 
de  substantia,  quia  non  solum  est  consilium, 
sed  judicium  et  definitio,  nam  suffragia  non 
siint  tantum  consultiva,  sed  defmitiva  ;  unde 
potestas  preecipiendi  tunc  non  cst  proprie  in 
una  Preelati  persona,  sed  in  consilio.  Existi- 
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mo  taraen  raro  esse  adeo  coarctatam  potesta- 
tem  Praelati  quoad  praecepta  particularia,  vel 
transitoria,  qua?  ad  unum  actum  dantur. 
Qnando  vero  regimen  est  puremonarchicum, 
potestas  quidem  est  in  solo  Praelato ;  adhuc 
tamen  considerare  necesse  est  an  consilium, 
per  propriam  constitutionem  postulatum  ad 
talem  actum,  sit  de  substantiali  forma  actus, 
necne.  Aliquando  enim  de  substantia  actus 
estrem  in  consilio  tractare,  quamvis,  auditis 
suffragiis,  validum  sit  quod  Praelatus  statuit, 
etiamsi  a  suffragiis  consulentium  discedat ;  et 
tunc  si  consilium  omittatur ,  praeceptum  non 
obligabit ;  obligabit  autem,  etiamsi  in  eo  im- 
ponendo  consulentium  adbibitorum  judicium 
Prcelatus  non  sequatur.  Quando  vero  consi- 
lium  solum  requiritur  ut  actus  recte  fiat,  prae- 
ceptum  validum  erit,  etiamsi  consilio  non  prse- 
misso  feratur.  Atque  lioc  ultimo  modo  intelli- 
go  esseboc  consiliumnecessarium,  ubicumque 
suffragantium  votatantum  sunt  consultiva,  et 
Prselatus  est  verus  monarcha,  nisi  aliud  ex 
verbis  positiva?.  legis  constet ;  quod  tomo  prae- 
cedenti  attigimus,  tractando  de  receptione 
novitiorum ,  et  latius  in  materia  de  Legibus, 
lib.  3,  c.   15,  numero  tertio. 

8.  Consilium  est  etiam  de  substantia  statu- 
ti.  —  Cur  non  sit  de  suhstaniia  pro  statutis 
Pontificum.  —  Unde  etiam  constat  ,  multo 
magis  esse  necessarium  hoc  consilium  ad 
alium  modum  prrecipiendi  per  leges,  seu  sta- 
tuta  perpetua.  Et  ideo  merito  talia  statuta 
neque  a  Prrelatis  fieri  possunt  sinc  capitulo 
proportionato,  ut  supra  dixi,  a  num.  4,  neque 
a  capitulo  sine  consensu  Prrelati;  quod  etiam 
juri  communi  consentaneum  est ,  cap.  Novit, 
de.  His  qure  fiunt  a  prrei.,  et  cap.  Cum  consue- 
tudinis,  de  Consuetud.  Sed  in  hoc  observare 
oportet  discrimen  inter  capitulum  et  Prrela- 
tum  generalia  ;  nam  Generalis  ad  faciendum 
statutum  perpetuum  ita  indiget  concursu  ca- 
pituli ,  ut  nisi  major  ejus  pars  concurrat,  lex 
f  ondi  non  possit,  argumento  eorum  qure  com- 
muniter  tradunt  Doctores,  cap.  Cum  accessis- 
sent ,  de  Constit. ;  Innocent.  et  Panormit.,  in 
cap.  2,  de  Novi  operis  nuntiatione.  Atvero  e 
contrario,  licet  capitulurn,  sine  praesentia  et 
prresidentia  Praelati  per  se  ,  aut  per  suum  vi- 
carium,  legem  condere  non  possit,  non  tamen 
pendet  ex  consensu  vel  suffragio  affirmativo 
( ut  sic  dicam )  Praeiati ;  nam  si  major  pars 
capituli  concordet  in  lege  ferenda,  quamvis 
generalis  Praelatus  alterius  sit  opinionis,  prae- 
valebit  sententia  capituli,  et  lex  constituetur, 
dummodo  pars  eapituli  ita  exeedat,  ut  supe- 


ret  qualitatem  aut  praerogativam  Prrelati,  si 
quam  habet  in  suffragando  juxta  religionis 
ordinationes.  Ratio  autem  est,  quia  potestas, 
ut  diximus,  adaequata  est  in  capitulo,  et  ibi 
Praelatus  solum  est  unus  ex  ferentibus  suflra- 
gia,  et  ad  summum  solet  ejus  suffragium  duo- 
bus  aequivalere,  vel  habere  qualitatem  vin- 
cendi  ubi  est  in  numero  acqualitas,  et  in  hoc 
differt  capitulum  religionis  comparatum  ad 
suum  Generalem,  a  Concilio  generali  compa- 
rato  ad  Pontificem,  et  a  capitulo  Ecclesire  ca- 
thedralis  comparato  ad  Episcopum.  Nam  in 
Concilio  generali,  si  Papa  nolit,  non  poterit 
lex  fieri,  etiamsi  totum  Concilium  velit ;  et 
idem  existimo  de  capitulo  cathedralis  respeclu 
Episcopi  quoad  leges  graviores  ,  quas  sine 
consensu  Episcopi  facere  non  potest ,  jnxta 
cap.  Cum  consuetudinis ,  de  Consuet.  ;  in  capi- 
tulo  autem  religiosorum  secus  est,  ut  dixi- 
mus.  Ratio  autem  est,  quia,  ut  tract.  de  Fide 
censui,  disp.  5,  sect.  8,  Papa  est  supra  Con- 
cilium ;  capitulum  autem  generaie  religioso- 
rum  est  supra  ipsum  Generalem ;  Episcopus 
etiam  non  comparatur  ad  capitulum  Ecclesiae 
ut  ferens  particulare  suffragium  quoad  hoc 
negotium  constituendi  legem,  seu  constitutio- 
nem  capitularem  ,  sed  ut  superior  habens  po- 
testatem  confirmandi  vel  infirmandi  legem  ; 
secus  vero  est  in  Praelato  religionis  ,  ut  dixi- 
mus;  et  radicem  hujus  declarabimus  ex  modo 
jurisdictionis  et  emanationis  ejus  a  Summo 
Pontifice. 

9.  Capiiulum  Cfenerale  sede  vacante  potest 
per  staluta  obligare  in  conscieniia.  —  Quid  de 
Concilio  Clenerali  Ecclesice.  —  Ex  quo  etiam 
obiter  expeditur  aliud  dubium,  an  capituium 
generale  religionis,  sede  vacante,  ante  electio- 
nem  Generalis  possit  leges  condere  perpetuo 
mansuras.  Dicendum  est  enim  ex  natura  rei 
seu  jure  communi  posse,  si  ejusdem  religio- 
nis  jura  vel  Pontificia  indulta  non  obstent. 
Ratio  est ,  quia  illud  capitulum  habet  snpre- 
mam  jurisdictionem  in  talem  religionem  im- 
mediate  a  Pontifice ;  et  quamvis  tunc  religio 
non  habeat  Gencralem,  non  tamen  potest  ca- 
rere  aliquo  vicario,  seu  pra^sidente,  qui  pro 
tunc  simul  cum  toto  capitulo  eamdem  potes- 
tatem  habet  ad  praecipiendum  vel  statuen- 
dum,  quam  habere  potest  capitulum  cum  Ge- 
nerali  jam  electo.  Et  ideo  non  est  simile  si 
quis  objiciat  de  Concilio  generali  Acephalo, 
congregato  Pontificatu  vacante  ;  nam  illud 
non  habet  aequaiem  potestatem  cum  Summo 
Pontifice,  et  consequenter  nec  cum  Concilio 
Generaii,  cui  Pontificia  auctoritas  adfst  ;  H 
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ideo  nou  potest  imiversales  leges  condere, 
quse  perpetuo  obligent,  nisi  a  Pontifice  postea 
electo  fueriut  approbatse.  Major  csset  simili- 
tudo  de  capitulo  Ecclesire  cathedralis  Episco- 
patuvacante,  nam  potest  facere  dicecesanas 
leges,  qua?  durent  et  obligent,  etiam  post  Epis- 
copi  electionem,  ut  notavit  Eredericus  de  Se- 
nis,  consil.  46  ,  et  sumitur  ex  Panormit.,  in 
cap.  A  nolis,  1,  de  Seutent.  excomm.,  n.  12. 
Et  ratio  est,  quia  capitulum  sede  vacante  ha- 
bet  jurisdictiouem  Episcopalem  ordinariam, 
et  ideo  constituit  legem  de  se  perpetuam, 
nrgumento  cap.  ult.,  de  Officio  legati.  Est  ta- 
men  notanda  differentia ,  quia  statutum  fac- 
tum  a  capitulo  Ecclesise  cathedralis  vacantis 
potest  revocari  ab  Episcopo  postea  electo,  ut 
dicti  auctores  docent ,  et  est  per  se  evidens, 
quia  est  potestas  ad  minimum  sequalis  ;  sicut 
unus  Episcopus  potest  revocare  legem  sui  an- 
tecessoris.  At  vero  statutum,  factum  acapitulo 
totius  religionis  generalatu  vacante,  non  po- 
test  revocari  a  Generali  postea  electo,  sine 
consensu  ejusdem  vel  similis  capituli.  Ratio 
est ,  quia  non  habet  eequalem  potestatem  ,  ut 
declaratum  est. 

10.  Dixi  autem  :  Nisi  jurareligionis  vel  in- 
dulta  Apostolica  obstent,  quia  posset  generali 
capitnlo  committi  jurisdictio  solum  ad  eligen- 
dum  Generalem,  et  ad  prsecipiendum  et  ordi- 
nandum  ea  tantum,  quee  ad  hunc  finem  ne- 
cessaria  essent,  vel  ad  actnalem  conservatio- 
nem  et  gubernationem  totius  religionis  proeo 
tempore.  In  quo  casu  non  posset  tale  capilu- 
lum  ante  electionem  Generalis  leges  durabiles 
condere,  quia  non  habet  jurisdictionem  ordi- 
nariam  et  absolutam,  sed  tantum  commissani 
ad  talem  fiuem.  Constat  autem  hunc  modum 
concessionis  esse  in  potestate  concedeDtis,  pri- 
mo  quidem  ac  per  se  in  Summo  Pontifice,  cu- 
jus  proinde  verba  et  intentio  maxime  obser- 
vanda  sunt  ;  deinde  etiam  in  tota  religione, 
nam,  si  coustitutionibus  ejus  ordinatum  esset 
acdeclaratum,  ut  capitulum  congregatum  ad 
electionem  Generalis,  illo  vacante,  nihil  pos- 
set  statuere  ante  talem  electionem,  nec  aliam 
jurisdictionem  exercere  preeter  superius  ex- 
plicatam,  id  satis  esset  ut  non  posset  nec  lici- 
te,  nec  valide  condere  leges,  quia  religio  non 
intendit  dare  potestatem,  nisi  juxta  suas  con- 
stitutiones.  Dices  :  ipsum  capitulum  posset  ta- 
les  constitutiones  mutare,  vel  in  cis  dispensa- 
re.  Respondeo,  negandum  esse  assumptum  in 
prsedicto  casu,  qiua  etiam  isti  sunt  actus  su- 
premee  jurisdictionis,  quee,  ut  supponitur,  non 
est  data  sirapliciter  tali  capitulo,  sed  deflnitc 


137 

ad  talem  electionem,  et  mediante  illa,  simul- 
quecum  Generali  electo  ad  leges  ferendasvel 
mutandas,  si  opus  fuerit. 

11.  Secundum  duMum,  de  conditionikcs  re- 
quisitis  adoMigandum  in  conscientia. — Prima 
conditio,potesias  Prcelati. — Secunda,  honestas 
materice.  —  Secundo,  circa  utraque  preecepta 
inquiripotestquee  conditionesrequirantur,  ut 
iuducere  valeant  hanc  obligationem  in  con- 
scientia.  Hoc  vero  dubium  partim  resolutum 
est  tomo  superiore,  tractando  de  voto  obedien- 
tise,  partim  coincidit  cum  generali  qua^stione 
de  requisitis  ad  obligationem  legis  humana? 
vel  ecclesiasticce,  quee  ex  propria  materia, 
1.  3  de  Legib.,  a  c.  15,  petenda  est.  Rreviter 
ergo  supponenda  est  imprimis  in  Preelato  po-  > 
testas,  de  qua  jam  in  cap.  1  dictum  est.  Secun- 
do,  suppouenda  est  ex  parte  materiee  legis  seu 
preecepti  honestas,  quse  in  omni  prsecepto  hu- 
mano  necessaria  est,  sivesitintrinseeaipsima- 
terise,  sive  ex  fine  extrinseco  sumi  possit ;  ita 
ut  materia  ipsa  nec  intrinsece  mala  sit,  neque 
ab  aliquo  superiore,  majorem  habente  potes- 
tatem,  prohibita,  juxta  communes  regulas  ju- 
ris,  cap.  Quod  super  Ms,  de  Majorit.  et  obe- 
dient.,  cap.  In  istis,  d.  4,  cum  similibus,  quia 
nemo  potest  ad  malum  obligari,  neque  infe- 
rior  potest  legem  superioris  auferre,  ut  in  fine 
hujus  capitis  pro  preesenti  materia  dicemus. 
Quando  vero  materia  est  dubia,  quid  agendum 
sit  dubitari  potest ;  sed  hic  etiam  locum  ha- 
bent  generales  regulee  de  Legibus,  in  lib.  4, 
cap.  11.  Distinguere  enim  oportet  inter  supe- 
riorem  et  subditum  ;  superior  enim  non  debet 
imponere  legem  quamdiu  dubitat  an  materia 
sit  honesta,  vel  justa,  donee  saltem  probabile 
judicium  practicum  formet  de  honestate  illius, 
quia  alias  exponit  se  manifesto  periculo  er- 
randi ;  subditus  autem,  si  lexlata  sit,  tenetur 
eam  servare,  quamdiu  non  constiterit  essc  in- 
justam,  quia  in  dubio  jus  superioris  preefer- 
tur,  et  pro  illo  prsesumitur  ;  unde,  non  obstan- 
te  illo  dubio,  quod  speculativum  tunc  est,  in- 
tervenit  certitudo  practica,  honestum  esse 
tunc  obedire  legi.Sed  de  hoc  inl.  1  de  Legib., 
cap.  9,  num.  11,  et  tractatu  de  Gonscientia. 

12.  Declaratur  liwc  tertia  conditio. — Tertio, 
supponenda  est  materia  apta  ad  obedienijam 
religiosam;  non  enim  quselibet  materia  ho- 
nesta  est  capax  hujus  obedientise,  sed  quce  est 
consentanea  Regulse,  ut  in  tomo  superiori 
late  explicatum  est.  Quamvis  enim  prcece- 
ptum,  ut  manat  ex  potestate  jurisdictiouis, 
non  fundetur  directe  et  immediate  in  voto 
obpdientia?;,  nihilominus,  qnia  illa  jurisdictio 


1 38 


LIB.  II.  DE  RELIGIOSIS  QUATENUS  PP.^LATI  SUNT,  ETC. 


datur  accommodate  arl  statum  religiosum , 
eamdem  materiam  respicit,  et  ultra  illam 
non  extenditur.  Quod  ut  declaretur,  adver- 
tendum  est  ex  vi  hujus  jurisdictionis  qusedam 
prsecipi  posse,  quse  communia  sunt  religiosis 
cum  cseteris  Christianis,  sicut  potest  Episco- 
pns  aliqua  prsecepta  imponere  suis  subditis, 
tam  clericisquam  laicis,  servata  proportione; 
item  alia  posse  prsecipi  propria  religiosaruni, 
quee  laicis  vel  clericis  secularibus  non  possent 
ab  Episcopo  praecipi.  De  prioribus  clarum  est 
subbac  jurisdictione  contineri,  quia  suo  modo 
pertinent  ad  statum  religiosum,  quasi  prse- 
suppositive,  sicut  consilia  supponunt  prsece- 
pta,  vel  perfectio  justitiee  ipsam  jnstitiam. 
Denique,  licet  religiosi  sint  exempti  a  jnris- 
dictione  Episcoporum,  non  tamen  a  jurisdic- 
tionc  Episcopali ;  sed  quia  debebat  esse  in 
Episcopo  respectu  talium  personarum,  corn- 
mittitur  Preelato  rcligionis,  et  ideo  materia 
apta  ad  preecepta  Cbristianorum  (ut  sic  dicam) 
est  etiam  apta  ad  proecepta  religiosorum.  De 
posterioribus  autem  proeceptis  dicimus,  mate- 
riam  eorum  accommodandam  esse  statui 
uniuscujusque  religiosi,  et  obedientioe  ab  eo 
proniissse :  quia  amplior  jurisdietio  nec  data 
est  ex  intentione  Pontificis,  ut  tam  ex  jure 
communi,  quam  ex  indultis  religiosorum  fa- 
cile  constare  potest,  et  ex  ConcilioTridentino, 
sess.  25,  de  Regul.,  nec  dari  poterat,  ut  exi- 
stimo. 

13.  Nodus  dissolvitur. — Quin  potius  diffi- 
cile  videri  potest  qnomodo  dari  possit  Preelato 
religionis  jurisdictio  ecclesiastica,  qua  possit 
aliquid  praecipere  subdito  suo,  quod  non  pos- 
sit  Episcopus  suis  prgecipere,  cum  jurisdictio 
videatur  eadem,  solumque  differat  in  appli- 
catiOne  ad  hanc  vel  illam  personam.  Quocirca, 
licet  in  vivoti  per  potestatem  dominativam  ali- 
quid  possit  praecipere  Preelatus  religionis  suo 
subdito,  quod  non  posset  Episcopus  prsecipere 
elerico,  tamen,  quod  per  potestatem  jurisdic- 
tionis  id  possit,  difficile  apparet,  quia  juris- 
dictio  hsec  solum  videtur  se  extendere  ad 
materiam  communem  omnibus  fidelibus.  Ta- 
men  idem  nodus  dissolutus  est  in  superiori- 
bus,  quia  non  oportet  jurisdictionem  illam 
sequaliter  vel  uniformiter  respicere  omnes 
fnieles,  sed  cum  proportione  pro  statuum  va- 
rietate,  nam  ex  vi  illius  aliud  potest  prsecipi 
clerico,  aliud  laico,  aliud  virgini,  aliud  nu- 
ptoe,  et  sic  de  aliis,  quia,  supposito  statu,  aliud 
est  necessarium  ad  bonum  regimen  animee 
unius,  aliud  alterius.  Ita  ergo  est  in  religioso: 
unde,  licet  assumptio  talis  status  voluntaria 


fuerit,  tamen  illa  supposita,  cura  et  sollicitudo 
de  observantia  illius  ad  jurisdictionem  eccle- 
siasticam  pertinet,  et  ita  est  in  Prselato  reli- 
gionis,  futuraque  esset  in  Episcopo,  nisi  in 
alium  esset  translata.  Hic  tamen  discursus 
simul  ostendit  quod  dicebam,  materiam  hu- 
jus  jurisdictionis  non  posse  extendi  ultra  ma- 
teriam  accommodatam  statui  assumpto  reli- 
gionis,  et  obedientise  promissse,  quia  supponit 
hanc  tanquam  conditionem  necessariam. 

4-4.  Qicid  pro  imposito  toti  communitati. — 
Quid  suffidat  pro  statuto. — Quarto,  requiri- 
tur  ut  proeceptum  sufficienter  propositum  sit, 
quia  alias  non  applicatur  ita  ut  obligare  possit. 
Haec  autem  propositio  debet  esse  accommo- 
data  praecepto.  Unde,  si  sit  prseceptum  pri- 
vatum,  oportet  ut  particulari  persouse,  cui  im- 
ponitur,  sufficienter  intimetur,  ut  per  se  con- 
stat ;  non  oportet  autem  ut  superior  per  seip- 
sum  praecipiat,  satis  enim  est  si  id  faciat  per 
internuntium  fide  dignum ,  vel  per  litteras 
subscriptas,  nisi  religio  speciali  jure  postulet 
aliam  caeremoniam  in  intimando  prsecepto 
servandam,  nam  tunc  modus  preescriptus  ad- 
hibendus  est.  Ubi  tamen  similis  lex  fuerit, 
attente  observare  oportebit  verba  legis,  ut 
constet  an  illa  forma  prsecipiendi  requiratur 
solum  ut  in  foro  exteriori  constet  de  imposito 
prseeepto,  an  vero  etiam  ad  substantiam  et 
valorem  prsecepti;  frequentius  enim  existimo 
priorem  esse  sensum  talium  legum,  et  tune 
ad  obligationem  in  conscientia,  satis  erit  ut 
voluntas  superioris  prsecipientis  quacumque 
via  innotescat  sufficienter ;  et  hoc  est  obser- 
vandum,  nisi  in  aliquo  casu  aliud  expresse 
dispositum  sit  per  humanam  legem.  In  quo 
idem  cum  proportione  dicendum  est  de  prse- 
ceptis,  quse  a  Prselatis  feruntur  pro  tota  com- 
munitate,  non  sub  ratione  statuti,  sed  prse- 
cepti  tantum,  nam  est  eadem  ratio,  propor- 
tione  servata  ;  in  statutis  autem  necessaria 
est  solemnis  promulgatio,  quia  hsec  est  de 
ratione  legis  ;  illa  autem  statuta  sunt  veree 
leges.  Modus  autem  promulgationis,  si  per 
proprias  constitutiones  religionis  fuerit  defini- 
tus,  servandus  est,  et  autequam  constitutio 
sit  tali  modo  promulgata,  non  obligabit  in 
conscientia,  eliamsi  privatim  constet  esse 
conditam.  Si  autem  nullum  de  hoc  fuerit  jus 
privatum,  recurrendum  erit  ad  consuetudi- 
nem,  quia  ex  solo  jure  communi  non  videtur 
posse  aliquid  certum  definiri ;  quia  de  legibus 
religiosorum  nihil  peculiare  jus  disponit,  imo 
et  in  aliis  iegibus,  civilibus  vel  ecclesiasticis, 
non  est  idem  modus  promulgationis,  et  diffi- 
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cile  ad  rnores  religiosorum  applicatur,  ut 
statim  dicam.  Consuetudo  ergo  servanda  est, 
quia  ipsa  potest  in  hoc  habere  viin  legis. 

15.  Quia  vero  non  semper  de  eonsuetudine 
constat,  vel  nulla  certa  est,  dubitari  potest 
an  ex  natura  rei  necessarium  sit  constitutio- 
nem  editam  pioniulgari  in  singulis  monaste- 
rii-,  seu  domibus  religionis.  Nam  in  legibus 
ecclesiaslieis  cum  proportione  sumptis,  hoc 
non  est  necessarium ;  lex  enim  Pontificia  suf- 
ficienter  promulgatur  Rornse  ;  episcopalis  in 
catliedrali  Ecclesia  ;  regia  in  curia  regis  ;  et 
sic  de  aliis  :  nec  necessarium  est  ut  leges  in 
singulis  Ecclesiis  vel  oppidis  promulgentur  ; 
ergo  similiter  in  pra?senti  non  erit  necessaria 
promulgatio  in  singulis  domibus.  In  contra- 
rium  autem  est,  quia  Praelati  religionum  non 
habent  quasi  proprias  sedes,  vel  curias  in 
quibus  hujusmodi  promulgationem  facere 
possint ;  et  ideo  necessarium  videtur  ut  fa- 
ciant  illam  per  totam  religionem,  et  conse- 
quenter  per  universas  domus  ejus,  quia  non 
est  major  ratio  de  uno  quam  de  alio,  et  quia 
alias  non  fieret  promulgatio  toti  religioni. 
Item,  quia  communitas  religiosa  magis  in 
personis  quam  locis  continetur,  et  ideo  re- 
quirit  promulgationem,  quee  ipsi  communi- 
tati  personarum  directe  fiat ;  hsec  autem  fieri 
non  potest  nisi  fiat  in  omnibus  locis,  in  qui- 
bus  pars  illius  communitatis  existit. 

16.  Judichim  awtoris. — Respondeo,  hunc 
modum  promulgationis  esse  satis  accommo- 
datum  ,  mihique  optimum  videri ,  maxime 
quando  leges  pertinent  ad  singulos,  ut  tol- 
lantur  ignorantias  et  excusationes ;  absolute 
autem  non  est  necessarium.  Nam  imprimis, 
si  statutum  factum  est  in  capitulo  generali, 
sicut  in  illo  adest  tota  religio  ad  condendam 
legem,  ita  si  ibi  promulgetur,  tota  religio  ibi 
etiam  adest  ad  audiendum ;  ergo  illa  promul- 
gatio  ex  natura  rei  potest  esse  sufficiens  in 
suo  ordine,  vel  certe,  juxta  canonica  jura, 
illa  solemnis  editio  habet  vim  promulgationis. 
Dico  autem  m  suo  ordine,  quia  illa  non  satis 
est  nt  statim  obliget  omnes  religiosos  ubique 
existentes,  sed  tempus  sufficiens,  ut  notitia 
legis  ad  alia  loca  diffundatur,  preeterire  ne- 
cesse  est ;  et  ad  curam  Preelatorum  pertinebit 
providere  quomodo  talis  notitia  divulgetur 
per  litteras  missivas,  vel  voce  eam  propo- 
nendo  in  locis,  aut  personis,  prout  expedire 
aut  sufficere  judicaverint,  juxta  materiam  ip- 
sius  legis.  Nam,  si  legis  actus  ad  solos  Prae- 
latos  pertinet,  satis  erit  ipsi  notitiam  dare,  et 
Grnvioribus  personis,   quse  proxime  possuttt 
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talia  munera  obire  ;  et  iilem  est  cum  pro- 
portione,  si  ad  alios  hoc  vel  illud  ministe- 
rium  agentes  pertineat  :  si  vero  spectet  ad 
omnes  religiosos,  major  publicatio  facienda 
est,  fiet  tamen  facile  per  publicam  notitiam 
et  tradilioneni,  etiamsi  specialiter  in  singulis 
mouasteriis  auctoritate  publica  non  propo- 
natur.  Atque  idem  dicendum  cum  propor- 
tione  est  de  statuiis  provincialibus,  ubi  fuerit 
sufficiens  auctoritas  condendi  illa. 

17.  Quinta  conditio  ad  obligationem  legis 
necessaria  esse  solet,  ut  ad  subditos  feratur  ; 
quaasequitur  exprima,  quia  potestas  hsecfe- 
rendi  leges  est  respectiva,  et  terminalur  ad 
subditos.  Tria  vero  puncta  in  prsesenti  occur- 
runt  circa  hanc  conditionem.  Primum  est  de 
novitiis,  an  in  numero  subditorum  ponendi 
sint,  qui  preeceptis  Prselatorum  in  conscientia 
obligari  possint.  De  qua  re  multa  in  tomo  su- 
periori  diximus,  tractando  de  novitiis,  et  nihil 
fere  addendum  occurrit,  quod  ad  hunc  locum 
proprie  pertineat.  Solum  est  prce  oculis  ha- 
benda  illa  duplex  potestas  Preelati  religionis., 
scilicet  dominativa  et  jurisdictionis  :  neutra 
enim,  quatenus  est  propria  religiosorum,  ha- 
bet  locum  in  novitios,  quia  nec  votum  obe- 
dientise  emiserunt,  nec  se  subjecerunt  proprie 
ut  religiosi;  ethac  ratione  perordinaria  pree- 
cepta  vel  leges  propriasreligiosorum  nonpos- 
sunt  in  conscientia  obligari.  Tamen,  quia  pro 
eo  tempore  suntsub  pastorali  cura  Prcelatorura 
religionis,  poterunt  ab  eis  obligari  in  his  quee 
per  se  cadunt  subjurisdictione  Episcopali  sine 
speciali  respectu  ad  professionem  religiosam, 
ut,  verbi  gratia,  ad  dicendam  veritatem  in  ca- 
su  occurrenti  in  quo  legitime  interrogatur,  vel 
ad  cavendam  talem  peccati  occasionein,  vel 
restituendumablatum,  cogendo  etiam  percen- 
suram,  et  similia,  quse  ad  ordinariam  juris- 
dictionem  Episcoporum  pertinent,  et  non  pos- 
sunt  ab  Episcopis  exei  ceri  circa  novitios  exem- 
ptarum  religionum.  De  qua  re  plura  in  sequen- 
tibus,  preesertim  cap.  decimo  septimo  et  vige- 
simo  quarto. 

18.  Secwidum  punctum  de  Prcelato  generali, 
an  olligetur  legibus  capituli  generalis . — Secun- 
dum  punctum  est  de  ipso  Preelato  supremo 
religionis,  an  obligetur  preeceptis  vel  statutis 
ejus.  In  quo  nullum  est  dubium  de  statutis  la- 
tis  iu  capitulo  generali,  quia,  ut  seepe  dixi , 
capitulum  est  supra  Generalein,  et  ideo  suis 
legibus  eeque  obligat  Generalem  ipsum,  ac  cee- 
tcras  singnlas  personas  quee  sunt  de  capitulo. 
Unde  fit  ut  non  solum  obligent  quoadvim  di- 
reetivam,  sed  etiam  quoadeoaclivara,  qnia  sunt 
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leges  superioris,  et  ideoin  eisnon  habet  locum 
illud  principiuna,  quod  princeps  obligatur  sua 
lege  quoad  vim  directivam,  et  non  quoad  co- 
activam.  Et  hinc  merito  in  religionibus,  in 
quibus  Generales  temporales  sunt,  solent  finito 
tempore  puniri,  si  constitutiones  transgressi 
sunt,  quia  de  se  f uerunt  rei  facti  pcense,  quam- 
vis  pro  eo  tempore,  pro  quo  erant  Generales, 
non  potuerint  puniri  ex  defectu  Superioris  in- 
trasuam  religionem,  nam  a  Papapossentjus- 
te  puniri,  si  de  hujusmodi  delictis  cognosce- 
retl  Imo  etiam,  durante  generalatu,  vel  ubi 
perpetuum  est,  si  generale  capitulum  congre- 
getur,  poterit  de  similibus  transgressionibus 
eognoscere,  et  eas  pnnire,  quia,  ut  dixi,  ju- 
risdictione  superior  est.  Quod  si  alicubi  ex 
speciali  instituto  capitulum  non  habet  banc 
potestatem,illudnecessario  esse  debet  ex  spe- 
ciali  Pontificis  concessione  aut  reservatione  , 
et  ideo  ad  illum  recurrendum  erit  pro  talium 
criminum  emendatione. 

19.  Qiiid  si  ipse  Generalis  solus  valeat  con- 
dere  statuturn. — Sed  quid,  si  Generalis  habeat 
polestatem  ferendi  leges  perpetuas,  solus,  et 
sine  capitulo?  numquid  obligabitur  illis  in 
conscientia?  Respondeo  imprimis,  nullam  esse 
religionem  (quantum  assequi  possum)  in  qua 
solus  Generalis  talem  habeat  potestatem  ;  ad 
minus  enim  requirit  concursum  aliquorum 
definitorum,  seu  consiliariorum,  quocumque 
nomine  vocentur,  qui  in  lege  ferenda  non  so- 
lum  votum  consultivum,  sed  etiam  decisivum 
habeant.  Et  tunc  illud  tribunal  in  eo  actu  ha- 
bet  supremas  vices  totius  religionis,  ideoque 
est  supra  ipsum  Generalem,  potestque  illum 
lege  obligare,  sicut  de  capitulo  generali  dice- 
bamus.  Admisso  autem  illo  casu,  videtur  esse 
idem  judicium  quod  de  illa  questione  genera- 
li,  an  princeps  suis  legibus  obligetur,  in  quo 
eertum  censeo  obligari  quoad  vimdirectivam; 
nt  alias  rationes  ,  et  longam  disputationem 
omittam,  quam  in  materia  de  Legibus,  lib.  3, 
c.  35,  tradidi ,  in  prsesenti  existimo,  haccon- 
ditione  datam  esse  potestatem  Generali,  vel 
immediate  a  Summo  Pontifice,  vel  mediante 
ipsa  religione,  ad  leges  ferendas,  ut  ipse  eas 
observare  teneatur,  quando  ratio  et  materia 
legis  illis  communis  est,  quia  potestas  data  est 
illi  in  sedificationem,  non  in  destructionem  ; 
esset  autem  magna  dissipatio  religiosse  disci- 
plinse,  si  Prselati  uon  observent  constitutiones 
generaliter  ad  omnes  pertinentes.  Unde  etiam 
existimo,  per  hujusmodi  transgressionem  fieri 
reos  pcense,  quamvis  nec  eam  iu  seipsos  exe- 
qui  eogantur;  neque,  si  ipsojure  imposita  sit, 


illam  ipso  facto  incurrant ;  quia  si  sit  censura 
aliqua,  non  possunt  illam  in  seipsos  ferre  ;  si 
vero  sit  alia  poena,  non  coguntur  illam  exequi 
per  seipsos,  nisi  forte  sit  aliqua  poenitentia 
religiosa  occulta,  ad  quam  possint  religiosi  in 
conscientia  obligari ;  nam  tunc  illa  magis  re- 
ducitur  ad  vim  directivam  ;  poterunt  autem 
propter  talia  delicta  puniri  a  superiore,  si 
intra  religionem  illum  aliquando  habere  po- 
tuerint,  vel  saltem  a  Summo  Pontifice,  quia 
reatum  poense  contraxerunt,  etiam  quoad  ju» 
diciumhumanum.  Atque  idem  dicendum  cen- 
seo  de  toto  capitulo  generali,  si  contingat  de- 
linquere  contra  observantiam  regularem,  non 
ut  singuli ,  sed  ut  universitas,  nam  revera 
committit  delictum  etiam  in  foro  humano  , 
quamvis  ex  defectu  superioris  puniri  non  pos- 
sit  nisi  a  Summo  Pontifice. 

20.  Unde  etiam  constat  quid  dicendum  sit 
de  prseceptis,  seu  ordinationibus,  quse  non 
sunt  leges,  et  a  Prselatis  per  se  solis,  et  pra?.- 
sertim  supremis,  facilius  possunt  imponi.  Eo- 
dem  enim  modo  dicendum  censeo,  si  talium 
prseceptorum  materia  et  ratio  ipsis  Praelatis 
communis  sit,  teneri  eos  in  conscientia  ad  eo- 
rum  observationem,  vel  ex  illo  generali  prin- 
cipio,  quod  princeps  tenetur  servare  suas  le-' 
ges,  quod  per  identitatem  rationis  extenden- 
dum  est  ad  prsecepta  generalia,  etiamsi  non 
constituantur  sub  stricta  ratione  legis ;  vel  ex 
voluntate  interpretativa  totius  religionis ,  et 
pacto  implicito  cum  ipso  Prselato,  quia  hsec 
conditio  necessaria  est  ad  illud  munus  debite 
exercendum,  et  ideo  cum  hoc  onere  dari  et 
acceptari  videtur.  Atque  eadem  proportione 
de  cseteris  Pra?.latis,  intra  suos  terminos  ali- 
quid  prsecipientibus,  judicaudum  est,  de  Pro- 
vinciali  scilicet  quoad  statuta  capituli  provin- 
cialis,  et  quoad  prsecepta  generalia  ab  ipso 
lata  pro  tota  provincia,  et  de  conventuali  Prse- 
lato  quoad  prsecepta,  quse  fortasse  pro  suo 
conventu  generaliter  imponit,  nam  omnium 
est  eadem  seu  proportionalis  ratio.  Secus  vero 
est  de  superiori  Prselato  respectu  prseceptorum 
quse  ab  inferiori  lata  sunt,  quia  nullo  modo 
est  illi  subjectus,  nec  ex  vi  sui  muneris  tene- 
tur  se  conformare  prseceptis  illius,  nec  directe, 
nec  indirecte,  neque  ex  vi  alicujus  pacti  im- 
pliciti,  ut  magis  ex  sequenti  puncto  patebit. 

21.  Tertium  punctum  est  de  hospitibus  seu 
peregrinis,  an  obligentur  legibus  seu  prsece- 
ptis  ejus  provincise  vel  domus,  in  qua  ad  tem- 
pus  existunt.  Quse  interrogatio  non  habet  lo- 
cum  quoad  statuta  vel  prsecepta  generaliter 
lata  pro  tota  religione;  nam  constat  illa  ab 
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omnibus  ct  ubique  esse  servanda;  cpntingit 
autem  i.n  una  provincia  esse  propria  statuta, 
qua?  non  sunt  in  alia,  et  in  una  domo  aliquid 
ex  prsecepto  peculiariter  observari  ab  omnibus 
ibi  habitantibus ;  de  bis  ergo  procedit  talis 
ratio.  Ad  quam  primum  gcneraliter  dicimus, 
consulendum  esse  institutum  religionis  quoad 
constitutiones  ejus;  nam,  si  aliquid  in  eis  est 
circa.  lioc  declaratum,  illud  est  observandum, 
quia  constitutio  sufficit  vel  ad  limitanda,  vel 
ad  exteudenda  talia  prsecepta,  ut  obligent  vel 
non  obligent  tales  personas.  Secundo,  secluso 
jure  speciali,  illa,  qua;  sunt  pura  prsecepta  ge- 
neralia,  et  non  propria  statuta,  non  obligant 
religiosos  advenas.  Probatur  a  simili  ex  c. 
A  nobis,  1,  de  Sentent.  excommun.,  ubi  de- 
claratur  sententiam  latam  vel  per  generale 
prseceptum  Prselati,  lantum  obligare  subditos. 
Unde  omnes  colligunt,  "non  compreliendere 
peregrinos  qui  intra  dicecesim  versantur ;  ergo 
idem  dicendum  est  in  prsesenti,  servata  pro- 
portione.  Ratio  autem  a  priori  est,  quia  prse- 
ceptum  directe  fertur  ad  personas,  et  ideo  non 
potest  obligare  nisi  subditos ;  peregrini  autem 
simpliciter  non  sunt  subditi,  sed  solum  quoad 
ea  quffi  pertinent  ad  universale  regimen  reli- 
gionis.  Dices,  inde  posse  sequi  scandalum,  si 
caiteri  videant  religiosum  non  servare  com- 
mune  prseceptum.  Respondeo  lianc  circum- 
stantiam  esse  accidentariam,  quse  si  aliter  vi- 
tari  non  possit,  tunc  orietur  obligatio  non  ex 
talipraecepto,de  quo  agimus,  sed  ex  lege  cha- 
ritatis.  Deiude  scandalum  illud  facile  auferri 
posset,  nam  fundaturin  ignorantia,  vel  facti, 
quia  non  cognoscitur  talis  religiosus  ut  hos- 
pes,  vel  quia  putatur  hospes  teneri  eisdem 
praeceptis  ;  utraque  autem  ignorantia  potest 
facile  tolli,  et  in  hoc  videntur  Doctores  conve- 
nire. 

22.  De  statutis  autem  quse  vere  sunt  leges 
perpetuse,  idem  esset  dicendum,  juxta  opinio- 
nem  quse  tenet,  non  subditos,  peregrinantes 
in  aliena  dicecesi,  non  teneri  ad  servanda 
propria  illius  statuta,  nisi  ratione  scandali. 
Quod  nonnulli  moderni  ex  illo  principio  do- 
cent  inprsesenti  qusestione;  sed  revera  illud 
priucipium  aainus  probabile  est,  et  contrariura 
est  rcagis  consentaneum  juri  communi  et  ra- 
tioni,  ut  in  materia  de  Legibus  probavi,  lib. 
3,  c.  33,  et  lib.  2  de  Dieb.  festis,  c.  14.  Alia 
ratione  possent  religiosi  excusari  ab  hac  obli- 
gatione,  quia  nimirum  statuta  particularia 
ideo  solent  obligare  peregrinos  ,  quia  di- 
recte  respiciunt  territorium  aliquod ,  intra 
quod  aliquis  habet  jurisdictionem,  ut  prse- 


cipiat  vel  prohibeat  aliquid  fieri  inter  ter- 
miuos  illius  dicecesis,  a  quocumque  ibi  assis- 
tente;  statuta  autem  religiosorum  non  habent 
hujusmodi  vim  seu  rationem ;  quia  noii  ac- 
commodantur  territorio,  sed  personis.  Ut 
enim  notavit  Innocentius,  in  c.  Dilecta,  de 
Exccss.  praelator.,  in  principio,  duplex  est 
communitas,  aliarealis,  quse  constat  ex  terri- 
torio  ;  alia  personalis,  qua;  solum  constat  ex 
porsonis,  ut  est  academia,  verbi  gratia,  et 
collegium,  de  quibus  sermo  est  in  1.  ult.,  C. 
de  Jurisd.  omn.  jud.  Religiosa  ergo  commu- 
nitas  in  hoc  secundo  ordine  continctuiv,  ct 
ideo  leges  ejus  non  respiciunt  territorium,  sed 
personas ;  ergo  non  possunt  hospites  comprc- 
hendere,  nam  prsecepta  ideo  dicebamus  non 
obligare  hospites,  quia  non  respiciunt  directe 
territorium,  sed  personas. 

23.  Nihilominus  coutrarium  ut  probabilius 
et  securius  sentiendum  et  asserendum  est,  ut 
generaliter  sentiunt  glossa,  Innocentius,  et 
Panormitanus,  in  d.  c.  A  nolis,  et  sumitur  ex 
c.  Qua?  cohtra  mores,  8  d.,  ibi :  Ut  pactum 
inter  se  civitatis  aut  geniis,  consuetudine,  vel 
lege  firmatum,  nnlla  chis  ant  peregrini  libi- 
dine  violetur,  ubi  expendo  illud  verbum,  civi- 
tatis  ant  gentis,  quae  hominum  communita- 
tem  eodem  more  viventem  comprehendunt ; 
pondero  etiam  illa  verba,  Ze^e  aut  consuetudine, 
et  ex  illis  conficio  novum  argumentum  ;  nam 
religiosus,  qui  in  aliqua  provincia  versatur, 
tenetur  receptam  consuetudinem  illius  pro- 
vincise  servare  ;  ergo  a  fortiori  statuta.  Ante- 
cedens  patet,  quia  clericus  tenetur  se  confor- 
mare  consuetudini  Ecclesise,  in  qua  versatur  ; 
ergo  et  religiosus,  servata  proportione  ;  nam , 
si  rationem  naturalem  inspiciamus,  eadem  est 
in  utroque;  si  jus  positivum,  nullum  est, 
quod  in  religiosis  quoad  hanc  partem  aliquam 
exceptionem  faciat.  Prseterea,  quamvis  reli- 
giosa  communitas  pra^cipue  consistat  in  per~ 
sonis,  tamen,  quatenus  habent  certas  provin- 
cias,  quse  certis  terrarum  terminis,  aut  certo 
domorum  numero  distinguuntur ,  habent 
suum  modum  territorii,  pro  quo  possunt  sta- 
tuta  fieri ;  ergo  eodem  modo  obligabunt  hos- 
pites,  sicut  solent  statuta  Episcopalia  obligare 
peregrinos. 

24.  Potest  autem  aliquis  interrogare  au 
hoc  locum  habeat  etiam  in  superioribus  Prse- 
latis,  quando  in  aliquibus  locis  versantur,  ut, 
verbi  gratia,  Generalis  cum  est  in  aliqua 
provincia,  an  teneatur  se  accommodare  pro- 
priis  statutis  et  consuetudinibus  illius  provin- 
cice ;  et  idem  est  de  Provinciali  respectu  ali- 
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outus  eonveutus  habentis  specialem  observan- 
tiarn  abstinendi  a  carnibns,  vel  quid  simile  ; 
in  illis  enim  est  peculiaris  ratio  dubitandi, 
quia  sunt  superiores,  qui  non  tenentur  se 
subdere  legibus  inferiorum  ;  statutum  autem 
provinciale,  respectu  Preelati  generalis,  est  in- 
ferioris  ordinis,  factum  scilicet  a  provincia  si- 
bi  subjecta;  et  eadem  proportio  est  de  Pro- 
vinciali  respectu  statuti  vel  eonsuetudinis 
unius  conventus,  et  prceterca  esset  valde  one- 
rosum  liis  Pradatis,  dum  singulas  provincias 
vel  domos  visitant,  singulorum  moribus  sese 
accommodare.  Respoudeo  supponendo  sem- 
per,  in  liis  et  similibus  rebus,  standum  esse 
eonstitutionibus,  vel  receptis  consuetudinibus 
singularum  rehgionum ;  his  ergo  remotis,  lo- 
quendo  ex  vi  juris  commimis,  idem  dicendum 
censeo  de  ipsis  Proelatis,  quod  niniirum,  dum 
hospites  sunt,  teneantur  servare  mores  loco- 
rurn  in  quibus  versantur  ,  tum  quia  hoc  exi- 
git  ipsa  generaiis  ratio  societatis  ;  tum  etiam 
quia  ibi  interveuit  aliud  generale  proeceptum, 
ijuod  hospites  obligat  sese  conformare  mori- 
bus  locorum ;  hoc  autem  non  est  unius  loci 
vel  provincise,  sed  commune  omnibus,  et  ideo 
Pradatos  etiam  obligat.  Tum  denique  quia 
nullum  statutum  religionis  potest  habere  vim 
legis  perpetua1,  nisi  ab  ipso  Generali  confir- 
matum  sit,  et  ideo,  licet  non  sit  universale 
pro  omnibus  iocis,  non  potest  dici  latum  ab 
inferiori  Proelato  ac  proinde  eadem  ratio  obli- 
gationis  in  ilio  erit,  quos  in  eseteris. 

25.  Tertium  duMum,  quantum  ohliget  prce- 
ceptum  positum  a  superiore.  —  Tertium  du- 
bium  hic  esse  potest  de  quantitate  hujus  obii- 
gationis  in  conscientia,  an  extendatur  etiam 
ad  culpam  mortalem.  In  quo  certum  est  po- 
testatem  ad  hoc  exteudi,  quia  si  consideretur 
utfundatain  voto,  illud  ex  suo  genere  obligat 
sub  mortali;  si  vero  ut  est  jurisdictio,  illa 
ctiam  perfecta  est,  et  ideo  se  extendit  ad  obli- 
gationem  materia1  et  rei  proeceptoe  convenien- 
tem  ;  qua  ratione  constat,  non  solum  iu  Pon- 
tifice,  scd  etiam  in  Episcopis  esse  hanc  potes- 
tatem;  iilam  ergo  participant  religionum 
Pradati.  Difficultas  ergo  cst  de  usu,  seu  ac- 
tuali  obligatione,  id  est,  quando  praaceptum 
Preelati  tale  sit,  ut  obiiget  sub  mortali.  Hoc 
autera  ex  generalibus  principiis  legum  defi- 
niendum  cst,  accommodando  illa  ad  talem 
statum.  Supposita  ergo  potestate,  de  qua  jam 
dictum  est.  duee  conditiones  neeessarise  sunt : 
materia  capax  talis  obligationis,  et  voluntas 
Pradati.  Girca  prioremsolum  est  advertendum, 
aliquam  actioiicru  vel  niateriam,  seeundum  se 
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spectatam,  posse  videri  levem,  quse  in  tali 
statu,  ratioue  finis  et  circumstantiarum,  sit 
gravis  ;  quia  ejus  dilatio  in  tali  statu  potest 
religioni  afferre  grave  nocumentum.  Circa 
posteriorem  observandum  est,  commuuem 
morem  religionum  esse,  ut  ordinaria  prseee- 
pta  Proelatorum,  quse  ore  tenus  fiunt,  non 
censeantur  ita  obligare,  ut,  si  absque  contem- 
ptu,  ex  neghgentia  vel  alia  occasione  omitta- 
tur,  trausgressio  sit  mortalis,  etiamsi  mate- 
ria  sit  gravis,  et  verba  sint  prseceptiva,  vel  in 
actu  signato,  ut  inando,  prcecipio  ;  vel  in  actu 
exercito,  ut  fac,  recita,  etc.  Gujus  ratio  non 
est,  nisi  quia  ex  usu  illa  verba  non  satis  indi- 
cant  in  Proelato  vohmtatem  obligandi.  Ita  su- 
mitur  cx  D.  Bern.,  lib.  de  Preecepto  etdispens., 
c.  12,  et  S.  Thom.  2.  2,  q.  186,  a.  9,  ubi  late 
Cajetanus,  et  Nav.,  c.  23,  numero  trigesimo 
quinto,  et  sequent.  ;  clarius  id  docet  D.  Ant., 
3  p.,  tit.  16,  c.  !,  §  9;  Gerson.,  p.  2,  Alphab, 
32,  lit.  L,  consider.  6,  et  Alphab.  34,  lit.  M  ; 
Angles,  p.  2,  q.  de  Voto,  articulo  secundo, 
difficult.~16. 

26.  Unde  ulterius  nddo,  si  Preelatus  prseci- 
piendo  addat  verba  quibus  satis  indicet  volun- 
tatem  obligandi  in  conseientia  juxta  materiee 
capacitatem,  tunc,  supposita  materia?  gravi- 
tate,  obligationem  esse  sub  mortali :  ita  do- 
ccnt  omnes,  et  est  clarum  ex  dictis.  Qu83  au- 
tem  sint  hsec  verba  aut  signa,  ex  usu  uniuscu- 
jusque  religionis  sumendum  est ;  communia 
autem  sunt,  cum  superior  pra^cipit  in  virtute 
oledientice,  aut  in  virtute  sanctw  obedienti® ; 
in  aliquibus  etiam  sufficit  dicere,  in  mmim 
Domini  nostri  Jesu  Christi.  Idem  censendum 
est  quando  preeceptuin  ponitur  sub  excommu- 
nicatioue.  Et  quidem,  si  excommunicatio  im- 
ponatur  ipso  facto  incurrenda  propter  pree- 
cepti  transgressionem,  res  est  indubitata,  quia 
excommunicatio  non  incurritur  nisi  propter 
peccatum  mortale.  Si  autem  solum  adjunga- 
tur  excommunicatio  ferenda,  aliqui  putant 
non  esse  sufficiens  signum,  quia  non  statim 
incurritur  censura  per  illum  actum,  sed  re- 
quirit  novam  contumaciam,  ut  imponatur. 
Ita  sentit  Angles,  supra;  et  Gajet.,  in  Sum- 
ma,  verb.  Clericonim  peccata,  et  verb.  Prcc- 
cepti  transgressio.  Alii  vero  communiter  sen- 
tiunt  etiam  illud  esse  suffieiens  signum  obli- 
gationis  sub  morlali,  nisi  aliquibus  indiciis 
sufficienter  constet  illam  esse  meram  commi- 
nationem  externam.  Ita  sentit  Cajet.,  dict. 
art.  9;  Navarr.,  dict.  cap.  23,  n.  53;  Castro, 
1  de  Lege  pcen.,  capite  quinto,  docum.  A,  ad 
fin.;etSvlv.,  verh.  Prcecepium,  q.  3;  Angel., 
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verb.  Lex,  %  3;  Tabiena,  eod.  verb.,  §  58;  S. 
Antonin.,  dict.  §  9.  Qui  generaliter  loqmmtnr 
de  quocumquepreecepto  ecclesiastieo,  quia  per 
transgressionem  talispreeceptieffieiturquis  di- 
gnus  excornmimicatione ;  nou  autem  fit  di- 
gnus  nisi  per  peccatum  mortale,  etiamsi  ex- 
communicatio  per  judicem  fereuda  sit.  Propter 
quod  probabiliorcst  hcec  sententia;  videtur  au- 
tem  mibi  longe  certior  inter  religiosos,  inter 
quos  etiam  raro  vel  nunquam  proponitur  hsec 
censura  per  meram  comminationem,  sed  ad  ex- 
plicanuum  pra^cepti  rigorem  ;  sufficienter  er- 
go  indicat  voluntatem  obligandi,  per  se  ae  re- 
gulariter  loquendo. 

27.  Quartum  diibium,  de  excusationibus  olli- 
(jationis  in  conscientia.  —  Quarto  dubitari  po- 
test,  an  possit  religiosus  ab  liac  obligatione 
aliquo  modo  excusari.  Quod  dubium  intelligi 
debet,  perseverante  voluntate  superioris  pree- 
eipientis,  et  volentis  obligare ;  nam  si  ipse 
revocet  preeceptum,  vel  si  finiatur  terminus 
pro  quo  positum  erat,  jam  illa  erit  non  excu- 
satio,  sed  cessatio  obligationis  et  preeeepti, 
dummodo  revocatio  valida  fuerit ;  de  quo  in- 
fra  iu  proprio  capite  dicemus.  Durante  autem 
preeeepto,  contingit  in  aliis  legibus  excusatio 
vel  per  ignorantiam  ,  vel  per  necessitatem 
aut  coactionem.  De  prioii  certum  est  etiam 
in  preesenti  posse  intervenire,  sive  sit  ser- 
mo  de  ignorautia  faeti,  sive  juris,  cum  heec 
preecepta  humana  sini.  Quando  autem  heec 
ignorantia  invincibilis  sit,  ex  generalibus 
principiis  expendendum  est.  Solum  hic  ad- 
vertimus,  ignorantiam  proprii  juris  non  facile 
csse  excusabilem  in  religioso ,  quia  majori 
obligatione  tenetur  illius  notitiam  et  frequen- 
tem  memoriam  habere,  preesertim  quoad  eas 
leges  quee  sub  culpa  obligant.  Altera  item 
excusatio  locum  babet  in  preesenti  materia. 
quia  preecepta  heec,  de  quibus  agimus,  huma- 
na  sunt,  et  ideo  non  obligant  cum  tanto  ri- 
gore.  Itern,  quia  voti  executio  non  obligat  in 
simili  eventu ;  ergo  similiter,  etc.  Dices,  hoc 
solum  habere  locum,  quando  rationabiliter 
preesumitur  intentionem  superioris  non  fuisse 
obligare  pro  tali  eventu,  quod  est  contra  sup- 
positionem  paulo  aute  factam,  qua  dicebamus 
queestionem  procedere  durante  preecepto  et 
voluntate  superioris.  Respondetur  illud  intel- 
ligi  de  preecepto  et  voluntate  generali  ac  per 
se,  non  de  voluntate  particulari ,  etiam  ex 
suppositione  talis  circumstantiee;  sicut  quan- 
do  intervenit  ignorantia,  perseverat  preece- 
ptum  etvoluntassuperioris,  non  quidem  obli- 
gandi  cum  hac   reflexione ,   etiam   interve- 


niente  iguoranlia,  esset   enim   irrationabilis 
voluntas,  sed  generaliter,  quantum  est  ex  se. 

28.  Sed  quid ,  si  voluntas  superioris  sit 
obligandi,  etiam  in  co  casu  particulari,  non 
obstantc  coactione,  mortis  periculo,  vel  alia 
simili  necessitate?  ilespondctur,  in  hoc  du- 
plicem  esse  posse  qua^stionem.  Una  est,  an 
preecipere  hoc  modo  exccdat  potestatem  Pree- 
lati  religiosi,  ita  ut,  licet  velit,  non  obliget. 
Altera  est,  quando  censendum  sit  ita  velle, 
et  rationabiliter  velle.  Girca  priorem  quidam 
simpliciter  affirmant,  id  esse  supra  talem  po~ 
testatem.  Ita  sentiunt  Tabiena,  verb.  Episco- 
pus,  §  l,  concl.  5;  et  sentit  Armilla,  verb. 
Obedientia,  n.  5,  citans  D.  Thomam,  2.  2,  q. 
104,  art.  5,  dicentem,  in  his,  quee  pertinent 
ad  corporis  sustentationem  vel  conservatio- 
nem,  non  teneri  subditum  parere  superiori. 
Fundari  possunt  primo,  quia  tota  heec  obli- 
gatio  radicaliter  fundatur  in  voto  obedientiee, 
et  consequenter  in  intenfione  voventis;  nullus 
autem  intendit  se  obligare  ad  parendum  in 
hujusmodi  eventu.  Item,  quia  tantum  obliga- 
tur  religiosus  ad  obediendum  secundum  re- 
gulam ;  regula  autem  non  preecipit  res  adeo 
difficiles,  nec  cum  tanto  discrimine ;  ergo. 
Unde  infert  Armilla  non  posse  Preelatum  re- 
ligionis  preecipere  subdito,  ut  assistat  infirmo 
tempore  pestis. 

29.  Nibilominus  dicendum  est  hunc  mo» 
dum  preecipiencli  non  excedere  potestatem 
Preelati  religiosi.  Ita  tenet  Cajetanus,  tom.  3 
QpuscuL,  tract.  9,  qui  est  de  hac  re,  et  sumi- 
tur  ex  eodem  et  communi  sententia,  1.  2,  q. 
96,  art.  4.  Et  ratio  est,  quia  Preelatus  religio« 
nis  est  vere  superior,  habens  potestatem  ad 
omnia  quee  ad  perfectam  gubernationem  inter 
homines  necessaria  esse  possunt;  hic  autem 
modus  obligationis  seepe  necessarius  est.  Unde 
principes  seculares  et  ecclesiastici  hanc  habent 
potestatem,  ut  latius  in  materia  de  Legibus, 
lib.  3,  c.  30,  ostendimus.  Explicaturexemplis, 
nam  si  religiosus  eegrotet  morbo  contagioso, 
potest  Preelatus  preecipere  alteri  ut  ei  mini- 
stret,  etiam  cum  periculo  vitee,  quia  illad  est 
necessarium  ad  conveniens  regimen  mona- 
steiii,  et  ad  conservatiouem,  atque  adeo  ad 
commune  bonumejus;  prceterquam  quod  cha- 
ritas  de  se  obligat  hoc  corpus  religiosum  ad 
subveniendum  partibus  quibus  constat,  alias 
ei  periculum  imminet.  Unde,  quando  heec 
obligatio  est  quasi  indifferens,  et  non  appli- 
cata  ad  certam  personam,  penes  superiorem 
est  potestas  applicandi  illam ;  alias  esset  inef- 
ficax,  nec  posset  convenienti  modo  ad  effcc- 
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tuui  perduci ;  crgo.  Deinde  potest  Prselatus 
praeeipere  religioso  ut  teinpore  pestis  assistat, 
si  ita  expediat  ad  commune  bonum,  et  aliquo 
modo  pertineat  ad  obligationem  talis  religio- 
nis,  vel  ex  peculiari  instituto,  vel  ex  gravi  ne- 
cessitate  occurrente ;  quia  etiam  in  his  casibus 
pertiuet  ad  munus  Prselati  eis  providere; 
habet  ergo  potestatem  accommodatam.  Deni- 
que,  interdum  potest  preecipere  longam  navi- 
gationem,  etiamsi  habeatpericulum  annexum, 
ut  ostensum  est  tomo  prsecedenti. 

30.  Ad  primum  fundamentum,  in  n.  28. — 
Nec  fundamenta  contraria  difficultatem  ha- 
bent.  AdD.  Thom.  enimrecte  respondit  Gaje- 
tanus,  ea,  qua3  pertinent  ad  conservationem 
naturse,  per  se  non  cadere  sub  praiceptum 
humanum,  id  est,  per  se  et  directe  non  posse 
prohiberi,  si  necessaria  sint,  nec  contraria 
preecipi ;  per  accidens  vero  prsecipi  posse,  pra> 
cipiendo,  nirnirum,  actum  cui  conjunctum  est 
periculum  contrarium  conservationi  naturre. 
D.  Thomas  ergo  in  priori  sensu  loquitur  ;  po- 
testas  autem  hsec,  de  qua  agimus,  solum  pos- 
teriori  modo  se  extendit  ad  hujusmodi  malum 
contrarium  naturce.  Et  ratio  a  priori  est,  quia 
per  hujusmodi  prseceptum  non  preecipitur  fie- 
ri  aliquid  naturee  contrarium,  sed  prsecipitur 
permitti  seu  pati,  si  necesse  sit ;  quod  est  ra- 
tioni  consentaneum  ,  ct  interdum  bono  com- 
muni  necessarium ,  ideoque  sub  potestatem 
humanam  cadit.  Ad  aliud  fundameutura  res- 
pondetur,  potestatem  hanc  immediate  ac  for- 
maliter  esse  jurisdictionis  ecclesiasticse,  quse 
ad  hujusmodi  pra?cepta  extenditur.  Quia  ve- 
ro  aliquo  modo  supponit  professionem  re- 
iigiosam  ut  fundamentum  ,  ideo  dicitur  ul- 
terius,  ex  vi  professionis  subdi  religiosum  hu- 
jusmodi  praiceptis,  quatenus  sunt  consenta- 
nea  tali  statui,  et  corpori  religionis,  cujus 
pars  efficitur  per  professionem  ;  sicut  miles 
tenetur  obedire  duci  preecipienti,  etiam  cum 
periculo  vitse,  ratione  sui  status  ac  profes- 
sionis.  Quapropter,  etiamsi  religiosus  dum  vo- 
vet  obedientiam,  expresse  non  intendat  obli- 
gare  se  ad  obediendum  in  his  casibus,  impli- 
cite  id  intendit;  imo,  etiamsi  velit,  non  potest 
lianc  inteutionem  excludere,  quia  repugnat  in- 
tentioni  profitendi.  Unde  hoc  geuus  prsecepti 
non  excedit  ea,  quse  sunt  consentanea  regulee, 
ut  declaratum  est  ;  non  enim  dicimus  posse 
Prselatum  pro  arbitrio  suo  prsecipere ,  sed 
quando  ad  bonum  religionis,  vel  ad  debitum 
munus  vel  ministerium  ejus  sit  pertinens; 
quidquid  autemhujusmodi  est,  spectat  ad  rc- 
gulam  religiosam,  ut  supra  vidimus. 
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31.  Atque  hinc  fere  rcsponsum  est  ad  alte- 
ram  quajstionero,  jam  enim  declaratum  est 
quando  Preelatus  rationabiliter  hanchabet  vo- 
luntatem,  seu  intentionem.  Unde  vel  ex  verbis 
ejus  expressis,  vel  certe  ex  re  ipsa  intelligi  po- 
terit  talis  voluntas.  Ad  hoc  autem  magis  expli- 
candum,  adverto  dupliciter  conjungi  hoc  pe- 
riculum  actioni  praeceptae  ,  seilicet,  omnino 
peraccidens,  etpreeter  intentionem  ac  prsevi- 
sionem  prsecipientis ;  et  per  se,  aut  de  1'acto 
hic  et  nunc  cum  prsescientia  prsecipientis. 
Quando  accidit  priori  modo,  regulariter  excu- 
sabitur  quis  a  preecepto,  quia  non  intercedit 
voluntas  prsecipientis,  cum  nihil  sit  volitum,  si 
non  sit  prcecognitum  ;  nec  etiam  prsesumitur, 
quia  ordinaria  conditio  praecepti  humani  est, 
Ut  non  obliget  cum  tanto  rigore ;  neque  aliud 
esset  rationi  consentaneum,  quia  non  esset  mo- 
ralitertolerabile.  Dico  autem  regulariter,  quia 
si  in  re  intercederet  magna  necessitas  religio- 
nis,  et  oppositum  vergeret  iu  gravem  ignomi- 
niam,  vel  detrimentum  ejus,  tunc  sine  dubio 
preeceptum  obligaret  vel  exnatura  rei,  vel  ex 
implicita  voluntate  preecipientis,  sicut  de  prtc- 
ceptis  ecclesiasticis  est  communis  doctriua. 
Quando  vero  periculum  inest  posteriori  modo 
in  re  prsecepta,  clarum  est  voluntatem  prseci- 
pientis  esse  obligare,  non  obstante  tali  peri- 
culo,  et,  per  se  loquendo,  prepsumitur  talis 
voluntas  rationabilis,  nisi  oppositum  maniteste 
constet.  Qua?,  doctrina  communis  est  quoad 
utramque  partem,  sumiturque  ex  D.  Thoma, 
2.  2,  q.  120;  Cajetano  ibi,  et  1 .  2,  q.  96,  art.  4 
et  6  ;  Soto,  2  de  Justit.,  q.  5,  art.  8;  Gastro, 
lib.  i  de  Lege  po?n.,  c.  5,  docum.  5;  Nav. , 
c.  23 ,  numero  quadragesimo  tertio  ;  Sylv., 
verb.  Prceceptum,  q.  3. 

CAPUT  IX. 

UTftOI  IiN  PBiaELATIS  RELIGIOSIS  SIT  TOTESTAS 
C0ERCIVA,  TUM  IN  UNIVERSUM,  TUM  SPECJATIM 
AD  PCENAS    SPIRITUALeS. 

1 .  Quod  in  his  Prselatis  aliqua  sit  potestas 
hujusmodi,  id  manifestum  est,  tum  ex  usu, 
tum  ex  ratione,  quia  potestas  directiva  sine 
aliqua  coercitione,  infirma  ac  fere  inutilis  est, 
quia  sine  timore  ac  disciplina  non  potest  com- 
munitas  humana  in  officio  contiueri,  quan- 
tumvis  bona  videatur  in  hac  vita  mortali; 
quia  corpus,  quod  corrumpitur,  aggravat  ani- 
mum,  et  caro  concupiscens  adversus  spiritum, 
ssepe  vincit,  ideoque  septies  in  die  cadit  jus- 
tus.  Est  igitur  omnino  necessaria  hsec  potes- 
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ias,  ut  ordo,  pax,  et  institutio  religiosa  con- 
servetur.  Explicanduin  vero  est  qualis  et 
quauta  sit.  In  quo  distinguere  iternm  oportet 
in  statu  religioso,  id  quod  habet  quasi  ab  in- 
trinseco  ex  pura  natura  sua,  vel  quotl  habet 
ab  extriuseco  superaddituni  ex  providentia  et 
liberalitate  Pontiiicum. 

2.  Dicendumque  primo  est,  Preelatum  reli- 
gionis  ex  vi  talis  status  seu  professionis,  ac 
voti  obedientioe  subditorum,  solum  babere 
potestatem  coercendi  modo  paterno,  et  juxta 
iimiies  regulce.  Probatur  ac  declaratur,  quia 
ut  sic  non  babet  jurisdictionera,  sed  potesta- 
tem  dominativam,  instar  illius  quam  habet 
paterfamilias  in  domo  sua ;  solum  enim  diffe- 
runt,  quod  ha?c  circa  exteriora  et  corporalia, 
illa  vero  circa  spiritualia  prsecipue  versatur. 
Iu  boc  autem  conveniunt,  quod  neutra  est 
proprie  jurisdictio,  unde  neuter  etiam  illorum 
est  proprie  judex,  qui  possit  gravem  pcenam 
corporalem  vel  spiritualem  imponere;  sed  so- 
lum  eam  correctionem  adhibere,  quae  inter 
latitudinem  familiaris  domus  ac  providentise 
loeum  babere  potest.  Qualis  autem  vel  quanta 
esse  possit  hfec  pcena,  judicio  piudentis  ar- 
bitrii  relinquendum  est,  ut  considerato  usu  et 
communi  more  horainum,  id  judicet.  Exem- 
plo  monialium  id  ita  declaratuiv,  nam  in  eis 
cst  potestas  aliqua  coerciva  juxta  regulam, 
licet  jurisdictionem  non  habeant ;  illse  tamen 
non  excedunt  rcligiosam  disciplinam  per  le- 
viores  pcenitentias.  Quod  si  gravior  punitio 
nccessaria  est,  ad  Praslatum  rccurrere  opor- 
tet.  Eodem  modo  in  religionibus  virorum  vi- 
carius,  licet  jurisdictionem  non  habeat,  po- 
testatem  aliquam  coercivam  habet,  quse  ultra 
leves  et  ordinarias  pcenitentias  non  se  exten- 
dit.  Itemque  fuisse  olim  observatum  in  reli- 
gionibus  quando  prsepositi  sacerdotes  non 
erant,  nec  jurisdictionem  habebant,  intelligi 
potest  ex  Regula  Augustini,  nam  circa  fiuem 
sic  ait :  Prceposito  tanquam  patri  obediatur, 
multo  magis  preshytero,  qui  omnium  vestrnm 
curam  gerit.  Ut  ergo  cuncta  isla  serventur,  et, 
si  quid  servatum  miiius  fuerit,  non  negligenter 
prtntcreakir,  sed  ut  emendandum  corrigendum- 
que  curelur,  adPrmpositum  prcncipue  pcrtine- 
lit,  ut  acl  preshyterum,  cujus  est  apud  vos  ma- 
jor  o.uctoritas ,  roferat  quocl  modum  vel  vi- 
res  ejus  excedit.  Denique  heec  potestas  solum 
fundatur  in  voto  obedientiae,  et  ab  illo  quo- 
dammodo  manat,  et  ideo  non  excedit  com- 
munem  et  regularem  intcntionem  sic  voven- 
tium ;  imo  fortasse  ipsi  non  possent  dare  ma- 
jorcm  potestatem  supra  seipsos,  uisi  a  publica 
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potcstate  desccnderet,  ut  ex  dicendis  patebit. 

3.  Dico  secundo :  Prcelatus  religionis  ra- 
tione  jurisdictionis  ecclesiasticae  habet  perfec- 
tam  potcstatem  coercivam  Episcopalem.  Hoc 
constat  ctiam  ex  usu,  et  ex  privilegiis  om- 
nium  religionum  exemptarum  ;  quae  enim 
exemptce  non  sunt,  non  habent  revcra  hanc 
potestatem  in  seipsis,  vel  in  suis  intrinsecis 
proepositis  (ut  ita  dicam),  sed  manet  in  Epi- 
scopis,  qui  iliam  sine  dubio  habent  in  mo- 
niales  sibi  subjectas;  et  idem  est  de  viris, 
si  exempti  non  sunt;  ergo  in  exemptis  talis 
jurisdictio  residet  iu  propriis  Preelatis ;  non 
enim  extincta  est,  nec  Summo  Pontifici  reser- 
vata,  nec  enim  expediebat,  cum  sit  ordinaric 
et  regulariter  necessaria ;  ergo  translata  est 
in  religioncm  ipsam  et  Prselatos  ejus  per  Sum- 
mos  Pontifices,  non  quidem  jure  communi, 
sed  speciali,  ut  supra  tetigi,  quod  proinde 
consulendum  est.  Addit  Nav.,  Comm.  2  de 
Reg.,  n.  G3,  hanc  jurisdictionem  magna  ex 
parte  introductam  vel  auctam  esse  consuetu- 
dine,  quai  vim  habet  daudi  jurisdictionem, 
c.  Duo  simul,  de  Oiiic.  Ordin.,  quod  etiam  re- 
petit  Comm.  3  cie  Reg.,  in  fine.  Et  ideo  con- 
suetudinum  etiam  est  habenda  ratio  ;  nam 
ratione  illarum  fieri  potest  ut  tota  jurisdictio 
sit  a  Preelato  religioso,  quoad  omnia  delicta, 
vel  quod  aliqua  sint  Episcopi  reservata,  aut 
quod  in  utrisque  sit  jurisdictio  accumulative, 
de  quo  nonnihil  in  fine  c.  11  dicemus.  Ut  au- 
tem  haec  potestas  explicetur,  advertendum  est 
duplicem  esse  posse  coercionem  in  Preelato 
ecclesiastico,  seilicet,  spiritualem  et  corpora- 
lem  :  illa  prior  fit  maxime  per  censuras,  irre- 
gularitates,  vel  inhabilitates  ad  qusecumque 
spiritualia  bona,  vel  jura,  vel  ministeria,  et 
omnia  alia  quee  ad  haec  revocari  possunt ;  sub 
corporali  comprehendimus  quamcumque  cor- 
poris  castigationem,  afflictioneni,  vel  etiom 
publicam  reprehensionem,  aut  infamationem, 
aut  incarcerationem,  vel  deputationem  ad 
quodcumque  vile  vel  laboriosum  opus,  seu 
ministerium  ;  aliae  enim  pcenee  temporales, 
qua?  fisri  solent  in  externis  bonis  fortunae,  iu 
religiosis,  qui  non  possident  propria  bona,  lo- 
cum  proprie  non  habent ;  quamvis  enim  pri- 
vari  possint  usu  aliquarum  rerum,  qui  alias 
ipsis  liceret,  vel  etiam  secundum  regulam 
essct  debitus,  illa  tamen  privatio  propter  cor- 
poris  affiictionem  iinponitur,  et  ita  sub  pra> 
dictis  pocnis  comprebenditur. 

4.  Tractatur  secunda  pars  tituli,  de  pote* 
state  coerciva  spiriiuali. — Qmeri  ergo  impri- 
mis  potest,  quantum  se  extendat  heec  potestas 
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Prselatarum  religionis ,  quoad  spiritualem 
eoercionem,  in  modo,  seu  numero,  aut  specie 
pcenarum.  In  qua  re  imprimis,  si  limitatio 
adhibita  est  vel  in  Pontificum  concessione  ac 
privilegiis,  vel  in  distributione  seu  applica- 
tione  ejus,  facta  ipsis  Preelatis  per  religionem 
ipsam  m  suis  capitulis,  vel  pcr  aliquem  supc- 
riorem  potestatem  habcntem,  illa  limitatio  ser- 
vanda  est ;  hoc  autcm  quia  ex  positiva  consti- 
tutione  pendct,  inde  in  unaquaque  religione 
sumenda  est.  Quando  autem  indefinita  est  con- 
cessio  ad  regendam  et  gubernandam  religio- 
nem  sub  protectione  immediate  Summi  Ponti- 
fieis  susceptam,  et  ab  Ordinariorum  jurisdic- 
tione  exemptam,  illa  potestas  non  habet  aliam 
limitationcm,  nisi  quam  ex  natura  rei  secum 
affert,  vel  jure  communi  habet  in  Episcopis, 
quia  ex  nullo  alio  capite  fingi  potest  limitatio, 
et  ubi  lex  non  distinguit,  nec  limitationem 
addit,  non  possumus  nos  voluntarie  illam  ex- 
cogitare.  Unde  fit,  esse  in  hujusmodi  Preelato 
potestatem  ad  coercendos  subditos  per  quas- 
cumque  ecclesiasticas  censuras  ,  quee  alias 
juste  nossint  in  tali  materia  seu  crimine  per- 
sonis  iraponi.  Patet,  quia  in  Episcopis  est  heec 
potestas  ;  ergo  et  in  his  Praelatis  ;  item  quia 
hi  Preelati  possunt  excommunicare;  ergo  et 
alias  censuras  ferre. 

5.  Excipitur  interclictum  Zocfl??.-— Dixi  au- 
tem,  quee  possunt  imponi  personis,  ut  exclu- 
derem  iuterdictum  locale,  quod  non  potest  ab 
his  Preelatis  imponi,  ut  in  superioribus  dixi, 
in  c.  2,  n.  14,  ex  propria  materia  de  censuris. 
Dnbitari  autem  potest,  an  extendatur  ad  cen- 
suras  quee  communitatibus  imponuntur,  ut 
sunt  suspensio  capituli,  et  interdictum  gene- 
rale  personale.  Non  video  tamen  cur  sit  illis 
heee  potestas  neganda,  quia  vere  sunt  Praelati 
et  judices  respectu  inferiorum  communita- 
tum,  ut  verbi  gratia,  Generalis  respectu  capi- 
tiili  provincialis  et  inferiorum,  et  Provincialis 
resncctu  capituli  conventuaiis  (debent  enim 
cum  proportione  sumi);  ergo  potesl  Preelatus 
superior  suspendere  capitulum  sibi  subjectum, 
vel  interdicere  communitatem  religiosam,  si 
neeesse  sit,  quia  hoec  potestas  jure  ordinario 
conjuncta  est  cum  tali  jurisdictione,  et  utilis 
est  ad  communem  gubernationem ;  et  nulla 
est  ratio  excipiendi  illam.  De  interdicto  enim 
locali  est  specialis  ratio,  quia  quodammodo 
redundaret  in  personas  non  subditas  ipsis 
Preelatis  regularibus,  efc  propterea  non  est  eis 
data  tam  ainpla  potestas,  quanta  est  in  Epi- 
scopis  ;  iuterdictum  autem  personale  non 
transceudit  ipsas  personas  vei  communitatem 


carum  ;  ct  ideo  non  est  ia  co  similis  ratio. 
6.  Dubitari  autem  potest  an  heec  potestas 
ferendi  censuras  conveniat  etiam  Prselatis  con- 
ventualibus  religionum  ;  iili  enim  videntur 
esse  tanquam  parochi,  quibus  haec  potestas 
non  conceditur.  Dicendum  vero  est,  etiam 
illos  habere  communiter  potestatem  excom- 
municandi,  ut  constat  ex  observantia  fere  om- 
nium  religionum,  et  ex  supra  dictis,  citato 
cap.  2,  ubi  ostendimus  posse  etiam  Pradatos 
habere  jurisdictionem  quasi  Episcopalem , 
nam  hic  actus  solet  esse  primus  qui  cum  tali 
jurisdictione  conceditur.  Unde  fit  ut  hi  Pree- 
lati  etiam  possint  suspendcre  singulas  perso- 
nas  sibi  subjectas,  quia  qui  potest  excommu- 
nicare,  potest  etiam  suspendere ;  nam  qui 
potest  in  majus,  potest  etiam  in  minus, 
quando  est  rationis  similitudo  sufficiens,  vel 
quando  comparantur  quodammodo  tanquam 
totum  et  pars,  et  potestas  est  jurisdictionis 
ordinarite,  et  non  delegatee;  quae  omnia  in 
praesenti  concurrunt.  Suspensio  autem  capi- 
tuli  et  communitatis  non  videtur  pertiuere 
ad  hos  Praelatos,  quia  non  habent  capitulum 
a  seipsis  condistinctum  et  sibi  subjeetum ; 
Prselatus  enim  conventualis  non  habet  juris- 
dictionem  extra  suum  capitulum ;  iilius  au- 
tem  ipse  est  caput,  et  ideo  nihil  potcst  pec- 
care  ipsum  capitnlum  quod  ipsi  prsecipue  non 
imputetur,  ac  proinde  uon  potest  ipsemet 
esse  judex  criminis  commissi  a  tali  capitulo, 
ut  capitulum  est;  ergo  nec  potest  illud  punire 
per  suspensionem.  Denique,  sicut  nou  potest 
suspendere  seipsum,  ita  nec  capitulura,  cujus 
ipse  est  caput.  Unde,  licet  juste  suspendcret 
singulos,  ipse  semper  maneret  habiiis,  et  in 
eo  servaretur  vox  capituli,  juxta  doctrinam 
Abbatis,  in  c.  1,  de  Eiect.,  n.  5,  communiter 
receptam,  ut  testatur  Navar.,  cons.  38,  de 
Reg.  Atque  eadem  ratio  est  de  generali  in- 
terdicto  personali  totius  conventus  ;  particu- 
lare  vero  videtur  ferri  posse  per  hujusmodi 
Pra?latos,  propter  rationem  proxime  factam. 
Ordinarie  autem  nonvidetur  esse  in  usu,  sicut 
sunt  aliee  duee  censurse.  Cujus  ratio  fortasse 
cst,  quia  pro  siugulis  personis  illee  duee  cen- 
suree  sunt  magis  accommodatee,  et  sufficiunt 
maximc  pro  personis  religiosis,  quee  non  so- 
lent  esse  adeo  contumaces.  Imo,  ut  recedant 
a  contumacia,  sola  excommunicatio  imponi 
solet ;  quando  vero  additur  suspensio,  magis 
est  ad  punitionem  delicti  commissi,  ad  quem 
finem  non  est  tam  accommodata  censura  in- 
terdicti,  quia  privat  mediis  spiritualibus,  et 
necessariis  ad  auimas  profectum. 
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7.  De  aliis  autem  poenis  ecclesiastieis  dieen- 
dum  est,  propriam  irregularitatem  non  posse 
ab  his  Prselatisimponi.  Prohatur.,  quia  ueque 
Episcopi  illam  imponuut ;  irregularitas  enim 
tam  gravis  res  est,  ut  solo  Po.ntiiicio  jure  im- 
ponalur,  et  solum  in  casibns  ab  ipso  expres- 
sis,  c.  Is  qni,  de  Sent.  excommun.,  in  6,  ex- 
tra  quos  casus  nec  per  judicis  sententiam,  nec 
per  novum  jus  inferiorum  Pradatorum  potest 
imponi,  ut  in  propria  materia,  disput.  40,  de 
Censur.  ,  ostendi ;  ergo  nullo  modo  Prcelati 
religionum  haiic  pcenam  imponere  possunt , 
sed  ad  summum  declarare  an  quispiam  subdi- 
torum  illam  incurrerit. 

8.  De  aliis  vero  inbabilitatibus  res  est  ma- 
gis  dubia:  liinc  enim  videtur,  inbabilitareper- 
sonam  ad  actum,  ad  quem  natura  sua  vel  di- 
vino  jure  habilis  est,  videtur  esse  potestatis 
supremee,  quam  vocant  meri  efc  mixti  imperii,, 
ut  colligi  potest  ex  his  qua3  tradit  Nav.,  con- 
sil.  26,  de  Regul.,  n.  4  et  5.  In  contrarium  au- 
tem  est,  quiaper  statutareligiosorum  puniiin- 
tur  srepe  hujusmodi  pcenis,  quibus  redduntur 
iuhabiles  ad  praelationes  vel  officia,  etc.  Res- 
pondetur,  quando  hujusmodi  pcenee  jure  com- 
muni  praescriptee  sunt,  ut  imponenda?  propter 
aliqua  delicta,  Praelatum  regularem  juste  posse 
talem  pcenam  imponere,  imo  etiam  debere , 
quando  jure  proprio  religionis  alia  pcena  prce- 
scripla  non  est.  Patet  prior  pars,  quia  illa  pce- 
na  canonica  est,  et  proportionata  taii  delicto; 
ergo  juste  imponi  potest  a  judice  qui  potesta- 
tem  habet  ecclesiasticam  puniendi  tale  delic- 
tum  ;  cum  alias  ei  non  sit  specialiter  prohibi- 
tum  talem  pcenam  imponere.  Posterior  autem 
pars  probatur,  quia  judex  debetsecundum  jus 
judicare  ;  ergo  si  non  habeat  proprium,  debet 
judicare  secundum  commune  jus.  Licet  enim 
religiosi  sint  exempti  a  jurisdictione  Episco- 
porum,  non  tamen  a  jure  communi.  Et  ideo, 
si  pcena  sitlata  ipso  jure,  et  tale  jusuniversa- 
lc  sit  pro  omnibus  ecclesiasticis  personis,  re- 
ligiosus  transgressus  ipso  facto  pceuam  incur- 
rit;  ergo  si  pcena  solum  sit  ferenda  per  judi- 
cem ,  etiam  erit  imponenda  religioso  delin- 
quenti  per  suum  Prselatum.  At  vero  si  jus 
non  sit  universale  ,  sed  de  clericis  secularibus 
loqnatar  (quod  attente  cx  verbis  et  usu  consi- 
derandum  est),  tunc  non  erit  ita  necessarium 
illam  pcenam  imponere,  sed  ad  prudentiam 
judicis  pertinebit  illam  legem  imitari,  et  cum 
proportione  ad  talem  personam  et  statum  il- 
lam  applicare. 

9.  Quando  vero  talis  iuhabilitas  non   est 
jure  commuai  irnposita,  advertcre  oportet  an 


respiciat  actum  cujus  valor  pendet  aliquo  mo- 
do  ex  potestate  dominativa  vel  voluntatc  reli- 
gionis,  necne.  Nain,  quando  habet  dictam  de- 
pendent^iam,  optime  potest  religio  talem  iuha- 
bilitatem  imponere  seu  instituere,  quia  potest 
suum  consensum  non  praestare  ,  vel  potesta- 
tem  non  concedere;  sic  ergo  potest  inhabilem 
reddere  personam  ad  praelationem  in  religione 
habendam,  non  consentiendo ,  scilicet,  elec- 
tioni  ejus,  vel  non  prcebendo  jurisdictionem, 
quce  ab  ipsa  religione  manare  debet.  Alice 
vero  spirituales  pcence,  vel  inhabilitates  quse 
hujusmodi  non  sint ,  neque  a  jure  sint  insti- 
tuta?,  non  possunt  a  religionibus  denuo  exco- 
gitari,  aut  institui,  quia  hoc  proprie  spectat  ad 
pontificiam  potestatem,  ut  latius  diximus  trac- 
tandode  censuris  et  de  irregularitate,  disp.  40, 
multoque  minus  possunt  ipsi  Pnclati  novas 
spirituales  pcenas  adinvenire  aut  imponere, 
sed  solum  quse  jure  communi  aut  proprio  im- 
positee  sunt,  \el  ad  instar  illarum  ,  qnando 
pcena  fuerit  arbitraria. 

10.  An  dicta  potestas  competat  Ablatissis 
monialmm.  —  Tandem  dubitari  potest  an  heec 
potestas  conveniat ,  vel  convenire  possit  Ab- 
batissis  monialium.  Ratio  dubii  quoad  prio- 
rem  partem  esse  potest,  quia  olim  Praefecti 
monasteriorum  ,  licet  essent  laici ,  poterant 
suspendere  et  excommunicare  ;  nam  de  ex- 
communicatione  saepe  fit  mentio  in  Regula  S. 
Benedicti,  ut  patet  ex  regula  23  et  sequenti- 
bus,  usque  ad  28 ;  suspensionis  autem  memi- 
nit  Gassianus,  lib.  4  Instit.,  cap.  20;  ergo  ea- 
dem  ratione  poterunt  Prcefectaj  monialium  si- 
miles  pcenas  imponere.  Quoad  secundam  vcro 
partem ,  ratio  dubitandi  esse  potest,  quia  in 
cap.  Dilecta,  de  Majorit.  et  obedien.,  dicitur, 
Abbatissam  solitam  esse  suspendere  ab  officio 
aut  beneficio  moniales,  et  clericos  suai  juris- 
dictioni  subjectos.  De  hac  re  dixi  ex  professo 
in  materia  de  censuris  ,  disp.  2,  sect.  2,  a  n. 
5 ,  et  ideo  breviter  eam  expediam.  Loqui 
enim  possumus  aut  de  communi  et  ordinario 
jure,  aut  de  speciali  privilegio  alicujus  Abba- 
tissee.  Priori  modo  dicendum  est,  non  posse 
monialium  preelatas  hujusmodi  pceuas  spiri- 
tuales  imponere  ,  quia  saltem  ordinario  jure 
non  habent  jurisdictionem  spiritualem  ,  quee 
ad  illas  pcenas  imponendas  necessaria  est. 
Unde  idem  dicendum  est  de  quocumque  Prse- 
fecto  religiosorum  non  ordinato  ,  quia  secun- 
dum  commune  jus  non  clericus  non  est  ca- 
pax  jurisdictionis  spiritualis,  ut  supra  tetigi- 
rnus,  c.  3,  n.  20,  et  latius  in  eodem  loco  dixi- 
mus ;  et  ideo  adnotavimus  etiam  supra  ,  ex- 
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communicationem  illani  apud  S.  Benedictum 
non  esse  censuram  ecclesiastioam,  sed  solum 
separationem  quamdam  a  communi  mensa 
vel  choro,  vel  conversatione  fratrum ,  ut  ab 
cxpositoribus  adnotatur,  et  ex  ipsa  regula  non 
obscure  colligitur.  Et  similis  erat  suspensio, 
de  qua  loquitur  Cassianus,  eamque  vocat  sus- 
pensionem  ab  oratione,  id  est,  vel  separatio- 
nem  a  communi  oratione ,  vel  privationem 
proferendi  orationem  aliquam  in  communi 
conventu  fratrum.  Has  ergo  et  similes  poenas 
poterunt  Abbatissse  monialibus  imponere  ,  si 
alioqui  sint  conformes  suae  regulee  vel  consue- 
tudini,  et  ordinarium  modum  disciplinse  reli- 
giosaj  non  excedant.  Nec  tales  pcenee  sunt  pro- 
prie  spirituales ,  sed  ad  corporales  reducnn- 
tur  ,  ad  modum  exilii  vel  separationis  cujus- 
dam.  Fortasse  etiam  potest  hsec  poena  ad  ali- 
quid  spirituale  extendi  ,  ut  si  jubeatur  quis 
non  communicare  tali  die,  vel  non  orare,  sed 
in  alio  opere  laborare  in  pcenam  ;  bsec  ta- 
men,  si  aliquando  permittantur,  non  impo- 
nuntur  per  propriam  jurisdictionem ,  sed  so- 
lum  ut  mandata  queedam  per  dominativam 
potestalem,  et  non  inferuntur  proprie  ut  sunt 
spirituales  privationes,  sed  ut  inducunt  ali- 
quam  notam  vel  ruborem. 

41.  Loquendo  autem  de  specialibus  privile- 
giis,  Canonistse  multa  concedunt  his  Abbatis- 
sis,  ut  patet  per  Fanormitanum  et  alios,  in 
dict.  c.  Dilecta,  et  in  c.  Cum  dilectus,  de  Con- 
suetud.,  n.  20  ,  et  in  cap.  Dilecta,  de  Exeess. 
Prselat.,  nimirum,  posse  conferre  beneficia,  et 
habere  jus  instituendi ,  et  consequenter  posse 
suspendere  a  beneficio  ,  imo  et  tollere  illud, 
vel  etiam  suspendere  ab  ordine  ,  saltem  lato 
modo,  proecipiendo  scilicet  clericis  ne  cele- 
brent.  Et  rationem  reddunt,  quia  ista  sunt  ju- 
risdictionis  spiritualis,  et  non  ordinis.  Et  nibi- 
lominus  omnes  pro  comperto  liabent  non 
posse  ex  quocumque  privilegio  ecclesiasticas 
censuras  inferre ;  et  hoc  sequuntur  Sylvester, 
Angel.  ct  alii,  verb.  Abbatissa.  Difficilis  ta- 
meu  cst  illa  ratio,  et  non  satis  consequens 
doctrinam  ;  nam  ferre  censurasetiam  est  actus 
spiritualis  jnrisdictionis,  et  ad  illum  non  re- 
quiritur  ordo  per  se,  et  ex  vi  talis  actus  ;  er- 
go  eadem  ratio  est  de  illo  et  de  quocumque 
alio  actu,  qui  per  se  requirat  jurisdictionem 
spiritualem  ,  et  non  ordiuem.  Patet  conse- 
quentia,  quia  vel  spiritualis  jurisdictio  prsere- 
quirit  ordinem  (  sub  illo  primam  tonsuram 
includendo  )  tanquam  necessariam  dispositio- 
nem  seu  conditionem,  ut  subjectum  sit  capax 
talis  jurisdictionis;  et  sic  nulla  jurisdictio  spi- 
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ritualis  neque  actus  ejus  esse  potcrit  in  femi- 
na.  Yel  neque  isto  modo  requiritur  ordo  ad 
jurisdictionem  spiritualem  habendam  et  exer- 
cendam  ;  et  sic  etiam  jurisdictio  ad  censuras 
ferendas  esse  poterit  in  persona  carente  omni 
ordine,  vel  etiam  incapaci  ordinis.  Responderi 
poterit,  verum  quidem  esse  de  absoluta  po- 
tentia  Pontificis  posse  jurisdictionem  spiri- 
tualem  ,  etiam  ad  censuras  ferendas  ,  com- 
municari  laico  vel  feminse  ;  tamen,  secundum 
jus  commune  et  perpetuam  Pontificum  obser- 
vationem,  id  nunquam  fieri,  nec  talia  privi- 
legia  concedi ;  alios  vero  actus,  qui  minorem 
jnrisdictioncm  requirunt ,  interdum  concedi 
Abbatissis.  Sed  distinctio  hcec  mihi  non  satis- 
facit ,  quia  non  video  quomodo  possit  suffi- 
cienter  in  jure  fundari;  nam,  quod  laicis  vel 
feminis  non  communicetur  jurisdictio  ad  ex- 
communicandum  ,  verbi  gratia ,  maximc  ha- 
betur  ex  generali  regula,  quod  potestas  cla- 
vium,  etiamsi  jurisdictionis  tantum  sit,  solis 
clericis  communicatur ,  juxta  ordinarium  et 
perpetuum  jus  Ecclesise  ;  omnis  autem  juris- 
dictio  spiritualis  pertinet  ad  potestatem  cla- 
vium.  Unde  Div.  Thomas,  in  4,  d.  19  ,  q.  1, 
art.  4,  qusest.  3,  ad-4,  generaliter  ait ,  femi- 
nam  non  posse  habere  aliquam  jurisdictio7iem 
spiritualem  ;  ct  iterum ,  feminam  non  liaberc 
clavem  ordinis  aut  jurisdictionis.  Addit  autem, 
mulieri  committi  aliquem  tcsum  clavium.  Circa 
quse  verba  difficile  ad  explicandum  est,  quo- 
modo  alicui  committatur  usus  clavis  ,  si  non 
committitur  ipsa  clavis  ;  nemo  enim  uti  po- 
test  re  quam  non  habet.  Item  nemini  com- 
mitti  potest  usus  jurisdictionis,  nisi  commit- 
tatur  jurisdictio  ;  ergo  similiter ,  etc.  Quid 
ergo  est  coramitti  feminse  usum  clavium,  vel 
( quod  idem  est )  usum  jurisdictionis  ecclesias- 
tica?,  si  clavis  ipsa  et  jurisdictio  non  commit- 
titur  ? 

12.  Concluditur  neque  ex  ptre  speciali  Ab- 
loMssas  habere  propriam  jurisdictionem  spi- 
ritualem  in  monialcs.  —  Sane  D.  Thomas  non 
aliter  declarat  usum  clavium,  qui  commiltitur 
feminte,  nisi  quia  ei  datur  habere  correctionem 
in  subdiias  mulieres,  propter  periculwn  quod 
imminere  posset,  si  viri  mulieribus  cohabita- 
rent.  Unde  non  videtur  loqui  de  speciali  po- 
testate  quee  illi  solet  aliquando  concedi  ex 
privilegiis,  non  solum  in  feminas  subditas, 
sed  etiam  in  viros,  et  clericos  quos  interdum 
potest  habere  subjectos,  ut  patet  ex  dicto  c. 
Dilecta.  Quare,  juxta  mentem  D.  ThomaB^  non 
dicitur  concedi  feminee  usus  clavium,  quia 
vetus  actus  jurisdictionis  spiritualis  ei  concc- 
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1131111" ;  naiu  corripere  subditas  ferninas  non 
est  aetus  jurisdictionis  spiritualis,  sed  estactus 
cujusdam  dominii  religiosi,  quod  proprie  non 
a  potestate  clavium,  sed  a  voto  obedientiae  et 
professione  religiosa  descendit.  Vocatur  au- 
tem  ille  usus  clavium,  vel  solum  per  quam- 
dam  analogiam  et  iinitationem,  quiaillud  do- 
minium  est  aliquo  modo  spirituale ;  vel  quia 
etiam  illa  potestas  et  usus  ejus  non  est  sine 
interventu  clavium,  quia  etiam  ille  modus 
Preelationis  seu  regiminis  non  potest  esse  sine 
approbatione  Pontificis,  et  ideo  est  veluti  qui- 
dam  usus  per  claves  commissus.  Quocirca,  re- 
spectu  monialium  certum  videtur  nunquam 
Pra?latas  habere  potestatem  imponendi  prae- 
dictas  pcenas  spirituales,  saltem  per  seipsas, 
quia  per  nulla  privilegia  major  potestas  coer- 
civa  eis  conceditur  circa  moniales  subjectas, 
quam  qua)  sufficiat  ad  prsedictam  correctio- 
nem  religiosam. 

43.  In  clericos  et  alias  personas  habere  po- 
test  Abbatissa  jitrisdictionem  qaodammodo  spi- 
ritualem. —  De  aliis  vero  personis,  etmaxime 
de  clericis  qui  interdum  eis  subjiciuntur,  exi- 
stimo  imprimis,  illam  subjectionem  non  esse 
ratione  alicujus  proprise  jurisdictionis  spiri- 
tualis,  ut  ratio  facta,  et  auctoritas  D.  Thomse 
probat;  sed  ratione  alicujus  dominii,  vel  juris- 
dictionis  quae,  licet  subslantialiter  temporalis 
sit,  tamen  annexa  est  aliquo  modo  bonis  aut 
personis  ecclesiasticis,  et  ideo  ecclesiastica  dici 
potest,  et  quodammodo  spiritualis,  quam  com- 
mitti  femina3  nec  repugnat,  nec  est  omnino  in- 
usitatum.  Atquehoc  modo  habet  aliquando  Ab- 
batissa  integram  administrationem  et  guber- 
nationem  omnium  bonorum  monasterii,  quse 
ecclesiastica  sunt,  inter  quoe  bona  ssepe  conti- 
nentur  villas  et  castra,  quorum  jurisdictio  tem- 
poralistota  est  monasterii,  et  Abbatissoe  com- 
mittitnr,  et  aliquando  eliam  extenditur  ad  per- 
sonasclericorumjquantumad  actum  preeeipien- 
di  illisj  et  castigandi  illos ;  nam  hi  etiam  actus 
dese  non  sunt  spirituales,  sed  corporales  (ut 
sic  dicam) ;  Ecclesia  autem  eos  sibi  reservavit 
propterdignitatem  talium  personarum;  eos  au- 
tem  interdum  committit  etiam  per  jurisdictio- 
nem  ordinariam  his  personis  quae,  licet  ordi- 
nem  non  habeant,  sunt  tamen  ecclesiasticse, 
et  in  ecclesiastica  dignitate  constitutse.  Quse 
conditio  sufficit  ut  ei  committatur  jurisdictio 
in  personas  ecclesiasticas.,  quando  non  datur 
ad  actus  proprie  spirituales,  sed  ad  alios  tem- 
porales  vel  corporales,  quatenus  in  persona 
ecclesiastica  versari  possunt. 
44.  Nunquam  tamen  ei  conceduntur  aclus 


proprii  et  directi  spiritualis  jurisdictionis .  — 
Quocirca,  quando  actus  est  proprie  spiritualis, 
cxistimo  nunquam  dari  hujusmodi  personis 
propriam  jurisdictionem  ad  illos  efficicndos, 
sed  ad  summum  concedi  actum  aliquem,  qui 
sit  veluti  conditio  ad  cujus  preesentiam,  icl 
quod  spirituale  est,  fit  ab  ecclesiastico  Preelato, 
ad  cujus  potestatem  id  spectat.  Exemplum  est 
in  facultate  eligendi  confessorem,  quee  datur 
poenitenti;  non  enim  illi  tribuitur  potestas 
dandi  alteri  jurisdictionem,  sed  designaudi 
personam,  cui  statim  Pontifex  dat  jurisdictio- 
nem ;  ita  ergo,  cum  dicitur  Abbatissa  posse 
conferre  beneficium,  authabere  jus  insthuen- 
di,  et  similia,  intelligendum  existimo  quoad 
actum  praesentandi  seu  designandi  clericum, 
cui  beneficium  vel  jurisdictio  ecclesiastica 
conferatur;  nam  darehanc  jurisdictionem  vel 
beneficium,  quoad  jus  spirituale  quod  includit, 
est  actus  clavium,  quarum  potestas  feminis 
non  communicatur,  juxta  c.  Nova,  de  Pce.nit. 
et  remiss.  Aliquando  vero  heee  preesentatio  fit 
homini,  verbi  gratia,  Episcopo,  ut  ab  eo  col- 
latio  et  institutio  fiat,  ut  in  c.  Ea  noscitur, 
Dehis  quee  fiunt  a  Preelatis  sine,  etc.  Aliquan- 
do  vero  fieri  potest  absoluta  per  simplicem 
designationem,  et  quasi  electionern,  ut  ipso 
facto  beneficium  et  spirituale  jus  a  Pontifice 
conferatur.  Atque  eadem  ratione  potest  inter- 
dum  Abbatissa  dare  possessionem  beneficii, 
quia  ille  in  rigore  non  est  actus  propriee  juris- 
dictionis  spiritualis  in  ipso  executore,  sed  in 
pr33cipiente ;  tunc  autem  Abbatissa  solum  se 
habet  tanquam  is  cui  delegatur  executio ;  et 
eodem  modo  potest  dare  titulum,  id  est,  testi- 
monium  beneficii  alteri  collati,  non  a  se,  sed 
a  Pontifice  ad  suam  nominationem.  Eodem 
ergo  modo  possunt  e  contrario  privare  bene- 
ficiis,  vel  possessione  eorum  in  pomani.,  si  hoc 
eis  speciali  privilegio  concessum  sit,  quia  tunc 
etiam  non  exercent  proprie  jurisdictionem  spi- 
ritualem,  sed  ad  voluntatem  earuin  Pontifex 
est,  qui  suspendit  influxum,  seu  aufert  juris- 
dictionem  spiritualem. 

45.  Dices :  ergo  simili  modo  poterunt  etiam 
excommunicare,  non  directe,  et  per  se  spiri- 
tuale  vinculum  faciendo,  sed  designando  per- 
sonam  quam  Pontifex  statim  liget  ad  declara- 
tionem  seu  voluntatem  Abbatissee.  Responde- 
tur  non  inveniri  in  hoc  repugnantiam,  nec 
excedere  potestatem  Pontificis,  ut  a  fortiori 
constat  ex  dictis  in  materia  de  censuris;  re- 
gulariter  autem  hoc  non  concedi^fortassepro- 
pter  periculum  abutendi  censuris ;  vellent 
enim  suo  judieio  illas  imponere  vel  auferre, 
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quod  non  potest  esse  conveniens.  Aliquando 
autem  eoncedi  solet  his  Abbatissis,  ut  per  offi- 
ciales  suos  possint  excommunicare  ;  tunc  au- 
tem  ipsi  officiales  non  accipiunt  potestatem 
excommunicandi  ab  Abbatissis,  sed  a  Summo 
Pontitice,  ad  mandatum  seu  designationem 
Abbatissie  ;  sicut  dici  etiam  potest  de  Conser- 
vatoribus  judicibus;  eliguntur  enim  a  religio- 
sis  per  sua  privilegia ;  jurisdictio  autem  eis 
datur  a  Summo  Pontifice.  Denique  eodem 
modo  de  aliis  censuris  suspensionis  et  inter- 
dicti  judicandum  est,  ut  expresse  Abbas  supra 
docuit;  quamvis,  latius  loquendo  de  his  prout 
solum  significant  probibitionem  aliquam, 
possit  interdum  per  bujusmodi  Abbatissas  fie- 
ri,  ut  snpponitur  in  dict.  cap.  Dilccta,  et 
dixi  in  materia  de  censuris.  Et  hcec  de  pcenis 
spiritualihus, 

CAPUT  X. 

AN   IN    PRJ3LATIS  RELIGIONIS  SIT  P0TESTAS   COER- 
CIVA  AD  PCENAS  CORPORALES. 

1 .  Prceldtus  religiosus  nequit  pcenam  mortis 
imponere  suldito.  —  Posset  iamen  ex  vi  pro- 
fessionis  relaxare  brachio  seculari.  — Aliunde 
tamen  id  revera  non  potest.  —  Circa  corporales 
pcenas  potest  in  specie  tractari ,  ad  quas  se 
extendat  heec  potestas  Prselatorum  religionis. 
In  quo  ccrtum  est  non  extendi  banc  potesta- 
tem  ad  pcenam  mortis,  quee  a  nullo  judice  ec- 
clesiastico  imponi  potest,  capit.  Cum  non  ab 
homine,  de  Judiciis.  Quia  vero  ecclesiastici  ju- 
dices  interdum  possunt  seutentiam  ferre  de 
delicto,  et  reum  postea  remittere  brachio  se- 
culari,  dubitari  potcst  an  potestas  hornm  Pree- 
latorum  ad  hoc  se  extendat.  Dicendum  enini 
videtur,  ex  vi  solius  professionis  religiosee  hoc 
non  repugnare ,  quia  possunt  Preelati  regula- 
res  religiosum  incorrigibilem  propter  enor- 
mia  crimina  habitu  et  omnibus  privilegiis 
religionis  privare  ;  ergo  consequenter  pos- 
sunt.  si  dilecta  id  mereantur,  talem  personam 
tradere  bracbio  seculari.  Dixi  autem  ,  quan- 
tum  est  ex  parte  professionis,  quia,  si  religio- 
sus  sit  ordinatus  clericus,  non  potest  religio- 
sus  Prselatus  illum  clegradare ,  nec  privare 
privilegio  clericali ,  et  illum  tradere  brachio 
seculari,  quantumvis  illum  privet  statu  seu 
habitu  religionis.  Addo  etiam,  si  ex  parte  ip- 
sius  Preelati  consideretur  quod  est  clericus, 
quodque  jurisdictionem  ecclesiasticam  admi- 
nistrat ,  non  posse  ita  religiosum  privare  im- 
munitate,  ut  illum  tradat  brachio  seculari, 


nisi  hoc  ei  speciali  privilegio  concessum  sit. 
Ratio  est,  quia ,  nisi  hax  remissio  fiat  auc- 
toritate  seu  privilegio  Pontificis ,  vix  potest 
ab  irregularitate  excusari ,  ut  latius  in  pro- 
pria  materia  tractavi ,  disput.  47,  section. 
1.  Secundo,  quia  haec  immunitas  concedi- 
tur  religioso  ,  non  tanturn  ut  clericus  est , 
sed  ctiam  ut  esf  religiosus ,  in  favorem ,  non 
privata3  personffi,  sed  religionis ;  et  ideo  non 
potest  Prselatus  privare  religionem  hoc  favore 
propter  peccatum  privatoe  personee,  nisi  hoc 
ei  specialiter  concedatur  ;  sicut  non  potest 
privata  persona  renunciare  privilcgio  in  favo- 
rem  communitatis  concesso,  cui  per  talem  re- 
nunciationem  pra?judicium  fiat.  Et  ob  hanc 
causam,  existimo  Prselatos  religionum  nun- 
quam  habere  hanc  potestatem,  quia  nunquam 
est  eis  specialiter  concessa,  neque  expedit  ut 
ea  utantur,  propter  decentiam  et  honorem  re- 
ligionis. 

2.  Objicitur  ex  consuetudine  condemnandi 
ad  mortem  ejcctos.  —  Objici  autem  potest  com- 
munis  usus  ,  et  praxis  secularium  judicum 
condemnantium  ad  mortcm  hujusmodi  reli- 
giosos  delinquentes  et  cjectos  ,  quam  ubique 
servari  testatur  Cassaneus,in  Consuetudinibus 
Burgundiee,  fol.  51,  num.  66.  Sed  circa  hoc 
advertendum  est,  dupliciter  intelligi  posse  re- 
ligiosum  tradi  brachio  seculari,  ut  de  crimine 
morte  digno  judicetur,  scilicet  permissive  tan- 
tum  ac  remote,  auferendo  impedimeutum  re- 
ligiosi  habitus  etimmunitatis.  Secundo,imme- 
diaie  .  et  (  ut  sic  dicam)  positive,  illum  tra- 
dendo  in  manibus  judicis  secularis,  postquam 
de  crimine  convictus  et  judicatus  est.  Nos 
loquimurde  hoc  posteriori  modo,  etsic  nega- 
mus  esse  talem  consuetudinem.  Imo  etiam  ab 
aliis  judicibus,  quando  non  temere,  sed  ordi- 
nate  procedunt,  vix  aliquando  id  fit,  nisi  in 
casu  heeresis  ;  in  quo  casu  etiam  cum  religio- 
so  id  faciendum  est,  non  tameu  a  Praelato  re- 
iigionis,  sed  ab  Inquisitoribus  ,  quibus  judi- 
cium  de  illo  crimine  reservalum  est,  lit  in 
specie  ,  agens  de  jurisdictione  religiosorum, 
tractat  Navarrus,  Consil.  1,  de  Haereticis.  Alii 
vero  casus,  in  quibus  possunt  Pr^lati  eccle- 
siastici  hoc  modo  tradere  clericum  degrada- 
tum  judici  seculari,  rari  sunt,  ut  tractavi  t.  5, 
ad  3  partem,  disput.  6,  de  Suspens.,  sect.  ult. 
Et  in  eis  existimo,  non  debere  nec  posse  reli- 
giosum  Preelatum  hoc  modo  tradere  subditum, 
quantumvis  incorrigibilem  ,  tradere  brachio 
seculari,  propter  ea  qua?  diximus.  Consuetudo 
ergoilla,  si  quse  est,  videtur  intelligenda  prio- 
ri  modo ;  in  quo  etiam  alia  distinctio  obser- 
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vanda  est;  nam  religiosussemelejectusdupli- 
citer  potest  morte  plecti  a  judice  seculari.  Pri- 
mo,  propter  delicta  commissa  post  ejectionem 
a  religione,  digna  tali  pcena;  et  lioc  modo  fa- 
cilepotest  admitti,  si  fuerit  consuetudo,  quan- 
do  religiosus  ejectns  alias  clericus  non  est ; 
quiain  eo  statu  judex  ordinarius  ejus  non  est 
Preelatus  religionis,  nec  videtnr  reputari  tan- 
quam  persona  ecclesiastica  ,  supposita  dicta 
consuetudiue.  Quod  ideo  adverto,  quia  reli- 
ciosus,  quantumcumque  ejeetus ,  verus  reli- 
giosus  manet,  ut  infra,  lib.  3,  cap.  5  ,  osten- 
dam,  et  sub  obedientia  Episcopi  esse  debet 
tanquam  ecclesiastica  persona ;  et  ideo  vide- 
tur  frui  privilegio  fori ,  nisi  per  contrariam 
consuetudinem  amissum  sit.  Quee  consueludo 
maxime  tolerari  possct,  quando  talis  religio- 
sus  ejectus  nec  regularem  aut  cleriealem  ha- 
bitum  portaret,  nec  obedientiam  Episcopo  ser- 
varet.  Secundo  modo  posset  puniri  religiosus 
ejectus  propter  crimina  in  religione  commis- 
sa  ;  et  hoc  modo  nec  admittendam,  nec  pro- 
bandam  censeo  talem  consuetudinem  ,  nimi- 
rum,  quod  a  judice  seculari  possit  ad  mortem 
damnari  propter  talia  crimina,  tum  quia  illa 
commisit  in  alieno  foro  ,  et  quasi  in  diverso 
tcrritorio  ;  tum  etiam  quia  supponitur  jam 
judicatus  et  punitus,  nam  per  sententiam  de- 
finitivam  ejeetus  est  a  religione  propter  talia 
crimina. 

3.  Nequititem  Prwlatus  damnare  subditum 
ad  midilaiionem,  aut  etiam  flagellationem  per 
plateas. — Bene  tamen  dannare  ad  triremes. — 
Preeterea  non  extenditurhEec  potestasadmuti- 
lationem  meinbri,  nam  heec  ejusdem  rationis 
est  cum  pcena  mortis,  quod  attinet  ad  irregu- 
laritatem  et  repugnantiam  cum  ecclesiastica 
niansuetudine.  Item  excludenda  videtur  pce- 
na  publica  corporis,  qua;  ordinarienon  estin 
usu  in  eeclesiastico  foro  propter  decentiam  re- 
ligiosi  et  clericalis  status;  qualis  est  publica 
flagellatio  per  plateas  et  vias  civitatis.  Nain, 
licet  absolute  non  excedat  ecclesiasticam  ju- 
risdictionem  hujusmodi  pcena  citra  sanguinis 
effusionem,  tamen  regulariter  non  est  in  usu 
Ecclesiee  respectu  personee  ecclesiasticee ;  ne- 
que  talis  pcena  per  canones  aliquando  desi- 
gnatur,  et  ideo  non  est  extendenda  potestas 
Preelati  regularis,  ut  arbitrio  suo  possit  illam 
imponere.  Potest  nihiiominus  religio  punire 
subditum  pcenatrtiernis,  ut  late  Navar..  Com- 
ment.  2,  de  Regularib.,  num.  53,  ubi  id  ma- 
xime  probat  ex  consuetudine  plurium  regula- 
rium,  et  quia  ilia  pcena  non  includit  diffusio- 
nem  sanguinis  per  se,  neque  aliquo  speciali 
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jure  est  prohibita,  et  ideo  potuit  consuetu- 
dine  induci,  nam  jurisdictio  potest  consuetu- 
dine  aequiri,  c.  Cttm  contingat,  de  Foro  com- 
pet.,  ubi  glossa  alia  refert.  Sicut  etiam  quoad 
alia  multa  horum  Preelatorum  jurisdictio  con- 
suetudine  aucta  est. 

■4.  Objectio  contra  hancpcenam  triremium. — 
Impugnatur  etasio . — Potestautemobjiciex  eo- 
dem  Navarro,  quia  hujusmodi  pcena  videtur 
nimis  acerba,  et  excedens  fraternitatem  et 
mansuetudinem  religiosam,  et  (quod  gravius 
est)  nimis  periculosa  saluti  animarum  eorum 
qui  sicpuniuntur,  propter  pravam  societatem, 
et  mores  perditos,  et  infmitas  peccandi  occa- 
siones  illius  status.  Gum  ergo  Prcelati  religiosi 
maxime  debeantsubditorum  saluti  consulere, 
quantumvis  mali  sint,  alienum  ab  eorum  cha- 
ritate  et  munere  videtur  hanc  pcenam  impo- 
nere.  Unde  nonlegimus  antiquos  Patres,  Basi- 
lium,  A.ugustinum,Benedictum,  etc,  tali  pce- 
na  usos  fuisse ;  imo  (quod  magis  urget)  neque 
Episcopi  solent  seculares  clericos  bac  pcena 
afficere,  sed  solus  Summus  Pontifex  videtur 
posse  id  facere.  Ratio  etiam  adhiberi  potest, 
quia  nulla  pcena  repugnans  privilegio  canonis 
Si  quis  suadente,  potest  imponi  a  judice  ec- 
clesiastico  inferiori  SummoPontifici,nisi  jux- 
ta  formam  juris  communis,  scilicet  post  rea- 
lem  degradationem,  quia  Prselatus  inferior 
non  potest  privare  subditum  privilegio  a  su- 
periore  concesso ;  at  vero  pcena  triremium  est 
contra  privilegium  canonis,  quia  ibirei  vapu- 
lantur  a  laicis,  et  per  vim  ibi  detinentur.  Nec 
satis  est  respondere,  illud  fieri  auctoritate^  et 
quasi  ex  commissione  Preelatorum,  etideo  ex- 
cusari  juxta  c.  Ut  famce,  de  Sentent.  ex- 
comm.,  nam,  licet  hoc  satisfaciat  quoad  vio- 
lentam  detentionem.,  non  tamen  quoad  ver- 
berationem ;  quia  hoc  ipsum  est  contra  privi- 
legium  canonis;  prohibetur  enimAbbas  flagel- 
lare  subditum  religiosum  per  laicum,  capit. 
Unirersitaiis ,  de  Sent.  excommunic,  et  ibi 
communis. 

5.  Satisfit  objectioni.  —  Respondetur  has 
rationes  persuadere,  raro  posse  ac  debere  Pree- 
latos  regulares  hanc  pcenam  imponere,  non 
tamen  probare  esse  per  se  injustam  aut  illi- 
citam,  quia  potest  esse  cequalis  delicto,  et  alias 
non  est  intrinsece  mala,  necjure  prohibita. 
Neque  obstat  quod  non  legamus  antiquos  Pa- 
tres  illa  usos  fuisse,  tum  quia  aliqure  fortasse 
graviores  tunc  erant  in  usu,  qualis  est  perpe- 
tua  incarceratio  cum  magna  ciborum  dimi- 
nutione,  etaliis  corporalibuspcenis  :  tum  etiam 
quia  tunc  non  erat  tanta  nccessitas,  quia  non 
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erat  tanta  multitudo  personarum  iii  singulis 
religionibus,  nec  fervor  earumadeo  fuerat  di- 
minutus.  Et  ideo,  licet  talis  pcena  acerba  sit, 
non  semper  excedit  religiosam  cbaritatem  et 
mansuetudinem,  quia  estinterdum  necessaria 
ad  exemplum  et  timorem  aliorum,  et  ad  sa- 
tisfaciendum  publico  scandalo,  ex  enormi  et 
publico  delicto  exorto.  Magis  profecto  caven- 
da  esset  hsec  pconapropter  pcriculum  anima>; 
tamen,  qnia  hoc  periculum  accidentarium  est, 
toleratur  interdum,  eo  quod  non  occuirat  alia 
commoda  via  digne  puniendi  delictum  sine 
morte.  Et  fortasse  ideo  ha'C  consuetudo  non 
ila  invaluit  apud  Episcopos  respectu  clerico- 
rum  secularium,  quia,  quando  aliquod  delic- 
tum  est  dignum  acerba  pcena  corporali  etiam 
in  persona  ecclesiastica.  perpetuovel  diuturno 
carcerc  illud  punire  solent ;  quia  sine  magno 
gravamine  id  facere  possunt,  et  cum  minori 
pcriculo  reorum  ;  religio  autem  ssepe  non  pos- 
set  sine  magno  gravamine  hos  secum  retinere 
etiam  carcere  inclusos,  ut  infra,  lib.  3,  ite- 
rum  attingemns,  tractando  de  ejectis. 

6.  Ad  iwpugnationem  evasionis  in  num.  4 
Navarri  responsio  non  placet.  —  Altera  res- 
ponsio,  quce  etiam  instatur. — Ad  rationem 
autem  in  contrarium  respondct  Navarrus,  le- 
gem  prohibentem  ne  persona  ecclesiastica  pcr 
laicum  verberetur,  etiam  auctoritate  Prselati 
ecclesiastici,  contraria  consuetudine  sublatam 
esse,  ita  ut  non  solum  a  pcena  et  censura,  sed 
etiam  a  culpa  excuset.  Verumtamen  et  Panor- 
mitanus,  quem  ipse  citat,  nou  probat  illam 
consuetudinem,  et  prasterea  non  dicit  esse  de 
verberatione,  sed  de  tortura,  de  qua  fortasse 
non  est  eadem  ratio,  nisi  accommodetur  mo- 
dostatim  explicando.  Et  ideo,  in  tomo5,disp. 
22,  sect.  d ,  a  n.  40,  explicando  excommunica- 
uonem  canonis  Si  quis  suadente,  censui  illud 
c.  Universitatis,  suam  obligationem  retinere, 
praisertim  circa  regulares,  de  quibus  in  specie 
loquitur ;  nec  puto  contrariam  consuetudinem 
in  eis  ostendi  posse.  Dico  ergo  imprimis,  c. 
Universitatis  loqui  quando  pcena  flageliatio- 
nis  directe  imponitur,  et  persona  religiosa  ad 
hoc  traditur  ministro  ut  vapulet.  Quod  non 
ita  fit  in  pcena  triremis,  quia  per  se  solum  or- 
dinatur  ad  laborem  remigandi,  per  accidens 
autem  adjungitur  flagellatio.  Sed  hoc  non  sa- 
tisfacit,  quia  vel  postea  licite  verberatur  reli- 
giosus  damnatus  ad  triremes,  vel  non.  Si  pri- 
mum,  jam  sine  culpa  non  servatur  lex  lata  in 
dict.  c.  Universitatis.  Si  sccundum,  certe  non 
juste  damnatur  religiosus  ad  illam  pcenam , 
tum  quia,  moraliter  loquendo,  habet  verbera- 
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tionem  quasi  per  se  adjunctam  ;  tum  quia  da- 
tur  aliis  materia  peccandi. 

7.  Exactior  responsio. — Addendum  ergoest, 
dictum  cap.  Universitatis  specialiter  loqui  de 
verberatione  quae  fit  modo  religioso,  et  juxta 
religiosam  disciplinam,  ut  ex  ipso  textu  clare 
constat ;  et  quoad  hoc  non  existimo  illam  le- 
gem  esse  usu  revocatam  ;  neque  talis  consue- 
tudo  esset  rationabilis,  cum  Jioc  pertineat  ad 
religiosam  honestatem,  et  possit  decenter  scr- 
vari;  quando  autem  religiosus  verberaudus  est 
non  more  religiosorum,  sed  more  aliorum  se- 
cularium,  ct  infamium  reorum,  non  procedit 
ille  textus,  quia  nec  de  tali  casu  loquitur,  nec 
posset  decenter  servari,  quia  non  potest  per- 
sona  religiosa  tale  munus  per  se  licite  aut  de- 
center  exequi.  Itaergo  contingit  in  verberatio- 
ne  illa  quse  fit  in  triremibus,  et  in  hoc  est  etiam 
simile  exemplum  de  tortr.ra  ;  ideo  enim  reli- 
giosi  torquentur  per  ministros  laicos,  quia  tor- 
quentur  more  laicorum,  quod  tortoris  munus 
non  posset  religiosa  persona  per  se  decenter 
exequi.  Illud  autem  in  utroque  casu  difficile 
manet,  quomodo  scilicet  possit  religiosus  ta- 
liter  torqueri  licite,  vel  ad  laicalem  (ut  sic  di- 
cam)verberationem,velpcenam,  quse  illam  in- 
cludat,  damnari.  Ad  quam  diflicultatem  nihil 
aliud  respondere  possumus,  nisi  consuetudine 
introductum  esse,  quam  damnare  non  possu- 
mus,  cum  sciente  et  tacente  Summo  Pontifice 
invaluerit,  et  a  viris  doctrina  et  religione  in- 
signibus  observetur;  quse  bona  etiam  fide  in- 
cipere  potuit,  quia  nullum  est  expressum  dc- 
cretum  quo  prohibeatur  ;  nam  potius  incap. 
1,  de  Calumniatoribus,  subdiaconus  verberi- 
bus  publice  castigari  pra^cipitur,  et  in  c.  Quia 
juxta,  5,  q.  6,  similiter  dicitur,  aliquando  pos- 
se  ut  infamem  verberibus  castigari. 

8.  Potest  ulterius  Prcelatus  damnare  subdi- 
tum  exilio.  —  Unas  modus  exilii  ad  quem  da-- 
iur  potestas. — Alter  modus. —  Statuendum 
prseterea  est,  posse  etiam  Prcelatum  regula- 
rem  puniresubditum  criminosum  pcena  exilii; 
hanc  enim  etiam  canones  imponunt  ecclesias- 
ticispersonis,  utpatetex  c.  Cumbeatus,Ao  d., 
et  c,  1  de  Calumniatoribus,  ubi  glossse  id  no- 
tant,  et  alia  juraadducunt  ;  et  de  persona  re- 
ligiosa  est  eadem  ratio,  et  nullibi  invenitur 
prohibitum  quod  hac  pcena  puniatur  ;  nequc 
etiam  ob  rigorem  excedit  potestatem  talium 
Prselatorum,  nam  major  est  pcena  triremium; 
ergo.  Potest  autem  hoc  exilium  dupliciter  in- 
telligi.  Primo,  intra  ipsam  religioncm  ;  se- 
cundo,  cxpellcndo  a  religione,  et  simul  rele- 
gando.  De  priori  modo  est  res  perspicua ,  et 
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quotidiaua  praxis ;  naui  ubi  sunt  filiationes 
monasteriorum  aut  proviuciarum,  solent  reli- 
giosi  propter  delicta  a  propriis  monasteriis  vel 
provinciis  ad  aliena  transferri ;  et  illud  est 
quoddam  exilii  genus,  quo  modo  solent  etiam 
puniri  moniales,  quando  graviter  et  scandalo- 
se  in  suis  monasteriis  deliuquunt ;  tantoque 
gravior  orit  hcec  poena,  quo  in  loca  magis  di- 
stantia,  vel  minus  cognita,  facta  faerit  muta- 
tio.  Ubi  autem  non  sunt  filiationes  ,  habet 
locum  hoc  exilium  per  mutationem  provincise 
aut  regni,  vel  propriee  originis,  vel  professio- 
nis,  et  educationis  in  eadem  religione.  De  se- 
cundo  autem  modo  exilii  solent  aliqnando  re- 
ligionum  Prcelati,  dnm  aliquem  expellunt,  illi 
simulprsecipere,  utin  tali  provincia  vel  reli- 
gione  non  habitet,  et  ita  simul  coudemnant 
reum  et  ad  expulsionem  et  ad  exilium.  Et  vi- 
detnr  hoc  esse  posse  justum,  tum  quia  delictum 
potest  esse  dignum  utraque  poena  ;  tum  etiam 
quia  ad  honorem  vel  pacem  rehgionis  pertine- 
re  potest,  ut  talis  religiosus  ejectus  ibi  non  ha- 
bitet. 

9.  Ad  Jiunc  modum  non  dari  polestatem  pro- 
latur. —  Sed  nihilominus  in  rigore  non  vide- 
tnr  obligaretale  proeceptura,  et  consequenter 
neque  hanc  pcenam  posse  hoc  modo  imponi , 
quia  postquam  religiosus  ejectus  est,  non  cst 
subditus  religionis,  nec  tenetur  Prtelatis  ejus 
obedire ;  ergo  neque  illi  prcecepto  obedire  co- 
gitur  ;  nam,  eo  ipso  quod  cessavit  subjecto , 
cessavit  etiam  praeceptum.  Confirmatur,  quia 
non  potestPrcelatusimponere  prceceptum  sub- 
dito,  pro  eo  tempore  pro  quo  vel  ipse  non  est 
futurus  Prcelatus ,  vel  alter  non  est  futurus 
subditus,  tum  quia  prceceptuin  expirat  morte 
mandantis,  nisi  sit  lex ;  tum  etiam  quia  extra 
territorium  jus  dicenti  ncn  est  parenduni,  a. 
2,  de  Constitut.,  in  6.  Confirmatur  tandem, 
quiaob  suniles  rationes  (prceter  alias),  si  Prce- 
latus  ei,  quem  ejicit,  prcecipiat  ingredi  aliam 
religionem,  non  tenetur  ei  parere ,  ut  dixit 
Navarr.,  cousil.  77.  de  Regul.,  et  infra  etiam, 
lib.  3,  c.  3,  num.  20,  dicemus.  Unde  etiam 
obiter  colligo,  religiosum  ejectum,  cui  Prcela- 
tus  concedit  facultatem  ingrediendi  aliam  re- 
ligionem,  dummodo  non  sit  in  tali  regno  vel 
provincia,  non  obligari  ex  vi  prsecepti  ad  hanc 
conditionem  servandam  ;  quia  illa  respicit 
tempus  in  quo  jam  non  est  futurus  subditus, 
et  virtute  continet  quoddam  exilium.  Dicoau- 
tem,  ex  ti  prwcepli,  nam  ex  vi  pacti  posset 
obligari,  ut  si  ad  vitandum  aliud  genus  pcence 
justce,  sub  ea  couditione  et  pacto  acceptasset 
ejectionem;  tunc  enim,  si  conditio  fuerit  justa, 


et  libere  acceptata,  obligat  non  per  modum 
prcecepti  humani,  sed  ex  naturali  lege  fideli- 
tatis  vcl  justitiae  ;  nequc  erit  sufficiens  excusa- 
tio,  quod  metu  gravioris  pcenae  fuerit  accepta- 
ta  ;  quia  ille  metus  non  fuit  injuste  incussus  ; 
sicut  quando  damnato  ad  mortem  rernittitur 
pcenn,  ea  lege  ut  obligetur  ad  ducendam  in 
uxorem  talem  mulierem,  vel  ad  tale  munus 
publicum  exercendum,  justa  est  conditio,  et 
obligans  postea  in  conscientia. 

40.  PraBter  has  poenas  potcst  etiam  Prselatus 
religionis  prcecipere  subdito  graviores  aliquas 
pcenitentias,  vel  labores,  aut  opera,  vel  aspe- 
ra  et  dura,  vel  humilia  et  ahjecta,  pro  quali- 
tate  delicti.  Hsec  sumitur  ex  Sylvestro,  verb. 
Religio,  6,  q.  6,  et  Angelo,  verb.  Religiosus , 
num.  29,  et  constat  ex  dictis  supra  de  voto 
obedientice.  Unde  in  hoc  consideranda  est  dif- 
ferentia  inter  has  pcenas  et  alias  graviores 
corporales,  quod  ad  alias  solum  obligatur  ho- 
mo,  ut  eas  patiatur,  non  resistendo  violenter; 
ad  eas  autem  potest  obligari  religiosus  etiam 
active  (ut  sic  dicam),  eas  in  se  exequendo  , 
qnia  hsec  obligatio  non  excedit  humanamju- 
risdictionem,  nec  est  res  nimis  ardua  aut  dif- 
ficilis,  de  quo  latius  in  materia  de  Legibus, 
lib.  5,  a  c.  5.  Hic  vero  occurrebat  specialis 
difficultas  de  religioso  damnato  ad  perpetuum 
carcerem,  an  teneatur  non  fugere,etiamsipos- 
sit.  Item,  si  damnatus  sit,  ut  fame  paulatim 
pereat,  per  insensibilem  quamdam  cibi  dimi- 
nutionem  et  subtractionem,  an  teneatur  non 
ampiius  comedere,  etiam  si  possit.  Verumta- 
men  hse  queestiones  generales  sunt,  de  quibus 
videri  potest  Covar.,  lib.  1  Variar.,  c.  2,  n. 
U ;  Cajet.,  2.  2,  q.  69,  art.  4 ;  Sot.,  lib.  5  de 
Justit.,  q.  6,  art.  & ;  et  specialiter  de  religio- 
sis,  Navar.,  Comment.  4  de  Regul.,  numero 
sexagesimo  tertio;  Salsedo,  in  Practica  cri- 
min.,c.  137.  Qui  omnes  concludunt,  in  priori 
casu  teneri  religiosum  ad  non  fugiendum  , 
tum  ex  generali  lege  justitise  vel  obedientice, 
qua  tenetur  reus  parere  sententise  justae,  et 
illam  servare,  quantum  ad  ea  quee  per  ipsum 
licite  exerceri  possunt ;  tum  etiam  speciali  ti- 
tulo,  quo  religiosus  tenetur  ratione  voti  obe- 
dientice  in  claustro  manere,  et  intra  terminos 
ejus  a  Prselato  preescriptos.  Quee  sententia  ve- 
ra  est,  maxime  in  religiosis ;  intelligenda  ta- 
men  videtur  ex  vi  solius  detentionis  seu  in- 
carcerationis  ;  per  accidens  vero,  propter  gra- 
vissima  incommoda  tali  incarcerationi  adjunc- 
ta,  accidere  potest  ut  contrarium  liceat,  sicut 
jam  dicemus. 

41.  In  altero  ergo  puncto  resolutio  com- 


454 


LIB.  II.  DE  RELIGIOSIS  QUATENUS  PR.<ELATI  SUNT,  ETG. 


munis  est,  non  teneri  reum  ahstinere  a  eibo 
necessarioadvitam  conservandampropter  pce- 
nam  impositam  ;  imo  multi  dubitant  an  licite 
possit  id  facere;  qua  queestione  omissa,  quia 
pertinet  ad  materiam  de  homicidio,  saltem 
certum  est  non  posse  obligari  in  conscientia 
ad  hujusmodi  abstinentiam,  quia  et  est  res 
nimis  diffieilis,  et  naturali  inclinationi  repu- 
gnans,  et  alioqui  non  est  necessaria  ad  com- 
mune  bonum;  satis  enim  est  quod  re  ipsa 
possitjuste  cibis  privari.  et  quod  judex  pos- 
sit  praecepto  suo  ministros  justitios  obligare 
ne  alimenta  prsebeaut  hujusmodi  malefactori; 
quod  etiam  potest  prohibere  Prselatus  religio- 
nis,  tam  virtute  obedientia?,  quam  ratione  vo- 
ti  paupertatis.  Ipsiveroreligiosoprohibere  non 
potest  quin  licite  comedat,  si  possit,  quia  riec 
justiiia,  nec  obedientite  aut  paupertatis  votum 
ad  tam  difiicilem  abstinentiam  obligat.  Unde 
infero,  religiosum  sic  damnatum  posse  licite 
fugere,  nou  adfugiendum  carcerem,  sed  mor- 
tem.  Omnes  enim  fatentur  damnatum  ad 
mortem  licite  fugere,  si  possit,  quia  privile- 
gium  vitse  tuendce  maximum  est,  ut  constat 
ex  auctoribus  citatis,  et  aliis  quos  ipsi  refe- 
runt.  Sed  qui  ita  damnatur  ad  perpetuum  car- 
cerem,  ut  per  continuam  inediam  paulatim 
pereat,  est  damnatus  ad  mortem,  nam,  licet 
non  sitdamnatus  ut  occidatiir,  esttamendam- 
natus  ut  quasi  ab  intrinseco  moriatur,  quod 
perinde  est,  quantum  ad  vitae  detrimentum 
pertinet ;  ergo  propter  illud  vitandum  licebit 
fugere.Et  fortasse  in  hoc  casu  loquuntur  An- 
gelus,  et  alii  auctores,  quos  Covar.,  Navar. 
et  Salsedo  referunt,  dicentes  licere  fugere  dam- 
nato  ad  perpetuum  carcerem. 

GAPUT  XI. 

AN   RELIGIOSI  P0SS1NT   A    SENTENTIIS    ET   PRJECE- 
PTIS  SUORUM  SUPERIORUM  APPELLARE. 

1.  Arguiiur  posse  reiigiosum  appellare  a 
sententiainjusta. — Item  ajusta,  sednimis  ri- 
gorosa. — Hoc  in  loco  tractandum  occurrit,  an 
reiigiosus  possit  appellare  asententia  Preelati, 
per  quam  ad  gravem  peenam  condemnatur.  Et, 
ut  quoestio  sit  specialishujus  materice,[sumen- 
da  est  in  eo  casu,  in  quo  licitum  esset  secu- 
lari  clerico,  vel  laico,  a  sententia  legitimi  ju- 
dicis  appellare,  vel  quia  reputat  illam  injus- 
tam,  vel  nimis  rigorosam,  et  sperat  a  supe- 
riore  esse  juite  leniendam.  In  priori  ergo  ca- 
su  videtur  licere  etiam  religioso  appcllare, 
juxta  doctrinam  D.  Tiiomse,  2.  %  q.  68,  art. 


3,  quia  talis  anpellatio  nihil  aliud  cst  quam 
qusedam  naturaiis  defensio,  qua  nemo  potest 
juste  privari.  Confirinatur,  quia  si  Preelatus 
religionis  subditum  aggrederetur  injuste,  ut 
illumgladio  occideret,  posset  subditusseetiam 
gladio  defendere,  propter  naturale  jus  defen- 
sionis;  ergo  si  illum  aggreditur  per  senten- 
tiam  injustam,  poterit  se  defendere,  saltem 
per  appellationem  justam.  Quod  si  hoc  neces- 
sario  admittendum  esset  in  religioso,  si  dam- 
nari  posset  ad  mortern,  eadem  ratione  licebit 
quotiescumque  damnetur  ad  patiendam  inju- 
riam,  tantoque  magis,  quanto  pcena  injusta 
fuerit  acerbior.  klem  argumentari  possumus 
de  altero  casu,  quando,  licet  pcena  non  exce  - 
dat  limites  justitiee,  multum  tameu  rigorosa 
est,  et  infra  eosdem  posset  niitior  imponi; 
cur  enim  non  licebit  reo  mitiorem  judicem 
postulare,  cum  non  petat  injustum?  aut  cur 
debet  hoc  magis  religioso  prohiberi  quam  aliis, 
cum  religiosumjudicium  mitissimumomnium 
et  paternum  potius  quam  judiciale  esse  de- 
beat?  Tandem,quando  Praelatus  inferior  pree- 
cipit  subdito  aliquid  nimis  grave  et  difficile, 
potest  subditus  ad  superiorem  Preelatum  re  - 
currere,  non  solum  pro  injustitia,  sed  etiam 
pro  nimio  gravaminetollendo;  ergo  idemerit 
in  pcenis. 

2.  Arguitur  non  posse,  tum  exjure  commtmi. 
—  Tum  ex  statutis  religionum.  — In  contra- 
rium  autem  facere  videtur  c.  ReprelwisiUtis, 
de  Appellationib.,  ubi  dicitur  :  Siatuinms  ne 
subjecti  contra  discipUnam  ecclesiasticam  in 
vocem  appellationis  erumpant ;  et  in  fine  sub- 
ditur  :  Prcecipue  vero  Tioc  in  religiosis  vohvmus 
olservari,  ne  retigiosi',  cum  pro  aliquo  excessu 
fuerint  corrigendi,  contra  regutarem  Prcetati 
sui  et  Capituli  disciplinam  appellare  prcesu- 
mant,  sed  humiliier  ac  devote  suscipiant  quod 
pro  salute  sua  fuerit  eisdem  injunctum.  Et  in 
c.  Ad  nostram,  eod.  tit.,  prsecipit  Alexander 
III  cuidam  Abbati,  ut,  licet  religiosus  appel- 
lare  preesumat,  eum,  juxta  sui  ordinis  insti- 
tutionem,  castiget.  Idem  sumitur  exc.  Licet, 
de  Ofiicio  ordinarii.  Ex  quibus  juribus  ortum 
videtur  axioma  communiter  receptum,  inter 
probos  religiosos  appeltationis  vocem  audien- 
dam  non  esse;  et  per  statuta  vel  consuetudines 
religionum  communiler  hoc  prohibetur,  ut 
dicitur  in  lib.  Monumenta  ordinum,  fol.  125, 
alias  220,  concess.  499,  et  specialiter  in  ordine 
Prasdicatorum  est  constitutio  prohibens  appel- 
lationcm,  quam  his  verbis  refert  Armiila, 
veib.  Accusatio,iu fme :  Declaramus quod, licet 
appellatio  sii  ds  jwe  naturali,  unusquisque  po- 
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test  juri  suo  renunciare,  ct  eo  ipso  guocl  quis 
obedientiam  sponte  profitetur ,  secundum  Con- 
stitutiones  nostras,  secundum  quas  non  iicet 
appcllare,  etc,  et  infra  refertin  quodam  capi- 
tulo  generali,  denunciaium  fuisse  fratribus 
unhersis,  quod  de  jure  communi,  etexprivile- 
gio  Ordinis  speciali  nulli  fratrum  licitum  est  a 
corrcctione,  vet  ab  officiorum  amotione  appel- 
Jare.  Et  similis  prohibitio,  licet  aliis  verbis, 
habeturineorum  Constitut.,  dist.  2  :  Cum  non 
tencrimus  (dicitur  ibi)  contendere,  sed  potius 
delicta  corrigere.  Et  videri  potest  Ferdinandus 
a  Gastillo,  lib.  2  suse  Chronicfe,  cap.  8,  ubi  re- 
fert  etiam  confirmationem  Bonifacii  IX.  Unde 
etiam  confirmatur ;  nam  in  nostra  Societate, 
Paulus  III,  in  Bulla  ult.,  circa  princ,  inter 
alia  statuit,  ut  a  correctione  regulce  Societalis 
liujusmodi  secundum  ordinaiiones  factce,  ut 
vigor  disciplince  melius  conservetur,  appeltari 
aut  talis  appellatio  per  ullum  judicem  admitti 
tton  possit.  Itein,  Cisterciensibus  privilegium 
concessum  est,  ut  a  correctionibus  Prsepositi 
Generalis  vel  Visitatornm  ejus  appellari  non 
possit,  etiam  ad  Sedem  Apostolicam,  sub  poe- 
nacxcommunicationis  Sedi  Apostolicse  reser- 
vata?,  nisi  a  generali  congregatione,  etin  casu 
denegatee  justitise,  autpro  notoria  injuria.  Ita 
refertur  in  Compendio  Societatis^  verb.  Ap- 
pellatio,  ubi  aliud  simile  privilegium  refertur 
canonicis  regularibus  concessum  ;  et  Julius  II 
idem  concessit  Minoribus^  prout  habetur  in 
Supplemento,  concess.  553. 

3.  Adba3cvero  omnia  respondent  aliqui, 
intelligenda  esse  altero  e  duobus  modis.  Prior 
est,  ut  a  correctione  Prselatorum  non  sit  reli- 
giosis  appeliandum,  nisi  correctiones  in  modo 
excedaut,  alioqui,  interveniente  escessu,  non 
putant  esse  rcligiosis  prohibitam  appellatio- 
nera,  etiarn  a  correctione  regulw.  Ita  sentit 
glossa  4,  in  c.  De  priore,  de  Appellationib., 
ubi  idem  sentit  Decius,  et  Panormit.,  in  c. 
Adnostram,  de  Appellat.,  ubi  in  principio  ita 
colligit  conclusionem  illius  textus  :  A  correc- 
iione  legitima  non  appeltatur,  nisi  modus  ex- 
cedatur.  Deinde  a  contrario  sensu  infert,  ap- 
pellationem  permitti  religiosis,  quando  inde- 
bite  praegravantur  per  superiorem,  quia  uulli 
deneganda  est  defensio,  cap.  Cum  inter,  de 
Exceptionib.  Idem  babet  Glossa,  Panormit,, 
et  alii  communiter  ex  textu  ibi,  in  c  Licet,  de 
Offic.  Ordin.  Quam  sententiam  sequitur  Na- 
varr.,Comment.  3,  deRegularib.,num.  51,  et 
consil.  A,  de  Appellat,,  ubi  inter  alia  ait,  nul- 
lo  jure  pruhiberi  regularem  appellare;  quin 
potius,  in  c  \,  et  2.  2,  q.  6,  omnibus  dicitur 


SENTENTIIS  ET  PR.^CEPTIS,  ETC.  155 

permissa  appellatio,  quod  saltem  intelligen- 
dum  est  de  omnibus  quibus  non  est  appellatio 
specialiter  prohibita,  ut  idem  Navarr.  notat, 
ex  Glossa,  in  1.  Qui  restiluere,  ff.  de  Rei  ven- 
dicat.  Qui  omnes  addnnt  rationem ,  quia , 
quando  in  correctione  modus  exceditur,  con- 
tra  jus  naturaj  csset  tollere  defensionem ;  ergo 
et  appellationern. 

4.  Hsec  tamen  responsio  difficilis  est,  primo, 
quia  hoc  modo  nulla  est  differentia  inter  se- 
cularem  clericum  respectu  Episcopi,  et  reli- 
giosum  respectu  suiPraelati;  nam  etiam  secu- 
laris  appellare  potest  a  correctione,  si  sit  ultra 
modum ;  si  autem  modus  servetur,  etiam  ille 
prohibetur  appellare  in  dict.  cap.  Licet,  et  in 
Tridentino,  sess.  43,  cap.  4,  de  Reformat.; 
ergo  nulla  est  differentia.  Consequens  autem 
videtur  contra  communem  sensum,  et  supra- 
dictum  axioma  receptum,  quod  speciale  esse 
creditur  in  religiosis,  quod  etiam  significatur 
in  dict.  cap.  RepreJiensibilis,  in  fine.  Secundo 
obstat,  quia  alias  Pontificia  indulta  nihil  con- 
cedunt,  quia  non  appellare  a  moderata  et  le- 
gitima  corrfectione,  ex  debito  justitice  necessa- 
rinm  est,  ut  ex  D.  Thoma  diximus,  n.  4,  in 
religiosis  autem,  etiam  ex  speciali  debito  obe- 
dientiee;  ergo  si  Pontifices  hoc  tantum  volue- 
runt  esse  prohibitum,  nullum  speciale  privi- 
legium  concesserunt,  quod  videtur  esse  contra 
meutem  eorum.  Tertio,  ratio  illa  de  defensione 
naturali  videtur  inefficax,  nam  est  ab  specie 
ad  genus  negative ;  quia  defensio,  etiam  justa 
et  moderata,  est  genus,  et  latius  patet  quam 
appellatio;  idcoque,  licet  alicui  denegeturap- 
pellatio,  non  recte  infertur  defensionem  dene- 
gari.  Potest  enim  ad  superiorem  recurrere 
per  simplicem  querelam,  vel  per  modum  sup- 
plicationis  aut  precum,  et  ab  eo  obtincri  vel 
justitia,  vel  gratia;  quod  est  snfficiens  reme- 
dium  diversum  ab  appellatione,  ut  ex  dicen- 
dis  constabit,  et  multo  magis  decens  religio- 
sum  statum.  Vide  Panorm.,  c  Cum  ddeclus, 
de  Appellationibus. 

5.  Alius  modus  respondendi  est,  per  dicta 
indulta  non  prohiberi  religiosis  sirnpliciter 
appellationem,  sed  illam  quae  fit  ad  aliena  vel 
extrinseca  tribunalia,  vel  per  alium  modum 
indebitum,  qualis  esset  recedere  a  conventu, 
pra^textu  accedendi  ad  superiores  sine  eorum 
facultate;  quod  merito  prohibetur  in  Concilio 
Tridentino,  sess^S,  cap.  A,  de  Regularib. ;  et 
GregoriusXIlI,  in  quadam  Constitutione,  pree- 
cipit  sub  gravibus  pcenis  reiigiosis  Minoribus, 
ne  ad  secularia  tribunalia  appellent;  non  vero 
prohihel  appellationem  servato  debito  ordine 
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intra  propriam  religionem,  vel,  si  necesse  sit 
extra  totam  illam  appellare  (ut  si  a  supremo 
generali  Prselato  appellandum  sit),  id  fiat  ad 
Apostolicam  Sedem,  vel  ad  tribunal  ab  ipsa 
designatum.  Sic  enim  in  dict.  c.  De  priori, 
graviter  reprebenditur  quidam  Prior,  qui  ap- 
pellationem  ad  Sedem  Apostolicam  non  admi- 
sitj,  nam  ad  Romanam  Ecclesiam  omnibus  ap- 
pellare  licet,  c.  Ad  Romanam, cwm  aliis,  2,  q.  6; 
et  in  Gongregatione  Cardinalium  pro  regula- 
ribus  decretum  factum  est  anno  1587,  ut  appel- 
lationes  religiosorum  fiant  immediate  ab  uno 
Prselato  religionis  ad  proximum  superiorem, 
et  a  Generali  ad  Protectorem,  et  a  Protectore 
adsacramCongregationem.  Videtur  ergolegi- 
timadicta  expositio,  quam  adducitEmmanuel 
Roder.,  1. 1 ,  q.  29, a.  2.  Nibilominus  difficultate 
non  caret,  tum  quia  juxta  illam  nihil  speciale 
concederetur  religionibus  per  citata  indulta, 
praiter  exemptionem,  quia,  eo  ipso  quod  re- 
ligio  est  exempta,  est  religiosis  interdicta  ap- 
pellatio  adomnia  alia  tribunalia,  saltem  extra 
Sedem  Apostolicam,  vel  eum  qui  ejas  vicem 
gerit;  quia  ex  natura  rei,  et  communi  jure, 
nullius  momenti  est  illa  appellatio,  qute  fit  ad 
personam  non  babentem  jurisdictionem.  Con- 
sequens  autem  videtur  esse  contra  intentio- 
nem  talium  indultorum ;  nam  in  Societate, 
\erbi  gratia,  postquam  exempta  jam  erat  a 
Paulo  III,  ab  eodem  additum  est  ut  appellari 
non  possit ;  tum  etiam  quia  in  aliquibus  ex 
privilegiis  citatis  interdicitur  appellatio,  etiam 
ad  Sedem  Apostolicam;  ergo  multo  magis 
non  licebit  ad  altiores  Prselatos  ejusdem  reli- 
gionis. 

6.  Prima  assertio  pro  resohitione  hujus  ca- 
pitis.  —  Assertio  hccc  procedit  de  propria  ap- 
pellatione,  ac  regulariter.  —  Propterea  dicen- 
dum  censeo,  appellationem,  etiam  ex  natura 
rei  non  injustam,  esse  regulariter  interdictam 
religiosis,  maxime  per  specialia  privilegia. 
Ita  docet  simpliciter  Soto,  lib.  5  de  Just., 
qusest.  6,  art.  3;  et  de  Mendicantibus  admittit 
Navar.,  cons.  5,  de  Appellat.,  num.  6,  quam- 
vis  addat,  et  merito,  non  esse  privandos  alio 
genere  defensionis.  Ad  boc  ergo  explicandum, 
adverto  aliud  esse  appellare,  aliud  ad  supe- 
riorem  recurrere  aliis  modis ;  nam  per  appella- 
tionem  ita  fit  recursus  ad  superiorem,  ut  sus- 
pendatur  jurisdictio  inferioris  Preelati,  tam 
quoad  vim  obligandi  per  prseceptum  vel  sen- 
tentiam  a  qua  appellatur,  quam  quoad  pote- 
statem  procedendi  in  causa  de  qua  agitur;  re- 
gulariter  enim  bos  duos  effectus  babet  appel- 
latio,  quamvis  in  censuris,  quando  subsequi- 


tur  post  sententiam  latam,  solum  liabeat  sc- 
eundum  eflectum,  ut  disput.  3,  de  Censur., 
sect.  G,  diximus,  et  traditur  communitur  in 
cap.  Super  eo,  et  c.  Pastoralis,  de  Appellatio- 
nib.,  et  c.  Is  cui,  de  Sentent.  excommunic, 
in  6,  et  videri  possunt  Sylvester  et  Angelus, 
verb.  Appellatio.  Per  alium  vero  recursum 
ad  superiorem  non  suspenditur  jurisdictio  in- 
ferioris,  nec  quantum  ad  vim  obligandi  per 
suum  prseceptum,  vel  sententiam,  quamdiu  a 
superiore  non  fuerit  revocata,  nec  etiam  quo- 
ad  procedendum  ad  executionem,  vel  ad  ultc- 
riorem  definitionem  causce,  si  opus  sit;  quia 
peralium  simplicem  recursum  non  potestsub- 
ditus  devolvere  negotium  ad  altiorem  Prsela- 
tum  sola  voluntate  sua,  sine  adminiculo  juris ; 
nullum  autem  est  jus  in  quo  talis  devolutio 
fundari  possit ,  seclusa  appellatione. 

7.  Non  vero  procedit  de  recursu  ad  superio- 
res  Prcelatos,  etiam  Papam.  —  Recursus  ergo 
ad  altiorem  Prselatum  legitimum,  et  baben- 
tem  jurisdictionem,  nullibi  negatur  religioso 
subdito ;  esset  enim  contra  omnem  rationem, 
maxime  in  sustinendis  pcenis,  quia  per  hoc 
nullam  injuriam  facit  proximo  Prselato,  quia 
interim  illi  obedit,  ut  supponimus,  et  alias 
utitur  jure  suo,  quia,  ut  supra,  c.  2,  num.  15, 
dixi,  Prselatus  religionis,  licet  universalis  sit, 
babet  immediatam  jurisdictionem  in  subdi- 
tosjergo  licet  eis  ad  illam  recurrere.  Nec 
contra  hoc  invenio  probibitionem  aliquam 
positivam.  Unde  censeo  hunc  recursum  non 
solum  esse  licitum  quando  in  poena  imponen- 
da  Pra^latus  debitum  modum  excedit,  sed 
etiamsi  sit  justa,  et  secundum  regulam ;  dum- 
modo  materia  talis  sit,  utaltior  Prselatus  juste 
possit  gratiam  aliquam,  vel  quasi  dispensatio- 
nem  concedere,  quia  tunc  ex  nullo  capite 
malum  est  illam  procurare,  dummodo  etiam 
vera  et  sufficiens  relatio  superiori  fiat,  ne  gra- 
tia  seu  remissio  subreptitia  sit.  Censeo  pra3- 
terea  hunc  recursum  non  solum  licere  ad  al- 
tiores  Prselatos  religionum,  sed  etiam  usque 
ad  Summum  Pontificem,  vel  ad  quemcumque 
alium  habentem  jurisdictionem  ad  mutandum 
prseceptuin,  vel  pcenam  religioso  impositam  a 
suis  superioribus,  quia  in  his  omnibus  eadem 
ratio  locum  habet. 

8.  Recursus  Tiic  ad  extemos  illicitus  est, 
quamvis  procurare  eorum  intercessionem  ma- 
lum  non  sit  ex  natura  rei.  —  Hcec  tamen  me- 
rito  in  religionihus  prohibetur. —  Ad  externos 
vero  non  licet  etiam  hoc  modo  recurrere,  cum 
illi  superiores  non  sint,  ncc  jurisdictionem 
habeant;  propter  quod  etiam  (ut  hoc  obiter 
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notetur)  secunda  expositio  seu  modus  respon- 
dendi  positus  in  num.  5  videtur  minus  satis- 
facere,  quia  id  solum  censet  esse  prohibitum 
circa  appellationein,  quod  generaliler  vetitum 
est  in  quocumque  actu  petendi  usum  jurisdic- 
tionis  ab  eo  qui  non  habet.  Si  autem  ille  re- 
cursus  ad  alios  principes  vel  Praelatos  non  sit 
ad  petendam  actionem  aliquam  jurisdictionis, 
sed  intercessionem,  non  est  per  se  et  intrin- 
sece  malum,  quia  nihil  petitur  per  se  injustum 
aut  iniquum.  Solet  autem  in  religionibus  hoc 
etiam  prohiberi  per  proprias  regulas  vel  con- 
stituliones.  Et  sane  merito,  tum  quia  hujus- 
modi  intercessiones  multum  religiopem  per- 
turbant,  sunt  enim  violentise  quaedam  mo- 
rales ;  nam  si  illis  non  condescendatur,  vel 
odia  generantur,  vel  saltem  araicitiaB  dissol- 
vuntur  autremittuntur;  si  autem  propter  illas 
nimise  indulgentiae  fiant,  enervatur  disciplina 
religiosa  cum  non  parvo  religionis  dispendio; 
tum  etiam  quia  hoc  nunquam  fit  sine  dede- 
core  et  infamia  religionis,  et  aliis  gravissimis 
incommodis.  Propter  quod  non  immerito  recti 
et  religiosi  Prselati  non  tantum  flecti  non  so- 
lent  hujusmodi  intercessionibus,  verum  potius 
indignari,  ita  ut  difficiliores  et  duriores  sese  in 
hujusmodi  religiosos  ostendant,  cum  pruden- 
tia  tamen  et  moderatione ,  ne  scandala  vel 
majora  mala  sequantur.  Quin  potius  etiam 
solet  hos  Praelatos  offendere  recursus  ad  alium 
altiorem  Praelatum ;  sed  hoc  humanum  est,  et, 
si  ob  eam  causam  malum  aliquod  subdito  in- 
ferant,  erit  injustum,  quia  in  eo  non  male 
aget,  ut  diximus  num.  praecedenti. 

9.  Secunda  asserlio.  — Quia  vero  per  sin> 
plicem  recursum  sine  vera  appellatione  non 
semper  satis  subvenitur  injuriis  quas  interim 
religiosi  pati  possunt,  ideo  diximus  appella- 
tionem  esse  regulariter,  non  vero  semper  eis 
interdictain,  quia  interdum  est  necessarium 
medium  ad  repellendam  gravem  et  manifes- 
tam  injuriam.  Ut  ergo  explicemus  quomodo 
regulariter  non  liceat  talis  appellatio,  est  se- 
cundo  dicendum,  non  satis  esse  quod  senten- 
tia  contineat  rigorem,  nam  si  totus  ille  locum 
liabet  absque  propria  injustitia,  non  habet 
locum  in  religioso  vox  appellationis,  etiamsi 
fortasse  in  seculari  audiriposset.  Unde,  etiam- 
si  in  eo  casu  religiosus  appellet,  si  Preelatus 
non  mutet  sententiam  vel  praeceptuin,  tene- 
tur  subditus  parere  vel  non  resistere,  doneca 
superiori  Prselato,  alia  via  requisito,  aut  ro- 
gato,  relaxatio  fiat.  Ratio  omnium  est,  quia 
justitia  suam  vim  retinet,  etiamsisit  rigorosa; 
ut  in  coutractibiiS;  si  venditor  noluit  nisi  pro 
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rigoroso  pretio  vendere,  emptor  tenetur  to- 
tum  solvere.  Sic  ergo,  quamdiu  Prselatus  non 
excedit  limites  justitise,  etiamsi  summo  rigo- 
re  utatur,  obligatpersuum  prceceptum  et  sen- 
tentiam,  nec  suspendi  potest  per  appellatio- 
nem,  quse  inter  religiosos  saltem  non  habet  lo- 
cum,  nisi  ubi  injuria  intercedit. 

10.  Tertia  assertio.  -—  Tertio  addendum 
est,  non  satis  esse  quod  sit  dubium  an  sen- 
tentia  justa  sit,  necne,  sed  oportere  ut  injus- 
titia  sit  clara.  Ita  sentiunt  communiter  Docto- 
res  citatij,  et  communiter  Summistse,  verb. 
Appellatio,  Angel.,  n.  10;  Tabiena,  11;  Ar- 
mil.,  1G  ;  Sylvest.,  q.  7  ;  Gloss.,  in  dict.  c. 
Ad  fiostram,  et  in  dict.  c.  Licet ;  et  bene  Co- 
var.,  in  Practicis,  c.  23,  n.  6,  vers.  Sexto  et 
Octavo  ;  Soto  supra  ;  nec  Navarr.  contradi- 
cit.  Et  ratio  est,  quia  in  dubio  obediendum 
est  Preelato,  et  jus  ejuspraferendumest.  Item 
quia  in  dict.  c.  Ad  nostram,  absolute  dicitur 
quod,non  obstante  appellatione  religiosi,  Pree- 
latus  secundum  regulam  et  constitutionem 
ordinis  eum  corrigat  et  castiget ;  idemque  si- 
ne  limitatione  statuitur  in  dict.  cap.  Repre- 
hensibilis.  Ergo  nulla  limitatio  vel  exceptio 
addenda  a  nobis  est,  nisi  quam  ralio  naturalis 
necessario  postulat  j  quod  solum  habet  locum 
in  manifesta  injuria.  PraBterea  explicatur  in 
hunc  modum  ex  dict.  c.  Ad  nostram,  quia 
cum  Prselatus  possit  et  debeat  punire  subdi- 
tum  juxta  regulam,  ex  duplici  capite  potest 
oriri  dubium  circa  justitiam  punitionis,  scili- 
cet  vel  quia  factum  ipsum  negatur  satis  esse 
probatum,  vel  quia  pcena  dicitur  excedere 
modum  regulse.  Ex  hoc  posteriori  capite  nun- 
quam  dubium  potest  esse  sufficiens  causa  ap- 
pellationis,  quia  si  regula  ponit  definitam  pce- 
nam  pro  taii  delicto,  vel  erit  evidens  excessus, 
si  major  ponatur  ;  vel  certe  erit  clara  justitia 
cx  hac  parte,  si  pcena  sit  conformis  regulae,  et 
icleo  hocsignatimpostulatur  indict.  c.  Ad  nos- 
iram ;  quod  si  minor  fuerit,  saltem  respectu 
ipsius  religiosi  non  erit  injusta;  quodsiin  ipsa 
regula  pcena  commiltatur  arbitrio  Prailati,  eo 
ipso  quod  illam  imponat,  et  non  constat  esse 
injustam,  existimatur  prudenti  arbitrio  posi- 
tam,  atqueadeo  juxta  regulam.  Cum  autem 
dubium  versatur  circa  facti  notitiam  vel  pro- 
bationem,  merito  etiam,  praesertim  inter  re- 
ligiosos,  prasumitur  pro  facto  Praelati,  tnm 
propter  conditionem  status,  tum  etiam  quia 
inter  religiosos  in  hujusmodi  correctionibus 
necesse  non  est  judicialem  ordinem  exacte 
servare,  ut  dicitur  in  cap.  Qualiter  et  qnando, 
de  Accusationibus,  in  fiue. 
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11.  Quciiia  assertio.  — Qnarto  dicendnm 
cst,  in  gravioribus  cansis  aliquando  esse  ad- 
mittendam  uppellationem  religiosi  ad  altio- 
rem  Prselatuni,  servatodebitoordine ;  in  com- 
munibusautem  defectibus,  aut  correctionibus 
quai  nec  infamiam  indueunt,  nec  acerbam  ali- 
quam  poenam  vel  dolorem,  penitus  non  esse 
audiendam,  sed  humiliter  ac  devote  susci- 
picndum  quod  pro  salute  suaeisfuerit  injun- 
ctuin,  ut  dicitur  in  dict.  cap.  ReprehensibiHs. 
Priorcm  partem  probant,  quee  ex  Gregorio  XIII 
et  Congregatione  Cardinalium  adduximus. 
Probat  etiam  natnralis  ratio,  quia  tunc  est  ta- 
lis  defensio  necessaria,  quia  nisi  suspendatur 
seutentia  et  exccutio,  imminet  periculum 
gravis  nocumenti,  et  fortasse  irreparabilis. 
Hoc  etiam  ad  minimum  sentiunt  auctores  ci- 
tati  inresponsionibussuprapositis.  Sotoetiam 
et  alii  eam  non  negant  quoad  appellationem 
intra  propriam  religionem,  nam  omnia  in- 
commoda,  quse  ex  hujusmodi  appellationibus 
Soto  infert,  in  boc  fundantur,  quod  decor  et 
quies  religionis  perit,  si  eorum  causas  extra 
religionem  ad  seculares  judices,  tametsicom- 
peteutes,  transferatur.  Quee  incommoda  non 
sequuntur  ex  eo,  cum  intra  religioncm  ab  in- 
feriori  ad  superiorem  Pradatum  appellatur  ; 
ergo  si  alioqui  negotium  grave  est,  et  injusti- 
tia  clara,  licite  poterit  talis  appellatio  tieri, 
quia  tunc  nec  bono  communi  sequitur  dctri- 
mentum,  neque  alteri  fit  injuria,  sed  propria 
et  gravis  propulsatur.  Neque  etiam  jus  com- 
mune  tunc  prohibet  appellationem,  quia  jura 
citata  non  loquuntur  in  eo  easu,  in  quo  ali- 
quod  absurdum  sequitur  contra  rationem  na- 
turalem ;  et  idem  dicendum  est  de  quibuscum- 
que  privilegiis,  vel  religiosorum  regulis,  quoe 
non  prohibent  appellationem,  nisi  a  correetio- 
ne  regulari ;  quando  autem  punitio  gravis  cst, 
et  cum  manifesta  injuria,  non  potest  dicicor- 
rectio  regularis.  Ha?c  autem  assertio  quoad 
hanc  partem  non  repugnat  primce,  quia  hic 
casus  extraordinarius  est,  vixque  potest  acci- 
dere  in  religione,  quod  fiant  tam  graves  et 
manifestse  injuriee  titulo  justitise  et  potestatis 
publicee,  et  quod  tam  grave  periculum  immi- 
net  recurrendo  ad  Prselatuoi  altiorem  simpli- 
ciori  et  magis  religioso  rnodo;  unde,  quia  res 
morales  judicandfe  sunt  ex  his  quse  frequenter 
accidunt,  ideo  absolute  dicitur  interdicta  vox 
appellationis ,  maxime  vero  cum  illa  restric- 
tione,  regulariter. 

12.  Quodmagis  declaratur  probando  secun- 
dam  partem,  de  qua  maxime  videntur  loqui 
jura  citata,  ct  quoad  eam  rem  procedunt ,  ut 


opinor,  eliamsi  in  correctioiie  excedatur  mo- 
dus ;  item  de  appellatione  etiam  intra  eam- 
dem  religionem,  ab  inferiori  ad  superiorem 
Prselatum.  Qua;  imprimis  non  habet  locum 
intra  eamdem  domum,  tum  quia  ibisolum  est 
unus  Prrclatus,  ut  supponimus;  tum  etiam 
quia  ibi  non  est  necessaria  propria  appellatio, 
cum  facile  possit  esse  personalis  recursus  ad 
suneriorem,  quilocum  et  effectum  appellatio- 
nis  lfabere  potest,  juxta  c.  Dilecti,  2,  de  Ap- 
pellat.j  et  quoe  ibi  notantur.  Hiuc  ergo  proba- 
tur  generaliter  conclusio,  quia  si  in  his  ordi- 
nariis  correctionibus,  qure  juxta  disciplinam 
religiosam  fmnt,  locum  haberet  appellatio  a 
Priore  ad  Provincialeni,  et  aProvincialiad  Ge- 
neralem,  magna  sequeretur  perturbatio ,  et 
disciplina  religiosa  sine  dubio  corrueret,  tum 
quiareverentialistimor  ad  inferiores  Prcelatos 
facile  contemneretur;  tunTetiam  quia  vix  pos- 
sent  superiores  Preelati  expcdiendis  singulo- 
rum  religiosorum  causis  et  appellationibus  va- 
care ;  tum  clenique  quia,  partim  per  hujusmodi 
dilationes,  partim  per  fraudes,  vel  negotiatio- 
nes,  quoe  interim  misceri  possunt,  nulla  fere 
fieret  religiosa  correctio ;  ergo  ad  bouurn  reli- 
gionis  expedit,ut  in  hac  correctione  simplicius 
procedatur  sineullogenereappellationis.  Con- 
firmatur  et  deelaratur,  quia  ubiinterceditra- 
tionabilis  causa ,  quae  sufficiens  esset  ad  ap- 
pellandum,  si  eadem  reprwsentetur  eidem  su- 
periori,  et  ab  eo  humiliter  petatur  ut  pcenam 
remittat  aut  temperet,  moraliter  loquendo  , 
erit  sufficiens  remedium,  quia  religionum  Pra3- 
lati  maxime  debent  recta  ratione  gubernari  , 
et  credendum  est  pro  sui  status  obligatione  , 
regulariter  loquendo,  ita  procedere  ;  si  autem 
rationabilis  causalnon  subest,  neque  etiam  ap- 
pellatio  rationabilis  erit.  Quod  siinterdum, 
interveniente  etiam  justa  causa,  illud  reme- 
dium  non  sufficiat,  minus  malum  est,  quod  in 
raro  casu  privala  persona  incommodum  ali- 
quod  patiatur,  quam  ut  relaxatio  religionis  per 
usuni  appellandi  a  correctione  regulce  intro- 
ducatur.  Eo  vel  maxime  quod  ex  hujusmodi 
correctione  non  creatur  infamia  alicujus  mo- 
menti,  et,  licet  aliqua  excogitari  possit,  per 
humilem  certe  obedientiam  etpatientiam,  non 
solum  recompensatur,  sed  etiam  superatur. 
Aiiunde  etiam  in  hujusmodi  religiosis  poenis 
non  est  tantus  labor  aut  dolor,  quiu  sine  culpa 
possit  facile  sustineri  ab  his,  qui  perfectionem 
profitentur  ;  nam  et  ipsi  possunt  et  debent  hu- 
jusmodi  pcenas  inter  alias  pcenitentias  et  aus- 
teritates,  quas  voluntarie  sumunt,  computare, 
etSuperiores  possuntinterdum  similia  propter 
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solam  exercitationem  spiritualcm  prcecipere; 
ergo  est  yalde  consentaneum  lmjusmodi  sta- 
tui,  ut  vox  ialis  appellationis  in  eo  non  au- 
tliatur. 

13.  Quinta  assertio,  quodnec  in  graviorihus 
casil/us  expediat  appcllare  ad  Prcelatum  extra 
rciigionem. — Idque  etiam  ad  judicem  compe- 
tentcm. — Uitimo  addo,  rnerito  eoncessum  esse 
religiosis  ut  ctiam  in  gravioribus  causis  extra 
totam  religionem  non  fiat  appellatio.  Ducbus 
autem  modis  intelligi  potest  fieri  extra  totam 
riligionem.  Priino,  ad  judicem  non  compe- 
tentem,  et  de  lioe  genere  appellationis  non 
loquor,  quia,  ut  supra,  n.  8,  dixi,  constat  per 
se  et  intrinsece  esse  iniquum,  sive  fiat  ad 
laicos  judices,  vel  principes,  quod  pessimum 
omnium  est,  ct  interdum  contra  censuram  in 
bulla  Ccence  Domini  latam,  sive  fiat  ad  eccle- 
siasticos  Prcelatos  non  habentes  jurisdictio- 
nem  in  tales  religiosos,  quia  illud  etiam  est 
coutra  justitiam,  et  contra  prcecepta  et  privi- 
legia  singnlarum  religionum.  Alio  vero  modo 
potest  dici  appellatio  extra  religionem  fieri, 
quoties  fit  ad  Preelatum  seeularem  et  extrin- 
sceum,  ut  sic  dicam,  cui  religio  vel  monaste- 
rium  subjectum  est ;  et  hcec  appeilatio  per  se 
non  est  injusta,  ut  constat.  Circa  illam  vero 
distiuguendum  videtur  inter  religioues  non 
exemptas  et  exemptas;  nam  in  illis  qnae  sub- 
jeetsc  sunt  Episcopis,  non  est  prohibita  appel- 
latio  in  prcedictis  casibus  ad  Episcopum,  cui 
monasterium  subjectum  est,  quia  gerit  vicem 
superioris  PraTati,  qualis  in  aliis  religionibus 
esse  solet  Provincialis  aut  Generalis.  In  reli- 
gionibus  autem  exemptis,  de  quibus  prcecipue 
loquimur ,  appellatio  ad  Episcopum  ex  vi 
exemptionis  prohibita  est,  non  vero  appellatio 
ad  Summum  Pontificenx,  quee  jure  divino  et 
communi  omnibus  patet,  ut  probant  jura  su- 
pra,  numero  tertio,  citata.  De  hac  ergo  ap- 
pellatione  dicimus  in  assertione,  merito  con- 
cessum  essc  religionibus,  prcesertim  Mendi- 
cantibus,  ut  in  eis  non  admittatur  talis  appel- 
latio  etiam  ad  Summum  Pontificem,  proba- 
turque  suffieieuter  ex  indultis  supra,  numero 
secundo,  citatis. 

ii.  Appellatio  eundo  personaliier  ad  supe- 
riorcm  cum  ticentia,  licita  esi. — Quid  si  quis 
eat  sine  licentia  ex  gravi  causa.  —  Ut  autem 
amplius  explicetur,  distingui  potest  duplex 
modus  appellationis,  quod  notat  Navar.,  con- 
sil.  o,  de  Appellat.,  n.  7,  facto  scilicet  et 
verbo.  Eacto  dicitur  fieri,  quando  arripitur 
iter  ad  superiorem  Prcelatum,  juxta  c.  Dilecii, 
2,  de  Appellat.  Quod  quideua,  si  fiat  cum  li- 
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centia  proximi  Prcelati,  licitum  est,  ut  per  se 
constat,  et  pcr  argumentum  a  contrario  su- 
mitur  ex  Concilio  Tridentino  statim  citando; 
tunc  autem  illa  non  est  propria  et  rigorosa 
appellatio,  sed  ille  alius  simplex  recursus  ad 
superiorem.  Si  autem  fiat  invito  aut  inscio 
supcriore,  videtur  talis  appellatio  prohibita 
a  Concilio  Tridentino,  sess.  25,  c.  A,  dc  Regu- 
laribus,  ibi :  Nec  licet  rcgularibus  a  suis  con- 
ventibtis  rccedcre,  etiam  prcetextu  ad  superiores 
suos  aecedendi,  nisi  ab  eisdem  missi  aut  vocati 
faerint.  Qui  vero  sine  prcedicto  mandato  in 
scriptis  oltcnto  repertus  fucrit,  ah  Ordinariis 
locorum  tanquam  desertor  sui  insiituti  punia- 
tur.  Navarrus  autein,  Comment.  2  de  Regu- 
larib.,  n.  61,  hauc  prohibitionem  interpreta- 
tur,  ut  non  procedat  iu  adeunte  superiorem 
ex  gravi  causa ;  qualis  est  injustum  et  notabile 
gravamen,  a  quo  non  potest  subditus  aliter 
liberari :  Quia  non  est  (inquit)  credendum  tan- 
tum  Concilium  voluisse  derogare  tam  justie 
appellationi  iam  gravi  rationi  nitenti,  scilicet, 
quia  illud  posset  repugnare  juri  naturali,  quo 
maiitiis  hominum  obviandum  est :  Prcesertim 
(ait)  quod  non  est  petendus  consensus  ab  eo  ad 
cujus  gravamen  tollendum,  vel  clclictum  casti- 
gandum,est  agendum,juxtaglossam,in  c.  Cum 
pastoris,  2,  q.  7,  et  argumento  cap.  Ex  parie, 
dc  Accusationibus. 

15.  Verumtamen  expositio  hsec  difiicilis 
creditu  est,  quia  juxta  illam,  prohibitio  Coa- 
ciho  sine  fructu  fuisset,  quia  semper  fuit  iri 
Ecciesia  prohibitum  religiosis  arripere  iter 
suo  arbitrio,  et  sine  urgente.causa,  sub  titulo 
eundi  ad  superiorem  Prcelatum ;  Concilium 
autcm  novum  aiiquid  prohibere  voluit,  ufc  in- 
dicant  illa  verba,  ncc  liceat  regularihus ;  mens 
ergo  Concilii  fuit,  ut  nullo  prcetextu  hoc  fa- 
ciant ;  minus  enim  incommodum  existimat 
ut  religiosus  interdum  patiatur  aliquod  gra- 
vamen  injustum,  quam  ut  totum  corpus  reli- 
giouis  illo  prcetextu  magnum  dispeudium  pa- 
tiatur.  Existimo  ergo  hanc  fuisse  mentem 
Concilii,  alias  nullum  fere  remedium  priori- 
bus  malis  adhibuisset.  Unde  in  foro  oxteriori 
non  excusabitur,  ut  opinor,  hujusmodi  reli- 
giosus  hoc  prsetextu,  quominus  ab  ordinario 
loci  detineri  possit  et  puniri,  licet  nec  excom- 
municatus  sit,  nec  excommunicaudus,  utCon- 
gregatio  Cardinalium  in  quadam  declarationc 
advertit.  In  foro  autem  conscientice  tunc  so- 
lum  posset  admitti  hcec  excusatio,  quando  vel 
maguum  commune  bonum  evidenter  pericli- 
taretur,  vel  extrema  necessitas  immiueret  ali- 
eujus  gravissimi  et  irreparabilis  uocumcnti, 
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qnoJ  non  proprio,  sed  prudentum  arbitrio 
judicaudum  esset.  Quapropter  solo  titulo  ap- 
pellationis  a  gravamine  injustoe  sententia?, 
moraliter  loquendo,  nunquam  existimo  hoc 
licere,  quia  raro  esse  potest  gravamen  tam 
notabile,  tamque  irreparabile,  ut  propter  so- 
lam  dilationem  accedendi  ad  superiorem  or- 
dinato  modo  tam  grave  debeat  existimari, 
prtesertim  quia  major  infamia,  majusque  no- 
cumentum,  etiam  spirituale,  sequi  solet  ex 
hujusmodi  perturbato  discessu. 

16.  An  itticitum  sit  ire  etiam  ad  Sedem 
Apo3tolic.  sine  licentia. — Dubitari  vero  posset 
circa  dictum  decretum  Concilii  Tridentini,  an 
sub  illo  verbo,  ad  svperiores  suos  accedendi, 
compreheridi  etiam  debeat  Romana  Sedes  ; 
videtur  enim  in  rigore  non  comprehendi,  quia 
sub  generali  verbo  non  comprelienditur  tam 
specialis  auctoritas,  et  quia  nomine  superio- 
rum,  juxta  communem  usum,  solum  signifi- 
cantur  proprii  Proelati  religionis.  Item.,  quia 
jus  Pontificum  non  solet  derogare,  nisi  ex- 
pressa  et  specifica  mentio  illius  fiat.  In  con- 
trarium  autem  est,  quia  ad  intentionem  Con- 
cilii  multo  magis  necessarium  erat  hoc  ostium 
claudere  discolis  religiosis,  quam  castera.  Item, 
quia  nomen  superioris  generalissimum  est,  et 
inrigore  plusvidetur  comprehendere,quamsi 
nomen  Pra?lati  positum  fuisset.Item,quia  alias 
nec  legatus  Pontificis  sub  eo  decreto  compre- 
henderetur,  et  ita  licitum  esset  inconsulto  pro- 
prio  superiore  ad  illum  accedere,  quod  valde 
absurdum  est.  Et  ideo  existimo  hanc  posterio- 
rem  partem  veriorenij  et  usu  receptam.  Quaa 
non  repugnat  supremse  auctoritati  Pontificis, 
quia  ab  ipsomet  ha>c  prohibitio  nascitur,  nam, 
licet  sit  supremus  pastor,  vult  ut  in  accessu 
ad  ipsum  debitus  ordo  servetur,  et  communi 
bono  religionis  prospiciatur.  Tenebitur  autem 
Praelatus  religionis  concedere  subdito  petenti 
hanc  facultatem,  quando  rationabilis  causa 
subest ;  quod  si  eam  tunc  neget,  poterit  sub- 
ditus  per  aliam  viam  conqueri  apud  Summum 
Pontificem  ut  seipsum  defendat,  vel  alicui 
malo  gravi  succurrat;  si  tamen  nullum  aliud 
remedium  ei  superest,  tunc  juxta  gravitatem 
causse  per  modum  epiikeire  judicium  ferri  po- 
tcrit. 

17.  Appellatio  verlalis^  seu  proprie  dicta, 
cst  gucc  formaliter  prohibetur.  —  De  appella- 
tione  autem  propria  et  verbali  intelliguntur 
specialia  privilegia,  in  quibus  Sedes  Aposto- 
lica  coucedit,  ut  etiam  ad  seipsam  hujusmodi 
appellatio  non  fiat ;  nam  verba,  simpliciter 
prolata;  iu  propriotate  sumenda  simt,  et  vox 


appellationis  non  aliud  proprie  significat. 
Rationem  autem  horum  privilegiorum  et 
sanclse  observantioe,  optime  et  religiose  atti- 
git  Soto,  quia  commune  bonum  religionis 
privato  prreferendum  est,  et  unumquodque 
membrum  pro  bono  totius  postponere  debet 
suum  peculiare  incommodum;  plurimum  au- 
tem  interest  religioni  ut  causa3  ejus,  et  si  qui 
sunt  defectus,  inter  ipsos  religiosos  tanquam 
inter  patres  et  fratres  componantur,  et  altis- 
siino  silentio  recludantur;  nam,  si  extra  pro- 
deant,  decor  etiam  et  honor  religionis  mi- 
nuetur,  et  paulatim  peribit ,  preeter  alia  in- 
commoda  qua?  ex  libertate  appellandi  extra 
religionem  in  discolis  et  inquietis  hominibus 
sequerentur.  Est  etiam  optima  moralis  ratio, 
quia  sufficienter  provitum  est  religiosis  per 
plures  superiores  a  conventuali  usque  ad  ge- 
neralem,  qui  et  facilius  et  melius  poterunt 
veritatem  causse  cognoscere  intra  propriam  re- 
ligionein,  quam  externi  judices,  etiamsi  Pon- 
tificii  sint.  Merito  ergo  alia  appellatio  dene- 
gatur.  Per  hoc  autem  non  prohibetur  alia  via 
legitima  ad  Summum  Pontificem,  dummodo 
propriis  Pradatis  obedientia  servetur,  donec 
Summus  Pontifex  aliud  statuat ;  imo  hoc  cst 
quod  preecipue  dicta  privilegia  concedunt. 

CAPUT  XII. 

UTRUM  IN  PRJ2LATIS  REGULARIBUS  SIT  P0TE3TAS 
DISrENSANDI  CUM  SUBDITIS,  ET  AD  QTJAM  MATE» 
RIAM  EXTENDATUR. 

1.  Post  explicatam  potestatem  directivam 
et  coactivam,  dicendum  sequitur  de  potestate 
dispensativa  ;  nam  haec  etiam  in  perfecto 
Prselato  necessaria  est,  quia  sine  illa  non  po- 
test  humanum  regimen  moraliter  subsistere. 
Sit  ergo  heec  prima  et  generalis  assertio,  ha- 
bere  scilicet  Prselatum  regularem  potestatem 
dispensandi  cum  suis  subditis  (nam  de  exlra- 
neis  nunc  non  agimus).  Hoc  satis  constat  ex 
superioribus,  in  c.  5,  ubi  ostensum  est  eos 
habere  jurisdictionem  Episcopalem,  ad  quam 
pertinet  hsec  potestas  dispensandi.Unde  etiam 
constat,  hanc  assertionem  proprie  habere  lo- 
cum  in  religionibus  exemptis  ;  nam  quai 
exempta  non  sunt,  sicut  Episcopo  subjacent 
in  his  quae  sunt  jurisdictionis  non  voluntaria^ 
ita  etiam  in  his  quse  sunt  voluntarise  juris- 
dictionis,  ex  quibus  est  dispensatio ;  et  idco 
non  est  tam  necessaria  potestas  dispensandi 
in  prsefectis,  vel  superioribus  talium  religio- 
num,  neque  ordinario  jure  illam  haberit,  sed 
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quaulum  vcl  Episcopus  de  illa  commiserit , 
vel  per  specialia  privilegia  eis  sit  a  Pontifi- 
cibus  eommunicata,  vel  si  quid  liabent  ex 
legititna  consuetudiue  preescriptum,  At  vero 
Prcelati  cxemptarum  religionum,  juie  ordi- 
nario,  et  ex  vi  exemptionis,  habent  hanc  po- 
testatem  dispensaudi,  sicut  liabent  jurisdic- 
tionem  Episcopalem,  quia  sub  Pontifice  Sum- 
mo  non  babent  alium  propriuin  Episcopum 
extra  suos  Pradatos;  et  ideo  ad  eorum  uiu- 
nus,  prout  de  facto  in  Ecclesia  institutum  est, 
pertinet  heec  potestas ;  est  ergo  in  illis  ex  or- 
dinario  jure,  et  consequenter  dicenda  est  po- 
testas  ordinaria,  ct  non  tantum  delegata,  si- 
cut  supra  de  eorum  jurisdictione  diximus,  et 
lireo  de  prima  parte  tituli. 

2.  Hac  igitur  potestate  supposita,  tria  priu- 
eipalia  dubia  circa  illam  occurrunt  explican- 
da  :  primum,  quantum  se  extendat,  et  conse- 
quenter  circa  quam  materiam  versetur  ;  se- 
cundum,  in  quibus  Prselatis  religiosorum  sit 
hcec  potestas,  id  est,  an  solum  in  Generaiibus 
vel  Provincialibus,  vel  etiam  in  conventuali- 
bus  seu  particularibus  ;  tertium,  ad  quas  per- 
souas  se  extcndat  heec  potestas,  id  est,  an  ad 
solos  professos,  vel  etiam  ad  novitios,  aut  ex- 
tcndatur  ulterius  ad  familiares,  benefactores, 
vel  alios  similes.  Primumautem  dubiumtrac- 
tari  potest  imprimis  in  generali  pcr  compara- 
tionem  ad  Episcopos.  In  qua  comparationc 
prima  difficultas  est,  an  Pra?lati  regulares  pos- 
sint  dispensare  cum  suis  religiosis,  in  omnibus 
casibus  iu  quibus  possnnt  Episcopi  dispensa- 
re  cum  suis  subditis.  Et  ratio  dnbitandi  esse 
potest,  quia  Episcopus  dispensare  potest  in 
omnibus  quce  sibi  non  sunt  jure  aut  consuetu- 
dine  prohibita,  seuspecialiter  Panco  reservata, 
1  it  est  vnlgatum  apud  plures  Canonistas  et  Sum- 
mistas  ;  at  Prcelati  religiosorum  non  habent 
tantum  potestatem,  sed  ad  summum  possunt 
quod  eis  jure  aliquo  concessum  est,  ut  docuit 
Innocentius,  in  c.  2,  De  eo  qui  furt.  ord.  sus- 
cepit ;  ergo.  Confirmatur,  quia  in  multis  casi- 
bus  possunt  dispensare  Episcopi  in  quibus 
non  possunt  dispensare  Preelati  regulares,  nt, 
verbi  gratia,  in  occultis  suspensionibus  vel  ir- 
regularitatibus  potest  Episcopus  dispensare 
juxla  decretum  Concilii  Tridentini,  sess.  24, 
c.  6,  de  Reformat.,  in  quibus  tamen  nou  pos- 
sunt  Praelati  regulares  dispensare,  et  similia  ; 
crgo.  In  contrarium  autem  est,  quia  bi  Pra3- 
lati,  supposita  excmptionc  suarum  rciigio- 
num,  jure  ordinario  habent  henc  potestatem; 
ergo,  si  non  limitetur,  est  cequalis  quoad  ex- 
tensionem  jurisdictioni  Episcopali,  Patetcon- 
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sequentia,  tum  quia  illius  locosuccedit  seu  su- 
brogatur;  tum  etiam  quianon  est  major  ratio 
limitandi  illam  iu  uno  actu  vel  materia,  quam 
in  aiiis  ,  nisi  ubi  aliquo  expresso  jure  facta 
fuerit  limitatio.  Atque  hanc  partem  sequuntur 
Glossa  etDoctorcscommuniter,  in  Clement.  i, 
de  Rebus  Ecclesice  non  alicnandis,  verb.  Pro- 
prii,  et  in  capite  Abbates,  de  Privil. ,  in  6 , 
verb.  Quasi  Episcopalem,  et  sumitur  ex  Na- 
varr.,  in  Summ.,  c.  12,  n.  75,  vers.  Tertio  , 
et  consil.  5,  de  Sponsalibus,  juxta  impressio- 
nem  Romanam  anni  1590. 

3.  Tres  ordiues  facultatiiin  Episcoporum  ad 
dispensandum.  —  Pro  resolutione  distiuguere 
oportet  qucedam  esse  quse  conveniunt  Epis- 
copis  jure  ordinario  quatenus  Episcopi  sunt  , 
ut  dispensatio  votorum,  quce  Episcopalia  di- 
citutur,  et  in  aliis  casibus,  qui  etiam  hac  ra- 
tione  Episcopales  dicuntur ;  aiia  vero  essc  quce 
speciali  jure  conceduntur  Episcopis,  ut  legatis 
Summi  Poutificis,  iit  sunt  multi  casus ,  vel 
potestates  eis  concessceinConeilio  Tridentino, 
sess.  24  et  25,  et  aliis  decretis  de  Reformat., 
quamvis  ubicumque  expresse  additur  illa  par- 
ticula,  non  de  potestate  dispensaudi,  sed  de 
aliis  actibus  jurisdictionis,  vel  administratio- 
nis  ecclesiasticce  sermo  est.  Tertio  tamen  sine 
additioue  illius  particulee,  ut  Sedis  aaostolicce 
delegati,  qucedam  circa  dispensationes  specia- 
liter  conceduntur  Episcopis,  quas  antea  non 
concedebautur,  ut  in  dict.  c.  6,  sess.  24,  Con- 
cilii  Tridentini.  Quod  ergo  spectatad  primum 
ordinem  aetuuui  seu  facuitatum,  verum  est  in 
regularibus  Prcelatis  esse  omnem  potestatem 
dispensandi  cum  subditis,  quce  est  in  Episco- 
pis,  servata  proportioue  ;  et  hoc  probat  ratio 
superius  facta.  Addidi  autem  scrvata  propor- 
tione,  quia,  ratione  subjectorum  seu  materice, 
multa  cadunt  sub  potestatem  quam  Episcopi 
habent  ad  dispensandum,  quse  non  possunt  a 
Preelatis  religionum  exerceri,quia  non  possunt 
esse  actus  suis  subditis  convenientes ;  ut  suut, 
verbi  gratia,  dispensatio  in  impedimentis  ma- 
trimonii  non  irritantibus,  vel  quid  simile.  Si- 
cut  etiam  e  converso  aliqua  dispensatio  potest 
esse  accommodata  statui  religioso,  quaj  non 
potest  habere  locum  in  laico  ,  ut  ,  verbi  gra- 
tia,  dispensatio  in  regula,  et  similes ;  haac  au- 
tem  diversilas  materialis  est.  Formalis  autem 
ratio  utriusque  potestatis  est  dispensarc  cum 
subdito,  in  liis  quse  ordinarie  possunt  esse  ne- 
cessaria,  ct  accommodata  statui  ejus,  et  in  hoc 
est  cequalitas  superius  dicta. 

4.  Quod  vero  attinet  ad  secundum  ordi* 
nem,  ccitum  est  ea,  quee  ilio  modo  conce- 
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dimtur  Episcopis,  non  extendi  ad  Pradatos 
religionum,  quia  jurisdietio,  quse  illo  titnlo 
communicatur,  non  est  Episcopalis.,  sed  Apo- 
stolica,  et  ideo  ex  vi  muneris  non  participatur 
ab  his  qui  jurisdictionem  Episcopalem  parti- 
cipant;  neque  etiam  potest  ad  illos  extendi 
concessio  quae  fitEpiscopis,  propter  convenien- 
tiam,  quam  in  modo  jurisdictionis  cum  illis 
habent,  tum  quia  verba  privilegii  seu  delega- 
tionis  in  sua  proprietate  accipienda  sunt ;  er- 
go  delegatio;  qua3  fit  specialiter  Episcopo,  non 
potest  ad  Preelatum  regularem  extendi,  qui 
vere  Episcopus  non  est ;  lum  etiam  quia  in  hu- 
jusmodi  delegationibus  maxime  haberi  sclet 
ratio  dignitatis  Episcopalis,  quara  non  habent 
regulares  Praalati,  neque  etiam  absoluteet  sim- 
pliciter  habent  jurisdictionem  Episcopalern, 
sed  quasi  Episcopalem,  ut  in  superioribus  de- 
claravimus.  Dcniquenon  solumreguiares  Pra3- 
lati,  sed  etiam  seculares  inferiores  Episcopis 
non  comprehenduntur  sub  hujusmodi  facul- 
tatibus,  quia  revera  non  sunt  Episcopi ;  et  hoc 
ad  minimum  sentit  Innoccntius  snpra.  Neque 
inhac  parte  existimo  esse  controversiaminter 
auctores. 

5.  In  tertio  ordine  potestessenonnulla  ma- 
jor  difficultas,  an  religiosi  Praelati  participent 
illam  etiam  potestatem  dispensandi,  qua3  spe- 
ciali  jureeonceditur  Episcopis;  nam  ratio  pro- 
xime  facta  videtur  negativam  partem  suade- 
re,  quia,  licet  htc  facultates  videantur  gratiae, 
et  ex  eo  capite  arnpliandae,  tamen,  quatenus 
exorbitant  a  jure  commuui,  videntur  potius 
restringendse  saltem  ad  verborum  proprieta- 
tem,  quas  non  potest  dici  restrictio,  sed  potius 
adsequatapriviiegii  interpretatio.  Ethancpar- 
tem  confirmat  etiam  auctoritas  Innocentii,  et 
textus  quem  allegatin  c.  Adlicec,  deOffic.  or- 
dinar.j  ubi  dicitur  ardua  negotia  ad  Episco- 
pum  esse  deferenda ;  satis  autem  ardua  sunt 
illa,  quaa,  cum  prius  etiam  ipsis  Episcopis  de- 
negarentur,  postea  speciali  jure  eis  concedun- 
tur  ;  ergo  non  sunt  ad  alios  extendenda.  Ni- 
hilominus  aliquicensent  hujusmodi  concessio- 
nes,  tam  quoaddispensandum  quam  quoad  ab- 
solvendum,  eo  ipso  quod  eonceduutur  Episco- 
pis,  intelligiconcessa  Praelatis  religionum,  qua- 
tenusjurisdictionemEpiscopalemad  hos  actus 
absolvendi  et  dispensandi  absolute  et  sim- 
pliciter  participant.  Fundamentum  est,  quia 
hujusmodi  concessiones  non  exorbitant  a  jure 
comrnuni,  sed  potius  per  eas  fit  reductio  ad 
commune  jus,  et  ideo  extenduntur  ad  omnes 
qui  participant  jurisdictionem  Episcopalem. 
Antecedens  declaratur,  primum  ex  illo  prin- 


cipiOj  quod  cx  m  sui  mmeris  possunt  Episcopi 
circa  suos  suiditos  quidquid  potesb  Papa  in 
universa  Ecclesia,  nisi  eis  sit  specialiter  pro- 
liililv.m.  Nam  ex  hoc  principio  sequitur,  om- 
nes  reservationes,  vel  prohibitioncs  quse  fiunt 
Episcopis  in  hujusmodi  materia  dispensatio- 
num,  esse  exceptiones  quasdam  a  jure  com- 
inuni,  nam  per  eas  adimiturEpiscopisid  quod 
alias  ex  vi  sui  muneris  competeret,  si  non 
prohiberetur;  sed  id.  quod  convenit  rationc 
muneris,  convenit  ex  vi  juris  communis,  vel 
divini,  vel  saltem  Ecclesiastici  universalis ; 
ergo  tales  prohibitionesvel  reservationes  con- 
tinent  exceplionem  a  jure  communi.  Conse- 
quentia  autem  probatur,  primo  quia,  eo  ipso 
quod  ablata  est  exceptio  per  concessionem 
factam  Episcopis,  redimus  ad  antiquumjus: 
scd  ex  vi  juris  communis  sibi  relicti  illae  fa- 
cultates  conveniunt  omnibus  habentibus  ju- 
risdictionem  Episcopalem  ;  ergo.  Secundo  , 
ablata  prohibitione,  Episcopus  potest  ex  vi  sui 
muneris,  et  non  ex  speciali  delegatione  Papas; 
sed  quidquid  potest  Episcopus  hoc  modo,  pos- 
sunt  etiam  hi  Preelati  habentes  jurisdictionem 
Episcopalem,  juxta  doctrinam  Panormitani, 
in  c.  At  si  clerici,  §  ds  Adulteriis,  n.  13,  de 
Judiciis,  supra  a  nobis  probatum  ;  ergo.  Tertio 
quia  illud  principium,  quod  Episcopi  in  liis 
possunt  quidquid  'sili  non  proliiletur,  imme- 
diate  applicari  potest  Preelatis  etiam  reguiari- 
bus  exemptis ;  quia,  ut  dixi,  habent  commis- 
sam  jurisdictionem  Episcopalem  in  suos  sub- 
ditos,  qua3  ad  omnia  illa  extenditur,  qua3  non 
excipiuntur;  ergo,  sicut  in  Episcopo  exten- 
ditur  ad  omnia  non  prohibita,  ita  et  in  his 
Praalatis.  Eo  autem  ipso  quod  similis  concessio 
facta  est  Episcopis,  aufertur  prohibitio;  ergo. 
6.  Fundamentum  autem  hujus  opinionis 
valde  incertum  mihi  est,  praasertim  in  mate- 
ria  dispensationum  (  nam  de  absolutione  for- 
tasse  alia  est  ratio  statim  notanda ) ;  nullo 
enim  jure  satis  probatur  Episcopum  posse  dis- 
pensare  in  omnibus  qua3  ipsi  non  prohiben- 
tur;  nam  cap.  Nuper,  de  Sentent.  excomm., 
quod  ad  hoc  affertur,  non  loquitur  de  dispen- 
satione,  sed  de  absolutione  ab  excommunica- 
tione ,  de  qua  fortasse  est  specialis  ratio  pro- 
pter  periculum  animarum,  quod  regulariter 
in  dispensationibus  esse  non  solet;  pra?ter  il- 
lud  autem  jus  ,  nullum  aliud  afferri  potest ; 
imo  sunt  multa  quee  oppositum  significant,  ut 
disp.  7  de  Censur.,  sect.  4,  a  n.  2  ,  et  lib.  G 
de  Legib.,  cap.  14,  a  n.  4,  latius  dixi.  Neque 
etiam  ex  sola  ratione  naturali  potest  illud 
principium  colligi;  nam,  licet  ex  natura  rei 
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unusquisque  dispensare  possit  in  lege  a  se 
posita,  non  tamen  io  lege  posita  a  superiore. 
Quin  potius  lex  superioris  ex  natura  sua  est 
reservata,  ne  inferior  possit  in  illa  dispensare, 
nisi  ab  ipso  superiore,  vel  ab  altiori  talis  po- 
testas  positive  concedatur.  Dicunt  fortassc  ita 
esse  in  prcesenti ;  nam  licee  potestas  generali- 
ter  data  est  Episcopis  a  Cbristo  Domino  quoad 
omnia  ,  nisi  per  Pontificem  limitentur.  Sed 
Iutc  sententia  quoad  banc  partem  de  immc- 
diata  emauatione  jurisdictionis  Episcoporum, 
geueraliter  falsa  nobis  semper  visa  est,  ut  to- 
mo  -4  et  5  tertise  partis  diximus,  et  1.  etiani  &  de 
Legib.,  c.  3,  et,  Deo  dante,  in  6  ctiam  dice- 
inus,  tractando  de  ordine  hierarchico  Ecele- 
sia\Specialiter  vero  videtur  nunc  improbabi- 
lis  quoadpotestatem  dispensaudiin  legibus  Pa- 
pae  ;  nam,  cum  bic  sit  ex  se  ordo  preeposterus, 
quod  inferior  mutet  legem  superioris,  neque 
expcdiat  nisi  in  certis  casibus,  vel  materiis,  in- 
credibileestillamfuissequasigeneralemregu- 
lam  a  Cbristo  positam,  et  alium  ordinem  esse 
quasi  cxceptionem  a  regula.Magisque  improba- 
bile  est  concessionem  factam  Prselatis  religio- 
nura  ex  vi  divini  iurishabere  banc  extensionem, 
cum  certum  sit  jurisdictionem  banc  non  esse 
in  Prselatis  regularibus  de  jure  divino,  sed 
immediate  a  Papa,  a  quo  ex  vi  juris  commu- 
nis  non  amplius  concessum  illis  est,  quam  de 
facto  babent  Episcopi. 

7.  Unde  intelligitur  (  quod  valde  notandum 
est )  quod  ,  lieet  daremus  respectu  Episcopo- 
rum,  denegationem  alicujus  potestatis  se  ba- 
berc  per  modum  privationis  et  limitationis 
juris  divini,  nihilominus  respectu  Prfelatorum 
inferiorum,  etiam  regularium,  solum  compa- 
rari  per  modum  simplicis  negationis,  seu  non 
concessionis,  quia  illi  nibil  unquam  babue- 
runt  de  jure  divino ;  de  jure  autem  humano 
cx  vi  juris  communis  solum  receperunt  ea, 
quse  Episcopis  eodem  jure  communi  non 
sunt  prohibita  ;  ergo  respectu  aliorum,  quce 
specialiter  Episcopis  prohibentur,  non  se  ha- 
bent  ut  privati,  sed  ut  non  recipientes  talem 
jurisdictionem,  vel,  ut  alias  dici  solet,  non  se 
habent  ut  nudati,  sed  ut  nudi.  Quamvis  ergo 
postea  fiat  specialis  concessio  Episcopis,  et  re- 
spcctu  illorum  dicatur  illa  ablatio  prohibitio- 
nis,  respectu  inferiorum  non  potest  talis  exis- 
timari  ;  quia  nunquam  fuerunt  prohibiti,  et 
positiva  concessio  illis  non  fit.  Et  potest  hoc 
confirmari,  quia  sub  generali  concessione  non 
veniunt  specialia,  quse  alioqui  solent  esse  su- 
periori  reservata ,  ut  est  axioma  juris  ;  ergo 
quamvis  dispensatio  aliqua  ,  qus;:  secundum 


antiquum  commune  jus  erat  reservata  Ponti- 
fici,  nunc  speciali  jure  Episcopis  concedatur, 
non  est  haec  specialis  concessio  extendenda  ad 
inferiores  Pra>latos,  quibus  tantum  veluti  per 
generalem  concessionem  communicatur  Epis- 
copalis  jurisdictio. 

8.  Propter  lw.c  mihi  maxime  placet  doctri- 
na  Innocentii,  in  n.  5,  quoad  hanc  partem , 
scilicet,  ut  non  facilc  extendamus  ad  infe- 
riores  Prselatos  speciales  concessiones  factas 
Episcopis  ,  prEesertim   quando   illse  sunt  ad 
casus  extraordinarios  ,  et  non  ad  ordinarium 
regimen  animarum.  Nec  Panormitanus  aut 
alii  antiqui  auctores  in  hoc  contradicunt,  sed 
loquuntur  tantum   de   generali  jurisdictione 
Episcoporurn  quoad  res  ordinarias  et  commu- 
nes.  Unde  circa  dictum  c.  6  Conciiii  Triden- 
tini,  sess.  24,  invenio  a  Congregatione  Cardi- 
nalium  dcclarationem  factam  in  his  verbis : 
Iii  Juc  decreto  non  comprehendimtur  inferiores 
hauentes  jurisdictionem  ordinariam  ,  et  quasi 
E-piscopalem ,  sed  tantum  Episcopi  privativc 
quoad  omnes  alios.  Quse  declaratio  non  potuit 
fundari  in  aliqua  speciali  ratione,  aut  locutio- 
ne  illius  textus ,  sed  in  generali  doctrina ;  et 
ideo  ad  omnes  similes  casus  extenditur.  Ad 
fundamentum  autem  contrarice  sententiae  po- 
situm  n.  5,  satis  responsum  est ;  quia  neque 
in  ipsis  Episcopis  admittimus  illud  principium 
ita  generatim  sumptum  ,  ut  possint  quidquid 
non  prohibctur;  nec  etiam  admittimus  conse- 
cutionem  ad  inferiores  Praelatos.  Et  sane  in 
exemplo  illo  de  potestate  dispensandi  in  irre- 
gularitate  occulta,  concessa  a  Concilio  Triden- 
tino,  non  video  qua  ratione  dici  possit,  per  il- 
lam  redire  ad  antiquum  jus  ;  quod  est  enim 
illud  jus  antiquum,  quod  per  illud  decretum 
restituitur  ?  nam  humanum  nulium  ostendi 
potest,  nec  cum  probabili  fundamento  dici 
potest,  potestatem  dispensandi  in  irregulari- 
tatibus  divinO  jure  convenire  Episcopis  ,  cum 
ipsoe  irregularitates  per  solum  jus  ecclesiasti- 
cum  incurrantur  ;  ad  quod  etiam  spectat  sta- 
tuere  quomodo  vel  a  quo  tollendaB  sint ;  quod 
maxime  postulat  ratio  in  pcenalibus  irregula- 
ritatibus,  de  quibus  Concilium  loquitur  ;  nam 
pcena  a  superiore  imposita,  stando  in  divino 
ac  naturali  jure,  ab  eo  tantum  remitti  potest, 
vel  ex  ejus  voluntate. 

9.  Multa  concessa  sunt  Prcelatis  regulari- 
hus  quce  ncn  dantur  Episcopis.  —  Ex  his  ergo 
ad  primam  interrogationem  seu  dubium  su- 
pra,  num.  2,  positum,  ad  quid,  scilicet,  se  ex- 
tendat  haic  potestas  dispensativa  Pradatorum 
rcgularium.  respondendum  est,  generatimlo- 
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quendo,  et  ex  vijuris  communis,  scextendere 
ad  dispensationes  Episcopales  secundum  idem 
commune  jus,  et  non  ultra,  sistendo  in  eodem 
jure.  Quod  totum  satis  probatum  relinquitur, 
ut  bpinor,  ex  discursu  facto.  An  vero  ex  vi 
specialium  jurium  aut  priviiegiorum  amplius 
possint,  non  est  nostrum  ex  professo  disputa- 
rc.  quia  non  assuminus  onus  explicandi  om- 
nia  jura  et  privilegia  omnium  religionum  in 
particulari,  sed  de  sola  Societate  in  postremo 
hujus  tomi  tractatu  magna  ex  parte  id  prac- 
stare  conabimur,  ubi  in  lib.  9  de  liis  etiam 
dispensationibus  nonnibil  in  parliculari  dice- 
mus.  Nunc  solum  in  generali  dicimus  multa 
esse  privilegia  concessa  religionibus,  prseser- 
tim  mendicantibus,  ratione  quorum  multo 
ampliorem  habent  potestatem  dispensandi 
cumsuis  subditis,  quam  Episcopi  habeant  cum 
suis  clericis  vel  laicis.  Specialiter  autem  no- 
tari  potest  privilegium  concessum  a  Pio  V  fra- 
tribus  PrsedicatoribuSj  anno  1571,dic22  Julii, 
per  quod  extendit  concessionem  factam  Epi- 
scopisa  Concilio  Tridentino,  sess.  24,  c.  G,  ad 
Prselatos  illius  religionis,  et  consequenter  alia- 
rum,  quse  in  privilegiis  cum  illa  communi- 
cant.  Etconsequenteradditur,  ut  possintquid- 
quid  possunt  Episcopi  circa  suos  subditos,  sive 
ex  jureconimuni,  sive  ex  Concilio  Tridentino, 
sive  ex  quacumque  alia  facultate.  Amplius 
vero  extenditur  liorum  Prcelatorum  potestas 
ex  vi  privilegii  Carthusiensibus  jconcessi  a 
Sixto  IV,  anno  1481,  scilicet  ut  Generalis  per 
se,  vel  per  quinquaginta  Praelatos  inferiores 
ab  ipso  dcputandos  dispensare  possit  cum  suis 
subditis  in  omnibus  casibus  Pontificialibus, 
nullo  excepto,  in  foro  conscientiai  tantum  ; 
sola  dispensatio  in  homicidio  voluntario  con- 
ceditur  cum  limitalione,  scilicet  citra  altaris 
ministerium.  Et  plura  aliade  privilegiis  refe- 
runtur  in  Compendio  Minorum,  ct  a  recen- 
tioribus  diligenter  tractantur. 

10.  Votareservata  Pontifici  ceque  reservata 
quoad  dispensationem  Pradatis  regularibus  ac 
Bpiscopis.  —  De  voto  ingrediendi  religionem. 
—  De  voto  castitatis.  —  De  voto  eundi  Hiero- 
solymam,  etc.  —  Ex  quibus  (ut,  ad  particula- 
ria  descendendo,  distinctius  hoec  potestas  de- 
claretur)  intelligi  potest,  potestatem  hanc  di- 
spensativam  regularium  Prselatorum  ad  om- 
nem  matcriam  ecclesiasticarum  dispensatio- 
num  extendi,  quatenus  in  personis  religio- 
sis  locum  habere  potest.  Dico  autem  ad  om- 
nem  ,  distributione  accommodate  accepta, 
pro  singulis  generibus,  non  vero  pro  omnibus 
casibus  qui  sub  ipsis  gcncribus  comprchendi 


possunt,  ut  statim  explicabo.  Nam  ha?c  mate- 
ria  dispensationum  inquatuor  capita  distribui 
et  compreheudi  potest,  quse  sunt  vota,  isrc- 
gularitates,  ecclesiastica  praecepta,  et  in  reli- 
giosis  regularis  observantia.  In  omnibus  igitur 
his  materiis  possunt  Prselati  regulares  cum 
subditis  dispensare,  quanquam  fortasse  non 
possint  in  rebus  omnibus  quse  sub  illis  capiti- 
bus  comprehenduntur.  Et  imprimis  de  dis- 
pensatione  votorum  satis  diximus  in  superiori 
tomo,  ubi  ostendimus,  in  religiosis  Prselatis 
duplicem  esse  potestatem  circa  vota  subdito- 
rum,  scilicet  dominativam,  per  quam  possunt 
illa  irritare,  et  jnrisdictionis,  per  quam  pos- 
sunt  in  eis  dispensare.  Et  omissapriori,  qusead 
proesensnon  spectat,  ct  satisfuse  ibi  tractata 
est,  in  altera  constat  eamdem  esse  in  his  Prte- 
Jatis,  qua^  est  in  Episcopis,  quia  in  omnibus  votis 
jure  communi  dispensare  possunt,  quoe  non 
sunt  Summo  Pontifici  reservata  ;  et  idem  pos- 
sunt  religiosi  Prselati,  de  quibus  addere  pos- 
sumus,  dispensationem  circa  vota  reservata, 
vel  inutilem,  vel  repugnantem,  etnoxiam  illis 
esse ;  et  ideo  talcm  potestatem  illis  non  con- 
cedi,  nec  moraliter  potuisse.  Solum  enim 
sunt  vota  reservata  religionis,  castitatis  et 
quarumdam  peregrinationum.  Primum  vo- 
tum  simplex  religionis  non  habet  locum  in 
religiosis,  cum  jam  sint  in  termino  illius  voti 
(ut  sic  dicam).  Et  quamvis  religiosus  profes- 
sus  possit  votum  arctioris  religionis  emittere, 
tamen  illud  non  est  votum  religioniSj  nec  re- 
servatum,  et  ideo  sub  hanc  potestatem  cadit, 
ut  supra  diximus.  Quod  si  novitius  forte  ha- 
beat  hujusmodi  votum  religionis,  certum  est 
non  posie  Preelatum  religionis  cum  eo  dispeii- 
sare,  quidquid  sit  de  aliis  votis.  Yolum  autem 
castitatis  constat  esse  indispensabile  in  reli- 
giosis  per  omnem  Prselatum  infraj  Summum 
Pontificem,  quia  votnm  illud  solemne  est. 
Quid  autem  dicendum  sit  de  speciali  jure  So- 
cietatis  quoad  eos  religiosos,  in  quibus  votum 
illudsimplex  est^  tractabimusinira,  tract.  10, 
lib.  3,  c.  9.  Nunc  autem  certum  sit,  duranle 
statu,  votum  illud  esse  indispensabile  ;  muta- 
to  autem  statu,  cum  illo  auferri;  mntationem 
autem  status  non  posse  fieri  per  modum  dis- 
pensationis,  sed  potius  irritationis.  Gaetera 
autem  vota  peregrinationum  a  religiosis  fieri 
non  possunt,  nisi  in  orditie  ad  licentiam  Pra?- 
lati ;  et  ideo  in  potestate  Preelati  erit  dare  vel 
non  dare  talem  licentiam,  et  votum  irritare; 
confirmare  autem  votum,  quantum  est  cx 
parte  facultatis  suse,  et  alia  via  dispensare, 
non  e£t  illi  conccssuin,  nec  talis  potestas  uc- 
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ccssaria  est  moraliter.  Quoad  hane  ergo  par- 
tern  manet  lwc  potestas  in  terminis  juris  com- 
munis,  et  Episcopalis  jurisdictiouis.  Qusedam 
vero  alia,  quse  specialiter  circa  qusedani  vota 
Societatis  desiderari  possunt,  infra  traetabim- 
buntur  in  illo  tract.  decimo,  libro  sexto,  ca- 
pite  undecimo. 

1 1 .  De  potestate  dispensandi  in  irregulari- 
tatibns. — Circa  secundum  caput  irregularita- 
tum,  positum  numero  prsecedentij  in  ma- 
teria  de  irregularitate,  tom.  5,  multa  dixi- 
mus,  et  ex  dictis  bic,  num.  6,  constat  ex  vi 
juris  communis  generalis  non  babere  Epis- 
copos  potestatem  dispensandi  in  irregularitate 
ut  sic,  et  consequenter  in  omni  irregularitate 
non  probibita;  sed  ad  summum  posse  dispen- 
sare  in  aliquibus  irregularitatibus,  eis  cou- 
cessis  jure  communi ;  quos  autem  illse  sint, 
proprio  loco  illius  tomi  5  explicatum  est.  Si- 
milem  ergo  babebunt  potestatem  in  tali  ma- 
teria  Prtelati  regulares,  juxta  principium  su- 
pra  positum.  Statim  vero  occurrebat  qusestio 
de  potestate  dispensandi  in  irregularitatibus 
ex  delicto  occulto  contractis,  concessa  Epis- 
copis  per  Concilium  Tridentinum,  an  intelli- 
gatur  cum  proportione  concessa  Prselalis  re- 
gularibus.  Sed  ad  boc  jam  responsum  est  ne- 
gative  n.  8. 

12.  An  religiosi  dispensari  valeant  ab  Epis- 
c<>pi$  in  quibus  ncqueunt  sui  superiores. — Oc- 
currit  vero  ulterius  interrogandum  ,  stante 
illo  jure  (de  quo,  prseter  alia  loca,  in  disp.  21, 
de  Fide,  sect.  A,  a  nobis  disceptatum  cst),  et 
seclusisprivilegiis,  an  possint  religiosi  exempti 
obtinere  dispensationem  talium  irregularita- 
tum  occultarum  •  nam  cum  sint  exempti  a  ju- 
risdictione  Episcoporum,  non  poterunt  ab 
Episcopis  dispensari,  quia  dispensatio  est  ac- 
tus  jurisdictionis,  et  ideo  soium  potest  circa 
subditum  excrceri.  Si  autem  recurrendum  illis 
est  ad  Summum  Pontificem,  erunt  pejoris 
conditionis  quam  alii  clerici  seculares,  repor- 
tabuntque  incommoda  ex  sua  exemptione. 
Hoc  argumento  uti  possunt,  qui  putaut  si- 
milem  concessionem  factam  Episcopis  eo  ipso 
extendi  ad  Preelatos  regulares  babentes  juris- 
dictionem  quasi  Episcopalem.  Sed  certe  neque 
illud  verum  est,  ut  dixi,  neque  argumentum 
id  persuadet.  Certum  est  enim  potuisse  Con- 
cilium  solis  Episcopis  illam  facultatem  conce- 
dere,  omnes  inferiores  Prselatos,  etiam  exem- 
ptos  et  regulares,  excludentem.  Quid  ergo  tunc 
ad  argumentum  esset  respondendum  ?  Idem 
igitur  nunc  respondemus.  Dico  ergo,  regulares 
tunc  dispensari  posse  ab  Episcopis  in  bis  casi- 
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bus,  unumquemque  ab  Episcopo  illius  dioece- 
sis,  in  qua  commoratur  et  domicilium  habct; 
nam,  licet  sit  exemptus,  tamen  quoad  aliquos 
actus  Episcopi  proprios,  et  omnibus  respective 
necessarios,  est  illi  subjectus,  ut  alias  dixi, 
tomo  k,  disp.  28,  sect.  A,  tractando  de  appro- 
batione  confessorum.  Quod  maxime  verum 
babet  quoad  actus  jurisdictionis  voluntaria^, 
qui  cedunt  in  favorem  et  utilitatem  subditi, 
qualis  est  actus  dispensationis.  Estque  opti- 
mum  exemplum  de  actu  lucrandi  indulgen- 
tias,  nam,  licet  indulgentia  sit  Episcopalis, 
possunt  religiosi  illa  frui,  ut  in  &  tomo  adno- 
tavi,  disput.  quingentesima  secunda,  sect. 
prima,  numero  tertio,  et  tamen  indulgentia 
etiam  suo  modo  est  actus  jurisdictionis,  qiii  so- 
lum  circa  subditos  exercetur. 

13.  Adtalem  dispensationem  requiri  Ucen- 
tiam  Prmlati  putant  aliqui. — Dubitabit  vero 
aliquis,  an  ad  bujusmodi  dispensationem  sit 
necessaria  licentia  Pradati,  vel  saltem  an  per 
ejus  prohibitionem  possit  impediri.  Videtur 
enim  utrumque  affirmandum,  quia  religiosus 
non  habet  velle  autnolle ;  ergo  non  potest  sine 
licentia  Proelati  talem  dispensationem  procu- 
rare,  aut  illa  gaudere.  Confirmatur,  quia  ob 
similem  causam  non  potest  religiosus  indul- 
gentiam  Episcopalem  lucrari  invito  suoPrsela- 
to ,  vel  sine  liccntia  ejus.  Denique,  cum  isti 
sint  actus  jurisdictionis  voluntarise,non  viden- 
tur  posse  exerceri  ab  Episcopo  circa  alienum 
subditum,  invito  ejus  Proelato.  Atque  ita  sen- 
tiiint  Emmanuel  Roder.,  tom.  I,  q.  22,  art.  3, 
et  aliqui  moderni.  Sed  distingucndum  est  de 
actu  quoad  valorem  suum,  ut  habeat  effectum, 
vel  solum  quoad  honestatem,  nt  recte  fiat. 
Item  separare  oportet  actiones  prsevias,  et  ne- 
cessarias  ad  obtinendam  hujusmodi  gratiam 
ab  Episcopo,  ab  ipsamet  gratia.  Ssepe  enim  ad 
obtinendam  dispensationem  (et  idem  cum  pro- 
portione  est  de  indulgentia )  necessarium  est 
aut  domo  exire,  aut  litleras  scribere,  vel  ali- 
quid  simile  operari,  quod  prohibente  Prselato 
religionis,  aut  siue  licentia  ejus,  juxta  religio- 
nis  statuta  fieri  non  potest,  et  has  vocamus  ac- 
tiones  prsevias  ad  gratiam  obtinendam,  ratio- 
ne  quarum  contingere  potest  ut  talis  gratia  sine 
facultate  proprii  Prailati  non  possit  ab  Episco- 
po  obtineri,  saltem  licito  et  religioso  modo. 
Nihilominus  tamen,  si  religiosus  cum  effectu 
procuret  dispensationem,  et  necessaria  ad  il- 
lam  obtinendam  faciat,  et  Episcopus  eam  con- 
cedat,  valida  erit,  sive  in  modo  procurandi  re- 
ligiosus  recte  egerit,  sive  non,  quia  ille  defec- 
tus  est  extrinsecus.etaccidentariusadvalorem 
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talis  gratiffi.  In  hoc  ergo  sonsu  verum  est,  dis- 
pensationem  hanc  posse  obtineri  sine  licentia 
Pra?lati,  imo  ipso  invito ;  quod  de  indulgentia 
affirmavit  Palud.,  in  4,  d.  20,  q.  4,  n.  48,  et 
idem  est  de  hac  dispensatione,  quia  utraque 
est  jurisdictionis  voluntarise,  et  cst  ad  utilita- 
tem  subditi  sine  ullo  incommodo  ejus,  vel  reli- 
gionis,  et  ideo  ab  illa  non  censetur  religiosus 
exemptus ;  maxime  quando  talis  potestas  non 
communicatur  proprio  Prselato,  quia  per  exem- 
ptionem  non  debetfraudaricommuneomnium 
commodum. 

14.  An  queat  regularis  dispensari  alEpis- 
copo  si  ipsius Pra?latus  similem  habeat  potesla- 
tem .  ■ —  Arguitur  pro  parte  affirmante. —  Non- 
nullum  vero  dubiumessepotest,postquam  per 
priviiegia  similis  facultas  concessa  est  Preelato 
religionis,  an,  eo  non  obstante,  possit  religio- 
sus  petere  ab  Episcopo  dispensationem  irregu- 
laritatis  occultse  ;  videtur  enim  posse,  quia  per 
extensionem  factam  respectu  regularis  Prselati 
non  est  ablata  potestas  ab  Episcopo,  ceditque 
in  majorem  favorem  religiosi  ut  non  aufe- 
ratur;  sicut,  licet  Pontifex  daret  Rectori  hujus 
Coilegii  facultatem  ad  aliquam  indulgentiam 
suis  religiosis  coucedendam,  non  propterea  es- 
sent  prohibiti  iidem  religiosi  quominus  Epis- 
copalem  indulgentiam  lucrari  possint.In  con- 
trarium  autem  est,  quia  per  illam  concessio- 
nem  seu  extensionem  videtur  consequenter  ex- 
tondi,  et  quasi  consummari  exemptio  religio- 
sorum  quoad  hunc  actum;  nam  inde  maximc 
colligimus  religiosum  posse  hanc  dispensatio- 
nem  obtinere  ab  Episcopo  in  terminis  Concilii 
Tridentini,  quia  non  alium  habet  Episcopum, 
neque  aliquem  vice  ejus  quoad  talem  actum  ; 
ergo,  eo  ipso  quod  Prselato  ejus  datur  juris- 
dictio  Episcopalis  ettam  quoad  talem  acturn, 
cessat  subjectio  ad  Episcopum  respectu  ejus- 
dem  actus.  Confirmatur  primo :  nam  si  a  prin- 
cipio  ConciliumTridentinum  concessisset  illam 
facultatem  Episcopis,  et  regularibus  Preelatis 
habentibus  quasi  Episcopalem  jurisdictionem, 
tuncnondiceremus  religiosum  posse  dispensari 
ab  Episcopo,  sed  tantum  a  suo  Prselato,  quia  illa 
facultas  solum  esset  concessa  unicuique  Pree- 
lato  respective  in  ordine  ad  suos  subditos;  ergo 
idem  dicendum  est  si  per  suhsequens  privile- 
gium  in  eodem  statu  res  constituitur.  Confir- 
matur  secundo,  quia  alias  possent  nunc  reli- 
giosi  exempti  obtinere  ab  Episcopis  dispensa- 
tiones  in  omnibus  casibus  Episcopalibus,  etiam 
si  possint  easdem  obtinere  a  suis  Prselatis  per 
communem  et  ordinariam  potestatem  supra 
explicatam;  quod  videtur  esse  contra  morem, 


et  contra  religiosum  ordinein,  atque  exemp- 
tionem.  Sequcla  patet,  quia  pcr  potestatem 
concessam  Prselatis  rcligionum  quoad  hos  ac- 
tus  jurisdictionis  voluntarise,  non  censetur 
ablata  generalis  potestas  ab  Episcopis,  sed  ac- 
cumulative  in  utroque  esse  poterit,  sicut  in 
alio  casu  dicebamus,  nam  hoc  etiam  erit  in 
majus  commodum  religiosorum. 

15.  Ha3c  res  dubia  profecto  mihi  vidctur, 
ideoque  securius  est  hanc  posteriorem  partem 
sequi  in  praxi^  obtinendo  semper  hujusmodi 
dispensationem  a  proprio  Pradato,  veUlelicen- 
tia  ejus,  si  recurrere  quis  velit  adEpiscopum, 
eo  quod  Pradatus  non  vult,  vel  non  audet 
sua  potestate  titis,  aut  de  illa  dubitat.  Nam, 
quod  de  consensu  Preelati  possit  Episcopus 
hanc  dispensationem  darc,  multi  affirraant. 
Est  autem  probabile,  Preelatum  exemptum, 
eo  ipso  quod  ipse  habet  potestatem  dispensan- 
di,  habere  etiam  jus  ut  nullus  se  intromittat 
circa  suum  subditum,  neque  ipsum  prceveniat 
in  usu  talis  potestatis,  et  propterea  tunc  ne- 
cessarium  esse  consensum  Prcelati ,  etiam  ut 
sit  valida  dispensatio  ;  quod  secus  est  qnando 
Pradatus  ipse  potestatem  non  habet.  Est  au- 
tem  hoe  maxime  verisimile  quando  dispen- 
satio  attingit  aliquo  modo  disciplinam  regula- 
rem,  ut  magis  explicabitur  in  cap.  16,  circa 
absolutionem.  Nam  exemptio  et  potestas  con- 
cessa  Prselatis  religiosis  magis  respicit  com- 
mune  bonum  religionis  quam  commodum  sin- 
gulorum;  etideo,  licet  privatus  religiosus  ve- 
lit  cedere  privilegio  exemptionis,  non  potest 
in  detrimentum  religionis  ;  ita  ergo  quamvis 
posse  obtinere  dispensationem  ab  Episcopo 
occulte,  £t  sine  scientia  sui  Preelati,  videatur 
commodum  privati  religiosi,  potest  esse  no- 
xium  et  injuriosum  religioni,  ac  proinde  re- 
pngnansprivilegio  exemptionis.  Quod  non  so- 
lum  in  absolutionibus  a  censuris  et  peccatis 
(ut  infra  dicam),  sed  etiam  in  dispensatione 
prseceptorum ,  tam  communium  Ecclesise, 
quam  propriorum  religionis,  mihi  videtur 
certum. 

16.  Circa  irregularitatum  vero  dispensa- 
tiones  videtur  res  magis  dubia,  quia  continet 
purum  favorem,  et  nullum  nocumentum  pos- 
sunt  afferre  religioni.  Et,  ut  recte  in  simili  ad- 
notavit  Paludanus  supra,  in  n.  13,  reliquse 
absolutiones  vel  dispensationes  non  sunt  om- 
nino  jurisdictionis  voluntarise,  quia  per  se  pro- 
cedunt  a  potestate  tam  ligandi  quam  solvendi, 
ligandi  (inquam)  per  prseceptum,  vel  per  jus- 
tam  sententiam  ;  dispensatio  autem  in  irregu- 
laritate,  sicut  et  concessio  indulgentiee,  nihil 
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videtur  habere  jurisdictionis  involuntarifie^sed 
esse  purus  favor  et  gratia.  Nullum  etiam  vi- 
detur  afferre  posse  iucommodum  religioni, 
quia  per  illam  nee  remittitur  delictum,  nec 
tollitur  a  Pradato  religionis  jus  judicandi  et 
viudicandi  illud  in  eo  foro,  in  quo  illud  110- 
verit ;  nec  etiam  propter  talem  dispensatio- 
uem  cogitur  Pradatus  religiouis  concedere  fa- 
cultatem  subdito  recipiendi  ordines,  vel  alium 
similem  aclum  exercendi ;  solum  ergo  tolli- 
tur  inhabilitas  qucedarn,  quod  pertinet  ad  pu- 
rum  favorem  siue  alicujus  nocumeuto.  Propter 
ha?c  ergo  non  videtur  omnino  improbabile, 
di^pensationem  datam  ab  Episcopo  personce 
exemptcc  siue  licentia  Prcelati  ejus  in  materia 
irregularitatis  alias  dispeusabilis  ab  Episcopo_, 
esse  validam,  etiamsi  Prcelatus  regularis  ha- 
beat  potestatem  dispensandi  in  illa,  maxime 
quando  hcec  potestas  solum  data  est  per  ex- 
tonsionem  quamdam  concessionis  facta?  a 
Concilio  Tridentino.  Quia  per  illam  jam  antea 
habuerunt  Episcopi  hanc  potestatem  etiam  in 
religiosos  exemptos_,  ut  probavimus,  et  diffi- 
eilius  excluditur,  quam  non  admittitur  ho- 
spes  ;  nec  satis  probatur  potestatem  illam 
fuisse  ablatam  per  subsequens  privilegium.  Et 
ideo  non  est  similis  ratio  si  a  principio  non 
f uisset  data,  aut  si  decretum  Concilii  in  aliam 
formam  factum  fuisset. 

17.  Nihilominus  contrarium,  ut  dixi,  secu- 
rius  est,  et  saltem  ad  scrvandum  rectum  ct 
rcligiosum  ordinem  existimo  esse  necessa- 
rium,  et  non  dubito  quin  Prselati  religionis 
possint  stricte  prohibere  suis  subditis,,  ne  ab 
aliis  quam  a  suis  Prcelatis  talem  dispensatio- 
nem  postulent,  quando  ipsi  possunt  eam  con- 
cedere.  Denique ,  quoad  alias  irregularita- 
tes  extra  illud  decretum-  Coucilii  Tridentini 
nulla  potest  esse  coutroversia,  quia  proprice 
nullce  sunt  alice  irregularitates  Episcopales , 
quantum  est  ex  vi  juris  communis ;  quoties 
consuetudine  in  aliquibus  dispensare  possunt, 
in  eis  id  etiam  observandum  erit  circa  reli- 
giosos,  quod  consuetudine  fuerit  introductum 
aut  retentum ;  non  existimo  autem  esse  talem 
consuetudinem  quod  religiosi  exempti,  ab 
Episcopo  dispensentur,  sed  quidquid  juris  ipsi 
habebant,  translatum  esse  censetur  ad  regu- 
larem  Preelatum  exemptum  respectu  suorum 
subditorum.  Consulenda  ergo  sunt  uniuscu- 
jusque  religionis  privilegia,,  prout  sunt  con- 
suetudine  interpretata  et  recepta.,  et  ita  ob- 
servanda  sunt.  Quapropter  non  descendam 
hoc  loco  ad  examinandas  singulas  irregulari- 
tates,  et  particulares  casus,  an  in  illis  possint 


vel  non  possint  Prcclati  regulares  dispensare 
cum  suis  subditis,  quia  cum  non  sint  hujus- 
modi  casus  dcfmiendi  ex  jure  communi,  sed 
ex  particularibus  privilegiis,  alicnum  est  a 
prasenti  instituto;  in  propriis  autem  locis  et 
materiis,  cum  occasio  occurrerit,  non  omitte- 
mus  ea  quce  opportuna  visa  fuerint. 

48.  De  potestate  dispensandi  in  prwceptis 
Ecclesice. — Tertium  caput  dispensationum  ex 
recensitis  numero  decimo ,  est  in  praeceptis 
Ecclesioe.  Circa  quod  ecedem  generales  regulse 
observanche  sunt;  nam  quidqiddjure  communi 
possimi  Episcopiin  hoc  genere  circa  suos  siibdi- 
tos,  possimt  etiam  7ii  Prcclati  circa  suos,  ex  illo 
principio  quod  isti  Praelati  habent  jurisdic- 
tionem  quasi  Episcopalem,  quse  ad  hoc  genus 
dispensationis  maxime  necessaria  est ;  quia 
hujusmodi  potestas  regulariter  versatur  in  his 
rebus  quse  frequenter  et  ordinarie  occurrunt, 
pro  quarum  dispensatione  non  potest  semper 
fieri  recursus  ad  Summum  Pontificem,  quce 
necessitas  non  minus  in  religiosis  personis 
quam  in  cceteris  evenire  solet ;  ergo,  eo  ipso 
quod  eximuntur  ab  ordinaria  jurisdictione 
Episcoporum,  necesse  est  ut  prcedicta  potestas 
eorum  Prselatis  concedatur,  alias  non  possent 
perfectc,  imo  nec  commode  gubernari.  Et  in- 
telligitur  hoc  amplius_,  si  addamus  quod  su- 
pra,  n.  14  et  11,  insinuavimus,  ita  esse  hos 
religiosos  exeniptos,  ut  jam  non  possint  dis- 
pensationes  in  his  prseceptis  ab  ordinariis 
Episcopis  obtineri,  quia  tota  cura  animarum 
eorum  ablata  est  Episcopis,  et  translata  in 
Prcelatos  religionis ;  salus  autem  animarum  in 
preeceptorum  observatione  posita  est,  et  ideo 
potestas  dispensandi  in  nreeceptis  ad  curam 
animarum  principalem  et  Episcopalem  ma- 
xime  pertinet ;  ergo  quibus  Preelatis  com- 
missa  est  hccccura  in  religionibus,  eisdem  hcec 
potestas  data  est. 

19.  Unde  obiter  colligo,  quando  in  aliqui- 
bus  specialibus  privilegiis  harum  religionum, 
dicitur  ut  possint  in  his  prseceptis  dispensare. 
vel  per  illa  privilegia  nihil  preeter  jus  com- 
mune  conceditur,  sed  declaratur  jus  quod  ip- 
sam  exemptionem  comitatur,  vel  certe  si  Pon- 
tifex  aliquid  amplius  concedere  intendit,  illud 
certe  erit  ut  faciliori  modo,  vel  ex  leviori 
causa  id  facere  possit,  quam  valerent  ex  solo 
communi  jure.  Exempli  gratia,  concessit  Ju- 
lius  III  l  Societati  ut  ejus  Preepositus  possit 
per  se,  vel  alios  professos,  dispensare  cum  per- 
sonis  Societatis  circa  jejunia  et  cibos  prohi- 

1  Bulla  %  anno  1552. 
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bitos,  quse  concessio  videtur  specialiter  facta 
propter  illam  particulam,  per  te  xel  alios  So- 
cietatem  ipsam  professos  ;  nam  alioqui  illa  fa- 
cultas  muneri  Precpositi  conjuncta  erat ;  unde 
illa  coucessio  a  Gregorio  XIII  generaliter  ex- 
tensa  est,  ut  per  quoscumque  religiosos  So- 
eietaiis  talis  dispensatio  fieri  possit.  Ad  hunc 
orgo  modum  similia  privilegia  expendenda  et 
et  intolligeuda  sunt. 

20.  Alia  regula  negativa  est,  quidqnid  in 
hoc  gencre  Episcopi  non  possunt  jure  commu- 
ni,  Preelaiis  etiam  religionum  non  esse  con- 
cessum,  nisi  ex  speciali  aliquo  privilegio  aliud 
coustet.  Probatur,  quia,  seelusohujusmodipri- 
vilegio,  non  est  unde  Praeiati  regulares  habeant 
majorem  potestatem,servata  proportione.Quod 
autem  per  privilegium  Pontificis  hcec  potestas 
possit  ampliari,  nullus  Catholicus  dubitavit ; 
imo,  quod  in  multis  ita  factum  sit,  consulenti 
bullas  religionum,  vcl  compendia  privilegio- 
rum,  facile  constabit.  Hic  autem  iterurn  occur- 
rit  illa  queestio,  qua  nimirum  regula  utendum 
sit  ad  cognoscendum  quid  in  hoc  genere  con- 
cessum  sit,  vel  prohibitum  Episcopis,  et  con- 
sequenler  his  Preelatis,  an,  scilicet  quidquid 
non  prohibetur,  censeatur  concessum.  Sed 
hanc  qucestionem  late  tractavi  in  materia  de 
Legibus,  lib.  0,  c.  -i,  et  de  Censur.,  disp.  7, 
sect.  4,  ubi  censui,  ea  tantum  censeri  in  hoc 
ordine  concessa,  quse  vel  expresso  jure  cano- 
nico  scripto,  vel  usu  constiterit  esse  concessa. 
Usum  autem  et  consuetudinem  extendendara 
diximus  ad  omnia,  quee  moraliter  ac  pruden- 
ter  ad  regimen  ordinarium  animarum  fueririt 
necessaria,  nam  extensionem  hanc  ipsa  etiam 
ratio  naturalis  postulat,  utsupra  etiam,  n.  10, 
tetigimus,  tractando  de  dispensatione  in  votis 
reservatis.  Juxta  heee  ergo  principia  de  hujus- 
modi  potestate  Prcelatorum  regularium  judi- 
candum  est. 

21.  Suborilur  tamen  hic  queetio,  an  quid- 
quid  in  hoc  genere  Episcopis  expresse  con- 
cessum  est  jure  speciali,  censeatur  conse- 
queuter  concessumhis  Preelatis.Exemplum  su- 
mamus  ex  Concilio  Tridentino,  sess.  23,  c.  11 
et  13  de  Pieformat.,  ubi  prohibet ,  ordinatnm 
in  inferiori  ordine  ante  annum  ab  eo  suscepto 
ascendere  ad  superiorem ;  dat  tamen  faculta- 
tem  Episcopis  dispensandi  in  ea  prohibitione. 
Unde  statim  oritur  dubitatio,  an  Pradatus  re- 
gularis  possit  dispensare  in  hujusmodi  inter- 
stitiis.  Quidam  ergo  abr.olute  affirmant,  hu- 
jusmodi  decreta  extendi  ad  hos  Preelatos, 
propter  generalia  principia  supra  posita,  et 
consc(iuenter  aiunt  in  expmplo  posito  Pra?Ia- 


tum  religiosum  posse  dispensare  in  intersti- 
tiis.  Alii  vero,  licet  generalemillamdoctriuain 
admittant,  in  illo  exemplo  hoc  negant,  quia 
putant  Concilium  ibi  non  concedere  illam  fa- 
cultatem  Epifjcopo,  tanquam  Preelato  ejus  cum 
quo  dispensatur,  sed  tanquam  ordinatori;  pu- 
tant  enim  hanc  dispensationem  non  pertinere 
ad  ordinarium  Preelatum  clericiordinandi,  sed 
ad  eum  Episcopum  a  quo  ordinandns  est,  i(a 
ut  si  imusconcedat  dimissoriaslitteras,eta1ius 
ordines  collaturus  sit,  dispensatio  interstitio- 
rum  non  pertineat  ad  concedeutem  dimissorias, 
sed  ad  ordinantem.  Unde  recte  infertur,  Pree- 
latum  religionis  ut  sic  non  posse  in  hoc  dis- 
pensare,  quia  non  est  ordinator.  Dico  autem 
ut  sic,  quia  si  contingat  Preelatum  regularem 
habere  privilegium  conferendi  minores  ordincs 
suis  subditis,  tunc  poterit  cum  illis  dispensaro 
in  insterstitiis  talium  ordinum ;  non  quidem 
ex  mera  jurisdictione,  quam  habet  ut  Preela- 
tus,  sed  ex  peculiari  concessione,  quee  adillum 
extenditur  quatenus  ordinator  est.lla  exposuit 
Emmanucl  Rodericus ,  tom.  1  Queestionum 
regularium,  queestione  vigesima  secunda,  ar- 
ticulo  septimo,  dicitque  constare  ex  contextu 
Concilii.et  ex  declaratione  Cardiualium,  prout 
rcfert  (ait;  Pater  Gaspar  Paraselus,  in  lib.  Pri- 
vilegiorum. 

22.  Ego  vero,  in  libro  manuscripto  earumdem 
Declarationum  Cardinalium,  quem  apud  me 
habeo  magna  diligentia  et  auctoritate  collec- 
tum,  ad  dictam  sess.  23,  c.  M,  in  verbo  illo, 
Judicio  Fpiscopi.l\a.nc  declarationem  additam 
invenio,  quam  etiam  refertMarzilla,  1.  3,  tit. 
13,  c.  9  :  Non  potest  JEpiscopus,  ad  quem  61- 
tnissns  est  ordinandus ,  lioc  jndicmm  facere. 
Quibus  verbis  aperte  exponit  contra  superio- 
rem  interpretationem ,  hanc  dispensationem 
non  pertinere  ad  ordinantem,  sed  ad  dantem 
dimissorias  litteras.  Et  ad  c.  13,  ad  illa  verba  : 
Si  per  annum  salteni,  etc,  additur  :  Ob  emi~ 
nentiam  doctrinw,  et  bonum  testimonium,  et  de 
consensu  Ordinarii  Summus  Pontifex  concedit, 
ut  brevicri  tempore,  etc.  Ubi ,  dum  consensns 
Ordinarii,  non  ordinatoris,  postulatur,  apcrte 
declaratur  hoc  jus  esse  Preelati  superioris,  non 
Episcopi  conferentis  ordines.  Preeterea,  in  ipso 
Concilio  nihil  invenio,ex  quo  satis  colligi  pos- 
sit,  loqui  deEpiscopo  ordinante;  naminc.  10 
verba  sunt :  Ili  vero  non  nisi  post  annum  a 
susceptio:ie  postrcmi  gradus  minorum  ordinum 
adsacros  ordines promoveantur ,  nisi  nccessitas 
aut  Ecclesia?  utilitas  judicio  Episcopi  aliv.dex- 
poscai.  Ubi  constat,  nomen  Episcopi  de  se  in- 
differens  esse  ad   ordinantem,  vel  dantesi  di- 
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iuissorias  litteras,  et  ex  cireuinstantia  litterse 
potius  colligitur  (ut  Congregatio  Cardinalium 
significavit)  sermonem  essc  de  Episcopo,  qui 
sit  proprius  Prseiatus  ejus  qui  ordinatur;  nam 
ille  melius  potest  judicare  de  tali  necessitate 
vel  utilitafe.  Similiter,  inc.  13solum  dicitur: 
Niri  aliud  Episcopo  videatur;  recte  igitur 
Concilium  exponitnr  de  Episcopo  superiore 
ejus,  qui  ordinandus  est.  Llndc  consequenter 
erit  probabilis  prior  sententia,  etiam  quoad 
illud  particulare  exemplum,  cui  favet  secunda 
dcclaratio  Cardinalium  supracitata,  quatenus 
utitur  nomine  Ordinarii;  hcec  enim  vox  pro- 
prie  admodum  comprehendit  Provincialem  , 
seu  Pradatum  religionis  respectu  suorum  infe- 
riorum. 

23.  Sed  quod  attinet  ad  hoc  particulare 
cxemplum,  cum  dispensatio  ha?c  non  solum 
ex  judicio,  sed  etiam  ex  voluntate  pendeat,  ex 
hac  parte  dici  potest  dispensatio  hcee  pendere 
ab  Episcopo  ordinante;  quantumvis  enim 
Episcopus,  vel  Prtelatus,  qui  dat  dimissorias 
litteras,  judicet  expedire,  et  facultatem  det  ut 
interstitia  non  serventur,  potest  Episcopus, 
qui  ordiues  datnrus  est,  non  esse  contentus 
tali  dispensatione.  Unde^  quantumvis  Preelati 
religionum  contendant,  hujusmodi  dispensa- 
tionem  respectu  suorum  subditorum  ad  eos 
pertinere  (ut  est  certe  satis  probabile),  nihilo- 
minus  (quod  in  praxi  saepe  vidimus)  potcst 
Episcopus  eam  non  acceptare  ,  quanquam 
fortasse  sine  rationabili  causa  id  licite  facere 
non  possit.  E  contrario  vcro,  quamvis  Episco- 
pus  velit  conferre  ordines  religioso.  vel  alteri 
sibi  non  subdito,  non  servatis  interstitiis,  non 
videtur  posse  jure  id  facere,  nisi  ex  judieio 
Episcopi  dantis  litteras  dimissorias,  propter 
declarationem  adductam,  et  rationem  factam. 
Unde,  quoad  hanc  partem,  non  dubito  quin 
hosc  dispensatio,  seu  judicium  hoc,  respectu 
regularium,  pertineat  ad  eorum  Praelatos,  ad 
quos  spectat  dare  illis  dimissorias  litteras.  At- 
que  ita  nomen  Episcopi  in  dictis  decretis  am- 
pliandum  esse  ad  inferiorem  Praeiatum  ha- 
bentem  jurisdictionem  quasi  Episcopalem  suf- 
ficicntem  ad  dandas  dimissorias  litteras;  ita 
enim  ex  dicta  declaratione  colligitur,  nec  pos- 
sunt  commode  illa  decreta  aliter  intelligi,  cum 
ha?  personee  non  habeant  alium  Episcopum, 
ad  quem  possit  vcl  debeat  hoc  judicium  per- 
tinere.  Quocirca ,  si  Praelatus  rcligionis  det 
subdito  dimissorias  litteras  simpliciter  ad  sus- 
cipiendum  omnes  ordines  a  quolibet  Episco- 
po,  nulia  facta  mentione  interstitiorum,  non 
videtur  po?se  Episcopus  ordinans  solo  suo  ju- 


dicio  ac  voluntate  dispensare  cum  illo  in  inter- 
stitiis  ;  quia  omnis  facultas  simpliciter  data, 
debet  in  reliquis  omnibus  intelligi  secundum 
jus  ;  ergo  ita  sunt  intelligendao  hujusmodi  di- 
missoriie  littera> ;  ergo  ex  vi  illarum  non  in- 
tcrcedit  proprii  Pradati  et  Ordinarii  judicium 
circa  talem  dispensationem  ;  ergo  non  potest 
ab  ordinatore  fieri,  attcnta  dispositione  et  de- 
claratione  Concilii  Tridentini  supra  dicta. 
Unde  tandem  concluditur,  hanc  dispensatio- 
nem  in  rigore  magis  pertinere  ad  Proelatum 
ordinarium  quam  ad  ordinatorem^,  quando  hi 
distincti  sunt;  nam,  licet  uterque  concurrere 
deberet,  tamen  acceptatio  ex  parte  ordinantis 
magis  videtur  pertinere  ad  usum  dispensatio- 
nis,  quam  ad  valorem  ejus;  sicut  etiam  di- 
missoriaa  litterae  parum  utiies  erunt,  si  Epi- 
scopus  nolit  eis  uti,  seu  ordines  conferre,  et 
nihilominus  de  se  validce  sunt;  ita  ergo  vide- 
tur  dicendum  de  hac  dispensatione ;  ergo, 
quantum  est  ex  se,  seu  quantum  ad  actum 
primum  (ut  sic  dicam)  per  quem  persona  fiat 
habilis  et  sine  impedimento,  potestas  Episco- 
palis  quoad  hanc  dispensationem  videtur  ex- 
tendi  ad  Prselatos  religionis,  quamvis  ipsi  mo- 
desli83  causa  recte  faciant  non  tam  utendo 
verbo  dispensandi,  quam  rogandi  Episcopos 
in  litteris  dimissoriis  quas  conferunt,  ut  ad- 
mittant  suos  subditos  ad  ordines,  non  servatis 
interstitiis,  quia  sufficiens  necessitas  vel  utili- 
tas  intercedit. 

24.  Non  obstante  autem  hac  declaratione  in 
illo  particulari  casu,  quod  ad  generalem  q-use- 
stionem  specfat,  non  censeo  indistincte  ad- 
mittendam  esse  universalem  regulam,  quam 
alii  in  n.  21  inducebant,  ut  ubicumquc  per 
specialia  verba  conceditur  Episcopis  potestas 
dispensandi  in  aliqua  lege  Pontificia,  aut  con- 
ciliari,  eo  ipso  intelligenda  sit  concessa  Prse- 
latis  regularibus  respectu  suorum  subditorum  ; 
nam,  licet  fortasse  regulariter  ita  sit,  rion  ta- 
men  videtur  id  esse  infallibile,  propter  ratio- 
nesin  superiori  puncto  adductas.  Consideran- 
da  ergo  imprimis  est  materia  legis ;  nam  si 
illa  pertineat  ad  salutem  animarum,  et  ad 
bonum  regimen  spirituale  earum,  sine  dubio 
admittenda  est  illa  extensio,  quia  quoad  hane 
curara,  ut  supra  dicebam,  Praelatus  religionis 
habet  totum  onus  Episcopale;  ergo  et  habere 
debet  omnem  potestatem,  quae  ratione  illius 
oneriset  curae  videtur  concessa.  Si  autem  ma- 
teria  legis  non  fuit  hujusmodi,  sed  pertinens 
adexternum  ordinem  eeclesiasticum,  ut  om- 
nia  scilicet  decenter  et  ordinfite  fiant,  tunc 
erit  nlterius  considerandnm   an   materia   ot 
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causa  dispensationis  talis  sit,  ut  rcquirat  noti- 
tiaru  et  providentiam  proprii  Preclati^,  vcl  so- 
lum  concedatur  specialiter  Episcopo  propter 
majorera  rei  auctoritatem,  vel  gravitatem,  vel 
ut  non  frcquenter  ac  vulgariter  fiat.  Quando 
enim  concessio  estprioris  gcneris,  signum  est 
intentionem  legis  esse,  dispensationem  com- 
mittere  Pfsslato  Episcopali  (ut  sic  dicam),  et 
in  eo  sensu  accipi  tunc  nomen  Episcopi.  Et 
hac  ratione  interpretati  sumus  decreta  proxi- 
me  tractata,  et,  ex  declaratione  Cardinalium 
adducta,  ad  omnia  similia  decreta,  regulam 
seu  argumentum  sumimus.  At  vero  quando 
facultas  datur  posteriori  modo,  quod  ex  cir- 
cumstantiis  litterarum  constare  poterimt;  non 
facile  est  recedendum  aproprietate  verborum, 
nec  specialis  concessio  per  generales  regulas 
mensuranda  est,  ut  supra  latius  est  declara- 
tum  :  sed  hic  modus  concessionis  raro  inve- 
nietur  in  puris  prseceptis^  nisi  aliqua  irregu- 
laritas,  vel  inhabilitas  dispensanda  interve- 
niat :  de  quibus  jam  dictum  est. 

25.  De  potestate  dispensandi  in  observantiis 
seu  obligationibus  ipsius  religionis.  —  Quar- 
tum  caput  harum  dispensationum,  positum 
n.  10,  est  regula  ipsa,  seu observantia  regula- 
ris.  Circa  quod,  generatim  loquendo  ,  certum 
imprimis  est  potestatem  hanc  dispensativam 
versari  posse  circa  hanc  materiam.  Itti  docet 
gloss.  ult.,  in  c.  ult.,  20,  q.  ultv  et  in  ca- 
pite  Ccmtf^  deConsecratione,  d.  5;  Sylvest., 
verb.  Dispensatio,  li.  20  ;  Angel..,  eodem  vcr- 
bo,  n.  8,  et  alii  infra  citandi.  Hoc  colligitur 
primo  ex  c.  Cum  ad  Monasterium,  de  Statu 
monachor.,  ubi  in  fine  sic  dicitur  :  Nec  esti- 
met  Abbas  quod  super  habenda  proprietate  pos- 
sit  cum  aliquo  monacho  dispensare--  quia  abdi- 
catio  paupertatis  sicut  et  custodia  castitatis 
adeo  est  annexa  regulce  monachali,  ut  contra 
cam  nec  Stcmmus  Pontifex  possit  Ucentiam  in- 
dulgere.  Ex  quibus  verbis  duo  colliguntur. 
Unum  est,  non  posse  Pradatum  dispensare  in 
substantialibus  votis  status  religiosi,  neque  in 
aliquo  actu  qui  sit  contra  obligationem  eo- 
rum  ;  quod  hic  pro  certosupponimus  ex  supra 
dictis,  et  ex  Concilio  Tridentino,  sess.  25,  de 
Regular.j  c.  l,dicente:  Cum  compertum  sit 
ab  eis  ( scilicet  a  Praslatis )  non  posse  ea,  quce 
ad  snbsiantiam  regularis  vitce  pertincnt,  re- 
laxari.  Unde  in  prsesenti,  vota  substantialia 
non  comprehendimus  sub  observantiis  regu- 
laribus,  sed  csetera,  quse  ad  regulam  perti- 
nent.  Aliud  ergo  in  illis  verbis  insinuatum 
est,  posse  Preelatum  in  his  observantiis  et  regu- 
lis  dispensare.  Imo  per  argumentum  a  contra- 


rio  videtur  ex  illis  verbis  colligi,  posse  dispcn- 
sare  in  omnibus  quoe  non  sunt  contra  substan- 
tiam  votorum;  nam  si  ideo  non  potest  dis- 
pensare  in  proprietate,  quiaestcontrasubstan- 
tiam  voti,  poterit  in  his  quee  contra  substan- 
tiam  non  fuerint.  Sed,  quod  spcctat  ad  hanc 
universalitatem,  argumentum  nonest  efficax, 
quia  non  oportet  ut  ratio  illa  Pontificis  sit 
adcequata ;  potuit  enim  adduci  ut  nolior  et 
efficacior,  quidquid  sit  de  assertione,  de  qua 
paulo  infcrius.  Recte  autem  inde  colligitur 
simpliciter  aut  indefinite,  quod  possit  dispcn- 
sare  in  regula  ;  nisi  enim  hoc  supponeretur  , 
neque  oportuisset  illam  speeialem  exceptio- 
nem  facere,  neque  speciali  ratione  illam  con- 
firmare. 

26.  Ratio  etiam  hoc  convincit,  tum  quia  si 
possunt  dispensare  in  prseceptis  Ecclesise,  mul- 
to  magis  in  regulis  religionum  ;  tum  etiam 
quia  hsecdispensatio  frequenternecessariaest; 
ergo  oportet  ut  sit  commissa  Ordinario  Pra3- 
latOj  alias  non  esset  sufficienter  regulari  vitse 
provisum.  Unde  constat,  potestatem  hanccon- 
venire  Prselatis  ex  vi  juris  communis  supra 
declarati.  Probatur,  quia  jurisdictio  Epicopa- 
lis  extenditur  ad  ea  omnia  quaa  spectant  ad  sub- 
ditum  ,  juxta  proportionem  ad  statum  ejus. 
Sicut  ergo  Episcopus  potest  dispensare  cum 
clerico  seculari  in  obligationibus  pertinenti- 
bus  ad  statum  clerici,  vel  ad  officium  aut  be- 
neficium  ejus,  ita  cum  proportionepotest  Pra3- 
latus  regularis  dispensare  cum  subditisin  pro- 
pria  eorum  regula.  Unde  etiam  Episcopuspo- 
tesfc  dispensare  cum  religiosis  sibi  subjectis,  et 
non  exemptis,  in  his  quse  pertinent  ad  obser- 
vantiam  rcgulse;  ergo  hsec  facultas  per  exem- 
ptionem  eo  ipso  transfertur  in  Pradatum  re- 
gularem.  Dices :  cur  ergo  interdum  dantur 
religionibus  specialia  privilegia  ?  Respondeo 
breviter,  sicut  in  snperioribus  ssepe  dixi,  talia 
privilegia  vel  nihil  novum  concedere,  sed  ex- 
plicare  magis  potestatem  horum  Prrelatorum 
ad  tollendos  scrupulos;  vel  certe  concedere 
aliquam  pcculiarem  circumstantiam,  adquam 
ordinaria  potestas  non  extendebatur,  ut,  verbi 
gratia,  ad  dispensandum  facilius,  velcum  mi- 
nori  necessitate.  Quid  autem  horum  duorum 
per  privilegium  intendatur ,  ex  materia ,  et 
verbis,  aliisque  circumstantiis  ejus  colligen- 
dum  erit. 

27.  An  licec  potestas  extendatur  ad  graves 
obligationes.  —  Triplex  ordo  obligationum  in 
religionibus  juxta  quosdam.  —  Quseri  autem 
potest  anhsecpotestasextendatursolum  ad  re- 
gulasdirectivas  (utsic  dicam)  qua? non  obligant 
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ad  culpam  saltem  rnortalcru,  vel  extendatur 
etiam  ad  quamcumque  obligationem  gravem, 
ct  sub  mortali,  provcnientem  ex  regula,  vel  ex 
peculiari  voto  religionis,  prseter  tria  substan- 
tialia.  Hanc  dubitationem  attingit  Emmanuel 
Rodericus,tom.  i,  q.  26,  art.  1,  distinguitque 
in  religione  tria  :  qnsedam  substantialia  reli- 
gioni  n t  sic,  quee  indispensabilia  sunt  per  banc 
potestatem,  utdiximus;  alia  substantialia  tali 
refigioni,  ut  talis  cst ;  quoe  incumvit  Concilium 
Tridentinurn,  c.  1  deRegul.,  scss.  25,  in  illis 
verbis  :  Ac  si  quie  alia  sunt  alicujus  regulce 
et  ordinis  peculiaria  vota,  et  prcvcepta  ad  eorum 
rcspectke  csseniiam  pertinentia,  et  liujusmodi 
putat  dictus  auctor  esse  omnia  vota,  quee  in 
aliqua  religione  ,  proeter  tria  substantialia  , 
fiunt;  item  omnia  pfsecepta  quoo  ad  peccatum 
mortale  obligant.  In  tertio  ordine  sunt,  et  ac« 
cidentaria  dici  possunt,  omnia  quoe  in  regula 
continentur,  ethunc  gradum  obligationis  non 
imponunt.  Respondet  igitur,  potestatem  Pra3- 
latorum  regularium  extendi  ad  omnia,  tam  in 
secundo  quam  in  tertio  ordino  contenta;  quia 
Concilium  solum  dixit,  religiosum  Preelatum 
non  posse  rclaxare  ea,  quoe  sunt  de  substantia 
rcgnlaris  vitee,  et  non  dixithujus  vel  illius  vi- 
toe  regularis.  sed  absolute,  vitce  regularis,  quee 
solum  sunt  ea  quee  pertinent  ad  primum  ordi- 
nem;  ergo  signif.cat  in  aliis  omnibus  posse  , 
quia  exceptio  firmat  regulam  in  contrarium. 
Citat  enim  inhanc  sententiam  D.  Bern.,  lib.  de 
Preecep.  et  disp. ;  D.  Thom.  2.  2,  q.  47,  art. 
3 ;  Sylv.,  verb.  Dispensatio,  q.  1-4 ;  Sot.,  1  de 
Justit.,  queestione  septima,  articulo  tertio,  et 
libro  octavo,  qucestione  tertia,  articulo  primo, 
dub.  2. 

28.  Prcenotaiio,  pro  vera  responsione,  clupli- 
cis  oUigationis,  ex  voto  aut  ex  regula.  —  Haec 
vero  doctrina  non  potost,ut  cxistimo,  ita  uui- 
versaliter  et  sine  limitatione  defendi,  ideoque 
ad  explicandam  veritatem,  distinguamus  vota 
peculiaria  uniuscujusque  religionis  a  rcgulis 
etprseceptisobligantibus  submortali;est  enim 
inter  hsec  duo  maxima  diflerentia  ,  quamvis 
ambo  ex  regula  et  ex  voto  oriri  videantur ; 
nam  et  vota  peculiaria  secundum  regulam 
fmnt,  et  preecepta  reguke  aliquo  modo  inclu- 
dunt  votum  obedientiae  ;  est  nihilominus  dif- 
forentia,  quod,  licet  regula  ordinet  ut  votum 
fiat,  tamen  immediate  non  oritur  obligatio  ex 
regula,  sed  ex  voto  ;  ut  in  religione  Minimo- 
rum  regula  ordinat  fieri  quartum  votumabsti- 
nendi  a  carnibus:  facto  autem  voto,  comedere 
carnes  est  sacrilegium  immediate  oppositum 
voto;  o  contrario  vero.  si  sola  reeula  imme- 


diatc  obligat  ad  camdem  abstincntiam,  verbi 
gratia,  etiamsi  obligo.t  sub  mortali  (utquidam 
deCarthusianisdicunt)  •  non  est  obligatio  voti, 
neque  excedit  obligationem  prcecepti  humani 
ecclosiastici ;  quia  votum  obedientia),  quod  il- 
la  lex  supponit,  obligat  immediate  ad  servan- 
dam  unamquamquc  regulam,  ut  supra  dixi; 
sed  unaquoeque  regula  obligat  juxta  sensum  et 
virtutem  suain. 

29.  Prima  asseriio,  de  votis  aliis  a  commu- 
nibus  omnireligioni. —  Primo  ergode  obliga- 
tione  ex  votis  assoro,  Proelatum  religionis  res- 
pcctive  non  posse  dispensare  in  omnibus  votis, 
quoe  unaquoeque  religio  sibi  assumit  tanquam 
substautialia  suo  instituto;  imo,  proprie  lo- 
quendo,  nunquam  credo  posse  dispensare  in 
talibus  votis  secundum  se.,  licet  in  aliquo  actu 
vel  usu  eorum  interdum  possit  dispensare  jux- 
ta  legem,  aut  morem  religionis.  Explico  et 
probo  hanc  assertionem  primo  ,  inductione 
quam  idem  auctor  facit,  adducens  imprimis 
specialia  vota  professorum  Societatis.  Proeci- 
puum  est  quartum  votum  obediendi  Summo 
Pontifici  in  missionibus,  de  quo  nec  cogitari 
quidem  potest,  quod  per  Pradatos  Societatis 
dispensari  possit,  tum  quia  non  est  simplex  , 
sed  solemne,  ut  constat  ex  Constitutionibus  , 
et  ex  Bullis  Pontificiis,  et  infra  suo  loco,  tract. 
10,  lib.  6,  c.  4,  dicetur ;  tum  etiam  quia  est 
de  substantia  hujus  status,  vel  professionis , 
quam  nulla  potestas  infra  Pontificiam  immu- 
tare  potest ;  tum  etiam  quia  esset  valde  ab- 
surdum  quod  inferior  Proelatus  possit  dis- 
pcnsare  in  voto  facto  de  obediendo  superiori 
Proelato.  Proeterea,  quia  vel  Proelatus  Societa- 
tatis  potest  dispensare  in  hoc  voto  quoad  usum 
ejus,  et  hoc  non,  alias,  preecipiente  Pontifice 
missionem  alicui  professso,  posset  Proelatus 
Societatis  dispensare,  ne  illi  obediret,  quod 
absurdissimum  est,  nam  hoc  modo  proeceptum 
Papee  subjiceretur  voluntati  Proelati  Societa- 
tis  ;  vel  posset  dispensare"  in  ipso  voto  secun- 
dum  se,  id  est,  auferendototumipsum  votum; 
ct  hoc  repugnat  intentioni  et  menti  totius  So- 
cietatis,  et  immutabilitati  professionis  ejus , 
quam  habet  juxta  Bullas  Pontificias,  et  juxta 
intentionem  voventium  et  acceptantium,  nec 
tantum  ut  professio  est,  sed  etiamut  talis  pro- 
fessio  est.  Et  hoc  confirmant  verba  Concilii 
Tridentini,  dict.  c.  I,  ita  intelligenda  :  Si  enim 
illa  quce  lases  sunt,  et  fundamenta  totius  regu- 
laris  disciplina3,  exacte  non  fuerint  conservata, 
toium  corruat  cedificiumnecesse  est.  Ratio  enim, 

1  Vasquczl.  2,  disp.  162. 
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qiiam  hssc  verba  coutinent,  cum  proportionc 
vim  liabet  in  tali  religione,  secundum  suam 
speciem  (ut  sie  clicam)  considerata;  non  enim 
debet  esse  stabile  ac  firmum  boc  cedifieium 
secundum  generalem  rationem  tautum,  sed 
etiamsecundum  propriam;  hsec  autem  cver- 
terelur,  si  aliquod  cx  fundamentis  ejus  rela- 
xari  posset.  Deuique  quce  dc  aliis  votis  dice- 
mus,  de  boe  a  fortiori  convincunt. 

30.  Arguituf  non  videri  hoc  assertum  pro- 
cedere  de  votis  saltem  simplicibus  professorum 
Rocietatis. — De  aliis  igitur  votis  simplicibus, 
quae  religiosi  Societatis  post  professionem 
emittunt,  idem  dicendum  censeo.  Sed  prius 
obiter  adverto,  prcedictum  auctoreminter  hcec 
vota  Societatis  ponere  votum  de  detegendo  ea 
quse  aliquis  per  ministerium  procurasse  re- 
pertus  fuerit.  Sed  de  hac  re  non  fit  in  Socie- 
tate  votum,  sed  de  detegendo  eo  qui  diguita- 
tem  ambiret.  Itaqueidem  de  his  votis  dicimus, 
quamvis  de  illis  nonnulla  esse  possit  major 
ratio  dubitandi,  nam  illa  simplicia  sunt,  et  ex 
hac  parte  ordinario  jure  dispensabilia;  unde, 
cum  non  sint  peculiariter  reservata,  videtur 
probabile  subesse  potestati  Prcelati,  quia,  ut 
diximus,  jure  communi  omnia  vota  Episcopa- 
lia  sunt  dispensabilia  o  Prselato  religionis  in 
suos  subditos;  omnia  autem  vola,  quse  specia- 
liter  reservata  non  sunt  Pontifici,  sunt  Epis- 
copalia.  Unde  confirmatur  :  nam  si  religiosi 
Societatis  non  essent  exempti  a  jurisdictione 
Episcoporum,  Episcopi  jure  suo  possent  in 
his  votis  dispensare,  eo  ipso  quod  reservata 
non  sunt;  ergo,  juxta  superius  dicta,  per 
exemptionem  translatum  est  hoc  jus  in  Prce- 
latos  Societatis.  Imo,  si  non  fuisset  ita  trans- 
latum,  videretur  adhuc  manere  in  Episcopis, 
quia  nullo  alio  jure,  vel  speciali  prohibitione 
illis  sublatum  est. 

31.  Xihilominus,  pro  certo  judico,  Genera- 
lem  non  habere  in  Societate  talem  potestatem. 
Qnod  imprimis  mihi  persuadet  communis  to- 
tius  religionis  consensus ;  nam,  cum  ipsa  ta- 
lem  potestatem  in  se  non  aguoscat,  neque  ali- 
quem  ejus  usum  aliquando  usurpet,  imo  nec 
sibi  convenientem  judicet,  signum  profecto 
cst  nec  talem  potestatem  ipsi  essc  datam,  nec 
intentionis  autvoluntatisejusesseut  Generalis 
vel  Prcelati  illam  habeant.  Secundo  declaratur 
ratione,  quia  hcec  potestas  nec  speciali  juro 
concessa  estSocietati;  innulla  enim  Poutificia 
Bulla  est  illius  mentio,  neque  in  omnibus  So- 
cietatis  constitutionibus;  neque  etiam  eom- 
muni  jure  concessa  est,  quia  nuilum  commu- 
ne  jus  est  quod  de  similibus  votis  loquatur;  ct 
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quod  de  cceteris  votis  Episeopalibus  loquitur, 

non  potest  rationabiliter  ad  hccc  vota  extendi. 

32.  Etquoniam  in  hoc  ultimo  cst  punctum 
difiicultatis,  variis  mbdis  illud  ostendo.  Pri- 
mo,  ex  principio  juris,  quod  sub  generali  con- 
cessione  iiou  veniunt  ea,  qucc  specialem  ra- 
tionem  habent  et  difficultatem,  quce  proinde 
non  esset  aliquis  verisimiliter  in  spccie  con- 
cessurus;  sed  in  his  votis  est'specialis  difficul- 
tas,  et  optima  ratio,  ob  quam  non  sit  verisi- 
mile  sub  illa  generali  coneessione  eompre- 
hcndi,  et  committi  Prselato  religionis;  ergo. 
Explicatur  minor,  quia  illa  vota  licet  non  sint 
absolute  de  essentia  hujus  status,  sunt  tamen 
valde  propinqua,  et  quasi  proprise  passiones 
ejus,  pertinentque  ad  consistentiam,  ct  quasi 
integritatem  ejus;  hcec  autem  non  commit- 
tuntur  Prseiato,  sed  supponuntur  potius  tan- 
quam  bases  hujus  religionis  in  suo  gradu,  ut 
in  cseteris  rebus  possit  Prcelatorum  potestas 
convenienter  administrari,  juxta  ea  quce  cx 
Concilio  Tridentino  supra  citavimus. 

33.  Secundo  declaratur  in  hunc  modum, 
quia  in  religioso  dnplicia  vota  distingui  pos- 
sunt  :  qusedam  dici  possunt  personse,  alia  sta- 
tus  ;  status  voco  ea  vota,  quse  ex  vi  cujus- 
cumque  instituti  emittuntur,  et  exiguntur  ve- 
luti  ad  complementum  professionis  talis  sta- 
tus  ;  personEe  autem  appello  ea  vota,  quce 
unusquisque  religiosus  sub  arbitrio  superad- 
dit  ultra  exigentiam  status.  Jus  ergo  com- 
mune  concedif  potestatem  Prcelato  ad  dispcn- 
dum  in  votis  personalibus  seu  privatis  reli- 
giosorum  ;  non  tamen  licet  nobis  extendere 
hoc  jus  ad  vota  status,  et  communia  religioni; 
quia  nec  ratio  potestatis,  nec  utilitas  religio- 
nis  suffragatur.  Yota  enim  ipsius  status  quasi 
complent  et  perficiunt  proprium  onus  talis  re- 
ligionis,  aha  vero  personalia  vota  sunt  onera 
supperadditi  toti  ponderi  religionis ;  et  ideb 
in  his  posterioribus  potestas  dispensandi  uti- 
lissima  et  necessaria  est ;  in  prioribus  vero, 
moraliter  loquendo,  non  cst  utilis  dispensatio, 
et  ideo  nec  potestas  ad  iliam  prsestandam 
utilis  esset  religioni;  unde  nec  verisimilo 
est ,  illi  esse  datam.  Nam ,  licet  fingatur 
casus,  in  quo  taiis  dispensatio  posset  esse 
utilis,  adeo  est  rarus  et  difficilis,  ut  propter 
illum  non  fuerit  concedenda  lisee  potestas, 
neque  aperienda  via  ad  multiplicandas  hn- 
jusmodi  dispensationes ;  mansit  ergo  hcec  po- 
testas  in  eodem  Pontifice  qui  religionem  con- 
firmavit ,  eamque  sub  sv:o  patrocinio  rece- 
pit.  Et  confirmari  potest  hsec  ratio,  quia  po- 
testas  dispensandi  vota  in  Praelato  religioni3 
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respeetu  subditornm  non  magis  extenditur 
quam  pote.stas  irritandi,  quia  ha?,e  est  magis 
intrinseca,  unde  ejus  usus  et  universalior  et 
facilioresse  solet-;  sed  Pradalus  Societatis  non 
potest  havc  vota  irritare,  ut  est  ecrtissimum, 
quia  pertinent  suo  modo  ad  ipsum  statum  ; 
eigo  nec  dispensare  in  eis  potest. 

31.  Tertio  declaratur  in  huncmoduin,  quia 
lure  dispensatio  vcl  dari  potest  a  Preelato  in 
totovoto,  aut  in  aliquo  actu,  vcl  usu  ejus  ; 
neutrum  dici  potest ;  ergo.  Minor  quoad  pri- 
orem  partein  explicatur  :  nam  dispensare  illo 
modo  in  voto,  est  auferre  omnino  a  me  vo- 
tum  et  obligationem  non  procuiandi  digni- 
tatem,  aut  non  relaxandi  paupertatem.  Quod 
ergo  Prsepositus  generalis  hoc  non  possit  ef- 
fiecre,  indubitatum  apud  nos  esse  debet,  quia 
tunc  maxime  proceduut  rationes  facta?,  quia 
ad  illam  non  spectat  solvere  propria  religionis 
vincula  per  Sedem  Apostolicam  approbata,  et 
quodammodo  confirmata.  Item  ,  quia  alias 
posset  dispensare  simul  cum  omuibus  profes- 
sis,  et  secum  saltem  mediante  confessore ;  et 
consequenter  posset  dispensare  cum  uno  vel 
pluribus,  aut  certe  omnibus,  qui  denuo  ad- 
mittuntur  ad  professionem,  ne  illa  alia  vota 
simplicia  emittant ;  et  similia  absurda  inferri 
possunt,  de  quibus  eadem  est  ratio,  quantum 
attinet  ad  potestatem,  licet  ex  parte  causa? 
major  in  quibusdam  quam  in  aliis  requiratur. 
Qnod  si  in  lns  potestas  est  in  solo  Summo 
Pontifice,  quia  pertinent  ad  substantiam  hu- 
jus  religionis  secundum  speciem  suam,  profec- 
to  etiam  tollere  omnino  talia  vota,  vel  aliquod 
eorum  a  quolibet  professo,  pertinet  ad  solum 
Summum  Pontificem,  a  quo  etiam  ex  defectu 
causa?  raro  poterit  talis  dispensatio  concedi. 

33.  Posterior  pars  minoris  haberet  locum, 
si  snperior  posset  dispensare  cum  professo  So- 
cietatis  ut  acceptet  dignitatem  sibi  oblatam 
extra  Societatem,  etiamsi  ei  non  pra?cipiatur  ; 
vel  ut  non  manifestet  ambientem,  vel  procu- 
rantem  dignitatem,  etiamsi  sciat.  Et  in  hoc 
imprimis  vix  potest  occurrere  rationabilis  cau- 
sa  talis  dispensationis;  nam  si  occurrat  tanta 
necessitas,  qua?  obliget  Prselatuni  ad  appro- 
bandnin  illud  factum,  vel  omissionem,  non 
obstante  voto,  profecto  sufficiet  interpretatio 
quod  tunc  votum  non  obliget,  propter  grave 
aliquod  periculum,  vel  quid  simile  ;  si  autem 
necessitas  tanta  non  est,  vix  potest  esse  suf- 
ficiens  causa  justa?  dispensationis,  maxime 
respectu  Praelati  Societatis,  qui  maxime  tene- 
tur  consnlere  majori  bono  spirituali  totius 
Sueietatis.  et  singulorum  subditorum,  ad  quud 


talis  dispensatio  nihil  potest  descrvire.  Et 
sane,  si  S.  P.  Ignatius  intellexisset  Generalem 
babiturum  potestatcm  ad  dispensandum  illo 
modo  iu  voto  non  acceptandi  dignitatem , 
non  posuisset,  ut  conditionem  neccssariam, 
quod  prcecipiatur,  sed  potius  dixisset,  nisi  ex 
facultate  aut  judicio  Generalis,  ut  saspe  alias 
dicit  ;  noluit  autem  hoc  judicio  aut  voluntali 
alieujus  relinquere,  sed  illius  tantum  qui  pos- 
sit  proeeipere,  et  per  praaceptum  suum  extra- 
hat  actum  a  materia  voti. 

36.  Prseterea  est  optima  ratio ,  quia  ex  po- 
testate  ordinaria  nullus  potest  dispensare  in 
voto  ex  parte,  qui  non  potest  in  totum ;  ergo 
si  Pradatus  non  potest  dispensare  in  toto,  nec 
in  parte  poterit.  Antecedens  declaratur ,  nam 
pcr  delegationem  solet  aliquando  committi 
dispensatio  in  uno  vel  alio  actu  voti.  ut  ad  pe- 
tendum  debitum,  verbi  gratia,  licet  non  com- 
mittatur  in  toto  voto.  Sicut  etiam  solet  com- 
mitti  potestas  commutandi,  et  non  dispensan- 
di ;  in  pra?.senti  autem  non  est  facta  aliqua 
delegatio,  ut  per  se  constat.  Per  potestatem 
autem  ordinariam  nunquam  potest  fieri  unum 
illorum,  quin  etiam  possit  dispensari  aliud, 
ut  facile  constare  potest  inductione  ;  sicut 
etiam  nemo  potest  jure  ordinario  commutare 
votum,  quin  possit  etiam  dispensare.  Et  ratio 
est,  quia  obligatio  voti  ejusdem  rationis  est 
in  toto  et  in  parte,  et  alias  potestas  ordinaria 
de  se  simpliciter  cadit  in  votum,  nisi  aliundc 
limitetur  ,  quse  limitatio  in  pra?senti  nulla 
etiam  est ;  ergo  si  ordinaria  potestas  Prrelato- 
rum  Societatis  extenditur  ad  dispensandnm 
ha?c  vota  quoad  aliquos  actus  eorum ,  etiam 
extendetur  ad  ipsa  secundum  se.  Et  in  hoc 
( ut  obiter  id  adnotemus )  est  differentia  no- 
tanda  inter  dispensationem  in  voto  et  in  le- 
ge  ;  nam  in  lege  dispensare  potest  jure  ordi- 
nario  qui  non  potest  iilam  toliere ;  in  voto 
autem  qui  dispensare  potest  in  eo,  potest  illud 
tollere.  Et  ratio  differentia?  est,  quia  lex  non 
tollitur  per  dispensationem  ,  sed  per  abroga- 
tionem,  qui  est  actus  superioris  potestatis;  vo- 
tum  autem  per  dispensationem  tollitur.  Gujus 
differentire  potest  ulterius  ratio  reddi ,  quia 
votum  est  quasi  privata  lex  huic  tantum  per- 
sona?  imposita,  et  ideo  eximere  talem  perso- 
nam  a  tali  lege,  quod  est  dispensare,  est  etiam 
tollere  votum  •  lex  autem  est  generale  prffice- 
ptum  ,  quod  non  tollitur,  licet  unus  vel  alius 
ab  illo  eximatur,  et  ideo  major  potestas  ne- 
cessaria  est  ad  tollendam  legem,  quam  ad  dis- 
pensandum  in  illa. 

37.  Ultimo  confirmaie  possumus  hanc  reso- 
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lutionem,  quia  si  Preelatus  Soeietatis  pos- 
set  in  his  votis  dispcnsare ,  posset  id  facere 
non  solum  Generalis,  sed  etiam  Provincialis, 
imo  et  loealis  Preepositns ;  quod  dicere  valde 
absurdum  est ,  ct  nullo  modo  in  wdificatio- 
nerrij  sed  in  destructioncm.  Sequcla  patct, 
quia  si  admittitur  haec  potcstas,  solumest  pro- 
pter  generalem  potestatem  dispensandi  in  vo- 
tis  non  reservatis ;  heec  autem  potestas  quam- 
diu  non  limitatur,  vel  usus  ejus  prohibetur, 
tanta  est  in  minori  Praslato  quanta  in  majori, 
et  ita  est  de  facto  in  Proelatis  Societatis,  quia 
nulla  facta  est  limitatio ,  quas  nobis  innotcs- 
cat;  ergo  si  Generalis  potest,  etiam  alii  pos- 
sunt.  Veritas  ergo  est,  potestatem  illam  com- 
munem  dispensandi  in  votis  Episcopalibus 
non  extendi  ad  boec  vota,  quia  illa  potestas  so- 
lum  versatur  circa  vota  personee  ,  non  circa 
vota  status,  ut  declaratum  est.  Unde  etiam 
dici  possunt  heec  vota  status  esse  reservata, 
sicut  et  ipse  status  quoad  suam  immutabilita- 
tem  immutabilis  est. 

38.  Primum  corollarium  ex  veritate  compro- 
lata  pro  xotis  substantialibus  ScJiolarium  >So- 
cietatis.  —  Secundum  corollarium  pro  ecrum- 
dem  toto  ingrediendi  Societatem.  —  Quo  ex 
fundamento  seu  ratione ,  inferre  possumus 
primo,  vota  Scholarium  vel  coadjutorum  So- 
cietatis,  licet  simplicia  sint,  potius  reservata 
quam  Episcopalia  dici  posse  ;  nullus  enim 
Episcopus  potest  in  eis  se  intromittere,  ut  Gre- 
gorius  XIII  defmivit ;  et  optima  ratio  ,  preeter 
Pontificis  cleeretum,  est,  quia  illa  vota  non 
sunt  communia  et  vulgaria  (  ut  sic  dicam  ), 
sed  sunt  vota  status  religiosi ,  et  per  Pontifi- 
cem  confirmati ,  et  exempti.  Quamvis  autem 
preedicta  vota  simplicia  professorum  Societa- 
tis  non  ita  formaliter  ac  primo  constituant  re- 
ligiosum  statum  sicut  vota  Seholarium  ,  sunt 
tamen  suo  modo  per  se  annexa  perfectiori 
statui,  et  ad  quamdam  illius  consummatio- 
nem  necessaria  ,  ct  ideo  imitantur  naturam 
ejus,  sicut  accessorium  imitatur  principalc. 
Ex  quo  etiam  infero ,  promissionem  illam, 
seu  votum  ingrediendi  Societatem,  quod  emit- 
tit  Seholaris  approbatus  Societatis,  esse  indis- 
pensabile,  tam  per  Episcopos,  quam  per  ejus- 
dem  religionis  Proelatos  ,  sicut  vota  et  status 
religiosus,  quibus  illud  votum  connectitur, 
indispensabilia  sunt ;  quamvis  enim  alio  mo- 
do  auferri  seu  irritari  possit,  non  tamen  dis- 
pensari ,  et  perseverante  ilio  statu  ,  fieri  non 
potest  quin  promissio  illa  et  obligatio  ejus  in- 
tegra  maneat,  quamvis  executio  ex  voluntate 
Supcrioris  pendeat. 


39.  Tertium  corollarium ,  pro  voio  clausu- 
vce.,  et  aostinendi  a  carnilus,  etc.  —  Sequitur 
prceterea  ex  dicta  resolutioue,  idem  dicendum 
esse  de  quocumque  statu  religioso  habente 
votum  aliquod  ex  peculiari  ratione  talis  status 
proeter  tria  vota  communia,  nam  tale  votum 
indispensabile  est  per  Prselatos  religionis  , 
propter  rationes  factas.  quee  gencraliter  pro- 
cedunt  ex  naturastatus  religiosi,  et  conditione 
talis  voti ;  et  ideo  pimctum  hoc  non  reserva- 
vimus  in  peculiarem  tractatum  de  Societate, 
quia  de  se  commune  est.  Ita  ergo  censeo  de 
monialibus  S.  Clarae,  quoad  votum  clausuree  j 
non  enim  possunt  in  illo  dispcusare  Preelati 
Minores  ,  quia  non  possunt  votum  illud  ,  vcl 
obligationem  ejus  auferre.  Idem  est  de  voto 
non  comedendi  carnes,  quod  religiosi  Minimi 
emittunt ;  nam  per  eorum  superiores  tolli, 
seu  dispensari  non  potest  ob  easdem  rationes. 
Nec  refert  quod  Praelatus  possit  aliquando 
dare  licentiam  egrediendi  ,  aut  comedendi, 
etc,  nam,  supposito  voto ,  hoc  tantum  fieri 
poterit  vel  interpretando  casum  esse  talem  in 
quo  votum  non  obliget,  quod  non  est  dispeu- 
sare,  ut  in  tractatu  de  Voto ,  1.  6,  c.  9,  dixi ; 
vel  subtrahendo  materiam  voti,  quia  nimirum 
in  ipso  voto  emittendu,  vel  expresse ,  vel  sc- 
cundum  rcgulam  includitur  conditio  non  fa- 
ciendi  hoc  vel  illud,  nisi  approbante  vel  ordi- 
nante  superiore ;  tunc  enim  dum  ipse  ordi- 
nat,  vel  dat  facultatem,  non  dispensat,  sed 
facit  ut  cesset  materia  voti.  Ilac  autem  inte- 
gra  mauente  ,  indispcnsabilia  esse  existimo 
talia  vota  per  inferiores  Praelatos,  etiam  per 
Episcopos,  quia  ex  vi  status,  cui  sunt  annexa, 
sunt  alterius  ordinis,  et  habent  quasi  peculia- 
rem  modum  reservationis  ,  ut  explicatum 
est. 

40.  Secuncla  assertio  ,  graves  olligationes 
dici  posse  sulstantiales  rcligioni  in  qiia  dantuv. 
—  Secundo  dicendum  est  de  obligationibus 
religionis  sub  morlali  ex  Regula,  ut  n.  28  no- 
tabamus,  quse  merito  dici  possunt  pertinere 
aliquo  modo  ad  substantiam  religionis  ,  cum 
suo  modo  pertineant  ad  substantiam  vitae  spi- 
ritualis  in  tuli  religione.  Quin  potius  aliqua, 
quee  nec  voventur,  nec  illo  modo  preecipiun- 
tur,  in  aliqua  religione  reputantur  de  sub- 
stantia  ejus  ;  sicut  in  Societate,  in  congregat. 
5  generali,  can.  17,  declaratum  est  aliqua  esse 
substantialia  hujusinstituti,  qnamvis  sub  cul- 
poe  obligatione  imposita  non  siut,  ut  reddere 
rationem  conscientiee  sua>  superiori,  et  alia, 
quee  ibi  numerantur ;  sicut  etiam  inter  Car- 
thusianos  abstinentia  a  carnibus  censelur  val- 
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de  substantialis,  licet  probabilius  forte  sit  non 
cadere  sub  obligatione  mortalis  culpee,  ut  ali- 
bi  disseritur.  Cum  enim  unnsquisque  status 
religionis  tendat  ad  perfectionem  secundum 
proprium  scopum  ac  fmem  suum,  et  per  certa 
ac  defmita  media,  merito  dici  possent  sub- 
stantialia  tali  religioni ,  ea  quae  sunt  ita  in- 
trinseca,  vel  necessaria  ad  talem  finein,  sine 
quibus  non  potest  talis  religio  moraliter  con- 
servari,  et  tendere  ad  perfectionem  secundum 
modum  suum.  Nam  tria  vota  ideo  dicuntur 
substantialia  statui  religionis  ut  sic,  quia  sunt 
mcdia  moralitcr  necessaria  ad  perfectionem 
ut  sic  i  absolute  namque  ( licet  rarissime  ) 
perfecti  bomines  dari  possunt  non  religiosi, 
ut  olim  Patriarchee,  et  alii  in  lege  gratice;  er- 
go,  servata  proportione ,  ia  tali  vel  tali  reli- 
gioue  illa  erunt  de  substantia  talis  statns, 
quffi  ad  proprium  finem  ejus  fuerint  morali- 
ter  necessaria,  preeserlim  quaudo,  illis  subla- 
tis,  vix  aut  diffiailter  dari  potest  perfeetio 
e]iaritatis  iu  tali  statu,  regulariter  loquendo  ; 
et  hujusmodi  sunt  in  Societace  ea ,  quee  in 
prcedieta  congregatione  declarata  sunt ,  ut , 
Deo  danle,  cxpendemus  in  tract.  10,  libro  de- 
cimo  nono,  cap.  sexto. 

44.  Hinc  ulterius  assero,  in  ksee,  quatenus 
substantialia  sunt  religioni ,  non  cadere  dis- 
pensationem  ,  neque  potestatem  Prcelatorum 
aJ  banc  materiam  secundum  hanc  rationem 
spectatam  extendi ;  et  cum  hoc  nihilominus 
stare,  ut  in  particulari  possit  in  hujusmodi 
observantias  vel  prcecepta  cadere  dispensatio. 
Prior  pars  patet  ex  illo  principio  sumpto  ex 
Concilio  Tridentino  ,  sulstantialia  religionis, 
ut  talia  sunt,  immntabilia  esse,  saltem  per  po- 
testatem  intrinsecam  ipsius  religionis  ;  quod 
uos  ostendimus,  cum  proportione  de  singulis 
religionibus  et  de  substantialibus  unicuique 
esse  intelligendum.  Ratio  etiam  moralis  id 
postulat,quia  talis  potestas  non  esset  ad  eedifi- 
cationem,  sed  ad  destructionem.  Altera  vero 
pars  constat  ex  usu,  et  quia  talis  dispensatio 
scepe  est  moraliter  necessaria.  Unde  ad  eon- 
cordiam  et  intelligentiam  utriusque  partis,  ad- 
vertere  oportet,  non  omnia  ,  quee  absolute  et 
simpliciter  sumpta,  sunt  substantialia  religio- 
ni ,  in  particulari  quoad  singulas  personas, 
vel  singulos  actus  earum  esse  ita  substantia- 
lia  ;  ut,  verbi  gratia  in  Societate  substantiale 
est,  id  csi,  moraliter  necessarium,  ad  perfec- 
tionem  ejus,  ut  conscientice  inferiorum  notce 
sint  superiori,  et  consequenter  ut  ipsi  reddant 
rationem  earum  ,  quia  non  potest  illa  notitia 
moraiiter  ac  religiose  aliter  obtineri.  Non  po- 


terit  ergo  Generalis  vel  aliquis  Prcelatus  So- 
cielatis  in  hujusmodi  regula  vel  institutione 
ita  dispcnsare,  ut  in  Societate  non  servetur, 
vel  ulla  ratio  aut  cura  illius  habeatur,  nam 
hcec  csset  dissipatio,  non  dispensatio,  et  illa 
cssct  propria  relaxatio  in  re  substantiali ,  ut 
talis  cst.  Nihilominus  tamen  hcec  ipsamefc  ob- 
servantia  rcddendi  rationem  conscientice  in 
una  persona  in  particulari,  propter  probita- 
tem  ejus,  et  magnam  existimationem  de  illins 
prudentia,  etc,  potest  non  esse  neeessaria, 
ncque  ad  bonum  ejus,  neque  aliorum_,  et  ideo, 
licet  cum  ea  dispensetur,  non  erit  dispensatio 
in  substantialibus  instituti  ,  quia  illa  obscr- 
vantia,  licet  in  toto  corpore  religionis  sit  sub- 
stantialis  ,  non  tamen  ut  applicata  ad  singula 
membra.  Hinc  autem  recte  fit,  dispensatio- 
nem  in  his  observantiis  gravioribus,  et  quce 
ad  substantiam  alicujus  instituti  ex  natura 
sua,  vel  ex  declarationeejuspcrtinerecensen- 
tur ,  difficiliorem  esse  debere,  etiam  cum  in 
particulari  fiunt,  ita  ut  moraliter  satis  constet 
inde  non  minui  substantialem  observantiam 
religionis.  In  aliis  vero  rcgulis,  vel,  cceremo- 
niis,  vel  actibus  virtutum  facilius  potest  con- 
cedi  dispensatio,  imo  aliquando  dari  posset 
non  tantum  uni  vel  alteri  in  particulari,  sed 
etiam  toti  religioni,  ab  eoquipotestatemhabet 
in  totam  religionem.  Semper  tamen  necessaria 
est  causa  proportionata,  nam  hcee  in  omni 
justa  dispensatione  postulatur. 

42.  Quarta  assertio  incidens ,  nullam  esse 
dispensationcm  Prcelati  datam  sine  causa.  — 
Quceri  autem  hie  potest  an  dispensatio  data  a 
Preelato  sine  causa  justa,  sit  valida  quamvis 
ipse  peccet  dando  ;  ita  enim  solet  esse  valida 
dispensatio  male  concessa  in  humano  jure. 
Dico  tamen,  non  esse  validam,  nec  reddere 
subditum  tutum  in  conscientia.  Ratio  est, 
quia  dispensatio  in  lege  superioris,  sine  causa 
data  ab  inferiori,  est  nulla  ;  Preelatus  autem 
religionis,  dispensans  in  preeceptis  aut  regula 
religionis,  dispensat  in  lege  superioris  ;  ergo 
dispensatio  ejus,  sine  causa  data,  estnulla. 
Minor  manifesta  est  in  superioribus  loealibus, 
et  Provincialibus,  ac  Generalibus,  quia  ipsi 
non  sunt  legislatores  ;  nam  proprice  leges,  icl 
est,  stabiles  ac  perpetuce,  non  solent  committi 
ejusmodi  Preelatis,  sed  Capitulis  generalibus 
vel  provincialibus  respective,  juxta  varia  sta- 
tuta  religionum,  quce  Capitula  sunt  supra 
eosdem  Preelatos,  etiam  cum  proportione 
comparatione  facta  ;  ergo  dum  illi  dispensant 
in  constitutionibus  religionis,  dispensant  in 
lege  supenoris,  ac  proinde  non  valet  dispeu- 
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satio  sinc  causa  data.  Ex  quo  discursti  intelli- 
gitur  assertionem  maxime  liabere  loeum  in 
eonstitutionibus  totius  religionis  ,  quae  sunt 
firmatie  majori  auetoritate,  quam  sit  in  ali- 
quo  singulari  PrselatO,  etiamsi  Generalis  sit  ; 
nam  si  generalis  ipsa  congregatio  eum  aliquo 
particulari  dispenset,  valida  erit  dispensatio, 
etiamsi  fortasse  sine  causa  data  sit,  quia  tunc 
non  procedit  ratio  facta,  et  alia  ratio  nullitatis 
per  se  non  occurrit.  Secus  autem  esset,  si  dis- 
pensio  fieret  in  preecepto  Pontificio,  vel  in 
constitutione  specialiter  confirmata  a  Papa  ut 
perinde  babeatur  ac  si  ab  ipso  esset  facta,  quia 
jam  timc  dispensatio  esset  in  lege  superioris. 
Similiter  ubi  Capitulum  provinciale  veras  le- 
ges  pro  sua  provincia  facere  potest,  si  idem 
Capitulum  in  aliqua  dispenset  sine  causa  , 
per  se  loquendo  ,  valida  erit  dispensatio  , 
quia  dispensat  in  lege  sua,  vel  sui  cequa- 
lis.  Dispensatk)  etiam,  data  a  Generali  in  lege 
lata  a  Capitulo  provinciali,  ex  communi  jure, 
et  ratione  talis  muneris,  valida  est,  quia  est 
a  majori  Praelato,  nisi  ejus  potestas  per  con- 
stitutiones  religionis  sit  mutata.  Item,  si  Ge- 
ncralis  (eteadem  est  proportio  de  Provinciali) 
dispenset  in  sua  ordinatione,  vel  praecepto, 
qnod  non  est  proprie  lex,  valida  erit  dispensa- 
tiojquia  in  proprio  praecepto dispensat. Denique 
cum  dispensatiohaeccadere  possit  tam  in  pree- 
ceptum  obligans  in  conscientia,  quam  in  re- 
gulam  obligantem  solum  ad  melius  esse,  cum 
proportione  ad  utrumque  applicandum  est 
quod  dicimus  de  valore  aut  nnllitate  dispensa- 
tionis  ;  nam,  si  est  valida,  tollit  obligationem 
in  cqnscientia,  vel  in  ratione  majoris  perfec- 
tionis,  pro  ratione  legis,  vel  regulse. 

43,  Quid  de  pama  legis  ipso  facto  incur- 
renda,  quando  dispensatio  fuit  imaiida. — Quod 
si  talis  lex  liabeat  adjunctam  pcenam  ipso 
facto  incurrendam,  ut  censuram  aliquam,  si 
dispensatio  non  fuit  valida  quoad  vim  direc- 
tivam  legis,  plane  non  impediet  quominus 
talis  pcena  incurratur  ;  quia  si  dispensans  non 
potuit  auferre  vim  legis  superioris  quoad  vim 
directivam,  nec  quoad  coactivam  potuit.  Item, 
quia  si  dispensatio  fuit  invalida.,  subditus  aeque 
contumax  est  et  inobediens.  Intelligo  autem 
per  se,  nam  ex  iguorantia  facile  poterit  sub- 
ditus  excusari  vel  omnino  a  culpa,  vel  saltem 
a  pertinacia  requisita  ad  talem  censuram ; 
auctoritas  enim  Pra?.lati  dispensantis  facit  saepe 
talem  ignorantiam  probabilem  ,  vel  saltem 
multum  excusabilem,  ubi  non  interveuit  ma- 
tia,  sed  simplex  subditi  fides. 

44.  Quid  de  pcena  inferenda.  —  Ubi  autem 
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pceua  non  est  ipso  facto  imposita,  sed  ferenda, 
facilius  interveniet  cxcusatio,  nam  a  nullo  in- 
feriori  Praelato  poterit  talis  pceuaimponi,  quia 
nullus  inferior  potest  damnare  quod  supe- 
rioris  auctoritate  et  voluntate  factum  est.  Nec 
etiam  ipsemet  dispcnsans  poterit  rationabi- 
liter  illud  factum  pimire,  quando  subditus 
ipsum  non  decepit,  nec  ei  vim  intulit,  quia 
ipsemet  indebite  dispensando  fuit  occasio  il- 
lius  transgressionis.  At  vero  major  Pralatus 
merito  puiiiet  transgressorem  illum,  dum- 
modo  adeo  sit  evidens  injustitia  et  defectus 
dispensationis ,  ut  non  possit  subditus  excu- 
sari,  nam  in  casu  aliquo  modo  dubio  non  est 
damnandus  subditus,  cum  alias  debeat  pro 
suo  Prcelato  preesumere.  At  quando  res  cst 
clara,  sicut  non  excusatur  a  culpa,  etiam  in 
exteriori  foro,  ita  nec  a  pcena ;  ergo  cum  in 
superiori  Prcelato  sit  sufficiens  jurisdictio,  po- 
terit  illam  exequi.  De  sequali  vero  successore 
res  est  magis  dubia,  quia  videtur  babere  suf- 
fieiciitem  jurisdictionem,  et  non  impeditam, 
cum  ipse  non  fuerit  auctor  talis  dispensa- 
tionis.  Niliilominus  probabiiius  puto  opposi- 
tum,  quia,  esto  dispensatio  fuerit  injusta,  la- 
men  aequalis  non  polest  iii  exteriori  foro  de 
illius  injustitia  cognoscere^  neque  illam  dam- 
nare ;  ergo  nec  punire  quidquid  auctoritate 
illius  factum  est. 

45.  Dispensaiio  a  licentia  presse  smnpta 
longe  differt.  —  Ultimo  in  lioc  puncto  adverto 
quod  supra  teligi,  aliud  esse  dispcnsare,  aliud 
licentiam  dare  ;  cum  enim  superior  dat  facul- 
tatem  religioso  ad  faciendam  eleemosynam, 
non  dispensat ;  sic  ergo  in  nonnullis  constitu- 
tionibus,  vel  regulis  contingit ;  cum  enim  dat 
licenliam  ingrediendi  cubiculum  alterius,  vel 
exeundi  domo,  et  similia,  proprie  non  dis- 
pensat.  Et  ratio  est,  quia  illa  opera  non  sunt 
simpliciter  prohibita  per  leges  religionis,  sed 
ne  fiant  sine  licentia  ;  et  ideo ,  quando  ita 
fiunt,  non  ex  dispensationc  fiunt,  sed  ex  con- 
cessionc  ipsiusmet  regulae  ;  tunc  ergo  liceutia 
non  est  necessaria  ut  clispensatio  fiat,  sed  ut 
compleatur  materia  legis ,  seu  modus  ope- 
randi  per  legem  postulatus.  Cum  ergo  dicimus 
dispensationem  religiosam  etiam  in  hac  ma- 
teria ,  ut  sit  justa,  vel  etiam  valida ,  non 
oportct  hoc  extendere  ad  omnem  licentiam ; 
quin  potius  ad  honestatem  talis  actus  sufficit 
superioris  consensus  bona  fide  ac  simpliciter 
obtentus>  quia  solum  requiritur  ut  conditio 
neccssaria  ex  parte  materise.  Imo  etiam  ut 
talis  facultas  licite  detur,  non  semper  neces- 
saria  est  specialis  causa,  sed  sufficit  ut  in  illo 
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operc  hic  et  mmc  niliil  sit  incommodi,  et 
quod  possit  a  subdito  lioneste  fieri  quocum- 
que  titulo,  etiam  ob  bonestam  animi  vcl  cor- 
poris  recreationem,  et  ssepe  superior  licitebas 
facultates  eoncedit ,  ne  nimis  austerus  vi- 
deatur,  cum  tamen  ad  lieitas  dispensationes 
hoc  non  sufficiat,  nisi  propria  et  specialis  eausa 
interveniat. 

46.  Et  fortasse  juxta  hanc  doctrinani  intel- 
ligenda  est  quwdam  concessio  Pii  If,  faeta  Mi- 
noribus,  qucc  in  specie  verborum  obscura 
est,  ejus  vero  intelligentia  poterit  ad  multa 
similia  servire.  Concessit  ergo  ille  Pontifex 
Ordini  Minoruin,  ut  Prwlati  posse?it  annuere, 
seu  dispensarc  cum  sulditis  debilibus  et  infir- 
wis,  qucv  non  sunt  contraria  rcguhr.  In  quibus 
verbis  videtur  esse  qucedam  implicatio  in  ad- 
jectis  ;  nam  si  dispensatio  non  est  in  bis  qua; 
sunt  contra  regulam,  ad  quid  nccessaria  est? 
vel  quod  privilcgium  ibi  conceditur  ?  ltem, 
exempla ,  quce  ibi  ponuntur,  videntur  esse 
contra  regulam  Minorum,  ut  equitare,  etc. ; 
quomodo  ergo  dispensatio  contra  regulam  non 
eoneeditur,  et  dispensatio  in  equitando  liis- 
que  similibus  conceditur?  Dicendum  vero  est, 
juxta  distinctionem  a  nobis  datam,  qucedam 
csse  qua3  simpliciter  et  absolute  prohibentur 
per  regulam,  ut ,  verbi  gratia,  habere  pro- 
prium  tam  iu  communi,  quam  in  particulari, 
etc,  et  ha3c  dicuntur  esse  simpliciter  contra 
regulam,  et  quoad  hcec  non  conceditur  in  illo 
privilegio  dispensatio  in  regula ;  alia  vero  sunt 
qu;e  non  absolute  prohibentur,  sed  cum  limi- 
tatione,  scilicet,  ut  non  fiant  sine  facultate,  vel 
etiam  sine  urgente  necessitate.  Et  haec  non 
sunt  simpliciter  contra  regulam  qnoad  sub- 
stantiam,  sed  quoad  modum,  quando  ultia 
prceseriptam  conditionem  fiunt ;  in  his  ergo 
couceditur  illa  dispensatio,  quce,  ut  aliquid 
conferat ,  seu  operetur ,  tribuit  potestatem 
dandi  hanc  facultatem  vel  licentiam  cum  mi- 
nori  causa  seu  necessitate,  quam  rigor  regulai 
postularet.  Atque  ita  videulur  intellexisse  il- 
lam  concessionem  expositores  ejusdem  or- 
dinis.  Ex  illa  ergo  nos  elicimus,  ea,  qua3  non 
simpliciter  prohibentur,  nec  sub  votum  ca- 
dunt,  non  e:-se  proprie  ex  substantialibus,  in 
qnibus  dispensatio  non  cadit.  Colligimus 
etiam,  in  his  quse  ex  facultate  superioris  li- 
cent,  non  habere  rationem  dispensationis  con- 
cessioncm  facultatis  ex  ordinaria  providentia 
et  quasi  ratione  muneris  debitam,  sed  tunc 
solum  quando  aliqua  major  benignitas  aut 
liberalitas  lit  ex  peculiari  causa,  vel  potestate. 
Speeialc  vero  dubium  hic  supercrat,  au  ha- 
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bitus  delatio,  et  habitatio  intra  claustrum  sint 
ex  his  quae  per  Prcelatos  religionis  dispensari 
possunt.  Sed  hoc  tractabitur  commodius  infra, 
lib.  3,  cap.  7,  disputando  dc  mutatione  status 
religiosi ;  et  ideo  lncc  sufliciunt  dc  materia, 
ad  quam  hcec  potestas  extendilur. 

CAPUT  XIII. 

QUTBUS   TRJELATIS  ET  QUA  RATI0NE  T0TESTAS  ])IS- 
1'ENSANDI  CUM  SUIS   SUBDITIS  C0NCESSA  STT. 

1 .  Superest  ut  de  alio  puncto  prineipali  in 
capite  prcecedenti  proposito  dicanius,  in  qui- 
bus,  scilicet,  Prailatis  sit  hcec  potestas.  Sunt 
enim  in  religionibus  Prcelati  supremi,  mcdii 
et  infimr,  ut  supra  exposuimus;  quibus  ergo 
illorum  datur  ha3C  potestas?  vel  quanta  uni- 
cuique  ?  In  qua  re  generalis  regula  •  Doctorum 
est,  unumquemque  Prcelatum  religiosum  id 
tantum  posse  in  hac  materia  dispensationum, 
quod  a  jure,  vel  privilegio,  et  regula  ei  cou- 
cessum  est ;  ita  Innocentius,  in  c.  2,  De  eo  qui 
furtive  ordines  suscepit,  et  in  c.  ult.,  de  Pos- 
tulat.  prcelat.;  Abbas,  Anton.  et  communis,  in 
c.  At  si  clerici,  §  de  Adulteriis,  de  Judic.  ; 
Sylvest.,verb.  Dispensatio,  n.  10.  Et  ratio  est, 
quia  hi  Prcelati  non  habent  de  se  hanc  juris- 
dictionem ;  ergo  oportet  ut  a  Pontifice  illam 
recipiant,  quia  nullus  alius  potest  illam  con- 
cedere  tamquam  ordinarius ;  ergo  oportet  ut 
jure  communi,  vel  speciali,  seu  ex  privilegio 
illam  habeant ;  qua?.  duo  capita  breviter  a  no- 
bis  explicanda  sunt. 

2.  Circa  jus  commune  advertere  primo 
oportet,  in  eo  fere  nihil  haberi  (ut  supra  c.  12, 
n.  2,  etiam  notavi)  de  his  Preelatis  nisi  sub 
nomine  Abbatum,  qui  sunt  proximi  et  imme- 
diati  Prcelati  monastcriorum,  et  sub  ea  voce 
comprehendi  reliquos  superiores  religionum 
habentes  simile  munus  quoad  jurisdictionem, 
quamvis  diversis  nominibus  appellentur.  Unde 
iit,  hanc  potestatem  quatenus  ex  vi  juris  com- 
munis  habetur,  omnibus  veris  Prselatis  regu- 
laribus  convenire  respective,  id  est,  unicuiquc 
in  suo  quasi  territorio,  nisi  per  speciale  jus 
alicujus  rcligionis  limitata  sit.  Quod  ut  am- 
plius  explicetur,  adverto  secundo,  dupliciter 
posse  hanc  potestatem  concedi  jure  communi, 
Primo,  per  specialem  concessionem  vel  decla- 
rationem  ;  secundo,  per  generalem  concessio- 
nem  juiisdictionis  quasi  cpiscopalis.  Priori 
modo,  Sylvesier, verb.  Dispensatio,  q.  IA,  cum 
Angelo,  eodem  vcrbo,  num.  8,  decem  casus 
promittunt  ex jure  commuui;  in  quibus  potcst 
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Abbas  cum  subtlitis  dispensare;  postea  vero 
ct  uovem  tantum  numerant,  et  inter  eos  sep- 
tirnus  et  nouus  neque  inter  se  eondistincti 
sunt,  nec  continent  casus  speciales,  secl  gene- 
ralem  doctrinam  de  potestate  dispensandi  in 
regula,  vel  observantiis  regularibus,  quam  su- 
periori  capite  tradidimus  et  expendimus.  Oc- 
tavus  autem  casus  cst  circa  dispensationem  ir- 
regularitatis,  de  qua  nos  ex  professo  diximus 
in  t.  5,  disp.  42,  de  Irregularitate,  sect.  3, 
casu  8,  et  latius  disp.  31,  de  Suspensione, 
sect.  \,  ubi  ostendi,  in  c.  Cum  illorum,  de 
Sent.  excommunic,  sermonem  esse  de  sus- 
pensione,  non  de  propria  irregularitate ;  atque 
ita  facultatem  in  eo  textu  datam  magis  esse 
ad  absolvendum  quam  ad  dispensandum.  Alii 
vcro  sex  primi  casus,  quos  dicti  auctores  nu- 
merant,  non  pertinent  proprie  ad  potestalem 
dispcnsandi,  ut,  per  illos  brevitcr  discurrendo, 
facile  constabit.  Et  similis  casus  potest  a  nobis 
addi,  ex  cap.  Cum  ff.,De  eo  qui  furtive  ordi- 
nes  snscepit.  ubi  in  favorem  religionis  conce- 
ditur  Abbati  potestas  dispensandi  cum  eo  qui 
furtivc  ordines  suscepit,  de  quo  impedimento, 
an  sit  suspensio  vel  irregularitas,  et  conse- 
quenter  de  facultate  data  in  illo  textu,  in  tomo 
citato  satisdiximus.  Primus  ergo  casus  est,  dis- 
pensare  cum  novitio  ut  ad  sacros  ordines  pro- 
moveatur,  cx  c.  Monachus,  d.  11;  sed  novitius 
ut  ordinetur,  non  indiget  speciali  dispensa- 
tione,  cum  nullum  impedimentum  vel  irregu- 
laritatem  habeat,  ut  alibi  ostensum  est.  Et  in 
dicto  textu  de  hoc  non  conceditur  dispensatio, 
sed  de  interstitiorum  tempore,  ut  brevius  in 
novitio  sit,  in  favorem  religionis.  Et  hsec  ipsa 
dispensatio  non  committitur  Prselato,  sed  fit 
per  ipsum  jus,  quamvis  hodie  quoad  hanc  par- 
tem  revocatum  sit  per  Concilium  Tridenti- 
num.  Addo,  in  epistola  1  Gelasii  non  haberi 
vcrba  illa:  Monachus  novitius,  sed  solum  illa: 
Si  quis  de  religioso  proposito.  Unde  ego  valde 
dubito  an  etiam  secundum  illud  jus  dispen- 
satio  ilia  ad  novitios  extenderetur. 

3.  Secundus  casus  est,  dispensare  cum  apo- 
stata  a  religione,  ut  possit  ad  ordines  promo- 
veri,  ex  c.  ult.,  d.  50.  Sed  ibi  nulla  talis  po- 
testas  datur  Preelato,  solaque  heec  verba  appo- 
nuntur  :  Quem  ctiam  jubemus  ad  clericatus 
officium  non  admiiti.  Unde,  si  illa  esset  irre- 
gularitas,  potius  dicendum  esset  Prselatum 
non  posse  dispensare  in  illa.  Sed  videtur  Syl- 
vcster  motus  per  argumentum  a  contrario,  ex 
c.  ult.,  de  Apostatis,  ubi  de  religioso  apostata, 
qui  ante  reditum  ad  religionem  ordinatur,  di- 
citur  nou  posse  ministrare  sine  dispensaSione 


Papee ;  quia  ergo  htec  rcscrvatio  non  additur 
in  alio  textu,coliigit  ibi  dispensationem  esse 
concessam  Praelato.  Sed  non  est  bona  collec- 
tio ;  nam  in  posteriori  textu  pcena  imposita 
non  est  irregularitas,  sed  censura  suspensio- 
nis,  quee  si  non  reservaretur,  eo  ipso  fuisset 
concessa,  juxta  cap.  Nuper,  de  Sent.  excom- 
mun.  Heec  autem  regula  non  habet  locum  in 
irregularitate,  ut  alias  dixi,  et  ideo  si  in  priori 
capite  fuisset  posita  irregularitas  simpliciter, 
ex  vi  illius  juris  non  posset  Abbas  in  ea  dis- 
pensare.  Verius  tamen  est  ibi  non  poni  irre- 
gularitatem  absolute,  sed  quasi  conditiona- 
tam,  donec,  pcenitentia  peracta,  ad  religio- 
sum  statum  redeatur ;  et  tunc  nec  datur  Pree- 
lato  potestas  dispensandi,  nec  est  necessaria 
dispensatio,  sed  ipso  facto  fmitur  irregula- 
ritas,  sicut  in  aliis  irregularitatibus  ssepe  con- 
tingit.  Atque  idem  est  de  tcrtio  casu  dispen- 
sandi  ad  ordines  cum  illegitimo,  ex  c.  1,  de 
Filiis  presbyter.  Verumtamen  ibi  etiam  non 
datur  potestas  dispensandi,  sed  ipso  jure  tol- 
litur  tale  impedimentum  facta  professione  , 
ut  alias  diximus. 

4.  Quartum  casum  sumit  ex  Clement.  1, 
§  Sane,  de  Statu  monachorum,  de  potestate 
dispensandi  cum  monacho,  ut  ultra  mcnsem 
differat  communionem.  Sed  illa  nec  est  pro- 
pria  dispensatio,  sed  judicium  quoddam,  et 
quasi  autheutica  sententia ;  nec  soli  Abbati 
committitur,  sed  etiam  confessori  et  Priori, 
verba  enim  textus  sunt :  Dominica  mensis  cujus- 
libet  iii  monastcriis  semper  communicent,  nisi 
forte  ex  causa,  quam  Abiaii,  Priori,  aut  Pas- 
nitentiariis  monasteriorum  non  desinant  inti- 
mare,  eorumque  judicio,  vel  abstineant,  vel  ac- 
cedant.  Simile  atterre  possumus  ex  capit.  Om- 
nis  utriusque  sexus,  de  Pcenitent.  et  remisst, 
ubi  etiam  in  preecepto  ecclesiastico  communi- 
candi  in  Paschate  additur  illa  conditio  :  Nisi 
forte  de  proprii  sacerdotis  consilio  ob  aliquam 
rationabilem  causam  acl  tempus  ab  liujusmodi 
prceceptione  jusserit  abstinendum,  ubi  non  con- 
ceditur  potestas  dispensandi,  sed  declaratur 
materia  et  conditio  sub  qua  tale  preeceptum 
imponitur.  Ad  quem  fere  modum  supra,  c. 
preeced.,  n.  Ao,  distinguebamus,  dare  facul- 
tatem  non  semper  esse  dispensare;  ita  enim 
in  preesenti  dare  consilium  vel  judicium  circa 
dilationem  coinmunionis  ex  rationabili  causa, 
non  est  revera  dispensare. 

5.  Atque  idem  fere  censeo  de  quinto  casu, 
quem  ponit  Sylvester,  de  facultate  quam  po- 
test  dare  Abbas  monacho,  ut  sit  capellanus 
Eeeiesise  parochialis,  consentiente  Episcopo, 
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ex  c.  1,  dist.  58,  et  c.  Doclos,  enm  aliis,  10, 
q.  1.  Sed  hoc  etiam  non  pertinet  ad  potesta- 
tem  dispensandi,  sed  ad  snbordinationem 
quam  religiosus  dehet  Prcelalo  suo.  Dno  cnim 
illa  jnra  inteudunt  declarare  et  ordinarc  : 
unum  cst,  monachum,  si  sit  ordiuatus  sacer- 
dos,  non  esse  incapacem  vel  impeditum  ex 
eo  quod  monachus  est,  quominus  animarum 
ministeria  cxercere  possit;  et  hoc  prsecipue 
agitur  in  dict.  cap.  Doctos.  Secundum  est,  ni- 
hilominus  non  esse  religiosum  assumcndum 
ad  hcee  ministeria  sinc  consensu  Prcelati,  sicut 
etiam  non  potcst  intromitti  sine  voluntate 
Episcopi  vel  Papce  ;  et  hoc  agitur  in  diet.  c.  1, 
et  aliis  multis.  Sicut  ctiam  in  c.  2  ojusdem 
dist.  58,  dicitur  monachum  non  posse  ordi- 
nari  ah  Episeopo  siue  licentia  sui  Abhatis;  li- 
cenlia  autem  ad  suscipiendos  ordines,  nou  est 
proprie  dispeusatio,  quia  non  est  alicujus  re- 
gulaa  relaxatio,  sed  est  aliud  genus  gratiee  vel 
iacultatis.  Ita  ergo  facultas  ministrandi  in 
Ecclesia  parochiali  non  est  dispensatio,  sed  fa- 
cultas  queedam,  vel  etiam  prceceptuin,  quod 
interdum  potest  Prcelatus  suo  subdito  impo- 
nere.  Quantum  vero  extendi  possit  facultas 
quam  Prcelatus  potest  religioso  dare  ad  regen- 
dam  aliquam  Ecclesiam  parochialem.  et  an 
possit  illam  concedere  perpetuam,  manendo, 
scilicet,  semper  extra  claustrum,  et  an  exten- 
di  possit  ad  obtinendum  ecclesiasticum  bene- 
ficinm,  dicemus  infra,  lib.  3,  c.  19,  tractando 
de  mutatione  status  religiosi. 

G.  Ejusdem  rationis  existimo  esse  faculta- 
tem,  quam  Abbas  potest  dare  monacho  ad 
cedificandam  cellulam  a  congregatione  monas- 
terii  separatam ;  quam  dicti  auctores  sexto  lo- 
co  numerant,  ex  c.  Nullus,  1H,  q.  1,  et  c.  Mo- 
nachum,  20,  q.  4.  Namilla  etiam  facultas  non 
habet  rationem  dispensationis,  scd  cujcisdam 
obedieutice  ex  partc  subditi,  et  debiti  regirni- 
nis  ex  parte  Praelati;  maxime  si  illa  facultas 
extra  monasterii  septa  non  extendatur,  ut  dict. 
c.  Monaclmm  prcescribitur ;  au  vero  possit 
Pio.latus  religionis  dare  subdito  facultatem 
transeundi  a  vita  ccenohitica  ad  solitariam, 
vei  manendo  sub  eadem  regula  et  obodientia, 
vel  mutando  illam,  dicemus  infra  tractando 
de  mutatione  status  rehgiosi.  Igitur  dehacpo- 
testate,  etiam  respectu  Abbatum,  et  a  fortiori 
respectu  quorumcumque  Prcelatorum  conven- 
tualium,  uihilfere  hatemus  in  particulari  jure 
canouico  prcescriptum,  prceter  id  quod  in  c. 
Acl  raonasterium  insinuatur,  dc  dispensatione 
circa  ohservantias  regulares,  quod  in  superio- 
li  capite  satis  explieatum  est;  alia  euim  jura, 
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quce  a  Sylvestro  et  aliis  ad  hoc  citantur,  parum 
sine  dubio  ad  rem  faciunt. 

7.  Qualem  potestatem,  et  unde  liaberent  olim 
Prwlati  non  exempti  ad  dispensandum.  —  Sa- 
perest  ergo  alter  modus,  n.  2  positus,  colli- 
gendi  hanc  potestatem  dispensandi  cx  jure 
communi,  pcr  aliud  principium,  seu  genera- 
lem  regulam,  quatenus  ex  illo  habemus  hos 
Prcelatos  habere  juridictionem  quasiEpiscopa- 
lem;nam  inde  videtur  sequi,  quemiibet  ex 
illis  habere  totam  potestatem  quce  ratione  ju- 
risdictionis  Episcopalis  ad  regularem  statum 
applicatoe  haberi  potest.  Sed  in  hoc  oportet 
adverterc,  aliter  loquendum  csse  de  his  Ah- 
batibus  pro  eo  tempore  quo  erant  subditi  Epis- 
copis,  et  aliter  de  Prcelatis  exemptis.  Nam  in 
priori  statu  seutempore  nihil  reverapoterant, 
nisi  quod  intrinsece  et  ex  natura  rei  status 
eorum  postulabat,  vel  expresse  illis  in  jure 
concedebatur.  Ad  quod  explicandum  recolo 
duplicem  illam  potestatem  ,  quam  diximus 
esse  in  Pradatis  religionis  ,  dominativam  et 
jurisdictionis  ;  huic  enim  duplici  potestati 
duplex  etiam  dispensatio  correspondere  po- 
test,  dominii  scilicet,  et  jurisdictionis.  Nam, 
sicut  ex  parte  suhditi  duplex  est  ratio  sub- 
jectionis  ,  scilicet ,  traditio  voto  obedientice 
conhrmata  ,  et  jurisdictio  ,  ita  etiam  in 
Prcelato  duplex  est  ratio  prcecipiendi ,  et 
utrique  respondet  propria  potestas  dispcn- 
sandi,  nam  unusquisque  eo  modo  quo  po- 
test  pisecipere,  potest  etiam  in  suo  prcecepto 
dispensare.  Unde  etiam  in  antiquis  Prcefectis 
regularium,  qui  propriam  ecclesiasticam  ju- 
risdictionem  non  habebant,  inerat  potestas  ali- 
qua  dispensandi,  illa  vero  extendi  non  po- 
terat  ad  leges  ecclesiasticas  vel  effectus  ab  illis 
manantes  ;  quia,  sicut  hi  sunt  effectus  juris- 
dictionis  ecclesiasticce ,  ita  per  illam  solam 
immutari  possunt.  Kt  eadem  ratione  non  po- 
terat  versari  circa  votum  quoad  dispensatio- 
nem.qniapotestas  dispensandi  in  volis  est  ju- 
risdictionis,  et  supernaturalis,  ut  supra  vidi- 
mus,  quce  in  illis  Prcefectis  non  erat,  ut  sup- 
ponimus.  Solum  ergo  versari  poterat  illa  po- 
testas  circa  observantias  rcgularcs,  ut  ex  au- 
tiquis  regulis  etiam  colligitur,  Basilii,  Augus- 
tini,  Benedicti,  etc.  Et  facile  declaratur  cou- 
sidcrando  originem  illius  potestatis ;  nascitur 
enim  ab  ipsismet  subditis,  et  ex  mutua  con- 
venlione  inter  ipsos  et  religionem  ;  nam  sub 
hac  veluti  conditione  se  committunt  religioni 
ac  Prcelato  cjus,  ut  ah  ipso  possint  ad  onera 
religionis  vel  obligari,  vel  ab  eis  dispensari ; 
quia  vero  tota  haic  iustitutio  religiosa  pende- 
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Lat  a  voluntate  et  approbatione  Epi?coporum, 
ideo  hsec  ipsamet  potestas  poterat  ab  ipsis 
Episcopis  limitari,  dispensationes  aliquas  in 
observantiis  etiam  religiosis  sibi  reservando, 
quia  apud  eos  erat  major  potestas  non  solnm 
ratione  jurisdiclionis,  sed  etiam  ratione  voti, 
ut  supra  ostensum  est.  Et  ad  bunc  modum  po- 
test  esse  uunc  iu  Abbatissis  aut  Priorissis  ali- 
qua  potestas  dispensativa,  juxta  earum  institu- 
ta,  ct  permissiones  suorum  Prcelatorum.  ldem- 
que  dicendum  estde  religionibus  vel  monaste- 
riis  virorum  subjectis  Episcopis,  etiamsi  pro- 
priam  jurisdictionem  non  habeant,  ut  si  inter 
eos  clerici  ordinati  non  sint,  nam  in  illis  sicut 
csse  potest  prcefectura,  ita  etiam  boc  genus  po- 
testatis,  juxta  Episcopi  determinatiouem.  Nam 
de  tali  potestate,  aut  statu  ita  preecise  spec- 
tato,  hsec  regula  assignari  potest,  ut  quidquid 
juxta  modum  instituti,  professionis  ac  regulee 
in  observantiis  regularibus  dispensabile  est, 
posse  per  Preefectum  regularem  dispensari, 
nisi  ab  Episcopo  probibeatur ;  quce  satis  ex 
dictis  deelarata  est. 

8.  Talis  potcstas  est  non  proprie  dispensa- 
tiva.  —  Merito  tamen  vocari  potest  dispensa- 
tua.  —  Solum  in  boc  puncto  adverto,  actum 
bujus  potestatis  videri  plus  participare  de  ra- 
tione  irritationis ,  vel  simplieis  facultatis  , 
quam  dispensationis,  quia  per  banc  potesta- 
tatem  non  videtur  auferri  obligatio,  nisi  fa- 
ciendo  aliquam  mutationemexparte  materice, 
vel  apponendo  conditionem ,  qua  posita , 
cessat  obligatio  preecepti,  ut  supra  dicebamus 
de  simplici  facultate,  et  cernitur  in  votis  ; 
nam  bietiam  religionum  Preefecti  possuntvo- 
ta  subditorum  irritare,  cum  tamen  non  pos- 
sent  dispensare.  Verumtamen,  licet  queestio 
de  nomine  sit,  magis  proprie  potest  bic  serva- 
ri  nomen  et  ratio  dispensationis ;  nam  regula 
talis  religionis  suam  babet  rationem  iegis,  a 
cujus  obligatione,  sive  coaetiva,  sive  directiva, 
potcst  Prcefectus  ex  vi  sui  muneris  aliquem 
eximere,  nulla  facta  mutatione  in  materia, 
sed  immediate  ac  per  se  tollcndo  obligatio- 
nem,  etiamsi  regula  absolute  preecipiat  vel 
prohibeat,  nulla  adjuncta  conditione;  interve- 
venit  ergo  ibi  propria  ratio  dispensationis. 
Item,  potest  generalis  Preefectus  religionis  ge- 
nerale  aliquod  preeceptum  suis  subditis  impo- 
nere,  et  deinde  potest  aliquem  eximere  modo 
supra  dicto,  et  non  tantum  declarando  non 
esse  obligatum,  sed  auferendo  obligationem 
quam  possit  conservare ;  ibi  ergo  etiam  inter- 
veuit  modus  dispensationis.  Neque  est  simile 
dc  voto,  uam  iilius  obligatio  est  divina  et  na- 


turalis,  pendetque  ex  ejus  relaxatione  per  sc, 
vel  per  dispensatorem  a  se  deputatum ;  ab 
altero  autem  homine  pendere  non  potest,  nisi 
quatenus  vel  materia  voti,  vel  consensus  per- 
mittentis,  ab  ejus  voluntate  pendet ;  regularis 
autem  obligatio,  seclusa  jurisdictione,  manat 
ex  hominum  pacto  et  promissione  inter  se,  et 
ideo  ab  eisdem  dari  potuit  potestas  tollendi 
illam.  Et  quamvis  ablatio  hujus  obligationis 
respectu  ejus  personse  cui  conceditur,  sit  ve- 
luti  abrogatio  preecepti  illi  impositi,  tamen, 
respectu  regulae  seu  praicepti  generalis,  me- 
rito  appellatur  dispensatio. 

9.  Hcec  igitur  sola  potestas  est  intrinseca 
statui  religioso,  et  ideo  illa  de  se  integra  est, 
eliam  nunc  in  quocumque  religioso  Preelato, 
sive  universali,  sive  locali,  nisi  major  Preela- 
tus  aliquid  sibi  specialiter  reservaverit,  sicut 
de  Episcopo  in  n.  7  dictum  est;  nam  ipsamet 
institutio  religiosa  hanc  conditionem  postulat, 
et  ideo  superioribus  Preelatis  hanc  coufert  po- 
testatem.  Hrec  autem  potestas  et  confirmata  et 
aucta  est  per  jurisdictionem  ecclesiasticam 
Prcepositis  regularibus  superadditam.  Nam 
per  hancjurisdictionem  nova  potestas  dispen- 
sandi  data  est,  quse  versari  potest  circa  om- 
nes  materias  supra  capite  preecedenti  declara- 
tas,  et  specialiter  circa  statuta  vel  preecepta 
regularia,  quatenus  jam  non  solum  proce- 
dunt  ex  paterna  seu  dominativa  potestate, 
et  sunt  leges  (ut  sic  dicam)  conventionales, 
sed  etiam  ex  potestate  jurisdictioniset  prcela- 
tionis,  et  sunt  leges  simpliciter,  et  in  omni 
proprietate. 

10.  Eam  potestafem  non  liabent  Prcelati  non 
cxempti,  cum  non  sint  quasi  Episcopi  suhdito- 
rum.  —  De  hac  autem  jurisdictione  quoad  Ab- 
bates  vel  Preelatos  non  exemptos  a  jurisdictione 
Episcoporum,  nihil  dicere  possumus  ex  vi  il- 
lius  priucipii  de  jurisdictione  Episcopali,  quia 
his  Abbatibus  nullibi  legimus  esse  generatim 
conccssam  generalem  potestatem  quasi  Epis- 
copalem,  neque  erat  conveniens  statuieorum,, 
cum  essent  sub  immediata  jurisdictione  Epis- 
coporum.  Undein  antiquiscauonibusDecreto- 
rum,  et  quinque  librorum  Decretalium,  quia 
nondum  erat  adeo  extensaet  multiplicata  hcec 
exemptio  religionum,  nulla  fere  fit  mentio  ju- 
risdictionis  Episcopaiis  horum  Abbatum,  quia 
cum  iilam  haberent  eo  tempore  Episcopi,non- 
dum  erat  illis  communicata  jure  ordinario. 
Neque  obstat  quod  de  Abbate  dicitur  in  c.  Nul- 
lam,  47,  q.  2,  ad  Abbatem  totam  potestatem 
pertinere,  exquibus  verbis  solent  multa  Cano- 
iiislai  colligerc  de  hac  potcstate  Abbatum  ,  ut 
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videre  lieet  in  Navar.,  Comment.  3  de  Reg. , 
n.  4,  et  aliis,  quos  ipse  refert.  Dicendum  est 
enim  ibi  non  loqui  Pontificem  de  propria  po- 
testate  juiisdietionis  ecelesiasticec  ,  sed  de 
potestate  dominativa,  seu  paterua,  quam  ba- 
bet  Abbas  ex  vi  talis  religiosi  status,  ut  con- 
stat  ex  contextu,  et  in  superioribus  tactum 
est. 

1 1 .  Neque  illam  Tiabent  exjure  communi. — 
Pnterunt  iamai  Iia.hereex  jure  suorum  Episco- 
porum. — Ilodie  mtlla  religio\eam  halet  ordina- 
riam,  nisi  a  Papa.  — De  bis  ergo  Abbatibus 
seu  Preelatis  non  exemptis  dicendum  est,  ex 
vi  sui  muneris,  seu  ex  concessioue  juris  nul- 
lam  babere  jurisdictionem  ad  dispensandum 
in  votis.preeceptis,  aut  impedimentisecclesias- 
ticis,  generatim  loquendo.  Probatur,  quia  boc 
pertinet  ad  jurisdictionem  Episcopalem,  quam 
ipsi  non  babebant.  Dixi  autem  generatim  lo- 
quendo,  quia  excipiendi  sunt  casus  speciales  in 
jure  expressi,  si  qui  fortasse  fuerint,  ut  a  n.  2 
tractatum  est.  Dixi  etiam  ex  concessionejuris, 
quia  ex  concessione  Episcopi  poterunt  Abbates 
babere  hanc  jurisdictionem,  quia,  cum  essent 
superiores  Pra?lati  ordinarie,  poterant  illam 
communicare,  et  quasi  vicarios  suos  illos  con- 
stituere.Tunc  autem  illajurisdictio  inhis  Pree- 
latis  videri  potest  tantum  delegata,  quia  non 
convenit  bis  Abbatibus  ex  vi  muneris,  sed  ex 
concessione  Episcopi.  Et  fortasse  regulariter 
ita  est.  Existimo  tamen  potuisse  tunc  Episeo- 
pos,  eo  modo  quo  ad  illos  spectabat  approba- 
tio  et  institutio  religionum  in  suis  Episcopati- 
bus,  instituere  munus  et  praelationem  Abbatis 
cum  ordinaria  jurisdictione  ad  dispensandnm 
iu  preedictis  materiis,  juxta  mensuram  ali- 
quam  ab  ipsis  preescribendam ;  boc  enim  non 
videtur  excedere  potestatem  Episcoporum, 
quamdiu  eam  sibi  Apostolica  Sedes  non  rescr- 
vavit.  Qualis  autem  fuerit  in  boc  antiqua  in- 
stitutio  monachornm,mihi  non  constat.  Post- 
quam  autem  Pontifex  sibi  reservavit  confirma- 
tionem  et  approbationem  religionum,  in  nul- 
lo  Praclato  religioso  invenitur  heec  jurisdictio 
ad  dispcnsandum  ut  ordinaria,  nisi  eam  ha- 
beat  a  Summo  Pontifice ;  nam  si  religio  sit 
exempta,  eo  ipsohabet  jurisdictionem  a  Papa; 
si  autem  exempta  non  sit,  regulariter  non 
habent  Preefeeti  ejus  hanc  jurisdictionem , 
sed  quantum  Episcopus  superior  concedere 
vult. 

12.  Atque  hinc  ulterius  concluditur,  potis- 
simum  invenirihanc  jurisdictionem  inPreela- 
tis  regularibus  exemptis,  et  in  suo  ordine  su- 
premis,  id  est,  immediate   Summo  Pontifici 
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subjectis.  Probatur,  quia  illi  omnes  suslinent 
locum  et  munus  Episcoporum  respectu  suo- 
rum  subditorum.  Unde  adhoc  uonrefertquod 
talis  Pra;latus  sit  unius  loci  tantum,  vel  plu- 
rium  ;  nam  ratio  facta  in  utroque  eeque  pro- 
cedit.  Unde  si  quis  nunc  est  Abbas  exemptus 
unius  tantum  monasterii ,  non  habens  alium 
Prcelatum  regularem,  eui  ordinarie  subjectus 
sitj  potestatemhabet  dispensandi  Episcopalem, 
juxta  regulas  superius  capite  preecedenti  posi- 
taSj  et  juxta  specialiaprivilegia,  si  illa  habue- 
rit.  Idemque  a  fortiori  certum  est  de  Generali- 
bus  omnium  religionum,  ut  per  se  constat.  De 
Provincialibus  autem,  quatenus  subjecti  sunt 
Generalibus,  oritur  nounulla  ratio  dubitandi, 
quia  habent  superiorem  Preelatum  habentcm 
Episcopalem  et  ordinariam  jurisdictionem  in 
ipsos,  et  in  omnes  subditos  eorum,  cum  potes- 
tate  dispensandi  immediate  cum  omnibus  illis; 
non  solet  autem  inEcclesia  respectu  eorumdem 
esse  potestas  dispensandi  Episcopalis  infra 
Summum  Pontificem,  nisi  in  uno  Episcopo  , 
vel  Preelato  habente  vices  ejus.  Major  autem 
dubitatio  est  de  Preelatis  conventualibus,  quia 
hi  solum  videntur  esse  tanquam  proximi  Pa- 
rochi,  qui  potestatem  non  habent  dispensandi, 
neque  illis  videtur  necessaria,  cum  per  Pro- 
vinciales  possit  sufficienteromnibus  necessita- 
tibus  subveniri. 

13.  In  hoc  vero  puncto  servanda  est  regula 
tradita  ab  Innocentio,  in  c.  2,  de  Eo  qui  furt. 
ord.  suscep.,  recepta  communiter  a  Doctoribus 
ibi,  et  in  c.  An  si  clerici,  §  De  adulteriis,  de 
Judic,  et  a  Sylvestro  et  Angelo,  verb.  Dispen- 
satio,  videlicet,  unumquemque  Pra^latum  re- 
ligiosum  eam  habere  potestatem  dispensandi, 
quee  sibi  a  jure  vel  a  regula  concessa  est.  Quae 
assertio  supponit  in  his  omnibus  Preelatis  esse 
aliquam  potestatem  dispensandi ;  quee  de  om- 
nibus,  etiam  de  conventualibus  vera  est.  Quod 
constat  sufficienter  ex  usu  omnium  religio- 
num.  Item,  quia  supra  ostensum  est,  hos  om- 
nes  esse  vere  Preelatos,  et  consequenter  omnes 
participare  jurisdictionem  Episcopalem;  ergo 
eadem  ratione  participabunt  illam  quoad  po- 
testatem  dispensandi,  quia  non  debet  esse 
minor  heec  potestas  ut  iavorabilis,  quam  ut 
rigorosa.  Denique,  quia  beec  potestas  pro  ra- 
tione  sui  muneris  unicuique  ex  his  Preelatis 
necessaria  est.  Et  omissis  Generalibus,  de 
quibus  jam  diximus,  de  Proviucialibus  est  res 
certa,  quia  sunt  quasi  Episcopi  in  suis  pro- 
vinciis.  Et  (ut  difiicultati  insinuata;  in  n.  pra> 
ced.  satisfaciamus)  specialis  necessitas  nas- 
citur  ex  peculiari  conditione  status  religiosi ; 
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nam  quando  religio  adco  imiversalis  est,  ut 
per  universani  Ecclesiani  per  varias  regiones 
sit  dispersa,  et  ideo  cst  in  varias  provincias 
divisa,  non  possunt  commode  omnes  religiosi 
dispensatione  indigentes,  ad  Generalem  re- 
cursum  liabere  ;  sed  necessarium  fuit  hanc 
potestatem  Provincialibus  eommunicare.  Quse 
ratio  suo  etiam  modo,  licet  non  tam  urgente, 
locum  babet  in  Prselatis  conventualibus,  quia 
necessitas  dispensationis  scspe  polest  esse  ur- 
gcns,  et  proesentanea,  vel  quasi  quotidiana, 
et  ideo  non  debuit  pendere  semper  a  Provin- 
ciali,  qui  interdnm  et  diu  et  longe  absens  est. 
Accedit  quod  hsee  potestas  dispensandi  ssepe 
est  necessaria  ad  bonum  spirituale  subdito- 
rum ;.  religiosi  autem  sicut  ratione  status  ad 
majorem  perfectionem  spiritualem  obligan- 
tur,  ita  per  hsec  auxilia  debent  et  frcquentius 
et  facilius  adjuvari;  est  ergo  valde  consenta- 
neum  huic  slatui,  ut  Preelati  etiam  locales 
hanc  habeant  potestatem,  ut,  sicut  tenentur 
non  tantum  salutem,  sed  etiam  perfectionem 
subditorum  procurare,  ita  etiam  possint  mo- 
dis  omnibus  illos  juvare.  Et  idco  non  repu- 
gnat,  nec  est  ullum  inconveniens  quod  hoec 
potestas,  etiam  in  ordine  ad  eumdem  actum 
seu  effectum,  sit  in  multis  Proelatis  subordi- 
natis  inter  se,  et  sub  uno  Summo  Pontifice ; 
tum  quia  potuit  sine  dubio  hoc  modo  ab  eo- 
dem  Pontifice  concedi ;  tum  etiam  quia  tota 
illa  ordinatur  ad  majus  bonum  et  sedificatic- 
nem  religiosorum,  et  in  ea  servatur  ordo,  ut, 
quatenus  est  in  inferiori,  semper  a  superiore 
dependeat,  ut  mox  dicemus  ;  et  ita  servatur 
pluralitas  sine  eonfusione. 

14.  IIccc  potestas  cnique  Prcclaio  cum  pro- 
portione  competit.  —  Deinde  vero  assignatur 
in  prsedieta  assertione  communis  regula  ad 
cognoseendumgradum,  seu  quantitatem  hujus 
potestatisin  unoquoque  exdictisPrselatis,  quse 
dicitur.  esse  vel  jus  commune,  vel  speciale  re- 
ligionis  ;  illam  vero  regulam  ita  intelligendam 
censeo  ut,  quantum  est  ex  vi  juris  coinmunis, 
in  quolibet  iilorum  sit  potestas  dispensandi  in 
casibus  Episcopalibus,  juxta  principiumgene- 
rale  supra  positum  et  explieatum  c.  prseced., 
a  n.  1  usque  ad  9.  Ratio  est  quia  jus  commune 
nulli  istorum  Prselatorum  limitat  hanc  potes- 
tatem  ;  ergo,  quantum  est  ex  vi  ejus,  in  nullo 
eorum  diminuta  est.  Prsesertim,  quia  si  in  ali- 
quibus  estdiminuta,maxime  in  conventualibus 
Prselatis;  at  jus  commune  potius  his  concedit 
quidquid  concedit  regularibus  Prselatis,  quia 
(ut  n.  2  dixi)  dehis  tantum  fere  semper  loqui- 
tur,  et  ex  vijuris  coramunis  nihil  pevtinens  ad 


hoc  genus  potestatis,  his  inferioribus  Proelatis 
ademptum  est.  Relinquitur  ergo  ut  limitatio 
talis  potestatis,  si  quoe  fuerit  in  his  Prselatis, 
ex  jure  speciali  uniuscujusque  religionis  su- 
menda  sit. 

lo.  Unde  hanc  regulam,  pro  concessione 
dictoe  potestatis  ex  vi  juris  specialis,  constituo, 
unumquemque  Prselatum  regularem  posse 
dispensare  cum  suis  subditis,  in  omnibus  quse 
in  regula  reservata  non  sunt  superiori  Proela- 
to,  ita  ut  quidquid  non  est  prohibitum,  ceu- 
seatur  concessum.  Probatur,  quia  ex  vi  Pra> 
lationis  habet  unusquisque  Prselatus  Iianc  po- 
testatem ;  ergo  unusquisque  habet  totam,  quse 
in  tali  religione  invenitur  respectu  subdito- 
rum,  nisi  prohibeatur  jure  speciali,  quia  nul- 
lum  aliud  principium  excogitari  potest  unde 
limitetur.  Dices,  in  Societate  potius  eontra- 
riam  regulam  servari,  juxta  quamdam  Bul- 
lam  Gregorii  XIII,  quia  nullus  inferior  Prsela- 
tus  sub  Generali  censetur  posse  dispensare, 
nisi  quatenus  sibi  concessum  est,  ita  ut  quid- 
quid  non  est  concessum,  censeatur  prohibi- 
tum,  et  non  e  contrario,  quidquid  non  est 
prohibitum,  censeatur  concessum.  Respon- 
detur  ,  imprimis  hic  nos  non  agere  de  spe- 
ciali  instituto  Societatis,  de  quo  infra  toto 
tract.  10,  sed  de  communi  ratione  Prselato- 
rum  regularium.  Deinde  dicimus  id  uon  esse 
alienum  a  nostra  regula;  nam,  si  in  Societate 
id  servatur,  illud  est  propter  speciale  jus,  quod 
declarat  esse  prohibitum  quidquid  non  est 
concessum.  De  quo,  an  iia  universaliter  acci- 
piendnm  sit,  vel  quomodo  sit  intelligendum, 
ii;fra  suo  loco  dicam  in  citato  tractatu,  libro 
decimo,  eap.  quinto. 

46.  Tandem,  ut  melius  possit  dicta  regula 
ad  omnia  instituta  applicari,  animadverten- 
dum  occurrit,  hanc  potestatem  dupliciter 
convenire  posse  unicnique  religioni  exemptoe. 
Primo,  ex  vi  muneris  talis  Proelati,  habentis 
respectu  suorum  subditorum  non  tantum  vi- 
ces  Parochi,  sed  etiam  Episcopi ;  et  quantum 
ad  hoc  genus  potestatis  maxime  procedit  re- 
gula  posita,  ut  sufficienter  confirmatur  ex 
proxime  dictis  numero  prsecedenti,  et  ex  su- 
pra  generatim  tractatis  c.  12,  de  jurisdictione 
quasi  Episcopali  horum  Prselatorum.  Alio  mo- 
do  potest  convenire  hecc  potestas  cx  speciali- 
bus  privilegiis  vel  indultis,  sive  directe  con- 
cessis  tali  religioni,  sive  per  communicatio- 
nem  cum  aliis  ;  et  quoad  talem  potestatem, 
licet  regula  dicta,  bene  intellecta  et  applicata, 
locum  etiam  habeat,  tamen  modus  indulti  et 
concessionis  maxime  considerandus  est.  Nam, 
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si  verba  Pontificis  generalia  sunt,  scilicet  con- 
cedendi  tali  rcligioni  vel  Prselatis  ejus  potes- 
tatem  dispensandi  in  hac  vel  illa  re,  et  per 
aliud  iudultum,  vel  per  regulam  religionis 
non  limitantur,  tunc  optime  procedit  regula 
posita,  quia  illa  potestas  in  omnibus  invenitur^ 
quibus  specialiter  non  proliibetur.  Si  autem 
verba  indulti  sunt  spccialia,  quia  nimirum 
solum  diriguntur  ad  Generales  vel  ad  Provin- 
eiales,  tunc  potius  liabet  locum  altera  regula,, 
soilicet,  inferiores  Prselatos  solnm  posse  in  eo 
genere,  id  qnod  sibi  a  superioribus  fuerit  con- 
ccssum  ;  nam  cum  alibi  datum  non  sit,  exna- 
tura  rei  est  ipsisprohibituin,  quamdiu  non  est 
concessum,  et  hoc  modo  etiam  liic  casus  ad 
preedictam  regulam  reducitur  ;  nam  illamet 
specialis  concessio  et  est  jus  speciale  talis  reli- 
giouis,  et  est  virtualis  qusedam  prohibitio  res- 
pectu  inferiorum.  Dico  autem  semper  respe- 
ctu  inferiorum,  quia  respectu  superiorum  nun- 
quam  censeo  illamlimitationem  admittendarn, 
nisi  exprimatur;  quamvis  enim  indultum  vel 
regnla  Tantum  diceret  :  Omnes  Guardiani , 
vel  Priores,  vel  denique  conventuales  Preelati, 
quomodocumque  nominentur,  hoc  possint  dis- 
pensare  ,  nihilominus  Provinciales  et  supe- 
riores  Prselati  non  sunt  censendi  exclusi  ab  ea 
concessione  et  potestate ;  qnia  sub  particiilari 
?emper  includitur  universalis  Proelatus ;  sicut 
sub  nomine  proprii  sacerdotis  comprehendi- 
tur  Episcopus  quoad  habendam  potestatem. 

•17.  Dices :  interdum inferior  habet  jus  adju- 
dieandumin  aliquacausa,  in  qua  non  potest 
superior  se  iutromittere,  nisifortasse  perviam 
appeliationis,  vel  in  defectnm  alterius  ;  ergo 
idem  contingere  potest  inhacmateria  dispen- 
sationum.  Respondetur  impriinis,  anteccdens 
non  habere  locum  iu  Prselatis  ordinariis,  ha- 
bentibus  propriam  curam  spiritualem  subdi- 
torum  in  utroque  foro,  ut  sunt  Pradati  reli- 
gionum.  Deinde,  in  his  dispensationibus  mul- 
to  minus  esse  id  admittendum  quam  in  aliis 
causis  judicialibus,  quia  propiuquius  ordinan- 
tur  ad  spirituale  bonum  subditorum.  Ac  deni- 
que,  ui  id  posset  admitti  j  oporteret  prohibi- 
tionem  et  denegationem  esse  expressam,  quia 
multum  exorbitaret  ab  ordinario  jure.  Super- 
erat  hic  alia  dubitatio,  an  Prselati  habentes 
hanc  potestatem  possint  illam  delegare.  Sed 
expediemus  illam  simulcum  alia  simili  in  cap. 
decimo  quinto,  a  num.  quarto. 
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QtLE  PERSONJE  A  TR^LATIS  RELIGI0SIS  DISPENSARI 
QUEANT. 

1.  Sex  personarum  genera  in  hac  qwestione. 
— Expedhmtur  triaposteriora  genera  persona- 
ruin. — Ultimum  punctum  supra  propositum, 
c.  12,  n.  5,  fuit  de  personis  quse  per  hanc  po- 
testatem  possunt  dispensari.  Et  de  tribus  ge- 
neribus  personarum  potest  dubitari,  scilicet 
de  ipsismet  Prselatisutentibus  tali  potestate,  de 
novitiis,  et  de  sccularibus,  aliquo  extrinseco 
modo  (ut  sic  dicam)  religioni  conjunctis,  ut 
sunt  familiares,  servientes,  et  similes.  Nam 
prseter  hsec  tria  genera  solum  relinquuiitur 
alia  tria,  scilicet,  religiosi  professi  ejusdem 
religionis  subditi;  religiosi  ejusdem  etiam 
professionis,  non  tamen  subditi;  et  omnes  alii 
externi  nullo  modo  religioni  conjuncti,  sive 
seeulares  sint,  sive  religiosi  alterius  religionis. 
De  hoc  autem  triplici  posteriori  genere  nulla 
est  qusestio ;  nam,  quod  attinet  ad  religiosos 
professos  ejusdem  religionis,  constat  illos  esse 
quasi  propria  subjecta  ( ut  sic  dicam )  circa 
quaa  potestas  ha3c  versatur,  nam  propter  illos 
datur  hujusmodi  potestas ;  cum  illis  ergo  om- 
nibus  potest  dispensare  Prselatus  religionis, 
per  se  loquendo ,  seu  nisi  in  ipso  indulto 
fiat  peculiaris  restrictio^  quse  raro  vel  nun- 
quam  fit.  De  aliis  religiosis  ejusdem  profes- 
sionis  ■,  non  tamen  subditis ,  est  contraria 
regula  certa,  scilicet,  non  posse  religiosum 
non  subditum  dispensari  a  Prselato  non  suo. 
Ratio  cst  clara,  quia  dispensatio  haec  est 
actus  jurisdictionis,  quse  non  versatur  circa 
non  subditum.  Et  quamvis  interdum  contin- 
gat,  potestatem  dispensandi  concedi  erga  eos, 
qui  alias  non  sunt  subditi,  quia  per  privile- 
gium  fiunt  subditi  quoad  illum  actum,  vel  quia 
tunc  non  conceditur  jurisdictio,  sed  nudum 
ministerium;  licet  hoc  (inquam)  fieri  possit, 
et  interdum  fiat,  tamen  ex  ordinario  jure  reli- 
gionum,  tam  communi  quam  speciali,  certum 
cst  non  ita  fieri,  quia  esset  contra  debitum  or- 
dinem,  et  quia  pareret  confusionem  potius 
quam  eedificationem.  Item,  quia  religiosi  pos- 
sunt  facile  habere  recursum  ad  suos  proprios 
Prselatos,  et  Prcelatus  debet  agnoscere  vultum 
pecoris  sui;  ergo  supervacaneum  et  iuopina- 
tum  esset,  si  unusquisque  religiosus  posset  dis- 
pensari  a  quolibet  Preelato  suse  religionis,, 
etiam  non  suo.  Denique,  ob  hanc  rationem 
non  potest  inferior  Prselatus  dispensare  cum 
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suo  Superiore.  nec  Prselatus  unius  conventus 
cum  Pr a-lato  alterius,  neque  unus  Provincialis 
cum  alio  ;  ergo  multo  minus  poterit  unus  Pro- 
vincialis  dispensare  cum  suhditis  alterius,  vcl 
e  contra,  et  sic  de  eaeteiis.  Statim  autem  oc- 
currebat  qucestio  de  religiosis  hospitibus,  au 
possint  dispensari  a  superiore  loci  vel  provin- 
cia3  in  qua  inveniuntur,  propter  actualem  sub- 
jectionem  quam  videntur  habere.  Resolulio 
tamen  estnon  posse,  loquendo  proprie  de  dis- 
pensatione  prout  distinguitur  ab  absolutione  ; 
de  quo  postea  num.  7  videbimus.  Et  ratio  est, 
quia  simpliciter  non  sunt  subditi,  et  quia  dis- 
pensatioobtineripotest  aPrajlatoabsenti.  Etita 
in  simili  deelaratum  est  de  clerieis  forensibus 
a  Congregatione  Cardinalium  circa  capitulum 
Liceat,  quod  est  6  de  lleformat.,  in  sess.  21 
Concilii  Tridentini. 

2.  Atque  hinc  facile  constat,  eamdem  regu- 
lam  negativam  verani  et  indubitatam  esse  in 
nltimogenere  personarum.Quia  illeenon  solum 
subjectse  non  sunt,  verum  etiam  nec  conjunc- 
toe  aut  unitce  tali  religioni.  Observare  autem 
oportet,  sermonem  hic  esse  de  potestate  con- 
cessa  religioni  per  modum  jurisdictionis  in  foro 
exteriori,  et  in  ordine  ad  externum  regimen. 
Aliquando  enimconceditur  aliqua  potestasdis- 
pensandi  in  ordine  ad  forum  conscientioe,  ct 
quasi  annexa  jurisdictioni  in  foro  sacramcn- 
tali,  quse  sic  concessa  non  ordinatur  ad  regi- 
men  religionis,  sed  ad  ministeria  circa  salu- 
tem  animarum,  et  in  favorem  poenitentium. 
Et  hoc  posteriori  modo  conceditur  interdum 
religiosis  per  sua  privilegia  potestas  dispen- 
sandi  cum  externis  vel  in  aliquibus  votis,  vel 
in  aliquo  impedimento  affinitatis,  vel  quid  si- 
mile.  Sed  quia  hoc  universale  non  est,  unus- 
quisque  consulere  debet  sua  privilegia,  et  satis 
cognitam  habere  potestatem  sibi  concessam. 
Quando  autem  potestas  hujusmodi  est,  circa 
illum  poterit  exerceri,  qui  in  foro  poenitentire 
fuerit  subjectus,  quia  illa  potestas,  cum  in 
ordine  ad  illud  forum  detur,  illam  subjec- 
tionem  postulat,  et  non  aliam. 

3.  Expeditur  jam  quccstio  circa  primum  ge- 
nus,  an  Prwlati  secum  dispensare  valeant.  — 
Jam  igitur  circa  priora  tria  genera  persona- 
rum  dubium  imprimis  est ,  an  Preelatus  reli- 
gionis  possit  secum  ipse  dispensare.  Et  ratio 
dubitandi  oritur  ex  dictis,  quia  ipse  non  est 
sibi  subjectus,  neque  habet  in  se  jurisdictio- 
nem  ;  ergo  non  potest  seeuin  dispensare.  Cou- 
firmatur,  quia  semper  esset  suspecta  et  peri- 
culosa  taiis  dispensatio  ;  quia  nemo  recte  po- 
test  in  propria  causa  judicium  ferre.  Denique, 


lii  Pradati  semper  habent  superiorern  ad  q'iem 
recurrant,  Conventualis  ad  Provincialem,  Pro- 
vincialis  ad  Generalem  ,  et  Generalis  ad  Pa- 
pam  ;  ergo  non  possunt  ipsi  secum  dispensare; 
hac  enim  ratione  non  possunt  Episcopi  secum 
dispensare  ,  quia  superiorem  habent,  juxta 
doctrinam  Panormitani,  in  c.  Magncp,  de  Vo- 
to,  de  qua  supra  in  materia  de  voto,  Hb.  6, 
cap.  11 ,  dictum  est.  Propter  hfec  aliqui  abso- 
lute  negant  hos  Pradatos  posse  secum  dispcn- 
sare.  Aliis  vero  hoc  nimis  onerosum  videtur  , 
quia  non  debent  esse  hi  Prselati  pejoris  condi- 
tionis  quam  sint  sui  subdili ;  ergo,  si  subditus 
potest  dispensari ,  verbi  gratia,  a  Provinciali 
in  aliquo  casu  ,  ergo  etiam  ipse  Provineialis 
poterit  dispensari  per  eamdem  potestatem 
Provincialis  ;  alias  gravius  cum  illo  ageretur. 
Item ,  quia  Pra)latus  potest  sibi  concedere  li- 
centiam  quam  potest  subdito  dare ,  quia  vix 
potest  alio  modo  convenienter  gubernari ; 
ergo  eadem  ratione  potest  sibi  concedere  dis- 
pensationera  quam  subdito,  quia  non  magis 
hoc  repugnat  quam  illud,  et  utriusque  neces- 
sitas  frequenter  ac  moraliter  occurrit. 

•4.  Non  quceritur  an  requiratur  distinctio 
inter  dispensantem  et  dispensatum.  —  Proprius 
sensus  qucestionis,  an  possit  Prwlatus  potesta- 
tem  saltem  delegare  ut  secum  dispensetur.  —  In 
hac  qua?stione  difficultas  esse  potest  de  modo 
necessario  ex  parte  actus  dispensandi,  an,  sci- 
licet,  exerceri  possit  ab  eodem  circa  seipsum. 
Quo  sensu  difficultas  generalis  est  ad  plures 
alias  matt-rias,  de  Legibus,  de  Yoto,  etc,  in 
quibus  sufficienter  tractata  est,  citato  c.  II, 
de  Voto,  et  lib.  6  de  Legib.,  c.  12,  a  n.  8 ;  et 
ideo  hic  omittitur,  quia  vim  non  facimus  in 
hoc,  quod  PraBlatus  possit  per  seipsurn  secum 
dispensare,  vel  eligcre  aliquem  cui  committat 
dispensationem,  hoc  enim  satis  illi  est,  quam- 
vis  probabile  sit,  si  per  alium  potest  secum 
dispensare,  in  rigore  etiam  posse  per  seip- 
sum ;  quia  distinclio  personarum  non  est  de 
substantia  dispensationis,  sicut  est  de  substan- 
tia  sacramentalis  absolutionis,  licet  moraliter 
convenientius  sit  illud  judicium  alteri  com- 
mittere,  ut  probat  ratio  dubitandi  in  principio 
facta.  In  alio  ergo  sensu  intelligenda  est  du- 
bitatio  de  potestate  ipsa,  an  sit  in  Prsslato  ad 
hujusmodi  dispensationem  faeiendam  ,  sive 
per  se,  sive  per  commissionem  suo  confesso- 
ri  factam. 

5.  In  hoc  ergo  sensu  dico  imprimis,  supre- 
mum  Praelaturn  religionis  posse  secum  dis- 
pensare,  quia  non  esset  sufficienter  provisum, 
si  dcberet  scmper  extra  religionem  qua?rere 
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rernediuin  talis  dispensationis,  quorl  plane  est 
contra  intentionem  Pontificum  concedentium 
religioni  hujusmodi  faeultates,  scu  privilcgia 
et  exemptiones,  ut  omnes  ejus  religiosi  pos- 
sint  illis  gaudere  ;  non  excipiunt  autem  Gene- 
ralem  ;  ergo  illum  etiam  comprehendunt.  Es- 
set  etiam  id  contra  intentioncm  religionis,  ad 
quam  speetat  hahere  dehitam  providentiam 
sui  Pra?lati,  non  minus  quam  aliorum.  Unde 
oo  ipso  quod  religio  committit  Gencrali  ahso- 
lute  et  sine  restrictione  omncm  potcstalem 
suam  quoad  actus  dispensandi,  consequenter 
illam  committit  erga  ipsummet.  Posset  tamen 
religio,  ut  existimo,  existens  tota  in  Capitulo 
gcnerali,  designare  personam  cui  has  vices  re- 
spectu  Generalis  committat ,  ut  postea  ctiam 
dicemus  de  absolutione;  et  tunc  non  posset 
Gcneralis  secum  dispensare,  scd  a  Commissa- 
rio  Capiluli  generalis  ,  quia  revera  potcstas 
principaliter  est  in  tota  religione,  et  ille  mo- 
das  utendi  illa  non  habet  repugnantiam  ncque 
indecentiam  ,  imo  potest  esse  convenions. 
Quamdiu  tamen  religio  non  utitur  hoc  genere 
providentiae  circa  suum  supremum  Prada- 
tum,  prout  regulariter  non  ntitur,  talis  potes- 
tas  commissa  censetur  Generali  propter  ratio- 
nem  factam,  et  quia  non  est  a  nobis  sine  causa 
restringenda.  Modus  autem  utendi  illa  potes- 
tate  per  se,  vel  per  alium,  si  speciali  lege  re- 
ligionis  non  praescribitur,  consequenter  etiain 
relinquitur,  ut  juxta  rei  naturam  et  pruden- 
tiam  Prselati  fiat. 

6.  Secundo,  de  inferioribus  Praelatis  dicen- 
dum  est,  de  iilis  non  posse  aliam  generalcm 
regulam  assignari,  nisi  unumquemque  in  hoc 
dcpendere  asuosuperiore,  juxta  institutionem 
et  usum  suffi  religionis  ;  per  se  enim  loquen- 
do,  pcrtinet  talis  dispensatio  ad  proximum 
Prselatum  nniuscujusque ;  et  in  Prselatis  con- 
ventualibus  ita  existimo  regulariter  observari, 
nimirum  a  suis  Provincialibus  postulari  de- 
bere  hujusmodi  dispensationes ,  vel  ex  facul- 
tate  eorum  habere  designatum  aliquem  con- 
fessorem,  vellicentiameligendiillum,  cui  ha?c 
potestas  sit  commissa ;  quod  si  ex  usu  religio- 
nis  constiterit,  Pradatis  inferioribus  esse  con- 
cessam  hanc  facultatem,  id  satis  erit,  nam 
consuetudo  ostendithanc  esse  voluntatem  su- 
perioris  Pnelati,  ut  saepe  alias  dixi.  In  Pro- 
vincialibus  autem,  quamvis  in  rigore,  consi- 
derata  qualitatesui  muneris,habeant  eamdem 
dependentiam  a  Geuerali,  lamen  frequentius 
non  videtur  servari  lanta  subordinatio  inter 
hos  Pradatos  in  multis  religionibus  ;  sed  Pro- 
vincialis  ccnsetur  posse  in  sua  provincia  quid- 


quid  non  est  expresse  reservatum  Generali, 
juxta  sua  statuta.  Unde,  si  statuta  in  hoc  ali- 
quid  disponunt,  illud  scrvandum  est;  si  au- 
temnihil  disponunt,  videtur  eo  ipso  commis- 
sa  facultas  ipsis  Provincialibus,  nisi  ex  con- 
suctudine  oppositum  constet.  Aliqui  etiam 
probabile  existimant,  hos  Prcelatos  posse  ju- 
vari  ad  hanc  dispensationem  privilegio  capitis 
ultimi,  dePcenit.  et  remiss.;  licetillud  privi- 
legium  extendatur  ad  hos  Proelatos,  ut  dixi 
in  -4  tom.  fcertise  partis,  disp.  27,  sect.  2,  ta- 
men  difficile  est  illud  extendere  ad  hanc  po- 
testatem  dispensandi,  cum  ibi  solum  conce- 
datur  facultas  eligendi  confessorem,  qui  con- 
fessor  nec  per  se  habet  hanc  potestatem  ex  vi 
muneris  confessoris,  nec  in  illo  textu  ei  datur, 
cum  solum  de  munere  confessoris  fiat  mentio ; 
maxime  cum  hsec  dispensatio,de  qua  agimus, 
nullo  modo  sit  annexa  absolutioni  sacramcn- 
tali,  quia  neque  est  prsevia  ad  illam  ex  neces- 
sitate,  ut  est  absolutio  a  censura,  neque  aliam 
connexionem  necessariam  cum  illa  habet. 

7.  Hcbc  assertio  procedit  de  propria  dispcn- 
satione,  non  de  simplici  licentia,  uli  ea  locum 
Jiabet.  —  Est  autem  ultimS  in  hoc  puncto  ad- 
vertendum,  ha^c  omnia  intelligi  de  dispensa- 
tione  proprie  dicta,  quam  in  superioribus,  e. 
12,  n.  45,  distinximus  a  communi  licentia; 
et  ita  proprie  habent  locum  in  dispensatione 
votorum,  et  prseceptorum  Ecclesise,  et  impedi- 
mentorum  quse  ex  illorum  transgressione  in- 
terdum  contrahuntur,  et  prseceptorum  exiam 
religionis  simpliciter  prohibentium  vel  prseci- 
pientium  aliquid;  nam  circa  has  materias  ver- 
satur  proprie  dispensatio.  At  vero  in  aliis  ac- 
tibus,  qui  non  prohibentur  simpliciter  fieri, 
sed  licentia  Prodati  postulatur  ut  recte  fiant, 
non  videtur  dubitandum  quin  hi  Preelaii , 
etiam  conventuales,  possint  hujusmodi  licen- 
tias  sibi  concedere,  quas  aliis  dare  possunt, 
dummodo  debita  moderatione  secum  utantur, 
quam  etiam  circa  alios  observare  tenentur. 
Probatur,  quia  hoc  est  moraliter  necessarium 
juxta  statum  horum  Proelatorum.  Itera,  quia 
hujusmodi  licentia  non  tara  est  actus  juris- 
dictionis ,  quam  cujusdam  dominii  ;  eo  autem 
ipso  quod  Prselatus  relinquitur  in  hac  domo 
tanquam  pater  et  superior  illius,  relinquitur 
tanquam  dominus  suarum  actionum,  earum 
scilicet,  quse  ad  ordinarium  modum  talis  vitse 
pertinent,  in  cujus  solet  esse  necessaria  licen- 
tia  Preepositi  totiusdomus;  ergo  hoc  ipso  iili 
conceditur  ut  ipse  possit  sua  facultate  facere, 
qnod  alii  possunt  de  ejus  licentia  efficere. 
Quod  semper  intelligitur,  nisi  aliquid  ei  spe- 
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cialiter  prohibeatur,  cujus  liceutiam   sibi  re- 
servet  superior  Preelatus. 

8.  Explicatur cleinde qucestio  quoadsecundum 
genus,  an  scilicet,  novitii  dispensari  valeant.  — 
Primiim  pronuntiatum,  de  dispensatiordbus  ad 
tempus. — Iii  secuudo  puucto  de  novitiis,  quod 
ad  vota  attinet,  snperius  tractatum  est;  quod 
vero  pertinet  ad  communes  observantias  vel 
preecepta  religionis,  in  eis  locum  non  habct, 
quia  illi  non  obligantur  iu  rigore  his  preecep- 
tis,  et  ita  non  indigent  propria  dispensatione ; 
sed  ut  suce  religioni  et  probationi  satisfaciant, 
indigebunt  licentia  Preelati,  quam  certum  est 
posse  ab  ipso  dari,  quamvis,  ut  recte  fiat,  pru- 
dens  causa  necessaria  sit.  Solum  ergo  potest 
dubitari  de  ecclesiasticis  preeceptis,  aut  de 
effectibus  eorum.  In  quo  agi  potest  vel  de  ob- 
servantia  et  cxecutione  talium  preeceptorum 
pro  tempore  tantum  illius  anni  probationis ; 
vel  de  dispensatione  aliqua  perpetua  et  dura- 
bili.  Priori  modo,  dicendum  est  posse  Preela- 
tum  dispensare  cum  novitio  in  his,  in  quibus 
possetasuo  Episcopo  dispensari,  ut  in  jojunio, 
vel  in  audieuda  Missa,  et  similibus.  Ratio  est, 
quia  pro  illo  tempore  gaudent  privilegio 
exemptionis,  et  quoad  spiritualia  sunt  sub 
propria  cura  Preelatorum  religionis ;  ergo  hi 
Preelati  possunt  exercere  circa  illos  jurisdic- 
tionem  quasi  Episcopalem,  ad  quam  pertinet 
heec  dispensatio.  Et  confirmatur,  quia  hic 
modus  dispensationis  regulariter  cst  necessa- 
rkiSj  et  in  tali  statu  neque  expedit,  nec  con- 
venienter  fieri  potest  ut  novitius  habeat  re- 
cursum  ad  alium  Preelatum,  preeter  eum  re- 
gularem,  sub  cujus  disciplina  vivit  ;  ergo. 
Unde,  si  Preelatus  religionis  ex  propriis  pri- 
vilegiis  majorem  aliquam  in  hoc  habet  potes- 
tatem  circa  suos  religiosos,  etiam  illam  ex- 
tendendam  censeo  ad  novitios  ;  quia,,  licet  no- 
vitius  in  rigore  non  sit  religiosus,  et  quoad 
odiosa  non  comprehendatur  sub  hac  appella- 
tione,  nihilominus  quoad  gratias  et  favores 
comprehenditur ,  juxta  communem  doctri- 
nam.  Potestas  autem  dispensandi  favorabilis 
est,  et  ideo  ample  interpretanda,  licet  dis- 
pensatio  sit  restringenda. 

9.  JSecundum  pronuntiatum  de  dispensationi- 
lusin  perpetimm. — Posteriori  autem  modo  di- 
cendum  est,  Preelatum  religionis  non  posse 
cum  novitiis  dispensare,,  seilicet,  dispcnsatio- 
nes  perpetuas  eis  concedendo,  quse  in  eis  du- 
rentj  etiamsi  postea  non  profiteantur,  sed  ha- 
bitum  relinquant.  Probatur,quia  illi  non  sunt 
absolute  et  perpetui  subditi.  Item,  quia  esset 
irrationabilis  dispensatio,  quee  potius  cedere 


posset  in  nocumentum  religionis,  quam  in  fa- 
vorem.  Denique,  nullo  jure  vcl  privilegio  talis 
potestas  ostendi  potest.  Unde  etiam  colligo  non 
posse  novitium  dispensari  virtute  privilegio- 
rum  religionis  ad  effectus  perpetuos,  seu  per- 
manentes  in  tali  persona,  etiamsi  religioncm  re  • 
linquat ;  quia  illa  formaliter  vel  virtualiter  est 
quoedam  dispensatio  perpetua.  Hujusmodi  esse 
censeo  dispensationem  ad  ordines  suscipien- 
dos,  sive  sit  dispensatio  in  irrcguiaritate,  sive 
iu  interstitiis,  sive  in  recipiendo  ordincs  extra 
tempora;  esto  enim  possitPreelatusperprivile- 
giacum  suisreligiosis  in  hujusmodi  dispensare, 
non  est  extendenda  illa  potestas  ad  novitios^nisi 
in  ipso  iudulto  expressa  mentio  illorum  fiat. 
Ratio  est,  quia,  considerata  materia  talium 
privilegiorum,  non  potest  prudenter  ad  novi- 
tios  fieri  extensio,  cum  tamen  in  rigore  verbo- 
rum  sub  religiosis  non  comprehendantur,  ut 
per  se  constat.  x\ssumptum  declaratur,  tum 
quia  illa  extensio  non  est  accommodata  statui 
novitii,  ut  sic,  nam  ille  habet  stahim  annuum 
(ut  sic  dicam)  et  facile  mutabilem,  dispensa- 
tio  autem  fit  ad  rem  perpetuam  ;  tum  etiam 
quia  potestas  super  novitios  solum  conceditur 
ad  spirituale  regimen  eorum  pro  tempore  pro- 
bationis,  et  consequenter  sulum  extenditur  ad 
ea  quee  ad  hunc  finem  sunt  necessaria  ;  hu- 
jusmodi  autem  dispensationes  nihil  solent  ad 
illum  finem  referre;  tum  denique  quia  talis 
dispensatio  posset  interdum  cedere  in  injuriam 
Episcopi,  cui  novitius,  ut  sceularis/  snbjectus 
est  quasi  radicaliter,  et  erit  etiam  actualiter, 
si  ad  seculum  revertatuiv,  manebitque  clericus 
secularis  irregulariter  ordinatus,  sine  lieentia 
sui  Episcopi,  qnod  est  inconveniens,  et  contra 
debitum  ordinem;  et  idco  preesumendum  non 
est  Pontificem  in  hoc  sensu  concedere  pri- 
vilegia.  Neque  obstant  privilegia  queedam 
SixtilV,  quee  referuntur  in  Marimagno  l,  etin 
lib.  Monum.  ordin.jConcessaPrcedicatoribus  et 
Minoribus,  ut  cum  novitiis  possint  dispensare 
inquibusdam  irrcgularitabus;  quia  siilla  com- 
prehendunt  novitios,  ideo  est  quia  illos  ex- 
presse  nominant ;  unde  potius  sumitur  argu- 
mentum  ab  speciali,  nimirum,  quando  ex- 
presse  non  nominantur,  non  comprehendi  in 
hujusmodi  privilegiis ;  quomodo  autem  illa 
privilegia  intelligenda  sint,  alibi  tractatum 
est.  Et  simile  privilcgium  concessum  est  So- 
cietati  a  Paulo  III. 

4 0.  De  tertio genere personarum  in  eodem  n.l. 

1  Vide  Emman.  Rodcr.,  tom.  \,  queest.  21, 
art.  13. 


CAP.  XV.  AN  1N  PR.ELATIS  REI 
In  tertio  puneto,  de  dispensatione  cum  ex- 
traneis  fainiliaribus,  vel  servientibus  religio- 
ni,  pro  regula  babendum  est,  tunc  solum  ex- 
tendi  banc  facultatem  ad  bas  personas,quando 
in  indulto  fueriut  exprcssoe.  Quia  neque  in 
proprietate  verborum  sub  religiosorum  no- 
mine  comprelienduntur.  neque  etiam  secun- 
dnm  aliquam  extensionem,  quse  in  jure,  vel 
in  commuui  modo  loquendi  habeat  aliquod 
fumlamentum.  Necessaria  ergo  est  extcnsio, 
quae  ab  ipso  Pontifice  fiat  per  expressa  verba, 
de  qua  niliil  dicere  possumus  ex  jure  commu- 
nij  qnia  nullum  est  quod  talem  potestatem 
concedat.  Consulenda  ergo  sunt  particularia 
privilegia  :  bujusmodi  autem  est  privilegium 
quod  Eugenius  IV  concessit  monachis  S.  Hie- 
ronymij  quo  aliee  religiones  per  communica- 
tionem  utuntnr,  scilicet,  ut  Prselati  conven- 
tuales  possint  dispensare  cum  famiiiaribusmo- 
nasteriorum  in  jejuniis  eeelesiasticis,  vel  etiam 
ut  diebus  prohibitis  possint  ratione  infirmitatis 
carnes  et  ova  cornedere,  de  consilio  medici, 
vel  etiam  sine  illo,  si  commode  habere  non 
possit;  de  quibus  vide  in  CompendioMiuorum, 
verb.  Jejuninm,  §  1,  et  in  Compendio  Socie- 
iatis,  verb.  Dispensatio,  §  7. 

CAPUT  XV. 

AN  IN  rRJSLATIS  RELIGIOSORUM  SIT  P0TESTAS  TUM 
AD  AB30LVEXDUM  SUOS  SUBDIT03  A  CULPIS  NON 
RESERVATIS,  TtJM  AD  DELEGAKDUM  ALIIS  TA- 
LE.M  POTESTATEM. 

1.  Quoniam  in  superioribus  consiituimus 
differentiam  inter  dispensationem  et  absolu- 
tionera,  ideo,  explicata  in  tribus  proximis  ca- 
pitibus  potestate  dispensandi,  necessarium  est 
de  potestate  absolvendi  in  specie  dicere.  Du- 
plex  autem  est  absohitio,  qua?  adproesens  per- 
tinere  potest^  seilicet,  a  peccatis,  et  a  censuris 
vel  pcenis  ecclesiasticis;  nullum  enim  aliud 
spirituale  vinculum  excogitari  potest,  quod 
per  absolutionem  tollatur ;  nam,  si  quee  sunt 
alia,  utlegum,  irregularitatum,  autvotorum, 
non  tolluntur  per  absolutionem,  sed  per  dis- 
pensationem.  Duplexergo  hinc  oritur  queestio 
principalis :  una  est  de  potestate  absolvendi  a 
peccatis  in  foro  sacramentali;  alia  de  potestate 
absolvendi  a  ccnsuris. 

2.  Prima  assertio,  de  alsolutione  a  peccalis 
indistincte.  —  Circa  priorem,  multa  in  prae- 
senti  dici  possent,  nisi  ex  principiis  positis  in 
4  toino,  circa  jurisdictionem  fori  sacramenla- 
lis,  et  ex  dictis  in  supcrioribus  de  munere  et 
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jurisdictione  Praelatorum  regularium,rcs  esset 
satis  nota  ;  et  ideo  breviter  applicabimus  ge- 
neralia  principia  ad  hanc  materiain,  propo- 
nendo  ea  quoe  in  ipsa  servanda  sunt,  tam  cir- 
ca  peccata  non  rescrvata,  in  hoc  etduobus  ca- 
pitibus  sequentibus,  quam  circa  reservata  in 
c.  18  et  19.  Primo  ergo  ccrtum  est  habere 
Proelatos  religionum  ordinariam  jurisdictio- 
nem  ad  absolvendum  suos  subditos  religiosos 
a  pcccatis.  Patet,  quia  sunt  ordinarii  pastorcs 
animarum  suorum  subditorum ,  et  in  eos 
translata  cst  cura,  quam  Episcopi  vel  Parochi 
habent  circa  suos  subditos  seculares;  ergo 
habent  proedictam  jurisdictionem  ex  vi  sui 
muneriSj  quod  est  habere  illam  tanquam  or- 
dinariam.  Denique  hoc  est  per  se  notum  ex 
usu,  ct  institutione  fere  omnium  religionum 
exemptarum,  sequiturquenecessarioad  ipsam 
exemptionem,  ut  supra  dictum  est.  Et  ideo 
hic  nihil  agimus  de  religionibus  non  exemptis, 
nam  illee,  sicut  sunt  sub  jurisdictione  Episco- 
porum,  ab  ipsis,  vel  per  ipsos  habere  debent 
suos  proprios  sacerdotes,  seu  vicarios,  a  qui- 
bus  absolvautur ;  vel  si  circa  hoc  habuerint 
aliqua  specialia  privilegia  Pontificia,  juxta 
illa  debentquoad  hancpartem  seu  jurisdictio- 
nem  ab  Episcopis  gubernari. 

3.  Secunda  assertio.  —  Comparatio  Qene- 
ralis  cum  Papa,  vel  cum  Archiepiscopo,  in 
quo  deficiat.  —  Secundo  est  certum,  hanc  ju- 
risdictionem  esse  in  pluribus  Preelatis  regula- 
ribus  inter  se  subordinatis  respectu  ejusdem 
seu  eorumdem  subditorum.  Explieatur,  nam 
Proelati  conventuales  habent  hanc  jurisdictio- 
nem  circa  religiosos  sui  conventus,  et  circa 
eosdemhabet  Provincialis  eamdem  jurisdictio- 
nem  de  se  eeque  immediatam  quoadusum  ab- 
solvcndi  subditos,  si  velit,  independenter  a 
vohmtate  Prselati  conventualis,  vel  etiam  ipso 
renuente.  Et  cum  eadem  proportione  habet 
similem  jurisdietionem  Generalis  in  eosdem 
subditos  totius  religionis,  seu  ditionis  suoe. 
Hoc  etiam  est  certum  ex  praxi  religionum,  et 
ex  intrinseca  ratione  talium  munerum  ;  om- 
nes  enim  hi  sunt  proprii  et  ordinarii  Pastores 
talium  animarum  magis  vel  minus  universa- 
les;  quoe  universalitas  non  tollit  praedictam 
immediationem  quoad  potestatem,  sed  ponit 
subordinationem  inter  dictos  Preelatos,  etiam 
in  usu  hujus  potestatis,  ita  ut  inferior  pendeat 
a  superiore,  non  vero  e  converso.  Exemplum 
est  in  Parocho,  Episcopo  et  Pontifice,  qui  om- 
nes  habent  jurisdictionem  immediatam  dicto 
modo  in  hoc  foro  cum  subordinatione.  Unde 
Proelati  conventuales  solent  Parochis  compa- 
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rari  in  lioc  foro,  quia  sunt  proximi  pastorcs 
ordinarii  talium  auimarum;  Provinciales  au- 
tem  tanquam  Episcopi;  Generales  vero  uon 
habent  tantam  proportionem  cum  Pontifice, 
quiailleest  simpliciter  supremus  et  ordinarius 
Pastor  etiam  in  hoc  foro  ipsorum  religioso- 
rum ;  Generales  autem  sunt  sub  ipso  Summo 
Pontifice,  et  ideo  solent  comparari  Arcliie- 
piscopisvel  Patriarcbis.  Sed  in  boc  differunt 
ab  eis,  quod  Arcbiepiscopus  non  babet  juris- 
dictionem  ordinariam  in  boc  foro  in  dicecesi- 
bus  suffraganeorum,  nisi  dum  visitat ;  Genc- 
ralis  autem  semper  est  ordinarius  Pastor,  et 
ideo  ipse  etiam  uti  potest  immediata  tali  ju- 
risdictione  modo  supra  dicto.  Et  banc  existi- 
mo  esse  institutionem  et  observantiam  om- 
nium  rcligionum.  Video  enim  non  repugnare 
institui  alio  modo  hujusmodi  prselationes  uni- 
versales,  et  prsecipue  Generalis  Prrelati,  ut, 
scilicet,  in  boc  foro  non  prseoccupet  munus 
proprii  et  immediati  Prcelati,  ad  quem  maxime 
pertinet  conscientiam  subditi  cognoscere ;  sed 
nihilominus  talis  institutio  non  esset  accom- 
modata  statui  religioso,  nam  illa  Praelatio  es- 
setmagis  forensis  et  externa,  quam  spiritualis 
et  paterna ,  quam  poslulat  religiosus  status 
in  quocunique  gradu  et  ordine  Pra^lationis. 

i.  Tertia  assertlo.  —  Prcelatus  regularls 
olligatur  ad  delegandam  potestatem  ad  absol- 
vendum  a  culpis.  —  Tertio,  binc  etiam  certum 
est  quemlibet  ex  his  Prselatis  possc  hanc  ju- 
risdictionem  pro  suis  subditis  aliis  delegare. 
Probatur,  quia  quicuinque  babet  potestatem 
ordinariam,  potest  illam  delegare,  ut  dicto  to- 
mo  4  late  diximus ;  neque  in  prasenti  est  ul- 
la  ratio  limitandi  hoc  g<'iierale  principium, 
seu  faciendi  exceptionem.  Imo  est  hic  quid- 
dam  speciale  adnotandum ;  nam  inter  secu- 
lares  ordinarii  Pastores,  ut  Paroehi,  veibi 
gratia ,  licet  possint ,  non  tenentur  suam 
jurisdictionem  delegare  ,  sed  possunt  velle 
per  se  audire  confessiones  suarum  ovium , 
ordinarie  loquendo;  at  vero  in  religioni- 
bus  boc  non  esset  expediens ;  licet  enim 
superior ,  ratione  sui  muneris  et  potesla- 
tis,  debeat  esse  paratus  ad  confessiones  sub- 
ditorum  audiendas ,  si  ipsi  velint  ei  confi- 
teri,  non  tamen  debet  ordinarie  ad  hoc  illos 
cogere,  et  ideo  necesse  est,  moraliter  loquen- 
do  ,  jurisdictionem  hanc  alicui  alteri  dele- 
gare,  cui  religiosi  libere  contiteantur.  Quod 
si  quis  qugerat  quanta  et  qualis  sit  haec  neces- 
sitas,  seu  obligatio  Praelati,  respondetur  im- 
primis  ex  natura  rei  videri  esse  gravem,  quia 
retinere  in  se  solo  jurisdictionem  banc  esset 


abusus  quidam  in  illa,  contra  religionem  sa- 
cramenti,  et  contra  salutem  animarum  subdi- 
torum,  nam  ob  hanc  causam  multis  pericnlis 
exponentur.  In  quo  est  magna  differentia  in- 
ter  superiorem  regularem,  et  secularem  Paro- 
cbum,  tum  propter  majorem  dcpendentiam 
quam  babet  religiosus  ad  suum  superiorem  ; 
tum  etiam  quia  ab  eo  regitur  in  omnibus  re- 
bus,  et  timere  potest  ne  notitia  sacramentalis 
fori  cum  alio  regimine  misceatur,  maximc 
cum  ab  eodcm  possit  suo  modo  in  exteriori  fo- 
ro  judicari  et  puniri.  Propter  quse  etiam  ex 
proprio  instituto  et  regula  existimo  teneri 
unumquemque  Pradatum  ad  banc  delegatio- 
nem  faciendam ,  etita  etiam  crescet  obligatio, 
quamvis  ex  hoc  capite  non  excedat  obliga- 
tionem  regulae.  Quia  vero  res  hsec  magnae  con- 
siderationis  est,  nt  obligatio  esset  clarior,  spe- 
ciali  lege  imposita  est  a  S.  D.  N.  Clemente  VIII, 
in  Decreto  de  Reservatione  casuum  pro  regu- 
laribus,  ubi,  §  2,  sic  inquit  :  Non  liceat  supt- 
rioribus  regularium  confessiones  subditorum 
audire,  nisi  quando  peccatum  aliguod  reserva- 
tum  admiserint,  aut  ipsimet  subditi  sponte,  aut 
proprio  motu  id  ab  eis  petierint. 

5.  In  quibus  verbis  primum  expendo  loqui 
de  superioribus  indefinite,  et  ita  comprehen- 
dere  omncs,  tam  conventuales  quammajores. 
Ex  quo  fit,  necessario  teneri  ad  delegandam 
suam  jurisdictionem  aliis  confessoribus;  alio- 
qui  cogerentur  religiosi  illis  confiteri,  et  ipsi  eos 
audire.  Deinde  adverto,  sermonem  esse  de  or- 
dinariis  culpis,  et  confessionibus  carum,  non 
de  reservatis  ;  de  quibus  proinde  exceptio  ad- 
jungitur,  quam  infra  in  cap.  18  tractabimus. 
Praeterea  ponderanda  sunt  illa  duo  vcrba, 
sponte,  aut  proprio  motu ;  nam  quod  fit  pro- 
prio  motu,  excludit  altcrius  inductionem,  pe- 
titionem  aut  consilium,  quse  non  excluditpar- 
ticula  sponte;  et  ideo  securius  qnidem  est  ut 
hoc  non  fiat  nisi  proprio  motu  ipsius  pceniten- 
tis  ;  si  tamen  fiat  sponte,  id  satis  erit,  quia 
vcrba  Pontificis  disjunctiva  sunt;  fiet  autem 
sponte,  etiamsi  consiiium  aliquod  vel  indu- 
ctio  antecedat ;  cavendum  est  autem  ne  timor 
aliquis  reverentialis,  aut  nimia  persuasio,  qute 
est  virtualis  qusedam  prseeeptio,  intercedat ; 
nam  tunc  moraliter  nou  censetur  actns  fieri 
sponte,  prout  Pontifex  per  illa  verba  intendit. 
Denique  verbura  non  liceat,  preeceptivum  est, 
et  sufficiens  ad  inducendam  gravem  obliga- 
tionem,  si  materia  sit  gravis,  cujusmodi  esse 
videtur  materiahujusprsecepti,  cum  pertineat 
ad  debitumusum  sacramenti  adeo  necessarii. 

6.  Uniis  modtis  delegandi  plures  confessarios 


CAP.  XV.  AN  IN  PIL45LAT1S  RELIGIONUM  SIT  POTESTAS,  ETC. 


189 


iu  uno  comeiitu.  —  Altcr  modus.  —  Hinc 
eonsequenter  jubet  idem  Pontifex  ibidem, 
num.  3,  ut  superiores  in  singulis  domibus 
deputent  duos.,  tres,  aut  quatuor  confessa- 
rios  pro  subditorum  numero  nmjori  vel  mi- 
nori,  qui  gcneralem  liabeant  facultatcm  ab- 
solvendi  a  non  rescrvatis.  Quod  preeceptum 
consequens  est  adsuperiorem  proliibitionem, 
ut  declaravi,  et  confirmat  assertionem  nos- 
tram.  Addit  vero  delegationem  hanc  esse 
multis  faciendam,  ad  minimum  enim  nume- 
rat  duos,  plures  autem  adjungit,  si  necessa- 
rium  fuerit.  Dubius  autem  est  sensus  horum 
verborum,  nam  potest  esse  duplex.  Unus 
cst,  ut  illic  duo  vel  plures  confessores  indif- 
ferenter  pro  omnibus  rehgiosis  talis  do- 
mus  designentur,  ita  ut  liberum  sit  unicui- 
que  religioso,  cui  voluerit  eorum,  contiteri. 
Alius  esl,  ut  signentur  quidcm  plurcs,  qui 
inter  se  habeant  divisum  onus  audiendi 
confessiones  omnium  ;  ita  tamen  ut  unicui- 
que  definita  pars  et  certce  personee  desi- 
gnatce  sint ,  neque  possint  ,  qui  uni  com- 
missi  sunt ,  alteri  conBteri.  Videri  autem 
potest  Pontifex  intendere  primum  sensum, 
quia  intendit  providere  quomodo  religioso- 
rum  confessionesliberius  fiant,  ita  utpropter 
verecundiani,  vel  difficultatem  se  aperiendi, 
non  versentur  in  periculo  committendi  sacri- 
legium  ;  ad  hunc  autem  finem  lrultum  con- 
ferret,  si  confessores  sint  plures  priorimodo. 
Item,  quia  alias  non  esset  necessarium  sem- 
per  duos  designare,  sed  unus  satis  esset,  si 
pro  parvo  conventu  sufficeret. 

7.  ^sihilominus  non  opinor  fuisse  mentcm 
Pontificis  obligare  superiores  religionum  ad 
designandum  plures  confessorespriorimodo, 
scilicef,  pro  singulis  religiosis.  Primo,  quiaid 
non  satis  cxplicat  ;  si  autem  voluisset  hoc 
onus  imponere,  cum  sitnovum  et  extiaordi- 
luuium,  amplius  declarasset  illud.  Secundo, 
id  colligo  ex  verbis  illis,  pro  numcro  suldito- 
rum  majori,  vel  minorl ;  nam  ex  eis  constat 
rationem  postulandi  plures,  non  esse  ut  sin- 
guli  rehgiosi  multos  habeant  confessores , 
alias  uon  pro  numero  pcenitentium,  sed  pro 
uniuscujusque  conditione  vel  indigentia  es- 
scnt  multiplicandi  confessores ;  ergo  ratio  so- 
lum  fuit,  ut  onus  divideretur  inler  plures,  si 
opus  esset,  quod  spectat  ad  secundum  sen- 
sum  supra  positum.  Unde  etiam  censeo  non 
esse  mentem  Pontificis,  ut  hi  confessores  de- 
bcant  ad  minimum  ac  necessario  esse  duo, 
etiam  in  parvo  conventu  ;  nam  illa  verba,  pro 
mmero  mbditorwm,  rcddunt  eliam  conditiona- 


lcm  scnsum,  scilicet,  si  numerus  subditorum 
plurcs  vel  paueiores  confessores  postulave- 
rit ;  si  crgo  unus  confessor  pro  tali  numero 
satis  sit,non  est  voluntas  Pontiiicis  utduone- 
ccssario  constituantur.  Idque  usu  ita  recc- 
ptum  est,  ut  viderc  maximelicet  inmonaste- 
riis  monialium,  quibus  non  minus  necessaria 
est  providentia  illius  Pontificii  decreti ;  et  ta- 
mcn  quando  numerus  religiosarum  magnus 
non  est,  unus  tantum  vicarius,  vel  confessor 
ordinarms  ab  Episcopo  vel  Prselato  eis  solet 
assignari.  Idque  plane  supponit  Concilium 
Tridcntinurn,  scss.  25,  de  Regular.,  cap.  10, 
solumque  providet,  ut,  prwter  ordinarium 
confessorem,  alius  extraordinarius  ab  Episco- 
po,  et  aliis  superioribus ,  Ms  aut  tcr  in  anno 
offeratur,  qui  omnium  confessiones  audire  de- 
leal.  Unde  possumus  retorquere  argumentum 
supra  factum,quia  non  est  necessarium  mul- 
tiplicare  hos  confessores,  ubi  numerus  reli- 
giosorum  plures  non  requirit ;  ergo  ubi  pro- 
pter  numerum  plures  multiplicantur ,  non 
oportet  singulos  designari  pro  toto  conventu, 
sed  satis  est  unicuique  certam  aut  definitam 
partem  ejus  committere.  Quarto,  secluso 
speciali  jure,  potest  uterque  illorum  modo- 
rum  eligi,  et  unaquseque  religio,  vel  supe- 
rior  ejus,  posset  inter  illos  duos  modos  pru- 
denter  arbitrari,  vel  priorem  eligendo,  tan- 
quam  humanse  fragilitati  magis  accommoda- 
tum,  vel  posteriorem,  tanquam  ad  severita- 
tem  disciplinse  religiosse  et  ad  perfectius  re- 
gimen  spirituale  animarum  magis  aptum ; 
ergo  non  est  verisimile  voluisse  Pontificem 
excludere  hunc  posteriorcm  modum,  et  prio- 
rem  omnino  prsecipere,  preesertim  pro  or- 
dinariis  confessionibus  peccatorum  non  re- 
servatorum,  nam  de  reservatis  infra  dicemus, 
in  cap.  decimo  octavo. 

8.  QucestivMCula  suborta,  an  confessor,juxta 
Clementem  Jesignandus,  diccndus  sit  delega- 
tus. —  Sed  qiueret  aliquis  cur  hujusmodi  con- 
fessarius  delegalus  a  nobis  dicitur,  et  non 
potius  ordinarius,  sicut  Prcelaius  ipse  con- 
ventualis  ordinarius  est,  non  obstante  juris- 
dictione  Provincialis.  Est  enim  consideran- 
dum,  quod,  licet  Preelatus  conventualis  com- 
paretur  Parocho,  quia  ad  unam  tantum  Ec- 
clesiam  seu  locum  jurisdictionem  suam  ordi- 
nariam  definitam  babet,  nibilominus  quoad 
jurisdictionem  habetillam  superioris  rationis, 
et  quasi  Episcopalein,  et  ideo  casus  babet 
sibi  reservatos,  et  non  constituitur  ut  ordina- 
ric  confessiones  subditorum  audiat ;  ergo 
oplime   polest  liaberc  sub  se  confessorem> 
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qui  verc  sil  tanquam  Parochus  in  hoc  foro, 
et  consequenter haheat  jurisdictionem  ordina- 
riam;  ergo,  cum  talis  confessor  ex  legis  nc- 
cessitate  constituendus  sit  pro  tali  munere, 
potius  dicendus  esthaberc  jurisdictionem  or- 
dinariam,  quam  delegatam.  Et  confirmatur, 
nam  hujusmodi  confcssor  solet  a  Provinciali 
vcl  Definitorio  eligi,  sicut  alii  ordinarii  offi- 
ciales;  et  ex  vi  suimuneris,  requirit  hanc  ju- 
risdictionem  ;  crgo  est  ordinaria. 

9.  Rcspondetur,  imprimis  a  posteriori  con- 
starc,  hanc  solum  esse  delegalionem  juris- 
dictionis,  quia  (quod  ad  rem  maxime  spectat) 
non  potest  hujusmodi  confessor  suam  juris- 
dictionem  alteri  committerc ;  si  autem  haherct 
illam  ut  ordinariam,  posset  eam  delegare.  An- 
tecedens  patet  ex  consuetudine,  et  ex  mente 
Proelatorum.  Item  est  optima  ratio.  quia  Prse- 
lati  dum  committunt  vices  suas  hujusmodi 
confessori,  eligunt  industriam  personse.  Unde 
etiamClemens,  in  Decreto,  dicit  dcsi-nandos 
esse  confessores  qui  sint  docti,  prudentes,  et 
charitate  preediti.  Ergo  solum  eis  committitur 
ut  per  se  possint  talem  jurisdictionem  excr- 
ccre^  juxta  commissionem  sihi  factam.  De- 
nique,  hoec  jurisdictio  pendet  ex  hominis  con- 
cessione,  et  ab  illius  voluntate  descendit;  cst 
crgo  delegata.  Nec  refert  quod  ex  necessi- 
tate  legis  seu  rcgiminis  talis  confessor  consti- 
tuendus  sit,  nam  hoc  ipsum  sufficicnter  fit 
pcr  dclegationem.  Quod  vero  talis  jurisdictio 
committatur  a  Provinciali,  vel  a  proximo  su- 
pcriore,  parum  refert,  quia  ab  utroque  ficri 
potest  per  modum  delegationis.  Nec  invenio 
lioc  universali  aliquo  jure  definitum;  nam 
Clemens  VIII,  in  dicto  decreto,  solum  dixit : 
Superiores  in  singulis  domibus  deputent,  etc, 
quod  respective  referendum  est  ad  eos  su- 
periores,  ad  quos  provisio  talium  ofnciorum 
spectat;  qui  autem  illi  sint  in  unaquaque  re- 
ligione,  ex  proprio  jurc  ct  modo  regiminis 
intelligendum  cst. 

10.  Obserzanda  circa  7ianc  partcm. —  Ad- 
dendum  vero  ulterius  est,  non  obstante  illa 
delegatione,  vel  ordinaria  commissione,  quam 
Prselatus  ex  ofhcio  facit,  constituendo  ordi- 
nariuin  confessorem ,  posse  extraordinaric 
eamdem  jurisdictionem  suam  aliis  delegare, 
vel  ex  parte  Sacerdotis,  dando  illi  directc  ju- 
risdictioncm;  vel  cx  parte  subditi  poenitcntis, 
dando  illi  facultatem  acl  eligendum  confesso- 
rern.  Hoc  constat,  quia  orclinaria  potestas 
pluribus  delcgari  potest,  quod  maxime  lo- 
cum  hubet  in  hac  jnrisdictione  ,  quos  non 
exercctur  sine  voluntate  et  suhjectione  rxeni- 


tcntis;  per  hoc  autem  quod  supcrior  potcsta- 
lem  suam  uni  commisit,  non  se  privavit  po- 
teslate  et.  libertate  delcgandi  aliis  eamdem 
jurisdictioncm.  Solum  observarc  debct  Proe- 
latus  primo,ne  hoc  faciat  modo  sibi  prohibito 
per  suam  regulam;  nam,  licet  pro  una  vice, 
seu  ad  aliquem  actum  facile  hoc  concedatur 
Prselatis,  tamen  concedere  subdito  absolutam 
et  pcrmanentem  facultatem  cligendi  confes- 
sorem  quem  voluerit,  forte  non  possunt  sc- 
cundum  regularem  disciplinam.  Et  similitcr, 
quamvis  possit  committere  cuicumque  Sacer- 
doti  ut  semel  audiat  confcssiones  subditorum, 
tamcn  constitucre  iilum  ut  ordinarium  con- 
fessorcm  simul  cum  alio,  prsesertim  respectu 
eorumdcm  pcenitenlium,  ssepe  etiam  non  po- 
terit  secundum  regulam ;  illa  ergo  est  consu- 
lenda  et  observanda.  Plurimum  etiamadverte- 
re  debet,  ne  nimia  facilitas  in  hisfacultatibus 
vel  delegationibus  vergat  in  spirituale  nocu- 
mentum  subditorum,  quod  facile  acciderc 
potcst,  nisi  in  pcrsonarum  delectu  magna 
consideratio  habeatur. 

CAPUT  XVI. 

AN  IN  ALIIS  ETIAM  TR/ETERQUAM  IN  PR.ELATIS  RE- 
LIGI0SORUM,  VEL  EORUM  DELEGATIS,  SIT  POTES- 
TAS  ILLOS  ABSOLVENDI. 

1 .  Resolutio  affirmaika  guoad  absolutwnem 
vcnialium. —  Qucesiio  pnesentis  capitis  bipar- 
tita  pro  mortalibus.  —  Hic  occurrit  qusestio, 
an  liceat  religiosis  altcri  confitcri  prceterquam 
confessori  sibi  designato  a  suis  Prselatis,  vel 
de  illorum  facultate.  Et  ut  certa  ab  incertis 
separemus,  non  est  quoestio  de  confessione 
venialium,  vel  in  universum  de  materia  non 
neccssaria  :  quia  ad  hanc^  ut  rite  fiat,  non 
cst  necessaria  specialis  jurisdictio,  sed  illa 
sufucit  quee  omnibus  simpiicibus  Saccrdotibus 
comraunis  est;  et  ideo  si  a  religioso  fiat  talis 
confessio  sine  licentia  Pi^celati,  in  rigore  va- 
lida  erit,  nec  erit  gravius  peccatum  quam  sit 
unius  rcgulee  transgressio,  quee^  si  non  obli- 
gat  in  conscientia,  illa  imperfectio  per  sc  non 
attinget  venialem  culpam;  et  licet  obliget  in 
conscientia,  non  credo  esse  illam  materiam 
mortalis  culpse  ,  per  se  loquendo,  ac  secluso 
contemptu  vel  scandalo;  cmia^  cum  sacra- 
mentum  de  se  sit  validum,  et  alioquin  non 
simpliciter  neccssarium,  modus  ille  non  est 
acleo  gravis^  ut  defectus  illius  ad  pcccatum 
mortale  sufficiat.  Difiicultas  ergo  est  de  con- 
fessione  de  materia  necessaria.  In  qua  etiam 
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cst  ccrtum,  jurc  ordiuario,  et  sccluso  privilc- 
gio,  non  posse  regulares  aliis  confiteri,  nisi 
confcssoribus  a  suis  Preelatis  designatis  :  quia 
reliqui  jurisdictionem  in  iltos  non  habent. 
De  privilegiis  ergo  est  dubium,  quod  cx  parte 
poenitentium,  ct  cx  parte  confcssorum  trac- 
tari  potest. 

2.  An 2>cr  Cruciatam  qucani  religiosi  eligere 
Confessorem. — De  pccnilcntibus  cst  commune 
dubium,  an  rcligiosus  pcr  Bullam  Cruciatee 
possit  cligerc  confessorcm  approbatum  quem 
volucrit,  invito ,  vel  non  conscntientc  suo 
Praelato.  Quce  rcs  satis  est  controversa  inter 
modernos,  et  multi  partem  affirmantem  se- 
quuntur ;  quia  Bulla  illa  pro  omnibus  fidelibus 
conceditur,  et  quoad  hanc  facultatem  gene- 
raliter  etiam  loquitur,  illam  tribuendo  omni- 
bus  fidelibns  ;  ergo  comprehendit  etiam  reli- 
giosos,  maximc  cum  sit  favor,  qui  ampliandus 
cst.  Et  quamvis  religiosus,  ratione  status,  in- 
digeat  facultatc  Preelati,  ut  licite  accipiat 
Bullam,  vel  ut  cxpendat  eleemosynam  ad  il- 
lam  necessariam ,  vel  ut  faciat  actionem  sine 
qua  effectus  Bullee  comparari  non  potest,  ta- 
men  hcec  licentia  Pseelati  solum  cst  necessaria 
ut  recte  et  ordinate  heec  fiant.  Si  tamcn,  pra?- 
termisso  hoc  ordine,  et  sine  debita  licentia 
fiant,  facta  tenent,  ct  sufficiunt  ad  effectus 
Bullee  consequendos,  si  aliud  impedimentum 
non  obstet;  quia  ille  modus  recte  operandi 
non  est  de  substantia  talis  actionis  vel  effec- 
tus;  ncc  culpa  illa  videtur  ex  suo  genere  esse 
grave  peccatum;  quod  si  aliquando  fuerit, 
per  pcenitentiam  deleri  poterit,  acceptio  ta- 
men  Bullee  valida  manebit,  et  consequenter 
usus  ejus  poterit  postea  esse  fructuosus.  Igi- 
tur  sive  religiosus  Bullam  acceperit  cle  licen- 
tia  Preelati,  sive  non,  poterit  postea  per  illam 
eligere  confessorem  independenter  a  volun- 
tate  Pra?Iati,  quia  non  potest  inferior  Preelatus 
prohibere  facultatem  a  superiore  datam ,  vel 
usum  ejus;  Pontifex  autcm,  qui  est  supremus 
Prtelatus,  dat  facultatem  eligendi  confesso- 
rcm ;  ergo  non  potest  Preslatus  religionis  illam 
probibere.  Et  confirmatur  :  nam  multi  reli- 
giosi  docti  et  timorati  hanc  sententiam  sine 
scrupulo  sequuntur  in  praxi,  etiam  videntibus 
suis  PraelatiSj  et  tacentibus. 

3.  Bespondeo  nihilorninus  contrariam  scn- 
tentiam  esse  veram,  securam,  et  religioni 
maxime  consentaneam  ,  quam  plures  et  gra- 
ves  Theologi  nostri  temporis  tcneut ;  quibus 
addi  possunt  Garzia,  de  Benef.,  2  p.,  cap.  5, 
a  num.  6;  Ledesrn. ,  2,  p.  4,  q.  29,  artic.  2; 
Ccrduba;  in  Annot.  super  regul.  D.  Fraucis., 


c.  7,  q.  8.,  puncto  2;  Parascl. ,  dc  Privil.  Mi- 
nimorum,  cap.  10;  Sebastianus  a  Cosla  cVAn- 
drade,  in  Exposit.  Cmciatse,  q.  107.  Potest 
autem  dupliciter  fundari  :  primo ,  quia,  licet 
in  principio  cum  ea  generalilate  concessa  sit, 
postea  Pontifices  revocarunt  illam  conccssio- 
ncm,  quantum  ad  religiosos,  eisque  lanquam 
religionis  privilcgium  concesserunt,  ne  cpiis 
posset  ea  facultate  Bullee  uti.  Ita  concessit 
Minoribus  Leo  X,  ut  retertur  in  Supplem., 
conccss.  lii  et  168;  et  Pius  V,  Preedicatori- 
bns,  ut  refert  Paraselus,  in  Compendio  privi- 
legiorum  Minimorum;  et  Emmanucl  Bodri- 
quez,  post  expositioncm  BuIIce  Cruciatcc;  et 
Alexander  VI  idcm  concessit  Cistercicnsibus, 
ut  refertur  in  eorum  Compendio,  verb.  Cru- 
ciala;  et  Gregor.  XIII  Societati  Jesu,  in  Bnlla 
de  Usu  facultatum.  Ad  beec  vero,  et  similia 
indulla  responderi  potest,  hos  Pontifices  po- 
tuisse  revocare  priores  Bullas,  vel  restringere 
quas  ipsi  concedebant;  non  tamen  potuisse 
modum  ponere  posterioribus  Pontificibus,  et 
ideo  per  posteriores  Bullas  Cruciates  revocari 
concessiones  illas,  et  denuo  facultatem  illam 
generaliter  concedi. 

4.  Sed  contra  hoc  est,  quia  in  ultima  clau- 
sula  ejusdem  Bullce,  ctiam  expeditee  a  poste- 
rioribus  Pontificibus,  additur  limitatio ,  ex~ 
ceptis  tamen  guce  concessa  sunt  Ordinum  Men- 
dicantmm  superioribus,  quoad  eorum  fratres. 
Qua3  exceptio  generalis  est,  et  ideo  cadit  non 
tantum  in  indulgentias ,  ut  quiclam  sine  ra- 
tione  volunt ,  scd  absolute  in  omnes  gratias 
et  facultates  in  Bulla  concessas ;  nam  clausula 
in  fine  posita,  et  verbis  generalibus  concepta, 
cadit  in  omnia  preecedentia,  ut  juristce  com- 
muniter  doccnt,  et  est  per  se  evidcns,  quia 
si  clausula  sit  distributiva ,  non  debet  re- 
stringi;  si  vero  est  indefinita,  sequivalet  uni- 
versali,  neque  est  ulla  ratio  determinandi 
verba  adunam  partem  potius  quam  ad  aliam, 
juxta  ea  quee  tradit  Abbas ,  in  cap.  Secundo 
rcquirit,  de  Appellat.  ,  num.  10  et  11,  cum 
Bartolo,  iu  1.  Talis  Scriptura,  ff.  de  Leg.  1  ; 
ergo  ex  vi  illius  clausulse  non  revocatur  illud 
privilegium  religioni  et  superioribus  conces- 
sum.  Hoc  vero  fundamentum,  licet  sit  proba- 
bile  pro  illis  religiosis  quibus  illa  concessio 
facta  cst,  non  vero  satisfacit  pro  omnibus 
absolute.  Itcm,  licet  habeat  locurn  in  dicta 
revocatione  Bulke  CruciaUe  facta  cum  illa  li- 
mitalione,  non  tamen  in  aiiis  Bullis,  quro  ge- 
ncralius  locjuuntur. 

5.  Secundo  ergo,  ct  melius,  ut  opinor,  fun 
duiur  hcec  senlentia  in  hoc,  quod  talis  facui- 
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tas  nunquam  fuit  pcr  Bullam  Cruciatae  reli- 
giosis  concessa.  Quod  primo  probo  :  nam  fere 
omnes  citati  Pontiiices,  jn  citatis  rescriptis, 
verbis  utuntur  non  tam  concessivis  quam  dc- 
clarativis  ;  ergo  non  revocant  facultatem  pcr 
Bullam  concessam.  Antccedens  patet  exBul- 
la  Pii  V,  ubi  referens  factum,  ait  :  Nonnulli 
Ms  facultatilus  uti  pnesumunt ,  ct  illarum 
pratexlis  eligunt  confessorem ,  ubi  verbum , 
prwsumunt,  et  vox,  prcetextu,  indicant  id  non 
legitime  fieri ;  et  postea  concludit  illa  privi- 
legia  quoad  boc  non  habere  locum  in  prce- 
dictis  fralribus  :  Apostolica  ( inquit )  auctori- 
tate  tenore  prcesentium  perpetuo  declaramus. 
Clarius  vcro  Gregorius  XIII ,  in  decreto  So- 
cictatis,  declarat,  non  esse,  nec  fore  unquam 
mentis  sua>,  aut  Sedis  Apostolica? ,  ut  personce 
Socictatis,  etc;  et  Alexander  III  in  favorem 
Cisterciensium  similiter  declaravit,  non  esse 
mentis  sua?,  etc.  Paulus  V  etiam  confirmavit 
denuo  omnia  privilegia  Societatis,  quce  antea 
erant  revocata  ,  ut  pristinum  haberent  vigo- 
rem,  in  Bulla  anni  160G,  quce  incipit :  Quan- 
tum  Religio.  Ex  his  ergo  et  similibus,  col- 
ligimus  illam  non  fuisse  restrictionem,  sed 
juridicam  Bullee  declarationem,  ac  proinde  et 
esse  perpetuam  ,  nunquamque  revocari ,  et 
esse  universalem  ;  nam,  licet  ad  peculiarem 
religionem  dirigatur ,  quia  ad  illius  petitio- 
nem  facta  est,  omnes  comprehendit,  in  qui- 
bus  eadem  ratio  juridicce  declarationis  ver- 
satur.  Simile  argumentum  sumo  ex  quadam 
declarationeCardinalium,  facta  ad  petitionem 
Patriarehce  Valentini ,  qua  declararunt,  mo- 
niales  Episcopo  subditas  non  posse ,  vigore 
facultatis  in  Bulla  concessai ,  alios  confessa- 
rios  ,  prseter  eos  qui  ad  audiendas  ipsarum 
monialium  confessionem  ab  eodem  Ordina- 
rio  approbati  fuerint,  eligere.  Quae  declaratio 
non  potuit  fundari  in  speciali  aliquo  privilc- 
gio  illis  monasteriis  vel  Episcopis  eorum  Prce- 
latis  concesso;  quia  nec  de  illo  constat ,  nc- 
quc  illa  interrogatio  seu  petitio  declarationis 
fuisset  necessaria,  si  tale  privilegium  existe- 
ret;  fundatur  ergo  in  ratione  juridica,  quce 
aliis  regularibus  communis  est. 

Aecedit  tandem  Bulla  Clementis  VIII,  an- 
no  1599,  23  Novembr.  cdita ,  in  qua  prce- 
dictus  Pontifex  perpetuo  declarat  concessio- 
nem  Cruciata?3  et  aliorum  privilegiorum,  seu 
indultorum  particularium,  qua;  ab  Apostolica 
Sede  concedi  solent,  quantum  ad  articulum 
eligendi  confessorem,  et  absolvendi  a  casibus 
reservatis  cum  religiosis  et  monialibus  quo- 
rumcumque  ordinum,  locum  minime  habere, 


nec  censeri;  sed  suaj  intentionis  existerc, 
quod  prsedicti  religiosi  et  moniales  quantum 
ad  Sacramcntum  Pcenitentise ,  seu  confessio- 
nis  administrationem  ,  dispositioni  suorum 
Prcelatorum  subjccti  sint.  In  qua  quidem 
constilutione  declarat  Summus  Pontifex  nec 
suce  intentionis,  nec  Sedis  Apostolicce  tuisse, 
vel  esse,  quod  rcligiosi  vel  moniales  cujus- 
cumque  ordinis  uti  possint  privilegiis  Cru- 
ciatce  quoad  effectum  eligendi  confessorera, 
vcl  absolvendi  a  reservatis.  Ex  dictis  vero 
jam  sic  efformo  argumentum  :  non  solum  alii 
SS.  Pontifices,  sed  Clemens  VIII  dcclarat  con- 
ccssionem  Cruciatcc,  et  privilegia  illius  quoad 
eligendum  confessorem ,  vcl  absolvendum  a 
reservatis,  non  habuisse  nec  habere  locum 
in  religiosis  vel  monialibus  usque  ad  ejus 
tempora;  ergo  neque  modo  habebit.  Valc-t 
consequentia ,  quia  tenor  Bullarum  subse- 
quentium  est  omnino  idem  et  immutatus , 
prcesertim  quoad  extensionem  seu  comprc- 
hensionem  personarum,  qua3  privilegiis  Bullaj 
uti  possunt,  et  solum  certo  numero  annorum, 
verbi  gratia,  sexto  quoque  anno  novam  a  Se- 
de  Apostolica  accipit  confirmationem,  vel  re- 
novationem,  codem,  inquam,  manenteteuore 
Bullce  ;  ergo  si  antea  coucessio  Cruciatce  non 
comprehendebat  personas  religiosas,  ut  pree- 
dicti  Pontifices  declarant,  nec  modo  compre- 
hcndet,  nam  nova  extensio  ad  illas  non  cen- 
setur  fieri  ,  nisi  id  explicetur  nova  aliqua 
clausula,  seu  verborum  declaratione,  ut  per 
se  patet. 

C.  Ratio  autem  esse  videtur,  quia  sub  clau- 
sula  generali  non  comprehenduntur  particu- 
laria,  quee  non  esset  quis  verisimiliter  in  spe- 
cie  concessurus,  ut  est  regula  in  Gfenerali,  de 
Regulis  juris,  in  6,  cap.  2,  de  Pcenit.  et  re- 
miss.,  in  6.  In  preesenti  autem  facultas  hcec 
habet  iu  religiosis  specialem  quamdam  ratio- 
ncm  ct  (ut  ila  dicam)  deformitatem ;  ergo 
non  est  verisimile  comprehendi  religiosos  sub 
verbis  tantum  generalibus,  quantum  ad  illam 
facultatem,  etiamsi  quoad  alios  favores  Bullce 
comprehendantur.  Minor  patet,  quia  talis  fa- 
cultas  verget  in  magnum  delrimentum  reli- 
gionum  ,  ut  Pius  V  in  prsedicto  indulto  fatc- 
tur;  potest  cnim  illa  essc  occasio  dissolutio- 
nis  et  relaxationis  disciplince  rehgiosse,  ut 
Gregorius  XIII  significat ;  non  est  autem  ve- 
risimile  voluisse  Pontifices  sub  generalibus 
verbis  tantam  licentiam  religiosis  concederc. 
Quod  declarari  potest  ex  alio  principio,  quod 
Pontifcx,  concedendo  privilegium  generale, 
non  prccsuinitur  comprehendere  particularcs 
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oasus,  qui  includunt  praejudiciuni  tertii,  vel 
sunt  contra  speciale  jus  alterius ;  in  prsesenti 
autem  intervenit  praejudicium  rcligionis,  et 
peculiarejus  Pra?latorum  ejus,  quod  sine  du- 
bio  habet  aliquid  magis  speeiale  quam  jus 
Parochorum  vel  Episcoporum  circa  subditos 
seculares,  quatenus  Praelati  regulares  habent 
specialem  obligationem  procurandi  non  tan- 
tum  salutem  ,  sed  etiam  perfectionem  suo  - 
rum  subditorum,  et  conservationem  suse  re- 
ligionis  quoad  disciplinam  religiosam;  ergo. 
7.  Accedit  optimum  indicium  ex  quibusdam 
Jubiheis.  —  Allerum  indicium  ex  Tridentino. 
—  Accedit  tandem  quod  in  nonnullis  Jubi- 
laeis,  in  quibus  Pontifices  volunt  hanc  gratiam 
facere  religiosis,  id  verbis  propriis  ct  specifi- 
cis  declarant ;  ergo  signum  est  cum  genera- 
tim  tantum  loquuntur ,  non  esse  mentem  eo- 
rum  comprebendere  religiosos.  Ubi  animad- 
versione  dignum  censeo  non  inveniri  ( quod 
ego  viderim,  aut  legerim)  has  specificas  con- 
cessiones,  nisi  in  aliquibus  facultalibus ,  quoe 
pro  una  vice  tantum  et  raro  ,  et  ex  gravissi- 
mis  causis  propter  aliquod  solemne  Jubilaeum 
conceduntur,  quod  non  solum  sine  praejudi- 
cio  religionum,  sed  etiam  cum  fructu  potest 
interdum  fieriad  subveniendum  omni  generi 
personarum,  et  uni  vel  alteri,  qui  fortasse  ob 
nimiam  verecundiarn ,  aut  pravam  consuetu- 
dinem .  oneratam  habent  conscientiam.  At  ve- 
ro  in  concessionibus  perpetuis,  vel  quse  ad 
longum  tempus,  et  quse  ad  ordinarium  usum 
confessionis  conceduntur,  nunquam  fit  illa 
specifica  concessio  ,  quia  per  licentiam  gene- 
ralein,  et  talem  ordinarium  usum  plane  ever- 
teretur  disciplina  religiosa ;  mulli  enim  ti- 
morem  ac  pudorem  religiosum  amitterent , 
ex  quo  etiam  non  parva  infamia  religionibus 
crearetur ;  signum  ergo  est  Pontifices  per  ge- 
neralia  verba  non  intendere  has  specificas 
concessiones.  In  quo  etiam  expendo  circum- 
spectionem  Concilii  Tridentini,  sess.  25,  cap. 
10,  ubi  cum  expediens  judicaverit  bis  aut  ter 
in  anno  dari  monialibus  extraordinarios  con- 
fessores,  nihilominus  illos  voiuit  esse  desi- 
gnatos  ab  Episcopis  vel  supeiioribus ;  quia 
cum  illa  esset  lex  perpetua  .  inconveniens 
maximum  reputavit  liberam  facultatem  face- 
re  monialibus ,  ut  vel  semel  in  anno  possent 
suo  arbitrio  eligere  confessorem  ;  qui  ergo 
credibile  est  Pontificem  eis  concedere  abso- 
lutam  licentiam  id  semper  faciendi  quoties- 
cumque  voluerint ,  per  haec  privilegia ,  qu33 
vel  perpetua  sunt,  vel  per  continuam  succes- 
sionem  semper  durant.   Quod  si  monialibus 
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hoc  Pontifex  non  concedit  per  generalia  ver- 
ba,  certe  nec  viris  regularibus,  in  quibus  non 
minor  ratio  specialitatis  militat. 

8.  Dicla  Jiactenus  de  Bulla  Cruciatm  exten- 
duntur  ad  alias.  —  Quapropter  quod  de  Bulla 
Cruciatce  dicimus,  verum  esse  censemus  de 
omnibus  Bullis,  ut  Trinilatis,  aut  aliarum 
confraternitatum,  et  similibus  indultis,  per 
quae  conceditur  hsec  facultas  pcrmanens  et 
gcneralis  per  similia  verba,  propter  easdem 
rationcs.  Estque  de  hoc  egregia  declaratio  et 
concessio  facta  Ordini  Cisterciensium,  ut  ha- 
betur  in  ejus  Compendio,  verb.  Confessionale, 
§  4 ,  ubi  ita  concluditur  :  Si  quis  ergo  mona- 
chus  vel  monialis  quodcumque  confessionale 
impstraret ,  aut  eo  dbsque  superioris  facullate 
uti  prvsumpserit,  eo  ipso  impetratis  caret,  ac 
pcenis  constilutionum  ct  de/initionum  inhabili- 
tatis  et  suspensionis  subjicilur,  prout  concessit 
Clemens  VII.  In  Jubilaeis  autem,  ut  dixi,  qua; 
pro  uno  tantum  actu  conceduntur,  facilius 
potest  admitti  illa  extensio,  sed  in  eis  neces- 
sarium  judico_,  ut  aliquibus  specialibus  verbis 
sufficienter  ostendatur  illam  fuisse  intentio- 
nem  concedentis. 

9.  Ad  argumentum  i?i  num.  2.  —  Ad  funda- 
mentum  ergo  contrarise  opinionis,  concessis 
omnibus  qua?  in  ea  prsemittuntur,  negamus 
Pontificem,  talem  licentiam  religiosis  conce- 
dere,  ideoque  sive  accipiant  Bullam  de  licen- 
tia  Praelati,  sive  absque  illa,  non  possunt  uti 
illa  facultate  Bullas;  non  quia  Prselatus  tollat 
iilam,  sed  quia  Pontifex  non  dedit.  Diccs  : 
ergo,  quamvis  PraBlatus  det  facultatem  non 
solum  accipiendi  Bullam_,  sed  etiam  utendi 
omnibus  facultatibus  ejus,  non  poterit  reli- 
giosus  uti  hac  facultate,  quia  non  est  sibi 
facta  per  Pontificem.  Respondeo  primum,  si 
Preelati  verba  sint  tantum  generalia,  idemcen- 
seo,  propter  ea  quse  dixi  de  specialitate  hu- 
jus  facultatis,  quae  multo  major  mihi  esse  vi- 
detur  in  personareligiosa,  quam  sit  in  persona 
seculari  facultas  ab  Episcopo  data  confitendi 
alteri  de  sibi  reservatis;  at  vero  jus  declarat 
sub  facultate  Episcopi  ad  absolutionem  de 
omnibus  peccatis  non  comprehendi  reserva- 
ta ;  ergo  similiter  in  praesenti  sub  generali  li- 
centia  fruendi  gratiis  Bullae,  non  comprehen- 
ditur  haec  facultas,  quae  vix  potest  prudenter 
concedi.  Deinde,  si  in  particulari  hoc  etiam 
concedat  Praelatus,  poterit  religiosus  illa  fa- 
cultate  uti,  vel  quia  ipse  Praelatus  potest  per 
se  illam  concedcre,  vel  certe  quia  tunc  cessat 
praejudicium  tertii,  et  ideo  possunt  verba  Pon- 
tificis  ad  illam  personam  extendi,  quia  se 
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gerit  tanquam  liber  et  sui  juris.  Atque  hoc 
modo  excusari  possunt  religiosi,  qui  in  praxi 
sequuntur  alteram  sententiam ;  quia  Preelati 
eorum  tacite  cousentiunt,  dum  sciunt,  et  non 
resistunt ;  quod  si  ita  est,  ipsi  Preelati  videant 
cur  et  quomodo  id  faciant.  Ego  vero  existimo 
eos  magis  fundari  in  ignorantia,  putantes 
contrariam  sententiam  esse  practice  probabi- 
lem ;  quod  ego  mihi  non  existimo. 

40.  Videri  quogue  novitios  non  posse  uti 
Cruciata.  —  Solet  autem  peculiariter  dubitari 
an  idem  dicendum  sit  de  novitiis,  quod  nimi- 
rum  non  possint  uti  Bulla  quoad  hanc  facul- 
tatem  sine  licentia  Preelatorum.  Videntur 
enim  rationes  factee  in  eis  procedere,  nam 
quoad  hoc  judicandi  sunt  ac  si  essent  veri 
religiosi,  nam  pro  tunc  sunt  sub  jurisdictione 
religionis  quoad  hoc  foruux,  ut  in  simili  dixit 
Gord.,  lib.  1  Queestionarii,  q.  30,  ex  quo  loco 
possunt  multa  desumi  ad  hanc  partem  con- 
firmandam.  Nihilominus  probabilius  censeo, 
posse  novitios  gaudere  hoc  privilegio  Bullee, 
sive  eam  acceperint  antequam  religionem 
ingrediantur,  sive  postea  illam  sumpserint 
de  licentia  Preelatorum,  vel  absque  illa.  Ratio 
est,  quia  si  attendantur  generalia  verba  Bul- 
lee,  omnes  comprehendunt ;  specialis  autem 
illa  ratio,  ob  quam  credimus  non  compre- 
hendere  religiosos  quoad  hanc  facultatem, 
non  ita  habet  locum  in  novitiis,  tum  quia 
vere  non  sunt  religiosi,  et  simpliciter  liberi 
sunt,  ut  de  se  et  de  actibus  suis  possint  dis- 
ponere,  cap.  Religioso,  de  Sent.  excom.,  cap. 
Non  solum,  de  Regul.,  in  6,  cum  similibus  ; 
tum  etiam  quia,  ex  eo  quod  novitii  habent 
hanc  facultatem,  non  sequitur  morale  detri- 
mentum  religionis;  ergo  nullum  habemus 
sufficiens  fundamentum,  ut  eis  hanc  gratiam 
denegemus.  Quin  potius  etiam  post  declara- 
tiones  Pontificum,  quod  religiosi  non  possint 
uti  tali  facultate  sine  licentia  suorum  Praela- 
torum,  probabilius  est  novitios  posse  nihilo- 
minus  uti  preedicta  facultate  Bullse;  quia  quo- 
ad  hunc  rigorem  non  comprehenduntur  sub 
religiosorum  nomine,  juxta  generalem  regu- 
lam  Doctorum,  dict.  cap.  Religioso,  et  Sum- 
mistarum  ,  verb.  Religio  ,  et  aliorum  quos 
congerit  Tiraq. ,  de  Utroque  retractu,  part.  1, 
§  1,  glos.  &,  num.  28  et  sequentibus,  quee  hic 
maxime  locum  habet ,  cum  non  militet  in 
preesenti  eadem  ratio  in  novitio  quae  in  vero 
religioso  quoad  subjectionem  et  dependen- 
tiam  a  suis  Preelatis.  Et  hanc  sententiam  te- 
nent  frequentius  moderni  Doctores,  et  ahi, 
quos  referemus  in  puncto  sequenti. 


1 1 .  An  per  per  privilegium  unius  religivnis 
possit  absolvi  poenitens  altevius  religionis.  — 
De  privilegio  tanlum  Papali  dubiumesse  potest. 
—  Aliud  membrum  supra  propositum  in  fine 
n.  i,  erat,  an  ex  parte  confessorum  sit  in 
aliquibus  jurisdictio  seu  potestas  perprivile* 
gium  aliquod  concessa,  ratione  cujus  possint 
religiosi  eis  confiteri  sine  suorum  Superiorum 
facultate.  In  quo  solum  est  dubium  de  juris- 
dictione  delegata  a  Papa,  seu  per  privilegium 
Sedis  Apostolicee :  inferior  enim  sufficere  non 
potest,  eo  quod  religiosi  sint  exempti  (  de  his 
enimloquimur)  a  jurisdictione  omnium  alio- 
rum  Preelatorum  extra  suam  rehgionem,  non 
minus  in  foro  poenitentiee,  quam  in  exteriori ; 
igitur  neque  ab  ipsis  Prselatis  externis  absolvi 
possunt ;  multo  ergo  minus  a  delegatis  eorum. 
De  habentibus  autem  jurisdictionem  delega- 
tamper  Pontificia  indulta,  est  nonnulla  ratio 
dubitandi ;  quia  religiosi  non  sunt  exempti  a  ju- 
risdictione  Pontificis;  sed  Pontifex  concedit 
mihi,  verbi  gratia,  jurisdictionem,  ut  possim 
audire  confessiones  sibi  subditorum ;  ergo 
possum  audire  confessiones  quorumcumque 
religiosorum ;  ergo  et  ipsi  poterunt  mihi  con- 
fiteri  sine  facultate  suorura  Preelatorum,  vel 
etiam  contra  prohibitionem  illorum,  quia  non 
videntur  posse  id  prohibere ;  sicut  non  potest 
parochus  prohibere  subdito  suo,  ne  religioso 
privilegiato  et  approbato  confiteatur. 

J2.  Nihilominus  dicendum  est ,  unum- 
quemque  religiosum  debere  in  hoc  servare 
suum  institutum,  quod  maxime  in  hac  parte 
semper  erit  munitum  Sedis  Apostolicee  appro- 
batione  et  confirmatione.  Si  ergo  Preelati  ali- 
cujus  religionis  juxta  suam  regulam  non  pro- 
hibent  subditos  suos  confiteri  cuicumque  ha- 
benti  alias  jurisdictionem  sufficientem  in  illo 
foro,  poterunt  tales  religiosi  absolvi  non  tan- 
tum  a  suis  Preelatis,  sed  etiam  a  quibuscum- 
quereligiosis  privilegiatis  ad  tale  munus.  Quia 
confessores  ipsi  de  se  potestatem  habent  ad 
quascumque  confessiones  audiendas,  si  alias 
ex  parte  pcenitentium  non  sit  impedimentum; 
quod,  seclusa  prohibitione  sui  instituti  aut  Pree- 
latorum,  nullum  est ;  ergo.  Solum  in  hoc  po- 
test  adverti,  contingere  posse  ut  in  aliqua  re- 
ligione  sint  aliqui  casus  peculiariter  reser- 
vati,  quamvis  alias  non  sint  prohibiti  confiteri 
dicto  modo,  et  tunclicet  confessio  de  aliis  pec- 
catis  fieri  possit  dictis  confessoribus,  quoad 
reservata  vero  servanda  erit  regula  statim  tra- 
denda  de  cseteris  religiosis,  quibus  specialiter 
prohibitum  est  confiteri  alicui  sine  licentia 
sui  Pra^lati.  Quia  Preelati  talis  religionis  tunc 
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non  dant  facnltatem  supra  peccata  sibi  re- 
servata,  tum  quia  nec  jurisdictionem  seu 
facultatem  tribuunt,  ut  supponimus,  sed  tan- 
tum  non  probibent;  tum  etiam  quia,  licetda- 
rent  facultatem  confitcndi  cui  vellent,  non 
iutclligercntur  comprehendere  casus  reser- 
vatossubillageneraliconcessione,juxtacap.  2 
de  Pcenit.  et  remiss.,  in  6.  Neque  etiam  po- 
testas,  quam  confessores  aliunde  habent,  ex- 
tenditur  ad  hos  casus  reservatos,  propter  ea 
quae  statim  dicemus.  Existimo  autem  paucas 
esse  vel  nullas  religiones,  in  quibus  tantam 
habeant  religiosi  libertatem,  sed  in  omnibus 
observatur,  ut  religiosi  nemini  possint  confi- 
teri,  nisi  vel  proprio  Prselato,  vel  de  licentia 
ejus,  seu  confessori  ab  ipso  designato. 

13.  Sic  ergo  dicendum  est,  hujusmodi  reli- 
giosos  non  posse  confiteri  aliis  religiosis,  vel 
saceidotibus,  etiam  his  qui  alias  habent  juris- 
diclionem  delegatam  a  Papa  ut  confessiones 
generaliter  audiant.  Ita  sentiunt  Doctores  om- 
nes,  quos  statimreferam.  Aliqui  conantur  hoc 
fundare  in  sola  potestate  ordinaria  Praelaio- 
rum  religionis;  nam  qui  potest  ligare,  potest 
absolvere,  cap.  Siinferior,  21  d.,  et  cap.  Si 
Peirus,  24,  quaest.  1,  quod  principium  maxi- 
me  verum  habet  in  habente  ordinariam  po- 
testatem ;  sed  Prselatis  religionum  data  est 
potestas  absolvendi  suosreligiosos ;  ergopos- 
sunt  etiam  eos  ita  ligare,  ut  ab  aliis  absolvi 
non  possint.  Fi  confirmatur,  nam  ob  hanc 
rationem  possunt  casus  sibi  reservare.  Con- 
firmatur  secundo  :  nam  Prselatis  religionum 
commissa  est  propria  cura  spiritualis  suorum 
religiosorum,  et  ideo  illis  data  est  plena  juris- 
dictio  ordinaria  in  hoc  foro ;  ergo  eo  ipso  est  eis 
concessum,  ut  sine  eorum  facultate  non  pos- 
sint  aliis  confiteri. 

14.  Hse  vero  rationes  et  similes,  licet  pro- 
bent  respectu  inferiorum  Praelatorum,  aut 
confessorum  habentium  ab  eis  delegatam  ju- 
risdictionem,  non  tamen  respectu  confesso- 
rum  habentium  jurisdictionem  a  Papa.  Nam 
illud  principium  :  Qui  potest  absolvere,  po- 
tcst  et  ligare  (praeter  alias  fallentias,  vel  in- 
tcrpretationes  quas  recipil),  ad  summum  pro- 
cedit  respectu  inferioris,  vel  aequalis  judicis, 
non  vero  respectu  superioris  ;  nam  inferior 
nonpotest  ita  ligare  subditum,  quin  a  supe- 
riore  Praelato  possit  absolvi.  Eadem  autem  ra- 
tio  est  de  superiore  ac  de  delegato  ejus,  quia 
censetur  esse  una  jurisdictio.  Quamvis  ergo 
Praelatus  religionis  possit  ligare  subditum, 
ne  ab  alio  possit  absolvi,  non  tamen  potest  in 
ea  ligatione  comprchendere  Pontificem.  *vel 
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habentem  potestatem  ab  illo;  hic  autem  agi- 
mus  dc  confessoribus  habentibus  a  Pontitice 
potestatem.  Unde  ad  primam  confirmationem 
eodem  modo  responderi  potest,  licet  Prselatus 
religionis  possit  reservare  casus  respectu  in- 
feriorum,  vel  aequalium,  non  tamen  respectu 
Papae.  Et  patet,  quia  etiam  Episcopi  possunt 
reservare  casus,  et  tamen  religiosi  aliqui  per 
indulta  Pontificia  possunt  ab  illis  absolvere  ; 
ergo  eadem  ratione  poterunt  absolvere  a  pec- 
catis  reservatis  a  religionum  Prselatis.  Unde 
etiam  non  videtur  urgere secunda  confirmatio, 
quia,  quamvis  oves  alicui  ut  proprio  Pastori 
committantur,  semper  manet  integrum  jus 
supremi  Pastoris,  utper  se,  vel  per  alium  pos- 
sit  in  eas  inlluere. 

15.  Oportet  ergo  ostendere,  non  esse  vo- 
luntatem  ipsiusmet  Pontificis  delegare  cui- 
quam  suam  jurisdictionem  respectu  aliorum 
regularium,  repugnantibus  vel  non  consen- 
tientibus  Prselatis  illorum,  hic  enim  est  punc- 
tus  difficultatis ;  namrevera,  siPapa  voluisset 
aliter  illam  jurisdictionem  concedere,  potuis- 
set,  et  factum  teneret,  ut  probant  tam  ratio 
dubitandi  in  principio  posita,  quam  objectio- 
nes  factee  contra  superius  fundamentum.  Illud 
autem  assumptum  probatur  ex  privilegio  In- 
nocentii  IV,  concesso  ordini  Prsedicatorum. 
scilicet,  ut  fratres  habentes  facullatem  ut  con- 
fessiones  generaliter  audiant,  non  possint  ta- 
lium  religiosorum  confessiones  audire ,  nisi 
pcenitentes  a  suis  Preelatis  licentiam  habeant. 
Quo  privilegio  gaudent  per  viam  communi- 
cationis  aliae  religiones,  quae  illam  habent. 
Refertur  autem  illud  privilegium  in  Supple- 
men.  Minor.  et  in  lib.  Monument.  Ordin.,  et 
in  Gompendio  Societatis,  verb.  Confessarius, 
§  5.  Idem  referiur  concessum  Minoribus  et 
Carmelitis,  ut  refertEmmanuelRodr.,  tom.  1, 
q.  62,  artic.  4,  quamvis  solum  videatur  intel- 
ligere  prohibitionem  illam  quoad  alios  Prae- 
latos,  vel  confessores  ab  eis  approbatos  et 
jurisdictionem  habentes  ;  tameu  propter  hoc 
solum  noneratnecessaria  specialisprohibitio, 
quia  illud  ex  vi  exemptionis  et  jurisdictionis 
horum  Praalatorum  prohibitum  erat,  ut  pro- 
bat  primumfundamentum  adductum  in  num. 
13  ;  ergo  universalius  intelligenda  estilla  pro- 
hibitio  de  quibuscumque  confessoribus.  Idem 
concessum  esse  ab  Innocentio  VIII  et  Julio  II 
Ordini  Eremitarum  S.  Augustini,  refertur  in 
Compendio  Mendicantium,  verb.  Confessio,  et 
Confessor,  §  6  et  7  ;  et  Clemens  VIII  ac  Gre- 
gorius  XI  idem  concesserunt  Ord.  Cistercien- 
sium,uthabeturin  ejusCompendio.,  verb.  Con- 
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fessor,  §  3,  ubi  etiam  dicitur,  abantiquo  fuisse 
illi  Ordini  indultum,  ut  unusquisque  Mona- 
chus  confiteri  debeat  suo  Prau"ato,  vel  aliis  de 
ejus  licentia ,  aut  designato  confessori  con- 
ventuali.  Quae  concessio  intelligi  debet  exclu- 
sive,  scilicet  ut  alteri  confiteri  non  possit, 
quantumcumque  ipse  confessor  aliunde  ha- 
beat  jurisdictionem  ad  confessiones  audien- 
das.  Idem  enim  Pontifex,  qui  talem  jurisdic- 
tionem  concessit,  potest  alia  via  limitalionem 
hanc  adhibere,  scilicet,  ut  respectu  regula- 
rium  nemo  uti  possit  tali  jurisdictione,  nisi 
po?.nitens  a  suo  Praelato  facultatem  habeat. 
Denique  limitationem  illam  expresse  posuit 
Benedictus  XI  in  Extravag.  Inter  cunctas,  de 
Privilegiis,  dicens  :  Kon  religiosis,  qui  secun- 
dum  statuta  suorum  ordinum  propriis  Prcela- 
tis  confiteri  delent,  aut  ah  eis,  ne  confiteantur 
aliis,  prohibentur.  Atque  ita  est  etiam  consue- 
tudine  receptum  in  omnibus  religionibus  be- 
ne  ordinatis.  Quae  consuetudo  sufficiens  esse 
solet  ad  suo  modo  dandam  vel  tollendam  ju- 
risdictionem  in  hoc  foro.  Unde  nec  moniales 
etiam  confiteri  possunt  quibuscumque  regu- 
laribus  confessoribus,  nisi  de  licentia  suornm 
Prailatorum.Etideo  Congregatio  Gardinalium, 
circa  cap.  10,  de  Regul.,  sess.  25,  Concil.Tri- 
den.,  declaravit,  etiam  extraordinarios  con- 
fessores,  qui  aliquoties  in  annp  dandi  sunt 
monialibus,  a  Praelatis  illarum  esse  appro- 
bandos,  ita  ut  si  monasteria  sint  subjecta  re- 
gularibus,  Episcopi  approbatio  non  suf£ciat, 
nisi  in  aliquo  extraordinario  casu,  quem  infra 
in  speciali  capite  de  monialibus  fortasse  at- 
tingemus. 

■16.  Tandem  ex  his  omnibus  probabiliter 
conjectare  possumus,  a  principio  non  fuisse 
mentem  Pontificum  concedentium  religiosis 
jurisdictionemadconfessiones  audiendas,  iilis 
concedere  facultatem  audiendi  confessiones 
regularium,  invitiseorumPrselatis;  nam  quse 
a  Deo  et  ejus  Vicario  sunt,  ordinata  sunt; 
cum  ergo  Prselatus  religionis  ab  ipso  Ponti- 
fice  habeat  jus  prohibendi  subdito  ne  extra- 
neis  confiteatur,  inordinatum  esset  ut  alii  ni- 
hilominus  haberent  jurisdictionem  ab  eodem 
Pontifice  ad  tales  confessiones  audiendas. 
Dices:  eadem  ratione  dicetur  esse  inordina- 
tum  quod  habeant  jurisdictionem  audiendi 
confessiones  secularium  invitis  parochis  vel 
Episcopis.  Respondeo  non  esse  similem  ra- 
tionem,  quia  non  est  tanta  dependentia  vo- 
luntatis  hominis  secularis  a  suo  Episcopo  vel 
Parocho,  quanta  esse  debet  voluntatis  reli- 
giosi  asuo  Prodato  ;nccctiamest  tam  neces- 


saria  subordinatio  inferioris  ad  superiorem, 
nec  tam  intima  cognitio,  quam  superior  de- 
bet  habere  de  inferiore;  et  ideo  in  statu  reli- 
gioso  multum  invertitur  debitus  ordo  perim- 
jusmodi  libertatem  subditorum;  quod  non  ita 
fit  in  statu  seculari.  Propter  hoc  ergo  satis  ve- 
risimile  est,  Pontifices  nunquam  intendisse 
dare  hanc  jurisdictionem  cum  detrimento  re- 
ligiosi  ordinis  ac  disciplinse;  et  ad  hoc  con- 
firmandum  juvant,  quse  supra  in  simili  punc- 
to  diximus,  et  per  haec  satis  responsum  est 
rationi  dubitandi  in  contrarium. 

CAPUT  XVII. 

AN  SALTEM  PRO  REL1GI0SIS  PEREGRINIS  AC  NOVI- 
TIIS  ABS0LVENDIS  DETUR  IN  ALIIS  DICTA  P0- 
TESTAS. 

\.  Responsio  generalis. —  Peculiare  autem 
hic  dubium  circa  hoc  occurrit  de  religiosis 
peregrinantibus,  cui  possint  aut  debeant  con- 
fiteri  de  non  reservatis  (nam  de  reservatis  in 
cap.  19,  num.  2,  dicemus).  In  quo,  juxta  re- 
gulas  juris  communis  dicendum  est,  debere 
confiteri  ei,  qui  in  loco  in  quo  inveniuntur, 
jurisdictionem  habet  ordinariam,  vel  delega- 
tam,  ut  ex  propria  materia  de  pcenitentia 
constat.  Quia  vero  religiosi  etiam  in  hoc  regi 
solent  speciali  jure,  illud  unusquisque  ser- 
vare  debet,  quod  ad  se  pertinet,  et  generalis 
regula  erit,  ut  unusquisque  sequatur  direc- 
tionem  sui  Preelati,  vel  suse  regulae,  juxta  dic- 
ta  in  proximo  capite.  Certum  est  enim  reli- 
gioso  peregrinanti  nec  debere,  nec  posse  dc- 
negari  facultatem  ut  alicui  confiteri  possit, 
quia  hoec  necessaria  est,  considerata  hominis 
fragilitate,  et,  seclusa  preecisa  necessitate,  ad 
majorem  perfectionem  etiam  confert. 

2.  Deciditur  unuscasus  circa  peregrinos. — 
Deciditur  alter  casus .  —  Ratio  decisionis.  — 
Deinde,  distinguere  possumus  veluti  tres  ca- 
sus.  Primus  est,  quando  religiosus  peregrinus 
secum  defert  socium  ejusdem  religionis,  sa- 
cerdotem,  et  sufficientem  ad  confessiones  au- 
diendas  ;  et  tunc  communis  observantia  esse 
solet,  ut  religiosus  peregrinans  debeat  socio 
confiteri,  et  non  alteri,  quia  haec  solet  esse 
voluntas  Prcelatorum,  quse  iicet  aliquando 
non  sit  expressa,  sufficit  tacita,  et  inclusa  in 
ipsa  licentia  sic  peregrinandi ,  quam  recta 
ratio  et  communis  consuetudo  satis  indicant. 
Secundus  casus  est,  ut  religiosus  peregrinus 
sit  hospes  in  alia  domo  vel  monasterio  ejus- 
dem  rcligionis ;  et  tunc  regula  est  ut  confi- 
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teri  debeat  vcl  Pra^lato  ipsius  domus,  vel  al- 
teri  de  licentia  ejus,  vel  confessori  conven- 
tuali,  qui  est  quasi  Ordinarius  illius  loci ;  non 
tamen  poterunt  confiteri  aliis  religiosis  ejus- 
dem  domus,  si  ad  audiendas  confessiones 
suorum  religiosorum  a  Prselatis  expositi  non 
sint.  Ralio  est,  quia  illi  non  habent  jurisdic- 
tionem  ad  audiendas  confessiones  religioso- 
rum ;  ergo  nec  circa  hospitem  habent.  Prce- 
latus  vero  vel  Ordinarius  habent  jurisdictio- 
nem,  cui  jure  hospitii  subdi  potest  peregrinus 
pro  eo  tempore  quo  ibi  moratur. 

3.  Evasio. —  Dices,  rationem  hanc  pro- 
cedere  considerando  jurisdictionem  ut  ma- 
nantem  a  Preelato  illius  domus,  vel  per  se  illi 
convenientem;  secus  vero  intelligi  posse  de 
jurisdictione  manante  a  Prselato  ipsiusmet 
peregrini,  qui  dedit  illi  facultatem  eligendi 
confessorem ,  ut  de  clerico  seculari  statim  di- 
cemus.  Ergo  per  illam  poterit  eligere  quem- 
cumque  religiosum  illius  domus.  Respondent 
aliqui  non  posse,  quia  alii  religiosi  illius  do- 
mus  non  sunt  approbati  a  Prselato  religionis 
ad  audiendas  confessiones  religiosorum  ;  re- 
ligiosi  autem  quamvis  possint  eligere  sacer- 
dotem  non  approbatum  ab  Episcopo ,  juxta 
Concilium  Tridentinum,  non  tamen  possunt 
eligere,  juxta  antiquum  jus  (quod  Tridenti- 
num  in  hac  parte  non  mutavit),  nisi  sacerdo- 
tem  approbatum  a  suis  Praelatis.  Sed  hocnon 
satisfacit ;  nam  vel  approbationem  intelligunt 
collationem  jurisdictionis,  et  sic  est  verum 
quod  assumitur,  tamen  in  eo  quod  subsumi- 
tur,  petitur  principium ;  nam  hoc  est  quod 
contendimus,  scilicet,  quemlibet  religiosum 
electum  a  poenilente,  eo  ipso  esse  approba- 
tum  ab  ipsius  Prselato  ,  per  facultatem  quam 
iile  fecit  eligendi  confessorem  ;  sicut  de  secu- 
lari  clerico  statim  dicemus.  Si  autem  per  ap- 
probationem  intelligatur  judicium  preeviuin, 
seu  declaratio  authentica  de  sufficientia  ad 
audiendas  confessiones,  qualem  nunc  rCqui- 
rit  Concihum  Tridentin.,  ab  Episcopo  datum 
ad  audiendas  confessiones  secularium,  sic 
falsum  est  assumptum,  quia  nec  antiquo  jure 
fundatum  est,  nec  consuetudine  constat,  ut 
ex  sequenti  casu  evidentius  constabit.  Item 
illo  modo  non  satisfitdifficultati;  nam  possunt 
esse  in  illa  domo  multi,  qui  seepius  fuerunt 
confessores  fratrum,  et  tunc  non  sint,  qni, 
quantum  ad  approbationem,  quee  excogitari 
potest,  seclusa  jurisdictione,  merito  censeri 
debent  approbati,  et  tamen  non  licet  hospiti 
eis  confiteri.  Dico  ergo  rationem  hujus  esse, 
quia  in  eo  casu  non  potest  manare  jurisdictio 


a  Proelato  pcenitentis.  Nam  facultas,  quse  illi 
datur  ad  eligendum  confessorem,  solum  est 
pro  casibus  necessitatis,  quando  deest  ordi- 
narius  confessor  ejusdem  religionis  ;  tunc  au- 
tem  jure  hospitii  ille  habet  sufficientem  ordi- 
narium  confessorem  ejusdem  religionis , 
etiam  applicando  cum  proportione  jus  com- 
mune ;  ergo  tunc  cessatfacultas  eligendi  con- 
fessorem,  et  consequenter  deest  omnis  juris- 
dietio,  quse  manare  potest  a  Praelato  pceni- 
tentis.  Unde  si  Prselatus  concessisset  expres- 
sam  facultatem  eligendi  quemcumque  sacer- 
dotem,  etiam  in  monasteriis  ejusdem  religio- 
niSj  tunc  sine  dubio  posset  cuicumque  confi- 
teri,  nisi  statuta  religionis  ita  repugnarent, 
utillam  facultatem  irritam  redderent.Regula- 
riter  autem  superiores  talem  facultatem  non 
coucedunt,  vel  quia  per  regulam  prohibentur, 
vel  certe  quia  per  se  est  irrationabilis,  et  con- 
tra  debitum  ordinem  sine  ulla  necessitate. 
Quapropter  eo  ipso  quod  talis  facullas  non 
est  expressa,  censeturnon  concessa,nec  com- 
prehensa  sub  generali  facultate,  quse  et  ne- 
cessitatem  respicit,  et  debitum  ordinem  re- 
ligiosum. 

-4.  Qitid  qttando  concnrrunt  amlo  pr&ceden- 
tes  casus.  —  Addendum  vero  occurrit  circa 
hunc  et  preecedentem  casum ,  si  ambo  simul 
concurrant ,  liberum  esse  religioso  alterutro 
ex  illis  modis  confiteri ,  id  est ,  si  religiosus 
habens  socium  sacerdotem  in  aliquo  monas- 
texio  suse  religionis  hospes  sit,  posse  vel  so- 
cio  suo,  vel  Ordinario  ipsius  monasterii  con- 
fiteri.  Ita  enim,  quantum  intelligere  possuin, 
habet  consuetudo.  Et  ratio  esse  potest,  quia 
in  utroque  illorum  est  sufficiens  titulus  juris- 
dictionis,  et  per  se  non  repugnat  habere  duos 
confessarios  idoneos  ;  neque  ibi  intervenit 
voluntas  proprii  Prselati,  quae  unum  illorum 
acceptet,  et  alterum  excludat ;  nullam  enim 
est  ratio  sufficiens  ad  praesuinendam  illam, 
cum  uterque  illorum  modorum  sit  per  se  satis 
ordinatus ,  et  consentaneus  religioni.  Secus 
vero  esset  ,  si  vel  superior  aliud  ordinasset 
aut  declarasset,  quod  sine  dubio  facere  po- 
test,  vel  per  specialem  regulam  aut  consue- 
tudinem  rehgionum  aliquid  etiam  definitum 
esset,  nam  illud  semper  observare  necesse 
est. 

5.  Deciditur  tertius  casus.  —  Tertius  casus 
est,  quando  religiosus  divertit  ad  loca  extra 
monasteria  suee  religionis;  et  tunc,  seclusis 
particularibus  voluntatibus ,  seu  instructioni- 
bus  Preelatorum,  quse  non  cadunt  sub  scien- 
tiam,  ni.4  quoad  hoc  solum  quod  servandae 
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sunt,  quando  non  fuerint  plane  injustce  ,  his, 
inquam,  seclusis,  generalis  regula  est,  tunc 
posse  confiteri  cuicumque  sacerdoti  seculari, 
vel  regulari,  quia  non  debet  privari  subsidio 
confessionis.  Atque  ita  docent  omnes  ;  dubi- 
tant  tamen  an  ad  hoc  sit  necessaria  expressa 
licentia  Prselati,  vel  sufficiat  tacite  inclusa  in 
licentia  peregrinandi.  Respondetur  tamen 
quamcumque  sufficere,  ut  alias  in  materia 
de  Pcenitentia  generaliter  diximus  cle  lmjus- 
modi  peregrinis ;  non  enim  debent  esse  pejo- 
ris  conditionis  religiosi  peregrinantes  quoad 
hanc  facultatem.  Prseterea,  qnia  talis  facultas 
secundurn  rectam  rationem  debita  est ,  et 
quasi  necessitate  morali  annexa  peregrina- 
tioni;  ergo  concesso  antecedente,  virtute  est 
concessum  consequens.  Deinde,  communis 
consuetudo  satis  in  hoc  interpretatur  volun- 
tatem  Preelatorum  ;  eo  vel  maxime  quod  vix 
potest  fieri,  quin  in  regulis  vel  constitutioni- 
bus  uniuscujusque  religionis  hoc  satis  decla- 
ratum  sit.  Imo  etiam  sunt  aliqua  privilegia 
Pontificia,  concedentia  religiosis,  ut  dum  iti- 
neraveri?it,  vel  fuerint  extra  conventus  suos 
duntaxat ,  valeant  con/iteri  quibuscu?nque  sa- 
cerdotibus  regularibus  ,  vel  secularibus.  Ita 
concessit  Sixtus  IV  Minoribus  ,  ut  refertur  in 
lib.  Monumenta  Ordinum ;  et  Innocentius  YIll 
Cisterciensibus,  ut  in  eorum  Compendio  re- 
fertur.  In  quo  indulto  notari  possunt  illa 
verba ,  vel  fuerint  extra  conventus  suos;  nam 
si  intelligatur  absoiute  de  omnibus  conventi- 
bus  sui  Ordinis,  confirmant  optime  quee  dixi- 
mus  in  superiori  puncto,  num.  2,  estque  ex- 
positio  satis  pia,  et  probabilis,  sed  non  cogens, 
quia  possunt  illa  verba  exponi  respective  de 
conventibus  suis,  id  est,  propriis,  in  quibus 
habitant,  unusquisque,  scilicet,  in  suo. 

6.  Qucestiuncula  secunda  circa  proximum 
tertium  casum.  —  Interrogari  ulterius  potest 
quem  sacerdotem  debeat  tunc  religiosus  eli- 
gere,  an  habentem  alias  jurisdietionem,  an 
approbatum  ab  Episcopo,  an  regularem,  si 
possit.  Respondetur  ad  primum  :  non  est  ne- 
cessarium  ut  sacerdos  eligendus  alias  juris- 
dictionem  habeat,  quia  non  debet  religiosum 
absolvere  per  jurisdictionem  Episcopi  vel 
Parochi,  sed  per  jurisdictionem  quam  re- 
cipit  a  Preelato  regulari ,  media  facultate  eli- 
gendi  ipsum,  quod  satis  patet  ex  dictis.  Unde 
in  hoc  est  notanda  differentia  inter  peregri- 
num  secularem  et  religiosum  ,  quia  secularis 
absolvitur  in  aliena  dicecesi  more  incolarum 
illius  loci  in  quo  versatur,  ut  alibi  diximus  in 
materia   de   Pcenilentia.   Reiigiosus  autem , 


etiam  peregrinus,  semper  absolvitur  jure  reli- 
giosorum,  atque  adeo  per  jurisdictionem  ma- 
nantem  a  suis  Prselatis.  Et  ratio  fortasse  est, 
quia  religiosus,  licet  peregrinetur,  nunquam 
vagatur  extra  suam  dicecesim,  quia  religio 
non  clauditur  certis  terminis  localibus  alicu- 
jus  dicecesis  ;  unde  religiosus  semper  retinet 
actualem  subjectionem  perfeclam  ad  Prsela- 
tum  suum ,  ut  per  iffius  jurisdietionem  in 
utroque  foro  gubernetur  ,  quantum  fieri 
possit. 

7.  Ad  secundam  interrogationem  respon- 
detur,  non  esse  necessarium  religiosum  eli- 
gere  sacerdotem  approbatum  ab  Episcopo, 
nisi  a  Prselato  suo  in  facultate  sibi  concessa 
id  fuerit  specialiter  prsescriptum.  Ratio  prio- 
ris  partis  est,  quia  illa  approbatio  nec  ex  na- 
tura rei,  nec  ex  jure  antiquo  est  necessaria,  sed 
solum  ex  novo  jure  Concilii  Tridentini ;  Con- 
cilium  autem  solum  voluit  illam  approbatio- 
nem  esse  necessariam  ad  confessiones  secu- 
larium  audiendas,  ut  ex  contextu  constat,  et 
alibi  ex  professo  tractatum  est.  Ratio  vero 
alterius  partis  est,  quia  Prselatus  potest  fa- 
cultatem  concedcre  limitatam  ad  certum  ge- 
nus  personarum  ;  ergo  potest  etiam  limitare 
illa  conditione  adjecta.  Verumtanien,  nisi  il- 
lam  aperte  exprimat,  non  est  prsesumenda, 
quia  non  est  verisimile  voluisse  Preelatuni 
imponere  onus  quod  Concilium  non  posuit ; 
si  enim  voluisset,  expressisset,  hsec  enira  re- 
gula  in  oneribus  maxime  imponendis  servan- 
da  est,  prsesertim  cum  respectu  regularium 
non  sit  tam  necessaria  liBec  conditio  ,  tum 
quia  frequentius  confitentur,  tum  etiam  quia 
cautius  vivunt  ,  et  ita  facilius  possunt  ido- 
neum  confessorem  eligere,  etiamsi  illo  so- 
lemni  ritu  approbatus  non  sit. 

8.  Ad  tertiam  interrogationem  eodem  mo- 
do  respondendum  est,  per  se  loquendo  ,  li- 
beram  esse  electionem  secularis  vel  regularis 
sacerdotis,  nisi  Preelatus  expresse  adhibeat 
limitationem  aliquam ;  tunc  enim  illi  standum 
est,  alioquin  non  est  cur  prassumatur.  Solum 
posset  quis  dubitare,  quando  contingit  in  eo- 
dem  loco  concurrere  religiosum  ejusdem  or- 
dinis  ;  tunc  enim  videtur  valde  probabilis 
prsesumptio  voluntatis  Prselati,  ut  subditus 
extraneo  sacerdoti,  sive  seculari,  sive  regu- 
lari  non  confiteatur  ,  cum  possit  habere  suaa 
religionis  confessorem.  Et  sane  ita  est  consu- 
lendum,  quia  per  se  est  magis  ordinatum, 
magisque  commendat  unilatem,  et  fidelita- 
tem  erga  religionem.  Nihilominus,  ubi  non 
fuerit  vel  in  regula  prsescriptum ,  vel  a  supe- 
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riore  ordiuatum ,  non  censeo  esse  necessa- 
rium,  quia  omnis  luec  limitatio  est  onerosa  et 
scrupulosa,  et  ideo  nisi  de  illa  expresse  con- 
stiterit,  non  est  imponenda. 

9.  Peregrinantes  religiosos  alicubi  teneri 
aperire  suam  conscie?itiam  cum  redeunt.  — 
Tandem  quari  hic  posset  an  haec  facultas  pe- 
regriuantium  regularium  se  extendat  ad  ob- 
tinendam  absolutionem  a  casibus  in  sua  reli- 
gionc  reservatis.  Sed  de  his  casibus  dicemus 
ki  cap.  19,  nunc  enim  tantum  de  ordinaria 
confessione  simpliciter  locuti  sumus.  Obser- 
vandum  vero  est,  in  multis  religionibus  prae- 
scriptum  esse  ut  qui  iter  egit ,  cum  primum 
ad  monasterium  redit ,  integre  confiteatur 
omnia  quae  gessit  ab  ultima  confessione  ia 
monasterio  ante  discessum  facta.  Et  quidem 
D.  Basilius,  in  regula  44,  ex  fusioribus,  mo- 
net  ut  Praelato  omnia  manifestentur ;  sed  ibi 
non  agit  de  sacramentali  confessione  :  tamen 
illud  statutum  habent  Carthusiani,  ut  feruut ; 
et  idem  habet  Ordo  S.  Hieronymi  in  suis 
Constitutionibus,  cap.  20.  Et  in  Societale  uni- 
versalior  regula  traditur,  ut  qui  alii  quam  suo 
confessario  designato  confiteretur  (utique  ex 
jusla  causa,  qualis  est  absentia),  debeat  post- 
modum  quanlum  recordari  poterit  eidem  con- 
fessario  suo  totam  suam  conscientiam  aperire, 
ut  nihil  ignorando  quod  ad  eam  pertineat,  me- 
Uus  in  Domino  possit  eumdem  juvare,  habetur 
tertiapart.  Constit.,  cap.  1,  lit.  Q,  et  in  Sum- 
mario  Constitutionum,  §  9.  Ubi  autem  similis 
constitutio  vel  consuetudo  servatur ,  videri 
potest  facultatem  religioso  coneessam  ,  ut 
tempore  absentiae  vel  peregrinationis  confes- 
sorem  eligat,  non  esse  absolutam,  sed  sub 
onere  iterum  eadem  confitendi  proprio  Prae- 
lato ,  vel  confessori ;  nisi  enim  haec  conditio 
fui?set  in  facultate  apposita  ,  non  posset  pos- 
tea  obligari  religiosus  ad  confessionem  ite- 
randam,  quia  haec  non  est  materia  praecepti. 

10.  Talis  obligatio  non  est  ex  reservatione, 
sed  ob  majorem  perfectionem. —  Verumtamen, 
seclusis  peccatis  reservatis,  de  quibus  postea, 
non  censeo  csse  ita  explicanda  hujusmodi 
statuta,  tum  quia  illa  non  solum  loquuntur  de 
materia  peccati  niortalis,  sed  etiam  de  venia- 
libus,  quando  talis  est  ut  ad  majorem  perfec- 
tionem  pertineat  illam  expresse  confiteri ; 
tum  praeterea,  quia  etiam  in  materia  mortali 
non  solum  comprehendunt  externa  peccata , 
sed  etiam  interna  per  solam  cogitationem  et 
consensum  ;  duriim  est  autem  dicere,  facul- 
tatem  confitendi  peccata  mere  interna  dari 
sub  illo  onere  ;  quia  illa  esset  quaedam  eorum 


reservatio ,  quae  in  usu  non  est.  Unde  etiam 
confirmatur ,  quia  per  illa  statuta  non  reser- 
vantur  omnia  peccata  quae  religiosus  com- 
mittit  dum  iter  agit ;  ergo  facultas  ad  confi- 
tenda  illa  non  datur  sub  hoc  onere ,  quia  illo 
modo  dari  non  solet,  nisi  pro  peccatis  reser- 
vatis.  Est  ergo  facultas  absoluta,  et  ita  ex  vi 
confessionis  nulla  obligatio  remanet.  Nihilo- 
minus  tamen  illa  statuta  sancta  et  perfecla 
sunt ,  tum  quia,  licet  iteratio  confessionis  in 
qua  fuerunt  peccata  absolute  remissa,  non 
cadat  sub  praeceptum ,  cadere  tamen  potest 
sub  regulam  perfectionis,  quando  illa  iteratio 
specialem  habet  rationem  utilitatis;  tum  etiam 
quia,  eslo  preeceptum  illud,  nulla  supposi- 
tione  facta,  imponi  non  possit,  tamen  volun- 
tarie,  media  professione  et  voto,  obligare 
posse,  ut  graves  Doctores  docuerunt,  Major, 
in  4,  d.  17,  quaest.  6;  Gerson,  in  regulis  mo- 
ralibus,  tit.  de  Pcenitentia,  tom.  2,  Alphab. 
25,  lit.  F ;  Adrianus,  in  4,  quaest.  5,  de  Con- 
fessione  ;  Medina  ,  Cod.  de  Confessione  , 
quaest.  de  Facultate  et  fructu  reiterandi  con- 
fessionem;  Navar. ,  in  cap.  Placuit,  de  Po3- 
nit.,  distin.  6,  num.  118.  Dico  tamen  similia 
instituta  non  inducere  specialem  obligationem 
in  conscientia,  sed  solum  simplicis  regulae, 
ubi  aliud  expresse  non  declaratur ;  quia  illa 
obligatio,  quae  manet,  non  nascitur  ex  modo 
potestatis  concessae  ad  absolvendum ,  seu  ex 
virtute  clavium  in  foro  sacramentali,  ut  ex 
dictis  patet;  sed  nascitur  prsecise  ex  voto.  Et 
haec  de  peregrinis  religiosis. 

1 1 .  Qilid  dicendum  circa  novitios.  —  Prlma 
sententia  insufficienier  fundata.  —  Secunda 
sententia  probabilis.  —  Jam  quoad  novitios 
dubitari  etiam  potest  an  confiteri  possint  sine 
licentia  Praelati  sacerdoti  alias  habenti  juris- 
dictionem.  In  quo  tres  possunt  esse  senten- 
tiae.  Prima ,  sine  distinctione  docens  non 
posse  novitium  tali  sacerdoti  confiteri ;  tenet 
Corduba,  lib.  1,  quaest.  30 ;  citatur  Gerson, 
alphab.  34,  lit.  P;  sed  ibi  solum  ait  Abbatem 
posse  absolvere  novitios  sicut  professos.  Hinc 
vero  sumitur  ratio  hujus  opinionis,  quia  no- 
vitii  pro  eo  tempore  sunt  commissi  jurisdic- 
tioni  religionis.  Sed  haec  ratio,  ut  supra  cap. 
16,  num.  14,  dixi,  non  convincit,  nisi  addatur 
exclusio  ab  alia  jurisdictione,  quee  ex  viillius 
principii  non  necessario  sequitur.  Et  ideo  est 
secunda  opinio  satis  probabilis,  quae  distincte 
ait,  posse  novitium  confiteri  cuicumque  sa- 
cerdoti  habenti  jurisdictionem,  vel  ab  Epis- 
copo  ipsius  novitii,  vel  a  Papa,  per  privile- 
gia,  verbi  gratia,  religionum ;  ita  simpliciter 
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tenenl  nonnulli  moderni,  Henriq.,  lib.  6  de 
Pcenitent.,  cap.  16,  §  3,  lit.  X,  et  lib.  7  de 
Indulgentiis,cap.  22,  §  7,  lit.  I  et  V,  qui  citat 
pro  hac  sententia  Angel.  ,  verb.  Novitms, 
§  18,  et  Armillam,  ibidem;  Sylvestr.,  Religio, 
5,  §  6,  qui  solum  dicunt  novitium  non  teneri 
ad  praecepta  regulse ;  unde  videtur  inferre, 
non  obligari  ad  confitendum  Prcelato,  vel  or- 
dinariis  confessoribus  religionis,  et  conse- 
quenter  posse  confiteri  aliis  quibuscumque 
habentibus  jurisdictionem.  Quse  illatio  non 
videtur  necessaria,  quia,  seclusa  obligatione 
prsecepti,  potest  novitius  esse  exemptus  a  ju- 
risdictione  extranea  religionum,  et  ideo  ex 
defectu  jurisdictionis  non  posse  aliis  confi- 
teri.  Soto  vero,  qui  etiam  citatur  lib.  7  de 
Justit.,  qua3st.  2,  art.  1,  in  fine  tertii  argu- 
menti,  vers.  Ex  hac,  solum  agit  de  differen- 
tia  inter  votum  religionis  vel  votum  perseve- 
randi  in  religione,  quod  nihil  ad  rem  prsesen- 
tem  facit.Fundamentum  autem.quod  pro  hac 
opinione  afferri  polest  ,  statim  examinabi- 
mus. 

■12.  Teriia  serdentia  veluti  media  per  duo 
pronuntiata.  —  Primum  pronuntiaium.  — 
Tertia  opinio  distinctione  utitur,  de  confesso- 
ribus  privilegiatis  habentibus  jurisdictionem 
a  Papa,  et  de  ordinariis  pastoribus  et  delega- 
tis  ab  illis,  ut  sunt  Episcopus,  Parochus,  et 
ahquis  adjutor  ejus.  Primo  ergo  dicimus,  no- 
vitium  unius  religionis  posse  libere  confiteri 
cuicumque  confessori  privilegiato  ,  hahenli 
jurisdictionem  a  Papa.  Probatur  ex  dictis  cap. 
prseced. ,  num.  10  ,  de  usu  privilegiorum  ab 
ipso  Papa  conccssorum,ex  partepcenitentium; 
nam,  sicut  talia  privilegia  generaliter  conce- 
duntur  omnibus  fidelibus,  ita  per  privilegia 
confessorum  datur  illis  jurisdictio  ad  audien- 
das  confessiones  omniumfidelium;  ergo,  sicut 
in  prioribus  privilegiis  comprehenduntur  no- 
vitii  sub  fidelibus,  et  non  sub  exceptione  rcli- 
giosorum,  ita  etiam  in  posterioribus  privilegiis 
comprehenduntur  sub  eadem  appellatione  fi- 
delium,  et  exceptio,  quee  fit  de  religiosis  non 
habentibus  facullatem  Proalatorum,  non  com- 
plectitur  novilios  ,  quia  revera  religiosi  non 
sunt.  Atque  ita  omnia  privilegia,  quee  in  hoc 
pacto  excipiunt  confessiones  religiosorum  , 
etratio,  fquee  suadet  exceptionem  illam  fuisse 
necessariam ,  non  extenduntur  ad  novitios, 
quia  quoad  illos  est  materia  odiosa,  et  sub 
proprietate  verborum  non  comprehenduntur, 
neque  habent  substantiale  fundameutum  ta- 
lis  exceplionis.  Quce  ratio  apud  me  convincit, 
supposita  resolutioneillius  prioris  puncti. 


13.  Observaiio  per  quam  temperatur  hoc 
pronuniiatum.  —  Unum  tamen  adverto,  juris- 
dictionem  hanc,  quee  per  hsec  privilegia  da- 
tur  ,  regulariter  non  descendere  ad  singulos 
religiosos ,  nisi  media  concessione  et  volun- 
tate  suorum  Preelalorum.  Unde  fit,  si  Praela- 
tus  religionis  exprcsse  suis  subditis  prohibeat 
novitiorum  suorum  confessiones  audire',  non 
poterunt  novitii  illis  confiteri,  non  quia  ipsi 
novitii  ex  parte  sua  impediti  sint ,  sed  quia 
ipsi  religiosi  jurisdictionem  non  habent,  nam 
superior  potcst  illam  coarctare,  et  commu- 
nicare  prout  voluerit ;  sicut  etiam  non  habent 
jurisdictionem  ad  audiendas  confessiones  re- 
ligiosorum  ejusdem  domus ,  quia  illis  non 
communicatur  a  Praelatis  suis  ;  vel ,  sicut 
etiam  potest  Preelatus  approbare  subditum, 
et  dare  jurisdictionem  ad  audiendas  confes- 
sicnes  virorum,  et  non  feminarum  ;  sic  etiam 
potcst  approbare  acl  audiendas  confessiones 
secularium,  et  non  regularium,  etiam  novi- 
tiorum.  Quando  autem  Prselalus  absolute 
et  directe  prohibet  novitiorum  confessiones 
audire,  sine  dubio  intendit  vetare  quantum 
potest,  et  consequenter  jurisdictionem  au- 
ferre  ,  juxta  communiorem  doctrinam  Cano- 
nistarum  in  materia  de  Legibus  tractatam. 
Quocirca ,  si  tota  religio  (ut  in  Societate  fit, 
sicut  in  tractatu  decimo,  libro  nono,  cap.  2, 
numero  secundo  ,  trademus)  per  influxum 
Generalis  jurisdictionem  accipiat,  ipse  potest 
omnibus  et  singulis  sacerdotibus  totius  reli- 
gionis  efficacitcr  prohibere,  ne  confessiones 
novitiorum  totius  religionis  audiant,  nec  eos 
absolvere  valeant ;  idemque  ,  cum  propor- 
tione  Provinciales  in  suis  provinciis,  et  con- 
ventuales  Preelati  in  suis  domibus  ;  nam 
heec  jurisdictio  ita  communicatur  subditis,  ut 
semper  in  illius  usu  a  proximis  Praelatis  pen- 
deant.  Imo  eodem  modo  possent  Prselati  re- 
ligionum,  si  vellent,  ita  limitare  jurisdictio- 
nem  suorum  subditorum  .  ut  ab  ea  exclude- 
rent  non  solum  novitios  propriae  religionis, 
sed  etiam  omnium  aliarum,  quia  delegatio 
potestatis  omnem  hanc  limitationem  admit- 
tit,  ut  ratio  facta  probat,  neque  in  hoc  male 
facerent ,  sed  potius  unionem  et  charitatem 
ostenderent  ac  foverent,  et  incommodis  (si 
quse  sequi  possunt  ex  illa  libertate  novitio- 
rum)  occurrerent.  Quanquam  ,  si  moraliter 
res  spectetur,  satis  illis  occurri  possit  per 
hoc  quod  intra  eamdem  religionem  non  pos- 
sunt  novitii  confiteri  alicui  sinc  licentia  Prr?- 
lati ,  nam  extra  illam  raro  aut  nunquam  id 
facere  possunt. 
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14.  Secundum  pronuntiatum.  —  Secundo 
dicitur  juxta  hanc  scntentiam,  novitios  non 
posse  confiteri,  invito  Proelato,  alicui  confes- 
sori  habenti  tantum  jurisdictionem  Episcopa- 
lem.  Hanc  parlem  satis  probahiliter  suadent 
varioe  rationes,  quas  Corduba  supra  multipli- 
cat.  Praecipuum  vcro  fundamentum  est,  quia 
novitius  censetur  mutasse  domicilium  et  ter- 
ritorium,  proesertim  quoad  ea  quoe  spectant 
ad  sacramenta  necessaria,  argumento  eorum 
quae  tradunt  Doctores  in  cap.  Omnis  utrius- 
que  sexus,  et  in  cap.  ultim.,  de  Parochiis,  et 
cap.  Ad  Apostoliccp,  de  Decimis;  et  Sj^lvcster, 
et  alii  Surnmistae,  verb.  Bomicilium ;  et  Tira- 
quel.,  de  Utroque  retractu,  part.  1,  glos.  8, 
num.  23  et  24.  Sed  ad  hoc  responderi  potest, 
novitium  mutare  quidem  aliquo  modo  domi- 
cilium ,  acquirendo,  non  tamen  amittendo. 
Acquisivit  enim  domicilium  vel  quasi  domici- 
lium  in  religione,  quatenus  ad  illam  transtu- 
lit  animo  ibiremanendi,  non  quidem  absoluto 
el  immutabili,  sed  sub  conditione,  quod  satis 
est  ad  acquirendum  domicilium  ,  ratione  cu- 
jus  subsit  jurisdictioni  Prselati  religionis.  Inde 
autem  non  statim  sequitur  quod  amittat  om- 
nino  prius  domicilium,  quia  non  repugnat  si- 
mul  habere  duo  domicilia,  et  multo  minus 
hahere  unum  domicilium ,  et  alium  quasi 
domicilium ,  etiam  in  ordine  ad  confes  - 
sionem,  ut  constat  ex  materia  de  pcenitentia. 
Cum  ergo  novitius  non  acquirat  domicilium 
omnino  firmum,  adhuc  retinet  prius,  et  con- 
sequenter  simul  cum  subjectione  ad  Episco- 
pum,  prassertim  in  foro  confessionis ,  quod 
voluntarium  est.  Sed  contra  hoc  est,  quia 
fieri  non  potest  ut  aliquis  simul  et  eodem 
tempore  habeat  duos  ordinarios  pastores  non 
subordinatos  inter  se  in  hoc  foro ,  quia  repu- 
gnat  debito  ordini,  ct  pareret  confusionem. 
Unde  ,  licet  quis  possit  habere  plura  domici- 
lia,  tamen  pro  eo  tempore  in  quo  in  uno  ha- 
bitat,  non  potest  adire  Parochum  alterius  do- 
micilii;  sed  pro  eo  tempore  pastori  tanturn 
illius  loci,  in  quo  habitat,  subjectus  est ;  ergo 
novitius  quando  in  religione  habitat,  soli  Proe- 
lato  illius  subjectus  est.  Sed  hoc  etiam  argu- 
mentum,  licet  sit  satis  probabile,  non  tamen 
convincit,  quia  illud  antecedens  non  ab  om- 
nibus  recipitur ;  Navarrus  enim  tenet  opposi- 
tum ,  cui  ego  magis  adhsesi  in  4  tom.,  in  3 
part.,  de  Sacramento  Pcenitentioe. 

•15.  Addendum  ergo  est,  novitium  ita  mu- 
tare  domicilium  ,  ut  omnino  fiat  extra  juris- 
dictionem  secularium  paslorum,  et  ideo  ex  vi 
piioris  jurisdictionii  non  posse  illis  confiteri. 


Assumptum  declaratur,  quia  tota  religio  est 
exempta  a  jurisdictione  Episcopi  in  utroque 
foro ;  in  hac  autem  exemptione  religio  ac« 
cipienda  est  ,  non  ut  ex  professis  tantum 
constat ,  sed  etiam  ut  novitios  complectitur  ; 
ut,  exempli  gratia,  Societas  Jesu  (ut  in  ejus 
Constitutionibus  adnotatur,  part.  5,  in  princi- 
pio  )  uno  modo  accipitur  ut  complectitur  om- 
nes  qui  sub  obedientia  Prsepositi  generalis 
vivunt,  etiam  novitios  ;  cum  ergo  PontMices 
Paulus  XIII  et  Gregorius  XIII  illam  sub  sua 
protectione  suscipiunt,  et  ab  Ordinariorum 
jurisdictione  eximunt,  intelligendi  sunt  de  il- 
la  loqui  sub  illa  amplissima  acceptione,  ut 
patet  ex  illis  verbis  Pauli  III,  in  sua  Bulla  ul- 
tima  :  Ipsamque  Societatem  ,  et  universos  il- 
lius  socios,  et  personas,  illorumque  lona  quw- 
cumque  ab  omni  superioritate,  jurisdktione,  ct 
correctione  quorumcumque  Ordinariorum  exi- 
mimus,  etc.  Ubi  particula  illa,  universos  socios 
et  personas  ,  videtur  habere  emphasim ,  et 
ampliare  etiam  ad  novitios.  Idem  ergo  erit 
in  aliis  religionibus,  sive  quia  habent  similia 
indulta,  sive  quia  per  communicationem  hoc 
etiam  gaudere  possunt,  sive  etiam  per  regu- 
las  juris  communis.  Quia  beneficium  princi- 
pis  amplissime  est  intcrpretandum,  et  privi- 
legia  sunt  amplianda,  quantum  verba  juxta 
communem  usum  patiuntur  ;  hoc  aulem  est 
privilegium  et  beneficium  principis,  et  verba 
optime  admittunt  hanc  ampliationem.  Nam 
religio  Minorum  in  omni  proprio  usu  dicitur 
tota  illa  congregatio,  ut  ex  omnibus  mem- 
bris,  etiam  novitiis,  constat ;  nam,  licet  novi- 
lius  proprie  religiosus  non  sit,  proprie  tamen 
est  in  illa  congregatione,  quoe  illo  nomine  ap- 
pellalur. 

16.  Objectio  conlra  allatum  fundam.  dilui- 
iur.  —  Dices  ,  hanc  extensionem  esse  ipsis 
novitiis  onerosam  ,  el  ideo  admittendam  non 
esse.  Respondeo  imprimis  negando  come- 
quentiam  ,  quia  gratia  privilegii  magis  est 
consideranda  respectu  totius  religionis  ,  cui 
immediate  fit,  quam  respectu  particularium  ; 
nam  saepe  etiam  potest  esse  illa  exemptio 
onerosa  multis  professis.  Secundo  responde- 
turnegandoassumptum,  quia,  licet  interdum 
onerosa  esse  possit  ex  aliquo  accidenti,  sim- 
pliciter  tamen  est  favorabilis.  Unde  confir- 
matur  praacipue  hoc  fundamentum,  quia  no- 
vitius  gaudet  non  solum  privilegio  canonis, 
sed  etiam  fori,  et  proprioe  exemptionis  reli- 
gionis  quoad  alios  actus  jurisdictionis ;  ergo 
etiam  et  majori  ratione  quoad  jurisdictionem 
fori  poenitentiae.  Quse  ratio  amplius  in  sequcn- 
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tibus  comprobabitur.  Hsec  ergo  terlia  opiuio 
videtur  mihi  verisimilior,  et  ex  dictis  fit  satis 
fundamentis  aliarum ,  quac  sua  probabilitate 
non  carent. 

CAPUT  XVIII. 

QIJID  GIRCA  RESERVATIONEM   CULPARUM   IN    RELI- 
GIONIBUS  STATUERIT  CLEMENS  VIII. 

1 .  Duplex  modus  reservandi.  —  Ut  de  ab- 
solutione  religiosorum  a  culpis,  in  qua  versa- 
mur,dicamus  etiam  specialiter  de  reservatis, 
prsemittenda  est  explicatio  diplomatis  Ponti- 
ficii  circa  reservationem.  Dupliciter  vero  pos- 
sunt  casus  aliqui  esse  reservati  respectu  reli- 
giosi,  scilicet  vel  a  Pontifice,  vel  ab  ipsa  reli- 
gione.  Prior  reservatio  communi  et  usitato 
jure  non  fit  nisi  cum  aliqua  censura  reserva- 
ta,  juxta  dicta  in  4  t.  tertise  part.,  et  ideo  de 
his  peccatis  reservatis,  simul  cum  censuris  di- 
cemus  in  c.  20 .  Circa  aliam  ergo  reservationem 
supponendum  est,  posse  Pra±latos  religionum 
reservare  sibi  aliquos  casus,  quod  est  certum 
eadem  certitudine,qua  id  constat  de  Episco- 
pis ,  et  aliis  Prselatis  circa  suos  subjectos  ; 
nam,  licet  Concilium  Tridentinum  ,  sess.  14, 
cap.  7,  solum  Pontificem  Maximum,  et  Epis- 
copos  nominaverit  ,  tamen  sine  dubio  sub 
Ep.scopis  intellexit  omnes  habentes  Episco- 
palem  jurisdictionem  ;  nam  actus  reservandi 
jurisdictionis  est,  et  per  se  non  pendet  a  cha- 
ractere  Episcopali ,  sicut  neque  actus  absol- 
vendi  a  peccatis.  Item,  quia  religiosi  exempti 
(  de  quibus  semper  agimus )  non  ligantur  re- 
servationibus  Episcoporum  ;  ergo  justum  est 
ut  subdantur  reservationi  propriorum  Prsela- 
torum.  Denique  ila  habet  consuetudo  fere 
omnium  religionum,  ut  infra  in  tractatu  de 
Societate,  lib.  8  ,  cap.  5  ,  in  particulari  refe- 
ram  ;  quam  consuetudinem  Pontifices  confir- 
marunt  et  approbarunt,  preesertim  Alexan- 
der  VI,  ut  refertur  in  Supplemento  Minorum, 
et  in  lib.  Monumenta  ordinum ,  concess.  66, 
etnovissime  S.  D.  N.  Clemens  VIII,  peculiari 
decreto  de  hac  re  edito  anno  1593,  qui  ali- 
qua  peculiariter  circa  hanc  reservationem  or- 
dinavit,  quee  hic  adnotare,  adjuncta  brevi  de- 
claratione,  propter  dubia  qua?  quotidie  inter- 
rogantur,  necessarium  visum  est. 

2.  Enumeraiio  casuum  qui  reservari  per- 
miltuntur. —  Primo  ergo  ipse  enumeratun- 
decim  casus,  qui  in  religionibus  reservari 
possunt  :  Primus ,  vencficia ,   incantaiiones, 


sortilegia;  secundus,  apostasia  a  religione 
sive  habitu  dimisso,  sive  retento,  quando  eo 
pervenerit ,  ut  extra  septa  monasterii  seu 
conventus  egressio  fiat;  tertius,  nocturna  ac 
furtiva  e  monasterio  seu  conventus  egressio, 
etiam  non  animo  apostatandi  facla;  quar- 
tus,  proprieias  contra  votum  paupertatis,  quce 
sit  peccatum  mortale;  quintus ,  juramentum 
falsum  in  judicio  regulari  seu  legitimo ;  sex- 
tus,  procuratio,  auxilium,  seu  consilium  ad 
alortum  faciendum  post  animatum  fcetum  etiam 
effectunon  secuto;  septimus,  falsificaiio  manus 
aut  sigilli  officialium  monasterii  aut  conven- 
tus ;  octavus,  furtum  de  rebus  monasterii  seu 
conventus,  in  ea  quantitate  quce  sit  peccatum 
mortale ;  nonus,  lapsus  carnis  voluntarius, 
opcre  consummatus ;  dccimus,  occisio,  aut  vul- 
neratio,seu  gravis percussio  cujusque  personce; 
undecimus,  malitiosum  impedimentnm,  aut  re- 
tardatio,  aut  apertio  litterarum  a  superioribus 
ad  inferiores ,  vel  ab  inferioribus  ad  supe- 
riores. 

3.  Prima  observantia  principalis  circa  hos 
casus  in  universum.  —  Circa  quos  casus  pri- 
mum  advertere  oportet,  quamvis  in  aliquibus 
eorum  explicetur  necessariam  esse  materiam 
peccati  mortalis,  et  opus  externum,  nihilo- 
minus  has  duas  conditiones  in  omnibus  illis 
esse  intelligendas,  quia  peccata  venialia,  sicut 
non  sunt  materia  necessaria  confessionis,  ita 
nec  proprie  reservationis;  peccata  autem  me- 
re  interna,  etiamsi  mortalia  sint,  secundum 
communem  Ecclesise  usum  non  reservantur, 
etiamsi  in  rigore  reservari  possint.  Pontifex 
autem,  cum  aliud  expresse  non  declaret,  lo- 
qnitur  secundum  ordinariam  legem,  vel  con- 
suetudinera  Ecclesioe.  Prreterquam  quod  ver- 
ba,  quibus  utitur,  in  rigore  et  proprietate, 
prout  sunt  accipienda,  significant  externos 
actus.  Ubi  ergo  hujusmodi  declaratio  addi 
videtur,  non  est  solum  propter  has  conditio- 
nes,  ut  generales  su&t,  sed  propter  aliquid 
speciale  circa  aliqmansi  earum  explicandum. 
In  primo  ergo  casu  nihil  additum  est,  quia 
non  erat  necessarium ;  nam  illud  genus  pec- 
cati  externum  est,  et  gravissimum,  et  vix  po- 
test  in  individuo  committi,  quin  mortale  sit. 
Quid  autem  sub  illis  vocibus  comprehendatur, 
dictum  estin  1  tom.,  tract.  3,  lib.  3,  de  Vitiis 
virtuti  rcligionis  oppositis ;  et  videri  possunt 
Summistse  in  illis  verbis,  et  verb.  Maleficium, 
ac  verb.  jSuperstitium. 

4.  Circa  secundum  casum.  —  In  secundo 
casu  pcculiariter  explicatur ,  non  sufficere 
quemcumque  exteriorem  actum ;  nam,  licet 
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quis  deliberato  aninio  apostatandi  exuat  lia- 
bitum  regularem,  et  secularem  induat,  et 
curet  ac  tentet  egredi  septa  monasterii,  et 
tandem  id  non  exequatur,  vel  quia  mutat 
voluntatem,  vel  etiam  quia  non  potest,  ca- 
sas  ille  reservatus  non  est ,  quia  non  per- 
venit  ad  statum  et  effectuni  quem  Pontifex 
designat.  Et  ratio  esse  potuit,  quia  vel  antea 
non  est  perfecta  injuria  illata  religioni,  ita 
ut  cedat  in  infamiam  ejus,  vel  cerle  quia  an- 
tea  non  potest  illa  dici  apostasia  exterior. 

5.  Circa  tertium  casum. —  Duo  dulia  expe- 
diuntur  circa  hunc  casum. —  In  tertio  casu  so- 
lum  notanda  est  Ula  particula,  /urtiva,  quai 
idem  significat  quod  sine  licentia  Praelati. 
Unde,  licet  quis  exeat  per  vim,  vel  metum 
gravem  immissum  Prcelato  ne  resistat  exte- 
rius,  nihilominus  furtive  dicetur  egredi,  quia 
invito  Prcelato,  vel  sine  legitimo  consensu 
ejus  egreditur;  unde  illud  peccatum  non  so- 
lum  est  quasi  furturn,  sed  quasi  rapina  in  illo 
genere,  ut  sic  loquamur;  generatim  autem 
comprehenditur  suh  furtivo  egressu,  quia  fit 
invito  Prselato.  Sed  quid  si  Preelatus  consen- 
tiat,  tamen  inique,  et  contra  suum  officium, 
et  contra  honorem  Dei  et  religionis?  Quid 
etiam  si  ipse  Prselatus  sic  occulte  egrediatur  ? 
Utrurnque  censeo  egressum  furtivum,  et  in 
hac  rescrvatione  comprehensum.  Primura 
quidem,  quia  illa  licentia  injusta  est  et  nulla, 
et  ita  nihil  operatur ;  secunda  autern,  quia, 
licet  Preelatus  conventus  non  haheat  prcesen- 
tem  Preelaturn  cujus  voluntate  regatur,  habet 
tamen  regulam  et  voluntatem  superioris  Prse- 
lati,  aut  totius  religionis,  aut  expressam,  aut 
secundum  rectam  rationem  preesumptarn,  re- 
spectu  cujus  talis  egressio  furtiva  est.  Deni- 
que  modus  talis  egrcssus  qualis  ille  sit  ma- 
nifestat,  quia  semper  fit  occulte  ac  furtive. 

6.  Aliud  dubium. — Dubitari  vero  etiam 
potest  an  hic  casus  extendatur  ad  egressum 
furtivurn  diurnum.  Verba  enim  Pontificis 
sunt,  nocturna,  ac  furtiva  e  monasterio  egres- 
sio;  ergo  omnis  furliva  egressio  illicita  reser- 
vata  est.  Respondeo  nihihilominus  illam  dic- 
tionemflc,  complexive,  et  non  divisive  esse 
intelligendam,  ac  propterea  furtivam  egres- 
sionem,  si  nocturna  non  sit,  etiamsi  contingat 
esse  peccatum  mortale,  ex  vi  illorum  verbo- 
rum  non  reservavi.  Sicut  enim  nocturna 
egressio  non  reservatur,  nisi  furtiva  sit,  ut  est 
per  se  evidens,  tam  ex  ipsa  re  quam  ex  in- 
tentione  Poniificis ,  ita,  e  converso,  furtiva 
egressio,  nisi  sit  nocturna,  non  reservatur, 
quia,   ut  illud  prius  verum   sit,  necesse  est 
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particulam  ac  complexive  sumi;  et  inde  se- 
quitur  etiam  posterius,  ut  per  se  constat. 

7.  Circa  quartum  et  quintum  casum.  — 
Circa  quartum  casum  nihil  occurrit  adnotan- 
dum,  preeterea  quai  dicta  sunt  de  voto  pau- 
pertatis.  In  quinto  solum  desiderari  potest, 
ut  explicetur  quid  vocetur  judicium  legiti- 
mum.  Breviter  tamen  dicitur  esse  quodlibet 
judicium  forense,  quod  secundum  leges  vel 
canones  in  suo  foro,  qui  solet  dici  actus  legi- 
timus  duarumpersonarum  sub  eodem  judice, 
etc,  juxta  Glossam  in  cap.  Forus }  de  Ver- 
borum  significat.  Videntur  ergo  ibi  numerari 
judicium  regulare  et  legitimum  ad  excluden- 
da  judicia  privata  per  conventiones  vel  arbi- 
tria  particularia.  Addendum  vero  censeo, 
tunc  esse  hunc  casum  reservatura,  quando 
religiosus  legitime  interrogatur,  et  sub  jura- 
mento  veritatem  negat;  secus  autem  erit  si 
injuste  interrogetur,  nam  tunc  licet  sub  jura- 
mento  neget,  si  respondere  sciat,  et  debitam 
intentionem  haberet,  non  erit  perjurus;  si 
autem  ex  ignorantia  et  conscientia  erronea 
peccet,  existimans  illud  esse  perjurium,  non 
erit  casus  reservatus,  quia  iJlud  externum 
non  est  verum  perjurium,  sed  putatum  ;  re- 
servatiu  autem  restringenda  est  ut  cadat  su- 
per  verum  actum.  Idem  opinor  dicendum 
esse,  si  quis  juret  falsum  testimonium  conlra 
aliquem  in  judicio  quod  est  nullum,  vel  quia 
fit  coram  non  legitimo  judice,  vel  ob  aliam 
causam,  quia  tunc  illud  judicium  non  est  le- 
gitimum,  et  quia  judicium,  quod  est  nullum, 
non  est  judicium^  licet  appareat,  et  ideo  nec 
illud  est  perjuriuminjudicio  vere,sed  tantum 
apparenter. 

8.  Circa  sextum.  —  Circa  septimum  una 
quwstiuncula. —  Sextuscasus  non  indiget  de- 
claratione,  sed  videri  potest  motus  proprius 
Sixti  V  contra  illud  genus  peccati ;  et  mode- 
ratio,  quae  a  Clemente  addita  est,  quae  attigi- 
mus  in  5  tom.  de  Censur.  In  septimo  inter- 
rogari  potest,  qui  vocentur  Officiales  mona- 
sterii.  Ad  quod  breviter  Jdicitur,  sub  illa  voce 
comprehendi  et  Prselatum  ipsum,  et  omnes, 
qui  sub  illo  habent  aliquam  administratio- 
nem  personarum  aut  bonorum  conventus,  ut 
sunt  Vicarius,  Subprior,  vel  in  Societate  Mi- 
nister,  Procurator,  et  si  qui  sunt  alii.similes. 
Addo  etiam  comprehendi  a  fortiori  Provin- 
cialem  et  Generalem,  juxta  mentem  Pontifi- 
cis,  quia,  eo  falsificatio  gravior  esset,  et  ma- 
gis  perniciosa  religioni.  Item,  quia  quilibet 
eorum  dici  potest  Officialis  monasterii  vel 
conventus ;  nam.  licet  magis  proprie  appelle- 
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tur  totias  provincise  vel  religionis,  tamen  ibi 
a  fortiori  singuli  conventus  includuntur,  quse 
extensio  maxime  locum  habet  in  liis,  quae 
ipsi  Prselato  favorabilia  sunt,  et  quce  perti- 
nent  ad  reverentiam  et  fidelitatem  ejus  offi- 
cio  debitam,  quale  est  hoc  de  quo  agimus. 
Occurrit  etiam  hic  obiter  adnotandum,  sup- 
ponere  hic  Pontificem  tacite  approbare  usum 
religionis,  quod  officiales  ejus  propria  ha- 
beant  sigilla  distincta  ab  his  quibus  privati 
religiosi  uti  possunt;  non  enim  falsifieatio 
cujuscumque  sigilli,  sed  propria  talis  mune- 
ris,  reservata  est.  Quare,  licet  privatus  reli- 
giosus  utatur  aliquando  proprio  sigillo,  el 
alius  iJlud  falsificet,  non  incurret  in  hunc  ca- 
sum  reservatum ;  et  e  converso,  si  Officialis 
non  habeat  speciale  sigillum,  sed  ejusdem  fi- 
gurce  cum  aliis,  vel  privatum,  quodcumque 
illud  sit,  falsificatio  ejus  ex  hoc  capite  non 
erit  reservata,  quia  non  est  sigillum  Officialis 
ut  sic,  neque  habet  (ut  ita  dicam)  auetorita- 
tem  religionis.  Dixi  autem  ex  hcc  capite,  quia 
ex  alio  falsificandi  munum,  erit  casus  rcser- 
vatus. 

9.  Interrogari  etiam  potest  an  fabricare  si- 
gillum  simile  sigillo  religionis  vel  Officialium 
ejus  occulte  et  furtive,  sit  falsificare  sigillum, 
si  per  illud  nulla  falsa  scriptura  consignetur. 
Respondeo :  sicut  falsificare  manum  est  sub- 
scrihere  cum  nominc  alterius,  imitando  sub- 
scriptionem  ejus  ,  quae  illius  non  est ,  ita  fal- 
sificare  sigillum  proprie  est  consignare  simi- 
lem  scripturam  sigillo  alieno.  Quod  dupliciier 
fieri  potest,  scilicet,  vel  subfurando  proprium 
et  verum  sigillum  et  consignando,  vel  fabri- 
cando  aliud  sigillum  simile,  et  illo  utendo. 
Quamvis  autem  haec  furtiva  fabricatio  sigilii 
grave  peccatum  sit,  tamen  non  videtur  esse 
propria  falsificatio,  donec  falsce  litteree  per 
illud  consigncntur  ;  et  ideo  non  videtur  esse 
peccatum  reservatum,  etiamsi  hac  intentione 
fabricetur,  donec  ad  prsedictum  usum  et  ef- 
fectum  perveniat ;  sicut  etiam  furari  sigillum 
Praelati  ea  prava  intentione ,  si  ad  effectum 
sigillandi  non  perveniatur,  non  erit  peccaturn 
reservatum  ex  hoc  capite. 

iO.  Terlia  quwsliuncula. —  Denique  inter- 
rogari  potest,  si  scriptum,  quod  falso  consi- 
gnatur  manu  aut  sigillo  Officialis,  non  perti- 
neat  ad  officium,  nec  ad  res  rnonasterii,  sed 
sit  familiaris  epistola,  verbi  gratia,  falso  alteri 
attributa,  an  tale  peccatum  reservatum  hic 
sit.  Et  ratio  dubitandi  esse  potest ,  quia  illa 
non  est  falsificatio  signi  Officiaiis,  ut  Officialis 
est;  videtur  autemhajc  rrservatio  inteliigenda 


respectu  Officialis  forinaliter,  quia  non  respi- 
citur  pcrsona  ejus,  sed  munus,  quod  sane  vi- 
detur  probabile  ;  nihilominus  non  excusarem 
hujusmodi  actionem  a  ratione  peccati  rcser- 
vati,  quoties  materia  ejus  sufficeret  ad  pecca- 
tum  mortale,  quia  simpliciter  est  contra  fide- 
litatem  debitam  tali  personae  ratione  talis 
rnuneris,  et  est  injuriosa  non  tantum  perso- 
na3,  sed  etiam  officio. 

41.  Circa  octavum.  —  Primum  dubiolum. 
—  De  octavo  casu,  quantum  spectat  ad  quan- 
titatem  sufficientem  ut  illud  furtum  mortale 
sit,  superius  tactum  est ,  nam  hoc  peccatum 
semper  habet  adjunctam  oiftlitiam  proprieta- 
tis.  Quia  vero  ibi  dicitur,  de  rebus  monasterii, 
dubitatum  est  an  furari  aliquid  a  privato  reli- 
gioso,  ex  rebus  illi  ad  suum  usum  concessis, 
sub  hac  reservatione  comprehendatur ;  et 
pars  affirmans  dicitur  fuisse  ab  ipso  Pontifice 
declarata,  in  qua  nulla  mihi  dubitatio  esse 
posset ;  quia  quod  res  sil  applicata  ad  usum 
unius  fratris  ,  non  tollit  quin ,  absolute  lo- 
quendo,  sit  monasterii,  vel  conventus.  Quin 
potius,  licet  privatus  religiosus  habeat  usum 
ejus  cum  facultate  donandi  illam  etiam  extra 
religionem,  nihilominus  furari  illam  erit  re- 
servata  culpa,  si  mortalis  sit ,  quia  quando 
illa  res  non  est  consumpta,  vel  alienata  extra 
religionem,  semper  estmonasterii  quoad  pro- 
prietatem  et  dominium,  vel  quoad  principa- 
lem  administrationem  et  dispensationem  (ut 
monasteria  comprehendamus  ,  quse  domi- 
nium  in  communi  non  habent),  et  hoc  satis 
est  ut  comprehendatur  sub  verbis  Pontificis 
in  omni  proprietate.  Sed  quid  si  res  non  sit 
alicujus  monasterii  in  particulari ,  ut  solet 
esse,  verbi  gratia,  pecunia,  qua  Provincialis 
utitur,vel  res  aiice  similes?  Respondetur  sine 
dubio  comprehendi,  juxta  dicta  in  pr^ceden- 
ti  casu ;  nam  sub  illo  singulari  monasterii, 
vel  comentus,  a  fortiori  comprehenditur  plu- 
rale  coraentuum,  vel  monasteriorum :;bona  au- 
tem  provincise  ut  sic  sunt  omnium  monaste- 
riorura  simul. 

12.  Circa  nonum  casum.  —  Circa  nonum 
casum  est  familiare  dubium,  quid  significent 
illa  verba,  opere  consummatus ;  duobus  enim 
modis  intelligi  possunt.  Primo,  ut  sint  posita 
ad  excludendum  lapsum  per  consensum  in- 
ternum  ,  vel  morosam  delectationem ,  ita  ut 
soium  significetur,  oportere  ut  tale  peccatum 
in  opus  jexternum  progrediatur ,  et  in  illo 
consummetur  quatenus  peccatum  mortale 
est.  Aiius  sensus  est,  utpeccatum  silconsum- 
malum  in  sua  specie.  Prior  sensus  est  rigo- 
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rosus,namjuxtaillum  omnia  peccata  externa 
habentia  malitiam  mortalem  ex  ipsamet  ma- 
teria,  et  actione  exteriori ,  contineutur  sub 
hac  reservatione  sic  declarata,  ut  sunt,  verbi 
gratia,  tactus  impudici,  qui  ad  ultimam  con- 
summationem  non  perveniunt.  Dixi  autem 
ex  ipsamet  materia,  et  actione  exteriori ,  quia 
si  mateiia  exterior  revera  sitlevis,  quamvis  ex 
pravitateintentionisfiat  actio  exterior,  pecca- 
tum  mortale  non  erit  reservatum  exvi  horum 
verborum,  quia  revera  dici  non  potest  opere 
consummatum.  Alius  sensus  est  mitior,  et, 
quantum  intelligere  potui,  communiori  sen- 
su  receptior  ;  juxla  quem  sensum  actus  im- 
pudicus,  si  non  perveniat  ad  consummatio- 
nem  actus  in  sua  specie,  fornicationis,  verbi 
gratia,  vel  alia  simili,  non  erunt  casus  reser- 
vati ,  quia  non  sunt  opere  consummati.  So- 
lum  adverto,  quoties  peccatum  pervenit  ad 
pollutionem,  esse  in  omni  rigore  opere  con- 
summatum,  et  consequenter  sub  illa  reserva- 
tione  comprehendi,  quia  illudpeccatum  habet 
propriam  speciem  ,  in  qua  consummatur , 
juxta  doctrinam  D.  Thom.  2.  2,  quaest.  1?>4, 
art.  II  ,  et  hoc  satis  est  ut  sit  reservatum, 
quamvis  non  perveniatur  ad  consummatio- 
nem  illius  actus,  quem  fortasse  peccans  in- 
tendebat,  vel  in  quem  natura  sua  actus  im- 
pudici  ordinabantur,  copulam  scilicet  carna- 
lem. 

13.  Circa  decimumet  undecimum.  — In  de- 
cimo  casu  nihiloccurrit  adnotandum.  In  un- 
decimo  solum  est  ponderandum  illud  verbum 
malitiosum,  ut  inde  colligatur,  sifiat  bona  fide, 
ctiam  imprudenter,  et  cum  gravi  negligentia, 
non  esse  casum  reservatum;  nam  verbum  ma- 
litiosumnon  tantum  significat  fieri  cum  gravi 
culpa,  sed  etiam  fieri  ex  malitia,  id  est,  ex 
directa  intentione  impediendi  effectum  iitte- 
rarum,  et  retardandi  illas  ;  existimo  etiam  il- 
lud  verbum  conjungendum  esse  etiam  cum 
apertione  litteramm  ;  nam,  ut  reservata  sit, 
oportet  ut  ex  malitia  fiat  :  ad  hoc  autem  satis 
erit  quod  fiat  intelligendo  aut  preesumendo  id 
esse  contra  voluntatem  Supcrioris,  nam  tunc 
sufficiens  malitia  intervenit. 

14.  Secunda  princijpalis  olservatio  circa  eos- 
dem  casus  in  universum.  — Est  autem  circa 
hos  casus  ulterius  advertendum,  Pontificem 
uon  preecipere  ordinarie  ut  omnes  hi  casus 
reserventur  in  religionibus,  ut  manifeste  pa- 
tet  ex  illis  verbis  :  Decrevit  (scilicet  Pontifex) 
ul  nerno  ex  regularium  Superioribus  peccato- 
rum  alsolutiones  sibi  reservet,  exceptis  iis  qu& 
sequuntur,  aut  omnilus ,  aut  eonau  aliquo, 


prout  sulditorum  utilitati  expedire  itb  Domino 
judicaverint.  In  quibus  verbis  nullum  est  pne- 
cipiens  ut  hi  casus  reservati  sint,  sed  solum 
prohibens  ne  Superiores  religionum  alios  re- 
servent,  et  eis  permittens  ut  ex  his  possint, 
qnos  expedire  judicaverint,  reservare.  Unde 
infertur,  per  hoc  decretum  non  auferri  a  Su- 
perioribus  potestatem  reservandi  casus,  sed 
ad  talem  materiam  limitaii.  Et  quoniam  in 
prsedictis  verbis  Pontifcx  indefinite  loquitur 
de  Superioribus,  existimo  ex  vi  illorum  non 
solum  Generalem  ,  *vel  Provincialem  ,  sed 
etiam  Prselatum  Conventualem  posse  pra^die- 
tos  casus,  et  quemlibet  eorum  reservare, 
etiam  si  in  religione  reservati  non  essent. 
Quod  non  ita  intelligendum  est,  ut  Pontifex 
censeatur  dare  Praelatis  novam  aliquam  po- 
testatem,  sed  solum  non  auferre  ;  ita  ut,  si 
Guardiani  vel  Priores  antea  habebant  privi- 
legia  reservandi  casus  (quod  esse  concessum 
ab  Alexandro  VI  refertur,  in  lib.  Monum.  or- 
din.,  et  in  Supplemento  Minorum)  etiam  nunc 
habent  eamdem  potestatem,  sed  restrictam 
ad  hos  casus  a  Pontifice  designatos  ;  imo  ex 
polestate  ordinaria  existimo  posse  idem  fa- 
cere,  nisi  alias  sint  prohibiti  per  suam  regu- 
lam,  quia  sunt  veri  Praelati  ordinarii,  et  ha- 
bent  altiorem  jurisdictionis  rationem  quam 
Parochi. 

lo.  Tertia  obsertatio  .  —  Praeterea  obser- 
vandum  est  quod,  licet  Pontifex  restrinxerit 
potestatem  Pra?latorum  ad  illos  undecim  ca- 
sus,  non  abstulit  omnino  religionibus  potes- 
tatem  alios  reservandi,  sed  voluit  ut  id  solum 
fieri  posset  vel  a  Capitulo  generali  pro  tota 
religione,  vel  a  capitulo  provinciali  pro  sua 
provincia.  Ubi  etiam  adverto,  non  fuisse  men- 
tem  Pontificis  dare  Capitulis  novam  potesta- 
tem,  sed  solum  non  auferre  quam  juxta  sua 
privilegia  vel  constitutiones  habebant.  Unde 
in  Societate,  in  qua  congregatio  provincialis 
juxta  suum  institutum  non  habet  jurisdictio- 
nem  ad  hujusmodi  actus,  ctiam  nunc  illam 
non  habet,  non»  obstantibus  prsedictis  verbis 
Pontificis.  Ad  quod  etiam  expendo,  solum 
negative  dicere  :  Non  aliter  fiat  quam  genera- 
lis  tel  provincialis  Capituli,  etc,  non  dicere 
autem  positive,  ut  ab  eis  et  a  quolibet  illorum 
fieri  possit. 

16.  Dicunt  autem  aliqui,  hanc  prohibitio- 
nem  seu  limitationem  non  esse  usu  receptam 
in  aliquibus  religionibus,  quia  seepe  contin- 
git  evenire  casus  particulares,  qui  propter 
bonum  regimen  necessario  sunt  statim  reser- 
vaudi^  non  expectato  Capitulo  generali,  quia 
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alias  maxima  iucommoda  religioni  sequeren- 
tur.  Sed  nnllo  modo  censeo  hoc  esse  admit- 
tendum  in  praxi,  nam  lex  Pontificia  non  pcn- 
det  ex  acceptatione,  sed  ipsa  obligat  ut  acce- 
ptctur,  et  ideo  pnmi  transgressores  post  suf- 
ficientem  promulgationem  non  excusantur  a 
culpa,  nec  continuata  transgressio  sufiicit  re- 
vocare  legem,  donec  valde  frequens  sit,  et 
ab  ipso  legislatore  scienter  tolerata,  quod  in 
proesenti  nullo  modo  video  dici  posse ;  quia 
ncctalis  consuetudohuiclegi  contraria  osten- 
di  potest,  et  multo  minus  quod  Summus  Pon- 
tifex  scienter  tolerat  illam  ;  maxime  vero  hoc 
habet  locum  in  lege  irritante,  qualis  est  ha?e; 
aufert  enimpotestatem,  et  consequenter  red- 
ditnullam  reservationem  aliter  factara.  Qua- 
propter  sine  scrupulo  possunt  subditi  non  ti- 
mere  illam,  quantumcumque  illis  dicatur, 
prohibitionem  Pontificis  non  esse  acceptatam. 
Ralio  autem  de  incommodis  religionis  vel 
probat  Pontificiam  prohibitionem  esse  contra 
commune  bonum  religionum,  quod  dicere 
plusquam  temerarium  esset ;  vel  certe  nihil 
probat,  quia  vel  nulla  suut  talia  incommoda, 
quibus  aliis  mediis  occurri  r.on  possit,  prae- 
sertim  pro  brevi  tempore  ;  vel  si  aliquod  in- 
terdum  sequatur,  est  rarum  et  particulare, 
quod  lex  humana  non  considerat. 

17.  Dubium  an  possint  Prwlati  religionum 
rcservare  censuras,  esto  non  possint  culpas.  — 
Resolutio  vera.  —  Potest  autera  dubitari,  esto 
non  possint  Prselati  iramediate  et  directe  re- 
servare  sibi  alias  culpas,  possint  nihilominus 
reservare  censuras.  Et  ratio  dubitandi  est, 
quia  a  diversis  non  fit  illatio  ;  censura  au- 
tem,  etpeccatum,  et  utriusque  reservatio  di- 
versa  sunt.  In  contrarium  autem  est,  quia, 
juxta  communem  usum  Ecclesice,  quoties 
peccatum  habet  excommunicationem  ipso 
facto  annexam,  si  excommunicatio  reservata 
sit,  etiam  peccatum  censetur  reservatum. 
Item,  quia  alias  possent  Prselati  religionum 
per  hanc  viam  eludere  hoc  prceceptum,  ad- 
jungendo  censuras,  et  illas  sibi  reservando. 
Respondeo,  debere  Prselatos  omnino  cavere 
ne  hacoccasionemultiplicentcensuras  ;  nam, 
ut  in  jure  dicitur,  transgressor  legis  merito 
judicatur,  qui  verba  legis  tenens,  contra  legis 
nititur  voluntatera.  Nihilominus  existirao  Pree- 
latos  religionum  non  esse  privatos  per  hanc 
lcgem  suo  jure  reservandi  censuram,  quia  re- 
vera  est  per  se  distincta ;  et  mens  Pontificis 
non  fuit  de  illa  tractare.  Declaraturque  in 
hunc  modum,  quia  vel  censura  fertur  a  lege, 
vel  ab  homine  ;  si  a  lege,  reservari  poterit  ab 


auctore  legis,  quia  in  religionibus  auctor  ta- 
lis  legis  non  est  nisi  Gapitulum  generale  vel 
provinciale,  quae  potestatem  habentreservan- 
di  casus,  etiam  ex  ordinatione  Pontificis.  Si 
autem  censura  est  ab  homine,  eo  ipso  abso- 
lutio  ejus  pertinet  ad  ferentem  illam,  et  ita 
dici  potest  illi  reservata.  Et  quamvis  de  illa, 
qnee  fertur  per  sententiam  generalem,  sint 
opiniones,  tamen  non  dubito  quin  ad  tol- 
lendas  illas  possit  superior  etiam  nunc  sibi 
talem  absolutionera  reservare,  cum  illi  non 
sit  prohibitum,  ut  dixi,  et  per  accidens  sit 
quod  ratione  censurse  non  possit  a  tali  pec- 
cato  absolvi,  nam  hocetiam  sequitur  ex  cen- 
sura  per  sententiara  particularem. 

CAPUT  XIX. 

QUIS  POSSIT  ABS0LVEBE  RELIGI0S0S  A  CULPIS 
RESERVATIS. 

i .  Prima  assertio,neganshanc  potestatem  ex- 
tra  religionem. — Quid  denovitiis. — Supposita 
jam  reservatione  superiori  capite  explicata, 
facile  est  definire  quis  possit  religiosos  ab- 
solvere  a  peccatis  sic  reservatis.  Primo  enim 
dicendum  est,  per  seloquendo,  et  jure  ordi- 
nario,  a  nemine  posse  absolvi  extra  suam  re- 
ligionem,  prseterquam  a  Summo  Pontifice. 
Hoc  patet,  quia  dictum  estin  cap.  16,  a  com- 
munibus  etiam  peccatis  non  posse  extra  reli- 
gionem  absolvi ;  ergo  a  fortiori  idem  dicen- 
dum  est  de  peccatis  specialiter  reservatis. 
Unde  fit  amplianduin  esse  etiam  ad  eos  qui 
habent  jurisdictionem  delegatam  a  Papa, 
per  generalia  privilegia  absolvendi  a  reser- 
vatis ;  nam  in  illo  cap.  ostensum  est  haee 
privilegia,  sive  sint  concessa  ex  parte  pceni- 
tentium,  sive  ex  parte  confessorum,  non  ex- 
tendi  ad  personas  religiosorum  ;  ergo  nec 
facultas  in  eis  concessa  extenditur  ad  pecca- 
ta  reservata  in  religionibus.  An  vero  heec  am- 
pliatio  extendenda  sit  ad  novitios,  juxta  su- 
perius  d.  cap.  17,  a  n.  11,  definiendum  est. 
Novitii  enim  gaudere  possunt  dictis  privile- 
giis,  et  ideo  absolvi  poterunt  per  eorum  facul- 
tates  ;  per  communem  autem  jurisdictionem 
Episcoporum  absolvi  non  possunt  a  reserva- 
tis,  quia  neque  ab  aliis  possunt,  ut  diximus 
eod.  cap.  decimo  septimo,  numero  decimo 
quarto. 

2.  Quid  de  iter  agentibus  nonnulli  resohant. 
—  Verior  resolutio  auetoris.  —  Sed  quid  de 
religiosis  iter  agentibus  ?  Quidam  aiunt  non 
posse  absolvi  ab   externis  confessoribus  ab 


CAP.  XIX.  QUIS  POSSIT  ABSOLVERE 
hujusmodi  peccalis.  Ratio  est,  quia  per  pri- 
vilegium  Sixti  V,  Innocentii  VIII,  et  similia, 
solum  eisconceditur  ut  possintconfiteri  sacer- 
dotibus  regularibus,  vel  secularibus,  dum  iter 
agunt;  in  hac  autem  facultate  generali  non 
comprehenduntur  casus  reservali ,  ut  in  jure 
declaratum  est.  Neque  etiam  illa  facultas  cen- 
setur  concessa  a  Prselatis,  nisi  expresse  et  in 
specic  deelaretur,  ob  eamdcm  causam.  quod 
casus  specialis  sub  generali  concessione  non 
comprehenditur.  Ethoc  specialiterconfirmat, 
quia  nonnulli  Pontifices  prohibuerunt  Mcn- 
dieantibus  Praelatis  ne  casus  rcservatos  extra 
suos  ordines  committant,  ut  ex  lib.  Monu- 
menta  ordinum  referunt  Corduba  in  cap.  7  , 
Regul.  S.  Francisci,  quaest.  3.,  et  Emmanuel 
Roder.  tom.  I,  quoest.  62,  art.  5.  Respondeo 
nihilominus  nullam  posse  in  hac  re  genera- 
lem  regulam  assignari  ,  sed  consulendam 
esse  regulam ,  consuetudinem  ,  vel  pecu- 
liarem  providentiam  Proelatorum  uniuscujus- 
que  religionis.  Moraliter  enim  loquendH^  ne- 
cessarium  est  ut  aliquo  modo  in  hac  parlc 
subditis  religiosis  provideatur ;  nam  si  sint 
sacerdotes,  quotidie  possunt  indigere  confes- 
sione,  quia  debent  frequenter  celebrare  ;  et 
per  plures  dies  abstinere,  et  scandalosum  es- 
se  potest,  et  eis  nocivum,  et  nimis  molestum. 
Si  autem  sacerdotes  non  sunt,  etiam  expedit 
ut  seepius  communicent ;  essetque  prseter  de- 
bitam  religionis  providentiam  eos  cogere,  ut 
a  communione  abstineant  usque  ad  redilum 
in  monasterium ;  quamvis  enim  hsec  posset 
esse  justa  pcena  religiosi  sic  peccantis,  esset 
tamen  nimis  rigorosa,  et  non  admodum  me- 
dicinalis,  nisi  ubi  censura  inlervenit;  praeter- 
quam  quod  periculosum  esset  cogere  religio- 
sum ,  qui  fortasse  ex  fragilitate  mortaliter 
pcccavit,  ut  per  multos  dies  sine  sacramentali 
absolutione  permaneat. 

3.  Indultum  Innocentii  pro  liac  resolutione 
expenditur.  —  Ob  hanc  ergo  causam  Inno- 
centius  VIII,  ut  dicti  autores  referunt  ex  Gom- 
pendio  Cisterciensi,  verbo  Confessor,  §  45, 
concessit  Prsedicatoribus  monachis,  ut  extra 
monasteriim  ordinis  existentes  de  licentia  su- 
periorum  cuicuraque  regulari,  seu  seculari 
sacerdoti,  confiteri  possint,  et  a  quocumque 
casu,  quomodocumque  reservato,  absolvi,  si- 
cut  a  confessariis  ordinis.  Quse  verbi  mihi  am- 
bigua  sunt,  nam  illa  particula  de  licentia  su- 
perioru?n,  potest  cum  antecedentibus  et  con- 
sequentibus  conjungi,  quia  nulla  virgula  in- 
terponitur;  reddet  autem  sensum  valde  di- 
versum,  si  uno  vel  alio  modo  construatur  ; 
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nam  conjuncta  prrecedentibus,  sensus  est,  re- 
ligiosum,  qui  ex  licentia  superiorum  extra 
monasterium  existit,  eo  ipso  posse  absolvi, 
etc.j  ita  ut  illa  verba  addita  sint  ad  excluden- 
dum  fugitivos  abhujusmodi  gratia,  et  ad  si- 
gnificandum  licentiam  sic  confitendi,  vel  ab 
ipso  Pontifice  eo  ipso  dari,  vel  intelligi  inclu- 
sam  in  ipsa  licentia  peregrinandi.  Si  autem 
prredicta  verba  tantum  subsequentibus  con- 
jungantur,  sensus  est,  eos,  qui  extra  monas- 
terium  existunt,  posse  de  licentia  suorum  su- 
periorum  absolvi.  Sed  hic  posterior  sensus 
minus  aptus  videtur,  tum  quia  hoc  per  se  no- 
tum  est  ;  tum  etiam  quia  idem  dici  posset  de 
existentibus  in  monasterio.  Prior  ergo  sensus 
videtur  proprius  etintentus.  Anvero  illa  con- 
cessio  sit  usu  recepta  in  aliis  religionibus, 
mihi  non  constat,  neque  existimo  fuisse  ne- 
cessarium,  tum  quia  non  est  omnibus  directe 
facta,  et  alise  non  coguntur  communicatio- 
nem  ejus  admitterc ;  tum  etiam  quia  non 
continet  praeceptum,  sed  datur  per  modum 
privilegii  cui  renunciare  potuit  illa  religio, 
cui  directe  concessum  est.  Et  adhuc  certius 
existimo  non  cogi  Pravlatos  religionum  illam 
facultatem  absohvte  darc,  sed  eo  modo  quo 
expedire  judicaverint.  Quod  et  perseest  ra- 
tioni  consentaneum,  quia  Pontifex  non  in- 
tendit  relaxare  disciplinam  religiosam,  sed 
tantum  sufficienter  providerenecessitati  reli- 
giosorum.  Etex  ipsa  concessione  colligi  po- 
test,  quatenus  dicit  ita  posse  absolvi,  sicut 
possent  a  confessariis  ordinariis ;  confessarii 
autem  Ordinisnon  possunt  absolvere  areser- 
vafis,  nisi  juxta  modum  a  superiore  pra> 
scriptum;  ergo  neque  alii  in  prsedicto  casu. 

•4.  Prcedicla  auctoris  resolutio  solidius  fun- 
datur  in  usu,  vel  regula  cvjusque  religionis. — 
Propterhoc  ergo  censeo,  magis  esse  attenden- 
dam  regulam  vel  consuetudinem  religionis, 
aut  ordinationem  Praelatorum,  quam  alia  pri- 
vilegia.In  aliquibus  ergo  religionibusfortasse 
vel  ex  regula  vel  ex  consuetudine  constaf,  ta- 
lem  licentiam  absolute  et  simpliciter  censeri 
concessam,  eo  ipso  quod  Pra^latus  non  prohi- 
bet  nec  limitat  illam,  et  in  talibus  religionibus, 
eo  ipso  quod  quis  peregrinatur,  peccata  de- 
sinent  esse  reservata,  quia  perinde  absolvi 
possent  a  quolibet  confessore,  ac  cseteri.  Quod 
difficile  creditu  est,  quia  non  potest  non  esse 
in  dispendium  religionis  :  si  enim  reservatio 
adhibetur  ut  sit  tanqnam  fraenum  ad  non  ca- 
dcndum,  quomodo  auferenda  omnino  est, 
quando  religiosus  extra  monasterium  vaga- 
tur,cum  Iupr  majori  froeno  ct  pluribus  mediis 
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indigeat?  Ob  hanc  ergo  causam  religiones 
aliquae  licentiam  i!lam  concedunt  peregri- 
nantibus  cum  ouere  comparendi  postea  co- 
ram  suis  Prselatis ;  sic  enim  utrique  necessi- 
tati  subveniunt,  quia  nec  subditus  cogitur 
diu  carere  absolutione,  nec  ei  aufertur  frae- 
num  reservationis,  et  alioquin  modus  ille 
dandi  facultatem  sub  illo  onere,  sanctus  est, 
et  in  Ecclesia  usitatus,  ut  in  tom.  4,  disput. 
30,  sect.  ult.,  late  tractatum  est,  et  ita  ser- 
vari  dicitur  in  religione  Carthusiee  et  S.  Hic- 
ron.,  et  de  Societate,  ut  infratract.  10,  lib.  8, 
cap.  5,  dicetur. 

5.  Quid  ubi  nec  regula  providit,  nec  de  usu 
coustat. — Tandem,  ubi  nec  per  regulam  satis 
declarata  sit  heec  facultas,  vel  modus  ejus, 
nec  de  consuetudine  satis  constiterit,  quia 
fortasse  solet  peti  facultas  a  superiore,  si 
contingat  aliquem  ex  oblivione  naturali  dis- 
cedere  non  petita  facultate,  credendum  est 
implicite  esse  concessam  a  superiore  in  ipsa 
facultate  peregrinandi,  salvo  rigore  reserva- 
tionis  quoad  fieri  potest.  Prior  pars  constat, 
tum  quia,  qui  unum  concedit,  virtute  conce- 
dit  aliud  quod  moraliter  necessarium  est  ad 
illud  convenienter  cxercendum  ;  tum  etiam 
quia  universalis  consuetudo  ita  videtur  in- 
terpretari  voluntatem  Preelatorum.  Altera  vc- 
ro  pars  probatur,  quia  illa  licentia  non  da- 
tur  nisi  propter  necessitatem ;  ergo  est  expli- 
canda  juxta  ea  jura  quee  iri  similibus  casibus 
facultatem  concedunt ;  quotieseumque  autem 
heec  facultas  in  jure  datur  ratione  occurren- 
tis  necessitatis,  datur  salvo  onere  rcservatio- 
nis,  atque  adeo  sub  obligatione  comparendi ; 
ergo  hoc  sensu  interpretandum  est,  quoties 
superior  aliud  expresse  non  declarat.  Imo, 
aliqui  volunt  in  eo  casu  non  dari  ullam  facul- 
tatem,  sed  ob  inopiam  confessoris,  qui  a  re- 
servatis  absolvat,  posse  religiosum  absolvi 
tunc  directe  ab  aliis  peccatis;  reservata  au- 
tem  soluni  per  aceidens  remitti,  sicut  oblita, 
et  ideo  manere  integram  obligationem  illa 
confitendi  superiori.  Quod  quidem  non  repu- 
gnat,  ut  infra  iri  simili  videbimus ;  est  tamen 
rigorosius,  et  quod  dixi  videtur  verisimilius. 
Nam  quod  alii  aiunt,  in  eo  casu  neutro  modo 
posse  absolvi,  sed  posse  ac  debere  celcbrare 
aut  communicare  cum  sola  contritione,  mihi 
verisimile  non  est,  ut  statim  in  simili  di- 
cam. 

6.  Secunda  assertio,  excludens  quoque  reli- 
giosos  non  habentes  licentiam  Prcelati.  —  Se- 
cundo  dicendum,  religiosum  non  posse  absol- 
vi  a  casibus  reservatis  ab  aliquo  religioso,  seu 


confessore  suee  religionis,  nisi  de  licentia  Pree- 
lati  specialiter  ad  hoc  concessa.  Probatur, 
quia  heec  est  vis  reservationis ;  supponimus 
autem  peccatum  esse  reservatum  ipsi  Prce- 
lato ;  ergo  qui  ab  illo  non  habet  jurisdictio- 
nem,  non  potest  hanc  absolutionem  pra?stare ; 
non  datur  autem  talis  jurisdictio  per  genera- 
lem  facultatem  audiendi  confessiones  religio- 
sorum,  utex  regula  juris  s»pe  citata  constat ; 
ergo  necessaria  est  specialis  facultas.  Limi- 
tandum  vero  hoc  est,  nisi  ex  regula,  vel  ex 
usu  jam  constaret,  talem  facultatem  esse  an- 
nexam  tali  muneri  confessoris.  Verumlamen 
in  eo  casu  peccatum  non  esset  reservatum 
jam  soli  Praelato,  sed  ipsi,  vel  confessori  do- 
mus.  Sicutrespectunovitiorum,  si  eorum  ma- 
gister  habet  ex  officio  talem  facultatem,  eo- 
rum  peccata  non  tantum  supcriori,  sed  etiam 
magistro  suo  dicentur  reservata,  vel  sub  dis- 
junctione,  quamvis  in  hoc  semper  excedat 
Preelatus,  quod  possit  sibi  reservare,  si  velit. 
Et  ideo  posset  esse  queestio  de  modo  loquen- 
di.  Dicet  fovtasse  aliquis,  jam  hoc  esse  debere 
jus  ordinarium  religionum ,  quia  Summus 
Pontifex  Ciemens  YHIordinavit,  ut  superiores 
in  singulis  domibus  deputent  duos,  vel  tres 
confessarios ,  quibus  etiam  casus  reservati 
committantur.  ftespondetur,  imo  hinc  colligi, 
hujusmodi  confessarios  non  habere  hanc 
jurisdictionem  ex  vi  sui  muneris,  imo  nec 
debere  illis  committi  habitualiter  ( ut  sic  di- 
cam),  sed  solum  pro  re  nata,  quando  occa- 
sio  id  postulaverit. 

7 .  Nota  pro  servientibus  in  religione.  —  Item 
pro  novitiis. — Sed,  licet  hoc  verum  sit  com- 
muni  jure,  queeri  potest  an  ex  communi  ali- 
quo  privilegio  religionum  possint  regulares 
absolvi  a  quccumque  Sacerdote  vel  confes- 
sore  sui  ordinis.  Circa  hoc  nonnullaprivilegia 
referuntur  in  Compendiis  privilegiorum  reli- 
gionum,  et  in  lib„  Monumenta  Ordinurn,  qute 
in  summa  redegit  Emmanuel  Roder.,  q.  62, 
art.  6,  ex  quibus  duos  casus  prajcipue  elicio. 
Unus  est,  in  quo  datur  facultas  religiosis  Mi- 
noribus,  ut  possint  semel  eligere  de  eadem 
observantia  confessorem,  quide  omnibus  pec- 
catis  reservatis  et  censuris  possit  illos  absol- 
vere,  imo  et  dispensare  in  irregularitatibus, 
excepto  homicidio,  etmutilatione  voluntaria. 
Quod  privilegium,  cum  generale  sit,  complec- 
titur  omnia  peccata,  etiam  in  ipsa  religione 
reservata;  cumque  expartepersonaeeligendas 
nullam  aliam  conditionem  requirat,  nisi  quod 
sit  ejusdem  ordinis,  non  videtur  amplius  res- 
tringenda,   nec  postulanda  speciulis  licentiu 


CAP.  XIX.  QUIS  POSSIT  ABSOLVEuE 
Piwlati.  Sed  nihilominus  probabile  existimo, 
confcssorem  sic  eligendum  dcbere  esse  ex 
approbatis  vel  cxpositis  a  Praelato  religionis 
ad  audiendas  confessiones  suorum  subdito- 
rum,  tum  quia  non  siue  causa  dixii  Ponlifex: 
Possit  eligere  confessorem  dc  cadem  observantia; 
et  non  dixit,  possit  eligerc  saccrdotem,  aut 
presbyterum ;  tum  maxime  quia  privilegium 
dcbct,  quoad  fieri  possit,  secundum  jus  in- 
telligi,  quando  ita  potcst  suum  effeetum  ope- 
rari  sufficienler,  et  magis  ordinate,  quod  ita 
eontingit  in  prajsenti;  nam  privilegium  hoc 
opcratur  dando  benc  araplam  jurisdictionem ; 
tamcn  cx  parte  personse  non  excludit  ordina- 
rium  jus  rcligionum,  quod  requirit  Praelati 
approbationem  ad  illud  munus  exercendum. 
Unde  quatenus  idem  privilcgium  ibi  exten- 
ditur  etiam  ad  servientes  et  famulos,  oportc- 
bit  ut  confessor  eligendus,  sit  approbatus  ab 
Episcopo,  juxta  Concilium  Tridentinum.  De 
novitiis  autem  ad  quos  etiam  fit  extensio,  non 
idem  judico,  sed  sufficere  illis  confessorem  ap- 
probatum  a  religione;  nam  quoad  hoc  non  ut 
seculares,  sed  ut  regulares  computandi  sunt. 
Deniquc  lioc  privilcgio  uti  possunt  omnes  re- 
ligiosi,  qui  in  privilegiis  cum  Mendicantibus 
communicant;  unusquisque  tamenservare  de- 
bet  modum  in  sua  religione  praescriptum,  et 
a  Pontificibus  approbatum  circa  usum  talium 
privilegiorum.  Idem  sentiendum  est  de  qui- 
busdam  aliis  privilegiis ,  et  quasi  jubilaeis 
concessis  aliquibus  religionibus  pio  aliquibus 
anni  feslivitatibus ,  qua?  refert  dictus  Em- 
inan.,  tom.  1,  q.  62,  art.  10. 

8.  Alter  casus  iu  articulo  mortis. — Alius  ca- 
sus  est,  quo  similis  facultas  conceditur,  pro 
orticulo  rnortis,  quae  in  quodam  Privilegio 
SixtilV  cum  his  exaggerationibus  conceditur  : 
Quicumque  confessor  quemlibet  religiosum  Mcn- 
dicantium,  vel  eorum  qui  gandent  illorum  pri- 
rilegiis,  ab  omnibus  casibus,  nullo  excepto , 
cum  omnimoda  auctoritate,  ac  si  i?i  illo  actu 
csset  Summus  Pontifex,  absolvere  potest;  et 
cidem  auctoritate  ei  indulgeniiam  plcnariam 
conccdere.  In  quo  primum  notari  potest  par- 
licula  quicumque  confesspr ,  quam  intelligo 
de  confessore  qui  hoc  munere  fungi  poterat 
in  illo  articulo  ante  hoc  privilegium;  et  ideo 
fortasse  non  dixit,  quicumque  preslyter,  vel 
sacerdos;  nam,  licet  in  casu  necessitatis  qui- 
libet  sacerdospossit  esseconfessor  inartieulo, 
et  tunc  consequenter  possit  uti  hac  facultate 
circa  religiosos  ,  tamen,  seclusa  nccessitate, 
non  quilibet  sacerdos,  sed  solus  proprius,  vel 
delegatus  ejus,  potes.t  essc  confessor,  etiam  in 
xvr. 
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iilo  articulo ;  hoc  aulem  privilegium  non  fa- 
cit  confessorem  eum,  qui  non  erat,  sed  auget 
facultatcra  legitimi  confessoris.  Et  ob  hanc 
causam  existimo  non  posse  rcligiosum  vir- 
tute  hujus  privilegii  confiteri  in  articulo  mor- 
tiscnicumquc  simplicisacerdoti,  omissolegi- 
timo  confessore,  si  adsit,  et  velit  suum  mu- 
nus  juste  exequi.Item,  licet  exvi  eorum  ver- 
borum  non  fiat  dcterminatio  ad  confessores 
ejusdem  ordinis,  nihilominus  ex  alio  capilc 
existimo ,  quando  adest  proprius  confessor, 
non  posse  eligi  presbyterum  alterius  ordinis, 
quia  non  est  confessor  respectu  talis  pcrsonse ; 
preedicta  autem  verba  videntur  respective  ct 
proprie  intelligi,  quia  ibi,  ut  dixi,  non  datur 
faCultas  ad  eligendum  quemcumque  sacerdo- 
tcm  in  confessorem,  scd  augelur  potestas  cu- 
juscumque  legitirai  confessoris  talis  persona^. 
Et  confirmatur  ha>c  expositio,  quia  ibi  solum 
intenditur  favor  articuli  mortis  quantum  ad 
plcnam  remissionem,  qui  potest  obtineri  non 
immtftando  debitum  ordinem,necjus  aiterius 
auferendo  ;  ergo  ita  explicandus  est. 

9.  Secunda  cbscrvatio.  —  Secundo  est  no- 
tanda  illa  particula,  quemlibet  religiosum  ;  nam 
ex  vi  illius  constat  non  extendi  adfamiliares, 
vel  servientes.    De  novitiis  autem  dubitari 
posset,  quia  religiosi  non  sunt  ;  tamen  in  re 
adeo  favorabili  potest  nomen  religiosi  ad  no- 
vitium  extendi  :  item  quia  in  eodem  privile- 
gio,  sub  his  verbis,  Omnibus  Prccdicatorum, 
et  Minorum  ordinum  Pro/cssoribus,  novitii  ma- 
nifeste  continentur  ;  nam  inferius  dicituir,  ut 
consequantur  indulgentiam  etiamsi  ante  pro- 
fessionem   moriantur ;  ergo   eadem   ratione 
possunt  comprehendi  sub  nomine  religioso- 
rum.  Erit  autem  hoc  certius1,  si  in  religione 
sit  gcnerale  aliquod  privilegium  concedens  , 
ut  novitii  frui  possint  hujusmodi  gratiis  etfa- 
voribus.  Idemque  dubiumlocum  habet  in  do- 
natis,  qui  tria  vota  substantialia   non   emit- 
tunt,  et  ideo  proprie  reiigiosi  non  sunt.  Et 
quia  neque  ad  illa  vota  emittenda,  vel  profes- 
sionem  faciendam  tendunt,  ideo  adhuc  minus 
proprie  religiosi  sunt,  quam  novitii ;  et  ideo 
securius  est  pro  his  personis  uti  aliis  privile- 
giis  continentibus  similem  gratiam  pro  arti- 
culo  mortis,  et  expresse  extensionem  faciunt 
ad  hujusmodi  personas,  ut  refertur  in  Com- 
pendio  D.  Hieronymi,  §  6,  cum  quibusdam  li- 
mitationibus  et  conditionibus  quae  ibi  expli- 
cantur. 

10.  Tertia  observatio,  et  quorumdam  placi- 
tum  circa  illam.  —  Prseterea  advertere  opor- 
tet,  in  prioribusprivilegiissimpliciterconccdi 
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hanc  gratiam  pro  articulo  moriis.  Uude  infc- 
runt  aliqui,  quod  ex  yi  illorum  si  quis  absol- 
vatur  in  vero  periculo  (quod  sub  articulo  com- 
prehenditur,  ut  tom.  4,  disp.  26,  seet.  k,  et 
disp.  21,  de  Fide,  sect.  4,  num.  23,  diximus), 
et  postea  non  moriatur,  non  potest  iterum 
pcr  illud  privilegium  absolvi ;  quia  talis  facul- 
tas  jam  habuit  suum  effectum,  et  ita  per  pri- 
mum  usum  expiravit,  ut  generaliterdc  simili- 
bus  facultatibus  tenet  Navar.,  in  Summa,  cap. 
26,  num.  31,  dicens  esse  juxta  mentem  om- 
niiun ;  solumque  id  confirmat  argumento  1. 
Botes,  ft.  de  Verb.  signific,  ibi  :  Hoc  sermo- 
ne  dum  nupta  erit,  primte  nupticc  significantur. 
Et  confirmari  potest,  nam  ob  hanc  causam 
quando  Papa  vult  majus  privilegium  conce- 
dere,  addit :  Quod  si  de  illo  reputato  tunc  mor- 
tis  articulo,  aut  infirmitate,  in  qua  eorum  qui- 
libet  constituius  fuerit,  non  disccsserit,  semper 
indulgcntia  prccdkta  intelligatur  reservari  acl 
terum  mortis  articuhim.  Qiisc  verba  adduntur 
in  privilegiis  coucessis  ab  Eugenio  IV,  ct  a 
Nicolao  V,  relatis  in  dicto  compendio  S.  Hie- 
ronymi,  §  6  et  7 ;  ergo  signum  est,  ubi  hcec 
extensio  non  additur,  finiri  facultatem  perpri- 
mum  usum.  Et  hanc  sententiam  videtur  sequi 
Cordub.,  lib.  o  de  Indulgcntiis,  qua^st.  29.,  in 
fine. 

11.  Auctoris  decisio  quoad  concessionew  in- 
dulgcniico  in  articulo  mortis.  —  Sed  in  his  pri- 
vilegiis  oportet  duo  distinguere,  scilicet,  abso- 
lutionem  a  reservatis,  de  qua  nunc  prsecipue 
agimus,  et  indulgentiam  plenariam.  Quantum 
ergo  attinet  ad  indulgentiam,  Navarri  opi- 
nio  frequentius  recepta  est,  ut  intelligi  potest 
ex  Sylvestro,  verb.  Inclulgcntia,  num.  25,  et 
Anton.,  3  part.,  tit.  10,  c.  3,  §  4  et  5.  Nihilo- 
minus  probabilius  censeo  semper  reservari 
in  verum  articulum  mortis  ex  conjecturata 
mente  Pontificis,  nam  rcvera  intentio  ejusest 
concedere  hanc  gratiam,  ut,  quantum  in  se 
est,  habeat  efficaciam  perducendi  hominem 
inimcdiate  ad  gloriam,  ita  ut  illi  non  sit  ne- 
cessaria  purgatio  post  hanc  vitam.  Itcm,  quia 
hajc  etiam  cst  intentio  postulantis  hoc  privi- 
lcgium,  quia  tota  mens  ejus  fertur  ad  veram 
mortem  ;  nam  vera  necessitas  hujus  gratife 
iniilo  vero  articulo  existit.  Unde  ubi  hoc  ex- 
presse  pomtur,  fieri  censeo  ad  majorem  dc- 
ciarationem,  et  ad  tollenda  dubia ;  tamen^. 
considerata  materia,-etiam  sine  tali  declara- 
tione ,  videtur  ex  re  ipsa  satis  constare  dc 
mcnte  Pontificis. 

•12.  Duple®  modiis  differendi  indulgentiam 
usque  ad  articulum  mortls.  -— Ha^-c  autem  sus- 


pensio  usque  adverum  articulum,  duplicitcr 
potest  inlelligi  :  primo ,  ut  indulgcntia  nun- 
quam  habeat  effectum,  donec  vera  mors  se- 
quatur,  et  ideo,  illa  non  secuta,  reservctur. 
Secundo,  ut  indulgentia  statim  operetur,  ct 
nihilominus  si  mors  non  sequatur,  iterum  at- 
quc  iterum  in  simili  articulo  conccdi  possit 
cum  effectu,  donec  vera  mors  scquatur.  Et 
licetprior  modus  sit  probabilis,  lamcn  poste- 
rior  est  magis  pius,  et  veritati  magis  consen- 
taneus.  Primo,  quia  beneficium  principis  am- 
ple  interprctandum  est,  quando  ipse  non  li- 
mitat  illud  ;  hic  autem  non  limitat,  quia  nou 
dicit  semel  in  articulo  mortis,  tunc  enim  for- 
tasse  statim  fieret  effectus,  propter  rationem 
.  quam  statim  faciemus,  et  expiraret  gratia, 
propterillam  restrictionem  semel,  qiue  inpia?- 
senti  non  additur,  sed  est  concessio  indefini- 
ta  pro  articulo  mortis  ;  crgo  ample  intelligen- 
dum  est  hoc  beneficium  pro  quovis  articulo. 
Et  confirmatur,  quia  in  hujusmodi  rebus  in- 
defmita  a'quivalet  umversali.  Secundo,  quia 
Pontifex  absolute  dat  confessori  facultatem 
concedendi  illam  indulgentiam  in  articulo 
mortis  ;  ergo  etiam  confessor  utens  illa  abso- 
lute,  ahsolvit  plenarie,  etnon  sub  aliqua  cou- 
ditione  ;  ergo  absolutio  non  manet  suspens.i, 
quasi  expectans  adventum  mortis  ;  nec  debc- 
mus  recurrere  ad  prasscientiam  Dei,  quia  hi 
effectus  morales  fiunt  juxta  virtutem  etinten- 
tionem  agentis,  independenter  ab  extrinseca 
scientia  ;  ergo  in  illa  absolutio  statim  opera- 
tur  ;  ergo  reservatur  in  verum  articulum  rnor- 
tis  nova  absolutio.  Terfio,  potestitaexplicari, 
quia  per  talem  indulgentiam  vuit  concedere 
Pontifes  plenariam  remissionem  totius  vita3 
usque  ad  articulum  mortis  ;  quia  tanicn  dc 
vero  articulo  mortis  homini  constare  non  po- 
test,  ideo  consequenter  acnecessario  vult  ut 
talis  absolutio  instanti  periculo,  et  quando 
moraliter  timetur  mors,  concedatur  ;  et  quia 
non  vult  absolutionem,  quoe  debet  esse  actus 
legitimus,  esse  conditionatam,  ideostatim  ha- 
bet  effectum.  Si  autem  postea  mors  non  se- 
quitur,  cffectus  ille  non  est  adoequatus  gratia1, 
seu  facultati,  quia  non  est  do  reatibus  totius 
vito3  usque  ad  veram  mortem  ;  ergo  semper 
superest  facultas  absolvendi  in  vero  articulo 
mortis  a  reatibus  qui  superfuerint ;  ergo  sem- 
per  reservatur  indulgentia  aliqua  ad  verum 
arlicukmi  mortis.  Atque  ita  sentit  Gerson,  2 
part.,  tract.  de  Absolutione  sacramcntali,  § 
Qua-ris  uHcrius ,  Alph.  33  ,  lit.  R,  et  quoad 
hanc  partcm  idcm  sequitur  Corduba  supra. 
13.  Djcisio  qnoad ausoluiionem  arescriaik  in 


CAP.  XIX.  GJJIS  POSSIT  ABSOLVEHE 
codem  articulo. —  Hinc  vero  colligo  idem  a 
fortioridicendum  esse  dc  potesiateabsolvendi 
a  peccatis  reservatis  pro  articulo  mortis  sim- 
pliciter  concessa ;  nam  sine  dubio  per  illani 
potest  quisabsolvi  in  grayi  et  morali  periculo 
raortis,  quianonpolesl  humano  et  rationabili 
modo  aliter  dari,  vel  plus  difierri  absolutio. 
De  qua  multo  certius  est  statim  operari,  quia 
sacramentaiis  absolutio  suspendi  non  potest, 
nec  eonditioncm  defniuro  recipere.  Si  autem 
mors  non  sequatur,  dari  poterit  similis  abso- 
lutio  in  quocumque  simili  eveutu,  usque  ad 
verum  articulum  mortis.  Primo  quidem  ra- 
tione  indiilgBntise  plcnaria),  quando  iila  con- 
jungiiur,  ut  in  Indultis,  de  quibus  agimus; 
nam  eodem  sensu  conceditur  potestas  absol- 
vendi  a  reservatis,  quo  indulgentia  plenaria 
pro  articulo  raortis,  ut  ex  eodem  contextu 
patet.  Imo  illa  potestas  absolvendi  ordinatur 
ad  iudulgentiani  plenariam  obtincndam,  ut 
in  jubilaeis,  et  per  bullam  Cruciatee  fieri  solet ; 
crgo  quamdiu  homo  manet  capax  taiis  indul- 
gentiae,  manet  etiam  capax  absolutionis.,  quae 
cst  dispositio  ad  illarn  ;  nam  qui  dat  formam, 
d.it  consequentia  adformam.  Secundo,etiamsi 
Indultum  non  haberet  adjunctam  indulgen- 
tiam  plenariani,  sedtantura  daret  potestatcm 
absolvendi  a  reservatis  in  articulo  raortis, 
non  cxtingueretur  illa  potestas  per  primum 
actum,  sed  semper  maneret  sufliciens  ad  ab- 
solvendum  in  vero  articulo  mortis ,  propter 
casdcm  rationes  in  priori  puncto  factas,  quia 
revera  nnis  intentus  a  Pontifice  per  hanc  fa- 
cutatem,  est  efficax  auxilium  pro  ipsa  morie, 
etquia.illa  non  secuta,  nondum  habet  illa  fa- 
cultasplenumusum.  Et  revera  hoc  potius  opi- 
natur  Corduba,  imo  ex  hoc  exemplo  confir- 
raat  illud  de  indulgentiis  :  Sicut  alia?  conces- 
siones  (inquit)  factrv  pro  articulo  mortis,  ut  ad 
alsoheudam  a  peccatis  et  censuris  in  articuto 
mortis,  ad  celebrandum  domi  sucn,  et  commu- 
nicandum  in  articulo  rnortis,  intclliguntur  to- 
ties,  quoties  talis  articulus  occurrit,  id--paiet 
(ait)  ex  practicata  consuetudine.  In  frae  autem 
ifiius  §,  solnrn  dicit,  licentiam  absolvendi  a 
le-crvatis  expirare  per  primum  actum,  nisi 
aliud  constet  de  mente  concedentis.  Nos  au- 
tem  dicimus  id  satis  constare  de  mente  con- 
eedenlisj  et  priorera  actum  non  fuisse  adffi- 
quatum  tali  facultati. 

14.  Sed  queeret  tandeni  aliquis  qute  sit  uti- 
litas  hujus  Indulti  de  reservatis  pro  articulo 
mortis,  seclusa  plenaria  indulgentia  ;  quia  in 
moiiis  articulo  nulla  cst  peccatorum  rescr- 
vatio,  ut  Concilium  Tridentinum ,  sess.    14, 
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dicit;  crgo  iila  facultas  ncc  ncccssaria  tunc 
est,  necutilis.  Ilespondetur,  duo  perhancfa- 
cultatem  concedi.  Unnm  est,  ut  confessor  or- 
dinarius,  qui  alias  non  posset  in  ilio  arliculo 
a  reservatis  absolvere,  cumadsitPrselatus  qui 
absolvere  possit,  valeat  absolutionem  a  pec- 
catis  reservatis  impendere.  Quamvis  enim  in 
articulo  mortis,  si  necessitas  urgeat,  nulla  sit 
rescrvatio  culparum,  nihilominus  non  cxclu- 
ditur  ab  illo  articulodebitus  ordo,  ut  nitniruni 
ab  iilo  petatur  absoiutio,  qui  per  se  habet  ju- 
risdictionem,  quia  solus  mortis  articulus  non 
dqt  aliis  jurisdictionem,  sed  solum  in  defectu 
habentis  illam  ,  ideoque  quando  adcst  supe- 
rior,  ad  quem  per  se  spcctat  reservatorum  ab- 
soluiio,  non  potest  inferior  sacerdos,  vei  ordi- 
narius  confcssorabsolvere  a  reservatis  per  so- 
lum  commune  jus.  Addito  autem  hoc  privile- 
gio,  potcst  quiiibet  confessor  absolvere,  prae- 
termisso  Proelato,  et  absque  alia  facultate 
ejus,  quia  Pontifex  dat  illi  jurisdictionem. 

15.  Secunda  utiiitas  hujus  privilegii  est  , 
quia  ex  vi  illius  absolvitur  religiosus  sirapli- 
citer,  et  sine  ullo  onere  comparendi.  Nam, 
licet  omnia  peccata  in  articulo  mortis  a  quo- 
libet  sacerdote  absolvi  possint,  tamen  inter- 
dura  si  habeant  censurara  reservatam  an- 
nexam,  ratione  illius  relinquitur  onus  com- 
parendi,  quando  absolutio  datur  ab  eo  a  quo 
alias  dari  non  posset,  ut  alibi  tractatum  cst. 
Quando  autem  absolutio  daturex  vi  hujus  pri- 
vilegii,  nullum  relinquitur  onus  comparendi, 
sed  tantum  satisfaciendi.  Non  omittam  au- 
tem  advertere,  in  quodam  privilegio  relato 
a  citalis  auctoribus,  et  in  dicto  Compendio 
S.  Hieronymi,  haberi  hscc  verba :  Curn  ali- 
quis  fralrum  incurrcrit  in  dementiam,  letar- 
giam,  vel  amiserit  expressionem  loquelrs  au- 
tequam  absohatur,  xel  quia  non  fuit  copia  con- 
fcssoris,  in  Uili  casu,  xcl  simili,  absolvere  eum 
possit  iii  periculo  mortis,  et  remissionem  ple- 
nariam  auctoritate  Apostolica  impendere  quili- 
bet  presbyter  secularis,  aut  regnlaris.  Oportet 
cnim  hoec  verba  sapientcr  inielligere  ;  nam  si 
in  iiiis  sit  sermo  de  absoluiione  sacramentali, 
necessarium  est  ut  aliqua  confessio  fieri  po- 
tuerit,  saltem  pcr  generalia  signa  confessionis 
in  ordine  ad  absolutionem  postulatam.  Si  au- 
tem  confessio  nullo  modo  proecedcre  potuit, 
non  est  danda  absolutio  sacramentalis,  nec 
privilegium  potuit  talem  facultatem  conce- 
dere  ;  absolutio  vero  seu  remissio  indulgentioe 
plcnarise  dari  potest  in  eo  casu  virtute  illius 
privilcgii,  quia  hoec  non  est  sacramentaiis^ 
nec-  requirit  necessario  pneeedentem  confes- 
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sionem,  sed  solam  gratioe  clispositiOnem,  quae 
proesumitur  quamdiu  oppositum  non  constat. 

10.  Tcrtio  dicendum  est,  Preelatum  reli- 
gionis  jure  suo  posse  subditos  absolvcre  a 
peccatis  inreligione  reservatis,  vel  alteri  eam 
jurisdictionem  committere.  Ha3c  asscrtio  quo- 
ad  priorem  partem  est  per  sc  nota,  quia  cum 
peccatum  reservatur  superiori  ,  apud  illum 
manet  jurisdictio  ad  absolvendnm  a  peccatis 
hujusmodi.  Est  autem  lioc  respective  intelli- 
gendum  desuperiore  non  tantum  reservante, 
sed  etiam  cui  fit  reservatio  :  quamvis  enim 
Generalis  vcl  Provincialis  solus,  vel  cum  Ca- 
pitulo  sibi  proportionato,  juxta  morem  reli- 
gionis,  reservet  peccatum,  non  tamen  semper 
sibi  reservat,  sed  conventuali  Preelaio ;  de  illo 
crgo  dicimus  posse  jure  suo  absolvere,  et  a 
fortiori  omnem  superiorem  Praelatum.  Sed 
quid  si  peccatum  reservetur  soli  Generali, 
vel  Provinciali?  Respondeo,  tunc  non  posse 
conventualem  Proelatum  jure  suo  absolvere  ; 
sicut  non  potest  Parochus  absolvere  jure  suo 
a  peccatis  reservatis  Episcopo.  Ad  providen- 
tiam  aut  Provincialis,  vel  Generalis  pertinet 
providere  modum  quo  possint  subditi  absolvi 
a  lalibus  peccatis  in  absentia  sua,  quia  cum 
haec  sit  frequens  etdiuturna,  etconfessio  cunl 
absolntione  non  possit  fieri  perhtteras,  injus- 
tum  essct  cogere  subditos  tanto  tempore  con- 
fessione  privari,  vel  cogere  illos  utvel  dimi- 
nute  confiteantur,  tacendo  peccata  reservata, 
quia  ab  eis  absolvi  non  possint,  vel  licel  in tegre 
coufiteantur,  ut  ab  eis  absolvi  non  possint, 
nisi  per  accidens,  sicuta  peecatis  oblitis.  Imo, 
licet  peccatum  habeat  annexam  excommuui- 
cationem  reservatam  Provinciali,  cujus  abso- 
lulio  per  litteras  potest  impetrari,  qua  impe- 
trata,  tollitur  reservatio  culpee,  nibilominus 
molestissimum  esset  subdilis  gravamen  ex- 
pectandi  absolutionem  censuree  per  litteras  a 
Proviuciali,  tum  propter  moram,  tum  propter 
perieulumreservationis;  et  ideo  semper  esse 
debet  prsesens  qui  possit  absolvere,  vel  sim- 
pliciter,  vel  saltem  sub  onere  comparendi  tem- 
pore  commodo. 

17.  Altera  pars  ctiam  est  cerla,  quia  in 
Preelato  jurisdietio  circa  hoec  peccata  est  or- 
dinaria,  convenit  enim  illi  cx  vi  sui  mnneris; 
ergo  potest  iJlam  delegare.  Dices  :  quando 
reservatio  fit  a  Capitulo  vel  Preelato  supe- 
riore,  tunc  inferior  Proelatus  solum  ex  com- 
missione  superioris  reservantis  habet  juris- 
dictionem  circa  talia  peccata;  ergo  est  juris- 
dictio  delegata ;  ergo  non  potest  illam  alteri 
committere.    Respondelur  negando   untece- 
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dens,  si  de  nova  aut  dc  speciali  commissione 
intelligatur  :  nam  reservare  peccatum  con- 
ventuali  Proelato,  non  est  novam  jurisdictio- 
nem  illi  committere,  sed  est  non  auferre, 
quse  convenit  illi  ratione  mnneris  ;  quod  si 
hcec  vocetur  commissio,  "non  est  delegatio, 
scd  traditio  ordinariae  jurisdictionis.  Occurrit 
autem  hic  mihi  peculiare  dubium,  si  pecca- 
tum  sit  reservatum  Provinciali  vel  Generali, 
ct  ipse  designet  aliquem,  qui  iii  absentia  sua 
absolvat,  an  ille  possit  vices  suas  alteri  com- 
miltere.  Respondeo  tamen  non  posse,  quia 
revera  ille  tantnm  est  delegatus.  Unde  idem 
dicam  in  illo  casu  de  ipsomet  Prselato  locali, 
ctiamsi  illi  facta  sit  coramissio  a  Provinciali 
vel  Generali,  quia  tunc  etiam  est  pure  dele- 
gatns,  quia  illa  commissio  non  est  ex  proprio 
munere,  neque  ajure,  sed  ab  homine;  ut  si 
Episcopus  committat  Parocho  peccata  sibi 
reservata,  non  potest  illam  jurisdictionem 
alteri  subdelegare. 

18.  Dices:  ergo  cogitur  subditus  tunc  con- 
fiteri  Pra-lato  proximo,  vel  uni  confessori,  cni 
facta  cst  commissio,  nec  potest  ab  eis  obti- 
nere  facultatem  confitcndi  alteri,  quod  essel 
valde  molestum,  et  ssepe  etiam  nocivum.  Po- 
namus  deinde  Provincialem  lapsum  esse  in 
pcccatum,  quod  respectu  ilhus  est  reserva- 
tum  Generali;  cogetur  ergo  illud  confiteri 
soli  confessori  sibi  designato  a  Generali,  nec 
poterit  obtinere  facullatem  confitendi  alii, 
nisi  acl  Generalem  recvrrrendo,  et  ita  essct 
ipse  pejoris  conditionis  quam  cseteri.  Res- 
pondco  acl  priorem  difficultatem,  illud  non 
essc  inconveniens,  in  rigore  loquendo,  quia 
satis  cst  quod  Provincialis  uni  committat  vi- 
ces  suas,  quiad  illucl  opusc[uasi  pennanenter 
expositus  sit,  et  sit  quasi  pcenitentiarius  ejus; 
quod  si  aliquis  subditus  illo  contentus  non 
fuerit,  recurrere  poterit  ad  Provincialem, 
medio  aho  sacerdote,  nomine  pcenitentis  ta- 
cilo,  petente  facultatem  ;  quod  si  passus 
fuerit  moram,  sibi  imputet,  cum  ad  pceni- 
tentiarium  expositum  nolii  recurrere.  Sua- 
vius  tamen  faciet  Provincialis,  committendo 
talem  facultatem  cum  potestate  subdelegata, 
vel  duobus  aut  tribus  illam  committenclo,  si 
commode  fieri  potest. 

19.  Atque  idem  fere  dici  potest  ad  alteram 
partcm,  quamvis  in  eo  casu  sit  specialis  diffi- 
cuitas,  eo  quod  recursus  ad  Generalem  et 
clifficilior  est,  et  tardior,  et  praeterea,  quia 
Provincialis  vix  aut  nullo  modo  potest  petere 
novam  facultatem,  tacito  suo  nomine.  Etidco 
in  desiernando  confessore  Provinciali  cum  lali 
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facultate,  videtur  magis  uecessariura  ut  ha- 
beat  illam  cura  potcslate  delegaudi,  vel  ccrte 
ut  iilara  habeat  tanquam  ordinarius  minister 
respeclu  taiis  personce.  Utcumque  tameu  id 
fiat,  non  potest  vitare  Provincialis  quin  ab  eo 
petat  facultatem  confitendi  alteri ,  et  sive 
illam  per  so,  sive  pei*  alium  petat,  excnsari 
non  potest  quin  confessori  innotescat  per- 
sona,  pro  qua  facultas  postulatur  ;  qiiia  non 
habet  alium  poenitentem  pro  quo  possit  pos- 
tnlari.  Sed  hoc  non  est  inoonveniens ,  esl 
onim  tanquam  onus  iilius  muneris  quod  to- 
lerandum  est,  nam  et  est  necessarium  ad  dc- 
hituin  ordinem,  quia  etiam  Preelatus,  cum  sit 
liomo,  indiget  frceno  reservationis,  et  non 
potest  alio  convenienti  modo  illi  provideri 
de  ministro,  qui  eum  possit  absolvere,  eo 
qiiOd  superiorem  distantem  habcat.  Et  aliun- 
de,  sicut  ratione  muneris,  et  donorum  qua^ 
ad  illud  supponuntur,  tenetur  liberior  esse 
hujusmodi  culpis,  mirum  non  est,  si  in  illas 
inciderit,  quod  majus  ctiam  sentiat  onus  ct 
gravamen. 

20.  Occurrit  tamen  statim  qucestio,  an  su- 
perior  non  solum  possit,  sed  etiara  teneatur 
delegare  hanc  facuttatem  miando  suhditus 
id  postulet.  Sed  hanc  queestionem  traclavi 
sufficienter  in  4  tom.,  disp.  30,  sect.  4;  et  in 
o  explicavi  modum  concedendi  illam  ;  quce 
boc  loco  repetere  necesse  non  est.  Sed  pro- 
pter  qnosdam,  qui  nimiam  licentiam  in  hoc 
negotio  subditis  concedunt,  addendura  hic 
occurrit  vulgare  dubium,  si  Praelatus  neget 
hanc  licentiam  subdito  petenti  jllam  per  se, 
vel  per  alium,  an  eo  ipso  possit  subditus  al- 
teri  confiteri,  et  ab  illo  absolvi  a  peccatis  re- 
servatis.  Non  enim  defuerunt  qni  id  affirraa- 
rent ;  quia  tunc  subditus  vim  patitur  a  Pree- 
lato;  ergo  eo  ipso  habet  jus  confitendi  aiteri. 
Antecedens  patet,  quia  Preelatus  graviter  pec- 
cat  negando  hujusmodi  facultatem,  contra 
suum  munus,  et  contra  prseceptum  Pii  V,  iu 
quodam  Motu  proprio  anni  1571,  Preedica- 
toribus  concesso,  in  quo  declarat  eos  non 
posse  pcr  Bullam  Cruciatee  eligere  confesso- 
rera  sine  licentia  Prrelatorum.  Et  subdit  : 
Eisdem  tamen  Prcelatis  in  usu  hujusmodi  po- 
testatis,  seu  cum  s2ibdilis,benignos  et  faciles  se 
exhibeant,  prwcipimus.  Consequentia  autem 
probatur,  quia,  eo  ipso  quod  inferiorPreelatus 
injuste  negat  dictam  facultatem,  preesumitur 
superior  Preelatus,  vel  ipse  Papa  concedere 
illam,  ne  subditus  pcrplexus  et  sine  remedio 
rnaneat. 

21.  Sed  nihilominus  sententiam  lianc  fal- 
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sam  esse  existimo,  quia  nullo  jure  fundatur, 
nec  auctores  antiqui  illam  doccnt,  nec  talis 
consuetudo  est  inter  limoratos  viros,  nec  de- 
nique  ratio  ulla  illi  suffragalur.  Nam  in  hoc 
sacramento  non  sufficit  ratiha.bitio  de  futuro, 
nec  voluntas  preesumpta,  si  non  sit  de  aliqua 
voluntate,  quam  rcvcra  habeat  vel  habuerit 
Prselatus  ,  et  preesumptid  fundetur  in  aliqui- 
bus  sufficientibus  signis  talis  volnntatis;  in 
prcesenti  autem  nulla  snnt  talia  signa,  neque 
ulla  verisimilitndo,  quod  supcrior  habeat  ve) 
hahuerit  talem  vohmtatera.  Imo,  si  prudenter 
res  considerctur,  existimo  necratihabitionera 
de  futuro  hic  intervenire,  quia  potius  Prcelati 
superiores  prcesumendi  sunt  gravate  ferre 
hujusmodi  subditorum  libertatem  ,  quia  licet 
alicui  fortasse  interdum  posset  esse  utilis  , 
scepius  esset  in  ruinam,  et  in  dispendium  re- 
ligionis.  Denique  illa  sententia,  intellecta  cle 
absolutione  directa  a  reservatis,  parum  con- 
sentanea  est  doctrinee  Concilii  Tridentini  , 
sess.  14,  e.  7;  quomodo  autem  possit  sano 
modo  explicari,  statim  dicam.  Videantur  qua1 
generatim  de  hac  facultate  petita,  ct  non  oh- 
tenta,  dixi  in  -4  tomo,  disp.  17,  sect.  4. 

22.  Sed  queeret  aliquis,  quid  faciet  pceni- 
tens  cui  haee  facultas  negatur ,  et  nccessita- 
tem  hahet  celebrandi  vel  communicandi,  ita 
ut  si  omittat,  scaudaium  vel  infamia  sequa- 
tur.  Quidam  dicunt,  habita  contritione,  vei 
probabiii  existimatione  ejus,  posse  commu- 
nicare,  non  preemissa  confessionc,  tanquam 
is  qui  non  babet  copiam  confessoris.  Sed  cir- 
ca  hoc  est  imprimis  advertenclum,  non  quod- 
cumque  peccatum  Preelati  in  deneganda  fa- 
cultate  sufficere,  ut  statim  concedamus  suh- 
dito  hanc,  vel  similem  licentiam.  Potest  enim 
lioc  peccatum  consistere,  vel  solum  in  nimio 
rigore,  et  in  periculo  in  quo  constituit  subdi- 
tum  ,  vel  male  confitendi ,  vel  concipiendi 
aversionem  et  quasi  odium  confcssionis ;  vel 
potest  esse  peccatum  in  hoc  quod  superior 
intendit  abuti  notitia  confessionis,  ita  ut  suh- 
ditus  inde  probabiliter  timeat  aliquod  grave 
damnum,  vel  fractionem  sigilli.  Quando  pec- 
catum  est  tantum  primi  generis ,  illud  non 
est  satis  ut  subditus  deobligetur  ab  obser- 
vationc  divinorum  preeceptorum  ,  quando 
vincendo  difficultatem,  et  sustinendo  rigo- 
rem  nimium  superioris,  nullum  probabile  in- 
commodum,  neque  injuriam  sacramenti  ti- 
met,  licet  superiori  confiteatur,  sed  solum 
ruborem,  verecundiam,  et  similes  difficulta- 
tes,  quce,  moraliter  loquendo,  non  suffieiunt 
ad  excusandum  a  divino  preecepto.  Si  ergo 
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in  eo  casu  communicare  vult,  connteatur  in- 
tegre  cui  potest,  quia  habet  divinam  obliga- 
tionem ,  et  nullam  suiilcientem  excusatio- 
nem. 

23.  Quando  autem  peccatum  est  posterio- 
ris  rationis,  habet  sine  dubio  subditus  suffi- 
cientem  excusationeru ,  ut  constat  ex  materia 
de  Pcenitentia.  Potest  ergo  tunc  communica- 
re,  Hcet  superiori  non  confiteatur.  Addo  ve- 
ro,  etiam  posse  confiteri  alteri  ordinario  con- 
fessori,  et  ab  eo  posse  absolvi,  quamvis  ab- 
solutio  solum  cadat  directe  in  peccata  non 
reservata,  et  alia  tollantur  solum  indirecte, 
sicut  oblita.  Imo  vero  non  solum  existimo  hoc 
posse  fieri,  sed  etiam  esse  convenientius,  et 
omnino  faciendum,  si  quis  habeat  conscien- 
tiam  alterius  peccati  mortalis  non  reservali ; 
quia  ille  est  dispositus  ad  confessionem,  et 
ad  effectum  absolutionis,  quantum  est  ex  se , 
ut  supponimus,  et  alioquin  confitetur  quan- 
tum  potest,  et  quomodo  potest;  et  quod  licite 
id  facit,  cum  sit  in  necessitate  communican- 
di ;  quae  est  sufficiens  ut  debeat  sic  confiteri, 
tum  ut  impleat  proeceptum  divinum,  tum  ut 
fiat  ex  attrito  contritus,  si  fortasse  non  per- 
venit  ad  veram  contritionem.  Confessor  au- 
tem  potest  et  debet  tunc  absoiutionem  prae- 
stare,  si  sibi  constet  pcenilentem  habere  jus- 
tam  excusationem  non  confitendi  superiori, 
quia  pcenitens  est  dispositus,  et  integre  con- 
fitetur  quantum  potest,  et  est  in  sufficienti 
necessitate  absolutionis.  Neque  est  quodcon- 
fessor  de  jurisdictione  dubitet,  quia  tunc  non 
utitur  jurisdictione  praesumpta  (in  quo  cliffert 
hsec  sententia  a  praecedenti ),  sed  utitur  ju- 
risdictione  certa,  quam  habere  debet  circa 
alia  peccata  confessa ,  quse  sufficit  ad  confi- 
ciendum  sacramentum,  quo  indirecte  tollan- 
tur  peccata  reservata,  etiamsi  in  illa  nulla 
sit  jurisdictio.  Per  hoc  autem  remedium  sub- 
venitur  necessitati  pcenitentis  ,  et  servatur 
reverentia  debita  sacramento  Eucharistiffl , 
et  non  minuitur  rigor  reservationis ,  nam 
semper  manet  eadem  obligatio  confitendi  cli- 
recte  illa  peccata  superiori,  vel  ei  qui  ab  illo 
jurisdictionem  habuerit;  in  quo  maxime  dif- 
fert  hic  modus  dicendi  a  praecedenti  in  n.  20, 
nam  juxta  illum,  consecuta  semel  absolutio- 
ne,  non  oporteret  illa  peccata  iterum  confiteri 
superiori,  quia  remissa  fuisse  dicuntur  per 
jnrisdictionem  ipso  jure,  vel  tacite  datam  a 
majori  Praelato ;  imo  etiam  fit  ut  pcenitens 
maneat  liber  ab  omni  onere  comparendi,  quia 
sicut  prcesumitur  jurisdictio  data,  ita  prresu- 
raetur  absolute  et  siniplieiter  data;   raaxime 


ubi  peccatum  non  habet  annexam  censuram 
reservatam,  quod  sine  dubio  maximum  in- 
conveniens  est.  Et  ideo  illa  jurisdictio  prse- 
sumpta,  ut  dixi,  nulio  modo  est  admittenda  ; 
absolutio  autem  directa  juxta  mensuram  pro- 
prioe  jurisdictionis,  cum  remissione  indirecta 
eorum  peccatorum,  in  multis  casibus  neces- 
sario  admittenda  est ,  ut  ex  propria  materia 
constat;  unus  ergo  illorum  est  hic,  de  quo 
agimus,  et  alium  similem  in  sequenti  vicle- 
bimus. 

CAPUT  XX.  * 

AN  PRJELATI  regulares  possint  absolvere  suos 

SUBDIT0S  A  CENSURIS. 

1.  Hactenus  de  peccatorum  absolutione 
dictum  est,  jam  de  absolutione  censurarum 
agendum  ,  qua3  possunt  etiam  distingui  in 
censuras  ipsiusmet  religionis,  et  ab  extrinse- 
co  provenientes ;  item  in  censuras  a  jure  vel 
ab  homine ;  item  in  reservatas  et  non  reser- 
vatas.  Deinde  potestas  absolvendi  ab  iilis  esse 
potest  vel  ex  jure  cotnmuni,  vel  ex  jure  et 
privilegiis  regularibus.  Primo  ergo  dicendum 
est,  Proelalum  religionis  jure  communi  posse 
absolvere  ab  omnibus  censuris  non  reserva- 
tis,  et  ipso  jure  latis,  sive  sit  jus  commune, 
sive  proprium  religionis.  Probatur  ex  cap. 
Ntiper,  de  Sentent.  excom.,  ubi  quilibet  pro- 
prius  sacerdos  dicitur  habere  hanc  potesta- 
tem ;  quia  ubi  conditor  juris  absolutionem 
non  reservat,  concessisse  videfur,  ut  ibidem 
dicitur.  Quoe  regula  in  omni  jure,  tam  com- 
muni,  quam  regulari,  eadem  ratione  locum 
habet;  Prajlatus  autem  religionis  estproprius 
sacerdos  suorum  subditorum  ,  ut  per  se  con- 
stat;  ergo.  Ex  quo  infero,  etiam  ordinarium 
confcssorem  conventus  ,  vel  quemcumque 
alium  approbalum  ab  ipso  Prselato  ad  au- 
diendas  confessiones  subditorum,  cum  juris- 
dictione  absolvendi  a  mortalibus  non  reser- 
vatis,  posse  etiam  absolvere  a  quibuscumquc 
censuris  non  reservatis  per  talia  peccata  con- 
tractis;  namjuxta  probabiliorem  sententiam, 
quam  in  tom.  5  approbavimus,  decisio  cap. 
Nuper  extenditur  ad  quemlibet  sacerdotem 
habentem  jurisdictionem  ad  absolvendum  a 
peccatis  morlalibus,  ratione  quorum  cense- 
tur  consequenter  concessa  potestas  absolven- 
di  ab  hujusmodi  censuris;  nam ,  qui  delegat 
potestatem  ad  aliquid,  censeturconcedere  po- 
testatem  ad  omnia  necessaria  ad  talem  fi- 
ncm  ,  ut  est  vulgatum  in  jure.  Et  confirma- 
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tnr,  quia  aliqua  est  constituenda  differentia 
inter  excommunicationcm  reservatam  vel  non 
reservatam  Prselato ;  nulla  autem  esset,  si 
confessor  ordinarius  non  posset  absolvere  ab 
excommunicatione  non  rescrvata.  Hic  autem 
oriebatur  dubium  de  censuris  juris  commu- 
nis  peculiariter  commissis  Episcopis,  de  quo 
infra  dicemus. 

2.  Secundo  dicendum  est,  Prcelatum  reli- 
gionis  jure  ordinario  posse  absolvere  subdi- 
tnm  ab  omni  censura  lata  ab  bominc,  tam 
per  sententiam  generalem,  quam  per  parti- 
cularem,  nisi  sit  lata  a  superiore  Prselatb  suo. 
Probatur  assertio,  quia  censura  ab  bomine, 
ab  eodem  tolli  potest  a  quo  fuit  posita,  vel 
ab  ejus  superiore;  sed  rcligiosus  non  potest 
ab  alio  homine  excommunicari  nisi  a  Praelato 
suo;  ergo  ab  eodem  potest  et  debet  absolvi. 
Habet  ergo  Prfelatus  jure  ordinario  hanc  po- 
testatein,  quoe,  si  consideretur  in  Praelato  su- 
periore,  extendetur  ad  omnes  censuras  latas 
ab  inferioribus  Proelatis  sibi  subjectis.  Atque 
hinc  facile  probatur  exceptio :  nam  inferior 
non  potest  superioris  sententiam  revocare. 

3.  Potest  autem  qureri  an  illa  exceptio  in- 
telligenda  sit  tam  de  sententia  generali,  quam 
de  particulari.  Breviter  tamen  respondeo 
quod,  licet  in  rigore  juris  utrique  adhibenda 
videatur,  nihilominus  ex  usu  et  pia  interpre- 
tatione,  generalis  sententia  in  hoc  eequipa- 
ratur  juri,  ita  ut,  si  censuram  sic  latam  Prae- 
latus  sibi  expresse  non  reservet,  eo  ipso  illam 
ordinariis  Prcelatis  vel  confessariis  reservare 
censeatur,  juxta  regulam  dicti  cap.  Nuper. 
Solum  ergo  in  sententiis  specialibus  illam  li- 
mitationem  intelligit.  Ex  dictis  autem  con- 
slat,  nomine  Prcelati  in  praesenti  comprehendi 
Summum  Pontificem,  qui  generali  et  speciali 
titulo  est  supremus  Prselatus  reiigiosorum, 
et  ideo  ipse  potcst  absolvere  quoscumque  re- 
ligiosos  a  quibuscumque  censuris  latis  a  qui- 
buscumque  aliis  Preelalis ;  alii  vero  non  pos- 
sunt  absolvere  a  latis  ab  ipso,  nisi  quatenus 
ab  eo  conceditur,  vel  expresse,  vel  per  gene- 
ralem  regulam  cap.  Nuper. 

■4.  An  de  censuris  ab  Episcopis  latis  proceclat 
assertio. — Peculiarem  vero  difficultatem  habet 
quid  dicendum  sit  de  excommunieatione  reli- 
giosilataab  Episcopo  in  casibus  in  quibus  eam 
in  religiosos ferre  potest,  etiamsi  exempti  sint; 
nam  de  sibi  subjeciis  nulla  est  queestio,  quia 
cum  ipse  sit  ordinarius  Preelatus  talium  reli- 
giosorum,  regula  posita  in  eo  locurn  habet. 
Potest  autem  interdum  Episcopus  aliquid 
prrecipere  religiosis  sub  pcena  excoramuni- 


cationis,  ut  quod  ad  processionem  vocati  ac- 
cedant,  juxta  Concilium  Tridentinum,  sess. 
25,  cap.  13,  de  Regul.,  et  in  aliis  casibus  illis 
commissis  in  eadem  sessione,  variis  decretis 
de  Regularibus,  et  sess.  5,  cap.  1,  de  Refor- 
mat.,  et  aliis  locis  similibus.  Tunc  ergo,  cum 
certum  sit  ipsummet  Episcopum  posse  absol- 
vcre,  et  a  fortiori  Pontificem,  de  Praelatis  re- 
ligionis  dubium  est,  nam  cum  non  sint  subditi 
Episcopis,  non  videntur  comprehendi  sub 
exceptione  posita ;  poterunt  ergo  absolvere 
subditos  ab  his  censuris.  Respondeo  nihilo- 
minus  non  posse,  quia  in  eo  actu  revera  sunt 
Episcopi  superiores  Praelati  respectu  Praelato- 
rum  religionis ;  nam  vel  Episcopi  in  eo  actu 
procedunt  ut  delegati  Sedis  Apostolicse,  ut 
saepe  in  dicto  Concilio  dicitur,  et  tunc  constat 
non  solum  esse  superiores,  sedquoclammodo 
supremos,  quia  utuntur  jurisdictione  Ponti- 
ficia  sibi  delegata ;  vel  se  gerunt  ut  propria 
jurisdictione  utentes ,  ablata  exemptione, 
quantum  ad  talem  casum ;  et  sic  etiam  sunt 
superiores,  quia  onmes  Prselati  religionum 
jure  ordinario  essent  subditi  Episcopis,  nisi 
essent  exempti ;  ergo  pro  illis  casibus,  in 
quibus  exempti  non  sunt,  manent  inferiores 
Episcopis ;  ergo  non  possunt  absolvere  a  cen- 
sura  lata  ab  Episcopo  in  aliquo  tali  casu  per 
sententiam  particularem,  nam  de  generali 
aliud  est,  ut  diximus. 

5.  Privilegium  eximens  rcligiosos  a  censuris, 
nisi  nominentur. — In  quo  tamen  obiter  notan- 
dum  est  privilegium  concessum  a  Nicolao  IV, 
quod  his  verbis  refertur  in  Compendio  Socie- 
tatis,  verb.  E xcommnnicatio ,  §  3 :  Nicolaus 
IV  noluit  fratres  ligari  aliqua  sententia  ex- 
conmunicationis ,  suspeusionis  et  interdicti,  ho- 
minis,  nisi  nominatim  fieret  mentio,  nec  su/fi- 
ceret,  si  diceret  in  sententia  generali,  itt  pe- 
rinde  valeant,  ac  si  essent  nominati  expresse. 
Quod  privilegium  si  intelligatur  de  expressa 
nominatione  singularam  personarum  regula- 
rium,  est  satis  magnum ;  si  autem  intelligatur 
solum  de  expressa  nominatione  talis  vel  talis 
religionis,  vel  monasterii,  et  omnium  religio- 
sorum  ejus,  minorem  continet  gratiam,  suffi- 
cientem  tamen  ad  explicationem  privilegii,  si 
alia  verba  non  repugnant.  Videtur  prior  sen- 
sus  magis  consentaneus  verbis,  quia  proprie 
non  dicitur  fieri  mentio  nominatim  aliquo- 
rum  quando  sub  generali  appellatione  talium 
religiosorum  comprchenduntur ;  preesertim 
quia  ibi  dicitur,  non  sufficere,  si  dicatur  i% 
senientia  generali,  ut  perinde  valea?it  ac  si  es- 
sent  nominati  expresse.  Quod  credibile  non  est 
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positum  esse  propter  nominationera  religio- 
nis  aut  inbnasterii,  quse  facillimo  negotio  ficri 
potest  expresse ;  positum  crgo  est  propter  ex- 
pressam  nominationem  personalem.  Ita  ergo 
videtur  liic  favor  intelligendus,  ampliandus, 
et  valde  notandus. 

6.  Dico  tertio :  a  censuris  latis  et  reserva- 
vatis  jure  religionis,  eodem  jure  absolvero 
potest  Preelatus,  ad  quem  reservatio  facta  est, 
et  a  fortiori  Praelatus  superior,  et  consequen- 
ter  delogati  ah  ipsis.  Haec  omnia  constant  c-x 
communi  doctrina  de  censuris,  et  ex  dictis 
in  pra-cedenli  capite  de  solutione  a  culpis  re- 
servatis  ;  nam  quoad  lioc  eadem  est  ratio  et 
proportio.  Solum  quaui  potest,  si  reservatio 
censurai  fiat  Prselato  absolute,  et  absque  ad- 
dito  determinantc,  quis  veniet  sub  illaappel- 
laiione,  et  preesertirn  an  Preelatus,  etiamloca- 
lis,  possit  absolvere.  Respondelur  affirmando; 
nam  sub  itla  voce,  absolute  prolata,  quilibet 
Praelatus  comprehenditur,  et  indefinita  locu- 
tio  in  his  rebus  universali  eequivalet.  Item, 
quia  Preepositus  conventualis  est  vere  Praela- 
tus,  et  participat  suo  modo  jurisdictioncrn 
Episcopalem ,  ut  supra  cap.  2,  a  num.  0, 
dixi . 

7.  Circa  delegationem  autem  occurrit  illa 
vulgaris  interrogatio,  si  superior  commitiat 
potestalcm  absolvendi  subditum  a  censuris, 
an  censeatur  commissa  ad  absolvendum  a 
censuris  reservatis.  Yidetur  enim  negative 
respondendum,juxtaregulamtextusincap.2, 
de  Poenit.  et  remiss.,  in  6.  In  contrarium  au- 
tem  est,  quia  per  illam  facullatem  plus  vidc- 
tur  concedi  quam  per  facullatem  absolvendi 
a  peccatis  mortalibus  non  reservatis;  sed  per 
hanc  conceditur  consequenter  potestas  absol- 
vendi  a  censuris  non  reservatis,  ut  num.  1 
diximus;  ergo  ut  illa  facultas  aliquid  opere- 
tur,  oportet  ut  extendatur  ad  censnras  re- 
servatas.  Respondetur  nihilominus,  si  aliun- 
de  non  colligatur  hanc  fuisse  mentem  conce- 
dentis,  non  esse  facile  extensionem  illam  ad- 
mittendam,  propier  citatam  regulam,  et  quia 
potest  illa  expressa  et  directa  concessio  fieri 
ad  tollendam  omnem  dubitationem  vel  opi- 
nionem  ;  nam  in  jurisdictione  delegata  non 
est  certura,  eum,  qui  potest  absolvere  a  mor- 
talibus,  posse  etiam  absolvere  ab  excommu- 
nicatione  majori  non  reservata,  licet  sit  pro- 
bahile;  itera  potest  operari  illa  facultas,  ut 
absolutio  a  censura  per  se  detur  sine  ordine 
ad  absolutionem  sacramentalem.  Hoc  autem 
procedit  quando  in  reiigione  sunt  qusedam 
censura?  reservatoe,  et   alise  non  reservata: ; 


nam  si  tantum  essent  reservatee,  neccssario 
venirent  sub  generali  appellatione,  quia  in 
tali  religione  non  sunt  alioe ;  et  ideo  ex  matc- 
ria  ipsa  fit  sufliciens  delerminatio. 

8.  Dico  quarlo  :  Pradatus  religionis,  par- 
tim  jure  communi,  partim  ex  privilegio,  po- 
test  absolvere  subditos  a  censuris  reservatis 
Papa?  quse  in  jure  commissse  sunt  Episcopis. 
Non  agimus  de  censuris  quas  ipsi  Episcopi 
sibi  reservant,  quia  illee  non  li^ant  rcligiosos 
exemptos,  de  quihus  agimus ;  censurae  autem 
Papales  ligant  illos,  si  alioquin  ad  illos  vel 
speciatim,  vel  generatim  dirigantur;  et  con- 
sequenter  etiam  reservatio  Papalis  ex  se  vim 
habet  respectu  illorum ;  ideoque  nisi  ab  ipso 
Papa  detur  aliquo  raodo  jurisdictio,  non  po- 
terunt  ab  illis  absolvi.  Solet  autem  in  jure 
coramitti  Episcopo  in  aliquihus  casibus  abso- 
lutio  a  censura  Pappe  reservata :  quod  dupli- 
citer  contingit,  scilicet,  vel  simpliciter  ex  ge- 
nerali  ratione  Episcopalis  jurisdictionis,  vel 
ex  peculiari  commissione,  et  proesertim  si  ad- 
datur,  ut  legato  Pontificis.  Priori  modo  com- 
mittitur  ei  absolutio  ab  excomraunicatione 
can.  Si  quis  suadente,  ut  in  cap.  Pervenit, 
cum  similibus,  de  Sent.  excom.,  et  in  Conci- 
lio  Lateranensi,  suh  Alexandro  III,  p.  44. 
In  his  ergo  casibus  et  similibus,  absolvere 
possunt  Pixelati  religionum  suos  subditos  jure 
ordinario.  Probalur,  quia  habent  in  illos  ju- 
risdictionem  Episcopalem,  etpra^sertim  in  his 
rehus  quee  ad  spiritualem  salutem  et  medici- 
nam  pertinent,  ut  est  absolutio  a  censura ; 
sicut  ergo  illam  jurisdictionem  habent  com- 
muni  jure,  ut  supra  probatum  est,  ita  etiam 
habent  potestatem  ahsolvendi  in  his  casi- 
hus. 

9.  Non  procedlt  ceguiparatio,  sumptis  Epi- 
scopis  ut  legatis  Sedis  Apostolico?.  —  Novo 
tamen  privilegio  Pii  V  revcra  procedit.  — 
Posteriori  modo  sunt  multae  concessiones 
factse  Episcopis  in  Concilio  Tridentino;  illa 
vero  prsecipua  est,  quse  hahetur  sess.  24,  cap. 
6,  de  Reform.,  ubi  conceditur  Episcopis  fa- 
cultas  absolvendi  in  quibuscumque  casibus 
occultis,  Sedi  Apostolicsereservatis.  Qucecon- 
cessio ,  si  nuda  verba  inspiciantur ,  videtur 
esse  prioris  generis,  et  consequenter  extendi 
ad  Preelatos  religionum,etiamjure  ordinario. 
Nihilominus  ,  in  quarto  tomo  tertiee  part. , 
disp.  30,  sect.  2,  n.  7,  propter  quamdamres- 
ponsionem  Congregationis  Cardinalium,  op- 
positum  dixi;  retuli  tamen  ibidem  Motum 
proprium  Pii  V,  in  quo  facultatem  illam  cx- 
tenditadPreelatos  ordinis  Praedicatorum  ;  quo 
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privilegio  alioe  ctiam  religiones  per  viam 
eommunieationis  uti  possunt.  Conceditur  au- 
tcm  iila  facultas  tam  Prioribus  conventuali- 
bus,  quam  superioribus  Prselatis.  Uude  con- 
stat  superiores  aut  viearios  ordinarios  non 
posse  illa  facultate  uti,  nisi  eis  a  Praelatis  de- 
legetur;  intelligetur  autem  delegata,  quoties 
Prselaius,  a  monasterio  absens,  vicarium  loco 
suo  relinquit.  Fruentur  autem  illa  facultate 
snperiores  parvorum  conventnum,  qui,  Hcet 
Abbates  aut  Priores  non  nominentur,  munus 
lamen  integre  exercent,  et  immediate  Pro- 
vineiali  subjiciuntur.  Atque  idem  dicendum 
est  circa  priores  casus,  in  quibus  bi  Praelati 
utuntur  sua  jurisdictione  ordinaria,  juxta  su- 
perius  dicta  de  bis  Praelatis,  et  eorum  juris- 
dictione  in  genere. 

10.  An  quoad  censuram  ob  lueresim  aqui- 
parentur  etiam  Episcopis  iidem  Prcdati.  — 
Hic  autem  occurrebat  specialis  quwstio  de  ex- 
communicatione  incursa  perpeccatum  haere- 
sis,  an  possit  ab  his  Praeiatis  absolvi  per  illud 
privilegium  Pii  V  ;  dicendum  autem  est ,  si 
Concilii  facultas  revocata  non  esset,  sine  du- 
bio  id  possent  bi  Praelati,  quia  extensio  Pii  V 
generalis  est  quoad  omnes  facultates ;  Con- 
cilium  autem  concedit  banc  facultatem  Epis- 
copis,  saltem  per  seipsos.  Ego  autem,  in  d. 
sect.  2,  probabilius  censui  dictam  facullatem 
esse  revocatam  per  Bullam  Ccenae,  quod  ex- 
plicando  eamdem  Bullam  in  tom.  5,  et  disp. 
21,  de  Fide,  sect.  A,  n.  42,  iterum  confirma- 
vi,  et  nunc  etiam  verum  censeo,  etiamsi  non- 
nulli  moderni  oppositum  docuerint,  in  quibus 
sunt  Henriq.,  lib.  3  de  Poenit.,  cap.  3,  et  Em- 
man.  Rodr.,  tom.  1,  q.  20,  art.  10,  et  in  ex- 
plicat.  Cruciatoe,  §9,  num.  70;  Guttier.,  in 
Quaest.  canon.,  statim  citandus.  Unde  conse- 
quenter  in  pruesenti  pro  indubitato  babeo, 
non  posse  bos  Prailatos  absolvere  ab  bac  cen- 
sura  ex  vi  Concilii,  et  privilegii  Pii  V  ,  quod 
etiam  sensit  Sanc,  lib.  2  Decal.,  c.  11,  n.  7, 
tum  quia  ille  non  vult  ut  hi  Praelati  in  hac 
parte  habcant  majorem  jurisdictionem  quam 
Episcopi,  sed  tantum  ut  non  sint  pejoris  con- 
ditionis ;  tum  etiam  quia  revocatio  ,  quae  fit 
in  Bulla  Crense,  generalis  est  quoad  omnes, 
qui  non  habent  facultatem  peculiarem  in  ca- 
sus  ibi  contentos,  prout  ibi  reservantur. 

11.  Addunt  vero  aliqui,  quod,  licetEpisco- 
porum  facultas  non  essct  revocata,  Preelati 
religionum  illam  non  haberent,  quia  i!la  non 
est  data  Rpiscopis,  ut  Episcopi  sunt,  sed  ut 
inquisitores  sunt ,  quod  munus  Prrelati  reli- 
gionum  non  habeni.  Sed  hoc  non  pofest  satis 


probari  ex  verbis  Concilii  Tridentini ;  nam, 
postquam  generaliter  de  aliis  criminibus  oc- 
cultis  dixerat,  subdit :  Idem  ct  in  luercsis  cri- 
mine,  etc.  ;  ergo  hoc  ctiam  committitEpisco- 
pis,  ut  Episcopi  sunt;  solum  addidit  rcstric- 
tionem,  ut  non  possint  eam  potestatem  dele  - 
gare ;  de  cujus  restrictionis  sensu  alibi  dis- 
putandum  est.  Vide  qua?  dixi  clisp.  30  de  Pce- 
nit.j  sect.  2,  et  disp.  21  de  Fide,  sect.  4  ,  et 
disp.  21  de  Censur.,  sect.  3,  n.  5 ;  et  Cordub., 
in  Summa  Hispana,  quaest.  8 ;  Guttier.,  in  suo 
Quaestionario ,  cap.  13,  num.  28;Emman. 
Rodr.,  tom.  1,  q.  20,  artic.  11.  Igitur ,  licet 
Concilium  ex  se  non  extendatur  ad  Praela- 
tos  religionum  ,  sed  solum  ex  concessione 
Pii  V,  tamen,  illa  supposita,  non  dubito  quin 
extensio  comprebendat  etiam  crimen  hrcrc- 
sis  ;  lamen  revocatio  83que  etiam  extenditur, 
ut  dixi,  et  in  sequentibus  amplius  explicabo. 
12.  Probatur  ex  nariis  privilegiis.  —  Dico 
quinto  :  per  privilegia  religionum,  pra^sertim 
Mendicantium,  possunt  Praelati  regulares  ab- 
solvere  suos  subditos  ab  omnibus  censuris  a 
jure  vel  ab  homine  latis.  Priorem  partem 
hujus  conclusionis,  quse  spectat  ad  censuras 
a  jure  (  sub  quibus  nunc  censuras  Bullse 
Ccenae  comprehendo  ),  colligo  ex  bis ,  qua^ 
breviter  notantur  in  Compendio  Societatis, 
verb.  Absolutio,  et  ex  multis  privilegiis  quae 
indicat  Emmanuel  Rodericus,  tom.  1,  q.  20. 
Non  censeo  tamen  necessarium  per  singula 
privilegia  discurrere  :  queedam  enim  conce- 
dunt  absolutionem  tantum  ab  una  censura, 
excommunicatione,  verbi  gratia,  alia  ab  aliis, 
vel  ab  omnibus,  et  interdum  extendunt  ser- 
monem  ad  dispensationem  ab  irregularitate, 
de  qua  nunc  non  agimus.  Item,  quaedam  ad- 
dunt  hanc  limitationem  :  Nisi  adeo  fuerint 
grates,  et  enormes  excessus,  quod  sint  ad  Se- 
dem  Apostolkam  merito  destinandi,  ut  ex  Cle- 
mente  IV  refertur  in  libr.  Monumenta  ordi- 
num,  concess.  318  et  319.  Alia  vero  addunt 
contrariam  extensionem  ,  etiamsi  talia  fo- 
rent,  propter  quce  Sedes  Apostolica  esset  consu- 
lenda,  etc,  prout  refertur  in  dicto  Compendio 
Societatis,  §  10  ,  ex  privilegio  Benedictinis 
concesso.  Ex  omnibus  ergo  privilegiis  sufii- 
cienter  inspectis  colligitur  universalis  conclu- 
sio  posita  (  etiam  quoad  utramque  partem), 
in  qua  sunt  tria  explicanda.  Primum ,  malc- 
ria  circa  quam  heec  facultas  versatur;  secun- 
dum,  quis  Pra?latus  possit  illa  nti ;  tertium, 
circa  quas  personas. 
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CAPUT  XXI. 


A  QUIBUS  CENSURIS  ET  PCENIS  POSSINT  PR.ELATI 
REGULARES  ABSOLYERE  SUOS  SUBDITOS  PER  TRI- 
YILEGIUM  RELIGIONIBUS,  PR-ESERTIM  MENBICAN- 
TIBUS,  CONCESSUM. 

\ .  In  hoc  puncto ,  quod  primum  in  fmo 
prsecedentis  capitis  proposuimus,  dicenclum 
ost  censuras  Pontificias  esse  materiam  ho- 
rum  privilegiorum.  Hoc  constat  ex  eorum 
vorbis,  quce  universalia  stint ,  et  praedictam 
distributionem  multis  modis  declarant.  Quia 
vero  sub  universali  clausula  non  solent  spe- 
ciales  casus  compreliendi,  dubitari  imprimis 
potest  an  sub  ea  comprehendantur  casus  re- 
servati  in  Bulla  Ccenae;  qui,  ut  aliqui  cen- 
sent,  ita  sunt  speciales,  ut  sub  generali  fa- 
cultate  non  comprehendantur,  qua  de  re  vide 
Staphylseum  ■,  de  Reservat.  in  forma  Bre- 
vium  ,  pag.  191  ;  Gomez,  in  tract.  Brevium, 
num.  26.  Nihilominus  dicendum  est  compre- 
hendi,  non  quidem  sub  singulis  privilegiis, 
nam,  ut  dixi  num.  12,  cap.  preeced.,in  aliqui- 
bus  suntveltantum  generalia,  vel  nimis  iimi- 
tata,  sed  sub  omnibus  simul.  Primo  quidem 
est  privilegium  Sixti  IV,  cujus  fit  mentio  in 
nostro  Compendio ,  §  G ,  verb.  Absolutio,  ex 
Monuraentis  Minorum.  In  eo  enim  a  generali 
exceptione  quatuor  tantum  casus  excipiun- 
tur;  exceptio  autem,  ut  juristee  aiunt,  firmat 
universalem  regulam  in  contrarium  ;  ergo 
ex  vi  illius  Indulti  extenditur  hrcc  facultas  ad 
omnes  alios  casus  in  Ccena  Domini  conten- 
tos,  et  quomodocumque  Pontifici  reservalos. 
Erant  autem  casus  excepti  a  Sixto  IV.  Pri- 
mo,  relapsus  in  hceresim;  schisma;  littcrarum 
Apostolicarum  falsifeatio ;  et  delatio  prohihi- 
torum  ad  infidelcs.  Qui  omnes  sunt  casus  in 
Bulla  Ccena)  eontenti,  et  ex  his  quai  circa  il- 
lius  expositionem,  tomo  de  Censur. ,  disput. 
21,  sect.  2,  diximus,  satis  clari.  Ex  his  autem 
intelligitur  vis  rationis  factee  ;  nam  cx  eis  con- 
stat,  illam  facultatem  extendi  etiam  ad  pri- 
mum  lapsum  in  peccatum  haeresis,  quod  inter 
omnia  reservata  habet  maximam  specialita- 
tem  ;  ergo  a  fortiori  intelliguntur  concessi 
omnes  alii  casus  ibi  non  excepti.  Item  cum 
in  sola  haeresi  relapsus  excipiatur,  in  aliis 
non  exceptis  quicumque  relapsus,  seu  quod- 
cumque  recidivum  intelligitur  concessum. 

2.  Neque  Jiodie  excipitur  casus  lueresis.  — 
Quid  de  aliis  trihus  casihus  exceptis  cum  Jue- 
resi  a  SixtoIF.  — Exienduntur  etiam  ad  om- 
ms  casus  cap.  Si  quis  suadente.  -—  Addo  vero 


ulterius,  illam  exceptionem  magna  ex  parte 
sublatam  esse  per  concessionem  Grego- 
rii  XIII  Societati  factam,  ahsohendi  ah  luere- 
si,  et  a  relapsu  etiam  in  ha?resim ,  eos  omnes 
qui  suh  Societatis  ohedicntia  tivunt,  si  quis 
( quod  Deus  avertat )  in  eam  incideret ,  ut  di- 
citur  in  dicto  Compendio,  §  7  ;  et  in  9,  adcli- 
tur,  eamdem  facultatem  concessissc  Alexan- 
drum  VI  Minoribus  de  Observantia,  cum  du- 
plici  tamen  limitatione  ,  scilicet ,  pro  solis 
Ultramontanis,  et  dummodo  relapsorum  cri- 
mina  publica  et  notoria  apud  seculares  ncn 
sint ;  Gregorius  vero  nullam  limitationem  ad- 
dit.  Circa  quam  extensionem  dubitari  potest, 
an  per  illam  sublatee  sint  aliee  tres  exceptio- 
nes  positre  a  Sixto  IV,  nam  ita  videtur  af- 
firmandum  ,  quoniam  potissima  illarum  ex- 
ceptionum  erat  relapsus  in  haeresim,  et  inter 
omnes  casus  ille  habet  maximam  specialita- 
tem;  ergo  illo  concesso  ,  reliqui  omnes  cen- 
sentur  concessi.  Sed  nihilominus  ex  vi  illius 
solius  Indulti  non  auderem  hoc  affirmare, 
quia  in  materia  jurisdictionum  et  potestatum 
argumentum  illud  non  est  firmum,  nam  po- 
tesl  quis  habere  jurisdictionem  ad  judican- 
dum  de  gravissimo  crimine,  et  non  dc  mino- 
ri,  maxime  in  jurisdictione  delegata, -qualis 
datur  per  haac  privilegia.  Verum  est ,  juxta 
materiam  subjectam  ,  intentionem  illorum 
Pontificum  videri  fuissc ,  ut  omnis  exceptio 
et  limitatio  auferretur.  Existimo  tamen  sup- 
posuisse  alias  exceptiones  jam  sublatas,  et 
icleo  illam  tantum,  quae  maxima  erat,  abstu- 
lisse  ;  ablatee  autem  videntur  alia?  exceptio- 
nes  per  privilegia  generalia,  quee  exceptio- 
nes  non  habent,  et  addunt  iilam  clausulam  : 
Etiamsi  talia  forent,  propter  quce  Sedes  Apos- 
tolica  esset  consulenda.  Dices,  per  hanc  clau- 
sulam,  etiam  exceptionem  relapsns  in  heere- 
sim  videri  sublatam.  Respondeo,  adeo  esse 
specialem  casum  illum,  ut  sine  specifica  ex- 
pressione  non  putaretur  concessus  ,  etiam 
per  illa  generalia  verba  ;  sicut  in  disput.  21 
de  Fide,  sect.  4,  diximus  per  privilegia  con- 
cedentia  facultatem  absolvendi  a  casibus  Cce- 
nee,  non  comprehendi  hasresim  ,  nisi  expri- 
matur.  Propterea  igitur  specifica  concessio 
et  extensio  merito  obtenta  est.  Atque  ita  re- 
linquitur  satis  probata  conclusio  quoad  om- 
nes  censuras  a  jure,  et  Pontificias,  quia  om- 
nes  continentur  vel  extra  Bullam  Ccenae,  vel 
intra  illam  ;  sed  ad  utraque  extenditur  haec 
facultas  ;  ergo.  Quocirca ,  non  est  dubium 
quin  hsec  facultas  se  extendat  ad  excommu- 
nicationem  cap.  Si  quis  suadente ;  nam,  licet 
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olim  de  jure  communi  heec  censura  commit- 
teretur  Episcopo  in  gravioribus  casibus,  et 
Abbati  in  levioribus,  cap,  MonacM ,  de  Sen- 
tent.  excornmun.,  tamen  etiam  illa  concessio 
generalis  non  erat ,  sed  solum  quando  per- 
cussio  erat  monacborum  inter  se.  Et  licet 
postea  extensa  sit  ad  percussionem  clerici 
seculatiSj  cap.  Religioso*  de  Sentent.  excom- 
mun.j  in  6,  tamen  et  soli  Episeopo  commit- 
tebalur,  et  non  universaliter,  sed  in  percus- 
sione  non  enormi,  juxta  communem  inter- 
pretationem  ;  at  vero  juxta  prtedicta  privile- 
gia  absolute  concessa  est  beee  facuitas,  non 
in  speciali,  sed  per  sufficientem  clausulam 
generalem,  ut  explicatum  est. 

3.  Dubium  insurgens,  an  dicta  privilegia 
hodie  raleant,  —  Dubiiari  vero  hic  potest ,  an 
heec  privilegia  hodie  sufficiant  ad  hujusmodi 
observationem.  Est  autem  duplex  ratio  du- 
bitandi  :  prirna,  quia  privilegia  non  cadunt 
iii  futuras  reservationes  ;  ese  autem  reserva- 
tiones  Ccenee  Domini  singulis  annis  renovan- 
tur,  et  tanquam  de  novo  fiunt ;  ergo  privile- 
gia  prius  concessa  non  extenduntur  ad  illas. 
Quee  ratio  procedit  de  quibuscumque  casibus 
post  dicta  priviiegia  reservatis ,  etiam  extra 
Bullam  Ccenee.  Alia  ratio  est,  quia  hee  facul- 
tates  videniur  revocatae  per  posteriores  Bul- 
las  Coenee,  in  quibus  ad  finem  dicitur,  etiam 
prcctcxtu  quarumms  facuitatum  vel  Tndulio- 
rum,  quibuscumque  personis  quorumtis  ordi- 
num,  etiam  Mendicantium,  ipsisque  Ordinibus, 
et  eorum  ononasteriis,  etc.  Per  quee  verba  vi- 
dentur  expresse  derogata  dicta  privilegia. 
Dicendum  nihilominus  est  primo,  heec  privi- 
legia  de  se  sufficere  ad  absolvendum  a  qui- 
buscumque  peccatis  reservatis,  tam  in  Bulla 
quam  extra  illam,  etiamsi  reservatio  post 
concessionem  privilegiorum  facta  sit.  Proba- 
tar,  quia  sensusillorumprivilegiorumnon  est 
per  ea  dari  facultatem  ad  absolvendum  ab 
illis  peccatis,  quje  tunc  reservata  sunt,  quan- 
do  privilegium  concedilur;  sed  ab  illis  quse 
tunc  reservata  sunt,  quando  fit  confessio,  et 
absolutio  preestanda  est;  ergo,  licet  reserva- 
tio  sit  posterior,  nihil  refert.  Antecedens  pro- 
batur,  quia  imprimis  Papa  potest  hoc  sensu 
suam  jurisdictionem  delegare,  ut  est  apud 
omnes  indubitatum.  quia  potest  facere  dele- 
galionem  de  se  perpetuam,  id  est,  quamdiu 
revocata  non  fuerit,  et  potest  suam  propriam 
jurisdictionem,  et  pro  tempore  vitee  suee  illo 
modo  delegare  ;  ergo  pro  omnibus  futuris 
temporibus.  Quod  autem  hoc  etiam  intendat 
prohatur,  quia  concedit  iila  privilegia  ut  per- 
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petua,  et  ut  generalia  ad  omnes  casus  reser- 
vatos ;  non  possent  autem  esse  talia,  nisi  ea 
intentione  concederentur.  Bem,  quia  privile- 
gia  illa  sunt  absoluta,  et  continent  gratiam  et 
favorem,  Cfuffi  in  nullius  praBJudicium  cedunt, 
nisi  ipsius  concedentis  :  ergo  non  sunt  a  nobis 
reslringenda,  sed  amplianda  potius,  juxta 
communem  regulam  juris. 

4.  Confirmatur  a  simili :  nam,  si  Bex  exi- 
mat  oppidum  ab  aliquo  onere,  quantumcum- 
que  postea  crescat,  totum  id,  quod  in  futurum 
auctum  est,  censetur  exemptum ,  ut  tradit 
Baldus,  in  1.  Cum  fundus,  iY.  de  Legatis,  2,  et 
tractat  Covar.,  in  Pract.,  cap.  2  ;  ergo  simili- 
ter,  etc.  Confirmatur  secundo  a  simili,nam  si 
Pontifexconcedat  regi  preesentationem  bene- 
ficiorum  talis  provincice,  vel  civitatis,  exten- 
ditur  illa  concessio  etiam  ad  beneficia  postea 
creata,  argum.  cap.  Quia  circa,  de  Privileg., 
ubi  ratio  affertur,  quia  in  beneficiis  plenis- 
sime  est  interpretatio  adhibenda;  ergo  multo 
magis  in  preesenti  adhibenda  est,  tum  quia 
novee  reservationes  sunt  quotidianas,  et  ideo 
facilius  creditur  de  eis  cogitasse  Pontificem, 
quando  tale  privilegium  concessit ;  tum  etiam 
quia  heec  privilegia  data  sunt  propter  publi- 
cam  et  magnam  utilitatem,  scilicet  spiritua- 
lem,  juxta  ea  quee  tradunt  Joan.  Andr.,  in  c. 
Qui  sentit,  de  Begulis  juris,  in  6;  et  Panor- 
mit.,  in  c.  Quia  circa,  n.  5;  Alexand..  lib.  2 
Consil.,  consilio  178,  n.  21.  Tandem  confir- 
matur  exusu  sequentiumPontificum;  quando 
enim  volunt  ut  talia  privilegia  non  valeant  ad 
absolvendum  a  casibus  denuo  ab  ipsis  reser- 
vatis,  revocant  expresse  dictas  facultates;  ergo 
supponunt  illas  de  se  extendi  ad  subsecutas 
etiam  reservationes. 

5.  Secundo  dicendum  est,  prcedictasfacul- 
tates  non  esse  revocatas  per  Bullam  Ccenee 
Domini ;  circa  quam  assertionem  sciendum 
est,  olim  in  revocatione,  quee  fiebal  in  Bulla 
usque  ad  Gregorium  XIII,  solita  fuisso  poni 
illa  tantum  verba  quee  supra  retulimus;  illis 
vero,  ut  notavit  Navar.,  c.  27,  m  73,  addidit 
Sixtus  V  heec  verba :  Nisi  in  eis  etiam  casus 
prwsentihus  litteris  expressi  compreliendantur, 
quee  etiam  adcluntur  in  Bulla  S.  D.  N.  Cle- 
mentis  VIII.  Igiturjuxta  hancadditionemma- 
nifesta  estconclusio  posita,  quia  per  illa  verba 
declaratur  non  revocari  privilegia,  in  quibus 
conceclitur  specifica  facultas  absolvcndi  a  ca- 
sibus  Bullee  Ccenee ;  hujusmodi  autem  sunt 
privilegia  regularium,  ut  ostendinms  ;  ergo. 
Specialiteretiam  concessit  Gregorius  XIII  So- 
cietati;  ut  nullos  ejus  facultates  per  Bullam 
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Ccense  Domini  derogat».  censeantur,  utrefer- 
lur  in  Compendio  Societatis,  verb.  Balla  Cce- 
nce,  §  2. 

6.  Biscutitur  assertio,  spectata  Bulla  Ccence 
ante  hos  Pontifices.  —  Qui  stant  pro  rccoca- 
Uone.  —  Qui  revocationem  negent.  —  At  "voro 
juxta  antiquam  formam,  dubium  eratantalia 
privilegia  essent  revocata,  propler  verba  su- 
perius  citata,  sine  prcedicta,  vel  aliqua  alia 
hmitatione  posita.  Et  affirmandum  censuil 
Collector  privilegiorum  Mendicantium,  verb. 
Absolutio  ordinaria  quoacl  fratres,  §  13,  ubi 
refcrt  responsum  Cardinalis  Alexandrini  , 
ita  affirmantis.  Aliquibus  tamen  viris  doc- 
tis  nimis  rigorosa  visa  est  illa  intcrpreta- 
tio,  quia  non  putant  vcrisimile  Pontificom 
voluisse  revocare  omnes  facultatcs  datas  in 
specie  ad  ipsosmet  casus  Coenee;  quia  inde 
possunt  inferri  multa  incommcda ,  quee  vi- 
dentur  absurda,  quse  indicant  magnam  in- 
constantiam  in  voluntate  principis,  quae  pra1- 
sumenda  non  est,  ut  latius  refert  Emman. 
Roder.,  tom.  1,  q.  20,  art.  9.  Ad  illa  vero  in- 
commoda  respondere  possunt,  hanc  revoca- 
tionem  non  esse  intelligendam  respectu  cjus- 
dem  Pontifieis,  qui  concessit  privilegium,  ut 
adnotavitetiamCardinalis  Alexandrinus,  quia 
de  eodem  verisimile  non  est  infra  eumdem 
annum  velle  revocare  facultatem  perpetuam, 
quam  in  specie  concesserat,  praesertim  cum 
illa  revocatio,  cum  sit  ordinaria,  censeatur 
prsevisa:  nam  videretur  eluclere  vel  decipere 
concedendo  boc  privilegium,  quod  statim  cst 
revocaturus ;  respectu  ergo  ejusdem  magnam 
habet  vim  illa  conjectura,  quse,  quando  est 
adeo  vehemens,  magnam  vim  habet  in  inter- 
pretatione  legum,  ut  late  prosequitur  Tira- 
quel.,  in  Prsefatione  ad  1.  Si  unquam,  n.  37  ; 
at  vero  quando  Bulla  revocatoria  edita  est  a 
diverso  Pontifice,  nulla  potest  argui  incon- 
stantia,  quia,  cum  diversa  sit  voluntas,  non 
est  inconstantia  quod  una  revocet  quod  alia 
voluit,  ut  quotidie  fieri  videmus;  nec  parti- 
cularia  incommoda,  quse  liinc  infcruutur,  aut 
potius  cogitantur,  apud  me  vim  habent,  quia 
sunt  valde  privata  et  extraordinaria ,  quoe 
morales  leges  non  considerant.  Probabilius 
fundamentum  illius  sententias  esse  potest, 
quia  facultas  absolvendi  a  casibus  Coense,  non 
conceditnr,  nisi  in  specie  detur,  nec  sufficit 
clausula  generalis  absolvendi  a  casibus  reser- 
vatis  Papse.  ut  multi  sentiunt;  ergo  et  e  con- 
verso  facultas  specialis  ad  absolvendnm  a  ca- 
sibus  Coenae  non  revocatur  per  clausulam  ge- 
neralem,  donec  expressa  mentio  illius  fiat ; 


sed  in  Bulla  Gregorii  XIII,  et  aliis,  non  fiebat 
talis  revocatio,  sed  tantum  generalis.  Undc 
juxta  hanc  senteiitiam  ct  rationem,  pcr  illa 
verba  solum  revocantur  generales  facultatcs 
absolvendi  a  censuris  reservatis  Papse,  utni- 
mirum  ilke  non  sufficiant  ad  absolvendum  a 
casibus  Ccense,  non  vero  revocenturfacultatcs 
expresse  hoc  concedentes,  quod  quidem  ex- 
plicavit  Sixtus  V,  non  vero  addit. 

7.  Prima  nljectio  contra  allatam  rationern. 
—  Secunda  objeclio.  —  Yerumtamen  hsec  ra- 
lio  vidctur  seipsam  falsificare  ;  nam,  si  facul- 
tas  generalis  ad  absolvendum  a  casibus  om- 
nibus  Papce  reservatis  non  comprebendit  ca- 
sus  Coenae,  ergo  talis  facultas  non  est  revoca- 
bilis  per  prohibitionem  absolvendi  a  casibus 
Ccena3 ;  quia  non  revocatur  nisi  facultas  quee 
antea  erat;  sed  antea  illa  non  erat  facultas 
absolvendi  a  casibus  Cocnae;  ergo  per  Bul- 
lam  Cccna3  non  revocabantur  illa  privilegia 
generalia  :  atque  adeo  ex  illa  ratione  po- 
tius  sequitur,  per  illa  verba  solum  rcvocari 
illa  privilegia,  quas  in  specic  illos  casus  con- 
cedebant,  nam  alia  generalia  per  se  erant 
limitata  et  exclusa.  Diccs  :  ergo  immerilo 
in  Bulla  Sixti  X  illa  addilio  facta  est,  cjuia 
destruit  ipsam  revocationem.  Respondeo,  in- 
de  ficri  probabile  oppositum  ejus,  in  quo 
fundatur  preedicta  ratio,  cjuas  alio  moclo  ita 
impugnatur.  Nam  pernniversalem  clausulam 
absolvendi  a  casibus  Papae  reservatis,  datiir 
facultas  etiam  ad  casus  Ccena?  in  specie ;  ergo 
e  converso  per  revocationem  gencralem  ab- 
solvendi  a  casibus  Coense,  revocantur  etiam 
facultates  expresse  illos  concedentes.  Ante- 
cedens  probatur  ex  mente  Sixii  V  et  Clemen- 
tis  YHI ;  addendo  enim  illam  liraitationem, 
supponunt  dupliciter  dari  facultatem  ad  ab- 
solvendum  a  casibus  Co3nre,  scilicet,  per  gc- 
neralem  clausulam,  vel  per  specilicam,  et 
ideo  declarant  se  revocare  priorem  faculta- 
tem,  non  posteriorem.  Idemque  confirmari 
potest  ex  aliis  Indultis,  in  quibus  Pontifices 
generaliter  concedentes  suos  casus,  excipiunt 
casusBulke  Ccena?,  supponentes  comprehen- 
di,  nisi  excipiantur.  Secl  \m  raliones  non'con- 
cludunt,  quia  in  his  litteris  Apostolicis  aliqua 
verba  addi  solent  tantum  ad  majorem  decla- 
rationem,  et  ad  tollenda  dubia. 

8.  Ad  primam  objectionem  in  numero  prm- 
cedenti. —  Adsecundam  objectionemin  eodem 
nnmero. —  Unde  sustinendo  illud  fundamcn- 
tum  (quod  probabile  est),  sub  concessione 
generali  casuum  Pontificis  non  comprehendi 
casus  Crenoe,  dicendum  est  ad  piiorcm  objec- 
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tionem,  lioc  ipsum  provenire  ex  vi  illius  clau- 
suloej  ct  idco  respectu  pnecedentium  privile- 
giorum  esse  revocatoriam  exparte;  respectu 
vero  subsequentium  esse  quasi  declaratoriam 
seu  impedientem,  ue  ad  hos  casus  extendan- 
lur.  Per  illa  enim  verba  factum  est  ut  illi  ca- 
sus  tam  specialem  habcant  reservationem,  ut 
sub  generali  clausula  absolvendi  a  reservatis 
non  comprehendanlur.  Si  enim  non  addere- 
tur  illa  clausula  rcvocatoria  privilegiorum, 
non  esset  cur  illa  omnia  delicta  non  compre- 
derentur,  quia  atrocitas  culparum  non  suffi- 
cit  per  se  sola  ;  alia  enim  fortasse  delicta,ut 
simoniee,  vel  blasphemite,  sunt  tam  gravia  ac 
multi  casus  Bullae  Ccenee,  et  nihilominus  licet 
habeant  annexam  excommunicationem  reser- 
vatam  Pontifici,  comprehendcrentur  sub  illa 
clausula  generali  alsohendi  a  reservatis.  Si 
ergo  casus  Ccense  non  comprehenduntur,  ideo 
cst  quia  per  iliam  elausulam  revocatoriam 
sunt  exempti,  ct  ita  per  illa  verba  et  revo- 
cantur  vel  limitanlur  quoad  hanc  partem 
privilegia  prius  concessa,  et  simul  fit  ut  sub- 
sequentia  privilegia,  sub  generali  clausula 
concessa,  hos  casus  non  comprehendant.  Ad 
sccundam  ergo  objectionem  ex  verbis  Pii  V, 
respondetur,  solum  esse  addita  ad  hoc  ipsum 
explicandum,  scilicet,  privilegia  generalia 
non  sufficere  ad  absolvendum  ab  his  casibus, 
et  forte  ita  explieasse  mentem  suorum  prae- 
decessorum.  Et  simili  modo,  si  aliquando  in 
generalibus  privilegiis  fit  exceptio  casuum 
Ccense  Domini,  ad  majorem  claritatem  fieri, 
non  quia  sit  necessarium;  etideo  rarofit  illa 
exceptio.  Frequentius  e  converso  quando 
Pontifex  viilt  privilegium  extendere  ad  casus 
C<ena?,  cos  specialiter  exprimit,  sentiens  in 
universali  clausula  non  comprehendi.  Est  er- 
30  probabile,  privilegia  religionum  in  hac 
parte  nunquam  fuisse  revocata  per  Bullam 
Coenae;  incertum  tamen;  et  ideo  prudeuter 
Societas  declarationem  vel  renovationem  ob- 
linuit  a  Gregorio  XIII ;  jam  vero  per  posterio- 
res  Bullas  dubium  sublaium  esl. 

9.  An  dicta  privilegia  extendantur  etiam  acl 
censv/ras  propter  simoniam  contractas.  —  Re- 
solutio,  exUndi  ad  omnes  proeter  contractas  ex 
ordinatione  simomaca.  — Superest  vero  aliud 
speciale  circa  censuras  quae  per  simoniam 
contrahuntur.  Xam,  licet  dicta  privilegia  ad 
illns  etiam  extendantur,  ut  declaratum  est, 
tamen  Sixtus  V,  |n  Motu  proprio  adversus 
clericos  male  promotos,  §  8,  easdem  pcenas 
renovans,  et  alias  addens,  sibique  eas  reser- 
YsuiSj  rcvocat  omnia  privilegia,  ctiam  in  Mari 
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magno  contenta,  vel  quibuscumque  oidini- 
bus  aul  personis  regularibus  concessa,  et  si- 
militer  derogat  facullatem  Concilii  T ridenlini 
concessara  Episcopis  ad  absolvendum  a  casi- 
bus  occultis.  Quse  revocatio  integra  adhuc 
manet,  quia,  licet  ClemcnsVIIl,  ]\Iotu  proprio 
edito  anno  lo95,  constitutionem  illam  Sixti  V 
reduxeritadterminos  communis  juris  et  Con- 
cilii  Tridcntini,  addidit  exceptionem  :  Prwier- 
quam  contra  simoniace  ordinalos  et  ordinantcs 
in/lictas.  Bespondetur  imprimis  hanc  revoca- 
tionem  non  essc  generalcm  de  quacumque 
simonia,  sedde  illatantura  qute  circa  ordines 
committitur,  et  ideo  si  aliqua  ccnsura  contra- 
hitur  pcr  simoniam  circa  beneticia,  vel  pra;- 
lationes  obtinendas,  facultas  absolvendi  ab 
i!la  revocata  non  est.  De  alia  vcro,  qutc  con- 
trahitur  per  ordinationem  simoniacam,  con- 
cedendum  est,  nunc  non  habere  Prselatos  re- 
ligionum  hanc  facultatem  circa  suos  subditos, 
nisi  a  Sede  Apostolica  habeant,  saltem  vivae 
vocis  oraculo,novam  confirmationem  suorum 
privilegiorum.  Estque  admiratione  dignum, 
quod  possint  hi  Prselati  absolvere  a  peccato 
ha?resis,  et  non  a  peccato  simonia? ;  ubi  con- 
stat  verum  esse,  quod  supra  numero  se- 
cundo  diximuSj  in  his  facultatibus  non  va- 
lere  argumentum,  qui  potcst  in  majus, 
possc  etiam  in  minus.  Et  ad  illam  adrniratio- 
nem  responderi  potest,  licet  [peccatum  simo- 
nia3  minus  gravc  sit  quam  ha;resis,  esse  ta- 
men  frequentius,  et  plerumque  esse  homi- 
nes,  praesertira  regulares,  nimiura  proclives 
ad  ordines  suscipiendos ;  et  ideo  non  imme- 
rito  potuisse  reservationem  illius  delicti  ma- 
gis  restringi. 

1 0.  An  extendantnr  ad  censuras  contractas 
spe  et  fiducia  privilegiorum. —  Dubitari  pra> 
terea  potcst  de  quadam  restrictione,  quas  in 
dictis  privilegiis  addi  solet,  scilicet,  ut  possit 
ab  his  ccnsuris  absolutio  dari,  nisi  fuerint 
peccata  commissa  in  contemptum  claviuin, 
vcl  nisi  commissa  fucrint  spe  et  fiducia  ta- 
lium  privilegiorum,  ut  constat  ex  privilegiis 
Bonifacii  IX  et  Eugcnii  IV,  quaj  referuntur  in 
Supplemento,  et  Monum.  Minorum.  In  con- 
trarium  autem  est,  quia,  licet  illa  privilegia 
non  plus  concedant,  tamen  aha  et  noviora  et 
universaliora  non  addidere  illas  restrictiones, 
et  idco  certum  est  ex  vi  priorum  privilegio- 
rum  non  esse  limitatam  hanc  materiam,  nam 
potuit  per  aiia  privilegia  amplificari.  Neque 
oportuit  priorera  limitationem  expresse  rcvo- 
cari,  quia  per  solam  additionem  tollitur  limi- 
tatio.  Manct  autcm  dubium  ,  an  sreneralia 
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verba  sufficiant  ad  hujusmodi  extensioncm. 
Nam  de  posteriori  prsesertim  limitatione,  spe 
scilicet  ct  fiducia,  quidam  existimant  tacite 
contineri  in  hujusmodi  privilegiis  vcl  facul- 
talibuSj  et  in  aliis  similibus,  ctiamsi  non  cx- 
primatur.  Ratio  est,  quia  in  gonerali  conccs- 
sionc  non  comprchenditur  casus  specialis, 
qui  verisimiliter  nou  esset  a  Ponlifice  in  par- 
liculari  concedendus;  scd  illud  genus  pec- 
cati  cst  valde  speciale,  et  conLrarium  inten- 
tioni  Pontificis,  qni  non  vult  ut  ejus  gratia 
liat  alicui  occasio  peccandi.  Atque  hcec  sen- 
tentia  sumi  potest  ex  Antonino,  1  p.,  tit.  10, 
cap.  3,  §  5,  ubi  in  forma  generali  conccdendi 
iudulgentiam  plenariam,  ponit  hanc  particu- 
lam :  Pra4er  ea  quai  ex  confulentia  hujus  in- 
diilii  commisisti,  sentiens  includi  in  hujus- 
modi  Indultis  dictam  conditionem,  ct  in  eam- 
dem  inclinat  Gorduba,  lib.  5  de  Indulgentiis, 
q.  37,  quem  sequitur  Emman.  Rodr.,  tom.  2, 
q.  20,  art.  16,  qoi  consequenter  idem  scu- 
liunt  dc  quibuscumque  similibus  gratiis  vel 
facultatibus,  quce  a  Pontifice  concedi  solent. 
11.  Contraria  sententia  suadelur.  —  Scd, 
hcet  heec  opinio  pio  zelo  cogitata  sit  tanquam 
securior  et  cautior,  ne  privilegiati  sumant 
occasionem  peccandi ,  nihilominus  vidctur 
nimisrigorosa.  Primo,quia  quando  Pontificcs 
volunt  cum  illa  limitatione  facultatem  conce- 
dere ,  expresse  declarant,  quod  frequenter 
faciunt,  prsesertirn  in  Biillis  Gompositionis 
propter  damnum  teriii;  crgo  quando  non  cx- 
primunt,  praesumcndum  potius  est  noluisse 
illam  adderc,  prrcsertim  in  privilegiis,  qiue 
perse  solum  ordinantur  ad  spirilualem  repa- 
rationem  et  medicinam  subditorum.  Unde 
argumentor  secundo,  quia  htec  facultas  nc- 
ccssaria  est  etiam  pro  iljis  qui  ex  beneficio 
privilegii  sumunt  occasionem  peccati;ergo 
ad  benignitatem  principis,  intendenfis  repa- 
rationem  lapsi ,  pertinet  tota  illa  amplitudo 
facultatis ;  ergo  quando  ipse  cam  non  limitat, 
ita  interpretanda  est  tauquam  principis  be- 
neficium.  Tertio,  quia  gravius  est  crimenha> 
rcsis,  et  preesertim  cum  lapsu,  quam  peccatum 
aliud  commissum  etiam  cum  illa  circumstan- 
tia  fiducia^  privilegiorum  ;  ergo,  si  facultates 
extenduntur  ad  heeresini,  cur  non  ctiam  ad 
illam  pravam  fiduciam,  cum  non  excipiatur? 
Et  coniirmatur,  nam  in  aliquibus  Indultis 
fiunt  aliquce  exceptiones  particulares,  et  reli- 
qua  generaliter  eonoedunturj  ergo  nihii  aliud 
cxcipere  nobislicet.  Et  hanc  scntentiam  tra- 
didimus  lib.  0  dc  Voto,  cap.  13,  n.  6,  et  se- 
cutus  est  Suncius,  lib.  4  dc  Voto,  c.  54,  num. 
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18.  Tenet  item  Sylvest.,  verb.  Indulgeniia, 
q.  10,  partic.  5,  ubi  contra  Anloniuum  ait, 
illam  limitationem  solum  esse  neccssariam, 
siin  Indulto  exprirnatur;  ct  Gorduba  fatelur, 
in  rigore  hoc  ita  esse. 

12.  Ad  fv/adamentum  adversarirrum. — Nc- 
que  obstat  quod  Pontifcx  non  intendat  darc 
iucentivum  peccandi ;  quia  cum  hoc  stal, 
quod  intendat  ut  absolvatur  etiam  ille  qui  ta- 
lcm  occasionem  sumpsit,  quam  ipse  non  de- 
dit ;  sicut  Deus,  quando  promittit  omnium 
pcccalorum  veniam,  non  intendit  dare  incen- 
tivum  peccati,  et  nihilominus  suam  promis- 
sionem  extendit  etiam  ad  ea  peccata  qua?  ex 
fiducia  in  sua  misericordia  el  promissione 
fiunt ;  quia  illud  spectat  ad  perfectam  miseri- 
cordiam,  quam  exaltat  hominum  malitia,  ct 
quia  alio  modo  non  sufficienter  csset  provi- 
sura  fragilitati  hominum.  Ita  ergo  suo  modo 
se  gerit  Pontifex  in  his  Indultis  erga  religio- 
sos,  quibus  non  esset  alio  modo  sufficienlcr 
provisum.  Unde  etiam  pra3dicti  auctores  fa- 
tentur,  in  casu  particulari,  ne  nimia  tristitia 
absorbeatur,  qui  sic  peccavit,  possc  absolvi 
pcr  dictamfacultatem.  Atccrte,  si  facultasde 
sc  non  haberet  dictam  amplitudinem ,  non 
posset  quis  in  eo  casu  absolvi  simpliciter,  sed 
cum  onere  comparendi ;  ergo,  si  pro  illo,  et 
similibus  casibus,  crcditur  facultas  concessa, 
verius  dicitur  absolute  et  simpliciter  conces- 
sam  esse,  quamvis  non  omnibus  hoc  prcedi- 
candum  sit,  ne  inde  sumant  occasionem  pec- 
candi.  Igitur  prsedictce  liraitaliones  hodie  om- 
nino  sublatee  sunt. 

13.  Arguitur  primo  contra  veroa  prwilegio- 
rum  concedentium  absolutionem  ab  irregulari- 
tate,  etc.  —  Tandern  quieeri  potest  d-e  qua- 
dam  extensione,  quse  in  his  Indultis  addi  so- 
let,  quia  non  solum  datur  potestas  absolvencli 
a  censuris,  sed  etiam  a  pcenis,  et  interdum 
additur  potestas  absolvendi  ab  irregularilati- 
bus,  infamia,  inhabilitate,  etc;  sed  de  illa 
gencrali  particula  a  pcenis,  dicam  cx  professo 
infra,  tract.  10,  1.  9,  c.  2,  an.  20,  explicando 
potcstatem  quam  habent  confcssarii  Societa- 
tis  ad  absolvendos  quoscumquc  fideles  ;  ubi 
eliam  ostcndam,  sub  iiiis  verbis  non  compre- 
hendi  irregularitatem  quce  in  pcenam  delicti 
solet  imponi.  Quia  vero  ad  id  asserendum, 
unam  cx  prcecipuis  fundameniis  esse  solet, 
quia  irregularitas  non  absolvitur,  sed  dir-pen- 
satur,  quod  etiam  in  matcria  de  censuris  et 
de  irregularitate  ostensum  cst,  difiicultatcm 
in  pra^senti  ingerunt  illa  Indulta,  quatenus 
dant  polettatein  absoivendi  ab  iiregularilati- 
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bus;  aut  enim  illud  principium  falsum  est, 
aut  illa  verba  ineluduut  repugnantiarn.  Iclem- 
(fue  JuLium  cst  de  concessione  absolvendi  ab 
iufamia  vel  inhabilitatibus ;  nam  hce  sunt 
etiam  veluti  irregularitates  qutedam,  quaenon 
absolvuntur,  sed  dispensantur.  Item ,  quia 
pcenae  perpetuce  non  absolvuntur,  alias  ex- 
tcnderetur  illa  potcstas  ad  absoivendum  a  dc- 
positione  perpetua  vel  degradatione,  si  fieret 
siue  mortis  pcena  subsecuta,  quod  plane  fai- 
sum  est;  sed  bujusmodi  inbabilitates  de  se 
sunt  pcense  perpetuae,  vel,  si  imponantur  ad 
praefixum  tempus,  intra  illud  non  absolvun- 
tur,  sed  dispeusantur;  quce  est  ergo  hcec  po- 
testas  absolvendi  ?  Propter  banc  fprte  difficul- 
taicm  solct  hcec  coneessio  ita  explicari,  ut 
pcr  absolutionem  ab  irreguiaritate  non  intel- 
ligatur  ablatio  ipsius  irregularitatis,  sed  ab- 
solutio  a  culpa,  cui  est  annexa  talis  irregula- 
ritas.  Potest  enim  absolutio  sacramentalis  a 
cuipa  dari,  irregularitate  manente,  ut  est 
communis  doctriaa,  quam  in  tom.  4  et  5  ter- 
tice  part.  tractavimus ;  et  videri  etiam  potest 
Cardinalis,  receptus  in  Clcm.  Dudum,  de  Sc- 
pultur.,  q.  8;  ergo  etiam  potest  concedi  po- 
tcstas  absolvendi  a  culpa,  et  non  tollendi  ir- 
regularitatem.  Ita  exponit  Collector  Compcn- 
dii  Cisterciensis,  verb.  Absolutio ;  sequitur 
Emman.  Rodr..  tomo  primo,  qusestione  vige- 
sima,  articulo  decimo  octavo. 

14.  Objici  vero  potest,  quia,  juxta  banc 
interpretationem ,  nulla  facullas  conceditur 
per  hcec  verba  talium  privilegiorum,  Proba- 
tur  priino,  quia,  quamvis  culpa  babeat  irre- 
gularitatem  annexam,  non  propterea  absolu- 
tio  peccati  quoad  cuipam  reservata  csi,  non 
soium  Summo  Poniirici,  vcrum  etiam  neque 
Episcopo,  ut  tractavi  tom.  4,  in  tertia  parte, 
disp.  28,  sect.  3 ;  ergo  si  per  illa  verba  so- 
lum  conceditur  absoluiio  a  culpa,  nibil  con- 
ceditur,  quia  jure  communi  habebatur.  Se- 
cundo,  multum  repugnat  proprietas  verbo- 
rum,  quia  ahsolutio  a  sola  culpa  revera  dici 
non  potest  absolutio  ab  irregularitate,  cum 
illam  non  tollat. 

\o.  Ad  hcec  vero  responderi  potest,  exhis 
quse  subobscure  insinuat  preedictus  auctor, 
seu  Collector,  absolutionem  hancab  irregula- 
ritnte,  non  intelligi  ab  irregularilate  jam  con- 
tracia,  sed  de  absolulione  a  delictis  quihus- 
dam,  qnae  producunt  irregularitatem  si  cum 
cis  celebretuiv,  quia  secum  afferunt  suspen- 
sionem.  ut  sunt  publicus  concubinatus,  et  si- 
milia,  juxta  doctrinam  Navarri,  c.  23,  n.  76. 
Sed  hoc  et  graiis  dicitiir.  qiiia  verba  Iudulti 
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gencralia  sunt,  et  sine  fundamento  sie  limi- 
tantur  ;  et  non  solvit  difficultatcm  ,  tum  quia 
illa  est  major  improprietas  vcrborum,  quia 
non  absolvitur  quis  a  vinculo  quod  noncluni 
contraxit,  nec  necessario  csl  contracturus,  si 
nolil ;  non  enim  dicctur  sacerdos  absolvi  ab 
irregularitate,  quando  ab  excommnnicationc 
absolvitur,  eo  quod  esset  contracturus  irre- 
gularitatem,  si  excommunicatus  celcbrarel ; 
ergo  idem  est  in  suspensione.  Tum  etiam 
quia  illa  pcccata  non  sunt  reservata  ralione 
illius  suspensionis,  praesertim  Summo  Ponti- 
fici;  ubi  enim  facta  cst  talis  reservatio  ?  imo 
neque  inter  peccata,  quce  olim  diccbantur 
ipso  jure  Episcopis  reservata,  numerari  sole- 
bant,  ut  patet  cx  dictis  in  illa  sect.  3.  Tuui 
denique  quia  illa  doctrina  Navarri,  ut  existi- 
rao,  vera  non  est,  ut  alibi  ostendi,  quia  iila 
suspensio  non  est  vera  censura_,  cum  ipse  fa- 
teatur,  per  solam  pcenitentiam  tolli. 

16.  Vera  auctoris  responsio.  —  Videlur 
ergo  dicendum,  ibi  vcrbum  absolvendi  latius 
sumi  pro  verbo  abolendi  seu  tollendi,  quse 
verba  abstrahunt  a  propria  absolutione  et  dis- 
pensatione;  sicut  cnim  sub  potestate  ligandi 
et  solvendi  includitur  potestas  dispensandi, 
ita  verbum  absolvendi  potest  interdum  sumi 
in  iila  gcnerali  significatione,  quce  clispensa- 
tionem  includit.  Verum  quidem  est  juxta  or- 
dinarium  et  proprium  usum  juris  canonici, 
non  ita  solere  accipi  verbum  illud,  et  ideo 
ubi  verba  adjuncta  non  cogunt,  propria  si- 
gnificatio  retinenda  est,  et  hic  est  sensus  il- 
lius  principii,  seu  fundamenti :  Irregulariias 
non  absohitur,  etc,  quod  aliis  locis  posui- 
mus.  Si  autem  adjuncta  verba  cogant  ad  in- 
teliigendum,  verbum  accipi  in  illa  latiori  si- 
gnificatione,  non  est  adeo  impropria  quin  ad- 
initti  possit.  Eo  vel  maxime  quod  conjunctio 
illarum  duarum  vocum,  absolutio  irregulari- 
tatis,  cogit  nos  ut  in  alterutra  illarum  impro- 
prietatem,  vel  extensionem  significalionis  ad- 
lnittamus;  ergo  eligenda  est  qua1.  minor  fue- 
rit  ;  multo  autem  minor  improprietas  est  in 
extensione  verbi  absolvendi  ad  dispensatio- 
ncm,  quam  in  acceptione  vocis  irregulariia- 
tis,  pro  culpa  quai  irregularitatem  produxit, 
aut  producere  potest.  Prceserlim  cpaia  per 
priorem  verbi  interpretalionem  ampliatur 
privilegium,  quod  fieri  debet  quando  cum 
nulia  vel  minori  improprietatc  veihorumfieri 
potest  Tandem  in  bismet  priviiegiis  siatim 
subjungitur  exccptio  (ut  iidcm  auctores  refe- 
runi ;  homicidii  voluntarii,  mutilationis  et  bi- 
gainice  ;  ergo  signum  est  non  esse  oermonem 
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de  absolutionc  aculpa,  quia  nec  Ligamia  cst 
eulpa,  nee  peceatura  liomieidii  aut  mutila- 
tionis  tale  est,  ut  per  hsec  privilegia  absolvi 
non  possit.  Et  hactenus  de  materia  liujus  po- 
testatis. 

CAPUT  XXII. 

IX  QULBUSXAM  RELIGIOXIBUS  ril^ELATIS  SIT  DICTA 
TOTESTAS  ABSOLVEXBT  SUBDITOS  AB  OMNIBUS 
GENSUMS,   TAM  A  JURE  QUAM  AB  IIOMINE. 

1 .  Circa  secundum  punctmn,  de  personis 
quibus  haec  potestas  conceditur,  quod  etiam 
in  fine  c.  20  proposuimus ,  primum  omnium 
consideranda  sunt  verbaprivilegiorum  ;  nam, 
si  in  speeie  qusedara  nominantur,  et  non  alia, 
illa  solum  babebunt  potestatem,  quia  privile- 
gia  tantum  valent  quantum  sonant.  Si  autem 
generatim  potestas  conceditur  Prselatis,  vel 
Prselato^  dicendum  est  dari  Prselatis  oonven- 
tualibus,  ct  a  fortiori  omnibus  universaliori- 
bus.  Ratio  prioris  partis  est,  quia  illi  sunt 
veri  Prselati,  ut  supra  oslendimus,  et  con- 
cessio  indefinita  sequivalet  universali.  Quod 
cst  manifestius  quando  locutio  est  in  plurali ; 
namcum  est  sermo  de  Praslato  in  singulari, 
nonnihil  dubitationis  habere  videtur.  Nihilo- 
miuus  tameu  restringi  non  potest  ad  unum 
tantum  Preelatum  supremum,  tum  quia  po- 
tius  nomine  proprio  Generalis  quam  communi 
nominaretur;  tum  etiam  quia  regulariter  hoc 
est  contra  communem  usum  religionum,  nam 
ipsojure  censenturhse  facultates  per  ipsamet 
privilegia  communicata  Provincialibus,  et  ad 
usum  earum  moraliter  necessarium  est.  Quan- 
tumvis  ergo  Prselatus  in  singulari  nominetur, 
sub  illa  voce  comprehenditur  Generalis  et 
Provincialis ;  ergo  etiam  conventualis  Prsela- 
tus,  quia  nulla  est  ratio  restringendi.  Dices  : 
alii  habentmagis  proprie  jurisdictionem  Epi- 
seopalem.  Respondeo  parum  hoc  referre  ; 
nam  hic  etiam  habet  eam  jurisdictionem, 
qua3  sufticit  ut  sit  vere  et  simpliciter  Prselatus, 
ut  hac  ratione  sub  illa  voce  comprehendi  pos- 
sit,  quse  indefinite  posita  tantum  valet,  ac  si 
diceretur,  quicumque  Prselatus.  Aliunde  vero 
actus  absolvendi,  propter  quem  datur  hsec 
facultas,  magis  ordinatur  ad  internam  salu- 
tem,  quam  ad  forense  judicium,  ideoqueme- 
rito  censetur  concessa  illa  facultas  proximo 
Prselato,  qui  curam  gerit  animarum  subdito- 
rum.  Unde  quando  in  jure  committitur  Prse- 
lato  casus  aliquis  reservatus  Pontifici,  Abbas 
specialiter  nominatur  ,  ut  patet  ex  cap.  Cum 
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illorum,  curasimihbus,  dc  Scnt.  excom.,  quia 
nimirum  ille  est  vcluti  propi-ius  pastor  religio- 
sorum  ;  idein  autcm  cst  de  quocumque  Pj  a»- 
lato  conventuali. 

2.  Niliilominus  tamen  (ut  altcram  partcm 
probemus)  non  potest  sub  illa  voee,  etiam  in 
singulari  posita,  ita  intelligi  particularis  Prse- 
latus,  ut  excludantur  universales,  tum  pro- 
ptcr  rationem  factam  de  indefinita  locutionc, 
tum  maxime  quia  illi  sunt  praicipue  Pastores, 
et  magis  proprie.  Unde  sicut  alibi,  in  tomo  de 
Pccnitentia,  diximus  nomine  proprii  sacerdo- 
tis  ita  in  jure  significari  Parochum,  ut  non 
excludatur  Episcopus  vel  Pontifex ,  ita  de  no- 
raine  Prselati  in  praesenti  dicendum  est.  Qua- 
propter,  etiamsi  Indulta  solum  facerent  men- 
tionem  Prrelati  conventualis ,  verbi  gratia, 
Prioris  vel  Guardiani,  aut  Abbatis,  non  existi- 
mo  cxcludi  superiorcs  Preelatos  eorumdem 
subditorum,  propter  rationem  factam,  et  quia 
revera  hoc  postulat  debitus  ordo ,  et  verisi- 
mile  non  est  Pontificem  velle  aliquid  prater 
illum  concedere. 

3.  Limilatio  prcedicUe  partis,  ei  ejus  expli- 
catio.  — Dico  autem,  respectu  eorumdem  suh- 
ditorum,  quia  interdum  privilegiurn  concedi- 
tur  in  favorem  unius  tantum  monasterii,  et 
religiosorum  vel  PraiIati  ejus,  ut  sic;  et  tunc, 
quamvis  dicamus,  non  solum  Abbatem,  vel 
Priorcm  localem,  sed  etiam  Provincialem  vel 
Generalem  posse  uti  illo  privilegio,  nihilomi- 
nus  non  poterunt  illo  uti  nisi  circa  religiosos 
illius  monasterii,  quia  non  conceditur  illis  ut 
Provinciales  vel  Generales  sunt  absolute,  sed 
ut  sunt  Prselati  talis  monasterii.  Excmplum 
esse  potest  in  multis  privilegiis  concessis  Ab- 
bati  monasterii  S.  Benedicti  Vallisoleti,  qua? 
in  Compendio  etiam  Mendicantium ,  et  in 
nostro  interdum  rcferuntur,  verbo  Absolutio, 
et  verbo  Dispensatio ,  si  tamen  supponamus 
illa  ipsi  concedi  ut  Abbati  illius  monasierii, 
non  ut  Generali  sui  ordinis ,  prout  est  in 
Castella,  de  quo  mihi  non  satis  constat ,  quia 
originales  litteras  videre  non  potui.  Addo 
eliam  per  alias  Bullas,  et  Indulta ,  quce  con- 
cedunt  communicationem  omnium  privile- 
giorum,  factum  jam  esse,  ut  fere  nullum  sit 
privilegium  uni  domui ,  vel  provinciae  aut  na- 
tioni  concessum,  quibus  non  possint  alii  con- 
ventus  gaudere,  ut  constare  potest  in  nostra 
Societate  ex  Bulla  Pii  V  Dum  indefessw  ,  ubi 
communicationem  privilegiorum  illi  conce- 
dens,  addit  illa  verba  :  Tam  in  genere ,  quam 
inspecie,  et  tam  communiter  et  conjunctim, 
quam  particulariter  et  divisim,  etiamper  mo- 
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dta  exieusionis  seu  commtmicatwnis  3  et  alias  Prselatum,  illc  autem  absens  est,  an  possifc 

quomodolibst  quibuscis  ordiuibus  fratrum   et  tune  viearius  liis  facultatibus  uti.  Nam  Col- 

sororum  Mendicantium  ,   quocumque   nomine  leetor  privilegiorum  inCompendio  Meudican- 

nuncupenlur  ,    illorumque    congregalionibus  ,  tium,  verb.  Absolutio  quoad  fraires,  §7  et35, 

conveniibus  et   capitutis,  ac   utriu$quc  seccus  parlem  negantem    indicat.  Contrarium  vero 

personis,  ac  iltorum  monasteriis,  domibus,  cc-  cum  Vcracruce,   qucm  citat,  tenet  Emma- 

ctesiis,   etc.  Et   sinhlia  verba  habet  Grego-  nuel  Rodericus,  diet.  q.  20,  art.  2  et  3  ,  niixii- 

rius  XIII,  in  Bulla  anni  1575  ,  Ad  perpeluam  rum,  quemcumque  viearium  Prioris  conven- 

rei  memoriam,  addens  cxtensionem  ad  omnes  tualis  relictura  ab  ipso  Priorc  pro  tcmpore 

religienes  :  Mendicantium  (inquit)  aliarum-  suee  absentice  babere  eamdem  auetoritateni. 

que  religionum  ordinilus ,   co;igregationibus ,  Fundaiurin  quodam  privilegio  Clemeutis  IV, 

conventibus,  capitniis,  monasteriis,  domibus,  quod  ipse  rcfertart.  I,  cx  lib.  Monumenla 

JiCclesiis,  etc.-j  et  multsa  alise  religiones  ha-  ordinum,  ubi  hoc  videtur  concedi  (xenerali, 

bcnt  similem  communicalionem  ,  et  ideo  ,  ut  Provincialibus ,  Prioribus  conventualibus  ,  et 

dicebam,  jam  non  multum  rcfert  an  privile-  eorum  vicem  gerentibus  in  eorum  conventibus, 

gium  in  principio  fuerit  uni  monasterio ,  vel  ct  locis  sibi  conmissis.  Hcec  vcrba  rcfert  dic- 

Abbati  illius,  aut  toto  ordini  couccssuin.  tus  anctor,  art.  3  ,  quee  si  eodem  tenore  ba- 

•5.  Secundo  dieendum  est,  ex  vi  talium  pri-  bentur  in  originali,  plane  convincunt,  nce 

viicgiorum,  in   quibus  Prselati   nominautur,  possunt  bene  exponi  de  vicario,  qui  sede  va- 

non  posse  inferiores  minisiros  vel  coufesso-  cantc    loco    Preelali   substituilur   :  nam  illa 

res  absolvere  a  prcedictis  casibus.   Probatur,  verba,  eorum  vicem  gerentibus  iii  eorum  mo- 

quia  nulli  alii  sunt  proprii  Pnelati,  et  privile-  nasteriis,  non  possunt  commodc  intelligi,  nisi 

gium  non  extcnditur  ultra  verborum  proprie-  de  monasteriis  vel  provinciis  habentibus  pro- 

tatem.  Unde  fit  ex  vi  horum  privilegiorum  prios  Preelatos,  qui,  dum  absunt,  alios  relin- 

vicarios  ordinarios  monasteriorum,  quocum-  quunt  qui  vices  suas  gerunt.  El  inde  recte 

que  nomine  appellentur,  non  posse  hanc  ab-  sequitur  vicarium  vel    minislrum,  absente 

solutioiiem  darc  ex  vi  talium  privilegiorum.  Pradato,  seu  Rectore,  possc  uti  illis  faculiati- 

Probalur,  quia  uon  sunt  Pra^lati,  ut  supra  os-  bus,  quia  tunc  vices  Prcelati  gerit.  Verumta- 

lensum  est.  men  idem  auctor,  in  ari.  \,  alio  tenore  refert 

5.  Bubium  irimembre  circa  assevtioncm.  —  illud  privilegium,  sciiicet  :  Concessii  Crenerali 

Resolutig  primi  membri.  —  Resolutio  secundi  ei  provincialibns  ministris ,  et  eorum  vicariis, 

mei.ibri.  —  Dubitari  autem  potest  an  sit  ali-  atque  eiiam  Custodibus  fratrum  Minorum  ,  in 

quod  speciale  privilegium,  per  quod  faculias  provinciis  et  custodiis  sibi  commissis ,  ete.  In 

coucedatur  vicariis  seu  subprioribus,  eic.  Iq  quibus  verbis  constat  nec  Prioribus  conven- 

hoc  duo  vidcntur  certa  inter  auctores,  et  ter-  tualibus,  nec  eorum  vicariis  faciam  csse  illam 

iium  incerium.  Primuni  est,    vicarium  illius  concessionem  ,  ut  idem  auctor  fatetur.  Imo, 

domus,  qua)  non  habet  alium  Prselatum  con-  si  tenor  verborum  servetur,  nec  vicariis  cus- 

ventualem,  vel  quia  mortuus  est,  vel  lempus  todum  fit  concessio,  sed  tantum  vicariis  ge- 

suum  absolvit,  vel  cerie  quia  in  tali  domo  neralibus  vel  provincialibus,  fortasse  propier 

non  consuevit  alius  provideri  Prselatus,  hunc,  majorem   illorum   auctoritatem.  Addit  vero 

inqnam  ,  vicarium  gaudere  his  privilegiis  ,  idem  auctor,  in  eodem  art.  1,  ex  lib.  Monum. 

quia,  licet  non  nomine,  re  ipsa  Prselatus  con-  ordin.,  conccssione  548,  et  concess.  432,  pri- 

ventualis   est,  ul  supra  tetigimus;  unde  ad  vilegium   illud   extensum  fuisse  ad  Priores 

boc  non  est  ueecssarium  speciale  privilegium,  couventuales  in  gratiamPriedieatorura  el  Car- 

sed  supradicta   vcrba  sutticiuut.  Secundum  melitarum;  de  vicariis  autera  ibi  nihil  dicit; 

esi,  hujusmodi  vicarium  vel  subpriorem  or-  sed  in  art.  2,  statim  in  principio,  ait,  ex  Mari 

dinarie  non  habere  hane  potestatem,  dum  magno  Pnedicatorum  constare  hsec  privilegia 

scilicet  proprius  Prcelatus  suum  monasterium  cxtendi  ad  Priores  conventuales ,  et  eorum 

prcesens  gubernet,  propter  conclusionem  et  vicarios;  nihil  tamen  in  parliculari  allegat, 

raiionem  adductam,  et  quia  nullum  invenitur  sed  refert  se  ad  art.  1.  D.  aulem  Anloninus, 

privilcgium  quod  majorcm  extensionem  ha-  1  p.,  tit.  19,  c.  2,  prius  dicit,  gcneralem  vi- 

beat,  ut  statim  dicam.  carium  Magistri  ordinis,  ex  potestate  sibi  a 

G.  Tertii  membri. — Auctoris  judicium.  —  privilegiis  tradila,  ita  posse  fratres  absolvere 

De  terlio  vero  puncto  cst  nonnulla  dubitatio,  al)  omnibus  peccatis  et  censuris  ,  sicut  ma- 

>-ciiicet.  quando  monaslerium  habct  proprium  gisirum  ipsuin,  et  idem  poslea  subdil  de  vi- 

xvi.  15 
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eario  Prioris  provincialis,  ct  infra  inquit  : 
Item  vicarius  Prioris  conventualis  in  suo  con- 
veniu  potest  omnia  qiue  superius  de  vicario 
Magistri  ordinis  posita  sunt ;  addit  vero  ex- 
ceptionem,  quse  ad  absolutionem  non  spee- 
tat,  et  subjungit  :  Ilcec,  quce  dicta  smt  de  vi- 
cariis,  liabentur  in  diversis  privilegiis,  etprcc- 
cipue  Bonifacii,  Virtute.  Ex  his  autem  Anto- 
nini  verbis  non  possumus  satis  judicium 
ferre,  an  loquatur  de  vicariis,  qui  sede  va- 
canle  constituuntur,  vcl  in  quacumque  ab- 
sentia  loco  Prselatorum  relinquuntur;  tamen 
dum  alia  restrictio  non  consliterit,  possumus 
in  ampliori  sensu  verba  accipere,  cum  omnes 
ibi  sint  vere  ac  proprie  vicarii. 

7.  Illatum  contra  proximum  auctoris  jitdi- 
cium  diluitur.  —  Dicet  aliquis  :  eadem  ra- 
tione  extcndenclse  sunt  hse  facultates  ad  vi- 
carios,  etiam  pro  eo  tempore  quo  Pr&Iati 
sunt  pra3sentes,  quia  etiam  tunc  sunt  vere  ac 
proprie  vicarii.  Respondetur  negando  seque- 
lam,  quia,  licet  in  aliquibus  religionibus  ita 
appellentur,  non  tamen  in  eadem  significa- 
tioue,  quia  tunc  non  gerunt  viccs  proprii  mu- 
neris  Prffilatorum,  quod  in  jurisdictione  con- 
sistit,  sed  habent  proprium  ministcrium  cu- 
jusdam  domesticoe  administrationis  ;  in  dic- 
tis  autem  Indultis  nomen  vicarii  significat 
eum,  qui  vices  gerit  in  jurisdictione  et  Prsela- 
tione,  imo  bis  verbis  aliquando  expiicatur, 
ut  dicti  auctores  referunt ;  in  religionibus  au- 
tem,  ubi  subprior  vicarius  appcliatur,  vox 
illa  significat  idem  ministerium  seu  officium, 
quod  in  religionibus  monachalibus  nomine 
Prioris  significari  soiet,  et  in  reg.  S.  Bene- 
dicti,  c.  65,  vocatur  Praspositus  monasterii. 
Quando  ergo  Abbas,  Guardianus,  etc._,  pree- 
sens  adest,  ilie ,  qui  vicarius  dicitur,  non 
proprie  vicem  ejus  gerit,  sed  proprium  mini- 
sterium  exercet,  et  ideo  tunc  non  gaudct 
dictis  facultatibus  ;  at  vero  quando  Preelatus 
abest,  jam  vices  illius  gerit  in  proprio  illius 
muncre,  et  ideo  jam  est  vicarius,  de  quo  io- 
quuntur  Induita.  Unde,  ut  omnis  tollatur 
scrupuius,  optimum  consilium  est,  ut  Proela- 
lus,  dum  recedit,  omnes  potestates  suas  com- 
mittat  vieariO;  et,  ne  hoc  pendeat  ex  memo- 
ria  vel  voluntate  singulorum,  debet  esse  sta- 
bili  iege,  aut  recepta  consuetudine  intro- 
ductum. 

8.  Secundum  dulium.  —  Ratio  dubitandi. 
—  Vera  resolutio,  quw  primo  suadetur  exv.su, 
et  ex  Pontificiis  Indultis. —  Ut  autem  hoc  ma- 
gis  declaretur,  dubitari  potest  secundo  an  lne 
facultates  delegabiles  sint.  Et  ratio  dubitandi 
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cst,  quia  non  periincnt  adjurisdictionem  pri- 
mariam,  sed  ad  delegatam  in  foro  conscicn- 
tiae,  qufle  subdeiegari  non  potest.  Item,  quia 
nemo  potest  privilcgium,  sibi  personalitcr 
concessum,  in  alium  transferrc  ;  hcec  autom 
sunt  priviicgia  concessa  talibus  personis  ; 
ergo  non  possunt  etaliis  committi.  Item  con- 
fessor  SocietatiSj  verbi  gratia,  qui  ex  privile- 
gio  habet  potestatem  absolvendi  a  casibus 
Papa3reservatis,.non  potest  hanc  facuitatem 
committere  alii  sacerdoti  non  habenti  ;  ergo. 
Respondeturnihilomiiius  posse  Prajlatos  com- 
mittere  vices  suas  aliis,  etiam  in  usu  harum 
facuitatum.  Itadocent  omnes  qui  dc  hisprivi- 
legiis  scribunt,,  et  usu  ipso  satis  comproba- 
tum  est.  Item  in  aiiquibus  Indultis  Ponlificiis 
hoc  expresse  explicatur,  ut  in  Rullis  Societa- 
tis,  Paulus  III  in  sua  Bulia  ultima  expresse 
concedit  Generali^  ut  omncs  gratias,  conces- 
siones  et  indulta  sibi  concessa  a  Sede  Aposto- 
lica,  exercere  possit  per  vicarios,  aut  personas 
ad  icl  sibi  bene  visas.  Quod  etiam  dechiravit 
Gregorius  XIII  in  Rulla  de  usu  facultatum. 
Idem  concessit  Sixtus  IV  Prselatis  Minorum 
in  quodam  Indulto  supra  relato,  ut,  scilicet, 
per  se,  vel  per  alios  possint  hanc  absolutio- 
nem  praastare. 

9.  Altera  aliorum  suasio. — Est  etiam  hoc 
consentaneum  juri  communi,  maxime  sup- 
ponendo  jurisdictionem  Episcopalem  ex  jurc 
communi,  divino  vel  ecclesiaslico,  extendi 
quasi  natura  sua  ad  omnes  hos  casus,  si  nou 
impediatur,  vel  limitetur  ab  aliquo  superiore. 
Unde  fit  (ut  muiti  opinantur)  ut,  quando 
Summus  Pontifex  casus  sibi  rescrvatos  Epi- 
scopo  concedit;  non  censeatur  jurisdictionem 
delegare,  sed  tantum  impedimentumaut  pro- 
hibitionem  auferre,  qua  ablata,  statim  ex  vi 
suai  ordinarise  jurisdictionis  potest  ab  illis  ca- 
sibus  absofvere.  Sic  ergo  de  Pradatis  religio- 
num  ratiocinari  possumus  ;  habent  enim  ju- 
risdictionem  Episcopalem ,  et  idco  in  hoc 
eequiparantur  Episcopis,utex  vi  suaa  jurisdic- 
tionis  possint  quidquid  eis  non  prohibetur, 
quod  maxime  verum  habet  in  absoiutione  a 
censuris,  juxta  doctrinam  Panormitani,  in 
cap.  At  si  Clerici,  §  de  Aclulteriis,  de  Judiciis, 
et  aliorum  ibi  ;  ergo  eadem  ratione  per  hrec 
privilcgia  non  delcgatur  illis  jurisdictio,  sed 
solum  tollitur  prohibitio,  qua  ablata,  ex  vi 
muncris,  atque  adeo  per  jurisdictionem  or- 
dinnriam  ha;c  omnia  possunt. 

-10.  Displicct  una  ex  parte  dicta  sv.asio.  — 
Sustinctur  vero  ut  prolalilis  ex  alia  parte.  — 
Quod  fundamentiin  prout  nitiiur  in  jure  di- 
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vino,  mihi  probari  non  solet,  qaia  in  nniver- 

suni  censeo,  jurisdictionem  Episcoporum  non 

esse  immediate  a  jure  divino,  sed  per  Ponti- 

ticem ;  maxime  vero  id  censeo  de  potestate 

immutandi  vel  tollendi  praecepta,  vel  qtise- 

cumque  vincula  a  superiore  posita ;  nou  enim 

video  quo  jure  divino,  naturali,  vel  positivo, 

habeat  inferior  poteslatem  ad  destruendum 

quod  supcrior  construxit ;   id  enim  nec  in 

Evangelio  scriptum  ,  neque   ulla  tiaditione 

confirmatum  reperio  ,  neque  eliam  necessa- 

riam  illationem  video  ,  ut  ex  principiis  reve- 

latis  naturali  discursu  inferatur:  quin  potius 

nec  rationi  consentaneum  videtur  in  illa  ge- 

neralitate  sumptum,  quia  est  contra  debitam 

subordinalionem  inferioris  ad  superiorem.  At 

vcro  limitatum  illud  fundamentum  ad  absolu- 

tionem  a  eensuris,  et  fundatum  non  in  jure 

divino,  sed  in  canonico,  est  satis  probabile 

propter  cap.  Kuper,  de  Sent.  excomm.,   in 

quo  ponderanda  sunt  illa  verba  :  Qaia  condi- 

tor  canonis  absolutionem  sibi  specialiter  non 

reserravit,  eo  ipso  concessisse  videtur  faculta- 

tem  relaxandi ;  per  quse  satis   significatur  , 

illam  facultatem  non  esse  a  jure  divino  im- 

mediate,  sed  ab  auctore  ipsiusmet  censura.1, 

ut  alibi,  in  tomo  de  Censuris  ,  latius  ostendi. 

1 1.  Infirmatur  tamen  absolute  dicta  suasio. 

—  Ex  boc  tamen  videtur  infirmari  illatio  fac- 

ta,  nam  baec  concessio  potest  esse  et  ordina- 

ria  et  delegata  ;  ergo  ex  vi  illius  juris  neutra 

colligi  potest.   Nec  dubito  quin  possit  Papa 

concedere  Episcopis  suos  casus  reservatos  per 

modum  dcle^ationis  tantum,  sicut  in  Conci- 

lio  Tridentino    multa    eis  committuntur  ut 

Papoe  delegatis,  quse  alias  possent  ab  eis  fieri 

jure   ordiuario  ,   seclusis  privilegiis  vel  ex- 

emptionibus.  Et  multi  valde  probabiliter  pu- 

tant,  commissionem  ad  absolvendum  in  casi- 

bus  occultis  factam  Episcopis  a  Concilio  Tri- 

dentino,  sess.  24,  c.  6,  de  Reformat.,  fuisse 

specialem  delegationem,  ct  non  restitutionem 

juridictionis  ordinariee  Episcopalis,  alias  bo- 

die   casus  illi.occulti  essent  Episcopales,  et 

consequenter,  qui  baberet  generale  priviie- 

gium  absolvendi  a  casihus    Episcopalibus  , 

posset  ab  iliis  casibus  absolvere,  quod  plane 

falsum  est,  et  contra  communem  usum  ,  ut 

etiam  sentiunt  Henriquez,  lib.  3   de  Pcenit., 

c.  15,  §  7,  lit.  P   :  et  Emmanuel  Rodriquez, 

in  expositione  Rulke,  num.  135,  et  contra  illa 

verba  ejusdem  Concilii  :  Per  seipsos,  aui  vi- 

tarium  ad  id  specialiter  deputandum,  quee  sa- 

tis  indicant  illain  jurisdictionem  esse  valde 

spccialem,  et  nou  communem  Episcopalem  ; 


imo  etiam  indicant  essc  delegatam ,  quia  si 
esset  ordinaria ,  eo  ipso  posset  per  vicarium 
cxerceri;  quanquam  boc  indicium  non  con- 
vincat,  ut  ex  statim  dicendis  constabit. 

12.  Quidquid  ergo  sit,  an  illa  sit  dicenda 
concessio  vel  restitutio  ordinaria^  jurisdictio- 
nis,  vel  solum  commissio  jurisdictionis  pro- 
priae,  nihilominus  ex  alio  etiam  principio  sa- 
tis  probatur  asscrtio  posita,  quia  commissa- 
rius  ex  privilegio  perpctuus  potest  alteri  vi- 
ces  suas  committerc  ;  quod  esse  communiter 
receptum  a  Doctoribus,  ait  Corduba,  in  Sum- 
ma  Hispana,  q.  8,  ex  Sylvestro,  verb.  Abso- 
lutio,  4,  num.  6,  dub.  2,  qui  refert  glossam, 
in.  c.  ult.  de  Offic.  Ordin.,  et  favet  textus  ille, 
ubi  sic  dicilur  :  Ilis,  quihus  ex  of/icio  in  ccr- 
tis  casibus,  competit  illos  absolvere,  qui  pro 
violenta  manuum  injectione  incidunt  in  cano- 
nem  sententim  promulgatce,  licet  aliis  absolu- 
lionem  hujusmodi  committere,cum  viderintex- 
pedire.  Ha3c  autem  potestas,  quee  datur  Pra2- 
latis  per  privilegia  perpetua  ,  propriissime 
dicitur  competere  ex  officio,  quia  rationc  of- 
ficii  convenit;  nam  privilegium  illud  quoad 
hoc  magis  estreale  quam  personale,  quia  di- 
gnitati  adhseret ,  et  ratione  illius  competit 
personae ;  ergo  ex  officio  competit.  Neque 
oportet  ut  omnino  conveniat  ex  officio  tan- 
quam  jurisdictio  ordinaria  ,  nam  particula  in 
certis  casibus ,  quse  ibi  additur,  satis  indicat 
sufficere,  quocl  ex  privilegio  conveniat  ratione 
dignitatis,  ut  recte  ibi  glossa  expendit,  qua3 
subdit,  idem  esse  in  omnibus  aliis  communi- 
cationibus,  quod  illi,  qui  ordinario  jure,  vcl 
delegato  a  principe,  possunt  absolvere,  pos- 
sint  etiam  committere  vices  suas,  ut  viderint 
expedire,  dummodo  delegatio  vel  commissio 
sit  ratione  officii,  ac  perinde  per  privilegium 
pcrpetuum.  Atque  idem  tenent  ibi  Panormi- 
tanus,  Felinus,  et  alii,  in  cap.  ult.  de  Offic. 
deleg. 

13.  Atque  ita  responsum  est  ad  rationem 
dubitandi  in  num.  8  positam;  uam  hsec  juris- 
dictio  vel  ordinaria  est ,  vel  in  hoc  sequipara- 
tur  ordinarige,  quia  ex  officio  ratione  legis, 
seu  perpetui  privilegii  competit.  Quando  au- 
tem  Prselatus  commitlit  vices  suas  alteri  quo- 
ad  hanc  absolutionem  ,  non  transfert  privile- 
gium  in  illum,  proprie  loquendo,  sed  utitur 
ministerio  ejus  ad  suum  privilegium  exe- 
quendum,  quod  valde  diversum  est.  Unde  ilie 
commissarius  non  potest  aitcri  vices  suas 
committere,  quia  non  tam  jurisdictio,  quam 
nudum  ministerium  ei  commissum  est,  juxta 
caput  ultimum,  §  ultimo ,  de  Ofllc.  delegat.  ; 
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atque  ita  proccdit  cxempluna  eodcm  numero 
oelavo  de  siiniii  poteslaie  absolvendi  com- 
missa  confessori  religioso,  qui  iliam  commil- 
tere  non  potest,  quia  nudum  ministerium  ei 
commissum  csL  Advertendum  est  tamen  pro 
noslra  Soeietale,  ct  si  quce  est  alia  religio 
quce  liunc  modum  obscrvet,  quod  in  ea  oninis 
lisee  potestas  censetur  concessa  Generali,  jux- 
ta  BuIIas  Pontiiicum ,  ut  infra  videbimus, 
tractalu  10,  lib.  9,  cap.  2,  a  num.  2,  et  per 
iiluin  conceditur  Prcelatis  inferioribus ,  ut 
constat  etiam  ex  Compendio  privilegiorum 
ejusdem  Socictatis.  Nihilominus  tamen  et 
Provinciales,  et  Rectores,  scu  Prcepositi  loca- 
les  possunt  aliis  committere  vices  suas,  vel 
delcgarc  lianc  potestatem,  quotiescumque  in 
coucessione  sibi  facta  non  fit  expressa  res- 
triclio  vel  probibilio,  ut  per  se,  et  non  per 
aiios  absoivere  in  aliquo  casu  possint,  quia, 
eo  ipso  quod  talis  restrictio  non  ponitur,  cen- 
setur  eis  concessa  potcstas,  eo  modo  quo  per 
iudultum  conceditur,  seu  eo  modo  quo  juxta 
commune  jus  administrari  potest  facultas, 
qiuc  ratione  officii  Prcelato  competit. 

i  i.  Tertiim  diibium.  —  Hinc  vero  nascitur 
tertium  dubium,  an  possint  superiores  Prcelati 
restringere  banc  facultatem  inferioribus ,  sci- 
licet  Generalis  Provincialibus,  et  Provincialis 
Prailalis  Conventualibus.  Oportel  autem  loqui 
prcecisc  stando  in  virtute  dictorum  privilegio- 
rum,  nam  ubi  est  speciaie  Indultum  declarans 
vel  eoncedens  banc  potestatem,  ut  est  in  So- 
cietate,  sublata  est  qucestio.  De  aliis  ergo  vi- 
detur  res  dubia,  quia  cum  Pontifex  imraedia- 
te,  et  quasi  ex  cequo  concedat  hanc  potesta- 
tem  onmibus  his  Prcelatis,  licet  alias  sint  sub- 
ordinali  in  jurisdictione  ordinaria,  et  in  ea 
possit  Superior  restringere  jurisdictionem  in- 
ferioris,  ut  supra  dictum  est,  tamen  in  hac 
commissione  videntur  cequales,  et  ideo  non 
posse  in  uuo  eorum  ab  altero  restringi.  Nihi- 
lommus  etiam  in  hac  potestate  probabilius 
censeo  posse  restringi  a  superioribus  Praela- 
tisrespcctu  infcriorum,  quamdiu  expresse  hoc 
nou  prohibetur  in  ipso  Induito.  Ratio  est, 
quia  Papa  concedens  privilegium  iu  favorem 
religionis,  ceusetur  conferre  juxta  debitum 
ordincm,  et  magis  consentaneum  ipsi  reli- 
gioni,  quaindiu  aliud  expresse  non  declarat; 
sed  debitus  ordo  religionis  postulat  ut  infe- 
riores  Prselati  pendeant  a  superioribus ;  ergo 
credendum  est  hanc  esse  voluntatem  Pontifi- 
cis  concedentis  taiia  privilegia,  atque  ita  tunc 
non  dici  potest  inferior  auferre  facultatem  a 
superiore  concessam,  quia  non  creditur  sim- 
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plicitcr  conccssa,  sed  cum  ltac  subordina- 
lione. 

15.  Scd  forlasse  haec  conjectura  alicui  non 
satisfaciet,  quia  privilegia  absolute  loquuntur, 
et  potius  sunt  extendenda.  Item,  quia,  cum 
hi  casus  jam  sint  extra  jurisdictioncm  ordi- 
nariam  Piselatorum ,  et  sint  proprii  ipsius 
Pontificis,  potest  ipse  eequaliter  illos  conce- 
dcre,  sine  illa  subordinatione,  quse  in  re  lam 
favorabili  ad  remedium  subditorum  non  vi- 
detur  neccssaria.  Nihilominus  illa  mihi  vide- 
tur  moralis  conjectura  satis  probabilis,  cjuam 
aliter  ita  explicare  possumus;  quia  Pontifcx, 
conccdendo  has  facultates,  non  aufert  ab  his 
Pradatis  potestatem  reservandi  sibi  casus, 
quia  hoc  expedit  ad  disciplinam  religiosam ; 
sed  expedire  potest  ut  ex  his  casibus  Pontifi- 
ciis  aliqui  sint  reservati  Provinciali  vel  Gene- 
rali;  ergo  credendiim  est  ita  concedi  hanc 
facultatem  Prcelatis  religionis,  ut  semper  ma- 
neat  in  majori  Prcelato  jus  reservandi  sibi  ca- 
sum,  quem  expedire  judicaverit.  Quod  maxi- 
me  locum  habet  juxta  opinionem  asserentem, 
per  hcec  privilegia  solum  auferri  probibitio- 
nem,  et  rem  statim  reduci  ad  commuue  jus; 
nam  stando  in  jure  communi ,  licet  aliqua 
censura  Pontificia  non  esset  ab  ipso  Pontifice 
reservata,  posset  Generalis  vel  Provincialis 
religionis  eam  sibi  reservare ;  ergo  post  heec 
priviiegia  possunt  etiam  id  facerc,  quia  per 
privilegia  solum  constituuutur  in  terminis  ju- 
ris  cornmunis;  et  quamvis  Papa  auferat  suam 
prohibitionem,  non  tollit  jus  Provincialis  vel 
Generalis,  ut  possit  id  prohibere,  si  religioni 
fuerit  expediens.  Prceterea,  sustinendo,  ut 
videtur  verius,  per  heec  privilegia  uon  tantum 
auferri  prohibitionem,  sed  etiam  concedi  po- 
sitivam  facultitem  et  jurisdictionem ,  nihilo- 
minus  unaquceque  religio  cum  approbationc 
Sedis  Apostolicae  habere  solet  auctoritatem 
clistribuendi  has  facultates  prout  sibi  judica- 
vcrit  expedire  ;  ergo  potest  unaqua3que  religio 
statuere,  ut  qucedain  ex  his  facultatibus  sint 
reservatce  Generali,  alice  Proviucialibus,  etc; 
nec  dubito  qnin  factum  tencat  propter  prce- 
sumptam,  ut  dixi,  voluntatem  Pontificum,  qui 
religionibus  ipsis  et  propter  majus  earum  bo- 
num  has  facultates  concedunt.  Denique  tota 
ipsa  religio  potest  cedere  juri  suo,  et  non  ob- 
stante  privilegio  sibi  concesso  pro  singulis 
Prcelatis,  aliqua  eorumdem  privilegiorumpro 
majoribus  Pradatis  reservare.  Dices  ,  esto 
possit  hoc  fieri  a  Capitulo  generali  vel  Pro- 
vinciali,  non  tamen  a  singulis  Prcelatis  majo- 
ribus.  Respondeo;  hoc  pendere  ex  modo  gu- 
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beraatioriis  uniuscujusque  religionis  ;  nam 
earum  Prselati  habent  potestatem  a  Capitulis, 
a  quibus  eliguntur,  ct  ideo  si  ab  eis  fuerit 
concessa  ctiam  ad  hunc  actum,  potcrunt  illa 
uti,  non  vero  aliis.  Addo  tamen  ultirno,  nunc 
standum  circa  hoc  esse  novo  decreto  Clemen- 
lis  YIII,  circa  reservationes  regularium  ;  nam 
qurelibct  restrictio  harum  facultatum  ad  ab- 
solvondum  a  casibus  reservatis  Papse,  re  vera 
esl  nova  resorvatio  in  tali  religiono  facla,  et 
idoo  circa  illam  decretum  Clementis  sorvan- 
dum  est.  Ex  quo  duo  colligo  :  unum  est,  non 
posse  fieri  nisi  in  generali  veJ  provinciali  Ca- 
pitulo  respective ,  juxta  formam  in  eodem 
decreto  prcescriptam ;  aliud  est,  a  Capitulo 
posse  fieri,  nam  Pontifex  hanc  generalem  fa- 
cultatem  pra^bet  hujusmodi  Capitulo  ad  reser- 
vandum  quoscumque  alios  casus  ultra  desi- 
gnatos  ab  ipsomet  Pontifice;  et  mirum  pro- 
fecto  essct,  quod  posset  religio  reservare  ca- 
sus  minus  graves,  et  non  aliquem  ex  gravio- 
ribus  resorvatis  Papre. 

16.  Quartum  duMum. —  Videri  per pHvileffia 
religionum  tolli  omnem  resertationem 3  quw  non 
sit  al)  ipsa  religione  facta. — Hinc  porro  emer- 
git  quartum  dubium,  an,  scilicet,  omnia  pec- 
cata,  quce  in  jure,  vel  in  Bulla  Ccence,,  aut 
aliis,  sunt  reservala  Summo  Pontifici,  cen- 
senda  sint  reservata  in  quacumque  religione, 
non  obstantibus  prsedictis  privilegiis;  et  con- 
sequenter  an  Prcelatus  concedens  alicui  reli- 
gioso  absolutam  potestatem  audiendi  confes- 
siones  suorum  subditorum,  censeatur  ilii  con- 
cedere  has  facultates,  seu  hos  casus;  nam,  si 
reservati  non  sunt  in  tali  religione,  compre- 
henduntur  sub  generali  facultate;  non  viden- 
tur  autem  reservari,  quia  Summus  Pontifex 
per  illa  privilegia  abstulit  reservationem,  et 
religio  aliam  non  addidit,  ut  supponimus. 
Unde  Clemens  VIII,  in  suis  casibus  reservatis 
regularium,  non  facit  horum  mentionem,  nec 
singulce  religiones  iri  suis  propriis  reservatio- 
nibus,  ut  de  Societate  nobis  constat,  et  de 
aliis  supra  tetigimus. 

17.  Contraria  resolutio  vera. — Nihilominus 
respondetur,  hos  casus  non  solum  esse  reser- 
vatos,  sed  etiam  altiori  et  strictiori  modo 
quam  sint  particulares  casus  religionum.  De- 
elaratur,  nam  Pontifex  nunquam  simpliciter 
abstulit  suam  reservationem  ab  his  casibus, 
etiam  respectu  religiosorum,  sed  solum  eo- 
rum  absolutionem  religiosorum  Prselatis  com- 
misit,  quod  longo  diversum  est ;  nam  si  ablata 
fuisset  simplieiter  reservatio  respectu  talium 
personarum,  absolvi  possent  ab  illa  censura 
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a  quocumquc  proprio  confessore,  juxla  c. 
Nvper,  de  Sent.  excom.,  quod  tamen  falsum 
est,  ut  ex  primo  et  secundo  dubio  conslat. 
Unde,  eo  ipso  quod  Pontifex  hanc  potestatem 
concessit  solis  Prfelatis,  et  eorum  vices  ge- 
rentibus,  voluit  absolutioncm  hanc  esse  illis 
rescrvatam.  Hsec  autem  reservatio  non  fun- 
datur  in  potestate  et  voluritate  ipsius  religio- 
nis,  sed  manat  ex  voluntate  ipsius  Sedis  Apo- 
stolicre.,  qua3  prius  talem  reservationem  abso- 
lnte  fecit,  et  postea  circa  illam  mnjorem  po- 
testatem  non  concessit;  neque  amplius  (ut  sic 
dicam)  illam  remisit;  et  ideo  dixi  hanc  re- 
servalionem  altiorem  esse  quam  sint  proprife 
reservationes  uniuscujusque  religionis.  Et  id- 
eo  fortasse  hi  casus  Pontificii  non  numerantur 
intcr  particulares  reservationes  religionum, 
quia  sunt  alterius  ordinis,  et  supponuritur 
tanquam  omnibus  communes. 

18.  Consectarium  ex  proxima  resohitione,— 
Ex  quo  infertur,  hos  casus  non  comprehendi 
sub  generali  delegatione,  vel  commissione 
facta  a  Preelato  religionis  ad  absolvendum  a 
peccatis  vel  censuris,  juxta  regulam  textus  in 
c.  %  de  Pcenitent.  et  remiss.,  in  6.  Quin  po- 
tius^  licet  superior  concedat  facultatem  ad  ab- 
solvendum  a  peccatis  rescrvatis  in  religione, 
non  videtur  concedere  facultatem  ad  absoi- 
venclum  ab  his  casibus  Pontificiis,  quia  ha- 
bent  reservationem  longe  alterius  rationis,  ut 
dixi,  et  ideo  habent  specialitatem  sufficien- 
tem,  ut  sub  ilia  generalitate  non  comprehen- 
dantur.  Item,  quia  circa  peccata  reservata  in 
religione  habet  Prselatus  ordinariam  juris- 
dictionem^,  quam  per  illa  verba  delegare  vi- 
detur  ;  circa  hos  autem  casus  Pontificios  ha- 
bet  solum  jurisdictionem  ex  peculiari  com- 
missione  Pontificis,  quae  difficilius  ct  mojori 
cum  consideratione  committi  alteri  debef, 
ideoque  sub  illa  generalitate  non  comprehen- 
ditur.  Quod  maxime  verum  censeo  de  casibus 
Coense  Domini,  et  inter  eos  lapsus  in  hceresim, 
propter  eorum  specialem,  vel  specialissimam 
gravitatem  et  reservationem.  Ideoque  pru- 
denterin  Compendio  Societatis,  licet  absolu- 
tio  a  casibus  Ccente  respectu  subditorum  com- 
mittatur  superioribus  cum  facultate  dele- 
gandi,  nihifominus  lapsus  in  hseresim  soli  Ge- 
nerali  reservatur,  ita  ut  nec  Provinciales  pos- 
sint  absolvere,  nisi  sub  onere  comparendi.  Et 
alibi  etiam  diximus  '  ,  ipsummet  Pontificem, 
committendo  casus  suos,  non  censeri  com- 
mittere  casus  Ceena?,  nisi  cxprimnf:   et  eom- 

1  Tomo  do  pfenitentia. 
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mittendo  casus  Comee,  non  committere  abso- 
lutionem  ab  heeresi,  nisi  in  specie  id  declaret; 
ergo  idem  dicendum  est  de  commissario  Pon- 
tificis.  Unde  Episcopus,  verbi  gratia,  commit- 
tens  alicui  casus  suos,  non  videtur  commit- 
tere  absolutionem,verbi  gratia,  a  censura  ca- 
nouis  Si  quis  suadente,  pro  illis  casibus,  in 
quibus  ipsi  in  jure  committitur,  quia  illi  non 
sunt  proprie  casus  Episcopales,  ut  alibi  dixi- 
mus.  Ut  ergo  Preelatus  religionis  censeatur 
committere  hos  casus  Pontificios,  oportet,  ut 
vel  in  specie  eos  exprimat  juxta  uniuscujus- 
que  exigentiam,  vel,  si  utatur  generalibus 
verbisj  quod  talia  sint,  ut  omnem  tollant  am- 
biguitatem ;  ut  si  dicat,  verbi  gratia,  conce- 
dere  omnes  facultates  suas,  vel  quantum 
per  privilegia  potest,  aut  quid  simile.  In  quo 
etiam  observare  oporlet,  ut  distincte  explice- 
tur  an  concedatur  potestas  absolvendi  a  cul- 
pis,  vel  etiam  a  censuris  ;  nam  heec  duo  di- 
versa  sunt.  Verum  est  in  casibus  Pontificiis 
ita  esse  conjuncta,  ut,  uno  concesso,  alterum 
concessum  esse  inteliigatur.  Videantur  dicta 
in4  tomo,  disp.  30,  sect.  1. 

GAPUT  XXIII. 

AN  N0N  S0LUM  IN  RELTGIONIS  PRjELATIS.,  SED  ETIAM 
1N  EPISCOPIS  SIT  PRjEDIGTA  P0TESTAS  AD  AB- 
S0LVENDUM  RELIGIOSOS. 

1 .  Ex  vi  privilegiorum  regularium  non  Jia- 

oent  Episcopi  hanc  potestatem.  —  Triplex  ca- 

sus  proponitur ,  in  quo  videntur  habere  Epis- 

copi  talem  potestatem.  —  In   hac   queestione 

imprimis  certum  est  non  convenire  Episcopis 

hanc  potestatem  ex  vi  privilegiorum  ipsorum 

regularium,  cum  in  eis  nulla  de  Episcopis  fiat 

mentio,   sed  potius  ab  eorum  jurisdictione 

eximantur.  Loquimur  enim  de  exemptis,  nam 

circa  regulares  sibi   subjectos  ,  clarum   est 

posse  Episcopos  quidquid  in  hoc  genere  pos- 

sunt  jure  communi,  et  si  quid  amplius  per 

privilegia  Pontificia  talibus  religiosis  fuerit 

concessum  respectu  suorumPreelatorum,  nam 

Episcopi  sunt  proprii  illorum  Preelati,  quod 

munus  non  habent  respectu  exemptorum.  So- 

lum  ergo  habere  potest  locum  dubitatio  po- 

sita  in  duobus  vel  tribus  casibus  :  primo  ,  in 

nonnullis  casibus,  in  quibus  jure  communi 

scripto  seu  canonico  possunt  Episcopi  absol- 

vere  a  casibus  alias  Pontifici  reservatis,  ut  a 

leviori  leesione  clerici,  c.  MonacJii,  et  c.  Cum 

illorum  ,  de  Sentent.  excommunicat.  Secun- 

dum  est  de  aliquo  casu  necessitatis.  in  quo 


propter  diflicilem  recursum  ad  Pontificem 
censetur  tacitojure,  et  recepta  consuetudine, 
facta  commissioEpiscopo,  quee  necessitas  po- 
test  interdum  in  religioso  exempto  occurrere. 
Tertium  est  de  Preelato  religionis,  qui  non  po- 
test  absolvere  seipsum,  neque  habet  alium  a 
quo  possit  commode  absolvi;  nec  debet  esse 
pejoris  conditionis  :  poterit  ergo  ab  Episcopo 
absolvi. 

2.  Quorumdam  placitum  in  primo  casu,  et 

eorum  fundamcntum. —  Contrarium  verius. — 

Ejus  fundamentum. —  Circa  primum  casum, 

quidam  putant  quod,  licet  religiosus  exem- 

ptus  possit  in  illis  casibus  absolvi  a  suo  Pree- 

lato,   nihilominus  posse    etiam    absolvi  ab 

Episcopis,  si  velit ;  quia,  licet  Pontifex  con- 

cesserit  illam  potestatem  Proelatis  religionis, 

non  abstulit  Episcopis ;  ergo  liberum  est  re- 

ligiosis,  si  velint,  eis  subjici  quoad  hanc  abso- 

lutionem.  Nec  videtur  obstare  exemptio,  quia 

heec  videtur  esse  a  jurisdictione  coacta,  non 

a  voluntaria.  Item  videtur  esse  in  his  qua* 

spectant  ad  gravamen,  non  in  his  quee  ad 

favorem  ;    est  autem   major  favor  religiosi 

quod  a  pluribus  Pra^latis  possit  absolvi.  Atque 

ita  opinati  sunt  Fredericus  de  Senis,  consil. 

1A,  et  Joannes  de  Lignano,  in  Clemen.  Ne  in 

agro,  de  Siatu  regularium,  et  alii,  quos  Syl- 

vester  citat.  Contrariam  sententiam  tenet  Ab- 

bas,  in  c.  Monaclii,  de  Sentent.  excommuni- 

cat.,  num.  4,  ubi  refert  Joannem  Andream, 

et  seipsum  in  aliis  locis  ;  quos  sequitur  Syl- 

vester,  verb.  Absolutio,  5,  n.  2.  Fundamen- 

tum  est,  quia  religiosus  exemptus  non  tan- 

tum  eximitur  a  jurisdictione  fori  contentiosi,, 

sed  etiam  a  jurisdictione  fori  pcenitentialis  ; 

nam  hac  ratione  non  potest  confiteri  Epis- 

copo  sine  licentia  sui  Preelati,  ut  supra  visum 

est ;  ergo  in  neutro  foro   potest  Episcopus 

absolvere  religiosum ,   quantumvis   ipse   se 

illis  subjiciat.  Et  confirmatur,  quia  exemptio- 

nes  privilegii  non  in  favorem  privatum  reli- 

giosi,  sed  in  favorem  totius  religionis  conces- 

see  sunt ,  et  in  favorem  etiam  Preelatorum 

ejus ;  ergo  nullus  religiosus  potest  in  hoc 

cedere  juri  suo,  nec  sibi  judicem  constituere 

extra  Preelatos  suos,  juxta  c.  Significasti,  de 

Foro  compet.  Atque  heec  sententia  plane  vi- 

detur  in  rigore  juris  vera,  et,  per  se  loquendo, 

ac  suppositis  religiosorum  privilegiis  omnino 

servanda. 

3.  Quomodo  posset  procedere  prius  placitum. 
— Favet  eijns. — Ad  fundamentum  in  num.  2. 
— Dico  autem  suppositis  privilegiis,  quia  si 
Prwlati  religiosorum  non  haberent  potesta- 
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teni  absolvendi  suos  subditos  ab  aliquo  casu 
reservato  Papae,  et  alias  concesso  Episcopis, 
in  eo  casu  probabilem  censerera  priraam  sen- 
tentiam.  Excmplum  esse  poterat  in  facultate 
absolvendi  a  casibus  occultis  concessa  Epis- 
copis  in  Goncilio  Tridentino ;  nam  si  illa  non 
fuisset  extensa  ad  Prselatos  religionum,  pos- 
sent,  ut  opinor,  religiosi  absolvi  ab  Episco- 
pis,  quia  non  debent  esse  deterioris  condi- 
tionis  ;  et  rationabiliter  interpretamur  non 
esse  exemptos,  nisi  in  bis,  in  quibus  sub- 
duntur  jurisdictioni  suorum  Preelatorum.  Si 
enim  in  foro  exteriori  non  possent  de  aliquo 
delicto  judicari  a  suis  Praelatis,  profeclo  eo 
ipso  non  censerentur  in  illa  causa  exempti 
a  jurisdictione  Episcoporum,  quia  non  de- 
bent  sine  ordinario  judice  relinqui.  Potestque 
hoc  non  improbabiliter  colligi  ex  c.  SiPapa, 
de  Privilegiis,  in  sexto  ;  ergo  idem  cum  pro- 
portione  in  absolutione  a  censuris  locum  lia- 
bet.  At  vero  nunc,  quia  tota  jurisdictio  Epis- 
coporum  ad  absolvendum  a  censuris,  etiam 
eis  jure  commissa  circa  Pontificios  casus, 
commissa  est  Prailatis  regularibus  per  pri- 
vilegia  perpetua,  non  possunt  religiosi,  per 
se  loquendo,  in  talibus  casibus  ab  Episcopis 
absolvi,  quia  prorsus  exempti  sunt,  et  quia 
Prcelati  religionum  merito  possunt  respectu 
suorurn  subditorum  sibi  tales  casus  reser- 
vare,  quia  illis  judicium  eorum  commissum 
est,  et  in  favorem  ipsorum,  ut  plane  signifi- 
cavit  Pius  V,  in  Motu  proprio,  quo  Preelatis 
Prsedieatorum  concessit  facultatem  illam  Con- 
cilii  Tridentini,  cum  ait :  Nec  Prior  conven- 
tualis,  ei  superiores  Prcelati  dicti  ordinis  in 
liac  partc  deterioris  conditionis  existant.  Nec 
fundamentum  eontrarise  senteatiae  tunc  babet 
vim,  quia  sufficienter  provisum  est  religiosis, 
et  illa  major  licentia,  licet  videutur  favor  pri- 
vatae  personae,  non  tamen  religionis  ;  et  for- 
tasse  etiam  rcspectu  privatorum  non  esset 
favor  in  ordine  ad  eorum  spiritualem  profec- 
tum ;  nam  inde  fortasse  sumerent  licentiam 
peccandi. 

4.  Secundus  casus.  —  Impugnatur  quoad  ca- 
sum  necessitatis  non  extremce. —  Circa  secun- 
dum  casum  necessitatis,  in  quo  religiosus  non 
potest  adire  Praelatum  suum,  potest  autem 
convenire  Episcopum,  Sylvester  supra,  nu- 
mero  3 ,  affirmat  cum  Panormitano ,  in  eo 
C3su  posse  religiosum  absolvi  ab  Episcopo  ex 
sequitate,  licet  non  possit  de  rigore  juris.  Per 
oequitatem  autem  intelligit  epiikeiam,  ut  Pa- 
normitanus  expresse  declarat.  ltaque  intelli- 
gunt,  ex  vi   legis   et  exemptionis   in  rigore 


sumptce  non  posse ;  ex  quadam  tamen  inter- 
pretatione  voluntatis  Pontificis  posse,  ne  re- 
ligiosus  in  eo  casu  sit  deterioris  conditionis 
quam  seculares,  quod  videtur  esse  contra  in- 
tentionem  eximentis.  Sed  difficile  mihi  est,  in 
materia  jurisdictionis,  et  in  lege  irritante  ac- 
tum,  hujusmodi  epiikeiam  admittere  extra  ca- 
sum  extremee  necessitatis ;  hsec  autem  mate- 
ria  jurisdictionis  est,  sine  qua  nonpotest  Epis- 
copus  absolvere  religiosum  :  lex  etiam  qua» 
vetat  exercere  jurisdictionem  circa  perso- 
nam  exemptam,  estirritans  actum,  ut  constat 
ex  juribus  citatis,  et  ex  c.  Frater,  16,  quaest.  1 ; 
ergo  extracasum  extremoe  necessitatis,  id  est, 
periculi  mortis ,  non  possumus  hanc  licen- 
tiam  Episcopodare.  Dicit  enim  Concilium  Tri- 
dentinum,  sessione  1  \,  capite  7,  loquens  de 
casibus  reservatis,  extra  illum  articulum  in- 
feriores  sacerdotes  nihilposse.;  vocatur  autem 
inferior  sacerdos  respective  omnis  ille,  qui 
est  inferior  comparationc  reservantis,  et  ab 
illo  non  habet  commissam  facultatem ;  ita 
vero  se  habet  Episcopus  in  eo  casu  respectu 
religiosi  exempti,  quia  et  est  inferior  Papa  re- 
servante,  et  ab  illo  non  habet  commissionem 
ordinariam,  ut  supponimus;  ergo  nec  ex  in- 
terpretatione  possumus  illam  admittere,  nisi 
in  periculd"  mortis,  juxta  doctrinam  Goncilii. 
Alias  pari  ratione  possemus  dicere  ,  posse 
nunc  Episcopum  absolvere  in  simili  casu  cle- 
ricum  sibi  non  subditum,  solum,  quia  habet 
difficilem  recursum  ad  suum  Prselatum,  quod 
plane  videtur  falsum,  quia  illa  difficultas  non 
proebet  alteri  jurisdictionem.  Similiter  etiam 
possetEpiscopus  absolvere  religiosumin  casu 
in  quo  recursum  habet  ad  suum  Praelatum, 
et  illi  injuste  negat  absolutionem  ;  quod  etiam 
non  videtur  admittendum,  quia  injustitia  unius 
Prcelati,  ut  cap.  19,  num.  21,  diximus,  non 
dal  alteri  jurisdictionem,  quanclo  subordinati 
non  sunt.  Alioqui  aperiretur  via,  ut  in  simili- 
bus  casibus  religiosi  quasi  appellent  a  suis 
Praelatis  ad  Episcopos,  quod  magnum  incom- 
modum  est,  et  contra  intentionem  eximen- 
tis. 

5.  Vera  hujus  casus  decisio.  —  Dico  igitur, 
non  videri  necessariam  hanc  interpretatio- 
nem  ad  favorem  religiosorum,  sed  per  gene- 
rales  et  communes  regulas  casuum  reserva- 
torum  posse  illis  sufficienter  subveniri  abs- 
que  uha  epiikeia,  quee  admittenda  non  est, 
nisiubi  manifesta  necessitasurget;  hic  autem 
nulla  erit  necessitas ,  si  aliter  potest  suffi- 
cienter  subveniri  necessitati  religiosi.  Quod 
autem  possit,  declaro  ex  generali  principio  in 
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jure  fundalo,  quod  posui  in  &  tomo  lertiee 
partis,  disputatione  30,  scctionc  3,  seilicet.  in 
casibus  Pontificiis,  quoties  non  patet  aditus 
ad  Summum  Pontificem  vcl  comniissarium 
ejus,  nisicummagnadifticuliateelmora,  lunc 
posse  peccatorem  ahsoivi  ab  inferiori  sacer- 
dote  cum  onere  comparendi  coram  Pontifice, 
\<A  babente  jurisdictionem  ab  illo  circa  tales 
casus  respectu  talis  personse.  Hoc  ergo  prin- 
eipium  censeo  in  prsesenti  esse  applicandum. 
Quando  enim  rehgiosus  non  babet  facilem 
aditum  ad  suum  Prselatum,  absolvi  quidem 
poterit  ab  alio,  non  tamen  ita  ut  maneat  om- 
uino  liber  a  reservatione,  sed  ut  absolvatur 
cum  onere  comparendi  coram  Summo  Ponti- 
fice,  aut  coram  suo  Prselaio,  qui  respectu  sui 
vices  illius  gerit.  Hoc  enim  satis  est  ad  sub- 
veniendum  necessitati  religiosi,  et  aliunde 
servatur  rigor  reservationis,  et  debita  sub- 
jectio  ad  Prselatum.  In  eo  autcm  casu  non  esl 
necessarium  ut  reiigiosus  recurrat  ad  Episco- 
pum,  quia  a  quoiibet  sacerdote,  a  quo  potest 
absolvi  a  culpis  mortalibus,  poterit  pro  tunc 
absolvi  a  tali  censura,  quia  non  absolviiur 
simpliciter,  sed  cum  onere  comparendi ;  sicut 
posset  ex  sententia  omnium  absolvi,  quando 
eliam  ad  Episcopum  esset  difticilis  accessus  ; 
idem  autem  est  quamvis  sit  faciiis,  quia  ad 
absolvendum  cum  illo  onere  non  habet  majo- 
rern  facultatem  Episcopus  respectu  personte 
sibinon  subdita?,  quam  ordinarius  confessor. 
Et  ex  hac  parte  hic.modus  ahsolutionis  cedit  in 
majorem  favorem  religiosi,  quia  facilius  ab- 
solvi  poterit,  et  ita  meiius  poterit  onus  com- 
parendi  tolerare,  prsesertim  quia  nuilum  est 
jus  quo  possimus  ilium  eximere  a  tali  onere, 
quod  sec-um  aftert  reservatio,  quando  potestas 
absolvencli  solum  datur  occasione  taiis  difti- 
cultatis  vel  necessitatis. 

0.  Confirmaiur  amplms.  —  Tandem  con- 
firmatur  hoc  et  deciaratur,  quia  Prselatus  re- 
gularis,  quando  mittit  subditum  ad  peregri- 
nandum,  potest  illi  dare  facultatem  eligendi 
confessorem,  a  quo  possit  absolvi  etiam  a  ca- 
sibus  Papae  reservatis,  sub  onere  comparendi 
coram  se.  Tunc  ergo,  si  talis  religiosus  inci- 
dat  in  ccnsuram  canonis  Si  quis  suadcnte,  in 
eo  loco,  ubi  non  potest  recurrere  ad  Proela- 
tum  abscntem,  non  potest  recurrere  ad  Epis- 
copum,  ut  ab  eo  simpiiciter  absolvatur  sine 
onere  comparendi  coram  suo  Prselato,  quia 
tuncjamhabct  suflicientcm  judicem,  seu  con- 
fessorem  a  suo  Prselato  designatum,  nec  est 
recurrendum  acl  jurisdictionem  interpretati- 
vam,  nbi  expressa  ei  suiiiciens  haberi  potest; 
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atvero  quamvis  Pradatus  expresse  non  decla- 
ret  illam  voluntatem,  ex  ipso  communi  jurc 
satis  explicatur.  Rciinquilur  ergo  solum  Pra- 
latum  regularem  habere  hanc  jurisdictioncm 
in  religiosos  exemptos  sub  Pontifice  Summo, 
nisi  in  casu  extremro  necessitatis,  in  quo  nulla 
est  reservatio. 

7.  Tertius  casus.  —  Prwlati '  relifjiosi  etiam 
absolvi  possunt  intra  religionem  per  ejv.s priri- 
legia.  —  Ia,  quibus  sacerdoiibus  sit  talis  potes- 
tas  ordinarie.  —  In  tertia  autem  inlerroga- 
iione  seu  casu  pctitur,  quid  dicondum  sit  de 
ipso  Prselato  religionis.  Qua3  difticultas  magis 
pertinct  ad  caput  sequens,  dc  his  qui  per 
lianc  potestatem  absolvi  possunt.  Nam  certum 
est,  absolutionem  Prselali  religiosi  in  his  ca- 
sibus  non  pertinere  ad  Episcopum,  tum  quia 
non  minus  est  exemptus  quam  reliqui ;  tuni 
quia  non  minus  potest  absolvi  per  privilegia 
religionis,  quia  non  debetesse  deterioris  con- 
ditionis,  cum  sit  principale  membrum  ejus,  et 
privilegia  generaliter  pro  omnibus  denlur. 
Igitur,  si  juxta  communem  usum  prsecisc  lo- 
quamur,  potestas  absolvcndi  ab  hujusmodi 
censuris  Prajlatum  conventualem  est  apud 
Provincialem,  et  respectu  Provincialis  apud 
Generalem,  nam  unusquisque  solum  pendet 
a  suo  proximo  Praelato,  et  quando  privilegia 
concedunt  hanc  facultatem  Praelatis,  intelii- 
genda  sunt  respective,  scilicct,  illis  Pj-adatis, 
vel  illi  Prselato,  quos,  vel  quem  unusquisque 
religiosus  habuerint;  Generalis  vero,  quia  in  - 
ira  religionem  non  habet  superiorem  Pra^la- 
tum,  sed  solum  generale  capitulum,  absoivi 
poterit  ab  illo  confessore,  cui  capitulum  suas 
vices  commiserit. 

8.  De  modis  aliis  non  tam  ordinarits  ha- 
hendi  lianc  potestatem  erga  Prcelatos.  —  Quod 
si  capitulum  ipsum  nihil  circa  hoc  obliga- 
verit,  eo  ipso  poierit  Gencralis  eiigcrc  con- 
fessorem  cum  omni  potestate  quam  privilcgia 
concedunt;  quia  non  superest  aiins  modus 
quo  possit  ipsc  Generalis  passive  frui  hujus- 
modi  priviiegiis,  quibus  privari  non  debet. 
Estque  ille  modus  eonsentaneus  juri  com- 
muni,  in  cap.  ult.  de  Pcenitent.  et  remiss. 
Quin  potius  in  multis  religionibus  observari 
intelligo,  ut  etiarn  Provinciales  et  conven- 
tuales  Prreiati  codem  modo  sibi  eligant  con- 
fessores  cum  omnibus  facuitatibus,  quas  ipsi 
possunt  suis  subditis  communicare.  Qi;od  fieri 
potest,  vel  quia  in  ipsa  religioru,  iia  specia- 
liter  et  positive  (ut  sic  dicam)  ordinatum  est, 
quod  sine  dubio  fieri  potest,  vel  etiam  con- 
snetudine  recipi,  aut  certe  quia  contrarium 
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ordinatum  non  est;  quod  ccnsco  etiara  suffi- 
ciens.  Quia  ex  privilegio  dicti  capitis  ult.,  dc 
Pcenitent.  ct  remiss.,  hi  Prselati  passiint  sibi 
eligere  confessorem  prmter  licentiam  suorum 
Supsriorum,  utdixi  in-i  lom.,  disput.  27,  sect. 
2,  dub.  5,  ct  nunc  in  coniirmationcm  eorum 
quce  ibi  dixi.  expcndo  illam  partieulam,  praicr 
svoriim  supcnomm  licentiam  ;  non  enim  dicit 
conira  eonim  ordinationem  aut  voluntatem, 
s<-d  solum  prseter,  id  est,  absque  eorum  li- 
cenlia,  ct  quando  illi  nonprovident  atiomodo 
de  ordinario  confcssore  ;  qui  esi  casus  de  quo 
loquimur.  Dcindc  confessor,  sic  eleetus,  eo 
ipso  habet  circa  talem  Pnelatum  omnes  fa- 
cnltates  Pontificias,  sive  boc  sit  quia  ab  ip- 
somet  communicantur,  sicut  Papa  eligendo 
confessorem  dat  illi  jurisdictionem  in  seip- 
sum,  sive  ;'quod  verius  existimo;  quia  virtute 
privilegiorum  immediate  ei  confemntur,  co 
quod  vicos  gerit  superioris  Prselati  in  co  mu- 
nere. 

9.  Quid  iili  duo  tantum  sunt  sdccrdotes, 
Pradatus  et  subditus,  amboque  excommunicati. 
— Hic  vero  occurrcre  potest  casus,  in  quo  in 
roligioso  couvcntu  tantum  sint  Proelatus  et 
alius  sacerdos,  et  ainbos  incurrisse  in  ccn- 
surarn  reservaiam  Pontifici,  ut,  verbi  gratia, 
ppr  mutuam  rixam,  in  censuram  canonis  8i 
quis  suadente,  quomodo  possint  absolvi ;  qnia 
tunc  nec  Prcelatus  potest  absolvere  subdi- 
t  im,  cum  ipse  sit  cxcemmunicatus,  neque 
oliam  potest  illum  eligcre  in  confessorem, 
quia  similiter  ligaius  est ;  quid  ergo  in  co  ar- 
ticulo  facient?  Quidam,  ut  Eramanucl  Roclri- 
qncz,  tom.l,  q.  20,  art.  12,  citans  Joannem 
Fabianum,  vcrb.  Absolutio,  2,  §  6,  et  alii, 
rospondent,  ob  necessiialem  posse  tunc  mu- 
tno  absolverc,  quia  necessitas  caret  lege. 
Item,  quia  excommunicatus  potest  in  casu 
necessitaiis  absolvere  a  peccatis ;  crgo  et  a 
censuris.  Quod  si  in  praxi  sequenda  esset 
luec  sententia,  deberet  Praelatus  prius  absol- 
vere  subditum,  et  jam  ille  absolutus,  esset 
idoneus  rainister  ad  absolvendum  Prselatura. 

10.  Limitanda  dicta  responsio  ad  casum 
occultum.  —  Indiget  tamen,  ut  opinior,  illa 
sententia  magna  declaratione  et  limitatione. 
Et  iraprimis,  si  neuter  illorum  est  nominatim 
excommuracatus,  vel  si  censura  fuit  canonis 
Si  quis  suadente,  et  delictum  est  occultum, 
videtur  Prselatus  posse  absolvere  subditura, 
quia  nondum  est  ornnino  privatus  jurisdic- 
tio.ne  et  communicationc  cura  illo,  saltem  in 
bonum  subdiii.  Dices  :  boc  baberet  locum,  si 
subdilus  non  essei  etiarn  excommunicatus ; 
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quia  vcro  cxcommunicatus  supponitur,  non 
videtur  posse  uti  favorc  Extravag.  Ad  evi- 
tanda.  Respondeo  :  ctiam  licet  subdilus  ex- 
comraunicatus  sit,  Prselatiis  non  est  jurisdic- 
tione  privatus  in  suos  subditos,  quantum  est 
ex  se;  licet  autem  talis  subditus  excommuni- 
catus  sit,  non  peccat  petendo  a  Prselalo  abso 
lutionem,  quia  illa  communicatio  cum  sit 
ordinala  ad  bonum  animse,  et  ad  se  liberan- 
dum  a  censura,  non  est  prohibita  ex  vi  sufp. 
excommunicalionis  ;  neque  etiam  propter 
Prselati  excomraunicationcm  probibetur  ra- 
tione  Extravag.  Ad  evitanda,  et  ideo  in  eo 
casu  non  dubito  quin,  servato  boc  ordine, 
licite  petalur  et  delur  absolutio. 

1 1 .  Quando  casus  est  publicus,  neuter  in  al- 
terum  liabct  polestalem. — Quo  remedio  tunc  sit 
Hlendum. — Urgendo  tamen  casum,  ita  ut  de- 
lictum  sit  publicum,  cessat  hoc  remedium, 
et  tunc  non  censeo  statim  esse  dandam  liccn- 
tiam  Proelato  absolvendi  subditum,  vel  e  con- 
tra,  cum  hoc  sit  contra  rationem  factam,  et 
contra  jura,  argum.  c.  Audivimus,  24,  q.  1, 
et  c.  Prudentiam,  §  6,  de  Offic.  deleg.,  et  c. 
Duobus,  de  Sentent.  excommunicat.,  per  ar- 
gumentumacontrario;  ibi  enim  dicitur,  duos 
habentes  facultatem  sese  invicem  absolvendi, 
si  ambo  in  excommunicationem  minorem  iu- 
cidant,  non  privari  dicta  potestate,  nec  usu 
ejus,  ut  recte  glossa  exponit,  quia  excommu- 
nicatio  minor  privat  rcceptione  Sacramento- 
rura,  non  usu  jurisdictioni*;  ergo  de  excom- 
municatione  majori  contrarium  tacite  expo- 
nit,  quia  ha^c  privat  usu  jurisdictionis  ;  et  ita 
sentiunt  ibi  glossa  et  Doctores.  Quapropter  in 
eo  casu  Preelatus  extra  religionem  debet  eli- 
gere  alium  sacerdotem  habilem,  ut  ab  eo 
absolvatur,  et  postea  ipsc  absolutus  poterit 
absolvere  subditum.  Dico  autem  Praelatum 
debere  hoc  facere,  quia  subditus  non  habet 
hanc  facultatem  ;  neque  ipse  Prselatus,  dum 
excommunicatus  est,  potest  illam  concedere, 
ut  alibi  dixi. 

12.  Instantia  contra  id  remedium  dihdtur. 
— Replica  removetur. —  Ultima  inslantia  hujus 
casus  publici. — Dices  :  ergo  nec  ipse  potcst 
eligere  sibi  confessorem.  Respondetur  nc- 
gando  consequentiam,  quia  dare  licentiam 
subdito  ut  eligat  confessorem,  est  actus  jnris- 
dictionis,  cujus  usu  privatus  est  excommuni- 
catus  ;  eligere  autem  confessorem  non  est 
usus  jurisdiciionis,  sed  cujusdam  privilegii, 
quo  non  privatnr*excommunicatus.  Dices, 
cum  Praelatus  cligit  confessorem,  commitiit 
illi  jurisdiclionem  suam,  ut  ilia  circa  se  uta- 
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tur;  ille  autem  videtur  esse  actus  jurisdic- 
tionis.  Respondeo  :  non  ipse  committit,  sed 
Pontifex,  vel  superior  Prselatus  virtute  privi- 
legiorum,  ut  supra,  in  fine  n.  8,  dictum  cst. 
Sed  instabit  aliquis,  fingendo  casum,  in  quo 
non  sit  copia  alterius  sacerdolis  secularis, 
vel  alterius  religionis  qui  eligi  possit.  Rcs- 
pondeo,  in  eo  casu  ita  se  habere  quemlibet 
illorum  ac  si  esset  solus,  et  non  haberet  co- 
piam  confessoris,  extra  casum  articuli  mortis, 
quia  excommunicatus  vitandus  extra  hunc 
articulum  non  habet  usum  jurisdictionis  ;  in 
illo  autem  articulo  possunt  se  invicem  absol- 
vere  a  peccatis,  et  ratione  illorum  etiam  a 
censuris,  ut  in  &  tomo  generaliter  dictum  est. 

CAPUT  XXIV. 

AD  QUAS  PERSONAS    ABS0LVENDAS   EXTENDANTUR 
HiEG    PRIVILEGIA. 

\ .  Prima  assertio  pro  professis  ct  simili- 
lus.  —  Hoc  est  tertium  puncfum  superius  in 
fine  capitis  20  propositum.  In  quo  imprimis 
certurn  est,  talia  privilegia  posse  habere  effec- 
tum  circa  omnes  professos  talis  religionis , 
quia  pro  illis  maxime  conceduntur  heec  privi- 
legia.  Quia  vero  privilegia  heec  concedi  solent 
sub  his  verbis,  ut  Proelati  possint  absolvere 
subditos  suos,  oriebatur  dubium  de  ipsis  Prae- 
latis.  Sed  hoc  jam  expeditum  est  in  fine  capi- 
tis  proxime  praecedentis;  nam  illi  etiam  sunt 
subditi  vel  superioribus  Praelatis;  vel  saltem 
ipsi  religioni.  Oriebatur  deinde  dubium  spe- 
ciale  de  scholaribus,  et  Coadjuloribus  Socie- 
tatis,  qui  non  sunt  professi.  Sed  nullam  habet 
rationem  dubitandi,  tnm  quia  sunt  veri  reli- 
giosi  et  regulares,  sub  quibus  vocibus  solent 
hsec  privilegia  concedi  ;  tum  etiam  quia  eo- 
rum  incorporatio  et  vota  sub  nomine  profes- 
sionis  comprehenduntur,  praesertim  in  favo- 
rabilibus,  ut  infra,  tractatu  10,  lib.  3,  cap.  5, 
ostendam ;  tum  denique  quia  Pius  V  et  alii 
Pontifices  expresse  illis  communicant  heec 
privilegia. 

2.  Secunda  assertio  pro  peregrinis.  —  Se- 
cundo  dicendum  est ,  hanc  facultatem  exten- 
di  non  tantum  ad  proprios  religiosos  subdi- 
tos,  sed  etiam  ad  hospites,  seu  peregrinos  qui 
jure  hospitii  possunt  ab  eis  sacramenlaliter 
absolvi  '.  Probatur  primo  ex  ipsis  priviiegiis  ; 
sa^pe  enim  expresse  nominant  hospites,  nam 

1  In  lib.  Monum.  Ordinum,  concess.  318  et 
319  ,  slc. 


Clemens  IV  in  privilegio  citato  inquit  :  Nec- 
non  fratribus  aliis  ejusdem  ordinis  interdum 
ad  eos  declinantibus  undccumque.  Alia  vcro 
privilegia  indefinite  loquuntur  de  suis  mona- 
chis,  aut  religiosis,  unde  convenienterintelli- 
guntur  de  illis,  qui  ab  unoquoquc  Prselato  sa- 
cramentaliter  absolvi  possunt,  quia  hrec  pri- 
vilegia,  ut  dicemus,  ad  forum  conscientia^ 
preecipue  ordinantur.  Et  licet  aliqua  privile- 
gia  loquantur  de  subditis,  recte  etiam  expo- 
nuntur  de  subditis  in  foro  conscientise  secun- 
dum  prsesentein  statum.  Secundo  probatur  ex 
quadam  declaratione  Cardinalium  ,  ad  cap. 
Liceat,  sess.  23  Concilii  Tridentini,  quae  habet, 
forenses,  dum  versantur  in  aliquo  Episcopa- 
tu,  posse  absolvi  a  casibus  occultis  ab  Epis- 
copo  loci  per  facultatem  ibi  concessam;  ergo 
similiter  religiosus  hospes  absolvit  poterit  per 
facultates  religionis  a  Praelato  illius  loci,  in  quo 
tanquam  hospesdegit;  ibi  enim  se  habet  tan- 
quam  forensis,  etmilitat  in  eo  eadem  ratio. 

3.  Peregrinis  absolutio,  non  dispensatio  dan- 
da.  — Estautem  notanda  differentia  quee  ibi 
assignatur  inter  dispensationem  et  abs^lutio- 
nem;  nam  dedispensatione  dicitur  nonposse 
dari  homini  forensi  ab  Episcopo  loci  per  il- 
lam  facultatem  Concilii,  sed  petendam  esse  a 
proprio  Episcopo ;  absolutio  autem  dicitur 
posse  dari  ab  Episcopo  loci.  Et  ratio  insinua- 
tur,  quia  absolutio  solum  conceditur  in  ordi- 
ne  ad  forum  sacramentale,  et  ideo  sicut  sa- 
cramentum  Pcenitentia?  ministrandum  est  in 
prtcsentiapcenitentis,  ita  etheec  absolutio,  per 
se  loquendo,  danda  est  ab  Episcopo  prsesen- 
te,  ideoque  Episcopo  loci  commissa  censetur; 
dispensatio  autem  postulari  potest  ab  Epis- 
copo  absente,  et  ideo  semper  reservatur  pro- 
prio  Preelalo  et  Episcopo.  Juxta  quam  doc- 
trinam  in  proposito  etiam  observandum  erit, 
qnia  in  multis  eorum  et  dispensandi  et  absol- 
vendi  facultas  cominittitur,  absolutionem  sem- 
per  extendi  ad  hospites,  non  vero  dispensa- 
tionem,  nisi  in  ipso  privilegio  Clementis  IV,- 
nam  immediatepost  citata  verba  subdit :  Ab- 
solutionem  vel  dispensationem  indigentibus.  Se- 
clusa  autem  expressa  concessione,  est  illa 
doctrina  valde  probabilis,  tum  propter  aucto- 
ritatem  Congregationis,  ejusque  rationem  ; 
tum  etiam  quia  absolutio  a  censura  concedi- 
tur  hospitibus,  quia  est  necessaria  ad  absolu- 
tionem  a  culpa,  quse  differenda  non  est,  ne 
propter  dilationem  poenitentice,  psriculum  im- 
mineat  animarum,  ut  dicitur  in  cap.  ult.,  de 
Pcenit.  et  remiss. ;  dispcnsatio  autem  non  est 
necessaria   ad  ministerium  pcenitentise,  nec 
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ad  salutem  anima?,  uncle  differri  potest,  etre- 
ditus  ad  Prselatum  expectari,  vel  ab  absente 
postulari. 

-i.  Locus  cx  declaratione  Cardinalium  diffi- 
cilis. — Unum  vero  aliud  insinuatnr  in  illa  doc- 
trina,  quod,  si  verum  cst,  satis  singulare  est, 
scilicet,  per  facultatem  absolvendi  a  censuris, 
concessam  tantum  in  foro  pcenitentiaj  (qualis 
ost  illa  Concilii  Tridentini ),  non  posse  abso- 
lutionem  etiam  a  censura  dari  absenti,  quia 
debet  dari  in  Sacramento  Pcenitentise,  unde 
ibi  expresse  exponitur,  Concilium  loqui  de 
absolutione  sacramentali.  Sed  boc  receptum 
non  est,  quia  videtur  nimia  restrictio  privile- 
gii  et  facultatis,  sine  cogente  ratione.  Unde 
multi  putant  posse  Episcopum  ex  vi  Concilii 
per  seipsum  absolvere  a  censura  baeresis  oc- 
cultee  monialem,  vel  aliam  impeditam  perso- 
nam  absentem,  quia  nec  facultatem  potest 
delegare,  utConcilium  indicat,  quamvis  Cor- 
dubain  Summ.  Hispan.,  qurestione  8,  et  alii 
aliter  exponant;  nec  cogendus  est  Episcopus 
ad  pcenitentem  impeditum  accedere,  ut  illum 
absolvat,  nam  data  absolutione  a  censura, 
tollitur  reservatio  culpa?,  et  ita  poterit  a  quo- 
cumque  legitimo  confessore  absolvi.  Sed  quid 
in  boc  sentiendum  sitpro  re  de  qua  agimus, 
inferius  explicabimus  ;  vide  interim  Navar- 
rum,  consil.  1§,  de  Sentent.  excommunicat., 
juxta  primam  impressionem  ;  Emmanuel. 
Rodriquez,  tom.  \,  quaest.  20,  articulo  11,  in 
fine;  Guttierez,  in  Practicis  quajstionibus, 
capite  decimo  tertio  ,  numero  vigesimo  oc- 
tavo. 

o.  Tertia  assertio  pro  novitiis.  —  Hoc  pri- 
rilegio  gaudent  etiam  ante  susceptionem  JiaM- 
i/tts  volentes  ingredi  serio.  —  Dico  tertio  :  liEec 
potestas  absolvendi  extenditur  etiam  adnovi- 
tios,  qui  virtute  dictorum  privilegiorum  pos- 
sunt  absolvi :  ita  babetur  expresse  in  multis 
prhilegiis  citatis,  in  quibus  etiam  explicatur, 
ut  possint  absolvi  ab  omnibus  peccatis  ante 
vel  post  ingressum  commissis,  et  ab  omnibus 
ecclesiasticis  et  secularibus  sententiis,  censu- 
ris,  et  pcenis,  a  jure,  vel  ab  homine  latis,  ut 
refertur  ex  privilegio  Sixti  IV,  in  Compendio 
Societatis,  verb.  Absolutio,  §G,  ex  Monumen- 
tis  Minornm,  et  idem  habetur  in  citato  privi- 
legio  Clementis  IV,  et  in  aliis.  Est  autem  ad- 
vertendum,  in  eis  non  tantum  concedi  hanc 
facultatem  pro  novitiis,  qui  jam  habitum  sus- 
ceperunt,  sed  etiam  pro  his  qui  ingredi  vo- 
hint;  quod  etiam  Paulns  III  concessit  Socie- 
tati  in  Bulla  ultima,  qui  addit  limitationem, 
qure  eisdemverbis  inantiquis  privilegiis  con- 
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tinetur,  scilicet :  Volentes  ingredi  Sccietatem, 
seu  religionem,  nisi  mox  ingrediantur,  eo  ipso 
in  pristinas  sententias,  a  quibus  absolvAi  fue- 
rint,  reincidant,  etiamsi  super  hoc  inducice  eis 
a  peccatis  religionis  concedantur.  Aliqui  vero 
exponunt  ut  qui  vult  ingredi  per  professio- 
nem,  possit  ante  illam  absolvi,  non  vero  ante 
ingressum  per  susceptionem  habitus  ad  novi- 
tiatum.  Inclicat  Vivaldus,  1  part.  Sumni8e,tit. 
de  Absolutione,  num.  22.  Sed  prior  expositio 
verior  cst,  nam  in  privilegio  prius  dicitur, 
volentes  ingredi,  etc,  et  postea,  ac  eos  qui 
post  assumptum  habitum,  vel  professionem 
emissam,  recohcerint,  etc.  Ita  senlit  D.  Anto- 
ninus,  referens  idem  privileghrm,  3  part.,  tit. 
24,  in  ultimis  verbis.  Et  in  Bulla  Societatis 
evidenter  constat  sermonem  esse  de  his,  qui 
volunt  ingredi,  priusquam  recipiantur.  Unde 
hsec  absolulio  videtur  concessa  quasi  pra?pa- 
ratio  ad  ipsum  ingressum,  seu  receptionem 
habitus.  Ex  prtedicta  vero  limitatione  constat, 
si  quis  postulet  ingredi  sine  animo  ingre- 
diendi,  solum  ut  absolvatur,  absolutionem 
esse  nullam  ;  imo,  nisi  habeat  animum  ingre- 
diendi  et  profilendi,  saltem  bona  fide  ingre- 
diendo  ad  probanclum  cum  animo  profitendi, 
si  justa  causa  ad  illum  mutandum  nonoccur- 
rerit.  Unde  in  illo  privilegio  Societatis  ex- 
presse  dicit  Paulus  III  :  Reincidunt  in  pristi- 
nas  sententias,  nisi  mox  ingredi,  et  peractis 
experientiis  secundum  Constitutiones  Societatis 
vota  emittere  parati  sint ;  ergo  qui  non  habet 
hunc  animum  etbonam  fidem,  non  consequi- 
tur  absolutionem.  Et  idem  est  proportiona- 
liter  in  aliis  religionibus,  nam  eadem  fere 
verba  in  privilegiis  Mendicantium  habentur. 
6.  Quid  de  non  perseverante  ?  —  Ingre- 
dieiis  de  facto,  sed  absque  sua  culpa  non  perse- 
verans,  non  rcinciclit.  —  Secus  de  eo,  qui  ante 
vel  post  ingressum  sua  voluntate  relrocedit. 
—  Sed  quid,  si  quis  sic  absolutus  bona  fide 
suscipiat  habitum  religionis  cum  animo  pro- 
fitendi,  postea  non  profiteatur  absque  culpa 
sua,  quia  vel  a  religione  ejicitur,  vel  ex  justa 
causa  egreditur  ?  Numquid  reincidet  in  prio- 
res  censuras  ?  Communiter  auctores  affirma- 
tive  respondent l,  et  non  afferunt  aliud  pri- 
vilegium,  nisi  vel  Clementis  IV  et  Pauli  III. 
Sed  ex  illis  obscure  colligitur,  nam  Clemens 
solum  ait :  Nisi  mox  ordinem  intraterint ;  et 
Paulus  fere  similia  habet  verba.  Quee  intelli- 
genda  videntur  de  primd  ingressu  ad  novi- 

1  Emman.  Rodr.,  tom.  1,  q.  3,  art.    A,  et 
q.  20,  art.  21  ;  Vivald.  supra,  n.  23  Gt  24. 
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tiatum,  narui  de  illo  erat  sermo  supra,  ubi  di- 
citur :  -Volentes  ingredi  ordinem  ;  ergo  qui  se- 
mel  ingressus  est  bona  fide  et  animo  profi- 
tcndi,  secundum  jus,  jam  implevit  condilio- 
ncm  requisitam;  ergo,  licet  postca  egredia- 
tur,  praesertim  licite,  non  reincidet;  nulla  est 
enim  ratio  extendendi  illud  verbum  :  Nisi  in- 
traverint,  ad  introitum  per  professionem,  quia 
talis  expositio  nec  consonat  superioribus  ver- 
bis,  nec  rigor  ipsius  verbi  ad  illam  cogit,  cum 
de  se  sit  iridifferens;  ncc  privilegium  coarc- 
tandum  est,  sed  extendendum.  Praesertim 
cum  sit  valde  consentaneum  rationi,  ut  qui 
absolutus  fuit  in  ordine  ad  insignem  actum 
ingrediendi  religionem,  et  illum  bona  fide 
explevit,  non  privetur  postea  illo  beneficio,  et 
quod  facullate  sibi  a  jure  concessa  legitime 
utatur,  dimittendo  religioncm.  Et  confirma- 
tur,  nam  ille  esset  quidam  modus  cogendi 
novitium  ad  profitendum,  saltem  timore  rein- 
cidendi  in  censuras,  quam  coactionem  jura 
valde  abhorrent,  prwsertim  Concilium  Tri- 
dentinum,  sess.  25,  de  Regularib.,  c.  lo  ct 
sequentibus.  Quapropter  probabile  reputo, 
hanc  absolutionem  datam  novitio,  qni  bona 
fide  in  religione  versatur  cum  animo  profi- 
tendi,  non  esse  ad  reincidentiam,  sed  omnino 
absolutam  ac  permanentem;  datam  vero  ei 
qui  vult  ingredi  antequam  novitius  sit,  esse 
ad  reincidontiam,  si  cum  effectu  non  ingre- 
diatur,  aut  ingressns  nimium  differatur  :  si 
autem  cum  effectu  ingrediatur,  omnino  fir- 
metur  absolutio,  ita  ut  licet  casu  postea  non 
profiteatur,  non  reineidat.  Hsec  omnia  viden- 
tur  satis  probari  conjecturis  adductis,  et  ma- 
xime  patebunt,  si  attente  legatur  Pauli  III  In- 
dultum.  Prius  enim  concedit  facultatem  ab- 
solvendi  omnes  et  singulos  Societatis  socios,  et 
personas  sub  eornm  obedientia ,  disciphna,  et 
correctione  pro  tempore  degentes,  Sub  quibus 
verbis  clarum  est  novitios  comprebcndi,  et 
de  horum  absolutione  nulla  conditio  ponitur: 
postea  vero  solum  ponitur  conditio  circa  eos 
qui  ingredi  volunt,  et  eo  titulo  absolvuntur, 
prius  nimirum  quam  ad  aliquid  recipiantur. 
7.  Exalio  tamen privilegio  absolvipossunt, 
absque  onere  reincidendi ,  esto  non  perseverent. 
— Hoc  vero  privilegium  non  extenditur  ad  abso- 
lutionem  omnium  casuum. — Neque  ad  dispen- 
satiories  omnes.  —  Quia  vero  bsec  nostra  sen- 
tcntia  incerta  cst,  alia  via  poterunt  hse  per- 
sonae  certius  liberari  a  periculo  reincidendi, 
si  nimirum  non  absolvantur  titulo  hujus  pri- 
vilegii,  sed  absolute,  ut  seculares;  per  fncul- 
latem  quam  ibi  concedit  idem  Pauius  II [  reli- 
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giosis  Socielatis,  ad  absolvendum  quoscum- 
que  fideles  a  quibuscumquc  censuris,  etc, 
cxtra  Bullam  Ccenee,  quod  privilegium  infia, 
tract.  10,  lib.  9,  c.  2,  declarabimus.  Verum 
est  quidem  absolutionem  sic  datam,  etiam 
ante  receptionem  habitus,  essc  omnino  abso- 
lutam,  ct  sine  periculo  reincidentiae,  quia  non 
datur  titulo  religionis,  sed  sicut  dari  potest 
cuicumque  seculari.  E:t  tamen  magna  diffe- 
rentia  inter  has  facultales  et  absolutiones  : 
nam  luec,  qnre  communis  est  omnibus  secu- 
laribus,  non  extenditur  ad  casus  Ccence  ;  aiia 
vero,  quee  datur  titulo  religionis,  extenditur 
ad  omnes  fere  casus  Pontificios,  juxla  ea  quai 
diximus  c.  21 ,  n.  1  et  scqucntibus;  item  est 
alia  differentia,  quia  facultas  pro  secularibus 
solum  est  ad  absolutioncm,  alia  vero  exten- 
ditur  ad  dispensationem  in  aliquibus  irregu- 
laritatibus. 

8.  Referuntur  alia  privilegia  ampla  pro  no- 
vitiis  dbsolvendis  et  dispensandis. — Discutitur 
an  proxime  allata  privilegia  extendantur  ad 
casus  Cmme.  —  Praeter  heec  autem  sunt  alia 
priviiegia,  pcr  quse  possunt  novitii  absolute 
et  sine  ulla  conditionc  absolvi  a  censuris  rc- 
servatis,  ut  est  iilud  Eugenii  IV  et  Ccelesti- 
ni  V,  quod  refertur  in  Compendio  Cistercien- 
si,  verb.  Absolutio,  §  i,  ubi  datur  facultas 
Generali  reformatori  regularis  observantia; 
absohendi  monaclws  et  novitios,  el  postea  ex- 
tenditur  ctiam  ad  dispensationem  in  irregu- 
laritatibus,  et  nulla  conditio  ad  reincidendum 
apponitur,  possunlque  per  viam  communica- 
tionis  alice  religiones  ca  facultate  uti;  per  il- 
lam  tamen  semel  lantum  in  vita  potest  dari 
hsee  absolutio.  Dubito  vero  an  illa  cxtendatur 
ad  casus  Ccenae  Domini,  quia  non  fit  illorum 
propria  ct  specifica  mentio,  sed  verba  gene- 
ralia  sunt  ha3c  :  Ab  omnilus  qualitercumque 
enormibus  peccatis;  et  infra  :  A  quibusvis  e.r- 
commnnicationis ,  etc.  Verum  est  particulam 
illam,  qualitercumque  enormibus,  multum  au- 
gere  prGeeedentcm  distributionem,  ab  omni- 
hus ;  ergo,  ut  aliquid  addat,  necessarium  vi- 
detur  ut  extendat  facultatem  ad  casus  Ccena\ 
Quse  ponderatio  esset  efficax  apud  me,  si 
prtecessisset  particula,  ab  omnibns  reserzatis ; 
nunc  vero  non  ita  est,  sed  dicitur,  ab  omnibus 
qualitercumque  enormibus,  et  ideo  dici  potest 
in  sola  distributione  ab  omnibus,  non  includi 
reservata  ;  per  aliam  vero  particulam  cxtendi 
ad  reservata  tantum  generaliter,  et  ideo  non 
oportere  ut  extendanturverbaad  casus  Coense. 
Sed  contra  hoc  insto,  ct  expendo  parliculam 
qnaliiercumque.  Nam  ad  illam  extensionem 


CAP.  XXIV.  AD  QUAS  PEftSONAS 
generalem  de  easibus  Papce  reservatis  sulil- 
eeret  dieere,  ab  omnibus  etiam  enormibus;  dum 
crgo  additur  qualitercumque  enormibus,  major 
ampliatio  significata  est;  ergo  iit  ad  casus 
Coense,  saltera  in  generali  (ut  specialitatem 
haresis  excludam),  qnia  non  est  alia  amplia- 
lio  propter  quam  illa  particula  poni  potucrit. 
Et  potest  coniirmari  a  simili  cx  glossa  in  Cle- 
raen.  I  ,  de  Re  judie. ,  verbo  Quatis ,  quam 
commendat  Panormitanus.  1  p.,  consil.  ult., 
11.  o,  et  ad  hanc  parlem  confirmandam  vide- 
tur  adduei  ab  Emmanuele,  tom.  1,  q.  20,  a.  -4, 
ubi ,  licet  non  loquatur  expresse  de  casibus 
Cceua>,  dicit  tamen  illud  privilegium  extendi 
ad  easus  quomodolibet  reservatos  Papse;  est 
crgo  heec  extensio  satis  probabilis.  Non  tamen 
videtiir  illa  ponderatio  sufficiens,  ut  vere  pos- 
simus  dicere,  in  lioc  Indullo  essc  expresse 
comprebensos  casus  Cceme,  et  ideo  quoad 
hane  partem  videri  potest  revocatum  per  Bul- 
lam  Cccna?,  nisi  cam  revocationem  impediat 
speciale  Indultum  Gregorii  Societati  conces- 
suin ,  de  quo  supra,  c.  21,  num.  8,  in  fmc, 
dietum  est.  Verumtamen  etiam  absque  illo 
existiuio  non  esse  revocatam  illam  faculta- 
tem,  quia  illa  est  sufficiens  expressio,  prseser- 
tim  si  alia  verba  ejusdem  Indulti  ponderentur. 

9.  Ultimum  privilegium  pro  iisdem  novitiis. 
—  Ultimo  addo,  etiam  videri  concessam  suf- 
fidientem  facultatem  absolvendi  novitios  abso- 
lute  et  sine  reincidentia  per  privilegium  Be- 
nedictinorum,  quod  subbis  fere  verbis  refer- 
lur  iu  Compendio  Societatis,  verb.  Absoluiio, 
§  10  :  Possunt  Prcelati  absohere  omnes,  qui 
in  Societate  (seu  in  tali  religione)  proposuc- 
runt  perpetuum  Deo  reddere  famuhtum,  a  qui- 
buscumque  peccatis  ,  etc.  Expendo  enim  non 
dicere  qui  promiserunt,  sed  proposuerunt,  et 
ideo  verisimile  est  extendi  ad  novitios,  qui  co 
animo  in  religione  versantur,  qui  licetpostea 
non  perseverent,  absoluti  manebunt,  quia  ibi 
nulla  limitatio  nec  conditio  adjungitur.  Intel- 
ligo  tarnen  necessarium  esse,  ut  iili  jam  sint 
aliquo  modo  in  religione,  saltem  per  suscep- 
tum  babitum,  nec  sufficerc  illud  propositum, 
si  extra  religionem  habeatur,  quia  verba  In- 
dalti  diriguntur  ad  eos  qui  in  religione  jam 
sunt. 

10.  Quarta  asserlio  pro  donalis.  —  Prima 
obserzatio  pro  assertione.  — Secunda  observa- 
tio. — Tertia  observatio .  —  Dico  quarto,  privi- 
legia  hffic  etiam  extendi  ad  donatos,  seu  obla- 
tos  religioni  ;  ita  habetur  expresse  in  privilc- 
gio  concesso  Cisterciensibusad  observandum 
ac.m.el  in  vita,  de  quo   proxiine  in  numer.  8 
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locuti  sumus,  ubi  cum  monachis  el  novitiis 
expresse  nuraerantur  donati  etcoramissi ;  sub 
quibus  vocibus  compreheuduntur  omnes  illi, 
qui  conversi  appellantur,  licet  professi  nou 
sint,  nec  tria  vofa  substantialia  cmittant  , 
dummodo  religioni  donali  seu  dicati  sint  cum 
aliqua  firmitate  et  obligatione,  sive  per  obe- 
dientiso  votum,  sive  per  aliud  genus  promis- 
sionis  et  pacti  ;  nam  omnes  hi  dicunlur  pro- 
prie  donati  aut  oblati,  ul  in  5  tom.  dixi,  ex- 
plicando  canonem  Siquis  suadente.  Quia  ve- 
ro  hoec  extensio  addonatos  in  aliis  privilegiis 
non  tit,  sed  semper  est  sermo  de  monachis  , 
fratribus,  aut  religiosis,  ideo  asscrtio  hajc  nou 
est  universaliter  intelligenda  de  omnibusgra- 
tiis  et  facultatibus  quas  explicuimus  ;  sed  so- 
lum  de  illis  in  quibus  talium  personarum  ex- 
pressa  mentiofacta  fuerit.  Nam  hi  revera  non 
sunt  monachi  nec  religiosi;  et  quamvis  inter- 
dum,  late  sumpto  vocabulo,  soleant  hse  per- 
sona3  nomine  regularium  aut  monachorum 
comprchencli,  pra?sertim  in  dispositione  favo- 
rabili,  juxta  doctrinam  Panormitani  et  alio- 
rum  in  rubrica  de  Regularibus  ,  nihilominus 
inhisprivilegiiscomprehendinon  debent,  nisi 
exprimantur,  tnm  quia  excommuni  usu  con- 
stat  hanc  esse  intentionem  Pontificum,  et  ideo 
ubi  voluntplus  concedere,  idexprimunt;tum 
ctiam  quia,  licet  privilegia  contineantfavorem, 
sunt  juxta  proprietalem  verborum  intelligen- 
da, ubi  jura  ipsa  illa  non  extendunt.  Hoc autem 
intelligimus  de  illisconversis,  qui  triavota  sub- 
stantialia  non  emittunt,  nam  de  illis,  qui  haec 
profitentur,  non  est  dubiumquin  sub  illis  pri- 
vilegiis  comprehendantur,  etiamsi  monacho- 
rum  tantum  mentionera  faciant,  quia,  licct 
raonachus  interdum  stricte  dicatur,  ut  distin- 
guitur  a  converso,  tamen  in  generali  signifi- 
catione  satis  proprie  significat  quemcumque 
religiosum  fratrem.  Adverto  ulterius,  si  privi- 
legium  utatur  aliis  verbis  generalibus  quce  in 
rigore  non  requirant  illa  vota,  extendi  posse 
ad  hujusmodi  donatos.  Talia  videntur  esse 
verba  illa  supra,  num.  9,  citata  ex  privilegio 
Kenedictinorum  :  Omnes,  qui  in  taii  religione 
proposuernnt  perpetuo  Deo  reddere  famnlatum  ; 
nam  hi  donati  vere  et  proprie  dici  possunt 
proposuisse,  imo  et  promisisse  perpetuo  in 
tali  religione  Deo  reddere  famulatum.  Idem 
videtur  dicendum  de  his  verbis  :  Omnes  qui 
sub  obedientia  talis  religionis  vivunt ;  nam  hoc 
eiiam  de  his  personis  in  proprietate  dicitur, 
quia  vel  votum  obedientise  emittunt,  vel  certc 
promissionem  aut  pactum  illi  perpetuo  ser- 
viendi ;  qitod  satis  est  ut  dicantur  sub  obe- 
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dientia  talis  religionis  vivere.  Sempcr  tamen 
eonsulenda  sutit  alia  verba  ipsins  privilegii, 
ut  cx  tenoreillius  verus  sensus  colligatur;  ad 
quod  etiam  multum  conferre  potest  religionis 
consuetudo. 

H.  An  laici  scrvientes  gaudeant  etiam  dktis 
privilegiis.  —  Sed  quid  de  aliis  laicis  servien- 
tibus  religioni?  Rcspondeo  :  de  bis  nihil  spe- 
ciale  invenio,  quod  attinet  ad  religiones  viro- 
rum,  praeter  ea  qute  de  administratione  sa- 
cramentorum  respectu  talium  personarum 
dicam  infra,  tract.  10,  lib,  9,  c.  2  ,  tractando 
dc  ministerio  Societatis  erga  pcenitentcs.  De 
scrvitricibus  autem  monialium  nonnulla  tra- 
dit  Emmanuel  Rodriquez ,  tom.  1,  q.  20,  a. 
24,  qute  in  eo  videri  possunt. 

12.  Ultimo,  circa  hanc  absolutionem  ex- 
plicandum  superest,  quomodo  danda  sit.  Et 
imprimis  quseri  potest  an  danda  sit  solum  in 
foro  sacramentali  ,  quod  iterum  occurret 
tract.  40,  lib.  9,  cap.  2,  n.  24.  Et  ratio  dubii 
est,  quia  in  bis  privilegiis  sa?pe  dicitur,  ut 
haec  absolutio  detur  in  foro  conscientise  tan- 
tum.  Responderi  potcst,  per  luec  verba  non 
significari  modum  dandi  absolutionem ,  sed 
effectum  ejns;  quee  duo  valde  diversa  sunt ; 
potcst  enim  absolutio  a  censura  dari  per  se, 
et  extra  sacramentum  Pcenitentiae  ,  et  nibilo- 
ininus  non  babcre  effectum  quoad  extcr- 
num  forum,  sed  solum  quoad  obligationem 
in  conseientia.  Et  ita  exponunt  illa  verba 
moderni  Doctores,  et  revera  in  rigore  non  vi- 
dentur  aliud  postulare.  Sed  difficultatem  mi- 
bi  ingerit  queedam  declaratio  Cardinalium, 
quam  supra  retuli,  n.  4.  Nam  cum  Concilium 
Tridentinum,  sess.  24,  c.  6,  tribuat  Episcopis 
facultatem  absolvendi  in  casibus  occultis  Sedi 
Apostolicse  reservatis,  etaddat  illa  verba  :  In 
foro  conscientia?  imposita  pcenitcntia  salutari, 
inde  colligunt  Cardinnles,  Concilium  loqui  de 
absolutione  sacramentali  in  foro  conscientiae ; 
ergo  pari  ratione  idem  dicendum  est  de  quo- 
libetlndulto  per  similia  verba  concesso.  Ve- 
rum  est  tamen  illud  non  affirmari  in  respon- 
sione  directa ,  qua?  in  ea  cleclaratione  datur 
ad  dubium  directe  propositum ;  sed  inciden- 
ter  in  quadam  ratione,  quae  non  semper  est 
efficax  aut  necessaria,  etiam  in  dccretis.  Nibi- 
lominus  distinctione  uti  possumus  :  nam  haec 
facultas  interdum  conceditur  solum  ad  absol- 
vendum  a  peccatis  reservatis  in  foro  conscien- 
tise,nulla  facta  mentione  censurarum,  et  tunc 
verisimilius  est  per  se  concedi  potestatem  ad 
absolvendum  a  culpis,  a  censuris  vero  conse- 
quenter  ratione  culparum  ,  et  ideo  tunc  ccu- 
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suras  non  posse  tolli  nisi  in  ipso  usu  sacra- 
menti,  et  in  ordine  ad  absolutionem  sacra- 
mentalem  ,  et  in  bunc  modum  loquitur  Con- 
cilium  Tridentinum,  illo  loco,  et  in  boc  vidc- 
tur  fundata  dicta  expositio.  At  vero  ssepe  con- 
ccdilur  ha?c  facultas  directe  ad  absolven- 
dum  a  censuris  ,  vel  a  peccatis  et  censuris, 
ct  tunc  directe  conceditur  absolutio  censura- 
rum,  et  ideo  non  limitatur  ad  sacramentalem 
absolutionem  ;  quia ,  quando  potestas  alicui 
concedilur  directc,  censetur  juxta  modum  et 
naturam  suam  conccdi ;  et  ideo  extra  sacra- 
menlum  exerceri  potest,  cum  per  se  et  natu- 
ra  sua  illud  non  requirat.  Sed  quid  si  Indul- 
lum  dicat :  In  furo  conscientice  et  pcenitentia- 
li  ?  Quidam  putant  per  ha?c  verba  fieri  majo- 
rem  restrictionem ,  ita  ut  facultas  sic  data, 
etiam  directe  ad  censuras  tollendas,  resfrin- 
gatur  ad  forum  sacramentale.  Dico  tamen  illa 
verba  vel  esse  eequivalentia,  vel  solum  addi 
ad  magis  explicandum  finem  et  modum  bu- 
jus  absolutionis.  Quamvis  enim  censura  ex- 
tra  sacramentum  absolvi  possit  in  foro  cons- 
cientice,  nihilominus  simul  esse  debct  forum 
illud  aliquo  modo  pcenitentiale,  quia  absolvi 
non  debet  nisi  qui  pcenitentiam  ostendat ,  et 
ad  satisfacicndum  paratus  sit,  ct  icleo  in  bu- 
jusmodi  Indultis  addi  solet :  Salutari  pceni- 
tentia  injuncta,  et  satisfacta  parte.  De  quibus 
particulis  quid  operentur,  et  an  valor  abso- 
lutionis  ex  illarum  executione  pendcat ;  item 
an,  satisfacta  parte,  possit  haac  absolutio  ex- 
tendi,  et  valere  etiam  quoad  forum  externum, 
dicemus  infra,  tract.  ultimo,  lib.  9,  c.  2,  trac- 
tando  de  privilegiis  religiosorurn  Societatis 
ad  absolvendos  quoscumque  fideles  ,  nam 
cloctrina  illa  omnibns  generalis  esl.  Hcec  au- 
tem  omnia,  quaj  diximus,  pra?cipue  pertinent 
ad  absolutionem  a  censuris  a  jure  latis  ,  in 
quibus  semper  comprehendimus  latas  gene- 
]  aliter  ab  homine,  ut  in  quinta  assert.,  c.  20, 
posuimus,  vel  quia  ex  generali  consuetudinc  I 
jam  aequiparantur  quoad  effectus  et  quoad 
absolutionem ,  vel  quia  in  prsedictis  Indultis 
exprimuntur,  ut  constat,  et  statim  etiam  di- 
cam. 

CAPUT  XXV. 

AN  SITEIUORES  RELlGIOiNlLU  FOSSIXT  PER  SUA  PRI- 
VILEGIA  ABSOLVERE  SUBDITOS  ETIAM  A  CEISSURIS 
SrECfALIBUS  AB  UOMINE. 

4 .  Dicendum  vero  superest  de  excommu- 
nkatione  ab  honrine  speciali,  an  per  ha3C  In- 
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dulta  tolli  possit.  Qaidazn  enim  moderni  affir- 
mant  per  hoec  privilegia  coneessum  esse  ab- 
solvere  religiosos  a  ccnsura  lata  ab  bomine 
in  particulari  contra  talem  religiosum;  ita 
Emnianuel,  dict.  queest.  20,  art.  i;  non  tameu 
affert  expressum  de  boc  privilegium ,  sed 
nonnulla  inducit.  Primum  est ,  illud  Clemen-' 
tis  IV  supra  citatum,  cap.  preeced. ,  in  quo 
facultas  haec  extenditur  etiam  ad  casus  Bullce 
Ccena\  paucis  exccptis  ,  juxta  aliam  declara- 
tionem  Sixti  IV  ,  supra  ctiam  allegatam ,  in 
cap.  21,num.  I.  Unde  sic  colligitur :  qui  con- 
cedit  majns  ,  concedit  etiam  et  minus,  in  re- 
gula  Qui  licei,  de  Regulis  juris,  in  6;  ergo 
qui  concedit  facultatem  a  casibus  Ccena?,  quso 
major  est,  concedit  etiam  quamcumque  cen- 
snram  ab  bomine  quomodocumque  latam. 
Similis  collectio  fit  ex  verbis  illis  Martini  V, 
in  privilegio  Benedictinis  concesso  :  Etiamsi 
talia  forent ,  propter  quce  esset  Sedis  Aposto- 
lica  consulenda,  vel  quce  Summus  Pontifex 
reservare  consuevit ;  item  ex  illis  Eugenii  IV, 
in  privilegio  Cisterciensibus  concesso  :  Ab 
omnihus  etiam  qualitercumque  enormihis .  Nam 
cx  his  et  similibus  verbis  potest  idem  argu- 
mentum  fieri  a  concessione  mnjoris  facultatis 
ad  concessionem  minoris.  Secundo  adducit 
privilegium  Gregorii  XIII ,  concessum  Gene- 
rali  ordinis  Ministrorum  infirmorum  ,  ut  'pos- 
sit  per  se,  vel  aiios,  absolvere  subditos  a  qui- 
busvis  censuris  a  jure  vel  ab  homine  (non 
tamen  nominatim  )  quomodolibet  latis  ;  refert 
vero  Cassarubius,  in  Addit.  ad  Compendium 
Mendicantium ,  verb.  Solutio  quoad  fratres, 
integram  Bullam  hujus  privilegii.  Fit  autem 
vis  in  exceptione  illa.,  non  tamen  nominatim ; 
nam  ha?c  exceptio  firmat  regulam  in  omni- 
bus  aliis ;  ergo  extenditur  illa  facultas  etiam 
ad  sententias  particulares  ab  homine,  dum- 
modo  persoua  non  sit  nominatim  excommu- 
nicatn.  Terlio  addere  possumus,  quod  in  illo 
Indulto  Eugenii  IV ,  generaliter  et  sine  res- 
trictione  dicitur:  A7j  omnihus  censuris,  et  sen- 
lentiis  ajure  tel  ah  liomine,  in  genere ,  vel  in 
spccie,  promulgatis,  vel  promulgandis. 

2.  Nihilominus  contraria  sententia  suaderi 
potest  retorquendo  haec  eadem  argumenta. 
Primum  quidem ,  cpjia  Clemens  IV,  in  dicto 
privilegio,,  expresse  dicit,  ajure  vel  a  judice 
gencraliter  promulgatis ;  ergo  non  est  verisi- 
mile  alia  cjus  generalia  verba  extendi  ad 
sententias  etiam  particulares ,  cum  illa  ex- 
pressa  limitatio  ad  illas  excmdendas  posita 
sit.  Unde  argumentum  illud  a  majori  facul- 
tdte  ad  minorcm  in  potoihitibu?  uou  ordina- 


riis,  nec  subordinatis  (de  quibus  regula  juris 
intelligenda  est)  parum  efficax  esse  ,  supra 
ostendimus.  Hujusmodi  autem  sunt  ha;  potes- 
tales ;  non  proveniunt  enim  ab  intrinseco  ex 
vi  proprii  muneris,  sed  per  voluntariam  Pon- 
tificis  concessionem,  ct  quasi  delcgationcm, 
et  inter  se  subordinatse  non  sunt;  ergo  ex 
concessione  majoris  non  recte  alia  infertur. 
Maxime,  quia  quotidie  videmus  per  Jubiloea, 
vel  alia  Indulta  Pontificia  ,  concedi  casus  re- 
servatos  Papae,  etiam  Bullee  Ccena? ,  et  non 
concedi  ccnsuras  abbomine  particulariter  la- 
tas,  quia,  licet  in  his  non  sit  major  gravitas 
quoad  culpam  et  censuram,  tamen,  in  earum 
absolutione  concedenda,  est  major  difiicultas 
propter  pcculiare  jus  illius  judicis,  qui  tulit 
scntentiam,  et  ne  perturbetur  ordo  judicialis. 
Et  ideo  parum  probant  alia  generalia  verba 
de  concessionibus  casuum  reservatorum  Pon- 
tifici ,  vel  quantumcumquc  enormium ,  quia 
in  eis  vel  est  sermo  de  censuris  a  jure,  vel  ad 
summum  per  sentenliam  generalem. 

3.  Secundo  ,  illa  particula  nominatim,  po- 
sita  in  Indulto  Gregorii  XIII,  videtur  potius 
excipere  hujusmodi  sententias  particulares ; 
excommunicatio  enim,  verbi  gratia,  tunc  fer- 
tur  particulariter  in  aliquem ,  quando  fertur 
nominalim  in  eum ;  neque  apparet  quomodo 
sententia  possit  esse  particularis  ex  parte 
personee  ( sic  enim  loquimur),  nisi  in  illam 
nominatim  feratur.  Dico  autem  ex  parte  per- 
sona3,  quia  posset  ferri  sententia  cxcommu- 
nicationis  pro  delicto  speciali,  verbi  gratia, 
furto  ,  generaliter  tamen  in  eum  qui  iliud 
commisit,  et  post  trinam  admonitionem  satis- 
facere  noluit,  quia  occultusest;  tunc  enim 
licet  in  rcipsa  excommunicatio  feratur  in  per- 
sonam,  vel  personas  particulares,  quia  parti- 
culare  factum  a  particularibus  personis  ne- 
cessario  extitit  ,  nihilominus  ex  forma  sen- 
tcntise  generaliter  fertur  in  personas  incei- 
tas,  et  de  hujusmodi  sententia  recte  probatur 
ex  vi  illius  privilegii  et  aliorum  ,  ut  dicemus, 
comprehendi  sub  hac  facultate.  Xcn  tamen 
id  probatur  de  sententia  particulari,  id  est, 
queedirecte  fertur  in  particularempersonam. 
In  quo  etiam  est  considerandum ,  aliud  esse 
excommunicationem  esse  latam  nominatim 
in  aliquem,  aliud  vero  illum  declarari  nomi- 
natim  excommunicatum.  Xam  potcst  primum 
stare  sinc  secundo  ;  declaratio  enim  non  facit 
censnram,  sed  supponit,  ut  alibi  dictum  est ; 
igiturin  illo  privilegio  non  tantum  excipitur 
ccnsura,  quam  dcclaratio  nominatim  facta 
^ubsecuta  cst,  scd  omnis  iila   qtuc  nondum 
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deelarala  cst;  sic  enini  ibi  dicitur:  Vel  ab  ho-  ceptum:  A  quibusvis  excommumeatldius,  sus- 

mine  (  non  taincn  numinatim  )  quomodolibet  pensionis  et  interdicti,  aliisque  ecclesiastieis  ct 

kttis.  Sic  aulem  excouununiealio  nominatim  secularilus   senteniiis ,  censuris  ct  pcen;s,  a 

lata,  et  excommunicaiio  per  sententiam  par-  jure  vel  ab  homine  quomodolibet  lalis  et  pro- 

ticularem  idem  sunt ;  ergo.  mnlgatis.  Kxpendo  cnim  iiiud  adverbium  quo- 

4. Tei1io,subgeneraliclausula,utestregula  modolibet ;  si  enim  absolute  dixisset  ab  ho- 


juris,  non  comprehenduntur  specialia,  quic 
in  particulari  concedi  non  consueverunt,pra> 
sertim  ubi  peeuli  iris  dillieultas,  vel  injuria 
tertii  intercedit ;  sed  bujusmodi  est  facultas 
absolvendi  a  particulari  censura  ab  bominc 
lata,  ut  constat  tura  ex  usu,  tum  ex  ratione 
facta,  quia  cedit  aliquo  modo  in  injuriam  ju- 
dicis ;  ergo  talis  facultas  non  comprehendi- 
tur  sub  clausulis  generalibus ;  specialis  au- 
tem  concessio  non  invenitur;  ergo  negandum 
est  esse  concessam.  Et  ideo  non  satis  colligi- 
tur  ex  alio  indulto  Eugenii  IV  et  Ccelestini  V, 
nain  omnia  illa  verba  generalia  sunt.  Licet 
eniin  in  eis  dicatur  ,  ajure  tel  ab  homine,  et 
infra  addatur,  m  genere,  vel  in  specie  promul- 
gaiis,  non  satis  determinantur  verba  ad  sen- 
tentias  particulares  ab  bomine;  nam  illa  par- 
tieula  vel  in  specie,  uon  videlur  referri  ad 
personam  in  quam  specialiter  fertur  censura, 
sed  ad  speciem  censuree,  vel  pcense  :  aliquan- 
do  enim  fertur  censura  sub  nomine  generali, 
ut  suspensionis,  verbi  gratia,  aliquando  sub 
nomine  speciali,  ut  suspensionis  ab  ofticio 
vel  bcneficio.  Potest  etiam  illud  verbum  re- 
ferri  ad  speciem  delicti  commissi,  utsupra  de- 
claravimus. 

5.  Nibilominus  censeo  per  privilegia  reli- 
gionum  absolvi  posse  rebgiosos  et  novitios  , 
seu  ingredientes  religionem,  ab  omnibus  cen- 
suris  latis,  etiam  ab  bomine  per  sentenliam 
specialem.  Hoc  suadet  satis  probabiliter  pri- 
vilegium  proxime  tractatum ;  nam  verba  illa, 
vel  in  spede  promulgatis,  revera  habent  vim, 
et  difficile  distrabuntur  ad  alios  sensus,  nam 
sententia  specialis  distinguitur  a  generali ; 
dicitur  autem  gencralis  sententia  ,  qiue  non 
ferlur  in  determinatam  personanij  et  proprie 
dicitur  ilia,  quie  nec  ratione  delicti  determi- 
natnr  ad  auctorcm  ejus ;  ergo  specialis  dici- 
tur  ratione  determinatre  personte  in  quam 
fertur.  Et  licet  verum  sit  posse  dici  speciaiem, 
eam  quw  fcrtur  in  auctorem  singularis  de- 
licti  commissi,  licet  incognitum,  non  cst  ta- 
men  cur  ad  illam  solam  verba  illa  limitentur, 
cum  magis  proprie  sit  specialis  quae  fertur  in 
personam  nominatam,  ct  verba  privilegii  ab- 
soluta  sint.  Prseterea  persuadet  umnino ,  ut 
opinor,  hanc  sententiam  Indultum  Pauli  III 
Sucietati  concessum  .  et  sub  his  verbis  con- 


mim ,  posset  pcr  argumentum  supra  faclum 
restringi  ad  sententiam  generalem  ;  cum  vero 
additur  quomodolibet ,  non  habet  locum  res- 
triclio  :  nam  solum  ad  hoc  addi  potuit,  ul  la- 
lis  restrictio  tolleretur.  Unde  infero ,  doctri- 
nam  hanc  procedere,  etiamsi  quis  nominatim 
denunciatus  sit,  quia  Pontifex  non  fuit  cou- 
lentus  dicere,  quomodoliber  latis  ,  sed  addit 
eliam  promulgatis ;  denunciatio  autem  cx- 
communicaiiouis  latfc  nihil  aliud  est  quam 
promulgatio  lalis  senienthe;  at  sentcnlia  quo- 
modolibet  promulgata  ,  per  lianc  potestatem 
remilli  potest ;  ergo  etiamsi  nominatim  de- 
nunciatus  sit.  Et  ideo  in  Compendio  Societa- 
tis,  verb.  Absolutio  ,  §  C,  ubi  de  hac  facultatc 
tit  mentio,  simpliciter  dicitur,  vel  ab  homine 
latis,  sine  ulla  rcstrictionc  vel  declaratione  , 
in  quo  significatur  nullam  esse  necessariam. 
Sed  de  hoc  privilegio  iterum  in  tract.  10,  li- 
bro  nono.  capite  secundo,  numero  vigesimo 
secundo. 

6.  Dices  :  ergo,  si  contingat  religiosum  ex- 
communicari  ab  Episcopo  in  casu  aliquo  sibi 
commisso,  polcrit  nihiloininus  a  suo  Prtelatu 
absolvi ,  imo  etiamsi  excornmunicatus  sit  a 
legatu,  vcl  judiee  aliquo  Apostolico.  Itcm,  li- 
cet  sit  excommunicatus  a  suo  Generali  vel 
Provinciali,  poterit  absolvi  a  Guardiano  vel 
Priore.  Quee  omnia  videntur  absurda,  quia 
sunt  contra  debitum  ordinem  et  regimen ,  efc 
in  injuriam  judicis  ferenlis  sententiam.  Se- 
quela  autem  patet,  quia  verba  illa,  quomodc- 
libet  ab  homine,  tam  generalia  sunl,  ut  omnia 
hsec  comprehendant.  Imo  in  illo  privilegio  ad- 
ditur  exceptio,  nisi  casus  sint  adeo  graves  ct 
enormes,  ul  merito  censeatur  Sedes  Aposto- 
lica  consulenda,  el  declaratur  hujusmodi  es- 
se  solum  illa  quatuor  a  Sixto  IV  cxccpta,  su- 
pra,  cap.  21,  num.  1,  allata;  ergo  luec  exce- 
ptio  firmat  regulam  quoad  omnes  alias  sen- 
tentias  a  jure  ,  vel  ab  homine  quomodolibet 
latis  ;  ergo  comprehenduntur  omnes  casus 
supra  numerali.  Quin  potius  ,  nisi  illi  com- 
prehcnderentur  ,  non  posset  hfec  facullas 
exerccri  circa  religiosos  quoad  sententias 
parliculares  in  eos  latas  postquam  religiosi 
sunt.  C(»nsequens  est  absurdum  ;  ergo.  Con- 
sequentia  patet,  quia  in  illu  statu  jam  consti- 
tuli  exeominuiiieari  non  possunt.  nisi  vel  a 
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suis  PraelatiSj  vel  ex  speciali  commissione  et 

potcstute  Apostolica.  Minor  probatur ,  quia  , 
licet  in  favorem  religionis  concedalur  hoc 
privilegium  pro  his  qui  volunt  ingredi  ,  non 
tamen  pro  solis  illis,  sed  maxime  pro  jam  pro- 
fessis,  seu  religioni  per  vota  conjunclis  ,  imo 
ad  eos  principaliter  dirigitur  privilegium  ,  ut 
ex  ejus  tenore  constat,  et  in  co  expresse  ad- 
ditur,  ut  absolvi  possint  ab  omnibus  ante  vel 
post  ingrcssum  religionis  iu  Socielate  com- 
missis  ;  ergo  etiam  a  sententiis  in  eos  latis 
quomodolibet  ab  bomine  ,  etiam  poslquam 
religiosi  sint. 

7.  Respondeo  igitur  concedendo  sequelam 
quoad  eam  partem  de  censura  lata  a  judice, 
vel  Prtelato  aliquo  extni  religionem  ,  quia 
privilegium  ad  haec  oinnia  extenditur  ,  et  ex 
vi  alterius  privilegii ,  Benedictinis  concessi, 
possunt  superiores  etiam  locales  Societa- 
tis,  juxta  Compendiurn,  in  verbo  Absolu- 
tio,  §  10,  absolvere  subdilos  a  quibuscumque 
sententiis  el  peccatis,  ctiamsi  talia  forent  pro- 
pter  qua>  Sedes  Apostolica  esset  consulenda. 
Additur  autem  ibi  ,  ut  id  fiat  prcemissa  ex 
parte  subditorum  deMta  satisfactione.  Ad  hanc 
autem  satisfactionem  pertinere  existimo,  ut, 
quando  specialis  sententia  ab  bomine  pree- 
cessit,  ut  non  solum  parti  kesse,  si  qua  fuerit, 
sed  ctiam  Ecclesite  ,  id  est  judici  ( juxta  mo- 
dum  loquendi  Evangelii  ),  nam  per  contuma- 
ciam  specialem  illi  facta  est  specialis  inju- 
ria.  Oportet  ergo  ut  anle  omnia  absolvendus 
a  contumacia  recedat ;  deinde  ut  satisfactio- 
nem  exhibeat,  vel  offerat,  aut  promittat,  pro- 
ut  potuerit,  et  tandem  ut  judicem,  a  quo  ex- 
comraunicatus  est,  saltem  reddat  certum  de 
obedientia  sibi  el  Ecclesioe  reddita,  et  absolu- 
tione  obtenta;  ita  enim  vitanlur  incommoda 
qute  ex  dicto  privilegio  sequi  posse  videban- 
tur.  Et  hsec  est  sufficiens  ratio  bujus  inter- 
pretationis,  quia  privilegium  ita  debet  sortiri 
suiim  effectum,  ut  in  reliquis  omnibus  quam 
minimum  laedat  aliorumjura ,  et  prsesertim 
ca  quse  ad  convcnientem  gubernationemper- 
tinent.  ,../ 

8.  Ad  alteram  vero  partem,  qute  spectat 
ad  sententias  majorum  Pnelatorura  ejusdem 
religionis,  dicendum  est,  in  eis  csse  hoc  spe- 
ciale,  quod  superiores  possunt  sibi  casus,  vel 
scntentias  rcservare,  et  inferiorum  Praelato- 
rum  jurisdictionem  restringere,  non  obstan- 
libus  privilegiis,  ut  dictum  est.  Si  ergo  supe- 
rior  Praslatus  hoc  modo  lulerit  sentcntiam, 
vel  ex  Gonstitutionibus,  aut  ex  consuetudine 
rcligiouis  conslilcrit  hanc  restrictionem  seu 
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reservationem  esse  factam,  tunc  ueganda  est 
sequela ,  quiu  quoad  hanc  partem  habet  in- 
ferior  Proelatus  restrictam,  velnonsibi  com- 
municatam  hujus  privilegii  facultatcm.  Si  au- 
tcm  lalis  restrictio  vel  reservatio  non  est 
facta,  concedenda  est  sequela,  codem  modo 
quo  in  superiori  parte  dictum  est.  Et  forlasse 
ha?c  cst  intenlio  superioris  Prajlati  nou  res- 
tringenlis  jurisdictionem  inferioris,  ut  subdi- 
tus  stalim  ac  fuerit  bene  dispositus,  el  satis- 
factioncm  obtulerit,  sinc  dilatione  possit  ab- 
solvi. 

GAPUT  XXVL 

m  TOTESTATE  PR.ELAT0RUM  RELTOIONIS  CIRGA  B0-> 
NORUM  TEMPORALIUM  ADMINISTRATIONEM  EX  PRI- 
M.EVA  1NSTITUTIONE  ,  A  JURE  ANTIQUO  PERMIS- 
SAM. 

1.  Xotattones  aliquot  pro  decisione  pnesentis 
capitis.  —  Triplex  caput  admiimtrationis  tem- 
poralium,  acquisitio,  conserratio,  alienatio.  — 
Preeter  potestates  circa  personas,  necesse  est 
ut  Prselatus  religionis  habeat  potestatem  circa 
bona  temporalia  ejusdem  religionis,  quia  non 
potest  religio  omnino  carerc  his  bonis  tempo- 
ralibus,  vel  quoad  proprietatem ,  possessio- 
nem  et  usum,  vel  sallem  quoad  simplicem 
tentionem  et  usum,  juxta  uniuscujusque  mo- 
dum  ;  quomodocunque  autem  habeantur,  ne- 
cesse  est  ut  eoruni  administratio  et  cura  ad 
aliquem  pertineat.  Non  potest  autem  perti- 
nere  ad  singulos,  tum  quia  per  se  repugnat 
ordini,  et  conservationi  rei ;  tum  etiam  quia 
potius  per  votum  paupertatis  simul  impediti 
sunt ,  ne  propria  voluntate  et  arbitrio  possint 
de  temporalibus  bonis  disponere ,  ut  supra 
tractatum  cst.  Quamvis  autem  ha?c  potestas 
in  tota  communitate,  ut  sic,  esse  possit,  ta- 
men  non  potest  communitas  per  se  ipsam  im- 
mediate  exercere  omnia  qua?  ad  hanc  admi- 
nistrationem  pertinent ;  et  ideo  necesse  est 
ut  hsec  potestas  vei  omnino ,  vel  magna  ex 
parte  Preelato  commissa  sit.  Explicandum  er- 
go  a  nobis  est  quantum  potestalis  in  hoc  gc- 
nere  commissum  sit  Prrelatis  religionis,  et  ad 
quos  actus  ,  et  cum  quibus  conditionibus  ex- 
tendalur.  Quia  vero  hsec  concessio  potestatis 
aliquo  jure  constare  debet,  triplex  jus  hic  dis- 
tinguerc  possumus ,  scilicet  naturale,  com- 
mune  seu  canonicum,  et  speciale  ex  privile- 
giis  seu  ordinationibus  Pontificum  circa  sin- 
gulas  religiones.  Primum  breviter  expedic- 
nius,  quia  fere  ad  usum  non  deservit.  Tci- 
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tium  uutem  latissime  patet,  et  fere  non  caclit 
sub  generalem  doctrinam ;  sed  unaquoequc 
religio  sua  debet  scire  statuta  et  privilegia ; 
et  ideo  solum  obiler  et  gratia  exempli,  ali- 
quod  particulare  institutum  iudicabimus.  Di- 
cemus  ergo  preecipue  de  potestate  quam  ad 
lianc  administrationem  habet  Praelatus  reli- 
gionis  jure  communi.  Et  quamvis  hcec  potes- 
tas  de  facto  amplior  videatur  csse  in  univer- 
salioribus  Prcelatis,  quia  tamen  jura  canonica, 
ut  supra  notavi ,  frequentius  loquuntur  de 
Abbatibus,  quibus  respondent  omnes  Preelati 
eonventuales  ,  ideo  potestatem  hanc  in  eis 
explicabimus ,  unde  facile  constabit  quid  de 
caeteris  dicendum  sit.  Tandem,  quia  actiones 
hujus  administrationis  varira  sunt ,  omnes 
possumus  ad  tria  capita  revocare  ,  quee  sunt 
recipere  ,  conservare  et  alienare.  Sub  prima 
comprehendimus  omnem  acquisitionem  bo- 
norum,  qute  religioni  fit  ;  sub  secunda.,  om- 
nem  actionem  quce  pertinet  ad  gubernatio- 
nem,  beneticentiam^  augmentum,  custodiam 
et  usum  talium  bonorum;  ad  tertiam  pertinet 
omnis  consumptio,  clistractio,  seu  alienatio  ; 
imo  etiam  omnis  usus  talium  bonorum. 

2.  Positam  asscrtionem  non  procerfere  lo- 
quendo  ex  natura  rei ,  probatur.  —  Confirma- 
iur.  —  Primo  ergo  dicendum  est,  juxta  pri- 
mcevam  institutionem  religionnm,  quam  jus 
antiquum  admittebat ,  totam  administratio- 
nem  bonorum  monasterii  esse  seu  fuisse 
apud  solum  Abbatem.  Colligitur  ex  c.  NuU 
lam,  19,  q.  2,  ubi  Pelagius  Papa  inquit :  TJni- 
tersa,  qucc  vel  acl  divini  cultus  reverentiam, 
vel  ad  utilitatem  monasterii  pertinent,  Abbatis 
sollicitudo,  ad  quempotestastota  pertinere  con- 
feret,  debeat  adimplere.  Hoc  aulem  jus,  quau- 
lum  ex  verbis  ejus  colligitur  ,  non  constituti- 
vum,  sed  declarativum  fuit  ;  non  enim  cle 
no vo  statuit,  sed  pro  constanti  supponit  to- 
tam  potestatem  esse  apud  Abbatem.  Est  ergo 
advertendum,  ex  vi  status  religiosi,  et  secluso 
omni  jure  positivo  ecclesiastico,  fieri  poiuisse, 
et  antiquitus  ita  factum  esse,  ut  ha^c  polestas 
tota  in  soIojPrcelato  existat.  Dico  fieri  potuisse, 
quia  hoc  semper  depenclet  ex  voluntate  et 
consensu  totius  communitatis.  Si  enim  ex  so- 
la  rei  natura  loquamur,  ex  vi  institutionis  re- 
ligiosae  congregationis ,  in  qua  singulee  per- 
sonee  paupertatem  profitentur,  potestas  ad- 
ministraudi  queecumquc  bona,  immediate  est 
in  ipsa  communitatc,  quia  illa  est  domina, 
vel  usuaria  per  se  primo.  Item  ,  quia  ex  na- 
tura  rei  non  est  major  ratio  de  uno  rnembro 
illius  communitatis,  quain  de  alio.  Pra?terea, 


quia,  cum  omnes  habeant  votum  paupertatis, 
nullus  potest  proprio  nomine  uti  hujusmodi 
bonis;  ergo  oportet  ut  facultas,  in  quocum- 
que  particulari  sit_,  derivctur  ab  alio;  non  po- 
test  autem  resolutio  ultiina  fieri  nisi  ad  totam 
communitatem  ut  sic  ;  quia  in  nulla  particu- 
lari  persona  sistere  possumus  intra  commu- 
nitatem  ipsam;  non  oportet  autem  extra  illam 
progredi,  ut,  scilicet,  potestas  illa  manet  ab 
Episcopo  ,  vel  Pontifice  ,  nam  unaqueequc 
communitas  habet  jus  proprium  adminis- 
trandi  sua  bona,  quo  non  privatur  communi- 
tas  religiosa,  eo  quod  religiosa  sit,  quia  non 
repugnat  voto  paupertatis  singulorum,  nisi 
hoc  etiam  voluntane  profiteatur  ;  pendet  er- 
go  hoc  ex  voluntate  eorum,  qui  ad  inslituen- 
dam  ,  vel  inchoanclam  talem  communitatem 
primum  convenerunt ;  nam  illi  possunt  inter 
se  statuere ,  et  quasi  pacisci  ut  tota  adminis- 
tratio  tcmporalium  rerum  sit  apud  solum 
Preelatum  ;  ergo  ita  fieri  potuit  in  initio  reli- 
gionum ;  seinel  autem  facta  et  approbata  in- 
stitutione,  qui  eam  postea  profiterentur,  con- 
sequenter  preeberent  suum  assensum  ,  et 
quantum  in  ipsis  esset,  idem  jus  in  Pra^lalum 
transferrent.  Confirmatur  ac  declaratur,  nam 
heee  potestas  aclministrandi  bona  temporalia 
nec  est  jurisdictionis  ,  nec  per  se  requirit  il- 
lam,  sed  est  potestas  dominativa,  sub  hac 
comprehendendo  potestalem  ministerialem  a 
domino  commissam  ;  ergo  talis  potcstas  res- 
pectu  communitatis  religiosee ,  perse,  et  ex 
natura  rei,  ac  secluso  jure  positivo,  non  pen- 
det  a  concessione  Pontificis,  vel  alterius  Prec- 
lati  ecclesiastiei,  sed  ex  voluntate  eorum,  qui 
in  tali  communitate  sociantur  ;  ergo  per 
eamdem  voluntatem  fieri  poterit,  ut  in  solum 
Preelatum  ea  potestas  transferretur. 

3.  Probatur  jam  assertio  loquendo  ex  posi- 
tiva  voluntate  ipsius  communitatis.  —  Primo, 
auctoritate.  —  Secundo,  ratione.  — Adminis- 
traiio  limccur  in  sotidum  competebat  Prcelalc. 
—  Quod  autem  ita  in  initio  rcligionum  fac- 
tum  sit,  intelligi  potest  ex  antiquis  instituio- 
ribus  religionum,  et  Regulis  eorum.  Basilius, 
in  regula  7  et  8,  ex  fusius  disputatis,  et  serm. 
2  de  Instit.  monachor.,  et  seepe  ahas  docet, 
totam  hanc  curam  debere  esse  apud  Antisti- 
tem,  et  ita  interpretatur  exemplum  primitivee 
Ecclesiee,  quando  omnia  erant  communia,  et 
singuiis  dividebantur  prout  unicuique  opus 
erat.  Et  de  eadem  re  videri  possunt,  in  rcgu- 
lis  brevioribus,  87,  91,  100  et  101,  ct  302.  Si- 
militer  Augustiims,  in  Regula,  statimin  prin- 
cipio  :  Ison  dicaiis  aUquid  proprium,  sedsint 
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vobis  omnia  communia,  et  distribuatur  unicui- 
guevestrum  a  Prcsposito  vesird,  etc,  et  infra 
prafcipit  ut  nihil  occulte  accipiatur,  sedsit  in 
polestate  Pnepositi.  Casslanus  etiani,  lib.  4 
de  lnstitutis  renunciant.,  c.  13  et  1 5,  idem 
de  antiquis  monaehis  refert,  de  quo  ctiam 
lcgi  potest  c.  20  et  sequentibuSj  in  quibus 
plane  supponit,  totam  hanc  curam  penes  Ab- 
baiem  fuisse  ;  et  idem  sumitur  ex  toto  lib.  7. 
Jclern  constat  cx  Regula  S.  Bencdicii,  c.  32 
et  33,  et  5-i  et  57,  in  quibus  locis,  et  aliis, 
supponit  totam  hanc  potestatem  esse  apud 
Abbatem;  quod  gencralius  declarat  c.  65. 
Idera  liabetur  in  RcgulaS.  Pachomii,  c.  18  et 
19,  etregula  40.  Deuique  reduci  hoc  possel 
ad  primam  congregationem  religiosarn  qutc 
in  Ecclesia  fuit,  nimirum  Collegium  Aposto- 
licum,  in  quo  ita  erant  omnia  communia,  ut 
eornm  dispensatio  et  administratio  prEecipue 
ad  Christum  Dominum  pertineret.  Unde  cum 
Joannis  13,  Cliristus  Juda3  dixisset  :  Quod  fa- 
cis,  fac  citius,  discipuli  existimarunt,  guia  lo- 
culos  habebat  Judas,  guod  dixissct  ei  Jesus  : 
Ehieca  guce  opus  sunt  nobis  ad  diem  festum, 
ant  egenis  ut  aliguid  daret.  Ratio  vevo  hujus 
institutionis  reddi  potest,  quia,  ut  in  princi- 
cipio  num.  1  dicebamus,  necessarium  fuit 
hanc  potestatem  aiicui  committere,  quia  non 
poterat  per  totam  communitatem  administra- 
ri ;  ergo  maxime  debuit  comraitti  Preeiato,,  ut 
debitus  ordo,  et  perfccta  obedientia  in  omni- 
bus  servaretur.  Et  quamvis  possit  non  soli 
Prcelato,  sed  cum  consilio  et  consensu  pauco- 
rum  luec potestas  committi,  non  tamen  legi- 
mus  ita  olim  esse  factum,  sed  potestatem 
fuisse  soli  Pra^lato  commissani,  quamvis  ad 
prudentiam  et  obligationem  ejus  pertincret 
uti  consilio  aliorum  juxta  rerum  qualitatem. 
Itatio  autera  esse  potuit,  quia  vel  monarchia 
etiam  quoadhancpartcm  tanquam  perfectior 
gubernatio  electa  est,  vel  quia  hoc  judicatum 
csi  pertinere  ad  majorem  sui  et  rerum  om- 
nium  abnegationem,  et  obedicntiee  ac  pau- 
pertatis  professionem.  Juvare  etiam  potuit, 
quia  monachorum  bona  parva  tunc  indige- 
bant  administratione,  et  Abbates  veri  patres 
erant,  et  aliorum  utilitati,  non  suae  consule- 
baut. 

4.  Hanc  in  solidum  ad.ministrationem  jus 
commune  approbavit.  — Ob  has  ergo  et  alias 
causas  talis  fuit  olim  religionum  institutio 
quoad  banc  partera,  camque  jure  communi 
antiquo  Pontifices  approbarunt,  ut  docet  Pa- 
normitan.  c-t  communis  scntentia,  in  c.  Edo- 
ceri,  de  Rescriptisj  ct  in  c.  Ad  Apostolicarn-, 
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de  Regiil.,  et  Navarr.,  Commen.  3,  de  Regula- 
rib.,   n.  5  et  0,  ct  sufiicienter  probatur   ex 

d.  c.  Nullam,  ct  cx  d.  c.  Ad  Apostolicam,  et 
cx  c.  Cum  ad  monasierium,  de  Statu  moua- 
chorum,  juncta  glossa  ibi,  vcrbo  Amoveri,  et 

e.  2  ejusdera  tituli,  ibi :  Nisi  ab  Abbate  fuerit 
ci  pro  injuncta  administratione  permissum. 
Item  ex  c.  Edoceri,  de  Rescriptis,  ibi  :  Cum 
cx  officio  suo  tencantur  (scilicet  Abbates)  con- 
gregationis  sum  negotia  procurare.  Additur 
autem  slatira  :  Nisi  Abbatiset  conventus  nego- 
tia  essent  omnino  discreta,  ubi  Panormitanus, 
n.  %,  advertit  hoc  nou  csse  secundum  jus 
commune,  nam  cx  hoc  jure  omnia  debcut 
csse  communia  in  statu  regulari  quoad  do- 
minium,  et  pertinere  ad  Abbatem  quoad  acl- 
ministrationem.  Raiio  autem  hujus  communis 
juris  fuisse  videtur,  quia  in  eo  Pontifices  non 
tam  condiderunt  novura  jus  quantum  ad  mo» 
nachos  spectat,  quam  approbaverunt  et  con- 
firroaverunt  quod  ex  vi  suae  professionis  insti- 
tutum  erat. 

5.  De  potcstate  acguirendi.  —  Sed  queeres 
ad  quos  actus,  ex  tribus  allatis  in  fine  n.  I, 
extendatur  ex  vi  juris  antiqui  hsec  potestas 
Prrelati.  Rcspondetur,  nullam  in  hoc  inveniri 
limitationem  in  jure  scriptam,  praiter  eam, 
quce,  in  d.  c.  Nullam,  signiticatur  per  illa 
verba  :  Fidditer  et  siudiose,  universa,  gum  vel 
ad  divini  cultus  reverentiam,  vel  ad  utilitatem 
ejusdem  monasterii  pertinent.  Per  quce  verba 
nihil  speciale  additum  est,  sed  explicatur  so- 
lumquodcx  natura  rei  necessarium  est.  Ita- 
que  ex  tribus  illis  actibus,  quos  supra  nume- 
ravimus,  in  primo,  scilicet  acquirendi  mo- 
nasterio,  ntilla  limitatio  ponitur,  sed  tota  auc- 
toritas  est  penes  Abbatem ;  supponendum  est 
enim  acquisitionem  essejusiam,  et  decentem 
religioso  statui ;  talis  enira  acquisitio  ex  se 
ccdit  in  utilitatem  monasterii,  et  ad  cultum 
Dei  ex  se  refertur,  eticleo  absolute  et  simpli- 
cifer  comprehendifur  sub  prafdictis  verbis,  ct 
pertinet  ad  dictam  potestatem.  Unde  ratione 
illius  potest  Prselatus  recipere  quidquid  mo- 
nasterio  oblatum  fuerit,  et  quod  sibi  fueritt 
donatum,  quamvis  non  sibi,  secl  monasterio 
acquirat.  Item,  cura  iliius  facultate  alii  pos- 
sunt  acquirerc  monasterio.  quamvis  non  sibi ; 
sine  illa  autem  ncc  sibi,  nec  monasferio.  Et 
ideo  quoad  lumc  actura  recte  additum  csi  in 
illo  textu  :  Ad  utilitatem  ejusdem  monasterii, 
quia  hrec  potcsias  non  extenditur  acl  acqui- 
rcndum  alicui  persona3  privatce,  scd  soli  mo- 
nasteriOj  cum  alia  acquisitio  paupertati  re- 
pugnct. 
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6.  Au  Abbas  wnms  monasterii  possit  acqul- 
rere  alteri  monasterio.  —  Sed  ponderauda  est 
partieula  ejusdcm  ;  quia  unus  Abbas  non  po- 
test  acquirere  alteri  monasterio,  sed  solum 
illi  cujus  admiiiistratio  illi  commissaest ;  quia 
in  alia  monasteria  nullam  habet  potestatem. 
Inquiret  vero  aliquis  quomodo  posset  unus 
Abbas  acquirere  suaj  religioni  pro  alio  mo- 
nasterio,  quandu  unusquisque  Abbas  erat  su- 
premus,  et  non  habebant  unum  Preelatum 
generalem,  neque  etiam  capitulum  generale 
eelebrabant,  cujus  consensu  et  potestate  pos- 
set  talis  acquisitio  fieri.  Respondetur,  iu  eo  ca- 
su  nullum  Abbatem  unius  monasterii  potuis- 
se  ex  vi  sui  muneris  acquirere  alteri  monas- 
terio,vel(ut  ita  dicam)potuisseacquirerealiud 
monasterium  et  bona  ejus  suee  religioni,  cum 
cjus  preelatio  non  extenderetur  extra  suum 
monastcrium.  Poluisse  nibilominus  faculta- 
lem  concedere  aliquibus  ex  suis  subditis,  ut 
in  alio  loco  novum  monasterium  erigerent, 
eujus  acquisitio  et  acceptatio  ab  eisdem,  non 
ut  singulis,  sed  ut  universis,  id  est,  ut  cons- 
tituentibus  novum  capitulum,  fierent,  et  tunc 
ad  illos  etiam  pertinere  proprium  eligere  Ab- 
batem,  ad  quem  administratio  bonorum  novi 
monasterii  pertineret.  Addo  insuper,  mona- 
clios  tunc  fuisse  Episcopis  subjectos^  quorum 
auctoritate  et  consensu  respective  monaste- 
ria  erigebantur,  et  ita  accedente  consensu 
Episcopi  dicecesis  in  qua  monasterium  erigen- 
dum  erat,  et  concurrente  novo  capitulo  reli- 
giosorum  illuc  convenientium  dc  licentia  sui 
Abbatis,  vel  suorum  Abbaluin,  facile  pcterat 
nova  acquisitio  fieri  tali  religioni. 

7.  De  potestate  conservandi.  —  Conservalio 
licac  ad  alios  etiam  subditos  attinet  suo  modo.  — 
Quoad  secundum  actum  ,  qui  est  couservatio 
bonorum,  nulla  etiam  necessaria  est  limitatio, 
preeter  eam  quam  citata  verba  proe  se  ferunt ; 
liabet  enim  Preelatus  totam  potestalem,  quse 
ad  debitam  conservationem  et  guberuatio- 
nem  talium  bonorum  necessaria  est,  non  mi- 
nus  quam  si  essent  sua  propria,  quia  et  ad 
bonumregimen  hoc  necessarium  est,  alioqui 
communia  bona  facile  perirent ;  tum  etiam 
quia  heec  est  intentio  domini  talium  bono- 
rum,  id  est,  conventus,  a  quo,  ut  diximus, 
manavitbeec  potestas.  Unde  etiara  fi(,  ut  juxla 
mensuram  potestatis  sit  etiam  mensura  obli- 
gationis  quoad  hanc  curam  et  sollicitudinem 
ita  fideliter  administraudi  talia  bona  ,  ut  ad 
majus  Dei  obsequiuiU;,  majoremque  monaste- 
rii  utilitatem  conserventur.  Unde,  quia  per  se 
non  potest  totam  curam  immediate  excrcere, 
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ad  eamdem  poteslatem  speclat  posse  oftieia- 
les  et  ministros  creare,  per  quos  hanc  tem- 
poralem  curam  exequantur ,  quibus  etiam 
obligationem  res  tideliter  administrandi  et 
conservandi  imponant,  quse  obligatio  tantse 
a>stimationis  erat  inter  antiquos  Patres ,  ut 
delictum  reputarent  tres  lenticulas  e  mani- 
bus  per  nonnullam  incuriam  elabi,  ut  est 
apud  Cassianum,  lib.  i  Instit.,  c.  20:  Cujus 
(inquit)  negligentke  reatus  non  aliter  ei  remis- 
sus  est,  nisi  eum  publica  pceniteniia  diluisset. 
Et  rationem  declarans  subdit  .•  Non  solum 
enim  seipsos  non  esse  stcos,  sed  etiam  omnia 
quw  sua  sunt ,  credunt  Domino  consecrata. 
Propter  quotl  si  quid  fuerit  monasterio  illa- 
tum ,  ut  sacrosanctum  cum  omni  decernunt  re- 
verentia  debere  tractari,  tantaque  fide  universa 
procurant  aique  dispensant,  iit  etiam  ea,  quce 
despectui  habentur  ,  parvaque  reputantur ,  ac 
mlia  ,  swe  loco  moverint,  vcl  competeniius  col- 
locavmnt,  si  tenuem  festucam  de  oratorio  cel- 
lave  suhnoverint ,  mercedem  se  consecuturos  a 
Domino  tota  credulitate  confidant.  Ex  quibus 
verbis  intelligi  potest,  curam  hanc  conser- 
vandi  bona  mouasterii,  ad  omnes  et  singulos 
religiosos  pertinere,  sed  diverso  modo  ;  nam 
ad  omnespertinet  conservatioquasi  per  acci- 
deiiS;  per  obligationem  (ut  sic  dicam)  negati- 
vam,  non  dissipandi,  aut  non  male  tractan- 
di  res  monasterii  ;  qua3  obligatio  el  ad  pau- 
pertatem  et  interdum  ad  juslitiam  pertinere 
poterit.  Positiva  autem  cura  conservandi  res, 
per  se  non  spectat  ad  singulos,  nisi  quatenus 
charitas  interdum  eam  dictare  potest ;  spec- 
tat  ergo  ex  oiiicio  et  justitia  ad  Prrelatum,  cui 
est  primario  commissa  dicta  polestas,  per 
participationem  vero  ad  ministros  quos  ipsi 
sibi  constituerint.  Denique  etiam  pertinet  ad 
Prajlatum  strictiori  modo  conservatio  rerum 
per  negativam  obligationem  non  consumendi 
vel  alienandi  res  nisi  juxta  mensuram  statim 
explicandam. 

8.  De  potestate  alieuandi ,  ac  primo  quoad 
mobilia.  — -  Notatio  variorum  bonorum  mobi- 
lium  ac  usus  eorum.  —  TJsus  pemnia?  duplex. — 
Tertius  ergo  actus,  et  prcecipuus  hujus  potes- 
iatis  est  alienatio  talium  bonorum  ;  sub  qua 
voce  comprebendimus  omnem  usum  quo  ta- 
lia  bona  consumuntur.  Hic  ergo  actus  et'am 
est  commissus  ex  vi  juris  autiqui  Preelato  mo- 
nasterii  sine  ulla  limitatione  ,  prseter  eam 
quam  jus  naturee  postulat,  nimirum  ul  talis 
dispensatio  sit  ftdelis,  et  in  monasterii  utilita'- 
tem.  Ut  autem  hoc  magis  in  particulari  expli- 
cetur..  distinguerc  possumus  bona  monaste'- 
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rii  in  immobilia  et  mobilia  ;  de  quibus  ter- 
miiiis  diximus  lib.  4  Defensionis  fidei,  c.  18; 
et  mobilia  rursus  in  ea  quae  permanentem  ha- 
bent  durationem  eum  ipso  usn ,  ut  simt  vcs- 
tes,  libri  et  similia  ;  et  in  ea  quse  usu  consu- 
muntur,  quse  duplicia  etiam  distingui  pos- 
sunt :  quaulam,  quse  pcrtinent  immcdiate  ad 
conservatioriem  vita4,  ut  sunt  csculcnta  et  po- 
culenta,  quaedam  quse  mcdiatc  ,  ul  pecunia. 
Ab  bac  ergo  ullima  incipiendo,  duplicem  ha- 
bcl  usum  (  quantum  ad  prsesens  spectat)  quo 
potest  consumi,  nimirum  airt  cmendo,  lale 
hac  voco  utendo,  ut  cxplicavi ;  aut  gratiose 
donando  ;  et  uterquc  est  suo  modo  in  potes- 
tate  Prselati  religiosi,  quatenus  uterque  vel 
neeessarius,  vel  utilis,  vel  decens  monaste- 
rio,  aut  religiosis  cjus  ( inter  quos  Prselatus 
ipse  praecipue  computatur )  esse  potest,  et 
ideo  neccssario  debet  potestas  Prselati  ad 
hunc  usum  extendi.  Est  tamen  differentia  iri- 
tcr  illos  duos  usus  ,  quod  prior  licet  sit  con- 
sumptio  pecunise,  non  tamen  est  consumptio 
bonorum,  sed  commutatio,  quia  loco  pccunise 
succedit  illud,  quod  per  illam  emitur,  quod- 
que  ad  usus  humanse  vita^  necessarium  est, 
et  ideo  in  eo  usu  major  facultas  conceditur. 
9.  De  usu  pecimue  qui  est  emptio.  —  Nam 
extenditur  imprimis  ad  ea  omnia,  quoe  ad  di- 
vinum  cultum  necessaria,  vel  decentia  pru- 
denter  judicata  fuerint,  servata  proportione 
ad  monasterii  facultates,  et  ad  modum  ac 
institutum  religionis  ;  quod  et  per  sc  satis  est 
consentaneum  rationi,  et  sufficicnter  funda- 
tur  in  illo  verbo  d.  c.  Nullam  :  Vel  ad  divini 
cultus  reverentiam,  sub  quo  verbo,  ut  recte 
notavit  Navarrus,  comprehenduntur  omnes 
sumptus  fabricse  et  ornamentorum  ecclesise ; 
addo  etiam  ministrorum  secularium,  si  qui 
iorte  ad  servitium  ecelesise  necessarii  sunt : 
nam  hsec  omnia  pertincnt  ad  reverentiam 
divini  cultus,  et  hos  omnes  sumptus  nomine 
emptionis  comprehendimus.  Deinde  extendi- 
tur  ad  ea  omnia  quse  ad  religiosos  susten- 
tandos,  et  convenienter,  et  decenter,  juxta 
suum  statum  fuerint  opportuna ;  quia  ad  hunc 
finem  raaxime  talia  bona  deputata  sunt,  et 
sub  his  sumptibus  comprebenduntur  omnia 
quse  perlinent  ad  fabricam  monasterii,  et  ad 
supellectilia  ejus,  tam  communitati  quam  sin- 
gulis  necessaria,  tam  quoad  corporis  conser- 
vationem,  ut  sunt  ea,  quae  ad  delectum  et 
vestitum  spectant,  quam  ad  alia  ministeria 
juxta  institutum  religionis  convenientia,  ut 
sunt  libri,  et  similia.  Et  huc  etiam  spectant 
expensse,  quse  fieri  solent  cum  operariis,  seu 


servitoribus,  et  jumentis  familise  religiosse 
necessariis.  Hsec  enim  omnia  et  similia  pru- 
denti  arbitrio  Praelati  commissa  sunt,  ct  ideo 
ad  illa  omnia  plenam  accipit  potestatem, 
commensuratam  regulse,  et  rectae  rationi.  Ad- 
do  etiam  non  solura  posse,  sed  etiam  debere 
Prselatum  hujusmodi  sumptus  et  expensas 
facere,  quia  non  solum  cbaritas,  sed  cliam 
officium  ilium  rigorose  obligant;  nam  srih 
hac  lege  et  conditione  munus  accepit,  imde, 
ut  supra  dicebamus,  intercedit  quasi  pactum 
mutuum  inter  rehgiosos  el  religionem,  cujus 
potestatem  et  obligationem  Prselatus  susce- 
pit. 

10.  Addit  vero  Navarrus  posse  Prselatum 
imprimis  accipere  necessarios  et  honestos 
usus  suse  personse,  et  secundo  loco  ponit  usus 
fabricse,  et  in  tertio  sustentationem  conven- 
tus,  juxta  doctrinam  Abbatis,  in  c.  De  his, 
de  Eccl.  sedific. ;  ibi  tamen  Panormitanus  lo- 
quitur  de  clericis  secularibus  habentibus  bc- 
neficia  in  alia  ecclesia,  de  cpibus  ait,  non 
feneri  ex  fructibus  sibi  necessariis  ecclesiam 
sedificare,  vel  instaurare,  vel  pauperes  alere, 
sed  ex  superabundantibus.  At  in  nostra  ma- 
teria  longe  diversa  ratio  est ;  tractamus  enim 
de  conventibus  religiosis,  in  quibus  perfectus 
modus  vivendi  in  communi,  et  rigor  disci- 
plinse  servatur,  ubi  non  est  (seclusis  abu- 
sibus)  certa  portio  ad  sustentationem  Prse- 
lati,  alia  ad  fabricam,  alia  ad  religiosos  sus- 
tentandos  designata  ;  sed  omnia  monasterii 
bona  indivise  destinata  ad  omnia  onera 
hujus  conventus  sustentanda.  Quaproptcr, 
non  invenio  ordinem  ullum  quem  possit 
Prselatus  inter  se  et  alios  servare,  prseter  eum 
quem  necessitas  potest  exigere,  quse  inter- 
dum  obligabit  ad  subveniendum  prius  aliis 
quam  sibi,  interdum  e  contrario.  Per  se  au- 
tem  loquendo,  seque  primo  ad  alendum  to- 
tum  conventum  tenetur,  in  quo  ipse  etiam 
comprehenditur,  potest  autem  cedere  juri 
suo,  non  vero  aliorum,  nisi  in  his  quse  regu- 
Ise  consentanea  sunt;  et  e  converso,  sicutnon 
debet  terminos  regulse  aut  modestise  religio- 
sse  cum  aliis  excedere,  ita  nec  secum,  quod 
multo  magiscavere  debet,  tum  propter  exem- 
plum,  tum  propter  periculum  quod  cx  pro- 
pensione,  quam  unusquisque  habet  ad  seip- 
sum,  oriri  facile  potest.  Per  hsec  tamcn  non 
excluditur,  imo  maxirne  commendatur  pro- 
portionalis  distributio,  nam  sequalitas  re- 
ligionis  non  consistit  quoad  hanc  partem  in 
absoluta  unitate,  seu  pariformitate,  sed  in 
proportionali     dislribntionc ;    optima    autem 
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iiJa  est,  qaai  in  Actibus,  c.  4,  docetur  :  Divi- 
detaiur  singulis  prout  cuique  opus  erat,  ut  Ba- 
silius,  Augustinus  ct  alii  religiosorum  Paires 
frequenter  expcndunt. 

41 .  De  secundo  nsu  pecunicc  qui  est  donatio. 
—  Prcelatus,  donans  inlioncste,  peccat  contra 
justitiam  et  contra  zotum  paupertatis. —  Circa 
alium  raodum  distrahendi  pecunias  per  gra- 
tuitam  donationem,  sciendum  imprimis  est, 
non  esse  commissum  Prcelato  religionis  ut 
solo  titulo  liberalitaiis  possit  hujusmodi  lar- 
gitiones  facere,  tum  quia  non  est  dominus, 
sed  dispensator  fidelis  et  prudens,  cujus  non 
est  liberales  donaliones  ex  alienis  facere ;  tum 
etiam  quia,  in  dicto  c.  JVullam,  solum  dicitur 
posse  expendere  in  Dei  cultum,  et  proprii 
monasterii  utilitatem.  Et  confirmat  optime  c. 
Allati,  dist.  54,  ubi  dicitur  non  licere  Abbati 
seryum  monasterii  facere  liberum ;  etredditur 
ratio  :  Qui  enim  nihil  proprium  liabd,  liherta- 
tem  rei  alience  dare  non  potest;  hoc  enim  in- 
telligendum  puto  quando  illa  est  mera  et  li- 
beralis  donatio  libertatis,  alienando  rem  quas 
erat  monasterii;  idem  ergo  erit  in  pecunia. 
Unde  a  fortiori  sequitur  non  posse  turpes 
donationes  facere ,  quales  sunt  in  prcesenti 
omnes  illce  quee  nullo  titulo  honesto  fiunt,  sed 
ad  vanam  ostentationem,  vel  ad  quemcum- 
que  pravum  finem.  Quapropter  Preelatus  sic 
expendens  pecuniam  monasterii,  et  contra 
suurn  officium,  atque  adeo  contra  justitiam 
peccat,  abutendo  sua  potestate,  et  contra  vo- 
tum  paupertatis,  quia  utitur  illis  bonis,  non 
ut  Pradatus  religiosus,  sed  ut  dominus, 

'12.  Tilulo  eleemosynce  donare  potest  juxta 
faculiates  conventus. — Nihilominus  tamen  po- 
test  ex  ahis  honestis  titulis  aliquid  gratiose 
donare  :  primo  titulo  miserieordise  in  eleemo- 
synara,  ut  est  certum  apud  omnes,  quia  mo- 
nasterium  potest,  imc  et  debet  facere  elee- 
mosynam,  si  valeat ;  lucc  autem  cura  deman- 
data  est  Prselato,  quantum  cst  ex  jure  com- 
muni,  ut  loquimur,  et  ex  antiqua  institutione, 
quia  neque  aiii  singuli  possunt  eam  facere 
sine  licentia  Preelati,  ut  supra  tractatum  est, 
nec  ad  hoc  erat  semper  totus  conventus  con- 
gregandus,  neque  etiam  legimus  hoc  fuisse 
commissum  alicui  Concilio  ex  pluribus  suffra- 
giis  decisivis  constante ;  ergo  erat  commissum 
Abbati.  Et  in  dicto  c.  Nullam,  comprehendi 
potest  tam  sub  his  quse  pertinent  ad  reve- 
rentiam  etcultum  Dei,  quam  sub  his  quse  ad 
utilitatem  monasterii  pertinent ,  utrumque 
enim  habet  eleemosyna.  Quantum  autem  in 
hoc  jgenere  largitionis  po^sit  Prrelatus,  non 


potest  certa  regula  pro?scribi,  sed  prudenti 
arbitrio  relinquendum  est,  consideratis  mo- 
nasterii  facullate,  et  aliis  occurrentibus  cir- 
cumstantiis. 

13.  An  possint  dare  omnia  superflua.  — 
Specialiter  autem  queeri  solet,  an  possit  vel 
debeat  Preelatus  omnes  superabundantes 
redditus  in  eleemosynam  dare.  Respondctur, 
neque  in  hoc  etiam  posse  assignari  genera- 
lein  regulam  ;  regulariter  autem  id  necessa- 
rium  non  est,  nec  conveniens,  quamvis  in- 
terdum  possit  esse  laudabile,  et  aliquando 
pra>ceptum.  Pendet  enim  hoc  ex  occurrenti- 
bus  necessitatibus  proximorum ;  nam  si  illee 
sint  extrema.',  non  solum  superflua,  sed  etiam 
aliqua  ex  necessariis  danda  sunt,  habita  ra- 
tione  aliorum,  qui  ad  talem  necessitatem  sub- 
levandam  solent  concurrere.  Si  vero  neces- 
sitas  sit  gravis,  omnia  superflua  sunt  danda, 
nisi  ex  concursu  aliorum  necessitas  minua- 
tur.  Si  autem  necessitates  tantum  sint  com- 
munes  ,  licet  aliquid  ex  superfluis  dandum 
sit,  maxime  a  religiosis  propter  exemplum, 
dare  tamen  omnia  nec  necessarium  est,  ut 
suppono  ex  materia  de  eleemosyna,  neque 
in  Pradato  religioso  esset  consilium,  et  ideo 
non  opinor  esse  in  potestate  ejus,  regula- 
riter  loquendo,  tum  quia  melius  est,  si  com- 
mode  potest,  augere  et  perficeve  monaste- 
rium  ipsum,  vel  quoad  ea  quee  pertinent  ad 
cultum  divinum,  aut  habitationem,  vel  quoad 
perpetuos  redditus,  ut  ex  eis  plures  religiosi 
sustenlari  possint,  quod  majus  Dei  obse- 
quium  est,  quam  abundans  eleemosyna  in 
communibus  necessitatibus,  ut  aclnotavit  Na- 
varrus,  dicto  Comment.  3,  de  Regul.,  n.  7,  in 
fine. 

14.  Potest  Prcclatus  religiosus  donare  ad  re- 
munerandam  gratiam. — Imo  et  adnovam  ac- 
quirendam. — Potest  prsetereaPrcelatus  hujus- 
modi  gratuitam  donationem  faceretitulo  gra- 
titudinis,  seu  remnnerationis,  quse  ex  justitiai 
obligatione  non  debeatur;  hactenus  enim  do- 
nationem  hanc  gratuitam  appellamus,  quam 
jurisperiti  antidoralem  vocant,  quia  non  om- 
nino  liberalis,  sed  ex  aliqua  obligatione  na- 
turali  exorta,  quamvis  efficaci  ad  agendum, 
1.  iSed  et  si,  §  Consuluit,  ff.  de  Petitione  hai- 
reditatis.  Ob  hanc  ergo  naturalem  eequitatem 
et  obligationem  quam  talis  largitio  supponit, 
necessarium  est  ut  comprehendatur  sub  po- 
testate  Prcelati,  tum  quia  necessaria  est  ad 
perfectam  bonorum  temporalium  administra- 
tionem ;  tum  etiam  quia  talis  gratitudo  et  re- 
rmineratio  maxime  decet  slatum  religlosiitn-, 
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nam  est  solutio  alicujus  debiti  moralis.  Dici 
etiam  potest  pertinere  ad  utilitatem  monas- 
terii :  nam  qui  gratum  animum  non  osten- 
dit,  etiam  in  his  temporalibus  bonis,  juxta 
modum  suo  statui  convenientem,  non  potest 
aliorum  benevolentiam  et  amicitiam  conser- 
vare,  quod  est  magnum  incommodum,  etiam 
humanum  ac  temporale.  Unde  etiam  addo 
non  solum  habere  potestatem  Preelatum  ad 
remuneranda  obsequia  vel  beneflcia  jam  re- 
cepta,  sed  etiam  ad  preeveniendum  aliquicf, 
gratis  erogando,,  ut  se  urbanum  et  benevo- 
lum  ostendat,  respiciendo  semper  ad  majo- 
rem  proximorum  cedificationem,  vel  ad  mo- 
nasterii  utilitatem ;  atque  ita  omnia  heec  com- 
prehenduntur  sub  citatis  verbis  c.  Nullam. 
Et  ad  heec  capiia  videtur  revocari  omnis  ero- 
gatio  pecunia?,  quee  a  Preelato  religioso  fieri 
potest ;  mensura  autem  et  modus  in  qualibet 
earum  regula  prudentiee  preescribenda  sunt, 
quia  nulla  alia  vel  jure  taxata  est,  vel  gene- 
raJi  ratione  definiri  potest  ;  considerandus 
ergo  est  finis  largitionis,  et  potestas  monas- 
terii,  ut,  servata  proportione  et  respectu  ad 
utrumque,  medium  in  largitione  servetur. 

lz>.  De  Motu  proprio  ClementisVIII '  contra 
largitiones. — Hic  autem  occurrebat  specialis 
difficultas  orta  ex  speciali  Motu  proprio  Gle- 
mentis  VIII,  quem  Iate  explicat  Sancius,  lib.G 
de  Matr.,  disp.  -4 ,  n.  1,  et  adducit  Azor , 
tom.  2,  lib.  12,  cap.  9,  q.  5,  quo  largitiones 
religiosorum  prohibentur.  Sed  preeterquam 
quod  nunc  loquimur  stanclo  preecise  in  an- 
tiquo  jure  communi,  nou  credimus  ibi  esse 
prohibitas  largitiones,  quee  et  nomine  com- 
munitatis.  seu,  quod  perinde  est,  per  potes- 
tatem  ab  illa  acceptam,  et  honestissimis  titulis 
a  nobis  explicatis  et  cum  debita  moderatione 
fiunt;  quod  facile  ex  ipso  Motu  proprio  con- 
slabit,  et  per  se  est  verisimile,  quia  heec  om- 
nia  etvalde  decentia  sunf,  et  religioso  statui 
necessaria,  ut  rationes  factee  ostendunt ;  acldo 
etiam  non  videri  eum  Motum  satis  usu  re- 
ceptum,  saltem  in  hoc  Lusitanige  regno. 

16.  De  usu  aliorum  mobilium  qui  est  eonmi 
consumptio. — Duplex  consumpiio,  et  utraque 
HcitaPrcelato. — Ex  his  facile  intelligi  potest 
quid  possit  Preelatus  circa  alienationem  vel 
consumptionem  aliorum  bonorum,  quee  ipso 
usu  consumuntur;  nam  de  his  eadem  propor- 
tionalis  ratio  est  quee  de  pecuniis,  imo  inter- 
dum  sub  pecunia  comprehenduntur,  quate- 
nus  et  pecunia  eestimantur,  et  quoad  multa 
eumdem  habent  usum.  Dupliciter  ergo  pos- 
sunt  hee  res  consumi,   aut  alienari  :    primo 


simpliciter,  id  cst,  per  puram  amissionem 
seu  consumptionem  earum  ;  vel  per  aliquam 
permutationem,  sub  hac  voce  comprehen- 
dendo  venditionem,  et  quemcumque  alium 
contractum,  per  quem  ita  hse  res  alienantur, 
ut  loco  illarum  aliee  monasterio  acquirantur. 
Uterque  ergo  modus  dispensationis  cadit  sub 
potestatem  Preelati,  et  consequenter  ab  illius 
voluntate  pendet,  eisdem  rationibus,  et  cum 
eisdem  regulis  et  moderationibus,  quibus  de 
pecunia  id  explicavimus.  Et  ob  easdem  etiam 
causas  uterque  modus  cadit  sub  obligationem 
Praelati;  sed  prior  frequentior  est,  et  magis 
necessarius,  quia  immediate  ordinatur  vel  ad 
religiosorum  sustentationem,  vel  ad  sacra 
ministeria,  et  cultum  Dei.  Posterior  autem 
per  se  necessarius  non  est,  sed  tunc  solum 
quando  vel  ad  conservationem  bonorum  mo- 
nasterii,  vel  convenientem  eorum  administra- 
tionem,  fuerit  necessaria.  Interdum  etiam  est 
opportuna  talis  alienatio  ad  religiosos  sus- 
tentandos,  dum  quidam  fructus  venduntur, 
vel  pro  aliis  necessariis  commutantur,  aut 
immediate  et  unico  contractu,  vel  mediante 
pecunia,  et  duplici  contractu,  ex  pretio  unius 
rei  venditEe  aliam  emendo.  Hoc  enim  modo 
contractus  hujusmodi  efficere  non  est  alie- 
num  a  slatu  religioso,  sed  usitatum  etiam  ab 
antiquis  monachis,  qui  etiam  propria  opera 
suis  manibus  et  arte  facta  ad  se  sustentan- 
dos  vendere  solebant,  ut  in  superioribus  re- 
tulimus ;  sola  enim  emptio  et  venditio  per 
modum  negotiationis  ad  temporale  lucrum, 
religiosis  prohibita  est. 

17.  De  aliis  moUUlus  qum  in  usu  diu  per- 
manent. — Quidde  donatione  gratuita  horum  lo- 
norum. — Quid  de  onerosa. — Preeterea,  de  aliis 
bonis  inobilibus,  quee  in  usu  diu  permanent, 
licet  paulatim  conterantur,  et  tandem  consu- 
mantur,  eadem  fere  regula  servanda  est;  nam 
etiam  est  apud  Preelatum  potestas  alienandi 
illa,  quia  heec  actio  interdum  esse  potest 
utilis  vel  necessaria  monasterio;  ergo  oportet 
ut  potestas  circa  illam  alicui  demandata  sit ; 
ergo  est  in  Preelato,  cui  est  tota  potestas 
commissa.  Limitatio  autem  hujus  potestatis 
eadem  est  quoad  illa  duo  principia  in  dicto 
textu  insinuata,  quia  non  ut  dominus,  sed  ut 
dispensatorpotestPreelatusalienareheecbona, 
vel  ad  majorem  cultum  et  reverentiam  supremi 
domini,  vel  ad  proprii  monasterii  utilitatem. 
Unde  fit  ut  ex  illis  duobus  modis  alienandi, 
vel  simpliciter  donando  aut  consumendo,  vel 
pro  pecunia  seu  alia  re  commutando,  prior 
rarius  liceat  Preelato,  et  cum  magna  mode- 
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ratione.  iii  rebus  parvse  sestimationis,  et  su- 
pervacaneis  monasterio,  quanquam  in  hoc 
etiam  nou  possimus  aliam  regulam  nisi  pru- 
dentiam  assignare,  quia  nulla  certa  quantitas 
absolute  limitata  est ;  regulis  ergo  superius 
posilis  et  cum  proportione  applicatis  uten- 
dum  est.  Posterior  autem  alienandi  modus 
ssepius  potest  esse  conveniens  ,  quanquam 
etiam  debeat  rarior  in  his  bonis  quam  in 
frnctibus,  qui  usu  consumuntur,  quia  quo  res 
ipsEE  majorem  habent  stabilitatem,  eo  etiam 
eorum  dominium,  vel  possessio  majorem  fir- 
mitatem  postulare  videtur ;  tum  etiam  quia 
hse  res  ex  suo  genere  solent  esse  gratiosiores, 
et  habere  meliorem  usum  in  uno  individuo, 
quam  in  alio ;  ac  denique  venditio  vel  com- 
mutatio  lalium  rerum  raro  solet  esse  utilis 
monasterio,  nisi  in  aliqua  gravi  necessitaie, 
vel  nisi  in  alias  utiliores  commutetur. 

18.  De  potestate  alienandi  immobilia.  — 
Ostenditur  hanc  etiam  potestatem  fuisse  in 
Prcelatis  jure  antiquo.  —  Hinctandem  immo- 
bilium  alienatio  ex  suo  genere  difficilior  est, 
quia  talia  bona  solent  esse  quasi  fundamenla 
monasterii  in  his  quee  ad  usum  et  conserva- 
tionem  corporum  perlinent,  sine  quibus  spi- 
ritualia  non  possunt  subsistere.  Unde  lit,  ut 
nunquam  fuerit  in  potestate  Proelatorum  talia 
bona  ita  distrahere,  ut  monasterium  omnino 
illis  privetur  sine  ajquivalenti  vel  meliori 
compensatione,  quia  ha3c  non  esset  admini- 
slratio,  sed  dissipaiio  bonorum,  Prrelato  au- 
tem  tantum  data  est  potestas  adminisfrandi, 
non  in  destructionem,  scd  in  a^dificationem 
(ut  verba  Pauli,  2  Corinth.  13,  usurpem).  Ni- 
hilominus  tamen  non  omnino  caretPrselatus, 
ex  vi  juris  communis,potestate  alienandi  hsec 
bona^  quia  si  alienatio  sit  in  utilitatem,  etiam 
continebitur  sub  regula  in  dicto  c.  Niillam  ; 
quia  verba  generalia  sunt,  et  nullo  alio  jure 
antiquo  fit  illa  exceptio  ;  nec  ratio  cogit  ad 
illam  admittendam  ;  quin  potius,  si  superius 
factse  pro  licitis  alienationibus  mobilium,con- 
venienter  applicentur,  etiam  ostendunt  hujus 
facultatis  necessitatem,  supposita  monarchia 
antiquorum  monasteriorum.  Quod  erit  evi- 
dentius,  si  nomen  alienationis  aliquantulum 
extendamus ;  in  rigorosa  enim  signifi catione 
imporiatvenditionem,  donationem,vel  quam- 
cumque  aliam  similem  actionem,  per  quam 
dominium  reiin  alium  transfertur;  latius  au- 
tem  solet  extendi  illa  vox  ad  locationem,  vel 
conductionem,  ct  alios  similes  contractus, 
per  quos  usus  vel  ususfructus  rei,  vel  domi- 
nium  utile  ejus  perpetuo,  vel  ad  aliquod  cer- 


tum  tempus  sub  aliquo  onere  seu  pensione 
alienatur,  juxta  ea  quae  statim  dicemus,  et 
constat  ex  c.  Nulli,  de  Rebus  Eccles.  non 
alien,,  et  1.  ult.,  G.  de  Rebus  alienis  non  alie- 
nandis,  et  Auth.  de  Non  alienandis,  §  Nos 
igitur,  vers.  Alienationes,  oollat.  2.  Manifes- 
tum  autem  est  in  monasteriis  habentibus 
bona  immobilia  necessarium  ssepe  esse  hu- 
jusmodi  contractus  facere;  ergo  necesse  fuit 
pntestalem  administrandi  Prselato  concessam 
ad  hujusmndi  acliones  extendi,  sub  limita- 
tione  posila  in  dicto  cap.  Nullam,  nam  in  his 
bonis  est  maxime  necessaria. 

19.  Qucp  solemnitas  olim  in  Ms  alienatio- 
nibus.  —  Neque  invenio  in  antiquis  historiis 
limitationem  aliam  Prselato  regulari  imposi- 
tam  in  usu  hujusmodi  administrationis  quoad 
alicnationes  talium  bonorum,  pra?ter  illam 
generalem,  quoe  cx  natura  rei  est  per  se 
conveniens,  ut  graviora  negotia  sine  prudnn- 
tum  consilio  non  transigantur ;  ha?c  enim 
alienatio  rerum  immobilium  inter  res  graves 
monasterii  merito  computatur ;  et  ideo  com- 
prehenditur  sub  dicta  regula,  quse  a  S.  Be- 
nedicto,  cap.  3,  et  ab  aliis  exprimitur.  Quan- 
tum  autem  et  quale  fulurum  esset  illud  con- 
silium,  non  fuit  fortasse  eodem  modo  ab 
omnibus  constitutum,  sed  unaquteque  reli- 
gio  suam  consuetudinem  vel  regulam  ser- 
vabat.  Nec  etiam  invenio  in  antiquo  jure  ca- 
nonico,  ante  Leonem  X,  peculiarem  modum 
aut  formara  circa  hoc  preescriptam.  In  jure 
autem  civili  inveniuntur  quaedam  leges  impe- 
ratorum  prohibentes  alienationes  talium  bo- 
noruin,  ut  patet  in  leg.  Jubemus,  2,  C.  de  Sa- 
cros.  Eccles.,  cum  sequent.,  et  Authenticis 
quai  ibi  referuntur  ex  collatione  2,  tit.  de  Non 
Alienan.,  et  collat.  9,  tit.  de  Alienat.  et  em- 
phyt.  Sed  illse  leges,  cum  essent  civiles,  nnn 
poterant  directe  ligare  personas  ecclesiastl- 
cas,  nisi  quatenus  per  Ecclesise  Pontitices  ad- 
mittebantur,  licet  quoad  forum  externum  el 
civile,  et  quoad  personas  laicas,  vendentes  et 
cmentes  talia  bona,  possent  habere  aliquos 
effectus.  Sed  circa  illas  leges  nunc  immorai  i 
non  oportet,  quia  in  hoc  standum  est  juri 
canonico,  quod  jam  sequenti  capite  explica- 
bimus. 

20.  Enucleatur  conclusio  posita  num.  2.  — 
Ultimo  vero  addendum  est  circa  dictam  con- 
clusionem  exclusivam  ( ut  vocant),  num.  2 
positam,  non  excludere  concomitantia.  Cum 
ergo  dicimus  solum  Preelatum  habere  hanc 
potestatem,  non  excludimus  dependentiam 
ejus  a  suo  superiore  ,  si  lalem  habeat;sed 
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dependenliam  a  suis  subditis,  de  qua  cxpres- 
se  loquitur  dictum  caput  Nullam.  Unde  cum 
olini  Abbates  regulares  essent  subditi  Epis- 
copis,  tenebantur  in  hac  administratione ,  et 
nihil  agere  contra  eorum  voluntatem  ,  ct  in 
rebus  gravioribus,  pra?sertim  in  alienationi- 
bus  earum,  Episcoporum  consensum  expec- 
tare,  ut  expresse  cavetur  in  c.  Abbatibus,  12, 
qusest.  2,  ex  Concilio  Aurelianensi  III ,  c.  23, 
el  in  cap.  Tn  venditionibvs,  17,  qusest.  -i,  cx 
Concilio  Agath.,  c.  56,  in  quo  etiam  adverten- 
dum  est  bona  monasteriorum  ,  seu  religio- 
num,  semper  habita  esse  in  Ecclesia  tanquam 
ecclesiastica,  ut  constat  ex  decretis  10,  q.  2, 
et  12,  q.  2,  et  17,  q.  -4,  per  multa  capita  ,  et 
in  Decretalibus,  de  Rebus  Ecclesise  non  alie- 
nandis,  et  Cod.  de  Sacrosanct.  Eccles.  ,  ct 
merito  ,  quia  et  monasterii  ipsa  Joca  sacra 
sunt,  et  religiosi  personai  sunt  ecclesiastieaj, 
ac  bona  eorum  peculiariter  sunt  divino  cul- 
tni  dicata.  Hinc  ergo  fit  ut  quamvis  praedicta 
potestas  esset  apud  Abbates,  nihilominus  te- 
nerentur  non  uti  illa  contra  ecclesiasticos  ca- 
nones,  in  his  qua?  dc  rebus  Ecclesise  nullo  vel 
certo  modo  alienandis  disponunt ;  nam  illi 
non  erant  a  sacris  canonibus  exempti. 

CAPUT  XXVII. 

DE  POTESTATE  PR.EDICT.E  ADMINISTRATIONIS    TM- 
MOBILIOt,  JUXTA   POSTERIUS  JCS  CANONICUM. 

1.  Dixirnus  prrecedenti  eapite  de  hac  po- 
testate  juxta  antiquum  jus  commune  ;  nunc 
juxta  posterius  agendum.  Dico  crgo  :  potes- 
tas  administrandibonareligionis,  nunc  etiam 
stando  in  jure  communi,  eadem  est  in  Pra> 
lato  regulari,  excepta  solum  restrictione  quse 
jure  canonico  ads-ecta  est,  quoad  alienatio- 
nem  aliquorum  bonorum.  Probatur  prima 
pars ,  quia  ab  antiquo  jure  non  recedimus, 
nisi  quatenus  per  posterius  immutatum  est ; 
sed  nullum  invenitur  novum  jus  commune 
seu  Pontificium  quod  potestatem  hactenus 
explicatam  amplius  restringat ;  ergo.  Minor, 
quoad  negationem  quam  includit ,  probatur, 
quoniam  neque  in  corpore  juris  canonici, 
neque  extra  illud  extat  lex  in  universum  ali- 
quid  circa  hoc  statuens,  vel  generaliter  de 
ecclesiasticis  bonis,  vel  specialiter  de  regula- 
ribus,  pra?terquam  circa  alienationem  rerum 
immobilium  aut  pretiosarum  ;  de  quibus,  ut 
ad  posteriorem  partem  assertionis  veniamus, 
multa  sunt  antiqaa  decreta  ,  quse  prohibent 
Prf^latis  res  immobiles  vet  pretiosas  Eccle- 
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sire  alienare;  tamen  omnia  inlelliguntur  dc 
alienatione  contraria  divino  cultui,  vel  utili- 
tati  Eeclesia%  ei  ideo  semper  intclliguntur  ex- 
cepti  casus,  in  quibus  vcl  pietas,  vel  ueces- 
sitas,  aut  utilitas,  causa  est  talis  alienationis, 
ut  notant  glossa  et  Doctores  in  c.  Nidli,  de 
Rebus  Ecclesia^  non  alienand.  Tamen  pro  il- 
lis  casibus,  in  quibus  talis  alienatio  licct,  ve- 
rum  est  in  Authenticis  citatis  inveniri  specia- 
lem  formam  servandam  in  alienatione  rerum 
eeclesiasticarum  ,  quam  multi  Doctores  cen- 
sent  semper  fnisse  servandam,  quia  erat  ca- 
nonizata,  10,  q.  2,  c.  2.  At  vero  licet  Gratia- 
nus  ibi  eam  inseruerit,  non  seqaitur  esse  ca- 
nonizatam,  ut  constat  ex  materia  de  legibus 
et  ideo  plures  Canonistse  censent  neque  esse, 
nec  fuisse  semper  necessarium  formam  illius 
Authenticaj  servare  ;  de  qua  re  videri  potest 
glossa,  in  c.  J ,  de  reb.  Eccles.  non  alienand., 
in  6  ;  Glossa,  Panormit.  et  alii  in  cap.  Nulli , 
extra,eodem  titulo  ;  et  Rebuffus,  in  tract.  de 
Alienatione  rerum  Ecclesiasticarum,  n.  2. 

2.  Solemnitas  alienationum  quo  posteriore 
jure  fundetur.  — Omissis  ergo  similibus  legi- 
bus,  per  jura  canonica  specialis  solemnitas 
postulatur,  sine  qua  Prselatus  religionis  ne- 
quit  bona  immobilia  aut  mobilia  pretiosa,  quoe 
servando  servari  possunt,  et  cum  illa  aliena- 
re  potest,  nulla  habita  ratione  aliarum  condi- 
tionum,  etiamsi  per  jus  civile  requirantur,  ut 
tradunt  praedicti  Doctores,  et  Innocentius,  in 
cap.  1  ,  de  Rebus  Eccles.  non  alienandis,  in 
0  ;  Panorm.,  in  cap.  In  prwsenti,  de  Probat., 
n.  28.  Et  ratio  facta  convincit,  quia  heec  ma- 
teria  ecclesiastica  est,  non  civilis.  Primo  au- 
tem  fundatur  necessitas  hujus  formee  seu  so- 
lemnilatis,  in  cap.  Sine  eccceptione,  12,  q.  2, 
quod  a  Gratiano  tribuitur  Leoni  Papse  ,  in 
epist.  ad  Episcopos  Sicilia? ,  non  citat  autem 
numerum  epistoloe  ;  inter  epistolas  autem 
Leonis  I,  solum  quarta  est  ad  Episcopos  Sici- 
li«e>  in  qua  hoc  caput  non  habetur.  Neque  in 
tomis  Conciliorum  inter  opera  ejus  refertur. 
Unde  non  mihi  constat  an  fuerit  Leonis  I,  vel 
alterius,  quia  neque  a  Gratiano  notatur.  Ne- 
que  inter  decreta  vel  gesta  alicujus  Pontificis 
Leonis  vocati  illud  invenio.  Ut  autem  in  Gre- 
g-oriano  Decreto  advertitur,  alii  rcferunt  illud 
caput  ex  Leone  in  Concilio  apud  Valentias, 
vel  ex  Concilio  Carthaginensi  IV;  sed  in  nullo 
Concilio  ex  Valentinis,  qute  habemus,  illnd 
cap.  habetur  ;  in  Concilio  autem  Carthagi- 
nensi  IV,  can.  30  ,  ita  legitur  :  Vt  Fpiscopus 
rebus  Ecclesice  tanquam  commendatis,  non  tan- 
quam  propriis  v.tatur.  Et  c.  32  subjungitur  : 
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Irrita  erit  donatio  Episcoporum,  vel  venditio, 
vel  commuiatio  rei  ecclesiasticce,  sine  conniven- 
tia  et  subscriptione  clericorum.  Quge  verba  lia- 
bentur  in  ultima  parte  illius  capitis,  Sine  ex- 
ceptionej  et  in  c.  1,  de  His  quse  fhmt  a  Pra?.- 
latis  ,  etc.  ,  ubi  tribuuntur  Coucilio  Valent. 
Cujuscumque  igitur  auctoris  fuerit  illud  de- 
cretum,  certum  est  esse  authenticuni,  et  for- 
mam  in  eo  preescriptam  esse  necessariam,  ex 
vi  juris  commuuis  ,  prout  nunc  loquitur. 

3.  Prima  conditio  ut  subsit  causasufficiens 
alienandi.  —  Prima  causa,  necessitas.  —  Se~ 
cunda,  utilitas.  —  Tertia  causa  ad  secundam 
spectat.  —  Plura  autem  sunt  quae  in  illo  ca- 
pite  requiruntur.  Primum  est,  causa,quee  ex- 
plicatur  his  verbis  :  Nisi  fortc  aliguid  horum 
faciat,  ut  meliora  prospiciat,  et  infra,  quod 
nonsitdubium,  profuturum  Ecclesiw-.  Sub  qui- 
bus  verbis  comprehenduntur.quatuor  causee, 
quee  ab  auctoribus  numerantur,  ut  yidere  li- 
cet  in  Panormitano,  et  Rehuffo,  supra,  ex 
Glossa,  in  Summ.,  12,  q.  2.  Prima  est  neces- 
sitas,  quee  a  fortiori  comprehenditur  sub  uti- 
litate.  Secunda  est  utilitas,  quee  solet  etiam 
appellari  necessitas,  ut  philosophi  dicunt, 
ad  melius  esse,  et  ita  existimo  quoad  heec 
duo  capitajura  indifferenter  loqui,  ut  patet 
ex  dicto  c.  Sine,  c.  Sicut,  c.  Non  habenti,  12, 
q.  2,  et  c.  Ut  super,  de  Rebus  Eccles.  non 
alien.,  et  in  Authen.  Hoc  jus,  Cod.  de  Sacros. 
Eccles.,  10,  q.  2.  Tertia  causa  dicitur  esse 
quando  res  est  incommoda  Ecclesiae,  c.  Ter- 
rulas,  12,  q.  %.■,  etc.  Fugitivi,  de  Rebus  Ec- 
cles.  non  alien.  Sed  beec  quid  est  nisi  quee- 
damutilitas  ?  Si  enim  rem  utilein  pro  utiliori 
commutare  magna  utilitas  est,  d.  c.  Supsr,  §  1 , 
etiam  rem  inutilem  in  utilem  convertere,  vel 
damnosam  divendere,  utile  est ;  nam  hoc  ip- 
sum,  scilicet  vitare  damnum,  estqueedam  uti- 
litas.  Non  enim  existimo  rem  immobilem, 
quantumvis  inutilis  vel  damnosa  videatur,  ita 
liceredivendere,  quin,  si  commodefieri  possit, 
alia  illius  loco  substituatur,  quae  nonnullam 
utilitatem  afferat ;  quia,  ut  dicitur  d.  c.  Sine 
exceptione,  iilud  semper  eligendum  est,  quod 
sit  profuturum  Ecclesise ;  semper  autem  taiis 
commutatio  est  profutura,  si  fieri  potest. 

4.  Instantice  occurritur. — Dices  :  interdum 
potestres  ita  esse  inutiiis,  ntnecvendi  possit, 
neccommutari  pro  alia  utili;  tunc  ergo  iicetta- 
lem  rem  donare  absque  alia  utilitate.  Respon- 
deo  primum,  si  babere  talem  rem  esset  one- 
rosum  religioni,  quia  nimirum  in  conservancla 
i-lla  aliquid  expendit,  tunc  jam  esset  utilitas  in 
ea  donanda,quia  vitare  expensas  infructuosas 


utile  est  ;  sed  hoc  vix  accidere  potest  in  re- 
bus  immobilibus,  sed  solum  in  se  movcntibus, 
qua3,  quando  hujusmodi  sunt ,  tam  pame 
oestimationis  sunt  ,  ut  non  pertineant  ad 
bona  de  quibus  agimus.  Si  autem  res  im- 
mobilissineullo  damno,  velincommodo,  mo- 
nasterio  sub  ejus  dominio  conservari  posset, 
quantumvis  inutilis  videatur,  non  polcst,  ut 
opinor,  libcraliter  donari  sine  aliquacommo- 
ditate,  vel  morali  utilitate  monasterii,  tum 
quia  habere  illud  nonnocet,  etquod  nunc  vi- 
detur  inutile,  in  aliqua  occasione  poterit  esse 
utile;  tum  etiam  quia,  ut  causa  sit  legitima, 
non  satis  est  quod  alienatio  non  sit  inutilis, 
sed  oportet  ut  sit  utilis,  ut  jura  citata  docent, 
et  ideo  inter  res  utiles  non  licet  comrautare 
sequalem  pro  sequali,  licet  aliquid  commodi 
inde  monasterio  accrescat;  omnes  ergo  hfe 
caussesub  una  utilitate  continentur. 

5.  Ultima  causa,  pietas.  —  Addunt  vero 
auctores  citati  aliam  causam,  scilicet,  pieta- 
tem,  quaiisest,  verbi  gratia,redemptio  capti- 
vorum,  nam  pro  illa  dicunt  posse  bona  Ec- 
clesiee  alienari,  quod  probant  ex  leg.  Sanci- 
mus,  C.  deSacros.  Eccles.,  ibi :  Exceptavide- 
licet  causa  captivitatis  et  famis  ;  nam  si  neces- 
sitas  fuerit  (inquit)  in  redemptione  capiivorum, 
tunc  venditionem  prwfatarum  rerum  divina- 
rum,  et  liypotliecam,  et  pignorationes  fieri  con- 
cedimus,  quoniam  non  absurdum  est  animas 
hominum  quibuscumque  vasis  vel  vestimentis 
prceferre.  In  qua  lege  solura  est  sermo  de  re- 
bus  mobilibus  ;  expendi  autem  possunt  illa 
verba,  quibuscumque  tasis  et  vestimentis,  nam 
plane  extenduntur  adres  pretiosas  quae  a?qui- 
parantur  immobiiibus  ;  expresse  vero  in  Au- 
thent.  de  Alienat.  et  emphyt.,  tit.  3  de  Aiic- 
natione  et  emphyteusi,  c.  9  :  Sanctissimas, 
dicitur,  Ecclesias,  seu  ceconomos  civitattim 
prcecipimus  alienare  res  immobiles  pro  capti- 
vorum  redemptione,  nisisub  liac  conditione  pos- 
sessiones  aliqui  dederint,  ut  nullo  modo  has 
alienent.  Sed  hae  leges  cum  ecclesiasticae  non 
sint,  nonpossunt  de  rebus  Ecclesiarum  dis- 
ponere,  et  itanon  videtur  illis  standum,  nisi 
vel  quatenus  ipsum  jus  naturale  et  divinum 
explicant,  vel  canonibus  consentanese  sunt. 
Invenimus  autem  illas  leges  canonizatas  per 
jura  canonica,  c.  Sacrornm,  i%  q.  2,  ubi 
Gregorius  ait :  Sacrorum  canonum  statuta, 
et  legalis  auctoritas  permittit,  licite  res  eccle- 
siasticas  in  redemptionem  captivorum  impendi. 
Similia  verba  habet  lib.  6,  epist.  35,  c.  199, 
et  apud  Gratianum  supra,  c.  Etsacrorum. 

6.  Mimstetia  Ecdesirp  vasa  sacra  vocantur. 
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—  Sed  oportet  caute  exponere  verbum  illad 
Ministeria  Ecclesitv ;  non  cnim  estsensus,  ec- 
clesiastica  munera  aut  actiones  vendi  possc 
propter  opcra  misericordice ,  constat  enim 
illudnon  licere  ;  sed  vasa  sacra,  quia  ad  di- 
vina  ministeria  deputata  sunt  ,  ministeria 
nuncupavit,  ut  patct  ex  verbis  infra  subjunc- 
tis  :  8i  de  prccdicta  Ecclesia  usuale  argentum 
est,  sv.prascriptam  quantitatem  accipiet.  alio- 
qui  de  sacratis  vasis  vos  hac  in  re  eam,  quam 
jjrcediximvs,  quaJitatem  prcchere  necesse  est ; 
nam  sicut  omnino  grave  est  frustra  ecclesias- 
tica  ministeria  vendere,  sic  iierum  culpa  est, 
imminente  hujusmodi  necessitaie,  res  desolatce 
Ecclesice  capiivis  suis  prceponere,  et  in  eorum 
redemptionc  cessare.  Quod  etiam  elegantcr 
prosequitur  Ambrosius,  lib.  2  de  Oftic,  cap. 
28,  ethabetur  apud  Gratianuni,  c.  Sicut,  c. 
Aurum,  q.  2.  Ex  preedietis  autem  verbis  con- 
stat,  hunc  casum  comprehendi  sub  Ecclesice 
ulilitate,  imo  etiam  necessitate,  ut  Gregorius 
in  citatis  verbis  saiis  declaravit,  recteque  com- 
prehenditur  hcec  causa  in  dicto  c.  Sine  excep- 
ticne.  in  verbis  illis,  TJt  meliora  prospiciat.  (Vide 
Molin.,  t.  2de  Just.,d.  468,  et  Covar.,  1.  2  Var., 
c.  16,  n.  8  et  9.)  Addit  quintam  causam  Hos- 
ticnsis,  in  Summa,  tit.  de  Rebus  Eccles.  non 
alien.,  scilicetcequitateni,ex  c.  Adaures,  eod. 
tit.  Verumtamen  in  illo  etiam  textu  major  Ec- 
clesiee  utilitas  considerata,est  ut  patetexillis 
verbis  :  Nisi  forte  tunc  aliis  possint  ad  majo- 
rem  Ecclesice  utilitoAem  curn  eodem  tahore  et 
onere  conferre.  Solum  ergo  potest  ratio  eequi- 
tatis  facere,  ut  cum  eequali  Ecclesice  utilitate 
is  preeferatur,  cui  alia  ratio  sequitatis  favet. 

7.  Hactenus  explicata  conditio  esi  juris  na- 
turalis.  —  Atque  hsec  conditio  ita  explicata 
per  hsec  omnia  membra  non  tam  est  positivi 
juris,  quam  divini  et  naturalis,  quod  quidem 
verum  est  de  quocumquePrEelato  ecclesiastico, 
quantum  ad  bona  ipsius  Ecclesiee,  quorum 
ipse  non  est  dominus,  sed  dispensator;multo 
vero  magis  in  Prcelato  regulari  propter  pauper- 
tatem,  quam  profitetur.  Additur  vero  ex  po- 
sitivo  jure  necessarium  esse  ut  de  hac  causa 
constet  per  publicum  instrumentum  ad  hoc 
specialiter  factum,  ita  ut  non  sufficiat  hoc  in- 
seri  in  instrumento  alienalionis.  Ita  docent 
Dominicus,  Philippus,  Socinus  ,  et  Guido, 
quosrefert  et  sequitur  Rebuffus  supra,  n.  10. 
Hanc  vero  solemnitatem  non  invenio  expres- 
sam  in  d.  c.  Sine  exceptione  ;  ipsi  vero  alle- 
gant  cap.  1,  de  Rebus  Eccles.  non  alien.,  in 
fi,  cujus  verba  sunt  :  Prcpsertim  cum  evidens 
neccssita?  quare  fieri  deberet,  rel  utilitas  non 


subessct.  Ex  quibus  non  video  quomodo  illa 
pcculiaris  condiiio  et  solemnitas  colligatur, 
nam  ibi  solum  rcquiritur  ut  vere  subsit  evi- 
dens  necessitas  et  utilitas  ;  quod  autem  hoc 
constare  debeat  per  speciale  instrumentum, 
ibi  non  dicitur,  ncque  ego  invenio  aliud  in 
jure  expressum  ;  durum  autem  est  admittere 
conditionem  ut  necessariam  ad  contractus 
valorem  vel  honestatem,  quam  jura  non  ex- 
primunt.  Preesertim,  quia  in  c.2,  de  Rebus 
Eccles.  non  aiien.,in  6,  solum  postulatur  ut 
alienatio  fieret  in  forma,  et  casibus  a  jure  per- 
missis;  casus  autem  sunt  supra  numerati, 
circa  qnos,  ut  de  illis  constet,  nulla  forma  po- 
nitur  in  jure,  sed  circa  alia,  qute  statim  di- 
cemus.  Quocirca,  nisiconsuetudo  fortasse  ob- 
stet,  videtur  probabiie,  ex  parte  causse  suffi- 
cere  quod  in  re  subsit,  et  sufiicienter  possit  de 
illa  in  judicio  constare,  sive  per  speciale  instru- 
mentum,  sive  aliis  modis.  Ad  quem  autem 
pertineatprobare  hujusmodi  utilitatem  Eccle- 
sice,  si  forte  post  alienationem  lis  exorta  sit, 
videri  potest  in  citatis  auctoribus,  et  prceser- 
tim  in  Covarr.  lib.  2  Variariim,  c.  17  ;  ad  nos 
enim  non  spectat. 

8.  Secunda  conditio  alienationum  immohi- 
lium  lonorum.  —  Secundo,  ut  recte  fiat  aiie- 
natio,  necessarium  est  ut  ante  illam  preece- 
dat  tractatus,  d.  cap.  Sine  exceptione,  ibi :  Et 
cum  totius  cleri  tractatu  et  consensu,  et  in  c. 
1,  de  Rebus  Eccles.  non  alien.,  in  6,  quccdam 
concessio  reprobatur,  quia  traciatus  sotem- 
nis,  et  diligens ,  qui  in  talibus  concessionihus 
perpetuis ,  et  alienationibns  rerum  ecclesiasti- 
carum  exigitur,  non  fuit  habitus  in  eadem. 
Est  autem  tractatus  mutua  collatio  conven- 
tus,  seu  capituli,  de  necessitate  vel  utilitate 
alienationis  ;  unde  ad  illum  convenire  de- 
bent  omnes  ,  qui  circa  talem  alienationem 
suffragium  habent ,  nam  eorumdem  petitur 
tractatus ,  quorum  conscnsus  postulatur. 
Opurtet  etiam  (juxta  communem  interpre- 
tationem )  ut  tractatus  fiat  inter  religiosos  vel 
clericos  capitulariter  congregatos,  ita  ut  non 
sit  satis  separatim  cum  singuhs  rem  tractare, 
autper  litteras  cum  eis  conferre,  nisi  in  unum 
conveniant  ,  et  inter  se  conferant,  nam  et 
verba  jurium  hoc  indicant,  et  juvatc.  Tertio 
loco,  de  Probationibus,  et  res  ipsa  ita  postu- 
lat,  ut  convenienter  agi  possit,  et  Doctores 
consentiunt,  ul  patet  ex  superius  citatis.  Ad- 
ditRebuf.,  supra,  numero  suo  12,  debere  fie- 
ri  speciale  instrumentum  de  hoc  tractatu, 
quod  in  jure  non  invenio  expressum,  et  idco 
non  judico  esse  necessarium   in  foro  cons- 
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cienlitfi  ;  tauien  in  exteriori  praxi  sequendus 
est  usus  et  comraunis  sententia  ;  existimo  ta- 
men  sufficere  quod  in  eodem  instrumento 
alienationis  narretur  tractatus  preeecdens , 
non  tantum  preesupponendo,  sic  enim  opor- 
tebit  ut  alia  via  de  suppositione  constaret ; 
sed  narranclo  illum  ,  et  dando  fidem  illius, 
ex  sententia  capituli ,  quse  ex  illo  resultaret 
circa  utilitatem  alienationis ;  et  fortasse  ju- 
ristae  nihil  aliud  intelligunt. 

9.  Tertia  conditio.  —  Unus  actv.s  pertinens 
ad  Jianc  tertiam  conditionem.  —  Alter  actits. 
—  Terlia  conditio  est  consensus  capituli  in 
talem  alienationem.  Patet  ex  citatis  verbis 
c.  Sine  exceptione,  et  ex  aliis  statim  citandis  ; 
unde  quoad  hanc  partem  multum  diminuta 
est  potestas  Prselati,  quia  non  est  monarchi- 
ca,  sed  conjuncta  cum  aristocratia.  Itatio  au- 
tem  seu  congruentia  hujus  juris  fuisse  vide- 
tur,  ut  difficilior  fieret  hsec  alienatio,  et  quia 
fortasse  Prselati  abutebantur  potestate  quam 
antea  in  solidum  habere  solebant,  et,  si  pete- 
batur  consilium  seniorum  ,  vel  capituli,  non 
erat  decisivum,  sed  consultivum;  juxta  hanc 
vero  formam  omnes  de  convenlu  habent 
suffragium  deGisivum.  Unde  duo  actus  hic 
distinguendi  sunt,  unus  pertinens  ad  tracta- 
tum ,  alius  pertinens  ad  ipsum  contractum 
alienationis.  Prior  pertinet  ad  intellectum  seu 
judicium,  per  illum  enim  quasi  fertur  senten- 
tia  quod  lalis  alienatio  expediat  ,  vel  neces- 
saria  sit  monasterio,  ad  hanc  enim  ordinatur 
tractatus,  et,  si  in  ea  Pi\elatus  non  confirma- 
retur  capitulo,  saltem  pro  majori  parte,  non 
esset  ultra  progrediendum  ,  quia  jam  dees- 
set  justa3  alienationis  fundamentum,  nec  pos- 
set  rationabiliter  postulari  consensus  in  alie- 
natione,  ab  his  qui  eam  convenientem  non 
esse  judicassent.  Alius  actus  est  voluntatis, 
quia  proprie  nomine  consensus  significatur, 
et  est  voluntas  quod  talis  alienalio  fiat ;  po- 
test  enim  aliquis  judicare  utile  esse  monaste- 
rio  ut  fiat  alienatio,  et  nihilominus  nolle  ut 
hic  et  nunc,  vel  cum  tali  persona  fiat ,  pro- 
pter  extrinsecos  respectus ,  vel  rationes ; 
propterea  ergo  requiritur  consensus  in  ip- 
samet  alienatione.  De  quo  consensu,  quomo- 
do  debeat  exprimi  in  instrumento  per  pro- 
pria  nomina,  et  subscriptiones  singulorum, 
et  de  aliis  circumstantiis  ejus,  videri  possunt 
auctores  citati. 

10.  Explicatur  Jdc  posterior  actus.  —  Quod 
ad  nos  spectat,  solum  est  advertendum  re- 
quiri  simul  consensum  Praelati  ,  et  capituli. 
Ut  autem  capitulum  consentire  dicalur ,  non 


estnecesse  ut  omnes  de  capilulo  consenliant, 
sed  sufficit  major  pars,  ut  ibi  glossa  advertit, 
nam  quod  a  majori  parte  fit,  censetur  a  toto 
fieri,  ut  supra,  capit.  5  ,  tiactando  de  elec- 
tionibus,  diximus  ;  si  autem  saltem  magna 
pars  non  consentiat,  etiamsi  plures  cum  Pne- 
lato  velint,nihil  poterit,  quia  tunc  verum 
non  est ,  capitulum  consensisse  ;  e  contrario 
vero  ,  quamvis  totum  (Capitulum  ,  excopto 
Prselato  ,  consentiret  ,  non  posset  aliena- 
tio  fieri,  ut  est  communis  sententia  Doc- 
torum  quos  retuli,  quia  utriusque  siuiulvPrse- 
lati  scilicet  et  capituli  ,  consensus  necessa- 
rius  est.  Item,  quia  per  hanc  formam  non 
privatur  Prrelatus  sua  potestate,  sed  solum 
limitatur  ne  possit  illautisine  conscnsu  capi« 
tuli,  nt  aperte  colligitur  ex  juribus  citatis ; 
ergo  semper  necessarium  est  ut  interveniat 
auctoritas  et  potestas  Prrelati,  quod  esse  non 
potest  sine  consensu  ejus.  Tandem  ob  hanc 
causam,  sede  vacante,  non  potest  capitulum 
cathedralis  Ecclesiae  bona  ejus  alienare,  nt 
constat  exc.  1,  de  Rebus  Eccles.  non  alion., 
in  6,  ubi  glossa  advertit  idem  esse  in  mino- 
ribus  Ecclesiis,  c.  Si  qua,  et  c.  Precariw,  12, 
q.  2.  Hujus  autem  ratio  inter  alias  est ,  quia 
auctoritas  Prselati  cst  maxime  necessaria  ad 
hujusmodi  actum  ;  ergo  quando  Ecclesia  non 
vacat,  fieri  non  potest  sine  consensu  ejus. 

11.  Qiiwstiunmda  insurgens.  —  Auctoris 
prolaUUs  resolutio.  —  Solum  quseri  potest,  si 
contingatin  capituloparia  esse  suffragia  prn> 
ter  Pra?latum,  et  inter  se  aequaiiter  dividi,  an 
id  sufficiat  ut,  accedente  consensu  Prselati  , 
fieri  possit  alienatio  ;  videtur  enim  non  sa- 
tis  esse  :  quia  capitulum  in  hoc  negotio  de- 
bet  considerari  ut  condistinctum  a  Prajlatc  , 
nam  jura  dicunt,  Prselatum  non  posse  hoc  fa- 
cere  sine  consensu  capituli ;  et  e  converso  di- 
cimus  consensum  totius  capituli  sine  Episco- 
po  non  sufficere  ;  considerantur  ergo  capitu- 
lum  et  Praflatus  lanquam  duee  persona?  con- 
distincta?,  quarum  consensus  simul  necessarii 
sunt ;  sic  autem  considerando  capitulum  non 
potest  dici  in  eo  casu  consentire,  quia  major 
ejus  pars  non  consensit.  Nihilominus  proba- 
bilius  videtur,  saltem  in  religionibus,  ubi  ca- 
pitulum  non  ita  condistinguitur  a  Proelato,  si- 
cut  in  cathedralibus  Ecclesiis,  illum  consen- 
sum  capituli  sufficere,  quia  Prtfelatus  est  pars 
capituli,  et  ideo  absolute  verura  est  tunc  ma- 
jorem  partem  capituli,  et  consequenter  capi- 
tulum  ipsum  consentire.  Neque  est  inconve- 
niens  quod  Prselatus  suo  consensu  operetur, 
et  ut    pars  hahens  suffragium  in  capitulo,  et 
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ut  eaput,  et  superior  sua  fungens  potestale  ; 
atque  ideui  censeo  de  quoeuinque  capitulo, 
in  quoPnelatus  eodem  modo  prsesideret.  Alia 
multa  possent  de  liis  condilionibus  tractari  , 
qiuv.  omitto,  quia  pertinent  ad  universaliorem 
materiamde  bonis  eeelesiasticis,  etquiauna- 
qurcquereligiohcec  observat,utstatim  dicam, 
juxta  privilegia  sibi  concessa ;  videri  ergo 
possunt  iu  citatis  auctoribus,  prsesertim  in 
Panormitano,  in  c.  1,  et  c.  Tua,  de  His  quae 
fiunt  a  Prselatis,  etc. ;  Geminiano,  et  aliis,  in 
c.  1  de  Rebus  Eccles.  non  alien.,  in  6. 

■12.  Solum  ergo  addendum  est,  pro  regulari- 
busPra^latisjure  novo  confirmatumetdeclara- 
tum  esse  illud  antiquum  jus,  in  Clemen.  unic, 
de  Rebus  Ecclesia?  non  alienandis,  ubi  omni- 
bus  religiosis,monasterio,  Prioratui,  Ecclesice, 
seu  administrationi  cuivis  prwsidentibus,  pro- 
bibetur  baec  alienatio,  nisi  necessitas  aut  uti- 
Utas  monasteru,  Prioratus,  Ecclesue,  aut  ad- 
ministrationis  Jmjusmodi  hoc  exposcant,  con- 
rentus S2ti,  ant,  si  conventumnon  habeant,  Prce- 
lali  proprii  assensu  ad  hoc  nihilomiuus  acce- 
dente.  In  quo  jure  solum  superest  explicanda 
illa  ultima  conditio,quee  additur,  quando  deest 
conventus  :  tunc  enim  solius  Praelati  consen- 
sus  postulatur.  Ex  quo  imprimis  videtur  a 
contrario  sensu  colligi,  quando  Prselatus,  aut 
Prior  habet  conventum,  tunc,  si  uterque  con- 
sentiat,  non  esse  necessarium  coosensum  su- 
perioris  Pra-lati.  Probatur,  quia  bicspecialiter 
postulatur  quando  deest  conventus ;  ergo, 
quando  non  deest,  sufficit  consensus  ejus,  si- 
ne  consensu  superioris  Pra^lati. 

13.  Objectio.  —  Sed  contra  hoc  objici  po- 
test,  quia  Prselatus  non  exemptus  non  potest 
aliquid  alienare  sine  consensu  Episcopi, 
etlamsi  conventus  consentiat,  ut  colligitur  ex 
c.  Abbatibus,  12,  q.  2,  et  c.  Tnvenditionibus, 
17,  quasst.  A,  et  tradit  glossa  recepta  in  Sum- 
ma,  12,  q.  2;  Prauatus  autem  conventualis 
cxemptus  indiget  consensu  sui  Provincialis, 
quem  habet  loco  Episcopi,  nam,  cum  sit 
exemptus,in  illo  consensusEpiscopi  necessa- 
riusnou  est,  ut  notavitTurrecr.,indictaSum- 
ma,  in  princ,  12,  queest.  2  ;  tamen  loco  illius 
estnecessarius  consensussui  Preelati.  Respon- 
detur  ad  priorempartem,  in  dictaClementina 
nou  requiri  in  eo  casu  consensum  supenoris 
Prffilali ;  et  ita  ex  vi  illius  non  esse  necessa- 
rium  consensum  Episcopi;  tamen,  quia  illa 
non  revocat  antiquumjus,  nccde  hoc  aliquid 
positive  disponit,  ideo,  ea  non  obstante,  ve- 
ruui  csse  communem  sententiam.  Nainargu- 
uientum  in  contnirium,  licet  sitetficax  ad  pro- 
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bandum,  ex  vi  illius  non  postulari  talem  con- 
sensum,  non  tamen  est  efticax  ad  probandum 
non  rcquiri  ex  vi  aliorum  jurium.  Atqueidem 
dicendum  est  ad  posteriorem  partcm,  qua? 
per  se  esl  consentanea  juri  communi,  quatc- 
nus  Provincialis  vel  Generalisvicem  Episcopi 
lenet  respectu  monasterii  exempti  ;  nihilo- 
minus  tamen  illud  pendet  ex  proprio  jurc 
uniuscujusque  religionis.  Ubi  autem  nihil  in 
contrarium  stalulum  fucrit,  pnedietum  jus 
commune  servandum  est,  adeo  ut  Archidic, 
Hostiens.  et  alii,  quos  refert  et  sequitur  Re- 
buff.  supra,  n.  85,  non  valere  consuetudinem 
in  contrarium  dixerint. 

14.  Circa  pbstulandum  consensum  Pnelaii 
superioris,  dubium  unum.  —  Circa  eamdem 
vero  partem ,  quatenus  postulat  consensum 
superioris,  quando  Prior  vel  administrator 
non  habet  eonventum,  interrogari  potest  pri- 
mo  an  Prselatus  superior  vel  Episcopus  possit 
solus  consensum  praastare,  vel  simul  debeat 
concurrere  capitulum  Ecclesise  vel  monaste- 
rii,  cui  talis  Prselatus  pra?est.  Et  ratio  dubii 
esse  potest,  quia,  juxla  formam  c.  Sine  exce- 
ptione,  Episcopus  non  potest  alienare  bona 
Ecclesiee  sine  consensu  capituli,  quse  forma 
nou  est  revocata  per  dictam  Clementinam. 
Respondetur  nihilominus,  ex  vi  illius  textus 
non  requiri  consensum  nisi  solius  Episcopi, 
vcrbi  gralia.  Quam  sententiam  significant  Ge- 
minianus,  Perusius,  Speculator,  quos  refert 
et  sequitur  Rebuffus  supra,  n.  88,  ubi  allegat 
etiam  alia  jura.  Sufficiunt  tamen  verba  ejus- 
dem  Clementinee,  quse  solum  requirit  consen- 
sum  Preelati  proprii ;  nec  oportet  addere  onus 
quod  lex  non  addit.  Nec  ex  vi  antiqui  juris  id 
erat  necessarium,  nam  in  dicto  c.  Sine  exce- 
ptione,  expresse  dicitur  :  Ne  quis  Episcopus 
de  rebus  Ecclesiaj  sua? :  unde  omnes  colligunt, 
ad  alienanda  bona  inferiorum  Ecclesiarum 
non  requiri  consensum  capituli  Ecclesiai  ca- 
thedralis,  sed  Episcopi  et  eorum  ad  quos  per- 
tinet  proxima  cura  talium  Ecclesiarum.  De 
quo  possunt  optime  intelligi  ultima  verba 
ejusdem  textus,  quee  generalius  loquunturde 
alienatione  rei  ecclesiastica? ,  et  prohibelur 
fieri  ab  Episcopo,  absqne  connirentia,  et  sub- 
scriplione  clericorum.  Quee  intelligenda  sunt 
respective,  id  est,  clericorum  uniuscujusque 
Ecclesiee,  vel  unius  tantum,  si  plures  non  ha- 
buerit.  Ergo,  si  Ecclesia  fuerit  regularis,  et, 
si  conventum  non  habuerit,  etiam  ex  vi  illius 
textus  sufficit  consensus  Episcopi  et  Prioris. 

15.  Zhibium  alterum  psr  distinciionem  du- 
plicis  casus  resvhiiur.—  Quid  in  pvstcriori.— 
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Quid  in  priori. — Sed  quid  si  talis  Prior  fuerit 
exemptus?  Respondeo  :  aiit  est  immediatus 
Papae;  aut  habet  Proelatum  superiorem  intra 
eamdem  religionem;  in  lioc  postcriori  casu, 
proprii  Pfselati  regularis  conscnsus  neccssa- 
rius  est,  et  suflicit.  Solum  tenehitur  ipse  Proe- 
hstus  superior,  ad  proebendum  suum  assen- 
sum  ,  uti  consilio  sibi  juxta  suam  rcgulam 
prtescripto  ad  similes  res  graves  definiendas, 
sive  iriud  consultivum  sit,  sive  defmitivum  : 
quoad  hoc  enim  verum  est,  dictam  Glementi- 
nam,  iicet  in  eo  casu  non  requirat  consensum 
alicujus  capituli  vel  consilii,  non  tamen  ex- 
cludere  alia  jura  specialia,  quae  illud  possunt 
rcquhere.  Quocirca,  si  bona  iliius  Ecclesia.1, 
qtue  per  hujusmodi  Prioremsine  proprio  con- 
ventu  adminisiranlur,  sunt  ita  annexa  alteri 
monasterio,  ut  censeantur  etiam  bona  illius, 
ideoque  taiisPrior  sit  subjectus  Prariato  illius 
luonasterii ,  tunc  sine  dubio  erit  necessarius 
consensus  non  tantum  Proelati,  sed  etiam  ca- 
pituli  monasterii ;  quia  ipsemet  Praelattts  non 
potest  dare  suum  consensum  ad  alienanda 
bona  monasterii  sine  consensu  capituli  ;  ilia 
autem  bona  etiam  sunt  talis  monasterii.  At 
vero  in  priori  casu  necessarius  erit  consen- 
stts  Pontificis,  nam  ille  est  proprius  Preelatus 
talis  Abbatis  seu  religiosi  exempti  ;  quod  no- 
lat  glossa  in  dicta  Ciementina,  verbo  Proprii, 
ct  Rebuffus  supra,  num.  86.  Qui  omnes  ad- 
dunt,  si  taiis  Abbas  Ecclesiam  habeat  pleno 
jure  sibi  subjectam,  id  est,  cum  Episcopali 
jurisdietione,  tunc  non  indigere  consensu 
Pontificis,  nam  polius  ipse  potest  proebcre 
auctoritatem  alienationibus  bonorum  cujus- 
cumque  Ecciesioe  sibi  subjectoe,  consentienle 
illius  Rectore.  Adverto  tamen  non  solum 
in  regularibus  ,  sed  etiam  in  secularibus 
Proelatis  mveniri  minime  posse  aliquem  ha- 
bentem  jurisdictionem  Episcopalem,  et  Pon- 
tifici  immediate  subjectum,  qui  tamen  con- 
ventum  non  habeat,  seu  capituium,  vel  sal- 
tem  clerum;  quapropter  nullum  existimo  esse 
talem  Abbatem,  qui  solo  arbitrio  suo  sinc 
consensu  alicujus  Preelatisibi  superioris,  sal- 
tem  Papce,  et  sine  consensu  aiicujus  capituii, 
velcleri,  vei  saltem  proximi  rectoris  Ecclesia?, 
possit  bona  Ecelesioe  alienare.  Nam  in  dicto 
cap.  Sine  exceptione,  generalis  regula  ponitur, 
Episcopum  non  posse  alienare  bona  Ecclesioe 
sine  consensu  cleri ;  crgo  multo  minus  po- 
terit  inferior  Prnriaius  liabens  jurisdictionem 
Episcopalem  ;  ergo,  e  contrario,  quoties- 
cumquc  locum  habet  casus  dicta?,  Glemen- 
tiim,  in  qno  reiigiosus  Praefectus  non  in;]iget 
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consensu  alicujus  conventus,  vcl  cleri,  quia 
illnm  non  habet,  necessarius  illi  cst  consen- 
sus  alicujus  Prariati  superioris,  saltcm  Papa>, 
quantumcumque  ipse  cxemptus  sit ;  nec  in 
hoe  existimo  posse  habere  locum  limitatio- 
nem  vel  exceptionem,  sed  soium  in  illis  Pj  o> 
lalis,  qui,  cum  habeant  conventus,  in  eis  ha- 
bent  Episcopalem  jurisdictionem  solurn  Pou- 
tifici  Summo  subordinatam. 

De  quibus  rebus  alienandis  intelligalur 
prccdicta  solemnitas . 

16.  Responsio  de  bouis  immobilibus ,  et  qucc 
tulia  siut.  —  Additur  vero  in  dicta  Clemen- 
tina  limitatio  hujus  formoe  seu  prohibitionis, 

■  liis  verbis  :  Verum  prcemissa  ad  locationes,  tei 
etiam  reddituum  aut  fructuum  venditiones  acl 
tcmpus  modicum  faciendas ,  declaramus  ulla- 
tcnus  non  extcndi.  Girca  quae  verba  duo  in  hoc 
puncto  declaranda  supersunt.  Primum,in  qui- 
bus  bonis  alienandis  requirantur  pra?.dictai 
conditiones  ;  secundum,  in  qua  eorum  aliena- 
tione  necessaria  sit;  utrumque  autem  horum 
satis  distincte  explicatur  in  Extravag.  Amli- 
tiosa>,  de  Rebus  Eccles.  non  alien.,  nam  geue- 
ralis  regula,  ibi  stattria  de  Ecclesiasticis  bonis, 
ad  regularia  etiam  applicanda  est.  Quoad 
priorem  ergo  partem,  declaratur  ibi,  bona, 
circa  quee  praedicta  omnia  servanda  sunt,  esse 
omnia  immobilia,  et  pretiosa  mobilia  ;  unde 
fit,  circa  alia  omnia,  quae  hujusmodi  nonfue- 
rint,  conditiones  illas  non  esse  necessarias,  ac 
proinde  circa  alienationem  illorum  integrum 
manere  jus  antiquum,  et  potesiatem  quarn 
juxfa  iliud  habent  reguiares  Prariati.  Quid  au- 
tem  per  immobilia  bona  intelligatur,  res  no- 
ta  est,  et  videri  potest  Pauormitanus,  cap. 
Nulli,  de  Rebus  Ecclesiaa  non  alieuandis,  n.  9 
et  10,  et  tomo  proecedenti  illud  altigimus, 
tractando  de  materia  paupertatis.  In  prasenti 
ergo  sub  imuiobilibus  bonis  comprehcnduntur 
tam  res  corporeee,  fixee  ct  immobiles,  quam 
aetiones  et  jura  vei  redditus  longi  temporis, 
seu  jus  diuturnum  ad  iilos  ;  censetur  autern 
diutttrnum,  si  sit  saitem  decem  annorum.  Item 
etiam  jura,  seu  debita rerurn  immobiiium,  quai 
naturam  eorum  participant. 

17.  Quce  immoMIia  non  sicbdantur  dlct<£  sq- 
lemnitati. — Circa  hoec  autem  debita  oportct 
advertere,  necessarium  esse  ut  jam  sit  mo- 
nasterio  jus  acquisitum,  nam  anlea  non  sunt 
bona  monnsterii,  nec  ecclesiastica,  et  ideo 
nondum  comprehenduntur  sub  prcedictis  lc- 
gibus,  ideoque  si  quis  modus  alienatiouis  in 
cis  esse  polcst,  manet  sub  ordinaria  potestate 
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adniinistrativa  Prselati.  Exemplum  est,  si  do- 
natio  oiferatur  monasterio  snb  his  vel  illis 
eouditionibus,.  vel  legatum  relinquatur,  ante 
aeceptationem  non  babet  monasterium  jus 
aequisitum,  et  ideo  ad  non  acceptandum  ma- 
net  potestas  apud  Preelatos.,  possuntque  alie- 
nare  vel  commutarc  boua  sibi  relicta  modo 
supra  dicto,  tractando  cle  paupertate,  in  ma- 
jorem  utilitatern  vel  commoditatem  monas- 
terii.  Quam  sententiam  tenuit  Freder.  de  Se- 
uis,  consil.  9,  quem  refert  et  scquitur  Panor- 
mit.,  in  cap.  1,  de  In  integrum  restit.,  n.  9, 
ct  cap.  Tv.a,  de  His  quee  fiunt  a  Prcelatis,  n.  9, 
ubi  additio  refert  Romanum,,  Aneharanum.  et 
Lapium  ;  et  alios  refert  Rebuffus  stipra,  n.  30., 
ubi  tamcn  refert  etiam  Ancharanum  et  alios 
in  contrarium,  et  ipse,  licet  distinctione  uta- 
tuFj  in  eam  sententiam  magis  inclinat,  et  eam 
sequitur  noster  Molina,  disp.  468,  de  Justitia. 
Sed  mibi  in  rigore  prior  opinio  vera  videtur, 
nam  ante  acccptationem  non  est  proprium  jus 
acquisitum,  qnod  inter  bona  immobilia  com- 
putari  debet.  Facit  ad  boc  confirmandum  dic- 
tum  Pauli  de  Castro,  cons.  11;  Felin.,  c.  Co- 
gnoscentes,  de  Const. ,  n.7,  limit.  3,  mulierem 
posse  repudiare  donationem  sibi  factam  non- 
dum  acceptatam,  omissa  solemnitate  statuti 
loquentis  de  alienationibus  mulierum,  quia 
loquitur  ubi  jus  est  acquisitum  in  re.  Quod 
etiam  sentit  Sanch.,  lib.  6  de  Matr. ,  d.  A,  n.  1  i . 
Yerum  est  debere  Preelatos  in  hoc  servare 
modum  sua  regula  preeseriptum.,  vel  si  in  boc 
nibil  esset  speciale  definitum,  servare  debent 
generalem  regulam,  ut  in  rebus  arduis  niiiil 
agant  sine  consensu  conventus :  dc  qua  videri 
potest  Felinus,  in  cap.  Doccri,  de  Rescriptis, 
numero  tertio. 

18.  Quce  censeantur  molnlia  pretiosa.—Qute 
mooilia  non  censeantur  pretiosa.  —  Quee  vero 
censeri  debeant  mobilia  pretiosa,  nou  invenio 
injure  declaratum ,  neque  ab  auctoribus  de 
illa  re  certa  regula  assignatur ,  preeter  quee- 
dam  exempla  snmpta  ex  1.  Lex,  C.  de  Adrni- 
nistr.  tut.j  ut  videre  licet  in  glossa,  in  c.  Tua, 
De  his  quee  fiunt  a  Preelatis ;  et  Panorrnitano, 
iu  d.  c.  Nulli ,  num.  8  et  11 ;  prudens  ergo 
jndicium  intervenire  debet.  Primum  autein 
locum  inter  heec  bona  obtinent  vasa  et  vesti- 
menta  divino  cultui  deputata,  quando  sunt  ex 
materia  multee  eestimationis  ,  preesertim  si  in 
co  genere  et  quantitate  materiee,  et  artis  qua- 
litate  preestent,  ut  sunt  vasa  aurea,  vel  argen- 
tea,  gemmee,  vestes  aureee,  aut  sericee  majo- 
ris  pretii;  et  de  his  preecipue  loquitur  dicta 
extravagaus  AinMtiosw.  dieens  :  Prctiosa  rno- 
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lilia  Deo  dicala,  ex  quibus  Ecclesice,  monaste- 
ria,  etpia  locareguntur,  iltustranturque.  Exis- 
timo  prseterea  in  hoc  numcro  computari  co- 
piosam  bibliothecam  monasterio  eompeten- 
tem;  nam,  licet  singuli  libri,  vel  plures  illo- 
rum  alienari  possint  sine  illa  solemnitate , 
vendere  tamen  totam  bibliothecam  cst  sine 
dubio  rcs  gravissima,  quec  inter  mobilia  pre- 
tiosa,  quee  servando  servanda  sunt ,  ut  jura 
loquuntur,  merito  computatur.  Et  idem  judico 
de  grege  integro  ovium,  aut  similium  rerum 
se  moventium,  quee  fructiferee  sunt,  ct  immo- 
bilibus  bonis  communi  eestimatione  eequipa- 
rantur.  Idem  censuit  Navarrus,  consil.  7  ,  de 
Reb.  Eccles.  non  alien.,  de  ceesione  arborum 
ferentium  et  non  ferentium  fructus ,  quee  ma- 
gno  pretio  eestimantur  et  venduntur;  nam,  li- 
cct  illa  res  videatur  mobilis ,  est  pretiosa ,  et 
quatenus  pertinet  ad  utilitatem  preedii,  et  illi 
adheeret,  quodammodo  est  immobilis;etnihi- 
lominus  in  eonsil.  6  ait  idem  Navarrus,  suc- 
cidere  aliquas  arbores  inutiles,  vel  opacas,  ct 
eas  vendere,  non  transcendere  eestimationem 
et  modum  rerum  mobilium ,  quee  servando 
scrvari  non  possunt,  vel  non  debeni,  quia  re- 
vera  et  sunt  parvee  sestimationis ,  et  non  per- 
tinent  ad  utilitatem  preedii,  et  ideo  nullo  mo- 
do  reputanttir  immobiles ;  ceetera  atitem  bona 
mobilia,,  quce  liujusmodi  non  stint,  et  servando 
servari  non  possunt,  etiam  ratione  quantita- 
tis,  si  aliquando  sint  magni  pretii,  inter  mo- 
bilia  pretiosa  non  computantur,  ut  sunt  pe- 
cunia,  oleurn,  triticum,  vintim  et  alii  fructus, 
atque  ctiam  vestes  qtiee  quotidiano  usu  facile 
teruntur,  et  magnee  ecstimationis  non  suut, 

19.  Consectarhm  verum  de  liis  non  pre- 
tiosis.  —  Exceptio.  —  Notandum.  —  Ex  quo 
infert  Panormitanus,  dicto  cap.  Nulli,  cum 
glossa  ibi,  heec  omnia  permutari  posse  a  Pree- 
lato,  aut  vendi  sine  preedicta  solemnitate,  quia 
in  eis  integram  retinet  administrancli  potesia- 
tem,  nam,  ut  stipra  dicebamus,  jus  antiquum 
integrum  manet,  tibi  per  novtim  non  est  im- 
mutatum;  circa  heec  autem  bona  nihil  inno- 
vatum  est  iu  preedictis  juribus.  Solum  excipi- 
tur ,  in  dicto  c.  Nulli,  rusticum  manciphtm, 
juxta  Authenticum,  de  Non  alienandis,  §  Nos 
igiiur,  nam  juxta  jus  antiquum  computabatur 
hujusmodi  mancipium  quasi  accessorium,  vel 
quasi  pars  ipsius  preedii,  et  ideo  fortasse  idein 
nunc  censendum  erit  de  jugis  boum  aut  alio- 
rum  jtimentorum  cum  aliisrebus  deputatis  ad 
cultum  preedii;  nam,  licet  singula  cx  his  non 
sint  mobilia  preliosa,  tamen  peculium  illud 
rusti"  antim  (u!  sic  dicam)  quid  pretiosum  dici 
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polest,  el  conjunctum  praedio  est,  veluti  quid 
immobile;  in  eo  ergo  etiam  videtur  servauda 
forma  juris.  In  cceteris  autem  rnobilibus,  ut 
dixi,  Preelatus  babet  suam  integram  potesta- 
tem,  ut  plaue  colligitur  ex  dieta  Extravagante, 
per  argumeutum  ab  speciali ,  et  ex  dicta  Cle- 
meu.,  in  iine,  per  argumentum  a  fortiori,  et 
est  communis  sententia  his  locis,  et  12,  queest. 
2,  in  princ,  cum  glossa  ibi,  et  in  cap.  Tua, 
ubi  etiam  Panormitanus,  de  His  qute  iiunt  a 
Praelat. ,  etc.  Additur  vero  in  dicta  Extrava- 
gantc  verbum  notandum  :  Ac  cle  fructibus,  et 
bonis,  qucB  servando  servari  non  possunt  pro 
inslantis  temporis  exigentia.  Quo  significatur, 
etiam  heec  bona  non  esse  alienanda  nisi  quan- 
do  opportunitas  vel  occasio  id  exigit,  respi- 
ciendo  semper  ad  necessitatem  vel  commodi- 
tatem  monasterii,  vel  ad  debitam  pietatem. 

De  qua  alienatione  intelligalur  eadern  solem- 

nitas. 

20.  Varice  alienationes  in  quibus  requiri- 

tur  dicta  solemniias.  —  Defectus  illius  solem- 

nitatis  irritat  alienationem.—  Quoad  alteram 

vero  partem  num.   16  propositam,  in   qua 

scilicet  alienatione  requiratur  preedictasolem- 

nitas,  dicitur  in  preedieta  Extravagante  :  Om- 

nium  rerum,  et  bonorum  eccJesiasticorum  alie- 

nationem,  omneque  pactum  per  quod  eorum  do- 

minium  transferatur,  concessionem,  hypothe- 

cam,  locationem,  et  conductionem  ultra  trien- 

nium,  necnon  infeudationem,  vel  contractum 

emphi/teuticum,prceterquam  in  casibu-s  a  jure 

pcrmissis,  et  de  rebus  et  lonis  in  emphyteusim 

ab  antiquo  concedi  solitis,  et  cnm  Ecclesiarum 

evidenti  utilitate.  Per  quai  verba  imprimis  su- 

blata  est  ambiguitas,  quce  in  dicta  Clementina 

relinquebatur,  quod  censeatur  modicum  tem- 

pus ;  quam  ibi  tractat  glossa,  et  refert  varias 

opiniones ;  et  Panormitanus  ibi  videtur  ap- 

probare  illam,  quce  tempus  infra  decennium 

censet  esse  modicum;  tamcn  dicta  Extrava- 

gans  limitavit  tempus  trium  annorum,  et  ita 

de  faclo  servatur,  et  servaudum  est.  Deinde 

possent    hic  queestiones  inslitui   de  singulis 

contractibus  istorum,  quomodo  Praelato  pro- 

hibiti  sint,  et  an  sint  omnino  invalidi  sine  de- 

bita  solemnitate  facti,  et  an   saltem  valeant 

pro  tempore  permisso,  quando  pro  majori  in- 

debite  facti  sunt.  Sed  ab   his  et   similibus 

quEestionibus  nunc  abstineo,  quia  generales 

sunt  de  omnibus  ecclesiasticis  bonis,  el  late 

tractantur  a  citatis  auctoribus,  et  videri  potest 

Molina,  tom.  2  deJustit.,  disp.  466,  et  tribus 

sequentibus.  Nuuc  solum  suppono  ex   dictis 
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juribus  manifestum  esse,  hujusmodi  contrac- 
tus  esse  irritos  ex  vi  prajdictarum  legum  abs- 
que  alia  sententia  vel  declaratione,  quia  iu 
ipsa  lege  satis  explicatur,  neque  talis  irritatio 
est  poena,  ut  sit  necessaria  sentciitia.  Nec 
milii  placct  seutentia  eorum,  qui  dicuut,  si 
non  cesset  justa  causa  et  utilitas  Ecclesiee, 
propter  solum  defectum  solemnitatis  non  te- 
neri  quempiam  in  conscientia  recedere  a  con- 
trac.tu,  quod  sentit  Navarrus,  Commentario  de 
Alienationererum  Eccles.,  num.  15  etsequeu- 
tibus,  et  in  Comment.  de  Spoliis  clericorum, 
§  2,  num.  6,  quia  solemnitas  (inquit)  inducta 
est  ad  preesumeudam  justam  causam ;  ubi  au- 
tem  intercedit  veritas,  cessat  prtesumptio.  Sed 
non  placet,  quia  non  est  tantum  ad  preesu- 
mendum,  sed  ad  preecavendum  ne  aliter  fiat, 
et  ideo,  non  obstaute  veritate  causee,  neces- 
saria  est  solemnitas.  Tum  quia  effectus  legis 
et  obligatio  non  cessat,  etiamsi  finis  iu  parti- 
culari  cesset ;  tum  etiam,  quia  deest  potestas 
ad  contrahendum  alio  modo ;  ergo  actus  est 
simpliciter  nullus. 

21.  Tunc  aut  contractus  rescindendus,  aut 
solemnitas  dcnuo  adhibcndi.  —  Depccnis  inde- 
debite  alienantium.  —  Quapropter  qui  hoc 
modo  accipit  bona  alienata  a  monasterio,  non 
potest  illa  in  conscientia  retinere,  nec  fructus; 
imo,  si  sit  in  mora  restituendi.  tenebilur  ad 
damna  monastevii,  nisi  propter  bonam  iidem 
a  culpa  excusetur.  De  quo  videri  potest  Navar- 
rus,  tribus  consiliis  uliimis  de  Rebus  Ecclcs. 
non  alien. ;  Covar.,  in  reg.  Peccatum,  §  3, 
n.  II;  Anton.  Gom.,  1.  3  Tau., uumero  cen- 
tesimo  vigesimo  quarto;  Guttier.,  de  Jure  cou- 
firm.,  1  p.,  e.  1,  n.  12;  Rebuff .,  referens  alios 
antiquos,  supra,  n.  suo  -12;  et  Molina,  loco 
citato ;  neque  in  hoc  potest  monasterium  ce- 
dere  juri  suo ,  nisi  confirmando  denuo  con- 
tractum,  et  supplendo  priorem  defectum ;  nam 
quando  jus  preescribit  certam  formam  essen- 
tialem  servaudam  iu  contractibus,  nemo  po- 
test  huic  jurirenunciare,  ut  sumitur  ex  leg. 
Contrajura,  ff.  de  Legat.,  1 ;  notat  Panormi- 
tanus,  in  c.  Si  diligenti,  de  Foro  compet., 
num.  7,  ex  Bartolo,  in  1.  Si  quis  in  conscri- 
bcndo,  C.  de  Pactis.  Unde  si  in  preesenti  casu 
consensus  capituli,  verbi  gratia,  preetermissus 
fuisset,  actus  quidem  in  rigore  esset  invalidus, 
potest  tamen  ratificari  per  consensum  capituli, 
preemisso  tractatu,  ct  tunc  incipiet  valere 
contractus,  non  a  tempore  quo  factus  est,  sed 
a  tempore  quofuit  ratificatus,  ut  est  commu- 
nis  sententia  Doctorum,  quos  refert  Rebuffus 
5upra;  n.  95.  Et  per  boec  satis  vidcutuv  dicta 
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jura  explieata  quantum  ad  praesens  institutum 
speotat.  De  poenis  autem  exeoinmunieationis, 
suspensionis,  vel  interdieti,  quae  ibi  adduntur, 
preesertim  in  Extravag.  Ambitios/p,  dictum  in 
particulari  est  in  tomo  dc  Gepsuris,  disp.  vi- 
gesima  secunda,  sect.  6\  a  n.  0.  De  aliis  vero, 
qute  pertinent  ad  privationem  beneficiorum, 
aut  oilieiorum,  juxta  generales  regulas  mate- 
riffi  de  Legibus  judicandum  est,  ubi  etiam  in 
speeie  illam  Extravagantem  attigimus,  et  cum 
Navarro  aduotavimus,  quoad  has  puenas  non 
videri  usu  rcceptum. 

CAPUT  XXVIII. 

DE  POTESTATEPR^DICTiE  ADMINISTRATIONIS  JUXTA 
STATUTA  ET  SPECIALIA  INDULTA  RELIGIONUaT, 
NOMINATIM   SOCTETATIS  JESU. 

1 .  Assertio  pro  prima  parte  tituli.  —  Pri- 
vilegia  religionum  partim  derogant  solemni- 
iati  juris  communis. —  In  hac  re  dicendum 
est,  Pradatum  uniuscujusque  religionis  posse 
et  debere  ailministrarc  bona  monasterii  aut 
religionis  juxta  indulta  et  pri/ilcgia  a  Sede 
Apostolica  suEe  religioni  concessa,  et  juxta 
suam  regulam,  vel  constitutiones  ab  eadem 
Sede  approbatas.  Probatur,  quia  Indulta  Apo- 
stulica  dant  potestatem  derogando  etiam  juri 
eommuni,  quando  id  sufricienter  exprimunt 
(nam  quod  possintid  facere,  manifestum  est). 
Constitutiones  autem  constituunt  jus  quod 
hujusmodi  Praelatus  servare  tenetur ;  ergo 
et  potest,  et  debet  juxta  talia  Indulta  ac  sta- 
tuta  religionis  bona  administrare.  Quae  vero 
sint  hujusmocli  statuta  et  Indulta  in  singulis 
religionibus,  non  est  nostrum  nunc  inquirc- 
re  vel  examinare,  sed  videri  possunt  quoe 
dc  his  privilegiis,  [sicut  ct  de  ca^teris  aliis, 
ducte  et  diligentcr  tractat  Emraanuel  Ko- 
derk-us,  in  1  tomo  Qusestionum  regularium, 
quiestione  27.  Si  quis  autem  attentc  ani- 
madvertat,  in  privilegiis  communiter  conces- 
sis  Mendicantibus  aut  monachalibus  religio- 
uibus,  nihil  fere  derogatum  est  de  solemnitate 
ad  alienatijaem  requisila ;  in  rcliquis  vero, 
qiiae  ad  adrninislrationeni  pertinent ,  idem 
fere  jus  commune  est  omnibus.  Quod  si  aliqua 
sit  varietas  in  specialibus  statutis,  eorum  in- 
tclligenliam  ct  observantiam  unicuique  Prce- 
lato  remittimus. 

2.  Prkilegium  alienandi  non  obslanie  ulli- 
ma  toluntate. — Solum  est  notatu  dlguum, 
privilegium  illud  a  Sixto  IV  et  Leone  X  con- 
eessum  Minoribus  ad  alienandum  aliqua  bona 

xvi. 
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immobilia ,  non  obstantibus  ultimis  voluniati- 
bv.s  teslatorum,  rel  donantium,  prout  refertur 
in  Supplemento  Miuorum,  concess.  93  et  317. 
Qnanquam,  quia  illi  non  habent  bona  immo- 
bilia,  solum  concc.ditur  eiscommutatio  talium 
bonorum,  quando  primum  illis  traduntur.  Alii 
vcro  Mendicantes,  qui  habere  possunt  domi- 
nium  rcrum  immobilium,  uti  possunt  illa  fa- 
eultute,  etiam  postquam  acceptant  et  possi- 
dent  talia  bona,  juxta  testantis  voluntatem, 
djmmodo  observent  conditiones  in  privilegio 
requisitas  ,  nimirum  ,  ut  sine  scandalo  liat,  et 
cnm  diligenti  informatione  de  talis  alienatio- 
nis  vel  commutationis  necessitate.  Et  ita  ha- 
betur  in  privilegiis  Augustinianorum ,  et  in 
Compendio  Societatis,  veih.AIienalio,  §  5,  ubi 
usus  hnjus  facultatis  reservaturGeuerali,  jux- 
ta  proprium  et  peculiarem  modum  proceden- 
di  Societatis.  De  quo  pauca  hic  addere  necesse 
est,  ne  oporteat  iterum  postea,  in  tract.  10,  de 
hac  temporali  administratione  sermonem  fa- 
cere,  et  qiiia  antiquus  modus  proeedendi  rc- 
ligionum  videtur  in  ea,  quoad  hanc  partem, 
innovatus.  Ac  denique  quia,  ut  in  fiue  diearn, 
aliqui  putant  posse  alias  religiones,  vel  Ge- 
nerales  earum ,  per  communicatiouem  privi- 
legiorum  uti  Pontificiis  facultatibus  Proepo- 
sito  generali  Societatis  in  hac  parte  conces- 
sis. 

3.  Ampla  C-feneralis  Societatis  potestas  ad 
dlienandum,  cum  duplici  limitatione.  —  Est 
igitur  in  hac  materia  advertendum,  quod,  si* 
cut  in  Societate  religiosum  regimen  ad  per- 
fectam  monarchiam  revocatum  est,  ut  infra 
tract.  10,  lib.  10,  cap.  1,  dicam  ,  ita  tota  po- 
testas  administrandi  omnia  domorum  vel  col- 
legiorura  Societatis  bona  temporalia  ,  illi  per 
constitutiones  Societatis  attributa  est,  hoc 
solo  excepto,  quod  collegia  semel  aceeptata 
dissolvere  non  potest ,  nec  etiam  immobilia 
bona  omnino  alienare,  ut  habetur  9  p.  Con- 
stit.,  his  verbis  :  Est  penes  Prcepositum  gene- 
ralem  omnis  facultas  agendi  quosvis  contractus 
empiionum  aut  venditionum  quorumlibet  bono- 
rum  temporalium  mobilium ,  tam  domorum 
quam  collegiorum  Societatis ;  et  imponendi  ac 
redimendi  quoslibet  census  super  bonis  stabili- 
bus  ipsorum  collegiorum,  in  eorumdem  utilita- 
tem  acbonum,  cum  facuiiate  sese  onere  libe* 
randi,  restituta  pecunid  quw  data  fucrit.  Alic- 
nare  auteni  aut  omnino  d>ssolvere  Collegia,  tel 
JJomos  jam  erectas  Societatis ,  sine  gencrali 
ejus .congregatione  Pra?positus  generalis  non 
poierit.  Et  statim,  §  6,  Generali  datur  facultas 
disponendi,  et  applicandi  huic  vel  illi  loco 

17 


258  LID.  II    DE  RELIGIOSIS  QUA 

quaecumque  bona  Societali  indiflferenter  rc- 
licta,  prout  magis  censuerit  expedire,  et  infra, 
§  17,  declarator  posse  etiam  admittere  colle- 
gia  et  domos ,  quamvis  nou  possit  ea  dissol- 
vere,  ut  statim  additur  in  18.  Ex  quibus  con- 
stat  hanc  potestatem  ex  vi  constitutionum 
esse  latissimam,  extendique  ad  omnia  mobilia 
sine  ulla  limitatioue  ,  ideoque  etiam  pretiosa 
comprehendere.  Item  extendi  ad  immobilia 
quoad  imponendos  census  super  illis,  dum- 
modo  redimi  possint,  et  cedant  in  religionis 
utilitatein,  quiest  modus  quidam  alienationis; 
ex  quo  plane  sequitur  posse  etiam  locare,  vel 
facultatem  dare  ad  locaiidum  ultra  triennium, 
et  omnes  alios  contractus  efficere ,  qui  non 
continent  propriam  ac  perpetuam  aiienatio- 
nem,  vel  translationem  dominii  directi  aut 
utilis ;  nam  omnes  illi  sunt  minores  aliena- 
tiones  rerum  immobilium,  quam  vendilio  cen- 
sus  superillis;  cui  autem  majus  conceditur 
( ut  habet  regula  juris  53,  in  C),  censetur 
ctiam  minus  concessum ,  in  his  saltem  quee 
cjusdem  sunt  rationis. 

4.  Prima  limitatio,  non  alienandi  omnimode 
loiia  immobilia.  —  At  vero  absoluta  seu  per- 
pctua  alienatio  rerum  immobilium,  ex  vi  hu- 
jus  constitutionis  Generali  non  conceditur , 
quamvis  sub  his  terminis  ibi  expresse  non  di- 
catur,  scd  ex  his  quee  ilii  specialiter  conce- 
duntur,  constat  hoc  non  esse  concessum ,  et 
eousequenter  esse  prohibitum,  cum  desit  po- 
testas.  Unde  inferius,  c.  A,  §  5 ,  inter  graves 
lapsus,  propter  quos  posset  Societas  Genera- 
lem  ofiicio  privare,  ponitur,  aliqua  stabilia  bo- 
na  domorum  vel  collegiorum  alienare  ;  quo- 
modo  autem  hoc  intelligendum  sit,  infra  ex- 
plicabitur. 

5.  Secnnda  Umuatio ,  non  dissolvendi  Col~ 
legia,  etc.  —  Quid  requiratur,  ut  luec  limitatio 
ccsset.  —  Sententia  aucioris  in  hoc  dubio.  — ■ 
Alia  vcro  limitatio  expressius  ponitur  in  ea- 
dem  constitutione,  §  18,  scilicet,  non  posse 
Gcneralem  transferre  vel  dissolvere,  quod  in- 
telligitur  de  Generaii  solo,  nam  ipse  cum  So- 
eietate,  hanc  habet  potestatem,  ut  habetur  in 
4  p.  Constit.,  cap.  2,  §  3,  ubi  in  Declarationc 
exponitur ,  per  Societatem  commode  intelligi 
eqngregationem  generalem;  tamen  fieri  etiam 
posse  sine  congregatione  generali,  concurren- 
tibus  his,  qui  habent  jus  suffragii,  mittendo, 
scilicet,  sua  suffragia.  Qui  autem  tunc  habeant 
jus  suffragii  cum  Generali,  ibi  non  explicatur  ; 
ad  minimum  autem  in  Soeietate  solent  esse 
Provinciales  omnes  in  Europa,  quando  res  si- 
ne  congiegationc  generali  transigenda  est3  ut 
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a  simili  constat,  ex  p.  9  Constit.,  cap.  5,  §  3, 
ubi  agitur  de  elcctione  Assistentis ,  quaiido 
extra  congregationem  generalem  iit,  ad  quam 
sufficere  dicuntur  suffragia  omnium  Provin- 
cialium.  Tamen  in  aliis  casibus  postulari  so- 
let  cum  Provincialibus  suffragium  duoruui 
Preepositorum,  vel  Rectorum  localium  unius- 
cujusque  provincioe,  ut  patet  ex  eadem  9  p. , 
cap.  4,  §  6,  et  8  p.,  cap.  %  litt.  C;  et  ideo  am- 
biguum  manet,  an  hic  etiam  ad  alienandum, 
tot  suffragia  necessaria  sint.  Sed  considero 
tunc  solum  extra  cougregationem  generalem 
requiri  suffragia  Prsepositorum  localium  prce- 
ter  Provinciales ,  quando  Generalis  cum  eis 
non  concurrit,  sed  ipsi  inter  se  per  litteras 
conferunt  ad  supplendum  aliquem  defectum 
Generalis,  et  cogendum  vel  obligandum  eum 
ad  aliquid  faciendum,  quod  solum  facere  pos- 
sunt  in  casibus  expressis,  et  modo  preescripto 
in  constitutionibus.  Quoties  autem  Generalis 
ipse  cum  consensu  Societatis  absque  congrc- 
gatione  generali  aliquid  facturus  est,  tantum 
solent  postnlari  suffragia  Provincialium,  ut 
constat  ex  primo  loco  citato ,  et  clarius  ex  ai- 
tero  loco,  9  p.,  cap.  k,  §  6,  ubi  prajdicta  diife- 
rentia  expresse  constituitur ;  nam  si  Generalis 
velit  sibi  Vicarium  generalem  eligere,  potcst 
id  facere  cum  solis  suffragiis  Provincialium  ; 
si  autem  Societas  velit  illi  dare  vicarium  ,  ne- 
cessaria  sunt  suffragia  aliorumPra?positorum. 
In  pressenti  ergo  censeo,  jus  suffragii  in  eo 
casu  esse  apud  solos  Provinciales ,  quia  solus 
Generalis  potest  alienare  cum  consensu  Socie- 
tatis ;  ergo  sufficienter  tunc  preebet  cousen- 
sum  per  Provinciales ;  in  quo  rcceditur  a  jure 
communi,  nam  justa  illud  non  sufficiunt  suf- 
fragia  per  litteras,  nec  sigillatim  extra  Capi- 
tulum.  E  contrario  vero  nunquam  potest  So- 
cietas  sine  Generali  alienationem  facere  ,  et 
ideo  extra  congregationem  generalem  non  re- 
quiruntur  suffragia  Prsepositorum  localium. 
Quin  potius  nec  congregatio  generalis,  sede 
vacantc,  licet  vicarium  generalem  prtesiden- 
tem  habeat,  potest  talem  alienationem  facere, 
quia  constitutio  citata  expresse  dicit  :  Prwpo- 
situs  generalis  simul  cum  ipsa  Soo-ictatepotes- 
tatem  habebit,  quse  vcrba  cum  omni  proprie- 
tate  sunt  iiitelligenda,  et  ideo  de  Pneposito, 
non  dc  vicario  illa  intelligo ;  sic  enim  et  ma- 
gis  conformia  sunt  juri  communi,  ct  magis 
prospieiunt  iudemnilatiSocietatis.  Ratio  etiam 
in  ipsamet  constitutione  insinuata  juvat,  quia 
non  est  mcmbrum  a  corpore  abscindendum 
sine  consensu  capitis;  et  ideo,  dum  corpus 
quasi  truncum  est,  et  caret  proprio  capite, 
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r.on  esl  aliquod  principalc  membrum  absein- 
dendum,  donec  caput  eligatur. 

6.  Quid  etiam  ut  cesset  quoad  dissolutionem 
universitatis.  —  Responsio  pfoiaHlis.  — Spe- 
eialiter  etiam  de  universitatibus  Societatis  di- 
citur  in  4  p.,  cap.  II ,  §  2 ,  ad  Generalein  per- 
tiuere  eas  admittere,  non  tamen  postquam  ad- 
■missce  fuerint,  sine  congregaiione  generali  per 
eum  dissolvi posse. Ubi neque  in  textu,  neque  iu 
Declaratione  ponitur  disjiinctiva  de  suffragiis 
Provincialium  extra  congregationem  ;  unde 
videtur  probabile,  preecise  requiri  consensum 
eongregationis  in  unum  corpus  convenientis, 
nam  hoc  significat  vex  congregatio  in  propric- 
tate  ;  et  ita  magis  consulitur  firmitati  univer- 
sitatum,  et  minus  receditur  a  jure  communi. 
Potestque  ratio  bujus  specialitatis  reddi,  quia 
universitates  sunt  magis  publicse,  et  solent 
esse  graviores  quam  privata  collegia  aut  do- 
inus,  et  ideo  earum  dissolutio  aut  mutatio  po- 
test  esse  in  majus  dispendium  et  scandalum, 
ideoque  prudenter  potuit  reservari  ad  congre- 
gationem  generalem  stricte  sumptam.  Nihilo- 
minus  probabile  est  hanc  constitutionem  non 
esse  diversam  a  preecedenti,  et  congregatio- 
nem  ibi  sumptam  esse  tanquam  aequipollen- 
tem  Societati,  cujus  rei  judicium  ei  remitto, 
ad  quem  auctoritas  interpretandi  constitutio- 
nes  ex  ofiicio  spectat. 

7.  Quid  denique  rejuiraiur,  ut  prima  limi- 
tatio  posita  n.  4  cesset.  —  Ex  his  a  fortiori 
eonstat,  posse  Generalem  cum  consensu  So- 
cietatis  alieuare  bona  stabilia  collegiorum  ct 
domoruin,  quia  plus  est  dissolvere  collegium, 
quam  aliqua  bona  stabilia  illius  alienare ;  cui 
autein  in  his  majus  eonceditur,  non  negatur 
quod  est  minus.  Tum  etiam  quia  haec  actio 
iuterdum  potest  esse  conveniens  Societati ; 
crgo  oportet  ut  in  ea  sit  potestas  ad  illarn  ; 
sed  non  est  in  solo  Generali,  neque  in  sola 
congregatione ;  ergo  saltem  esse  debet  in  utro- 
que  simul.  Denique  hoc  est  consentaneum  juri 
coinmuni,  imo  plus  est  quam  jus  commune 
requirat,  quia  jus  commune  solum  requirit 
cousensum  conventus  cum  Prselato,  vel  Epi- 
seopo,  aut  Provinciali;  hic  autem  cum  Gene- 
rali  nostulatur  cousensus  congregationis  ge- 
neralis,  vel  Provincialium  totius  Societatis 
pro  majori  parte.  Necessarium  autem  est  ut 
talis  alienatio  cedat  in  utilitatem  domus  vel 
collegii ;  ha?c  enim  conditio  ex  natura  rei  ne- 
cessaria  est,  et  jura  omnia  iliam  requirunt; 
nec  esset  rationabilis  constitutio,  quee  in  hoc 
csset  illis  contraria.  Unde  notari  potest  diffe- 
rentia  inter  dissolutionem  omnimodam  unius 


collegii,  vel  alienationem  bonorum  stabilium 
ejus,  quod  dissolutio  non  potest  cedere-  in 
utilitatem  ipsius  collegii,  cura  per  illam  om- 
nino  destruatur,  ct  rei  destructae  nulla  sit  uti- 
litas;  alienatio  autem  aliquorum  bonorum 
stabilium  collegii  vel  domus  permanentis  po- 
test  ccdere  in  utilitatem  ejus ;  et  ideo  in  dis- 
solvendo  collegio  non  habetur  ratio  privatae 
utilitatis  ejus  ,  sed  Societatis;  in  alienandis 
autem  aliquibus  bonis  primum  omnium  ha- 
bcnda  est  ratio  utilitatis  ejus  Collegii,  cujus 
sunt  talia  bona. 

8.  Quccstiuncida  sulorta  dissolvitur.  —  Sed 
quid  si  fingatur  casus  in  quo  talis  alienatio  sit 
utilis  Societati,  et  non  privato  collegio,  cujus 
sunt  bona.  Yidetur  certe  in  eo  etiam  casu  ha- 
bere  Generalem  cum  consensu  Societatis  hanc 
potestatem,  ex  argumeuto  facto,  quod  propter 
hunc  finem  potest  id  quod  majus  est;  ergo 
etiam  quod  cst  minus.  Id  autem  intelligen- 
dum  erit  dummodo  non  sit  ita  onerosum  col- 
legio  quod  privatur  talibus  bonis,  ut  sine  iliis 
commode  sustentari  non  possit,  neque  ex  alio 
capite  institutioni  repugnet.  Dices  :  ergo  pos- 
set  Generalis  cum  consensu  Societatis  partem 
bonorum  stabilium  unius  collegii  auferre,  et 
applicare  alteri,  si  priori  superflua  sint,  et  po- 
sterius  indigeat;  quod  videtur  grave  iucom- 
modum,  et  contrausum.  Respondeo,  ,non  vi- 
deri  hoc  esse  ultra  absolutam  potestatem,  si 
aliunde  ex  circumstantia  extrinseca  non  re- 
pugnet,  et  alias  constet  illud  secundum  se 
esse  majus  Dei  obsequium,  majusque  bonum 
Societatis.  Probatur,  quia  Societas  est  unum 
corpus,  et  bona  singulorum  collegiorum  ma- 
gis  sunt  totius  corporis  quam  partis ;  ergo  po- 
test  totum  ipsum  corpus  cum  capite  dictam 
mutationem  facere,  cum  cedat  in  majus  bo- 
num  totius  corporis,  et  tali  collegio  non  fiat 
vera  lai^sio,  cum  supponantur  illa  bona  esse 
illi  superabundantia.  Item  hsec  potestas  non 
est  prohibita  Societati,  aut  specialiler  reser- 
vata  Summo  Pontifici ;  ubi  enim  est  beecpro- 
hibitio  vel  reservatio?  crgo  continetur  sub 
potestate  dissolvendi  collegium,  praesertim 
quia  iu  toto  pars  continetur. 

9.  Dico  autem,  si  aliunde  uon  repuguet; 
tum  quia  si  bona  sint  beneficia  ecclesiastica 
tali  collegio  unita,  non  possunt  disjungi,  et 
alteri  miiri  sine  auctoritate  Pontificis;  turn 
etiam  quia  si  ex  pacto  inito  cum  fundatori- 
bus,  vel  eonditione  ab  eis  posita  hoc  prohi- 
beatur,  non  licebit,  quia  justa  pacta  servanda 
sunt.  Sicut  in  4  p.  Gonstitut.,  cap.  2,  in  prima 
Declaratione,dicitur,  quando  Societasdimittit 
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aiiquod  colicgium,  non  posse  hona  ejns  extra 
Societatem  donare,  sed  vel  debere  ea  in  manu 
Patroni  relinquere,  si  aliquis  talis  sit,  cui  ex 
institutione  et  voluntate  fundatoris  reservata 
est  pia  dispositio  de  talibus  bonis,  pro  tali 
casu;  si  vero  nulla  intercesserit  talis  reserva- 
tio,  Societatem  posse  applicare  illa  bona, 
prout  cxpedire  judicaverit,  id  est,  applieando 
illa  aiiis  collegiis  vel  Domibus  indigentibus, 
id  enim  necessario  sequitur,  cum  dictum  fue- 
pit  non  posse  exlra  Societatem  donari ;  idem 
ergo  cum  proportione  dicimus  de  parte  bono- 
rum  unius  collegii  in  casu  dicto.  Qui,  ut  dixi, 
raro  potest  eontingere,  tum  quia  fere  semper 
intervenit  aliquod  ex  dictis  impedimentis; 
tum  etiain  quia  nullum  est  et  vix  esse  potest 
collegium  quod  liabeat  superabundantia  bona, 
quia  si  plures  liabet  redditus,  plures  etiam 
habct  quos  alat,  et  semper  plures  habere  po- 
test,  omnesque  solent  esse  necessarii  ad  fmem 
talis  collegii,  ubicumqne  ita  copiose  fundatum 
cst.  Frequentius  autem  posset  lioc  subsidium 
iieri  ex  redditibus  unius  collegiieleemosynam 
alteri  faciendo,  ad  quod  habet  potestatem  so- 
lus  Generalis,  quia  illa  non  est  alienatio  bo- 
norum  immobilium,  sed  mobilium  tantum. 

10.  Tertia  limitatio,  non  tam  potestatis  Gfe- 
ncralis,  quam  capacitatis  aliorum. — Addenda 
vcro  cst  limitatio,  qiuu  in  dictis  constitutio- 
nibus  sajpe  exprimitur,  pertinetque  maximc 
ad  paupertatem  Societatis  professse,  nimirum 
Generalem  non  posse  rcdditus  collegiorum  in 
usum  Societatis  professa;  convertere,  nedum 
ipsa  bona  stabilita  ;  ita  habetur  4  p.,  c.  2,  §  5, 
et  p.  9,  c.  3,  §  18.  Quod  ita  intelligendum  est, 
ut  non  modo  Pnepositus  solus,  verum  etiam 
ncc  cum  consensu  totius  Societatis,  aut  So- 
cietas  ipsa  hoc  possit  efficere,  quod  ex  dictis 
locis  insinuatur,  expressius  vero  habetur  in 
i  p.,  c.  10.  Snprcmam  curam  collegiorum,  di- 
citur  ihi,  juxtaSedis  Apostolicse  litteras,  pro- 
fessa  Societas  habebit;  cum  enim  quidquam 
privatcc  utilitatis  ex  redditibus  quoerere,  vel 
in  suum  usum  convertere  nou  possit,  est  valde 
probabile  quod  majori  c.um  puritate  procedat, 
etc;  et  in  Exaniine,  c.  1,  §  4,  declaratur  idem 
esse  intelligendum  de  redditibus  domorum 
probatiouis  ,  quae  sunt  veluti  collegiorum 
membra.  Haec  autem  limitatio  non  inde  ori- 
tur,  quod  potestas  Generalis  ad  administranda 
bona  collegiorum  diminuta  sit,  scd  ex  eo 
prsecipue  quod  Societas  professa  ratione  sui 
pecuharis  Voti  est  incapax  hujusmodi  usus. 
Per  hoc  tamen  non  videtur  excludi,  quin,  in- 
tcrveniente  vera  necessitate,  possit  collegium 
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Societatis  eam  eleemosynam  facerc  domui 
professae,  quam  posset  facere  monasterio  S. 
Francisci ;  sed  de  hoc  plura  infra,  tractando 
de  paupertate  Societatis,  in  tract.  decimo,  lib. 
quarto,  cap.  nono  et  sequentibus. 

11.  Induhum  Pii  V,  confirmans  prccdicta 
jura  Societatis  de  alienationibus . — Haic  sunt 
peculiaria  jura,  quoe  circa  hanc  administra- 
tionem  habct  Societas  ex  vi  suarum  constitu- 
tionum,  quae  in  hac  parte  specialiter  appro- 
batoe  sunt  per  varia  Indulta  et  privilegia  Apo- 
stolica.  Et  imprimis  Pius  V,  in  Bulla  anni 
1508,  InnumeraMles,  constitutiones  quoad  hoc 
expresse  confirmavit,  ut  contractus  in  Socie- 
tate  non  celebrentur  capitulariter,  sed  per 
generalem  Preepositum,  ad  quem  ordinario 
jure  tota  facultas  cos  celebrandi  spectat,  vel 
per  eum  inferiorem  Praelatum  aut  delegatum, 
cui  ipse  hoc  commiserit.  Per  hoc  tamen  non 
cxcluditur,  quin  ad  dimittenda  vel  transmu- 
tanda  collegia  indigeat  Generalis  consensu 
Societatis,  quia  non  de  hujusmodi  dimissione 
ibi  agitur,  sed  de  his  contractibus,  ut  in  Com- 
pendio,  verb.  Alienatio,  §  1,  adnotatur,  et 
merito,  tum  quia  non  fuit  mens  Pii  V  dcro- 
gare  in  aliquo  constitutionibus,  sed  confir- 
mare  illas;  tum  etiam  quia  in  principio  ex- 
presse  dicit  sub  disjunctione,  gubernationem 
collegiorum  pertinere  vel  ad  Prwpositum,  vel 
ad  ipsam  Societatem,  indicans  sc  velle  tii- 
buere  vel  relinquere  unicuique  quod  ad  illum 
spectat.  Et  nihilominus  illa  confirmatio  posset 
ad  dictum  casum  applieari,  quando  sine  con- 
gregatione  generali  cum  suffragiis  Provincia- 
lium  a  Proeposito  fiunt ;  tunc  enim  licet  fiat 
cum  consensu  Societatis,  noii  fit  capitulariter. 

12.  Indultum  Julii  III  ad  idem. — Et  juxta 
hoc  etiam  inteliigendum  est  quod  de  hoc  casu 
dicitur  in  Bulla  I  Julii  III,  ubi,  cum  dictum 
esset  Prcepositum  debere  graviora  statuerc 
cum  consilio  Societatis,  subditur  :  Concilium 
zero  necessario  convocandum  ad  condendas  vcl 
immuiandas  constitutiones ,  et  alia  graviora, 
ut  alienare,  vel  dissolvere  domus,  vel  collegia 
semel  erecta,  intelligatur  esse  major  pars  to- 
tius  professce  Societatis ;  et  hoc  inferius  con- 
firmat  Pontifex  ;  ex  quibus  posset  aliquis  in- 
telligere,  omnino  esse  necessariam  convoca- 
tionem  Societatis  ad  illuni  actum,  atque  ita 
non  posse  nisi  capitulariter  fieri.  Sed  non  ita 
est,  illa  enim  verba  non  sunt  Pontificis,  scd 
petitionis  et  narratiouis  oblatee  PoutiOci  ab 
ipsa  Societate,  quse  expresse  statim  adjungit, 
juxta  Constitutionum  nostrarum  declaratio- 
nem ;  in   Declarationibus  autcm  explicatum 
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est,  ut  capitularis  congregatio  uon  sit  neces- 
saria  ad  talem  actum;  ergo  tantum  abcst 
quod  hoc  ibi  revocatum  sit,  ut  sit  potius  a 
Julio  III  confirmatum.  Unde  quoad  hunc  cf- 
iectum  Provinciales  omnes  simul  sumpti,  licet 
in  unum  locum  congregati  non  sint,  totam 
Societatem  reprsesentant,  et  quod  Gencralis 
facit  ad  plura  illorum  suffragia,  censetur  fa- 
cere  cum  consensu  majoris  partis  Societatis. 
•13.  Indultavaria  G-regorii  XIII ad  idem. — 
Ad  hsee  Gregorius  XIII  prsedicta  privilegia  et 
Indulta  variis  modis  declaravit,  confirmavit 
et  auxit ;  nam  in  Dulla  anni  1575,  de  usu  fa- 
cultatum  ,  coiicessit  ut  possit  Societas  uti 
privilegiis  concessis  aliis  religionibus  ad  exer- 
cendos  contractus,  vel  alios  actus  qui  ab  aliis 
religiouibus  capitulariter  fiunt,  uti  (inquam) 
more  suo,  et  juxta  Coustitutiones  suas  per  eos 
quibus  administratio  talium  bonorum  com- 
missa  est;  in  Bulla  autem  anni  1 576,  Apostolicce 
Sedis,  hoc  amplius  declaratur,  et  tota  potestas 
Prseposito  relinquitur  cum  facultate  eam  dele- 
gandi,  quibus  et  quomodo  expedire  judicave- 
rit,  juxta  Constitutiones.  Ampliatur  prseterea 
ibi  Proepositi  potestas  etiam  ad  alienationes 
bonorum  irnniobilium,  vel  quasi  mobilium  , 
et  ad  pretiosa  mobilia  cujuscumque  qualitatis 
et  quantitatis,  ac  valoris.  Quod  privilegium 
amplius  extenditur  ab  eodem  Gregorio  iu  Bul- 
la  anni  82 ,  Ex  debito,  etc,  ubi  omnia  genera 
coutraetuum  numerantur  ,  et  conceduntur 
Preeposito,  ut  per  se  vel  alium  eos  possit  exer- 
cere,  cum  variis  clausulis  et  extensionibus  , 
quse  ibi  et  in  Compendio  privilegiorum  videri 
possunt;  semper  tamen  cavetur  ut  omnia  iiant 
in  evidentem  collegiorum  utilitatern,  quamvis 
ibi  concedat  Gregorius,  ut  qni  cum  Societate 
contrahunt,  aut  bona  illius  emunt.  non  te- 
neantur  probare  evidentem  utilitatem,  nec 
pretium  ab  eis  datum  in  Societatiscommodum 
fuisse  conversum,  sed  solum  ostendere  pateu- 
tes  iitteras  a  Societate,  seu  Prseposito  generali 
de  contractu  cum  ea  inito,  et  pretio  soluto.  Ad- 
diturque  non  esse  necessariam  specialem  Se- 
dis  Apostolicse  confirmationem  ad  omnimodam 
talium  contractuum  firrnitatem,  sed  consen- 
sum  Prcepositi  vel  congregationis  generalis 
respectivum  sufficere.  Additur  eliam  ibi  ex- 
tensio  notanda,  et  necessaria  ad  componendas 
lites.  Datur  enim  Generali  facultas,  ut  possit 
de  bonis  Societatis  compromiiiere,  et  qitomodo- 
Ubet  super  illis  transigere,  illisque  simplicitcr 
vel  liti  desuper  habitce,  et  aciionem  in  non  pos- 
s.issorem  cedere,  et  renuntiare.  Quod  etiam  in- 
teliigitur  sub  illa  conditione.  in  evidentem  uti- 


/EDICTAM  ADMINISTRATIONEM,  ETC.  2G1 

litatem  vel  necessitatem ;  nam  heec  fuit  in 
principio  posita,  et  sub  illa,  omnia  sequentia 
uuico  lextuconceduntur.  In  hujusmodi  aulem 
compositione,  non  oportet  ut  utilitas  sit  sem- 
per  temporalis,  sed  sufficiet  spiritualis,  ut  ad 
tollcnda  scandala,  vel  perturbationes,  ne  im- 
pediatur  fructus  animarum,  cujusrei  judicium 
intoto  hoc  negotio  prudenti  arbitrio  ejusdem 
Generalis  relinquitnr,  his  verbis  :  Utilitatem- 
que  venditiomm,  et  aliorum  hujusmodi,vel  etiam 
■necessitatem,  aut  aliam  causam,  propter  quam 
fiant,  simpliciter,  et  absque  figura  judicii  co- 
gmscere,  judicare,  definire,  etpenitus  termina- 
re,  Ubere  et  licite  valeat. 

14.  Observatio  prima  circa  prceccdentia  In- 
dulta. — Secunda. — Tertia. — Circaquseprivile- 
gia  nihil  fere  notare  necesse  est,  cum  et  per  se 
et  exdictis  sint  satis  clara;  in  eis  autem  consi- 
derare  licet,  quantum  Apostolica  Sedes  appro- 
betmonarchicumregimenSocietatis,quantum- 
que  de  fidclitate  etprudentia  Prsepositi  genera- 
lis  confidat :  illi  enim  preecipue  hanc  facultatem 
concedit,  nec  requirit  cum  illoaliquod  definiti- 
vum  consilium,  sed  ordinarium  modum  pro- 
cedendi  Societatis.  Inquo  etiam  adverto,  nul- 
lam  formam  vel  specialem  solemnitatem  ca- 
nonicam  essehodie  necessariam  ad  validitatem 
horum  contractuum,  sed  simpliciter  fieri  posse 
per  ordinarias  scripturas,  sicut  fiunt  inter  se- 
culares,  quia  ita  concedit  Gregoriui  in  hac  ul- 
tima  Bulla.  Imo,  cum  in  priori  Bulla  citata 
anni  1576,  quamdara  peculiarem  solemnita- 
tem  postulasset,  et  contractus,  aliter  factos, 
irritos  declarasset,  in  hac  ultimahoc  onere  So- 
cietatem  liberavit,  et  simplicius  procedendi 
facultatem  concessit.  In  quo  tamen  ulterius 
advertere  oportet,  concessionem  disjunctive 
fieri  his  verbis  :  Prccposito  generali  diclce  So- 
cietatis,  vel  ipsi  Societati,  dum  ea  scilicet  erit 
generaliter  congregata ;  ad  utrumque  ergo 
membrum  cum  proportione  applicandum  est 
quod  dixi.  Et  de  Prseposito  res  est  clara ; 
quando  autcm  res  in  congregatione  agitur  , 
velsi  congregatio  sibi  aliquid  reservaret  (quod 
facere  potest),  tunc  ex  natura  rei  sequitur,  ut 
res  ad  plura  suffragia  decisiva  definienda  sit, 
quia  non  potest  alio  modo  congregatio  con- 
sentire,  vel  sua  potestate  uti ;  posset  tamen 
eam  potestatem  delegare  alicui  singulari  per- 
sonse,  et  tunc  ad  delegationem  esset  necessaria 
major  pars suffragiorum  congregationis ;  dele- 
gatus  autem  posteapoterit  simplicitcr  et  solus, 
juxta  morem  Societatis,  negotia  transigere. 

15.  Quid  fossit  fieri  in  alienationibus  va- 
cante  Sede  in  Societate.  —  Dubitari  autem  hic 
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posset  an,  vacante  generalatu,  vicarius  gene- 
ralis  habeat  quoad  hoc  plenam  potestatem  Ge- 
neralis.  Idemque  interrogari  potest  de  con- 
gregatione  generali,  sede  vacante,  antequam 
Generalem  eligat,  an,  scilicet,  intelligatur  ha- 
bere  potestatem  ibi  concessam.  De  quibus  in- 
f ra ,  tract.  3,  lib.  40,  cap.  A,  dicetur  ;  nunc 
breviter  ad  utrumque  respondeo  negative , 
quia  utriusque  potestas  est  limitata  per  con- 
stitutiones,  et  quasi  determinata  ad  finem  eli- 
gendi  Generalcm,  et  quia  privilegium  illud  in 
hac  parte  potius  coarctandum  est  quam  exten- 
dendnm. 

46.  Qidcl  requiratur  in  Prwlato  Socletaiis  , 
utjuste  utatur  dictis  Indultis.  — Tandem  du- 
bitari  potestquid  teneatur  facere  Pfaelatus  So- 
cietatis,  ut  juste  ac  valide  utatur  hac  potesta- 
te,  prsesertim  in  alienatione  bonorum  immo- 
bilium,  vel  pretiosorum  mobilium.  Respondeo, 
quod  attinet  ad  justitiam  et  conscientiam,  nul- 
lam  peculiarem  obligationem  habere  ex  jure 
positivo,  preeter  eam,  quam  naturalis  ratio  ex 
vi  talis  muneris  postulat,  procurandi  per  hu- 
jusmodi  contractus  majorem  utilitatem  Socie- 
tatis  ;  nihil  enim  aliud  in  prsedictis  Bullis  pos- 
tulatur ;  neque  in  modo  inquirendi  de  hujus- 
modi  utilitate,  ut  plena  illius  notitia  et  infor- 
matio  habeatur,  nulla  specialis  solemnitas  vel 
diligentia  prsescribitur.,  sed  totum  relinquitur 
prudentia;  et  conscientia?  Generalis,  ut  constat 
ex  verbi  Gregorii,  in  ultimo  privilegio,  in  nu- 
mero  13  citato  ,  quee  amplissima  sunt,  nam 
prius  refert  concessionem  in  priori  privilegio 
factam  :  ]\Tos  eidem  Societati,  illiusque  prcepo- 
silo  generali  pro  tempore  assistente,  quod  in- 
formatione  de  contractidus  ineundis  per  litte- 
ras,  vel  alias  prout  ipse  Generalis  slatueret  a 
suoordinatis  localilus  Prwpositis,  vel  Rectori- 
bus,  aut  Prcefectis,  seu  horum  vice  gerentibtis, 
vel  a  Provincialibus  ,  seu  visilatorlbus  ,  aut 
Commissariis,  vel  ab  aliis  sibipene  visis,  audi- 
tis  juxta  eorum  institutum  Consultoribus,  ac- 
cepta  concedimus,  etc.  Postea  vero  subjungit  : 
Ex  nunc  cle  ccetero  perpetuis  futuris  temporibus 
(supra  concedimus)  sicut  prcemittitur,  vel  si 
utrilibet  (icl  est  Prcvposito,  vel  congregationi 
generali)  visum  erit  extrajudicialiter,  ac  sum- 
marie  et  simpliciter  accepla,  vel  etiam  ea  om- 
nino  omissa,  etc.  Quod  verbum  ultimum  po- 
situm  est^  non  quia  Prcepositus  vel  congrega- 
tio  possit  ad  contractum  faciendum  procedere 
sine  sufficienti  notitia  utilitatis  ;  id  enim  con- 
tra  rationem  naturalem  est ;  sed  quia  interdum 
possunt  habere  hanc  notitiam  sine  nova  infor- 
matione,  quod  maxime  contirigere  polest  in 


congregatione  generali,  ubi  adesse  solent  hi, 
quibus  ex  officio  incumbit  talem  haberenoti- 
tiam,  et  possunt  cseteris  illam  prsestare,  et 
Proqiositus  ipse  potest  interdum  non  indigere 
nova  informatione,  quia  sufficienter  novitqua- 
litatem  rei,  de  qua  agitur.  Itaque  in  conscien- 
tia  solnmtenetur  rectaintentioneet  prudenter 
procedere,  ut  Societas  non  damnificetur,  et 
nihilominus  in  Societate  magna  diligenlia  et 
peculiaris  etiam  forma  observatur,  ut  hcec  in- 
formatio  plene  ac  fideliter  Generali  tradatur. 

47.  Qnid  requiratur  ut  utatur  valide. — Unde 
tandem  fit,  hujusmodi  contractus  validos  esse, 
quotiescumque  bona  fide  ob  majorem  utilita- 
fem  fiunt,  quee  est  manifesta  intentio  Pontifi- 
cis  in  dicta  Bulla.  Quare,  licet  postea  effectus 
probet  venditionem,  verbi  gratia,  non  fuisse 
utilem,  [non  propterea  judicandum  est  con- 
tractum  fuisse  nullum,  quia  ejus  valor  non 
pendet  ex  futuro  eventu,  dummodo  inipsomet 
contractu  ncn  interveniat  deceptio,  vel  enor- 
mis  leesio  ex  parte  ementis,  nam  hoec  sunt  alia 
principia  generalia  nullitatis,  de  quibus  nunc 
non  agimus.  Si  autem  contractus  a  principio 
fieret  mala  fide  propter  complacendum  alteri 
in  utilitatem  ejus  cum  nocumento  Societatis, 
existimo  in  conscientia  contractum  esse  nul- 
lum,  non  propter  solam  injustitiam,  sed  quia 
non  servatur  forma  in  usupotestatis  concessaj, 
sed  exceduntur  limites  potestatis.  Sicut  enim 
ha3C  privilegia  tollunt  obligationem  aliarum 
solemnitatum  jnris  communis,  ita  dum  hanc 
conditionem  retinent,  cum  eadem  vi  et  neces- 
sitate,  quam  in  jure  communi  habet,  illam  re- 
quirunt ;  constat  autem  secundum  commune 
jus  esse  de  substantia  contractus.  Unde  si  em- 
ptori  constet  de  tali  defectu,  et  iniquo  modo 
alienandi,  tenebitur  in  conscientia  non  contra- 
here;  velsi  ita  contraxit,  rescindere  contrac- 
tum;  imo,  si  ipse  fuit  in  causa,  restituere  Socie- 
tati  damna  quea  fortasse  Preelatus  reparare  non 
valet. Et  itaetiam  essetin externo  foro  judican- 
dum,  si  defectus  sufficienter  probaretur ;  diffi- 
cile  autem  esset  utrumque  ad  praxim  reduce- 
re.  Hsec  ergo  sunt  propria  Indulta  Societatis 
in  hac  administratione. 

48.  Quousque  aliis  religiosis  possit  commu- 
nicatio  liornm  indultorum  competere. — An  vero 
alii  religiosi  per  viam  communicationis  illis 
uti  possint,  ipsi  examinabunt  et  videbunt. 
Ego  solum  adverto,  per  communicationem 
non  intendere  Pontifices  invertere  modum 
procedendi  uniuscujusque  religionis  secun- 
dum  suas  constitutiones,  neque  ad  hoc  licen- 
tiam   dare  ;    oommunicatio   ergo   ad  unam- 


CAP.  XXIX.  DE  POTESTATE  PR^LATORUM  REGULARIUM,  ETG. 


263 


quamquc  accommodari  debet  juxta  modum 
suum ,  ut ,  vcrbi  gratia ,  si  Pontifex  concedit 
Generali  Societatis,  ut  in  alienationibus  sim- 
pliciter  procedat  juxta  suas  constitutiones , 
non  eonceditur  per  communicationem  Gene- 
rali,  verbi  gratia,  S.  Augustini,  ut  possit  si- 
militer  uti  illo  privilegio  juxta  constitutioncs 
Societatis,  sed  juxta  suas,  quia  intentio  Pon- 
tificum  non  est  derogare  aiiquibus  eonstitu- 
tionibus,  nec  privare  religionem  vel  religio- 
sum  suo  jnre,  quod  fortasse  juxta  suas  consti- 
tutiones  habet.  Unde,  licet  in  Societate  tan- 
tum  requiratur  consilium  consultivum,  in 
aliis  requiretur  definitivum ;  et  licet  in  So- 
cietate  non  sit  de  substantia  actus,  in  aliis 
esse  poterit.  Observata  ergo  hac  moderatione, 
et  convenienter  applicata,  habebit  Iocum  dicta 
communicatio. 

GAPUT  XXIX. 

pUAM  POTESTATEM  HABEANT  PRiELATI  REGULARES 
AD   0RDINES    C0NFEREND0S. 

•1.  Esse  in  Prcelatis  religiomm  aliquam 
ejusmodi  potestatem. — Prima  suppositio  pro 
hac  potestate  explicanda.  —  Duplex  potestas 
ecclesiastica  distingui  solet,  jurisdictionis  et 
ordinis;  ad  priorcm  pertinent  quse  hactenus 
dc  pntestate  horum  Praelatorum  tractavimus, 
nam  potestas  administrandi  temporalia  quasi 
aecessorie  jurisdictioni  adjungitur;  potestas 
autem  ordinis  vocatur  illa,  quce  est  ad  quos- 
cumque  actus  sanctificandi,  consecrandi,  aut 
solemniter  benedicendi  rem  aliquam  vel  per- 
sonam.  Hcec  autem  potestas  non  convenit  spe- 
cialiter  Prcelatis  religionis  per  se,  et  prsecise 
ex  eo  quod  Prrelati  sunt,  sed  supponi  solet  in 
illis  ex  eo  quod  sacerdotes  sunt.  Nihilnminus 
tamen  ex  peculiari  institutione  vel  concessione 
Ecclesise  aliquid  eis  in  hac  parte  concessum 
est,  quod  vel  omnibus  vel  multis  eorum  est 
communicatum,  et  ideo  breviter  est  hoc  loco 
explicandum.  Supponendum  imprimis  sacer- 
dotem  simplicem  solum  posse  ex  vi  suai  ordi- 
natiouis  et  communis  institutionis  Ecclesia3, 
pra;ter  sacramenta,  queedam  pauca  sacramen- 
talia  confieere,  nt  aquam  benedictam,  et  si- 
milia  quee  in  Missali,  et  Manuali  Romano  con- 
tineutur;  nihilomiuus  tamen  posse  Pontificem 
hanc  potestatem  extendere  per  specialia  privi- 
legia.  Unde  si  Proelati  religionum  aliquid  am- 
plius  potestatis  in  hoc  genere  habeant,  per 
specialia  Indulta  Pontificia  illis  concessum 
esse  necessarium  est,  et  kleo  illa  consulenda 


sunt,  licet  aliqua  sint  in  jure  communi  in- 
serta,  ut  videbimus. 

2.  Secundo  supponendum  est,  Abbates  re- 
ligionum  quosdam  esse  benedictos,  alios  non 
benedictos,  ut  ex  usu  constat,  et  ex  privilegiis 
statim  referendis.  Et  colligitur  etiam  ex  cap.l, 
de  Supplen.  neglig.  Prcelat.,  quod  sumptum 
est  ex  sexto  privilegio  Cisterciensium,  ct  idem 
habetur  in  8,  ab  Urbano  III  concesso,  ex  quo 
nonnulla  ad  rem  preesentem  notari  possunt. 
Primo,  Abbatem  non  constitui  in  suo  munere 
per  benedictionem,  sed  per  electionem  et  con- 
firmationern,  ut  ibi  glossa  notat,  Panormita- 
nus  et  omnes ;  atque  ita  benedictionem  se  ha- 
bere  veluti  quoddam  ornamentuin,  et  quasi 
ordinationem,  seu  consecrationem  personce  in 
ea  dignitate  constitutse.  Unde  recte  infert  Na- 
varrus,  Consil.  2,  de  Sacramentis  non  iteran- 
dis,  benedictionem  illam  non  posse  iterari, 
sicut  prima  tonsura,  et  alise  benedictiones 
ecclesiasticee  circa  eamdem  rem  permanentem 
non  iterantur.  Secundo  colligitur  ex  dicto 
textu,  hanc  benedictionem  habuisse  olim  ali- 
quos  actus  proprios,  qui  dici  possunt  veluti 
actns  Ordinis,  ut  insinuavit  Sylvester,  verb. 
Abbas,  n.  4,  nam  Abbas  electus  et  confirmatus 
potest  actus  jurisdictionis  exercere  ;  tamcn 
benedicere  aut  ordinare,  qui  sunt  veluti  actus 
Ordinis,  non  poterat  olim,  nisi  esset  benedic- 
tus,  quod  in  illo  textu  supponitur,  et  statim 
amplius  patebit.  Simul  vero  constat  ex  illo 
textu,  per  concessionem  Pontificis  fieri  posse 
ut  Abbas  non  benedictus  possit  eosdem  actus 
quasi  Ordinis  exercere,  quos  potest  benedic- 
tus  ;  cum  enim  olim  Abbates  ab  Episcopis 
benedicerentur,  antea  non  exercebant  prce- 
dictos  actus  Ordinis ;  quia  vero  Episcopi  inter- 
dum  negabant,  vel  nimium  differebant  bene- 
dictionem,  coneedit  ibi  Alexander  III,  iit  si 
Episcopus  tertio  cum  Immilitale  ac  devotione, 
sicut  convenit,  requisitus,  Abbates  benedicere 
renuerit,  liceat  Abbatibus  prcprios  wionaclws 
benedicere,  et  alia,  quce  ad  officium  hujusmodi 
pertinent,  exercere.  Constat  igitur  illam  bene- 
dictionem  Abbatis  non  esse  simpliciter  neces- 
sariam  ad  tales  actus. 

3.  Dico  ergo  :  aliqui  Prcelati  religionum 
possunt  primam  tonsuram  et  minores  Ordines 
conferre,  et  olim  poterant  etiam  subdiaconos 
et  diaconos  ordinare.  Haec  assertio  partim  con- 
stat  jure  communi,  partim  privilegiis  extra 
illud  existentibus.  Primum  jus,  quod  in  hac 
re  invenio,  est  in  c.  4,  69  dist.,  ex  septimo 
Synodo,  c.  14,  ubi  dicitur,  Ablales  posse  tan- 
tummodo  in  proprio  monasterio  lectores  ordi- 
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nare,  uiide  glossa  colligit,  etiam  posse  facere 
ostiarios,  quia  infeiior  gradus  cst.  Et  Iimocen- 
tins  III,  in  c.  Cum  coniingat,  de  ^Etat.  et  qua- 
lit,,  indc  concludit,  posse  etiam  dare  primam 
tonsuram,  quia  qui  majus  potest,  etiam  potest 
id  quod  est  rninus,  maxinie  quando  sunt  per 
se  subordinata.  Hoc  ergo  jus  aiitiquum  indu- 
bitatum  est.  Nonnullavero  ad  illius  declara- 
tionem  interrogari  possunt. 

Prima  qiiaslio,  in  quibus  sit  liccc  potestas? 

•4.  Prinmm  sit,  qui  Pradati  regulares  ha- 
beant  lianc  potestatem.  liespondco,  qui  qna- 
tuor  condiliones  habuerint,  qiiantum  extextu 
colligitur.  Prima,  ut  sit  Abbas,  id  est  Prcelatus 
monasterii,  et,  si  heec  sola  essct  necessaria, 
existimo  ibi  comprehendi  quoscnmque  veros 
Preelatos  regulares,  etiamsi  Abbates  non  ap- 
pellentur,  quia  hoc  non  pendet  ex  nomine, 
sed  ex  re  signiiicata  per  nomen,  et  iii  rc, 
quantum  attinet  ad  dignitatem  Preelatiouis, 
sequales  sunt,  ut  scepe  in  superioribus  dictum 
est.  Et  eonOrmatur,  nam  in  originali,  sallem 
prout  habetur  in  editionc  latina  Conciliorum 
(gracam  enim  videre  non  potui),  non  est  no- 
men  Abbatis,  sed  Preefecti  monasterii.  Secun- 
da  conditio  est,  ut  Abbas  sit  sacerdos,  ut  etiam 
Iimocentius  expressit;  olim  enim  seepe  Abba- 
tes  non  erant  saeerdotes,  quod  usque  ad  sua 
tempora  durasse  Innocentius  significat.  Tertia 
conditio  est,  ut  sit  benedictus,  et  significatur 
illis  verbis  :  Si  eidem  Abbati  manus  impqsitio 
facta  noscatur  ab  Episcopo  secundim  morem 
perficiendorum  Abbatum,;  iila  enim  manus  im- 
positio  ibi  nou  est  nisi  benedictio,  ut  glossa 
advertit,  quia  revera  niiiil  aliud  commode  in- 
telligi  potest.  Quarta  conditio  est,  ut  habeat 
jurisdictionem,  de  qua  statim. 

Secunda  gu&stio,  qui  possint  ordinari. 

5.  Triplex  sensus  pririlegii  ad  Grdinandum. 
—  Secundo  interrogari  potest  quos  possint 
Preelati  ordinare  cx  vi  illius  juris,  id  cst,  an 
solum  monachos  ejusdem  religionis,  vel  etiam 
extraneos  aut  seculares.  Hoc  pendet  ex  intel- 
ligentia  illorum  verborum,  solummodo  in  pro- 
prio  monasterio ;  nam  referri  possunt  vel  so- 
lum  ad  personas,  vel  solum  ad  locum,  vel  ad 
ulrumque  simul.  Juxta  primum  sensum,  di- 
cendum  est  unumquemqne  Abbatem  tantum 
posse  ordinare  monachossui  monasJerii;  posse 
tamen  illos  ordinare  ubicnmquc.  reperiantur, 
quia  monastcrium  ibi  sumitur  formaliter  pro 
personis,  et  quia  qui  potest  ordinare  subdilum 
in  sua  dicecesi,  etiam  potest  extra  illam,  quia 


ille  est  actus  voluntariaa  jurisdictionis,  ut  Ca- 
nonistce  docent,  qnos  refert  et  sequitur  Re- 
buffus,  in  Practica,  p.  1,  cap.  de  Clericis,  etc. 
Juxta  secundum  sensum,  Abbas  solum  poterit 
ordinare  in  loco  sui  monasterii,  ibi  tamen  po- 
terit  extraneos  illuc  legitimc  venientes  ordi- 
nare;  quia  juxta  hunc  sensum  in  personis 
nulla  ponitur  limitatio.  Juxta  tertium  vcro 
sensura,  solum  poteritordinare  suos  subditos, 
et  intra  suum  monasterium. 

G.  Et  lmnc  sensum  existimo  verum  :  nam 
quod  hcec  potestas  solum  conferatur  respectu 
propriorum  monachorum,  certissimum  est  ex 
usu,  et  cx  aliis  privilegiis  quee  infra  refere- 
mus,  et  declarat  apertc  Innoccntius  Tll  supra, 
dicens  :  Cum  contingat  inierdum  quod  laici  ad 
monasteria  convolantes  a  suis  Abbatibus  tonsu- 
rantur,  etc.  Et  juxta  hoc  iutelligit  statim  de- 
cretum  septimaj  Synodi,  cujus  ratio  et  moti- 
vum  non  tam  fuit  favor  Abbatis  quam  religio- 
nis,  et  ut  facile  et  sine  distractione  posscut  re- 
ligiosi  ordinari;  ergo  solum  pro  subditis  data 
est  hcec  potestas.  Denique  conjectura  sufficiens 
est,  quia  similia  privilegia  ad  subditos  tantum 
referri  solent,  nisi  aliud  expresse  declaretur, 
quod  in  preesenti  non  fit.  Deinde,  quod  talis 
facultas  limitetur  ad  propria  monasteria,  patet 
etiam  ex  proprietate  verborum,  et  communi 
interpretatione.  Item  potest  reddi  ratio,  quia 
nullus  Episcopus  potest  in  aliena  dicecesi  or- 
dines  conferre,  etiamsi  proprios  subditos  ibi 
ordinare  velit,  vel  alios  exemptos,  qui  ab  ipso 
ordinari  cupiunt,  argumento  c.  Bpiscopum 
non,  et  sequentibus,  9,  q.  2,  et  c.  Placuit,  7, 
q.  1,  et  Clementin.  unica,  deForo  competenti. 
Sed  dicecesis  (ut  sic  dicam)  uniuscujusque  Ab- 
batis  non  extenditur  extra  proprium  monas- 
terium ;  ergo  non  possunt  extra  illud  Ordines 
conferre.  Quce  ratio  optime  probat  etiam  ox  vi 
juris  communis  non  posse  ordinare  in  alio  loco 
invito  Preelato  illius  dioecesis ;  quceri  autem 
potest  an  ex  consensu  alterius  Prcelati  posslt 
id  facere;  nam  glossa,  in  dicto  cap.  Quoniam, 
verb.  Monaskrio,  affirmat  posse  si  invitetur 
ab  alio  Preelato,  quod  solum  probat  ex  c.  ult., 
9,  q.  2,  ubi  sermo  est  de  Episcopis,  de  quibus 
ratio  longe  diversa  esse  videtur,  qnia  Episco- 
pus  ex  vi  su83  consecrationis  potest  ordinaie 
quoscumque,  et  solum  ex  lege  ecclesiastica  re- 
quiritur  certus  modus,  ut  licite  fiat;  in  pree- 
senti  autem  potestas  est  ex  privilegio.  Ende 
non  videtur  excedere  formam  et  concessionem 
illius. 
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Tertia  qucestio,  an  valida  sit  ordinatio  exce- 
dendo  formam  privilegii. 

7.  Utergo  cirea  boc  veritas  constet,  insurgit 
alia  qusestio,  si  Abbas  excedat  forinam  canonis 
ordinando  sibi  non  subditos,  vel  extra  suum 
monasterium,  ordinatio  sit  valida,  esto  licite 
non  fiat.  Vfcteri  enim  potest  ita  esse  affirman- 
dum,  quia  faeultas  per  boc  decretum  concessa 
est  veluti  qusedam  potesias  ordinis;  potestas 
autem  ordinis  non  pendet  ex  loco  aut  jurisdic- 
tione,  ut  validum  efficiat  actum,  sialias  verse- 
tur  circa  materiam  capacem ;  ergo  postquam 
ha?c  potestas  per  privilegium  data  est,  quam- 
vis  non  liceat  ea  uti,  nisi  modo  et  circumstau- 
tiis  a  concedente  preeseriptis,  si  tamen  aliter 
fiat,  factum  tenebit,  si  concurrant  reliqua  om- 
nia  necessaria  ad  tale  sacramentum.  Atque  ita 
sentit  giossa  in  c.  Abbates,  de  Privilegiis,  in  6, 
verb.  Tonsuram,  ubi  cum  Arcbidiacono  ait 
Abbatem  alteri  (id  est,  non  subdito)  conferendo 
Ordines,  imprimerc  cbaraeterem.  Quod  si  bcec 
pars  vera  est,  probabiliter  defenditur,  quod 
dicta  glossa  iu  c.  Quoniam,  supra  relata,  affir- 
mat,  quam  aliqui  sequuntur,  et  tunc  non  so- 
lum  valide,  sed  etiam  licite  poterit  Abbas  or- 
dinare  extra  suum  monastcrium,  quia  illa  li- 
mitatio  solum  censetur  addita  in  favoretn 
Prcelati  alterius  loci;  et  ideo,  illo  cedente  jurc 
suo,  cessat  illa  obligatio.  Imo  eadem  ratione 
(quod  etiam  glossa  sentit),  poterit  unus  Abbas 
licite  ordinare  suhditos  alterius  Abbatis  invi- 
tatus  ab  illo,  quia  potestas  Ordinis  non  deest, 
ut  supponitur;  reliqua  autem,  quee  ad  juris- 
dictionem  pertinent,  per  licentiam  alterius 
Preelati  licite  fuint. 

8.  Nihilominus,  in  priori  puncto  de  ordina- 
tione  non  subditorum  contraria  pars  videtur 
probabilior,  saltem  quoad  circumstantiam  per- 
sonarum.  Kaque  si  Abbas  ordinans  seculares 
vel  religiosos,  non  sui  ordinis,  aut  sibi  non 
subditos,  ordinatio  non  tenebit  ex  defectu  po- 
testatis  in  ordinante.  Ita  sentiunt  communiter 
Doctores  in  dicto  c.  Quoniam,  et  in  c.  Cv/m 
eontingat,  de  /Etate  et  qualitate,  et  Rebuffus, 
in  Practica,  p.  1,  c.  de  Clericis,  n.  44,  et  ideo 
in  num.  15,  ait  extraneos  promotos  ab  Abba- 
tibus  debere  privilegium  Abbatis  ostendere, 
sine  quo  tonsura  eorum  non  valet.  Ratio  au- 
tem  est  quia,  licet  haec  potestas  sit  ad  actum 
Ordinis,  et  ideo  late  potestas  Ordinis  dicatur, 
tamen  non  est  ex  intrinseca  et  quasi  divina 
exiensione  sive  eharacteris  sacerdotalis,  qui 
solus  in  Abbate  suppouitur,  sed  est  ex  quadam 
veluti  extrinseca  estensione  per  Pontiticis  vo- 
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luntatem ;  ergo  hfec  extensio  non  excedit  ter- 
minos  a  Pontifice  prsescriptos ;  ergo  extra  illos 
nulla  est  potestas  in  tali  ministro,  nou  solum 
ut  licite,  verum  ctiam  ut  valide  faciat;  ergo  si 
potestas  solum  data  est  ad  ordinandos  rfgula- 
res  subditos,  circa  alios  facta  nulla  est.  Proba- 
tur  consequentia,  quia  illa  extensio  et  potes- 
tas  non  est  de  se  indifferens  ad  omnes,  ad  mo- 
dum  potentiae  naturalis,  sicut  dici  potest  de 
cbaractere  Episcopali,  sed  est  voluntaria,  juxta 
concessionem  delegantis;  ergo  non  extenditur 
ultra  illa,  ctiam  quoad  potestatem  faciendi  ac- 
tum  validnm.  Gonfirmatur  exemplo  :  nam  si 
Pontifex  det  licentiam  sacerdoti  acl  confir- 
mandum  tantum  persenas  hujus  civitatis,  non 
potest  valide  alios  extraneos  confirmare,  quia 
per  se  non  est  minister  hujus  sacramenti,  sed 
solum  quautum  ei  conceditur;  idem  est  autem 
in  praesenti. 

9.  Declaratur  etiam  ex  alio  effectu  :  nam 
Pontifex  potest  concedere  hoc  privilegium  so- 
lum  pro  tali  tempore,  quo  transacto,  si  quis 
tentaret  Ordines  conferre  vel  confirmare,  niliil 
faceret,  quia  jam  non  est  minister  ex  commis- 
sione.  Item  potest  Papa  tale  privilegium  abso- 
lute  datum  revocare,  ut  per  se  certum  est; 
ergo  potestas  ejus  non  est  in  omnibus  similis 
potestati  characteris,  quoa  indelebilis  est  et  ir- 
revocabilis  ;  ergo  etiam  quoad  personas  limi- 
tari  omuino  potest  a  concedente.  Ex  qua  reso- 
lutione  sequitur  hujusmodi  Abbates  non  posse 
ordinare  alios  sibi  non  subditos,  etiam  rogatus 
a  Prselato  illorum  ,  quia  unus  Prselatus  solum 
potest  invitare  alium,  supposita  in  alio  suffi- 
cienti  potestate  Ordinis,  vcl  sufficienti  com- 
missione  Pontificis;  neutra  autem  in  prresenti 
invenitur,  ut  ostensum  est;  ergc.  Major  patct, 
quia  nulius  Pralatus  infra  Summum  Pontifi- 
cem  potest  committere  estraordinario  ministro 
(ut  sic  dicam)  ea  quse  pertinent  ad  potestatem 
ordinis,  sed  solum  possunt  inferiores  Praelati 
dare  licentiam  subditis,  ut  ab  his,  qui  vel  per 
consecrationem,  vel  per  concessionem  Ponti- 
ficis  possunt  esse  ministri  hnjus  Sacramenti, 
illud  recipiant. 

10.  Rationes  dubitandi  de  altero  pmcto  cr- 
dinandi  extra  locum  a  inixiUgio  expressum. — 
Magis  autem  videtur  res  dubia  de  circumstan- 
tia  loci  proprii  monasterii ;  videtur  enim  res 
nimis  extrinseca,  ut  ab  illa  validitas  actus 
pendere  censeatur.  In  contrarium  autem  ob- 
jici  potest,  quia,  si  facultas  Pontificis  detur  ad 
tempus  determinatum,  extra  illud  nou  manet 
potestas;  ergo  si  dat  pro  loco  definito,  extra  ii- 
lum  non  est  pbtestas.  Est  enim  eailem  ratio, 
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scilicet  j,  quod  hoec  potestas  coinmensuratur 
concessioni,  ut  dictum  est.  Mihi  sane  videtur 
posse  Pontificem  cum  tanta  rcstrictione  dele- 
gare  hanc  potestatem,  ut  extra  locum  ah  ipso 
designatum,  nec  valide  exerceri  possit,  quia 
cum  totum  pendeat  ex  illius  voluntaria  con- 
cessione,  potest  conditionem,  quam  volnerit, 
apponere. 

\\.  Quomodo  vera  sit  glossainn.  7  allata 
de  licita  ordinatione. — Nihilominus  ex  vi  ver- 
borum  dicti  c.  Quoniam,  non  existimo  esse 
positum,  neque  esse  prsesumendum,  nisi  satis 
expresse  declaretur,  propter  conjecturamfac- 
tam_,  quod  hsec  circumstantia  est  nimis  extrin- 
seca  ad  substantiam  et  valorem  talium  ac- 
tuum.  Et  ideo  non  est  simile  de  personis,  quia 
concessio  et  potestas  illas  principaliter  respi- 
cit,  et  ideo  ad  personas  designatas  praecise  ter- 
minatur  ubicumque  sit;  neque  etiam  est  simile 
de  limitatione  temporis,  quia  ex  illa  pendet 
substanlia  (ut  sic  dicam),  seu  totum  esse  talis 
potestatis ;  pendet  enim  in  fieri  et  conservari 
a  eoncedente,  et  transacto  tempore  ab  ipso 
designato  statim  desinit  conservari,  atque  ita 
ccssat.  A  loco  autem  non  ita  pendet,  sed  solum 
respicit  illum,  ut  circumstantiam  actus  neces- 
sariam  ut  licite  fiat.  Qua  sententia  supposita, 
existimo  vcram  esse  sententiam  glossce,  quoad 
monachos  subditos  Abbati,  quia  et  valide  et 
licite  poterit  illis  conferre  Ordines  dictos  extra 
suum  monasterium,  si  a  Prsclato  alterius  loci 
vel  invitetur,  vel  permittatur.  De  valore  patet 
ex  dictis.  De  honestate  autem  probatur,  quia, 
licet  textus  dicat  in  suis  monasteriis  quoad 
circumstantiam  loci,,  solum  eam  postulat  qua- 
tenus  jure  communi  ad  debitum  ordinem  ne- 
cessaria  est;  consentiente  autem  Pra?lato  alte- 
rius  loci,  nullus  pervertitur  ordo,  et  ideo  non 
fit  contra  hanc  legem^  sicut  non  fit  contra 
commune  jus. 

Quarta  qu&stio,  an  per  hoc  privilegium  ordi- 
nari  possint  novitii. 

12.  Quarto  interrogari  potest,  utrum  ha?c 
potestas  ex  vi  illius  juris  extendatur  ad  novi- 
tios  ejusdem  monasterii,  et  suo  modo  subdi- 
tos  Abbatis;  videtur  enim  non  extendi,  quia 
novitii  non  suntreligiosi,  neque  in  rigore  sunt 
subditi.  Item,  quia  novitius  potest  discedere; 
Ordo  autem  semel  datus  est  indeiebilis ;  ergo 
non  est  verisimile  pro  illis  etiam  datam  esse 
hanc  potestatem,  pra-sertim  quia  est  commu- 
nis  opinio,  novitios  secundum  commune  jus 
non  posse  licite  ordinari;  ergo  illa  concessio 
inteiligenda  est  secundum  hoc  eommune  jus. 


In  contrarium  autem  est,  quia  verior  senten». 
tia  fert  novitium  posse  ordinari,  si  aliud  spe- 
ciale  non  impediat,  et  prcesertim  ad  tonsuram 
vel  minores  ordines,  ad  quos  specialis  titulus 
non  est  necessarius;  ergo  in  favorem  religio- 
nis  extendenda  potius  est  hfiec  potestas,  quam 
restringenda,  cum  sit  etiam  beneficium  prin- 
cipis,  quod  late  explicandum  est,  quantum 
verba  legis  patiantur.  Yerba  autem  illius  legis 
solum  habent  in  suis  monasteriis,  in  quibus 
etiam  comprehenduntur  novitii,  et  aliquo  mo- 
do  sunt  partes  illius  communitatis  religiosa? ; 
ergo. 

13.  Confirmatur,  quia  Innocentius  III,  in 
dicto  cap.  Cum  contingat,  solum  ait :  Laici 
ad  monasteria  convolantes  a  suis Abbatibus  ton- 
surantur;  per  quee  verba  proprie  videntur  no- 
vitii  significari,  qui  ex  sseculo  ad  religionem 
convolant.  Unde  Alexander  IV,  in  c.  Abbates, 
de  Privilegiis,  in  6,  duo  membra  distinguit, 
dicens,  monasteriorum  suorum  conversis,et 
qui  ad  itta  convolaverint.  Ubi  per  conversos 
non  intelligit  religiosos  laicos,  prout  solent 
conversi  a  monachis  distingui ;  constat  enim 
potestatem  hanc  non  pro  illis  pra^cipue  dari, 
sed  intelligit  monaclios  professos,  qui  conversi 
appellantur,  quia  in  professione  promittunt 
modum  conversionis ;  ergo  per  illos,  qui  con- 
volaverunt  ad  monasteria,  intelligit  novitios; 
quos  enim  alios  intelligere  potest?quod  sensit 
glossa  ibi,  verb.  Convolavemnt,  addens :  JJt 
ibi  convertantur,  et  fiamt  monachi.  Et  idem 
scntiunt  ibi  Francus  et  Cardinalis  Alexandri- 
nus,  et  expresse  Rebuffus  supra,  n.  18,  dicens 
valere  talem  ordinationem  intra  annum  pro- 
bationis,  neque  annullari  (loquitur  de  prima 
tonsura),  etiamsi  novitius  egrediatur,  quia 
legitime  facta  est,  juxta  regulam  actus  legiti- 
mi,  de  Regul.  juris,  in  6;  et  efficacior  ratio 
est,  quia  ordo  est  indelebilis.  Atque  hsec  sen- 
tentia  ut  magis  favorabilis  ac  probabilis  susti- 
nenda  est,  quam  a  Julio  II  confirmatam  et  de- 
claratam  invenio  in  privilegio  coucesso  ordini 
Cisterciensi,  in  Hispania,  ubi  inter  alia  sic  ha- 
bet :  Nec  non  novitios,  et  alios  quoscumque  dicti 
monasterii  subditos ,prout  poterant  prce fatiper- 
petui  Abbates,  clericali  charactere  hisigniendi, 
per  quae  verba  multa  alia  ex  his,  quaj  dixi- 
mus,  comprobantur. 

Quinta  qucestio,  an  ad  omnes  ordines  conferen- 
dos  privilegium  hoc  extendatur. 

14.  Quinto  interrogari  potest,  ad  quos  or- 
dines  conferendos  hoec  potestas  extendatur, 
ex  vi  illius  antiqui  usus.  In  quo  duo  sunt  certa. 
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Prinmin,  non  extendi  ad  sacros  ordines,  quia 
ibi  non  exprinmntur,  et  posse  couferre  ali- 
quem  ordinem  sacram  absque  Episcopali  con- 
secratione  ordinantis,  est  magnum  privile- 
gium,  quod  non  conceditur,  nisi  exprimatur 
in  specie.  Seeundo,  est  certum  potestatem  ex> 
tendi  ad  omnes  gradus  infra  lectorem,  ut  in 
piincipio  n.  3  dixi;  nam  qui  dat  potestatem 
ad  formam,  dat  vel  supponit  potestatem  ad 
dispositionem  prffiviam;  prima  autem  tonsu- 
ra,  et  gradus  ostiarii  est  quasi  dispositio  ad 
ad  gradum  lectoris,  qui  in  eo  textu  expresse 
conceditur;  ergo,  etc.  Solum  ergo  superest 
difficultas  de  duobus  gradibus  exorcistce,  et 
acolyti;  nam  glossa,  in  c.  \,  de  Ordinatis  ab 
Episcopo  qui  renuntiavit  Episcopatum,  partem 
affirmantem  indicat.  Cum  enim  in  textu  di- 
catur  omnes  ordines  usque  ad  subdiaconatum 
exclusive  a  non  Episcopis  quandoque  conferri, 
glossa  id  eonfirmat  ex  dictis  capitulis  Quo- 
niam,  et  Cum  contingat ;  sentit  ergo  ex  vi  illo- 
rum  jurium  posse  Abbates  omnes  dictos  ordi- 
nes  conferre.  Et  potest  ex  textu  sumi  argu- 
mentunr,  quia  Alexander  III  affirmat  boc  fieri, 
et  nullum  extat  aliud  jus  quo  possit  fieri. 

15.  Nibilominus  contraria  sententia  proba- 
bilior  est ,  quam  tenet  glossa  in  dicto  c.  Quo- 
niam  ,  communitcr  ibi  approbata  ,  ut  constat 
ex  Turrecremata  ,  et  aliis.  Ratio  est ,  quia  in 
textu  expresse  limitatur  potestas  ad  lectora- 
tum,  et  non  potest  a  nobis  extendi  ad  id  quod 
majus  est;  privilegia  enim  nec  per  similitu- 
dinem  rationis  possunt  extendi  ultra  verbo- 
rum  proprietatein,  nec  dum  ubi  est  tanta  dis- 
paritas.  Denique  privilegia  tantum  valent 
quantum  sonant,  et  ideo  supra,  n.  8,  diceba- 
nius,  si  concedant  facultatem  circa  tales  per- 
sonas,  non  posse  ad  alias  extendi  ;  ergo  cum 
verba  illius  textus  de  lectoribus  tantum  men- 
tionem  faciant,  non  possunt  cum  fundamento 
ultra  extendi.  Nec  verba  Alexandri  III  in  con- 
trarium  urgent;  nam,  licetreferat  omnes  or- 
dines  minores  interdum  dari  a  non  Episcopis, 
non  tamen  dicit  fieri  ex  vi  illius  juris  anti- 
qui,  imo  nec  alterius  juris  communis  scripti, 
sed  poterat  tunc  fieri  ex  vi  aliorum  privile- 
giorum^  ut  mox  dicemus. 

Scxta  qu%stio,  an  Prcelatus  non  benedictus  uii 
possit  Tioc  prhilegio  vi  aliquo  casu? 

16.  Sexto  interrogari  potest ,  an  boc  jus 
quoad  omnia  in  illo  statuta  nunc  duret,  vel 
quoad  aliqua  mutatum  sit.  Et  specialiter  quo- 
ad  eam  couditionem  Abbatis  ordinantis,  quod 
Sfilicet    debeat    esse    henedictus  ,    dnbitatilr 
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utrum  Abbas  non  benedictus  possit  nunc  or- 
dines  conferre.  In  quo  dicendum  est  ex  parte 
ampliatum  esse  boc  jus  per  concessionem 
Alexandri  III,  quae  babetur  dicto  c.  \,  de  Sup- 
plenda  negligentia  Pradatorurn ,  ubi  sic  in- 
quit :  Si  Episcopus  lertio  cum  humilitate ,  ac 
devotione,  sicut  convenit,  requisitus  Abbates  be- 
iiedicere  rcnuerit ,  licct  Abbatibus  proprios  mo- 
naclws  benedicere  ,  et  alia,  quce  ad  lioc  offi- 
cium  pertinent ,  exercere.  Ubi  glossa  ,  verb. 
Alia,  intelligit,  ut  conferant  lectoratuminpro- 
prio  monasterio  ,  qnam  Panormitanus  ibi,  et 
alii  approbant ;  et  idern  tenel  Joannes  An- 
dreas ,  in  Clementina  Attendentes  ,  §  Statui- 
rmis,  de  Statu  monacborum;  Felinus,  in  cap. 
Eam  te,  de  Rescriptis ;  Panormitanus,  et  com- 
munis,  in  cap.  Inter  monastcrium,  de  Re  judi- 
cata.  Et  quamvis  verba  Alexandri  III  obscura 
sint,  nam  in  originali,  quod  est  privilegium 
sextum  Cisterciensibus  concessum,  sic  babet : 
Liceat  novitios  proprios  benedicere,  et  alia,  quce 
adittud  officinm  pertinent,  exercere.  Unde  obs- 
curum  redditur,  an  facultas  solum  referatur 
ad  illud  officium  benedicendi  monacbos,  aut 
vestes,  vel  similia  ;  licet  boc  ( inquam )  ita  sit, 
nibilominus  Urbanus  III,  in  privilegio  octavo 
eorumdem  Cisterciensium,  clarius  dixit,  con- 
cedens  idem  privilegium :  Et  ccetera,  quce  ad 
officium  suum  pertinent ,  exercere  ;  perlinet 
autem  ad  officium  eorum  lectores  in  suo  mo- 
nasterio  ordinare ;  ergo ,  in  eo  casu  ,  non  est 
dubiumquin  Abbas  non  benedictus  possitboe 
preestare.  Neque  etiam  potest  dubitari  quin 
possit  Papa  hoc  concedere  ;  quia  illa  benedic- 
tio  non  imprimit  characterem  ,  neque  est  ex 
Christi  institutioue  ,  ut  necessaria  reputetur 
ad  hanc  concessionem  ;  sicut  ergo  potest  Papa 
simplici  sacerdoti  absque  prsevia  aliqua  bene- 
dictione  committere  confirmationem,  itaetiam 
ordinationem ;  et  ita  pro  illo  casu  de  facto  il- 
lam  commisit. 

Septima  qucestio,  an  extra  dictum  casum  pos- 
sint  Prcelati  non  benedicli  seu  non  perpetid 
ordinare. 

17.  Ulterius  vero  inquiritur  septimo ,  an 
extra  illum  casum  habeant  aliqui  Abbates  non 
benedicti ,  imo  nec  benedicendi ,  prsedictam 
potestatem  ordinandi.  Quod  dubium  movetur 
propter  Abbates  triennales,  qui  non  benedi- 
cuntur,  ut  perpetui  ,  eo  quod  benedictio  sit 
etiam  quasi  perpetua  et  indelebilis,  et  ideo 
non  datur  propter  officium  temporale  ,  prout 
statuit  Eugenius  IV,  in  privilegio  sexto  Cis- 
terciensibns  de  Oh?ervantia  in  Hispania  con- 
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cessum  ;  de  illis  ergo  Abbatibus  dubium  est , 
au  possiiit  tuuc  Ordiues  conferre  in  suis  mo- 
nasteriis.  Et  quidem,  qnod  de  jure  communi 
non  possint,  neque  etiam  ex  antiquis  priviie- 
giis  Cisterciensibus,  aut  aliis  similibus  ,  eer- 
tum  est ,  quia  in  eis  non  invenitur  conces- 
f.um.  Nihilominus  aliqui  id  affirmant  cx  pri- 
vilegiis  concessis  Cisterciensi  familioe  in  His- 
pania.  Primum  est  dictum  privilegium  sex- 
tum  concessum  ab  Eugenio  IV,  anno  14-37, 
ubi  vult,  ut  Abbates  triennales,  licet  eis  mtmus 
benedictionis  non  impendatur,  omnibus,  et  sin- 
gulis  honoribus  ,  prceeminentiis  ,  privilegiis , 
prcerogativis,  juribus,  et  insigniis  Abbatiali- 
bus  fungi  possint.  Haec  autem  verba  nimis 
generalia  sunt,  et  de  illis  merito  dubitari  pos- 
set ,  quia  poteslas  conferendi  ordines  est  pri- 
vilegium  yalde  speciale.  Tamen  privilegium 
Julii  II  supra  relatum  omnem  tollit  dubita- 
tionem ,  quia  expresse  et  in  specie  concedit 
his  Abbatibus  Iriennalibus  potestatem  insi- 
gniendi  clericali  cbaractere,  quam  babebant 
perpetui  ;  quid  autem  per  cbaracterem  cleri- 
calem  ibi  intelligendum  sit,  infra  dicemus. 
Aliai  item  concessiones  de  bac  re  citantur  in 
Compendio  Cisterciensi,  verbo  Abbas,  §  4  et  5. 

Octava  qucestio,  anper  hcec  privilegla  soli  sub- 
diti  religiosi  nunc  valeant  ordinari. 

18.  Octavo  interrogari  potest ,  an  ha?c  po- 
testas  eliam  nunc  limitetur  ad  solos  subditos 
religiosos.  Ratio  dubitandi  sumitur  ex  cap. 
Abbates,  de  Privilegiis,  in  6,  ubi  expresse  con- 
ceditur  bis  Abbatibus,  ut  possint  primam  ton- 
suram  conferre  monasteriorum  suorum  conver- 
sis,  et  qui  ad  illa  convolaverint ,  et  in  quos  ec- 
clesiasticam  et  quasi  Episcopalem  jurisdictio- 
iiem  obtinent.  Deinde  Innocentius  VIII,  anno 
1489,  c.oncessit  Cisterciensis  ordinis  Generali, 
et  qualuor  prcecipuis  Abbatibus  (  et  est  privi- 
legium  118  ),  ut  py^ssent  omnes  ordines  minores 
personis  ejusdem  religionis  intra  monasteria 
prcedicta  conferre;  imo  ibidem  refert  antea 
hoc  ipsum  fuisse  ab  Apostolica  Sede  illis  con- 
cessum;  qiue  concessio  non  limitatur  ad  sub- 
ditos,  sed  extenditur  ad  omnesreligiosos  ejus- 
dem  ordinis,  quamvis  non  ad  seculares  ctiam 
subditos ,  sicut  prascedens,  in  qua  tertium 
membrum  plane  intelligitur  de  secularibus , 
qui  interdum  subjiciuntur  liis  Abbatibus  ha- 
bentibus  jurisdictionem  Episcopalem.  Unde 
illa  concessio  quoad  boc  magis  ampla  est,  licet 
quoad  potestatem  conferendi  sit  magis  restric- 
ta,  ut  in  sequenti  qiuestione  dicam. 

19.  Resolutio  vera,  de  solis  subditis  religiosls 


Abbatum  triennalium.  —  Sed,  licet  verum  sit 
per  hcec  jura  seu  privilegia  ampliQcatam  fuisse 
antiquam  concessionem  juris  communis,  ni- 
hilominus  quoad  Abbates  triennales  videtur 
restricta  a  Julio  II  ad  solos  subditos,  per  illa 
verba  :  Novitios,  et  alios  quoscumque  dicti  mo- 
nasterii  subditos,  per  quai  certum  est  excludi 
non  subditos  etiam  religiosos  ejusdem  ordinis; 
an  vero  comprehendantur  subditi,  etiam  se- 
culares,  dubium  est  propter  illa  verba ,  alios 
quoscumque.  Tamen  dubitationem  abstulit 
Concilium  Tridentinum ,  sess.  23,  c.  10  ,  de 
Reformatione,  ubi  statuit,  ut  amplius  non  li- 
ceathisAbbatibus,  cuiquam,quiregularis  sub- 
ditus  sibi  non  sit,  tonsuram,  vel  minores  ordi- 
nes  conferre ;  et  infra  subdit,  non  obstantibus 
quibusvis  privilegiis ,  prcescriptionibus  ,  aut 
consuetudinibus ,  etiam  immemorabilibus.  Circa 
quae  verba  dubitari  potest,  an  per  illa  revoce- 
tur  privilegium  etiam  in  jurc  insertum,  ut  est 
in  dicto  c.  Abbates,  quia  hasc  privilegia  diffi- 
cilius  revocari  solent;  sed  nihilominus  etiam 
illud  revocatum  censetur  ,  et  ita  declaratum 
invenio  a  congregatione  Cardinalium. 

20.  Quoad  subditos  seculares  horum  Abba- 
tum  ordinatio  valet,  secl  non  licet.  —  Sed  quid 
si  aliquis  subditus  secularis  ordinetur  abAb- 
bate?  numquid  ille  indigebit  nova  tonsura  vel 
ordinatione  ?  Ad  hoc  responsum  invenio  ejus- 
dem  congregationis  tam  nianuscripturn,  quam 
ex  variis  impressionibus ,  circa  citatum  c.  10 
Trideutini,  illum  non  indigere  iterum  tonsu- 
rari,  seu  ordinari  quoad  minores  jam  receptos, 
sed  solum  indigere  dispensatione.  Uude  tacito 
videtur  cxplicari  illud  vcrbum  Concilii,  non 
licet,  ut  contineat  prohibilionem  ,  non  vero 
auferat  potestatem.  Nam  si  potestatem  abstu- 
lisset,  revera  illa  ordinalio  nonfuisset  valida, 
quia  ignorantia  vel  bona  fides,  etiamsi  inter- 
cedat,  non  reddit  actum  validum,  qnandopo- 
testas  deest;  ergo  si  ordo  bona  fide  susceptns 
a  tali  Abbate  fuit  validus,  non  deerat  potes- 
tas  in  Abbate,  sed  solum  prohibitus  est  illa 
uti  circa  talem  personam.  Et  ideo  dicitur  esse 
necessaria  dispensatio,  quia  per  illam  ordina- 
tionem,  quamvis  sit  datus  character ,  non  ta- 
men  usus  ejus,  eo  quod  sit  datus  ab  habento 
potestatem  impeditam ,  scu  ab  alieno,  et  non 
a  proprio  Episcopo  ,  et  absque  litteris  ejus.  A 
quo  autem  sit  danda  hsec  dispensatio,  ibi  non 
explicatur ;  credo  tamen  pertinere  ad  pro- 
prium  Episcopum  ordiiiati,  juxta  principiapo- 
sita  in  fnateria  de  suspensione,  disp.  31, 
sect.  1. 

21.  Licebit  tamen  juscta  responsionem  Car- 
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dinalium,  d  sintAlbates  mitrati,  etc.  — Addi- 
tur  vero,  in  ejusdem  responsidriibus  Cardina- 
liura  cirea  idera  caput  Concilii  Tridentini , 
unum  valde  notandnm,  scilicet  Abbates,  qui 
habnnt  jus  baculum  deferendi,  etmitram,  si 
sacerdotes  sint,  et  benedicti,  posse  et  valide 
et  licite  conferre  omnes  minores  ordines,  qui- 
buscumque,  tam  regularibus,  quam  seculari- 
bus,  etiam  sibi  non  subditis ,  si  tamen  ordi- 
nandi  babeant  dimissorias  litteras,  a  proprio 
Episcopo,  vel  Prselato,  per  quas  singuiatim  et 
in  particulari  hanc  licentiam  prsebeat,  et  con- 
sensnm  etiam  Episcopi  illius  loci,  in  quo  sunt 
ordines  ministraturi.  Ex  qua  responsione  pla- 
ne  sequitur,  quod  si  hujusmodi  Abbates  hos 
ordines  eonferant  talibus  personis  sine  dimis- 
soriis  litteris  suorum  Pra3latorum,  ordinatio 
substantialiter  erit  valida,  et  non  iteranda, 
quamvis  sic  ordinati  indigeant  dispensatione, 
propter  suspensionem  contractam  ratione  or- 
dinis  male  suscepti.  Gonsecutio  est  evidens, 
quia  si  Abbas  licite  hoc  faciat,  suppositis  di- 
missoriis  litteris ,  supponitur  potestatem  ha- 
bere,  quia  dimissoriss  litterse  non  dant  illi  po- 
testatem,  sed  solum  licentiam  ,  vel  jus  utendi 
sua  pntestate  circa  talem  personam. 

22.  Hccc  Cardinalium  responsio,  si  auihen- 
iica  est,  parit  dif/icultatem.  —  Hsec  autem 
omnia  videnlur  repugnare  resolutioni  traditfe 
circa  tertiam  qusestionem,  in  num.  8.  Nam 
hic  clare  supponitur  potestatem  horum  Abba- 
tum  ex  vi  sute  benedictionis  se  habere  ad  mo- 
dum  potestatis  collatse  per  characterem  ,  quae 
de  se  suffic.it  ad  operandum  circa  personam 
quamcumque ,  licet  ad  juste  operandum  rc- 
qiiirat  jurisdictionem.  Sed  nos  supra  tan- 
tum  diximus,  ex  illo  jure  antiquo  septimae 
Synodi  id  non  haberi ,  quod  revera  videtur 
suflicienter  probatum;  fortasse  autcm  per  pos- 
tcriora  privilegia  id  ampliatum  est,  aut  con- 
suetudine  idem  est  explicatum,  et  in  hac  con- 
suetudine  potissimum  videtur  fundata  illa  re- 
solutio  ;  nam  de  jure  aut  de  privilegio  scripto 
mihi  non  satis  constat.  Au  vero  illi  resolutioni 
staudum  sit,  aliis  judicium  relinquo;  nam  de 
auctoritate  et  certitudinc  illius  responsi,  mihi 
hactenus  dubia  res  est. 

Nona  quccstio,  an  dkta  privilegia  exiendantur 
ad  aliquos  ordines  conferendos  ultra  lecio- 
ratu.m. 

23.  Resoluiio  affirmativa  quoad  omnes  or- 
dines  minores.  —  Nono  interrogari  potest,  an 
illud  antiquum  jus  sit  ampliatum  quoad  po- 
testatem  conferendi  aliquos  ordines  ultra  lec- 
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toratum.  Ad  quod  affirmando  respondendum 
est ;  nam  Alexander  III,  in  dicto  cap.  I ,  de  Or- 
dinatis  ab  Episcopo  qui  renuntiavit  Episcopa- 
tum,  refert,  s6lere  aliquos  non  Episcopos  om- 
nes  ordines  infra  subdiaconatum  conferre  ; 
ergo  eum  ex  jure  eommuni  hoe  non  constet, 
eredendum  est  ex  privilegio  factum  esse.  Item 
Innocentius  YIII  commemorat,  ut  supra  retu- 
li,  nonullos  Abbates  Gistercienses  ex  privile- 
giis  ct  indultis  Aposlolicis  hoc  posse.  Imo 
Congregatio  Gardinalium,  in  responso  supra 
citato,  supponit,  omnes  Abbates  benedictos, 
habentes  jus  deferendi  mitram  et  baculum , 
posse  omues  minores  ordines  conferre,  ita  ut 
benedictio  illa  sit  quasi  ordinatio  qusedam  con- 
ferens  hanc  potestatem.  Potuit  enim  sub  hac 
ratione  a  Pontificibus  institui ;  an  vero  a  prin- 
cipio  habuerit  hanc  institutionem ,  affirmare 
non  possumus ,  quia  non  est  in  jure  expres- 
sum ;  sed  potius  jus  cum  limitatione  loquitur, 
utvidemus.  Priviiegium  etiam  Innocentii  VIII 
non  de  omnibus  Abbatibus  benedictis,  sed  de 
Cisterciensi  et  quatuor  aliis  loquitur.  Alexan- 
der  III  etiam  ,  in  dicto  capite  primo ,  solum 
indefinite  dicit,  hujusmodi  ordines  anonEpis- 
copis,  quandoque  conferri.  Non  est  etiam  du- 
bium  quin  Abbates  Sancti  Benedicti  babeant 
hoc  privilegium.  Idem  de  Abbate  Camaldu- 
iensi,  et  aliis;  hinc  ergo  vel  usu,  vel  expressa 
coucessionc,  extensa  est  hrec  potestas  confe- 
rendi  omnes  minores  ordines  ad  omnes  Ab- 
bates  benedictos,  ex  vi  suas  benedictionis. 

24.  Resolutio  negativa  quoad  sacros  ordines, 
saltem  post  Tridxniinum.  —  Additum  prsete- 
rea  est,  ab  Innocentio  VIII  in  dicto  Indulto, 
ut  Abbas  Gisterciensis,  et  quatuor  principales 
Abbates  ejusdem  ordinis  possint  etiam  diaco- 
natum  et  subdiaconatum  conferre.  De  qua 
commissione  controversia  est  inter  Theologos, 
an  possit  a  Papa  tieri,  ut  in  materia  de  Ordine 
tractandum  est ;  nunc  autem  factum  tanquam 
ecrtum  supponimus,  et  ideo  credimus  jurc 
etiam  esse  factum,  quamvis  in  ratione  et  modo 
explicandi  hoc  jus  possit  esse  varietas,  de  qua 
suo  loco.  Verumtamen  privilegium  hoc  quoad 
hanc  partem  revocatum  esse  per  Gouciiium 
Tridentinum,  sentit  Navarrus,  consilio  decimo 
tertio,  de  Privilegiis.  Nam  sessione  23,  capite 
8,  de  Reformatione,  statuitConcilium,  ordina- 
tiones  sacrorum  ordiuum  a  proprio  Episcopo 
faciendas  esse ;  unde  siguificat  solos  Episco- 
pos  possc  Ordines  sacros  conferre;  illud  vero 
cap.ut  non  multum  urget ;  nam ,  ut  ex  con- 
textu  constat,  et  a  Congregatione  Cardinalium 
declaratum  c?t,  caput  illud  >  etiam  in  minori- 
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bus  ordinibus  locum  liaberc.  Majus  iudicium 
cst,  quod  in  capite  dccimo  ,  cum  de  ordiuatio- 
ne  Abbatum  loquitur ,  solum  tonsuram  vel 
minores  ordines  respectu  subditorum  mona- 
chorum  eis  permittit;  et  capitc  duodecimo, 
Episcopis  tribuit  curam  eligendi  et  exami- 
nandi  dignos  ad  sacros  ordines,  et  subdit  : 
Regulares  guoque,  nec  in  minori  oetate,  nec  sine 
diligenti  examineEpiscopi  ordinentur,  pridie- 
giis  quibuscumque  quoad  hoc  penitus  exclusis  ; 
ergo  vult  Concilium  ut  regulares  ordinari  non 
possint  in  sacris,  nisi  ab  Epis.copis,  et  revocat 
privilegia  eontraria,  quale  erat  boc,  de  quo 
tractamus.  Quoe  sententia  Navarri  inibi  pla- 
cet ;  nam,  licet  (ut  ipse  etiam  putavit)  revo- 
catio  illa  non  sit  tam  expressa ,  quin  possint 
conjectura;  illos  dissolvi ,  nibilominus  privile- 
gium  illud  adeo  est  exorbitans,  ut  ejus  revo- 
catio  etiam  tacita,  et  insinuata  tantum,  admit- 
tcnda  sit.  Videtur  cnim  Concilium  consulto 
noluisse  expressam  mentionem  privilegii  fa- 
cere,  sed  tacitc  illud  prseterire ,  ne  viderctur 
illud  tanquam  validum  recognoscere  (quod 
eoutroversum  est),  sed  simpliciter  statuit,  et 
supposuit  quse  in  privilegio  repugnabant,  ad- 
dita  solum  generali  revocatione,  per  quam 
lioc  ctiam  privilegium  rcvocatum  intelligitur. 
Quod  etiam  sensit  collector  compendii  Privi- 
lcgiorum  Ordinis  Cisterciensis,  lioc  privile- 
gium  omittens. 

25.  Eadem  resolutio  valet  a  fortiori  pro  Ab- 
batibus  triennalibus.  —  Unde  multo  certius 
cst  Abbates  non  benedictos  et  triennales  non 
gaudcre  boc  privilegio,  quibus  solum  concedi- 
tur  ut  possint  subditos  suos  clcricali  cbarac- 
terc  insignire,  prout  poterant  perpetui  Abba- 
les,  sub  quibus  gcneralibus  verbis  certum  est, 
tam  singulare  privilegium  non  comprehendi., 
maxime,  quia  illud  commune  non  erat  omni- 
bus  pcrpetuis  Abbatibus  ;  ibi  autcm  solutn 
conccditur  quod  omnibus  commune  erat.  Unde 
ccrtum  existimo,  etiam  antcConciliumTriden- 
tinum,  lioc  non  potuisse.  De  aliis  vero  quatuor 
miuoribus  ordiuibus  contrarium  dicendum  est, 
etiam  dc  his  Abbatibus  non  benedictis,  ratio- 
ne  illius  privilegii ;  nam^  licet  verbum  charac- 
ter  clericalis  sufficienter  posset  in  sola  prima 
tonsura  verificari,  tamcn  ex  se  ad  illa  non  li- 
mitatur  ,  ct  ideo  convenientcr  extenditur  ad 
omnes  ordines  minores  ,  ad  quos  saltem  ex 
consuetudine  cxtendebatur  potestas  perpetuo- 
rum  Abbatum ,  quibus  quoad  lioc  triennales 
eequiparaiitur. 

26.  Objectio  coMra  nunc  dicta ,  non  recte 
evaditwr  a  quibusdam.  —  Vera  evasio.  —  Scd 
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objici  potest  capitnlum  Abbates ,  de  Privile- 
giis,  in  6 ,  ubi  solum  permittitur  Abbatibus 
primam  clericalem  conferre  tonsuram  ,  per 
quod  videtur  etiam  antiquum  jus  limitari. 
Nonnulli  volunt  extendere  textum  illum  ad 
omnes  minores  ordines,  ut  videre  licet  in  ex- 
positoribus,  et  aliis,  quosrefertSylv.,  v.  Ordo, 
3,  q.  2.  Sed  plane  repugnat  proprietas  littera? ; 
nam  prima  tonsura  clericalis  proprie  signifi- 
cat  solam  illam,  ut  a  propriis  ordinibu?  distin- 
guitur.  Et  ideo  dicendum  est,  in  illo  textu  non 
prrecipue  disponi  de  ordinibus  quos  possunt 
Abbates  conferre,  sed  de  personis  quibus  pos- 
sunt  cos  conferre  ,  et  quoad  boc  ampliabat 
textus  ille  jus  antiquum  (  ut  dixi )  ad  quos- 
cumque  subditos  Abbati  liabenti  jurisdictio- 
nem  Episcopalem,  etiam  seculares.  Igitur  ra- 
tione  bujus  ampliationis  solum  primce  tonsu- 
ra3  mentionem  fecit,  quia  quoad  omnes  illos 
subditos  noluit  illi  Pontifex  majorem  potesta- 
tem  dare ;  si  tamen  aliunde  babeatur  ,  non 
abstulit  illa;  nullum  enim  verbum  revocato- 
rium  quoad  lianc  partem  addidit.  Eo  vel  ma- 
xime,  quod  privilegia ,  quss  minores  ordines 
concedunt ,  posteriora  sunt ,  et  consuetudo 
etiam  id  semper  obtinuit. 

Vecima  quwstio ,  an  in  privitegio  ordinandi 
communicent  alii  religiosi. 

27.  Ultimo  dubitari  potest  utrum  Pradati  alia- 
rum  religionum  per  viam  communicationis 
gaudere  possint  boc  privilcgio  ;  ct  ratio  dubi- 
tandi  est,  quia  Prcelati  Mendicantes,  v.g.,  com- 
municaut  non  solum  inter  se,  sed  etiam  cum 
rcligionibus  monachalibus  ,  ut  constat  ex  va- 
riis  privilegiis  qme  in  eorum  compendiis  refe- 
runtur,  verb.  Communicatio ;  sed  haec  facultas 
conferendi  ordines  minorcs  pertinet  ad  unum 
cx  privilegiis  Apostolicis;  ergo  in  illo  etiam 
communicabunt.  Patct  conscquentia  ,  quia 
vcrba  Pontificum  generalissima  sunt,  ut  con- 
stat  proecipue  ex  privilegio  Clementis  VIII  Mi- 
noribus  concesso  ,  in  quo  inter  alia  dieitur, 
omnibus  facuUatibus  et  gratiis,  nostrce  profes- 
sionis  regularis  observanlia?  non  contrariis , 
atiis  urdinibus  quibuscumque  non  Mendicanti- 
lus  quomodolibet  co?icessis ,  et  in  omnibus,  et 
per  omnia ,  perinde  ac  si  nobis  conccssa  specia- 
liter  fuissent  ;  ubi  hrec  potestas  comprcben- 
ditur  sub  nomine  facultatis  etgratias,  maxime 
cum  illa  ampliatione ,  in  omnibus,  et  per  om* 
nia.  Nec  talis  facultas  rcpugnat  institutis  aut 
regulari  observantiro  religionura,  quce  mona- 
cbales  non  sunt.  Cur  crgo  Proelati  earum  non 
participabuut  haue  potesiateni,,  cum  tint  vere 
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Prcelati,  ct  cequalern  haheant  in  suos  suhditos 
jurisdictionem  Episeopalem,  ct  consequenter 
in  re  ipsa  haheant  requalem  dignitatem  , 
etiamsi  nou  eodem  nomine  appelletur  ? 

28.  Pars  negativa  probatur  multipliciter. — 

Tacite  objectioni  occurritur.  —  De  lioc  nihil 

invenio  a  Dootorihus  traetatum ;  tamen,  ex 

perpetuo  eorum  silentio  colligo,  omnes  pro 

manifesto  supponerc  Praslatos  aliarum  religio- 

num,  qui  Abbatcs  non  sunt,  non  gaudere  hoc 

privilegio.  Idem  videtur  certum  ex  perpetuo 

non  usu  omnium  religionum  non  monacha- 

lium  ;  nullus  enim  earum  Prailatus  hac  utitur 

potestate ;  ergo  signnm  est  non  agnoscere  il- 

lam  sibi  concessam  per  viam  communicatio- 

nis.  Et  idem  existimo  etiamde  eanonicis  regu- 

laribus,  quorum  instituto  et  procedendi  modo 

posset  facilius  haBc  facultas  aecommodari ,  et 

nihilominus  non  utuntur  illa  per  viam  com- 

municationis,  nisi  aliquibus  sit  specialiter  con- 

cessa.  Deinde  potest  reddi  ratio  ,  quia  hoc 

privilegium  adeo  speciale  est,  ut  sub  generali 

clausula  non  censeatur  comprehendi.  Item, 

qu:a  non  est  ex  his  privilegiis  quoe  pertincnt, 

vcl  ad  spiritualem  utilitatem,  vel  ad  conve- 

nieus  regimen  rcligionis,  scd  potius  ad  quam- 

dam  dignitatem    et   prseerninentiaui   talium 

Projlatorum  ,  qua3  non  videtur  ita  accommo- 

data  statui  aliorum  rcligiosorum  .  pra?sertim 

mendicantium  ;  ct  ideo  non  censetur  ad  illam 

cxtendi  communicatio.  Denique,  quotiesjura 

loquuntur  dc  inferioribus  Preelatis  ,  quibus 

ha?c  potestas  ordinandi  communicata  est,  sem- 

per  loquuntur  de  iliis  sub  nomine  Ablatis , 

quod  cst  signum,  per  eam  vocem  ,  in  jure  si- 

guilicaripeculiareindignitatem.,  quam  nonha- 

bcnt  Preelati  aliarum  religionum,  qui  hoc  no- 

mine  non  vocantur.  Et  ideo  in  hac  potestate 

non  communicant ;  prasertim  quia  ex  se  et  ex 

prim;eva  institutione  postulabat  hasc  potestas 

bencdictionem  ipsius  Abbatis  ;  et  licet  specia- 

liter  commissa  postea  sit  Abbatibus  non  benc- 

dictis  eorumdem  ordinum,  id  solum  fuit  quia 

cis  quodammodo  erat  debha  benedictio,  ne 

omnino  privarentur  commodis  ejus.   PreeJati 

vcro  aliarum  religionum  per  se  nullam  habent 

bcnedictionem,  et  ideo  nec  ex  jurc  communi 

hubent  hanc  potestatcm,  ncque  illa  specialis 

concessio  facta  Abbatibus  triennalibus  ad  iilos 

spectat,  etiam  per  commuuicationem.  Cujus 

siguum  etiam  est,  quia  neque  aliis  insigniis  di- 

guitatis uti  possunt,  scilicet  mitra,  baculo,  etc, 

ncque  ad  hoc  privilegium  extenditur  commu- 

nicatio.  quia  revera  non  est  res  accommodata 

aliis  mstitutis  ;  erso  multo  minus  extcndeiur 


ad  potestatcm  ordinandi,  cum  hoc  ministe- 
rium  sine  Pontiticalibus  insiguiis  perficere 
non  possint. 

GAPUT  XXX. 

DE  TOTESTATE  EORUMDEM  riLELATORUM  AD  RES 
AUT  VESTIMENTA  BENECIGENDA  VEL  CONSE- 
CRANDA. 

1.  Notationcs  pro  decisioue.  —  Sciendum 
cst  quaadam  ex  his  jure  communi  concessa 
esse  simplicibus  sacerdotibus',  ut  est  aqua) 
aut  panis  bencdictio,  dc  quibus  in  Missali  or- 
dinario  mentio  fit,  et  de  his  hic  non  tracta- 
mus,  quia  supponimus  Preelatos,  de  quibus 
agimus,  esse  sacerdotes,  et  eo  titulo  possc 
quidquid  possunt  sacerdotes  simplices ;  alia 
vero  sunt  propria  Episcoporum  jure  ordina- 
rio,  ut  simt  consecratio  calicis  vcl  altaris,  ct 
benedictio  sacrarum  vestium,  et  de  his  est  in 
proeseuti  sermo.  Est  tameu  ulterius  adverten- 
dum,  quasdam  ex  his  benedictionibus  iieri 
adjuncto  chrismate,  ut  calicis,  vel  arac,  aliaj 
vero  pcr  simplicem  orationem  ,  et  aspersione 
aquee  benedicta?.  Tandem  suppouendum  est, 
quamvis  jure  ordinario  hsec  non  conveniant 
nisi  Episcopo  consecrato  ,  nibilominus  per 
Summum  Pontificem  posse  regulariter  com- 
mitti  Presbytero.  Dico  regulariter,  quia  de 
quibusdam  dubitarunt  aliqui,  ut  de  confec- 
tione  chrismatis,  efc  de  benedictione  oiei  infir- 
morum,  an  scilicet  possiut  ex  delegationc 
Pontificis  ita  confici  aut  benedici  a  sim- 
plici  sacerdote,  ut  sit  sufficiens  materia  sa- 
cramentorum  Gonfirmationis  et  Extremo> 
Unctionis,  contra  quos  dictum  a  nobis  est  in 
tertio  tom.  3  part. ,  disp.  33,  sect.  2,  et  -1 
tom.,  disp.  40,  sect.  2.  Sed  in  illis  est  specialis 
ratio  propter  ordinem  ad  sacramentum,  cujus 
materia  et  minister  sunt  de  jure  divino  ;  re- 
lictis  ergo  illis  materiis,  qusa  ad  sacramcnta 
pertinent  ,  de  cseteris  benedictionibus  ad  sa- 
cramentalia  tantum  spectantibus  ,  certum  est 
po;se  Pontificem  illas  commitlerc  simplici  sa- 
cerdoti ,  quia,  cum  omnia  sint  immediate  ex 
institutione  Ecclesiae,  pcr  ejusdem  potestatem 
supremam  designari  potest  carum  minister. 
Unde  eti.im  iit  ut  cx  communi  scutentia  Doc- 
torum  multum  in  his  posset  valcre  consue- 
tudo,  prsesertim  quoad  sirapliccs  ])cncdictio- 
nes,  quae  sine  unctione  chrismatis  fiunt. 

2.  Assertio  bipartita.  —  Dabium  circa  pri- 
main  partem  hujus  assertionis,  undeadAbbates 
manaverit  luec  potestas  benedicendi. — Manasse 
ex  to.t-uetudine  quidam  aiunt.  —  Uis  positis, 
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dicendum  imprimis  est  Abbates  regulares 
posse  vestes  sueras,  ct  pallas  altaris,  et  eorpo- 
rulia  benedicere  ;  11011  tamen  possunt  conse- 
crare  calices,  vel  aras,  nec  consecratiouem 
ullam  efiicere  quoa  unctionem  cluismatis  re- 
quirat.  Utraque  pars  communis  est  Canonis- 
tarum  in  cap.  Aboatcs,  de  Privilegiis,  in  G,  ct 
in  Clementina  Atlendmtes,  de  Statu  mona- 
chorum.  Ut  autem  singulas  partes  probemus, 
dubitari  potest  circa  priorem,  unde  duxerit 
originem  hcec  potestas,  vel  quo  jure  fundctur; 
nam  in  decretis  cap.  prceced.  citatis  nulla  de 
liac  potestate  fit  mentio,  sed  solum  de  bene- 
dictione,  et  ordinatione  monachorum.  ex  qui- 
bus,  esto  majoris  momenti  sit  saltem  quoad 
sacramentalem  ordinationem,  non  licet  infer- 
re  hanc  potestatem,  qure  diversce  rationis  est; 
et  similiter  in  d.  cap.  AUates,  dicitur  quidem 
bnjusmodi  Abbates  posse  in  suis  Ecclesiis,  qua3 
ad  eos  pertinent,  pleno  jure  benedictionem 
solemnem  post  Missam,  Vesperum  aut  Matu- 
tinum  tribuere;  de  alio  vero  benedictionis 
genere  non  fit  mentio,  neque  ex  illa  coliigi  po- 
test  propter  argumentum  factum  ;  quin  po- 
tius,  per  argumentum  ab  speciali.,  dum  heec 
benedictio  tantum  exprimitur,  alice  videntur 
negari.  Propter  hcee  Doctores  communiter  boc 
reducimt  ad  consuetudinem.  Difficile  autem 
cst  explicare  quomodo  actusordinisconsuetu- 
dine  preesciibatur,  quia  pendet  ex  potestale 
ordinis,  quam  non  potest  dare  consuetudo,  li- 
cet  dare  valeat  potestatem  jurisdictionis.Quod 
autem  hi  actus  sint  potestatis  ordinis,  constat, 
tum  quia  non  possunt  fieri  nisi  saltem  a  sa- 
eerdote;  tum  etiam  quia  in  eis  servatur  certa 
forma,  et  solemnitas  ad  rem  aliquam  divino 
cultui  sacrandam  ordiuata;  tum  eliam  a  poste- 
riori,  quia  sacerdos  vel  Episcopus  ligatus  cen- 
sura^et  bosactusexercens,  fieretirregularis. 

3,  Quo  paclo  explicetur  a  nonnullis  talis 
consmtudo.  —  Duobus  ergo  modis  hoc  expli- 
cari  polest:priinum,  juxta  sententiam  Angeli, 
verb.  Benedictio,  num.  1,  dicentis,  Sacerdo- 
tem  simplicem,  ex  vi  suce  ordinationis  possc 
conficere  hcec  sacra,  benedicendo  vestes,  ctc, 
nisi  prohibeaniur  (imo  ,  quod  gravius  est, 
idem  dicit  de  benedictione  calicis).  Quod 
si  hoc  verum  est,  facile  intelligitur  potuisse 
per  consuetudinem  inlroducr,  ut  lus  Abbati- 
bus  nou  censeatur  prohibitum  boc  ministe- 
rium.  Yerumtameu  fundamenlum  Angeli,  ut 
ipse  fatetur,  receptum  non  est  communiter, 
et  illud  etiam  reprobarunt  postea  Sylvester  et 
alii.  Dcinde  ipse  tantum  illud  ostendit  a  pos- 
teriori,  quiapotestas  iila  consuetudine  acqui- 


ritur,  quae  nec  est  bona  colleetio,  ut  stalim 
dicain,  nec  ostenditur  cui  sacerdoti  conveniat 
hcec  potcstas,  eo  ipso  quod  sacerdos  esl  ;  quo- 
circa,  ut  sacerdos  babeat  bancpotestatem,  non 
satis  est  quod  non  sit  proliibitus,  scd  necesso 
est  ut  positive  illi  sit  coucessa.  Nam,  ut  dixi 
in  tom.  3  tertise  part.,  disp.  15,  sect.  3,  sicut 
heec  sacramentalia  ab  Ecclcsia  sunt  instituta, 
ita  roinistri  eorum  per  Ecclesiam  determinari 
potuerunt  etdebuerunt.  Nec  videtur  dubium, 
quin  potuerit  Ecclesia  a  principio  instituere 
simpliecmsacerdotem,  ut  proprium  et  ordina- 
rium  ministrum  barum  benedictionum,  cum 
in  boc  nulla  sit  repugnantia,  ut  ibi  cum  Du- 
rando  dixi.  Quod  autem  ita  factum  sit  a  priu- 
cipio,  nec  probari  potest  neque  est  verisimile  ; 
ergo  ct  gratis  asseritur  sacerdotem  hoc  posse, 
nisi  probibeatur,  sed  dicendum  potius  esset,  si  ei 
coneedatur,  etverisimilius  est(quod  communis 
habet  sententia),  ex  prima?va  institutione  so- 
los  Episcopos  esse  ordinarios  ministros  harum 
bcnedictionum,  et  consequentcr  in  illis  solis 
esse  banc  potestatem  quasi  ordinariam.  Pro- 
batur,  tum  ex  c.  Consulto,  de  Consecr.,  d.  \, 
ubi  dicitur  corporale  debere  esse  ab  Episcopo 
bcnedictum,  neque  id  ponitur  tanquam  spe- 
ciale,  ut  Sylvestcr  indicat,  sed  pro  oecasione 
loci  iliud  potius  quam  alia  nominatur  ;  signi- 
ficatur  autem  talium  rerum  benedictionem 
ordinario  jure  Episcopalem  esse,  tum  ex  Pon- 
tificali  Romano,  ubi  semper  ponitur  Episco- 
pus  tanquam  ordinarius  miuister  harum  be- 
nedictionum,  semperque  supponitur  debere 
cssc  Pontificem,  qni  mitra  uti  valcat ;  tum 
etiam  quia  ad  majorem  reverentiam  et  aesti- 
mationem  talium  rcrum,  ita  fieri  oportebat  ; 
cnjns  signum  etiam  est,  quia  nunquam  legi- 
mus  hoc  licuisse  omnibus  saeerdotibus,  cum 
tamen  ctiam  expressam  prohibitionem  nou 
lcgamus ;  ergo  ideo  fuit  semper  probibita, 
quia  non  fuit  concessa,  ut  a  simili  colligitur 
ex  c.  Quamvis,  68  dist.,  ubi  de  Chorepisco- 
pis  dicitur,  non  posse  ea  quce  sunt  propria 
Episcoporum,  quoniam,  quanquam  consecra- 
tionem  habeant,  Pontificatus  apicem  non  at- 
tigerunt. 

A.  Melior  explicandi  modus.  —  Alio  ergo 
modo  explicari  potest  illa  consuetudo,  distin- 
guendoj  qucedam  convenire  Episcopis  ratioue 
suce  consecrationis,  ex  vijuris  divini,  qualia 
sunt  confirmationis  saeramentum  dare,  ordi- 
nare/et  similia,  et  de  his  verum  cst  non  posse 
consuetudine  acquiri,  c.  Quanto,  do  Consue- 
tudine  ;  et  ratio  a  priori  est,  quia  nec  conse- 
cratiopotestacquiricousuetudine,  nec  eonsue- 
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tudo  potest  mulare  jusdivinum,  et  de  liis  in- 
telligidebet  communfs  doctrina  Canonistarum 
iu  dicto  c.  Quanto,  ct  iii  c.  Aqua,  de  Conse- 
crationc  ecelesia?  vel  altaris.  Alia  vero  suut 
qnae  Episcopis  convcniunt  et  rcservantur  cx 
iustitutione  Ecelesia»,  ut  ea  de  quibusagimus, 
ct  in  his  videtur  cousuetudo  posse  habere  vim 
ad  eonferendam  potestatem,  quia  ho?c  potcs- 
tas  in  hoc  comparatur  jurisdictioni,  quod  per 
soiain  extriusecam  concessionem  dari  potest  ; 
ergo  sicut  jurisdictio  propier  hanc  causam 
consuetudine  acquiritur,  ita  etiam  hsec  potes- 
ta-j.  Itcra,  quia  hsec  dari  potest  per  cxtrinse- 
Liun  privilegium ;  sed  consuctudo  dare  potest 
privilegium. 

5.  Instantia  sohitur.  —  Explanatw  solu- 
iio.  —  Dices  :  ergo  posset  consiietiidiue  ac- 
quiri,  i;t  sacerdos  possit  Ecclesiam  reconci- 
liare,  quia  hoc  etiam  ex  iustitutione  Ecclesia? 
pertinet  ad  Episcopum  ;  consequens  est  contra 
dietum  c.  Aqua,  de  Consecrat.  Ecclesioe  vcl 
altaris.  Respondetur  ibi  esse  sermoncm  de 
piivata  consuetudine  Episcopatus  Bracharen- 
sisj  quse  ad  hanc  potestatem  introducendam 
satis  csse  non  poterat,  sine  consuetudine  Ec- 
clesice  Roniana?,qiiod  est  valde  considerandum, 
ut  ita  intelligatur  scnteutia  communis,  quam 
{ractamus.  Ut  autem  hujus  raiio  intelligatur, 
advertendnm  est  quoddam  principium  in  eo 
lextupositum,scilicet,Episcopumuonpossede- 
logarequa?  sunt  ordinisEpiscopalisinferioribus 
sacerdotibus,  sed  tantum  aliis  Coepiscopis,  ut 
habetur  etiam  in  c.Quodssde.m,  de  Ofiic.  ordin., 
Giim  tamen  SummusPontifex  possit  aliqua  ex 
his  committere  inferioribus  sacerdotibus,  ut 
nunc  supponimus.  Ratio  autem  difterentite  est, 
quia  actus  ordinis,  autest  jure  divino  annexus 
ordiui  Episcopali,  et  sic  vel  a  nemine  potest 
committiinferiorisacerdoti,  velnonnisi  in  ali- 
quo  raro  casu  a  solo  SummoPontifice  ex  ple- 
nitudinepotestatis.  Aut  talis  actus  est  annexus 
Episcopali  ordini  ex  institutione  Eeclesise,  et 
sic  etiamtalis  institutio  ad  Summum  Pontifi- 
cem  spectat,  et  ideo  nullus  inferior  potest  ins- 
titutiones  mutare,aut  alteri  sua  potestate  illud 
ministerium  committere ,  nisi  in  casibus  in 
jure  expressis.  Quia  ergo  consuetudo  non  habet 
vim  ad  dandamaliquam  potestatem  nisi  exta- 
cita  voluntate  iilius  principis,  qui  talem  potes- 
tatcm  deiegare  potest.  ideo  in  prsesenti  privata 
[lit  sic  dicam)  dioecesana  consueludo  non  fuit 
sufficiens  ad  hujusmodi  potestatem  conferen- 
dam  ;  geueralis  autem  consuetudo  Ealesiee 
tlomante  sufiicit,  quia  in  ca  Pontiticia  aucto- 
ritas  intervcnire  ccnsetur. 

XVI. 


C.  Consuetudo  non  dat  putestalem  Abhatibus 
ad  benedicendum  vestes  sacras ,  sed  est  sigmm 
datee.  —  Quomodo  probabiliter  credatur  colla- 
tam  fmsse  lianc  poiestatem  a  Poniificibus.  — 
LUtimo  lamen  obscrvandum  cst,  quod  alias 
diximus  de  jurisdictione,  multo  magis  habere 
locum  inhac  potestate,  scilicet,  consuetudinem 
ipsarn  non  concederc  hanc  facultatem,  sed  essc 
signum  concessionis  a  supcriori  factce,  quod 
multo  magis  in  procsenti  verum  censeo;  nam 
jurisdiclio  absquc  speciali  concessione  potest 
acquiri  per  consuctudinem  legitime  pra^scri- 
ptam  adminiculo  juris,  ita  circa  hoc  expresse 
dispouentis ;  de  hac  vero  potestate  nullum 
cxtat  cxpressum  jus,quod  consuetudine  possit 
acquiri ;  est  ergo  ha?c  consuetudo  signum 
concessionis  a  Summis  Pontificibus  facttc  circa 
talem  facultatem  ;  et  verisimile  mihi  est  ma- 
nasse  ex  aliqua  expressa  concessione  vel  insti- 
tutione  Pontificum,  quam  in  hunc  modnm 
probabililer  declaro,  supponendo  Abbates  non 
posse  jure  ordinario,  seu  ex  vi  hujus  consuc- 
tudinis  has  res  sacras  benedicere,  nisi  ipsi  be- 
nedicti  sint.  Argumento  c.  Q.uoniam,  d.  60, 
et  c.  Cum  contingat,  de  .-Etate  et  qualitaie, 
quod  ctiam  sentiunt  communiter  Doctores,  et 
patet  etiam  ,  quia  sine  benedictione  non  pos- 
sunt  jure  communi  uti  insigniis  Episcopalibusj 
crgo  multo  minus  possunt  hos  Episcopales  ac- 
tus  participare.  Requiritur  ergo  henedictio ; 
et  illi  censetur  esse  annexa  ipso  jure  potestas 
benedicendi  has  res  sacras.  Et  hinc  vcrisimile 
fit,  hujusmodi  Abbatum  benedictionem,  ex  vo- 
luntate  et  institutioue  Summorum  Pontificum 
habuisse  vim  conferendi  hanc  potcstatem,  e 
potest  ita  declarari.  Nam  in  ipsa  beuedictione 
Abbatis  dicitur  per  eam  ordinari  Abbatem,  et 
constitui  in  ordine  Prceiatorum  Ecclesise ,  et 
quodammodo  participare  dignitatem  Episco- 
palem ;  ergo  mirum  non  est  quod,  ex  vi  bene- 
dictionis  hujusmodi,  participet  etiam  aliquos 
actus  Episcopales  inferioris  ordinis,  et  qui 
etiam  possunt  simplici  sacerdoti  committi. 

7.  Objectio  contra  nv.nc  dicia  ex  communi 
sententia.  —  Sed  adhuc  obstat  huic  communi 
sententiee  privilegium  ab  IunocentioVIII  con- 
cessum  Cisterciensibus,  ut  Generalis  et  quatuor 
pra?cipui  Abbates  possint  pallas  altaris  et  om- 
nia  ornamenta  Ecclesiastica  benedicere ;  ergo 
signum  est  hoc  non  convenire  illis  ex  vi  be- 
nedictionis,  nec  esse  commuue  omnibus  Abba- 
tibus  perpetuis,  alias  nihii  Abbatibus  illis  spe- 
ciale  conccderetur.  Respondeo  propler  hoc  in- 
ccrtum  mihi  essc  quid  ante  tempora  Innocen- 
tii  VIII  in  hoc  habuerit  cousucludo;  potuit  fa- 
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men  ab  eo  tempqre  vel  ea  oceasione  iutroduci. 
Nam  Inuoeentius  IV,  qui  plusqam  ducentis 
annis  praecessit,  in  Glem.  Attendentes,  de  Sta- 
tu  Monacborum  ,  negat  Abbates  boc  posse  ex 
consuetudine.  Deinde  dicitur  ex  consuetudine 
solum  posse  Abbatem  benedicere  paramenta 
suimonasterii,  ut  notat  Geminianus,  in  c.  Ab~ 
lates,  de  Privilegiis,  in  6.  Iu  illo  autem  privi- 
legio  amplior  potestas  illis  Abbatibus  speciali- 
ter  conceditur  ;  nam  verba  sunt :  Pallas  alta- 
ris  et  omnia  omamenta  ecclesiastica,  quse  non 
limitantur  ad  sola  illa  quee  monasterii  sunt, 
sed  absolute  ad  omnia  extenditur.  Addit  vero 
Sylvest.,  verb.  Benedictio,  n.  5,  consuetudinem 
jam  tenere^  ut  omnes  possint  cujuscumque 
loei  paramenta  benedicere  ;  quod  ipse  etiam 
fundare  conatur  in  dict.  c.  Abbates ,  juncta 
gloss.,  verb.  Quasi  Episcopalem.  Sed  ex  jure 
iilo  nihii  colligitur  ,  quia  jurisdictio  quasi 
Episcopalis  non  dat  facultatem  ad  actus  ordi- 
nis,  nisi  alias  expresse  concedatur;  de  con- 
suetudiue  autem  probabilius  id  est,  quamvis 
jani  magis  videatur  in  privilegiis  fundata. 

8.  Ostendituf  jam  secunda  pars  ejusdem  pri- 
md'  assertion's ,  quod  sit  xera  de  facto.  —  De 
possibili  tamen  contraria  pars  tera  est.  —  Ex 
bis  crgo  satis  probata  est  prior  pars  assertionis 
affirrnativa ;  altera  vero,  quse  negativa  erat 
quoad  consecrationes,  qusa  fiunt  cum  unctionc 
chrisinatis  ,  probatur  primo  ,  quia  nullo  jure 
vel  consuetudine  (ut  omnes  fatentur)  conces- 
sum  est ;  et  alias  constat  lios  actus  esse  Epis- 
eopales.  Imo  sunt  qui  censeant  esse  adeo 
stricte  Episcopales,  ut  consuetudine  prffiscribi 
non  possint,  quod  tenuit  Sylvester  supra,  et 
non  parum  favet  usus  non  concedendi  taiem 
iacultatem.  Contrarium  tamen  tenet  Angelus 
cuui  Cardinali,  quod  in  rigorc  verius  est,  quia 
boe  simpliciter  est  ex  jure  hurnano,  et  ita  po- 
luisset  Papa,  si  voluisset ,  hunc  actum  etiam 
adjungere,  quasi  ex  officio,  Abbatiali  digni- 
tati,  ac  benedictioni.  Deinde  in  dicto  privile- 
gio  Innocentii  VIII,  dictis  quatuor  Abbatibus  et 
Gcnerali  Cistercicnsi  conceditur,  ut  possint 
eliam  calicos  ct  allaria  consecrarc,  clirismatu 
sacro  prius  ab  aliquo  Antistitc  Catholico  re- 
ccpto;  nou  cst  ergo  dubium  quin  possit  Pon- 
tifex  liunc  actum  committere  sacerdoti  non 
Episcopo  ;  cur  ergo  non  poterit  etiam  consue- 
Uuiine  prsescribi  ,  vel  benedictioni  Abbatis 
ipso  jnre  conjungi?  De  facto  vero  certum  est 
non  ita  factum  esse,  imo  et  de  illo  speciali  pri- 
vilegio  mihi  incertum  est  an  fuerit  usu  rece- 
pturn,  et  an  nunc  duret. 

9.  Facnltas  prwdktu,  sen  annexa  quodam- 


modo  Albatibus  ad  quid  extendatur  ,  seclusis 
aliis  primlegiis.  —  Atque  hinc  ulterius  adden- 
dum  est  facultatem  hanc  non  esse  extenden- 
dam  ultra  benedictiones  earum  rerum  quaj  ad 
sacra  vestimenta  pertinent,  vel  pallas,  seu  or- 
namenta  altaris,  sub  quibus  etiam  corporale 
comprehendimus ;  nam  ad  iuec  omnra,  et  hax 
solaextenditur  consuetudo,  utomnes  Doctores 
docent.  Quare,  licet  in  Pontificali  Romano 
multse  alise  res  nominentur,  quse  sine  bene- 
dictione  olei  benedicuntur,  nihilominus  non 
extenditur  heec  facultas  ad  omnes  illas,  sed 
tantum  ad  supradictas.  In  dicto  autem  priviie- 
gio  Innocentii  VIII  conceditur  dictis  Abbati- 
bus,  ut  possint  etiam  benedicere  vascula  ad 
reponendam  sacram  Eucharistiam,  et  quas- 
cumque  imagines.  Item  ut  possint  ecclesias 
seu  monasteria  sui  Ordinis,  quoties  fuerit  op- 
portunum ,  dummodo  ex  homicidio  polluta 
non  forent,  reconciliare  aqua  prius  per  ali- 
quem  catholicum  Antistitem  (ut  moris  est)  be- 
nedictaobtenta;  hoc  autem  privilegium  quoad 
hanc  partem  non  est  communc,  sed  parlicula- 
re  quorumdam  Abbatum.  Denique,  licet  lnec 
iacultas  olim  solum  concederetur  Abbatibus 
benedictis,  tamen  Julius  II,  in  privilegio  Sa- 
crceReligionis,  concesso  famifise  Cisterciensi  in 
Hispania,  quod  inter  impressa  est  19,  conces- 
sit  Abbatibus  triennalibus  ut  vestes,  tunicas, 
et  alia  ornaraenta,  pro  celebratione  Missarum 
et  aliorum  divinorum  officiorum,  in  ccclesiis 
monasteriorum  prasdictorum  duntaxat  neces- 
saria,  benedicerent. 

1 0  .Assertio  tripartita.—Prior  pars  suadetar 
per  viam  commimicationis.—DubitaAio  contra 
liaiio  partem  removetur.  —  Secundo  diceudum 
est  Preelatos  ordinum  Mendicantium  ctiam 
posse  sacra  ornamenta  benedicere,  imo  et  suas 
ecclesias  vel  ccemeteria.  Prior  pars  probatur 
imprimis  per  vim  communicatfonis;  nam  quoad 
hanc  benedictionem,  est  in  usu  et  praxi  rcli- 
gionurn,  eamquesupponunt  omniacompendia 
privilegiorum  religionum,  ut  videre  licet  in 
Compendio  Minorum,  verbo  Benediccre,  et  iu 
Compeudio  Societatis,  eodcm  verbo,  §  3.  Unde 
cousiderandum  est,  quoad  alios  Prselatos,  qui 
non  sunt  Abbates,  non  posse  allegari  consue- 
tudinem,  ut  immediatam  rationem,  seu  titu- 
lum  hnjus  facultatis,  quia  revera  nulla  est  ta- 
lis  consuetudo,  ncc  probabilis  ratio  ejus;  de- 
bet  ergo  fnndari  in  aliquo  privilegio,  quod 
potest  esse  vel  directe  concessum  in  hac  specie 
Mendicantibus,  vel  omnibus,  vel  alicui  reli- 
gioni  iiiorum  ;  vel  tantum  indirecte  per  viam 
commimicationis  cum  religionibus  monaclia- 
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libiis.  Et  de  hoc  posteriori  modo  posset  alicui 
esse  dubium,  propter  dicta  in  capite  praace- 
denti.  Nam  si  non  est  communicatio  cum  illis 
in  eollatione  ordinum  minorum,  cur  erit  in 
liac  benedictione  ?  Item  quia  non  cominuni- 
cant  cum  eis  in  facultate  utendi  insigniis  Pon- 
tificalibus ;  ergo  ncque  iri  hac  benedictione  ; 
nam  Luec  duo  sese  eomitantur.  Uude  Congre- 
gatio  Cardinalium,  in  quodam  responso,  circa 
Concilium  Tridentinum,  sess.  23,  c.  10,,  sic 
inquit  :  Abbas  qui  est  benedictus,  zel  qui  ex 
pncilcgio  Scdis  Aposlolicce  habet,  ut  Ponti- 
/icalia  exercere  possit  ac  si  esset  benedictus  , 
potest  omnia  sacra  be?iedicere,  illis  exceptis, 
iib  quibus  unctio  requiritur.  Nihilominus  om- 
nes,  ut  dixi,  in  hoc  admittunt  communicatio- 
nem,  cujus  ratio  statim  patebit. 

1 J .  Posterior  pars  etiam  per  directam  con- 
cessioncm  ostenditur  cum  suis  limitationibus  ct 
ampliationibus.  —  Secundo  ergo  probatur  as- 
sertio,  qaia  simile  privilegium  directe  conces- 
sum  est  Minoribus  per  Leonem  X,  ut  habetur 
in  Supplemento  Minorum,  concessione  55,  et 
in  Compendio  eorumdem,  verb.  Benedicere , 
§  14,  et  in  Compendio  Societatis,  eodem  ver- 
bo,  §  1.  In  quo  privilegio  duplex  poniturlimi- 
tatio  :  una,  ut  solum  pro  suorum  fratrum  usu 
possint  haec  benedicere  ;  alia,  ut  benedicere 
nou  possint  ea  in  quibus  chrisma  intervenit  ; 
io  reliquis  vero  amplissima  est  coneessio,  nam 
extenditur  ad  ecclesias,  ccemeteria,  capitula 
et  oratoria  benedicenda,  et  consequentcr  etiam 
ad  reconciliandam  ecclesiam  pollutam,  quo- 
lies  opus  fuerit,  sine  alia  limitatione,  ut  nola- 
tur  etiam  in  Compendio  Societatis,  verb.  Ec- 
clesia,  §  2.  Item  extenditur  ad  paramenta  et 
urnamenta,  et  alia  qua^cumque  ad  divinum 
cultum  necessaria.  Unde  fit,  ut  etiam  corpo- 
ralia  possint  benedicere,  et  pyxidem  Eucharis- 
tire,  et  omnia  alia,  qna3  ad  altaris  ornamen- 
tum^  vel  ad  usum  sacrificii  Misssejuxta  mo- 
rem  Ecclesiai  Romanoe  beuedici  solent.  Deindc 
quoad  personas  conceditur  Iisbc  iacultas  nou 


solum  Geueralibus  et  Provincialibus,  sed  ctiam 
conventualibus  Pra;latis  ;  et  sub  his  compre- 
henduntur  omnes  vicarii,  qui  in  defectu  Prsc- 
latorum  eorum  regiinen  et  jurisdictionem  te- 
nent;  illos  enim  supra,  c.  22,  n.  A,  diximus 
sub  nomine  Pnelatorum  comprehendi,  et  in 
prwsenti  expressius  declaratum  est  a  Pio  V, 
in  quodam  privilegio  Hieronymianis]concesso. 
Proeterea  in  dicto  privilegioMinorum  additur, 
v.t  iclem  possint  alii  fratres  ejusdem  Ordinis, 
qiti  ad  lioc  in  Capitulo  generali  deputaii  fue- 
rint.  Alii  vero  referunt  concessum  fuisse  a 
Sixto  IV  ordini  Minorum,  ut  omnes  simplices 
sacerdotes  possint  hcec  sacra  benedicere,  ex- 
ceptis  corporalibus.  Ita  refert,  ex  Summa  Ro- 
sell.,  Sylvester,  verb.  Benedictio,  n.  4,qui 
inde  infert  idem  posse  sacerdotes  Ordinis  Pra1.- 
dicatorum.  Existimo  tamen  hanc  tantam  am- 
plifieationem  non  esse  in  usu,  neque  etiam 
expedire.  Prarterea,  limitatio  illa  de  benedi- 
cendis  tantum  vestibusad  proprium  usum,su- 
blata  creditur  per  viam  communicationis,  per 
dictum  privilegium  Innoccntii  VIII  conces- 
sum  Cisterciensibus.  Nam  expresse  dixit,  tam 
sui  monaslerii  ,  quam  undecumque  sit.  Et 
in  Compendio  Societatis,  verb.  Benedicere , 
§  2,  refert  privilegium  concessum,  a  Julio  II , 
Priori  generali  Canonicorum  Sancti  Salvato- 
ris,quosimpliciter  et  sinelimitatione  coiicedi- 
tur  facultas  benedicendi  heec,  quse  sunt  sacris 
usibus  necessaria.  Atque  ita  supponitur  fieri 
posse,  in  scholio  ejusdem  compendii,  dum  pro 
usu  hujus  potestatis  quoad  externos,  prudcns 
moderatio  adhibetur,  scilicet,  ut  nou  iiat  nisi 
necessitate  urgente  et  Pradatis  distantibus,  et 
siiie  illorum  offensione.  Ex  quibus  tantum 
constat  actionem  hanc  esse  ex  hisquae  a  Pra*- 
latis  Mendicantium  juxta  suum  institutum 
exerceri  possunt,  alias  per  propria  et  directa 
privilegia  non  ipsis  concederetur,  et  ideo  quoad 
ipsam  gaudere  possunt,  per  viam  communica- 
tionis,  etiam  privilegiis  Abbatibus  concessis, 
et  hactenus  de  Proelatts  religionum. 
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VEL  MUTANTIBUS  ALIQUO  MODO  STATUM  SUDM,  ATQUE  DE  OBLIGATtONIBUS  EORUM. 


1 .  Hactenus  dictum  est  de  omnibus,  quse 
spectant  ad  statum  religiosum  in  communi 
sumptum.  NunCj  priusquam  sequenti  tractatu 
descendamus  ad  species  ejus,  oportet  etiam  in 
generali  tractare  de  bis  qui  ab  boc  statu  de- 
fieiunt,  vel  illum  mutant  quocumque  modo  , 
nam  oppositorum  cognitio  ad  eamdem  doctri- 
nam  spectat,  atque  adeo  quas  obligationes  per 
talem  mutationem  deponant,  vel  retineant  , 
aut  etiam  de  novo  incurrrant ;  unde  merito 
preesens  liber  ad  tractatum  hunc  de  obligatio- 
nibus  veluti  accessoriis  anneclitur. 

2.  Mutatio  de  religioso  in  11011  religiosum  du- 
plex,  ctv.tr aque  abhoc  libro  aliena.  —  Prima 
mutatio  per  totalem  dispensationem.  —  Potest 
autem  in  preesenti  duplex  distingui  mutatio  : 
una,  qua  fit  aliquis  ex  religioso  non  religio- 
sus  ;  alia,  qua  retento  statu  religioso,  fit  mu- 
tatio  inusu  etvita  illius,  velin  alium  statum. 
De  priori  modo  hic  non  agimus,  quia  solum 
duobus  modis  contingit:  unusestper  dispen- 
sationem  Summi  Pontificis,  de  qua  satis  in 
superioribus  oslensum  est  esse  possibilem  ex 
causa  gravissima ;  facta  aulem  illa  mutatione 
modo  legitimo,  per  se  loquendo,  nulla  super- 
cst  obligatio  prioris  status,  quia  omnino  sub- 
latus  estj  si  dispensatio  fuit  absoluta  ;  nam  si 
babet  admixtam  commutationem  aliquam  , 
manebit  obligatio  ad  illud  opus  in  compensa- 
tionem  imposituin,  quee  obligatio  est  vel  pree- 
cepti  a  superiore  dispensante  impositi,  vel  erit 
potius  cujusdamvoti  simplicis,  quod  virtuali- 
ter  n%  quando  talis  commutatio  acceptatur, 
quia  suscipitur  illa  tanquam  obligatio  reli- 
giosa  succedeus  loco  alterius  quee  aufertur, 
et  accipitur  sub  eodem  genere  obligationis. 
Dico  autem  ,  seclusa  commutatione  ,  nullam 
tunc  manere  obligationem  rigorosam  prioris 


status,  quia  nec  vota  manent,  nec  subjectio  ad 
regulam  ;  mhilominus  ex  quadam  decentia 
manet  queedam  obligatio  honeste  vivendi,  et 
consentanee  ad  priorem  statum,  quoad  fieri 
possit.  Dixi  etiara,  dummodo  legitima  sit  dis- 
pensatio,  quia  si  sit  subreptitia,  aut  sine  justa 
causa,  et  consequenter  nulla,  nullam  auferet 
obligationem,  et  ita  erit  judicandum  de  tali 
persona,  sicut  de  Apostata  etfugitiva  ;  de  qui- 
bus  statim  dicemus. 

3.  Secunda  mutatio  per  relaxationem  volo- 
rum. —  Alius  modus,  quo  heec  mutatio  con- 
tingit,  est,  per  talem  ejectionem  a  religione  , 
quee  includat  votorum  irritationem,  ct  hic 
modus  non  habet  locum  in  religiosis  profes- 
sis,  sed  est  specialis  in  religione  Societatis  5 
quoad  aliqua  membra  illius,  et  ideo  in  specia- 
lem  tractatum  hunc  modum  reservamus. 

4.  De  mutatione  non  tollente  mnculum  sub- 
stantiale  religiosi  status  Mc  tractatur.  —  Mul- 
tiplex  modus  dictce  mutatonis  tractandus.  — 
Retento  autem  religioso  statu  quoad  vincu- 
lum  et  substantiam  ejus,  potest  fieri  desertio 
vel  mutatio  illius  quoad  usum  communis  vi- 
tee,  habitationem,  habitum,  subjectionem  ad 
regulam,  et  aliosmores  vitee  religiosee.  De  hac 
ergo  mutatione  duo  preecipue  a  nobis  expli- 
canda  sunt,  quibus,  scilicet,  modis  licite  vel 
illicite  fiat,  et  post  illam  factam,  quee  obligatio 
maneat  in  religioso,  quatenus  talis  est.  Ut  au- 
tem  in  particulari  distincte  rem  tractemus  , 
distinguere  possumus  quinque  vel  sex  modos 
hujus  mutationis.  Queedam  enim  est  volunta- 
ria,  sed  illicita,  ut  est  per  fugam  vel  aposta- 
siam.  Alia  est  involuntaria,  quee  supponit  cau- 
sam  illicitam;  tamen  cum  fit,  sine  culpa  fieri 
potest,  ut  est  per  justam  ejectionem.  Alia  est 
volunlaria,  et  potest  esse  licita  es  justa  dis- 
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pensatione,  solnni  ad  vivendum  extra  conven- 
tum,  vel  ad  tempus,  vel  perpetuo,  vel  retento 
habitu,  vel  mutato.  Qnarta  mutatio  fit  per 
transitum  ad  alinm  statum,  non  repugnantem 
priori,  qui  potest  esse  vel  status  in  alia  reli- 
gione,  vel  ascensus  ad  gradum  Episcopalem, 
quibus  etiam  addere  possumus  transitum  ad 
serviendum  Ecclesise  ,  in  aliquo  benefieio  sse- 
cularij  vel  regulari,  de  quibus  omnihus  sigil- 
latira  dicemus. 

CAPTJT  I. 

QUAiSDO  RELIGIOSUS  SIT  FCGITIVUS    VEL   AP0STATA 
CENSENDUS,  ET  QUAS   OB    ID  CRIMEN    INGURRAT. 

POENAS.  . 

4 .  C-feneralis  assertio  de  peccaminoso  diseessu 
a  conventu.  -—  Deprimo  ejus  modo.  —  Primum 
omnium  supponendum  est,  religiosum  pro- 
fessum  non  posse  licite  suo  arbitrio,  et  sine 
debita  facultate,  a  sua  religione,  imo  nec  a 
suo  conventu  dlscedere,  quia  ratione  sui  sta- 
tus  et  professionis  ad  perpetuam  perseveran- 
tiam  obligatur,  et  consequenter  ratione  rcgulee 
vel  obedientife  tenetur  aliquo  modo  ad  vitam 
religiosam  in  claustro  vel  in  clausura  retinen- 
dam  sub  propriis  insigniis  seu  habitu  talis 
religionis,  ut  supra,  lib.  1,  a  c.  5,  ostensum 
est.  Non  potest  ergo  licite  suam  religionem 
vel  monasterium  relinquere  absque  legitima 
facultate.  Ha3C  igitur  mutatio  sine  culpa  non 
fit.  Sunt  autem  varii  gradus  hujus  mutatio- 
nis  ,  et  consequenter  etiam  culpse,  quos  opor- 
tet  distinguere.  Primuset  minimus  estquan- 
do  quis  egreditur  e  monasterio  sine  scientia 
Prcelati,  servando,  in  reliquis,  omnia  quse  in 
ordinario  et  quotidiano  egressu  servari  solent, 
id  est,  de  die,  et  per  communem  januam,  et 
ab  breve  tempus.  Et  licet  talis  egressio,  se- 
cluso  scandalo  ac  prava  intentione  ,  imo  et  se- 
clusoproecepto  sub  obedientia  vel  declaratione 
alia  Prselati,  aut  statuti  (materia  enim  capax 
est  gravis  obligationis  si  imponatur,quia  mul- 
tum  spectat  ad  custodiam  disciplinse  religio- 
sse),  videri  possit  esse  levis  culpa,  de  quo  Na- 
var.,  commento  4,  de  Regularibus,  a  n.  29  , 
preesertim  in  35,  imo  et  ab  ea  excusari,  si  fin- 
gantur  casus  justce  necessitatis,  vel  magnse  uti- 
litatis,  ita  ut  prudenter  prsesumatur  superio- 
ris  absentis,  vel  etiam  ad  quem  non  sit  aditus 
in  eo  articulo,  lieentia;  attamen  vix  poterunt 
in  tali  egressione  omnes  dictse  circumstantise 
convenire;  unde  juxta  earum  defectum,  gravior 
etiam  erit  culpa  ;  ut  si  non  per  consuetam  ja- 
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nuam,  aut  nec  per  januam,  sed  per  aliam  ex- 

traordinariam  viam  fiat  egressio,  quod  vix  po- 

teritperaliamhonestam  circumstantiam  a  mor- 

tali  peccato  excusari  saltem  propter  morale  pc- 

riculum  scandali  etinfamise,  non  tantum  ipsius 

egredientis,  sed  etiam  religionis.  Multo  tamen 

erit  gravius  si  sit  de  nocte,  quia  nunquam  ex- 

cusabitur,  etiamsi  fingamus,  quod  vix  credi  po- 

test,  fierisine  intentione  graviter  peccamino  - 

sa  ex  suo  objecto.  Et  ita  Clemens  VIII,  in  de- 

creto  de  casibus  pro  regularibus  reservandis  , 

ubsolute  ponit  nocturnam  ac  furtivam  e  mo- 

nasterio  egressionem,  etiam  non  animo  apo- 

statandi ;  reservatio  autem  de  gravi  culpa  fit. 

Quocirca  etiamsi  nullum  sit  expressum  jus  ca- 

nonicum  quod  in  universum  egressionem  sine 

licentia,  sub  mortali  prohibeat ;  nec  etiam  in 

regula  alicujus  religionis  sit  fortasse  expres- 

sum  preeceptum  hoc  prohibens  sub  mortali ; 

nihilominus    ex    commnni    observantia ,    et 

consuetudine  omnium  religionum  hoc  videtur 

esse  receptum  sub  gravi  obligatione,  quia  ea 

consuetudo  (quse  vim  legis  habet)  non  curat 

rarissimum  casum,  qualis  esset  qui  propter  il- 

las  omnes  circumstantias  omni  malitia  care- 

ret.  Est  tamen  difficile  ad  explicandum  in  qua 

specie  talis  malitia  sit,  et  contra  quam  virtu- 

tem  directe  militet,  seclusis  effectibus  scan- 

dali  vel  infamise  prsedictse,  ac  seclusa  malitia 

ex  pravo  fine,  quse  omnia  sunt  per  accidens. 

Dico  tamen  esse  extrinsece  contra  justitiam  , 

et,  quia  versatur  circa  rem  sacram,  includere 

malitiam    sacrilegii.   Monasterium    enim,  ct 

elausura  ejus,  res  qusedam  sacra  est,  quse  gra- 

viter  violatur  per   furtivam    ac  nocturnam 

egressionem5  ideoque  intrinsece  continet  gra- 

vem  injuriam  religionis  et  rei  sacrse.  Quan- 

quam  ob  tale  crimen  nulla  sit  censura  vel  poe- 

na  alia  ipso  jure  posita,  neque  etiam  sequatur 

alia  obligatio  ex  eo  delicto,  per  se  loquendo, 

praeterquam  ad  emendationem,  etcondiguam 

pcenitentiam,  et  ad  procurandum  omnimode 

ne  talis  actus  in  religionis  vel  alterius  iiifa- 

miam  vel  nocumentum  aliud  redundet. 

De  secundo  inodo  peccaminosi  iiscessus. 

2.  Hic  modus  fuga?  continet  peccattim  mor- 
tale. —  Secundus  gradus  hujus  mutationis  est, 
quando  quis  sine  licentia  egreditur  monas- 
terium  fugiendo  ab  obedientia  et  subjectione 
proprii  Prselati,  non  quidem  animo  manendi 
in  saeculo  ,  nec  relinquendi  religionem  aut 
habitum  ;  sed  alia  occasione  vel  prsetextu, 
cum  mora  notabili  et  scandalosa,  quamvis 
semper  quasi  in  via  ad  redeundum.  Et  liic 
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lapsus  gravior  est,  et  videtur  sane  ex  objecto 
peccatum  mortale  (  nisi  justa  excusatio  inter- 
veniat ),  quamvis  non  attingat  veram  et  pro- 
priam  rationem  apostasiee,  ut  omnes  Doctores 
statim  citandi  docent.  Potest  crgo  illa  proprie 
tlici  fuga  a  monasterio,  non  tamen  apostasia, 
qnse  plures  conditiones  requirit  infra  tractan- 
das ,  ubi  etiam  dicemus,  quomodo  in  rigore 
diiYerant  malitice  horum  peccatorum.  Est  au- 
tem  hujnsmodi  fuga  peccatum  grave.  Primo 
quidem  (ut  mihi  videtur )  ex  natura  talis  sta- 
tus,  vel  professionis  ,  ratione  cujus  tenetur 
quis  subesse  potestati  et  imperio  Prcclati  talis 
religionis,  et  esse  unitus  suo  corpori  sub  tali 
capite ;  qui  autem  hoc  modo  exit  a  inonaste- 
rio,  subtrahit  se  durabiliter,  seu  permanen- 
ter,  pro  aliquo  notabili  tempore  ,  a  potestate 
et  dominio  sui  Pradati  et  religionis  ;  ergo 
peccat  graviter  contra  justitiam  et  religio- 
neni.  Secundo,  constat  hoc  esse  opus  nalura 
sua  seandalosum,  tam  ipsis  religiosis  ,  quam 
externisj  et  de  se  creans  magnam  infamiam 
religioni.  Tertio,  hoc  specialiter  prohibitum 
est  in  Concilio  Tridentino,  sess.  26,  c.  4,  de 
Regularibus,  ubi  specialiter  de  hoc  egressu 
loqui  videtur,  cum  dicit :  Non  liceat  regulari- 
Iv.s  a  suis  comentibus  recedere.  Non  enim  pos- 
simt  hsee  verba  proprie  accommodari  ad 
egressum  ex  sola  domo  ad  breve  tempus  , 
de  quo  in  priori  puncto  dictum  est,  quia  per 
illum  non  dicitur  quis  proprie  reeedere  a  cou- 
ventu.  Nee  propter  illum  potest  quis  juste  re- 
putari  desertor  sui  instituti ,  sicut  hic  quem 
tractamus  damnatur  ibi  a  Concilio.  Nam  sub- 
dit,  eos,  qui  ita  recedunt  a  suis  conventibus 
fugitive,  abOrdinariis  tanquam  dcsertores  suo- 
rvAn  institutorum  puniendos  esse. 

3.  Quomodo  punienda  talis  culpct. —  Quarto 
dictapunitio  prodat  a  posteriore  graviiatcm. — 
Ubi  etiam  obiter  adnotari  potest  propter  hoc 
crimen  nullam  incurri  pcenam  ipso  facto  es 
vi  communis  juris;  specialia  enim  religionum 
singuli  religiosi  consulent.  Adnotant  etiam 
Cardinales  in  quodam  responso  suo,  non  di- 
xisse  Concilium,  ut  excommunicentur,  sed  ut 
puniantur,  in  quo  indicat,  alio  modo  cogen- 
dos  et  castigandos  esse,  non  vero  excommu- 
nicandos,  nisi  fortasse  necessarium  sit.  Quam 
jurisdictionem  Ordinariorum  ampiificavit  Six- 
tnsV,  in  Motu  proprio  contra  illegitimos,  etc, 
qui  est  73  in  Bullario,  ubi  prsecipit  Ordinariis 
et  ministris  eorum,  ut  curent  diligenter  inqui- 
ri,  an  regulares  vacantes  vel  divertentes  ad 
ssecularia  hospitia  litteras  suse  obedientise  se- 
curnferant  et  alioquia  contra  illos  procedant, 


et  tamdiu  sub  custodia  detineant,  donec  de 
illis  certa  notitia  habeatur.  Prselatis  autem  re- 
gularibus  prcecipit,  ut  eos  sine  tali  licentia 
(nisi  alias  cogniti  sint)  in  hospitium  recipiant 
sub  gravibus  pcenis.  Ipsis  autem  regularibus 
sic  vagantibus,  vel  sine  licentia  incedentibus, 
nullam  novam  prohibitionem  aut  specialcm 
pccnam  imponit.  Ha;e  autem  omnia  satis  ma- 
nifeste  ostendunt  esse  hoc  grave  crimen  ex 
genere  suo. 

4.  De  excusatione  al  Jiac  culpa.  —  Dixi  au- 
tem  nisi  justa  excusatio  intercedat,  quia  non 
esthoc  adeo  intrinsece  malum,  quin  exjusta 
et  necessaria  causa  possit  honcstari.  Omitto 
autem  ignorantiarn,  quse  vix  in  hujusmodi  ne- 
gotio  intervenire  potest,  quamvis  juvare  non- 
nihil  possit,  concurrentibus  aliis  circumstan- 
tiis,  de  quibus  statim.  Communis  ergo  excu- 
satio  esse  solet,  si  interveniat  nimia  vexatio 
proximi  Prselati  cum  manifesta  injuria,  vel 
ultra  modum  puniendo  aliquod  delictum^  vel 
certe  sine  justa  causa  affligendo,  vel  auferen- 
do  ea  quse  ex  ordinario  jure  religionis  deben- 
tur,  preesertim  cum  dedecore  et  infamia;  tunc 
enim  si  religiosus  sine  licentia  recedat,  non 
animo  vagandi,  sedeundiad  superiorem  Pra1- 
latum.,  qui  se  dcfendat,  videtur  excusari  a 
culpa,  tum  quia  jus  defensionis  naturale  est, 
tum  etiam  quia  ibi  intervenit  voluntas  intcr- 
pretativa  majoris  superioris. 

5.  Bannes  et  alii  eam  non  admittunt. — Hanc 
vero  excusationem  in  nullo  casu  admittendam 
putant  aliqui  viri  graves,  quibus  assentitur 
Baunes_,  2.  2,  qusest.  13,  art.  1,  tum  proptcr 
absolutam  prohibitionem  Concilii  Tridentini, 
quod  addit,  etiam  prsetextu  ad  superiores  suos 
accedendi,  etc,  et  sub  pcena  adeo  severa,  ut 
indicet  satis  in  illo  facto  peccatum  grave ; 
tum  etiam  quia  id  non  fit  sine  gravi  scan- 
dalo  et  perturbatione  Beligionis.  Tenetur  au- 
tem  quis  paulisper  sustinere  et  cedere  juri 
suo  propter  commune  bonum,  et  ideo  ipsi 
etiam  Superiores  Prselati  non  solent  tales  ex- 
cusationes  admittere,  sed  graviter  puniunt  ad 
se  hoc  prsetextu  confugientes.  Nihilominus 
contrariam  sententiam  tenet  Navarrus.,  Com- 
ment.  2,de  Regularibus,  num.  61,  citans  Bal- 
dum,  Decium,  et  alios,  quia  hujusmodi  acces- 
sus  ad  superiorem  est  queedam  virtualis  seu 
implicita  appellatio,  argumento  cap.  Dilecti, 
%  de  Appellat.,  et  legis  Contra  pupillum,  §  Is 
qui,  ff.  de  Re  judicata.  Justa  autem  appella- 
tio  nemini  denegatur.  Hoc  autem  fundamen- 
tum  parum  profecto  urget,  quia  appellatio 
etiam  est  interdicta  religiosis,  ut  prseced.  lib., 
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oap.  11,  visum  est;  et  licet  in  manifestis  in- 
juriis  permittatnr,  non  tameu  subtrahendo  re- 
ligiosum  propria  auctoritate  ab  obedientia  sui 
superioris.  Quidquid  vero  sit  de  vocc  appella- 
tionis,  propria  ratio  est  paulo  ante  insinuata 
de  justa  defensione,  Quam  (inquit  Navarrus) 
noluit  prohihere  Goncilium  Tridentinum,  quia 
non  est  verisimile  voluisse  impedire  tam  in- 
trinsecum  et  naturale  jus  ;  solum  ergo  prohi- 
bct  voluntarium  accessum  propter  alias  cau- 
sas. 

G.  Aucluris  sententia. — Iuter  has  sententias 
prior  est  magis  tula  ct  regulariter  sequenda; 
quia,  licet  hic  accessus  per  se  non  sit  intrin- 
sece  malus,  lamen  et  de  se  male  sonat,  et  re- 
gulariter  habet  adjuncta  gravia  incommoda. 
Nihilominus  in  rigorc,  si  causa  sit  evidenter 
justa,  et  satis  publice  nota,  res  non  est  per  se 
mala,  propter  rationem  faetam  de  justa  defen- 
sione;  nec  etiam  prohibita  est  a  Concilio  Tri- 
dentino,  utbeue  explicatum  est.  Etoptime  con- 
iirmat  Sixtus  V,  in  declaratione  ad  suum  Mo- 
tum  propiium  supra  citaturn,  ubi  de  his  regu- 
laribus  peregrinantibus  sine  licentia  suorum 
snperiorum  addit :  Quod  si  diccrent  se  adApos- 
tolicam  sedem  confugere,  ob  graxamina  a  suis 
sv.perioribus  sibi  illata,  et  ideo  ab  ipsis  supe- 
rioribus  Hcentiam  et  Htteras  obtinere  non  po- 
tuisse,  non  propterea  ullo  modo  recipi  debet,  ni- 
sifide  dicnorum  lestimonio  de  petita  ab  eis  U- 
centia,  tt  per  suos  superiores  denegala  consii- 
teril.  Ex  qua  exceptioiie  manifeste  colligitur, 
non  esse  omnino  et  semper  malum  egredi 
elanstrum  sinelicentiaPrcelati  prcetextuadeun- 
di  superiorem.  Et  quamvis  ibi  Sixtus  solnm 
loquatur  de  prcetextu  confugiendi  ad  Aposto- 
licam  Sedem,  tamen  eadem  propcrtionalis  ra- 
tio  est  de  prsetextu  adeundi  Provincialem, 
vel  Generalem,  tum  quia  in  his  est  sufficiens 
jurisdictio  ab  eadem  Sede  Apostohca  commu- 
nicata  ;  tum  etiam  quia,  si  rationes  extrinse- 
cas  respieiamus,  non  minus  scandalizare  et 
perturbare  solet  hujusmodi  Romana  profectio 
sine  voluntate  Praelatorum  regulariter,  quam 
profectio  ad  superiorem  Prselatum  religionis,, 
sine  inferioris  consensu;  si  autem  respicia- 
mus  rationem  iutrinsecam,  eadem  necessitas 
et  justa  causa  esse  potest  adeundi  tales  Prse- 
latos ;  imo,  quoties  sufiideus  fuerit  inlra  reli- 
gionem  defeusionem  qucerere  a  majore  Prce- 
iato,  sinc  causa  tentaretur  major  profectio. 

7.  Quando  non  sit  opus  patrono  liccntia 
adeundi  acl  superiorem  Prcrlatum.  —  Unum 
autem  vakle  notandum  oceurrit  in  dictis  ver- 
bis  ;  significat  enim  Sixtus,  ut  hoc  recte  fiat. 
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neeessariam  esse  licentiam  petitam,  licet  non 
sit  obtenta,  quia  sine  sufficienti  testimonio 
petitoe  lieentice  non  vult  admitti  excusatio- 
nem  ;  per  quodvidetur  excludi  quod  Navarrus 
supra  ait,  non  esse  petendam  licentiam  ab  eo 
cujus  gravamen  per  superiorem  tolli  procu- 
ratur,  quod  significat  glossa,  1,  in  cap.  Cum 
pastoris,  2,  q.  7,  et  sumi  videtur  ex  cap.  Ilx 
parte,  de  Accusationibus.  Sed  glossa  prcedicta 
non  loquitur  de  licentia  petita,  sed  de  con- 
sensu,  qui  includit  iicentiam  etiam  concessam; 
quod  si  hoc  tantum  voluit  Navarrus,  non  re- 
pugnamus.  Addo  vero  ctiam  petitam  licen- 
tiam,  de  rigore  juris,  et  in  foro  conscientice, 
non  videri  simpliciter  necessariam,  quia  nullo 
alio  jure  positivo  prsecepta  est  in  hoc  casu,  in 
quo  sciiicet  consensus  Prcelati  non  est  neces- 
sarius,  nec  Sixtus  V  directe  hanc  prsecipit, 
sed,  ex  prsesumptione  quadam,  sine  illa  non 
vult  admitti  excusationem  ab  Ordinario ;  illa 
vero  praesumptio  non  oberit  conscientice,  si 
revera  solum  omissa  sit,  quia  nullus  ejus 
fructus  sperabatur.  Quocirca  hoc  in  particu- 
lari  pendet  ex  circumstantiis.  Nam  si  subditus 
timeat  Prselatum  immediatum  non  solum  non 
esse  concessurum  facultatcm,  sed  etiam  om- 
nino  impediturum  recursum  ad  superiorem, 
vel  negotiationibus  effecturum  ut  superior 
Prcelatus  falsis  informationibus  prceveniatur, 
vel  alio  modo  noceat  suce  defensioni,  tunc 
excusari  poterit  subditus  etiam  a  petenda  li- 
centia.  Quod  si  fortasse  ob  eam  rem  in  itinere 
capiatur,  vel  alias  poenas  sustinere  ccgaiur, 
non  est  hoc  argumentum  sufticiens  culpce  in 
conscientia,  sed  prcesumptionis  ejus  iu  exte- 
riori  foro  :  in  quo  si  de  veritate  constitcrit, 
cessabit  sine  dubio  affiictio,  et  dabitur  reli- 
gioso  testimonium,  quo  possit  secure  ad  su- 
periorem  pervenire. 

8.  Quando  sit  oms. — Si  autem  ex  petitione 
licentice  nullum  damnum  timetur,  petendam. 
esse  censeo,  et  imprimis  si  est  aliqua  spes 
obtinendi  illam,  vel  etiam,  si  nulla  cst  sufii- 
ciens  ratio  desperandi,  omnino  necessarium 
judico  illam  petere,  quia  tenetur  religiosus, 
per  se  loquendo,  non  ire  sine  licentia ;  ergo 
tenetur  etiam  prius  procurare  iliam,  neque 
habet  justam  causam  hoc  omittendi,  quando 
non  habet  probabilem  rationem  desperandi, 
neque  timet  aliquid  incommodi.  Imo,  licet 
non  habeat  spem  obtinendi  licentiam,  deix-t 
illam  petere.  Primo  ex  quadam  urbanitate, 
ne  suum  Prcelatum  contemnere  vidcatur: 
Secundo,  ut  causam  suam,  quautum  in  se  esfc, 
justiorem  faeiat;  tertio,  quia  hrec  potest  ess 
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maxitna  ratio  sedandi  scandalum  ;  nam  si 
quod  postca  naseitur,  illius  causa  potius  Pra> 
latus  quani  subditus  ccnsendus  cst.  Denique 
necessarium  est  ut  tauta  sit  neeessitas,  quce 
non  det  locum  petendi  prius  licentiam  a  supe- 
riori  Pnelato,  et  expeetandi  illam,  nisi  rcs 
talis  sit,  ut  ad  plenam  informationem  neces- 
saria  sit  pra?sentia,  nec  speretur  pcr  solas  lit- 
tcras  aliquod  rcmedium  vel  liceniiam  posse 
obtineri.  Est  autem  raro  et  difficile  heec  om- 
nia  simul  concurrere ;  difficilius  item  est  sub- 
dito  in  hujusmodi  casu  prudens  judicium 
ferre  in  sua  causa,  et  ideo  nunquam  hoc  fa- 
cere  debet  sine  prudeutium  consilio,qui  raro, 
ut  existinio,  id  suadebunt  aut  permittent. 

9.  Propter  culpam  pradicii  secundi  gradus 
incurri  cxco.nmunicationem  putat  Itebuffus. — 
Tandem  vero  quajri  potest,  au  sit  aliqua  cen- 
sura  vcl  pcena  propter  hunc  exitum.  Narn 
Rebuffus,  in  Practica,  part.  2,  tit.  de  Dispen- 
satione  cum  regularibus,  dicit  propter  lioc 
delictum  incurri  excommunicationem  ipso 
facto.  Probat  priino,  ex  cap.  2,  de  Clericis  vel 
monachis,  in  6;  sed  ibi  solum  est  sermo  vel 
de  religioso  dimittente  habitum,  de  quo  sla- 
tim  dicemus,  vel  de  accedente  ad  studium 
litterarum,  siue  legitima  licentia  sui  Prselati. 
Unde  illa  excommunicatio  non  extenditur 
extra  hos  easus,  ut  tom.  5  tertise  partis  latius 
explicuimus.  Probat  secundo,  quia  sicut  piscis 
sine  aqua  caret  vita,  ita  sine  monasterio  mo- 
nachus,  cap.  Placuit,^,  part.  1G,  quaest.  1. 
Sed  illud  dicturn  est  ratione  periculi  vel  ra- 
tione  culpse,  non  ratione  censura;. 

10.  Oppositum  suadetur  primo.  — Secwiido. 
— Dicendum  est  ergo  propter  hoc  crimen  nul- 
lam  esse  censuram  vel  pceuam  ipso  jure  la- 
tam,  ut  recte  docet  Navar.  supra  citalus,  in 
n.  5,  et  colligitur  ex  Concilio  Tridentino,  d. 
cap.  1,  in  verb.  Puiiiantur,  et  maxime  ad- 
juncta  congi  egatione  Cardinalium  supra  rc- 
lata,  num.  3.  Secundo  probatur  ex  Extra- 
vag.  1,  de  Regul.,  ubi  religiosus  sine  licentia 
recedens,  et  vagans,  non  excommunicatur, 
nisi,  monitioue  prsevia,  post  quindecim  dies 
ad  mouasterium  non  revertatur ;  verum  est 
non  loqui  generalitcr,  sed  de  illo  qui  exiit 
prEetextu  transeundi  ad  aliam  religiouem ; 
sed  inde  sumilur  a  fortiori  argumentum,  at- 
que  etiam  ab  speciali ;  nam  si  in  eo  casu  non 
cxcommunicatur  quis  ipso  faeto,  nisi  moui- 
tione  prsevia.  ncque  etiam  in  creteris,  cmn 
in  eis  non  ?it  lata  major  excornrnunicatio. 
Imo,  neque  illo  modd  extendenda  est  censura 
ad  alios  easus,  cum  tantnm  in  iilo  speciali  po- 


sita  sit,  ne  quis,  prsetextu  fictse  licentiae  trans- 
eundi  ad  monachalem  ordinem  ,  propriam 
mendicantem  dimittat.  Dices  ibi  esse  serrao- 
nem  etiam  dc  illo  qui  exiit  habitu  dimisso. 
Respondeo,  ex  vi  illius  textus  etiam  illum  non 
incurrere  censuram,  nisi  post  dictam  moni- 
tionem  et  contumaciam;  tamen  ille  textus  est 
antiquior  quam  cap.  2,  Ne  clerici,  vel  mona- 
clii ,  ubi  absolute  excommunicantur  dimil- 
tentes  habituin,  ut  statim  videbimus.  Nam 
Martinus  IV,  auctor  illius  Extravagantis,  praa- 
cessit  Bonifacium  VIII,  qui  fuit  .auctor  dicli 
cap.  2.  Ex  quo  tandem  capite  potest  idem 
confirmari,  quia  ibi  etiam  fertur  censura  hsec 
solum  in  speciali  casu ;  ergo  extra  illum  non 
est  extendenda,  cum  in  jure  non  sitexpressum. 

De  tertio  modo  peccaminosi  discessus. 

11.  Probatur  gravitas  ejus. — Tertius  gra- 
dus  hujus  mutationis  est,  quando  quis  deserit 
propriam  religionem  animo  non  redeundi 
amplius  ad  illam,  etiam  si  habitum  ejus  non 
deserat,  quod  dupliciter  freri  potest.  Primo, 
animo  transeundi  ad  aliam  religionem,  et  de 
hoc  transitu  dicemus  infra,  a  cap.  9.  Secundo, 
fieri  potest  auimo  manendi  in  sseculo,  vel  cum 
proposito  retinendi  semper  habitum,  vel  ab- 
solute  cum  animo  sese  gerendi  prout  ibi  ma- 
gis  placuerit,  aut  expedire  censuerit.  Et  in 
hoc  imprimis  certum  est  grave  peccatum 
mortale  per  hanc  fugam  cornmitti,  quod  a 
fortiori  patet  ex  dictis  in  prsecedenti  discessu, 
quia  hoc  peccatum  includit  totam  malitiam 
illius,  et  auget  illam  propter  animum  perpe- 
tuum  deserendi  religionem,  et  consequenter 
negando  Prselatis  ejus  obedientiam  in  toto 
tempore  vitee,  et  defraudandi  perpetuo  reli- 
gionem  suis  obsequiis,  et  actibus,  seu  minis- 
teriis,  in  quo  est  magna  injustitia  et  sacrile- 
gium. 

12.  An  Mc  modus  discessus  sit  apostasia.—- 
Difficultas  vero  est,  an  peccatum  illud  sit  vera 
apostasia  a  religione.  In  quo  suppono  primo 
vulgarem  distinctionem  de  triplici  apostasia, 
a  fide,  ab  ordine,  et  a  religione,  ex  Theologis, 
cum  D.  Thom.  2.  2,  q.  12,  art.  1,  et  Cano- 
nistis,  cum  glossa,  c.  1,  de  Apostatis;  quam 
distinctionem  attigi  clisp.  16,  de  Fide,  sect.  5. 
Suppono  secundo  apostasiam  a  religione,  de 
qua  sola  hic  loquimur,  non  committi  sine  de- 
sertione  religionis;  itaque  quantumvis  aliquis 
sit  incorrigibilis,  vel  rebellis  obedientise,  si 
in  eonventu  perscveret,  apostata  non  est,  ut 
bcne  nolavit  Navarrus,  consil.  ult.,  de  Regu- 
lar.,  alias  consil.  nnieo,  sub  tir.  de  Apostniis, 
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guia,  licet  retrocessio  ab  obedientia  possitlate 
dici  apostasia,  tamen  proprio  et  usitato  modo 
loquendi  jurium,  non  committitur  sine  retro- 
cessione  ab  ipso  statu.  Sic  ergo  inquiritnr  an 
in  prsedicto  casu  ille  religiosus  dicendus  sit 
apostata;  videlur  enim  non  esse,  quianon  de- 
serit  habitum,  ut  supponimus;  ergo  non  de- 
serit  professionem  talis  religionis,  nec  statum 
ejus,  sed  solum  usum  et  habitationem,  quod 
longe  diversum  est.  Confirmatur.  Nam  hrec 
egressio  a  religione  solum  differt  a  fuga  supe- 
riori  puncto  explieata,  secundum  magis  et 
minus,  id  est,  in  majori  temporis  duratione ; 
ergo,  si  prior  non  est  apostasia,  neque  hsec 
etiam  erit,  quia  apostasia  videtur  esse  pecca- 
tum  specie  differens  ab  omni  peccato,  quod 
apostasia  non  est. 

13.  Conlraria  sententia  approhatur.—Eva- 
sio pnecfaiditur.  —  Nihilominus  dicendumest 
peccatum  illud  esse  propriam  apostasiam  a  re- 
ligione  ;  ha?c  est  communis  sententia  Gano- 
nistarum  cum  Innocentio,  in  cap.  finali,  de 
Renuntiatione,  ubi  Abbas,  n.  3  ;  idem  Caje- 
tanus  et  alii  expositores;  D.  Thom.  2.  2,  q.  12, 
artic.  I;  et  Sylvest.,  verb.  Apostasia  §  9  ;  An- 
gelus  ibi,  num.  4;  Armilla,  tn.  11,  et  reliqui 
Summista?, ;  sumitur  ex  Clemcnt.  VIII,  in  de- 
cretodecasibusreservatisregularium,ubiponit 
apostasiam  a  religione,  sive  habitu  dimisso, 
sive  retento.  Ratio  est,  quia  ille,  qui  sic  rcce- 
dit  a  religione,  non  manet,  nec  perpetuo  vult 
manerc  sub  obedientia  religiosa  alicujus  Prse- 
lati ;  ergo  vult  simpliciter  retrocedere  ab  sta- 
tu  religioso  ;  ergo  est  apostata  a  religione. 
Antecedens  supponitur  ex  casu;  prima  conse- 
quentia  probatur,  quia  sine  obedientia  non 
potest  perdurare  status  religiosus,  quia  et  ipsa 
obedientia  substantialis  est,  et  sine  illa  non 
potest  paupertas  exerceri,  ut  in  superioribus 
declaratum  est.  Dices,  hac  solum  impediri 
quantum  ad  usum  ;  usum  autem  non  esse  de 
substantia  religiosi.  Sed  contra  hoc  objicitur 
probando  simul  secundam  consequentiam  ra- 
tionis  factse,  quia  ad  apostasiam  a  religione, 
non  est  necesse  ut  aliquis  se  privet  a  substan- 
tiali  vinculo  religionis,  quia  hoc  impossibile 
est  propria  auctoritate  fieri  ;  quod  si  fieret 
auctoritate  Papse,  jam  non  esset  apostasia  ; 
ergo  sufficit  actu  relinquere  illum  statum, 
quantum  in  se  est ;  hoc  autera  facit  qui  rece- 
dit  a  religione,  proposito  perpetuo  manendi 
sine  jugo  obedientise,  et  consequenter  sine 
usu  paupertatis. 

■14.  Ad  argumenlumin  «W/ft.  12.— -Nec  rc- 
fert  quod  non  relinquat  habitum,  neque  ha- 


ALIQUO  MODO  STATUM  SUUM,  ETC. 
beat  propositum  relinquendi ,  quia  habitus 
non  facit  monachum,  neque  est  de  substantia 
religionis.  Et  ideo  potest  esse  vera  religio  sine 
speciali  habitu,  ut  ex  usu  Ecclesise  constal, 
unde  in  tali  religione  potest  esse  evidens  apos- 
tasia,  sine  mutatioue  habitus  ;  ergo  et  in  qua- 
libet  alia,  quia  retentio  signi  accidentalis  pa- 
rum  refert,  si  substantiareligionisrelinquitur. 
Et  confirmatur,  nam,  licet  quis  retineat  obser- 
vantiam  castitatis,  quse  magis  substantialis  est 
statui  religioso ,  non  propterea  apostasiam 
evitat,  et  idem  est  etiamsi  retineat  observan- 
tias,  ut  jejunii,  etc.  ;  ergo  idem  erit  etiamsi 
habitum  retineat.  Et  ita  responsum  est  ad  ra- 
tionem  dubitandi. 

15.  Confirmatio  in  eodem  %.  12  conficit  in- 
stitutum,  loquendo  speculative.  —  In  confirma- 
tione  autem  petitur,  an  hoc  peccatum  reipsa 
differat  specie  a  fuga,  quse  solum  ad  tempus 
fit.  De  hac  re  nihil  invenio  ab  auctoribus  ex- 
plicatum,  sed,  speculative  loquendo,  satis  pro- 
babile  apparet  non  esse  diversitatem  specifi- 
cam  inter  hsec  peccata,  ut  videtur  probare 
confirmatio  facta,  quse  declaratur  amplius; 
nam  tota  malitia  utriusque  peccati  est  injusti- 
tia  contra  religionem,  et  sacrilegii  contra 
Deum,  frangendo  promissionem  illi  factam, 
et  contrectando  injuste  (ut  sic  dicam)rem  Deo 
sacratam ;  ergo  malitice  sunt  ejusdem  speciei, 
licet  una  sit  major  quam  alia.  Declaratur 
item  exemplo,  nam  fnrari  rem  animo  resti- 
tuendi  illam  post  aliquod  tempus,  vel  cum 
proposito  nunquam  eam  restituendi,  peccata 
sunt  ejusdem  speciei,  licet  unum  sit  gravius 
alio;  sed  ita  prorsus  in  prsesenti  comparautur; 
ergo.  Dices  :  qui  recedit  sine  animo  redeundi, 
simpliciter  retrocedit  a  statu  religioso;  alter 
vero  non  retrocedit;  ergo  committunt  pecca- 
ta  specie  diversa.  Respondeo  utrumque  re- 
trocedere,  sed  priorem  simpliciter,  posteriorem 
vero  ad  tempus,  et  proinde  secundum  quid, 
quod  patet,  quia  pro  eo  tempore  non  vult  ta- 
lis  fugitivus  ut  religiosus  vivere;  ergo  pro 
tunc  vult  retrocedere  a  religione,  quamvis  ha- 
beat  animum  postea  redeundi;  ut  si  novitius 
relinquat  vitam  sub  obedientia  religiosa,  ani- 
mo  redeundi  postea  ad  religionem,  id  satis 
est  ut  retrocedere  pro  tunc  dicatur,  et  novi- 
tiatum  interrumpere ;  ergo  similiter  in  pro- 
fesso  illa  est  qusedam  retrocessio,  licet  dicatur 
secundum  quid,  quia  solum  est  ad  tempus. 
Quse  differentia  non  satis  est  ad  distinctionem 
specificam,  quia  semper  manet  privatio  ejus- 
dem  honestatis,  solum  differens  secundum 
magis  et  minus. 


CAP.  I.  QUANDO  RELIGIOSUS  SIT  FUGITIVUS  VEL  APOSTATA  CENSENDUS,  ETC. 


283 


1G.  Non  conficit  tamen  loquendo  moraliter, 
quod  ostenditur  primo  iii  ordine  ad  confessio- 
nem. — Moraliter  autem  videntur  reputari  hcec 
pcecata  tanquam  speeie  diversa,  primo  in  or- 
tline  ad  confessionem ;  nam  sine  dubio  reli- 
giosus,temere  dimittens  suam  religionem  ani- 
mo  nunquam  redeundi  ad  illam,  tenetur  banc 
circnmstantiam  ih  confessione  explicare;  hoe 
videtur  certum  ex  communi  sensu  omnium 
Doctorum.  Unde,  licet  sit  controversia  an  cir- 
cumstantia  notabiliter  aggravans,  et  non  mu- 
tans  speciem,  sit  necessario  iu  confessione 
aperienda,  in  prsesenti  puncto  non  videtur  ad- 
mittenda.  Non  enim  censeo  esse  probabile  prac- 
tice,  negare  hanc  circumstantiam  esse  confiten- 
dam,  eo  quod  non  mutet  speciem,  sed  tantum 
notabiliter  aggravet ;  quidquid  enim  sit  de  illa 
speculatione,  moraliter  est  recepta  illa  diffe- 
rentia  tanquam  sufficiens  ad  illam  obligatio- 
nem,  sive  hoc  sit  propter  rigorosam  distinc- 
tionem  specificam,  sive  quia  non  potest  sta- 
tus  pcenitentis  aliter  sufficienter  explicari, 
sive  propter  notabilem  gravitatem,  et  quia  se 
habent  tanquam  completum  vel  incompletum 
in  illa  specie,  quod  ego  verius  ceuseo,  et  sicut 
multi  censent,  de  mutilatione  et  homicidio,  et 
idem  valde  probabile  est  in  exemplo  furti  su- 
pra  posito.  quamvis  nomen  furti  absolute  dic- 
tum  de  se  includat  illam  intentionem,nisialiud 
explicetur ;  et  idem  erit  in  preesenti,  si  quis 
declaret  suum  peccatum  nomine  apostasiaa. 

17.  Secundo,  ex  ordine  ad  pcenam.  —  Se- 
cundo  differunt  moraliter  in  ordine  ad  poeuas 
juris;  nam  propter  temporariam  fugam  nulla 
est  pcena  ipso  jureimposita,  ut  supra  num.  10 
dixi;  propter  hanc  vero  incurruntur  omnes 
pcence  quse  propter  apostasiam  a  religione 
ipso  jure  impositse  sunt.  Et  de  aliis  quidem 
pcenis  dicemus  inferius,  in  quinto  modo  dis- 
eessus.  De  excommunicatione  vero  inquiri  hic 
potest,an  propter  hoc  crimen  incurratur.  Qui- 
dam  affirmant,quia  ille  est  apostata,  et  apostata 
est  excommunicatus  pro  jure,  c.  Et  periculosa, 
Ne  clerici  vel  mouachi,  et  hanc  opinionem  ali- 
qui  tribuunt  Sylvest.  et  Cajet.,  sedimmerito; 
magis  hoc  insinuat  Armilla,  verb.  Apostasia, 
num.  ll,dicens  absolute  apostatam  a  religio- 
ne  hodie  esse  excommunicatum.  Dicendum 
ergo  est  propter  hoc  crimen  nullam  esse  jure 
communi  impositam  excommunicationem.  Ita 
sentiunt  Sylvest.,  verb.  Apostasia,  §  8,  ubi 
primum  ait,  apostatam  a  religione,  si  habitum 
dimiserit ,  esse  excommunicatum  ;  ergo  non 
impleta  illa  conditione  de  habitus  dimissione, 
sentit  non  incurrere  excommunicationem,  et 


infra  clarius  id  explicat;  et  Cajetan,,  verb. 
Apostasia,  ubi  ait,  apostatas  a  religione  ex- 
communicatos  esse  ob  habitus  dimissionem, 
in  quibus  verbis  clare  sentit  excommunicatio- 
nem  non  incurri  donec  apostasia  perveniat  ad 
illum  actum.  Idem  sentiunt  Innocentius  et 
Panormitanus,  in  cap.  Intelleximus ,  de  ^Etate 
et  qualitate.  Ratio  est,  quia  pro  his  apostatis 
nulla  est  alia  excommunicatio  in  jure,  nisi 
quaa  lata  est  in  dicto  cap.  Ut  periculosa.  Sed 
ibi  non  fert  in  hos  apostatas  absolute,  sed  in 
dimittentes  habitum  ;  ergo  non  est  extenden- 
da  ultra  verba  textus.  Praeterea,  in  Extrav.  1, 
de  Regularibus,  exiens  sine  licentia,  et  ita  va- 
gando  incedens,  non  excommunicatnr,  donec, 
monitione  praivia,  per  quindecim  dies  in  suo 
malo  statu  perseveret,  et  tunc  dicitur :  Quod 
si  efficere  neglexerit,  post  ipsum  terminum, 
tanquam  notorius  apostata  excommunicatus  in 
omnibus  et  per  omnia  debet  ab  omnihis  repu- 
tari ;  ergo  antea  non  est  excommunicatus. 
Quod  intelligendum  est  de  jure  communi; 
nam  jure  speciali  aliud  potest  contingere  in 
particularibus  religionibus  propter  propria 
Indulta  Apostolica,  quee  consulenda  sunt,  et 
aliqua  statim  attingemus. 

48.  Objectio  contra  nunc  tradita,—  Sed  op- 
pones  titulum  ultimum  de  Apostatis,  ubi  di- 
citur  de  monacho  apostata,  si  in  apostasia 
sacrum  ordinem  recipiat,  non  posse  sine  dis- 
pensatione  Summi  Pontificis  in  suscepto  or- 
dine  ministrari ;  quod  non  potest  in  alio  im- 
pedimento  fundari,  nisi  quia,  cum  esset 
communicatus,suscipiendo  ordinem  factusest 
irregularis.  Respondetur,  primum,  probabile 
esse  ibi  esse  sermonem  de  apostata  qui  habi- 
tum  monachalem  dimisit,  et  in  clericali  ordi- 
natus  est,  quod  significat  Panormitauus.  Sed 
hoc  et  est  divinare,  quia  textus  indistincte  lo- 
quitur,  et  non  satisfacit,  quia  eo  tempore  non 
incurrcbatnr  excommunicatio  propter  hanc 
apostasiam  etiam  cum  dimissione  habitus, 
quia  nondum  erat  Jconditum  decretum  Boni- 
facii  VIII,  et  antea  nullum  erat  continens 
illam  sententiam.  Dico  ergo  illam  non  esse 
irregularitatem  propter  ordinationem  rece- 
ptam  cum  censura,  sed  esse  specialem  pcenam 
suspensionis  reservataa  ,  impositam  propter 
grave  crimen  suscipiendi  ordines,  in  pravo  et 
infami  apostasiee  statu.  De  qua  suspensione 
et  ejus  reservatione  late  dixi  in  tomo  de  Cen- 
snris.  Ceetera,  quce  de  hac  apostasia  dici  pos- 
sunt,  communia  sunt  cum  illa  qnse  fit  per  ha- 
bitus  dimissionem,  de  qua  dicemus  in  quinlo 
puncto. 
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De  quarlo  modo  peccaminosi  discessns. 


19.  Triplex  pronuntiatum  circa  liunc  mo- 
dum. — Quarta  mutatio  fieri  potest  per  fugam 
a  religione  cum  dimissione  habitus,  sine  in- 
tentione  perpetuo  manendi  extra  religionem, 
sed  solum  pro  aliquo  tempore,  et  de  hac  muta- 
tione,  primo,  certum  est  esse  grave  peccatum 
mortale,  ut  a  fortiori  constat  ex  dictis.  Secun- 
do,  est  certum  propter  illud  incurri  ipso  facto 
excomrnunieationem  latam  in  cap.  2,  Ne  cle- 
rici  vel  monachi,  in  6,  quam  in  tomo  de  Cen- 
suris  late  explicui.  Tertio,  dicendum  censeo 
illam  circumstantiam  dimissionis  liabitus  esse 
de  necessitate  in  confessione  aperiendam,  tum 
quia,  quando  illa  adjungitur,  incurritur  cen- 
sura,  et  non  alias,  et  ita  ratione  iJlins  habet 
peccatum  specialem  circumstantiam  contu- 
maciee  contra  prseceptum  Eeclesise;  tum  etiam 
quia  illa  per  sese  notabiliter  aggravat  et  mul- 
tum  variat  judicium  confessoris,  juxta  com- 
munem  sensum  omnium  prudentum  ;  tnm 
denique  quia,  moraliter  loquendo,  illa  cir- 
cumstantia,  ratione  scandali,  addit  malitiam 
specie  distinctam.  Dubitari  insuper  potest  an 
per  se  addat  specialem  malitiam,  quod  pendet 
ex  illa  qusestione,  ad  quam  virtutem  et  ad 
quod  prseceptum  spectet  obligatio  quam  reli- 
giosus  habet  ad  non  dimittendum  habitum 
religionis.  De  qua  re  snpra  dictum  est  in  num. 
4,  et  juxta  ibi  dicta  probabile  est  illud  esse 
speciale  delictum,  saltem  ratione  ecclesiastici. 

20.  Prcedictum  modmn  nqn  continere  apos- 
tasiam  arguunt  quidam  tripliciter.  —  Difficul- 
tas  autem  superest,  an  talis  censendus  sit 
apostata;  videtur  enim  non  esse.  Primuin , 
quia  in  definitione  apostasias  poni  solet  quod 
sit  cum  animo  omnino  relinquendi  statum  re- 
ligiosum;  sed  illc  nonhabet  hanc  intentionem, 
ut  supponimus ;  ergo.  Secundo,  quia  si  quis 
temere  discedat  a  propria  religione  animo 
transeundi  ad  aliam,  non  est  apostata,  ut  est 
communis  sententia  Doctorum,  cum  glossa,  in 
cap.  1,  de  Apostatis;  Cajetani  et  aliorum,  2. 2, 
q.  12,  art.  1 ;  et  Summistaruin,  verb.  Aposla- 
sia.  Quod  censetur  esse  verum,  etiamsi  habi- 
tum  propriae  religionis  dimittat;  ergo  a  for- 
tiori ,  si  dimittit  habitum  cum  animo  rcassu- 
mendij  et  redeundi  ad  propriam  religionem, 
non  crit  apostata.  Tertio,  est  ralio  a  priori, 
quia  apostasia  est  retroccssio  a  statu  religio- 
nis;  sed  qui  sic  recedit,  non  retrocedit  a  statu, 
quia  semper  habet  animum  redeimdi;  ergo. 
Et  confirmatur,  nam  hae  ratione  dicimus  in 
secundo  puncto,  fugitivura   cum   animo    re- 
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deundi,  et  retento  habitu,  non  esse  apostatam  ; 
ergo  quamvis  relinquat  habitum,  non  erit 
apostata,  cum  habitus  non  sit  de  substantia 
religioniSj  et  consequenter  dimissio  illius  non 
addit  substantialem  mutationem  ;  atque  hanc 
sententiam  teneut  moderni  expositores  D. 
Thom.j  2.  2,  q.  11,  art.  1,  Bannes  et  Aragon., 
et  putant  esse  sententiam  Cajetani,  qui  non 
satis  illam  declaravit.  Nam  cum  distinguit  de 
eo  qui  recedit  cum  intentione  redeundi  vel 
non  redeundi,  sic  inquit :  Distinguere  oportet, 
quia  religiosum  cum  liabitu  sine  licentia  et  al- 
terius  oledientia  wanere  dupliciier  contingtt, 
etc.  Ubi  constat  loqui  de  religioso  qui  retinet 
habitum;  postea  vero  nihil  dicit-de  dimittente 
habitum  cum  animo  resumendi  :  tamen  in 
Summa,  verb.  Apostasia,  satis  explicuit  men- 
tem  suam  pro  hac  sententia. 

21 .  Continere  tamen  probari  potest. — Est  er- 
go  mihi  difficilis  illa  recentiorum  opinio  :  pri- 
uio,  quia  multi  ex  antiquioribus  indicant  op- 
positumj  ut  patet  ex  Innocentio,  Panormitano 
et  aliis,  in  cap.  ult.  de  Renuntiatione,  et  in 
cap.  IntcUexiriius ,  de  /Etate  et  qualitate.  Se- 
cundo,  quia  ex  illa  opinione  sequitur  mona- 
chum,  qui  dimittit  habitum  animo  vaganui 
vel  militandi  per  aliquot  annos,  cum  intentio- 
ne  revertendi  tandem  ad  religionem,  non  esse 
apostatam,  neque  incurrere  infamhm,  et  po> 
nas  apostatarum;  consequens  est  falsum;  crgo. 
Minor  patet  ex  communi  modo  loquendi,  et 
sentiendi  omnium  jurium,  et  Prcelatorum  Ec- 
clesia3 ;  omnes  enim  hos  vocant  apostatas,  et 
ut  tales  eos  puniunt.  Tertio,  clericus  in  sacris, 
qui  dimisso  habitu  clericali  seculafiler  vivit 
aut  militat,  simpliciter  est  et  censetur  apostata 
ab  Ordine,  sive  habeat  intentionem  redeuudi 
ad  pristinum  statum,  sive  non ;  ergo  idem  est 
in  prsesenti.  Probatur  consequentia  ,  quia 
utraque  apostasia  consistit  in  retrocessione  a 
perfectiori  statu ;  ergo  si  in  Ordine  est  vera 
retrocessio  sine  intentione  perpetuitatis,  erit 
etiam  in  religione.  Unde  argumentor  quarto 
ratione  impugnante  simul  f undamentum  con- 
trarise  sententise,  quia,  ut  aliquis  retrocedere 
dicatur,  non  est  necessaria  intentio  nunquam 
redeundi  ad  priorem  statum,  sed  sufficit  velle 
nunc  cadere  a  priori  statu,  et  converti  in 
alium,  etiamsi  postea  redeundum  sit  ad  prio- 
rem;  ut,  qui  recedit  a  fide,  absolute  est  apos- 
tata,  etiamsi  fingamus  habere  animum  re- 
deundi  ad  fidem;  et  qui  cadit  a  gratia,  simpli- 
citer  retrocedit  a  via  Dei,  etiamsi  eodem  tem- 
pore  quo  peccat,  habeat  animum  postea  pce- 
nitcndi;  ergo  intcntio  non  redeundi  non  est 


CAt5.  1.  QUANDQ  KEUGIOSUS  siT  FUGITIVUS  V£L  APOSTATA  CENSENDUS,  £TC.  £8?* 


de  ratione  apostasia3 ;  ergo  iu  illa  fuga  eum 
diiriissiorie  habitus  nihil  deest  ad  veram  apos- 
tasiam. 

22.  Haec  argutnenta  videntur  faeere  hanc 
partem  yalde  probabilem.  Cavendum  tamen 
est  ne  in  aliud  extremuni  ineidamus,  omnem 
exituin  a  religione  cum  dimissione  habilus, 
quee  suffieit  ad  peccandum  mortaliter,  et  ad 
incurrendam  excommunicationem,  esse  apbs- 
tasiam ;  hoc  enim  nullum  eruditum  dixissc 
ait  Navarrus,  in  dicto  consil.  de  Apostatis,  n. 
6.  Respondere  tamen  possumus  id  satis  sentire 
glossam,  in  d.  e.  Ut  periculosa,  verb.  Homm, 
ubi  ita  exponit,  id  est ,  quod  apostata  dimit- 
tendo  habitmn,  xel  quia  vadit  ad  studium  sine 
licenlia,  per  quee  verba  sentit  omnem  fugam 
religiosi  cum  temeraria  dimissione  habitus, 
sufficiente  ad  excommunicationem  incurren- 
dam,  esse  apostasiam;  quod  etiam  sentiunt  ibi 
Joannes  Andreas,  et  Bernardus,  quos  refert 
Sylvest.j  verb.  Excommunicatio,  9,  num.  52 , 
et  ex  parte  sequitur,  quamvis  dicat  istos  non 
semper  esse  proprie  apostatas ,  sed  tantum  ad 
alicmidj  scilicet,  assumptione  alterius  habitus. 
Sed  nec  declarat  nec  ostendit  cur  illa  non  sit 
proprie  et  simplieiter  apostasia.  Unde  hoc  con- 
eedere  fortasse  non  est  magnum  inconveniens. 
Cum  limitatione  tamen  existimo  esse  verum, 
nimirum,  si  fnga  et  dimissio  sit  cum  animo 
permancndi  et  vivendi  stabiliter,  ut  sic  dicain., 
in  statu  steculari  pio  longo  tempore,  sive  de- 
terminato  trium  vel  quatuor  annorum,  sive 
indeterminato  ad  suum  arbitrium,  vel  donec 
aliqnam  actionem  perficiat :  nam  in  hujusmo- 
tli  casu  censeo  committi  veram  apostasiam, 
eliamsi  quis  habeat  animum  redeundi  ad  re- 
ligionem,  finito  tempore  vel  negotio.  Hoc  mihi 
probant  rationes  posteriori  loco  facta; ;  neque 
eoim  concipere  possum  quiri  csset  apostata 
religiosus,  quiin  Lusitania  dimilteret  habitum 
ut  iret  in  Indiain,  animo  ibi  negotiandi  ali- 
quid,  et  redeundL,  et  tunc  revertendi  ad  suam 
religionem,  quia  illa  revera  est  moralis  retro- 
cessio,  et  abdicatio  sui  status.  Item  quia,  quo- 
admalitiam,  ejusdem  speciei  est  cum  dimis- 
sione  ex  intentione  non  redeundi,  ut  supra  in 
simili  est  probatum;  quoad  quantitalem  vero 
cst  gravissimum,  satisque  in  sua  specie  con- 
summatnm;  quoad  pcenas  vero  juris,  propter 
iilud  incurruutur,  ut  in  seqiienti  puncto  os- 
tendam;  ergo  quantnm  ad  rem  spcctat  habet 
omnes  effeetus  morales  apostasiae,  et  commu- 
niter  ita  vulgo  nominatur;  cur  ergo  non  cen- 
scbitur  et  theologice  et  juridiee  apostasia? 

23.  Et  fortassc  alii  auctores  hoc  non  nega 


rent  in  eo  casu,  quia  Navarrus,  dicto  num.  G, 
solum  dicit  illam  dimissionem  habitus,  qiue  iit 
cum  animo  eum  cito  resumendi,  et  sine  animo 
religionem  deserendi,  non  esse  apostasiam.  Iu 
pra?dicto  autem  casu  dcest  illa  prior  eonditio, 
quia  ille  non  habet  intentionem  cito  resumen- 
di  habitum,  sed  post  longnm  tempus.  Item  iu 
hac  re  morali  intentio  mutationis  pro  tempore 
diuturno  potest  tauquam  perpetua  reputari, 
tum  propter  periculum  mortis,  tum  propter 
periculum  nunquam  redeundi,  propter  pra- 
vam  consuetudinem,  et  majores  difficultates 
quse  in  tanto  tempore  timeri  possunt. 

24.  Adprimum  argumcntum  in  num.  20. — 
Ad  fundamenta  ergo  priorissententise  respon- 
demus  imprimis,  si  per  intentionem  deseren- 
di  simpliciter  religionem  intelligatur  cum  toto 
rigore  intentio  nunquam  redeundi  ad  religio- 
sum  statum,  sine  fundamento  poni  talem  in- 
tentionem  in  defmitione  apostasise,  quia  nullo 
jure  probatur,  nec  efficaci  ratione,  neque  in 
aliis  speciebus  apostasise  ita  est,  nec  denique 
est  consentaneum  communi  modo  loquendi  et 
sentiendi,  cuimultum  debent  hce  morales  de- 
linitiones  accommodari.  Si  autem  illa  inten- 
tio  latius  sumatur  pro  intentione  permanendi 
simpliciter  in  statu  sseeulari,  id  est,  pro  aliquo 
tempore  uotabili,  sic  facilius  admitti  potest, 
et  non  repugnat  resolutioni  data3 ,  quamvis 
habeat  aliquam  difficnltatem,  ut  statim  attin- 
gcmus.  Ad  secundum  idem  cum  proportionc 
dicendum  est.  Nam,  si  quis  relinquat  habitum 
suee  religionisj  ut  in  sseculo  aliquandiu  per- 
manenter  vivat,  quamvis  simul  habeat  propo- 
situm  ingredieudi  aliam  religionem  etiam 
laxiorem,  apostata  esl;  quod  expresse  docent 
Innocentius  et  Panormitanus  supra,  imo  ipsi 
largius  loquuntur.  Sed  hoc  nunc  nobis  satis 
estj  et  sufficienter  probatur  illo  secundo  ar- 
gumento,  etaliis  rationibus  factis.  Secus  vero 
est  quando  aliquis  relinquit  habitum  suse  re- 
ligioniSj  ut  immediatc  transeat  ad  aliam;  tunc 
enim  non  censetur  proprie  apostata,  quia  non 
retrocedit  a  statu  religioso  ut  sic,  et  hoc  tan- 
tum  docet  communis  opinio;  quando  vero  id 
fiat  licite  vel  illicite,  et  quce  pcena  incurratur, 
ct  an  possit  habere  aliquam  rationem  aposta- 
sia?,  infra  diccmus.  Ad  tertium  jam  respon- 
sum  est,  satis  recedere  a  statu  religioso,  qui 
pro  diuturno  tempore  ssecularem  assumit. 
Nani  moraliter  ita  se  gerit  ac  si  non  haberet 
aliumstatum.  Ad  confirmationem  responderi 
potest  priino,  quamvis  habitus  non  sit  de  es- 
sentia  religiosi  status,  esse  tamen  publieum 
quotldam   signum  prbfcssionis  et  retentionis 
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ejus,  juxta  doetrinam  D.  Thom.,  2.  2,  q.  186, 
art.  7,  ad  I ;  et  ideo  quandiu  habitus  retinetur 
eum  iutentione  redeundi  ad  elaustrurn,  seu 
ad  obedientiam  Pra?latoruin,  non  eenseri  ali- 
quem  pernianenterreliquisse  religiouem,  quia 
semper  exterius  profitetur  illam,  et  rediturn 
ad  usum  ejus.  Quando  autcm  exuit  habitum, 
ut  ita  durabiliter  vivat,  censetur  simpliciter 
exuere  religionem  quoad  exteriorem  statum, 
etiamsi  retineat  animum  redeuudi.  Secundo, 
et  fortasse  verins,  respoudetur  negando  as- 
suinptum,  nam  etiam  retento  liabitu  potest 
committi  apostasia  per  notabilem  moram  iu 
seculo  extra  omuem  obedientiam  ,  ut  capile 
sequenti  iu  quodam  dubio  explicabimus ;  in 
sceundo  autem  puneto  superiori ,  solum  de 
iuga  quasi  in  transitu  quodam,  licet  gravi  et 
peccaminoso,  locuti  sumus. 

25.  Difficultas  orta  ex  senientia  tradila 
mtm.M  etZL2. —  Rationes  autem  factse  pro 
altera  parte  probant  sufiicieuter  resolutionem 
positam ,  pariunt  vero  aliam  difficultatem , 
quando,  scilicet,  judicanda  sit  mora  sufficiens 
ad  apostasiam  post  dimissum  liabitum,  et  quaj 
sufficiatadexcommunicatior.em  incurrendam, 
cl  non  ad  apostasiam;  nam  si  lisec  non  dis- 
liuguuntur  per  inlcntionem  manendi  vel  non 
manendi  perpetuo  iu  sa?culo,  difficile  videtur 
ea  distiuguere  per  majorem  vel  minorem  tem- 
poris  moram.  In  qua  re  imprimis  assero  ali- 
quam  esse  dimissionem  hahitus,  etiam  post 
temerarium  egressum,  quse  non  sufiicit  ad  ex- 
eommunicationem  incurrendam ,  ut  est  in 
exemplo  Navarri  dimissio  iiabitus  solum  ad 
exerecndum  aliquem  actum  turpem.  Idemque 
est  si  iiat  dimissio  solum  ad  se  occultandum 
in  aliqua  occasione  ne  capiatur,  dummodo 
liatanimo  statim  resumendi  illum,  quia  tunc 
non  ccnsetur  temeraria  dimissio,  ut  sentit 
ctiamCajetanus,  verb.  Aposiasia,  etlatius  ex- 
plieui  in  tomo  de  Gensuris.  Deindc  dico  fugam 
vel  exituni  temcrarium  secundum  cum  dimis- 
sione  babitus  ad  evagauduin,  etiam  per  breve 
Lempus,  esse  peccatum  mortale  cuin  excom- 
municatione  auuexa  ipso  faeto,  juxta  cap.  2, 
Ne  cleric.  vel  monach.,  in  6,  et  qua3  circa  illud 
notavimus  in  o  tom.  tcrtiee  p.  Deniquc  pro- 
ptcr  comtnunem  sententiam  addere  possumus, 
hane  non  censeri  simpliciter  apostasiam,  quo- 
nd  alias  pcenas  juris,  nisi  quando  quis  censetur 
absolute  dimittere  tam  pcrmanenter  habitum, 
ut  censeatur  etiam  simplicitcr  dimittere  reli- 
gionem,  et  bae  ratione  possc  aliquando  dimis- 
sionem  babitus  sufficcre  ad  excommuuicatio- 
nem  incurrendam,  ct  noii  ad  apostasiam  sim- 
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plieiter,  propter  temporis  brevitatem.  Quanta 
autem  esse  debeat  illa  temporis  mora,  quos  ad 
apostasiam  sufficiat,  prudentis  arbitrio  oesti- 
mabitur,  scilicet,  quando  tanta  est,  ut  mora- 
liter  censeatur  mutatio  quaedam  totius  slatus. 
Neque  lioc  est  inconvcniens,  quia  etiam  in 
ipsa  dimissione  babitus,  ad  judicandum  quan- 
do  sufficiat  ad  incurrendam  excommunicatio- 
nem,  necne,  utuntur  auctores  prudentis  viri 
arbitrio,  ut  videre  licet  in  Sylvestro  supra, 
et  in  Navar.,  in  Summa,  cap.  27,  n.  131.  Est 
autem  advertendum,  an  fugitivus  dimittens 
babitum  a  principio  id  faciat  cum  intentionc 
seculariter  vivendi  per  multum  tempus,  vcl 
cum  intentione  statim  babitum  resumendi. 
Natn  in  priori  casu  statim  commitlit  aposta- 
siain,  quia  revera  ex  tune  dimittit  religionem 
et  habitum  simpliciter ;  in  alio  vero  casu  non 
fit  statim  apostata,  propter  contrariam  ratio- 
nem;  tamen,  si  postea  paulatim  differat  reas- 
sumere  babitum  per  tempus  notabile,  incipit 
esse  apostata,  quando  formaliter,  aut  virtua- 
liter  id  decreverit,  vel  voluntarie  consumma- 
verit. 

De  quinto  modo  peccaminosi  discessus. 

26.  Ilic  modus  continet  apostasiam  ci  ym- 
nas  ejus  ,  cuni  completur  per  externnm  actum. 
—  Quintus  gradus  hujus  mutationis  est,  quan- 
do  religiosus  debberato  animo  relinquendi  in 
perpetuum  religiosam  vitam  fugit,  et  dimittit 
habitum,  et  bic  est  consuuimatissimus  actus 
in  hoc  genere  malitias ;  quarc  certum  est  esee 
apostasiam,  et  qui  illud  committit,  statim  m 
ipso  puncto  fteri  apostatam  ,  et  iucurrere  cx- 
communicationem ,  et  alias  pccnas  apostaia- 
rum.  Circa  quod  primum  oportet  distinguere 
apostasiam  internam  ab  externa;  illa  commit- 
titur  per  solum  propositum  dimittendi  religio- 
nem ;  illa  vero  non  sufficit  ad  pcenas  ecclc- 
siasticas ,  etiam  excommunieationem  ,  neque 
ctiam  ad  reservalionein,  ut  ex  aliis  locis  sup- 
pono.  Exterior  cousistit  iu  ipsa  reali  dimis- 
sione  habitus  vel  religionis. 

27.  QuicstiunciUa  prima  circa  liunc  modum, 
quando  consummelur  externus  actus.  — ■  Ante 
cansummalionem  nec  apostasia  a  Clemente  re- 
servatur,  nec  alicc  pcence  incurruniur. — Qiueri 
aulem  potest  quando  primum  ita  extcrius 
consummetur,  ut  ad  censuram  et  reservatio- 
nem  sufficiat.  Hoc  videtur  nobis  declarasse 
Clemens  VIII,  in  dicto  Decreto  casuum  reser- 
vatorum,  dicens  apostasiam  reservari,  quando 
eo  pervenerit  ut  extra  septa  monasterii  scu  con- 
ventus  egressio  /iat.  Igilur  quamvis  rcligioius 
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mutet  habitum ,  et  sceeularem  accipiat ,  et 
cgrediatur  cella  ,  et  perveniat  usquc  ad  sepla 
nionasterii,  si  ibi  ad  se  eonvertitur  ,  ct  mutat 
animum;  imo  ,  licet  per  vim  capiatur  et  deti- 
neatur,  non  est  absolute  apostata ,  quia  non 
consummavit  aeturn  quem  apostasia  significat, 
ct  ideo  casus  illc  reservatus  non  est  ex  vi  illius 
Decrcti  Clementis ;  nam  ex  speciali  statuto  ali- 
cujiis  religionis  reservari  posset,  quia  est  suf- 
iieienter  exterior.  Non  sufficit  etiam  ad  pce- 
nas  iu  jure  latas  contra  apostatas  ut  sic  ,  quia 
lmjusrnodi  pcena?  restringuntur  ad  actus  con- 
summatos,  ut  diximus  latius  in  materiis  de 
censuris  et  de  legibus.  Dixi  autem  ut  sic,  quia 
de  excommunicatione  fortasse  est  alia  ratio, 
quia  uon  fertur  iu  apostatas,  ut  sic  .  propter 
quod  diximus  supra,  non  omnes  apostatas  il- 
lam  incurrere;  sed  fertur  in  dimittentes  ha- 
bitum  religionis  suae,  ut  constat  ex  dicto  cap. 
2,  Ne  cleriei  vel  monacb. ,  in  G.  Hoc  autem 
peccatum  satis  consummatum  est  in  illo  actu. 
Nihilominus  satis  probabile  existimo  etiam  ex- 
cumniuuieationein  tunc  non  incurri,  quia  verba 
iliius  textus  sunt  :  Ne  in  scholis  vel  alibi  te- 
mere  hdbitum  suce  religionis  dimittant yexqul- 
bus,  juucto  principio  textus.,  ut  periculosa  re- 
ligiosis  evagandi  materia  subtraJiatur  ,  valde 
vcrisimile  fit,  sermonem  prsecipuum  Pontifieis 
Cise  de  locis  extra  monasterium  ,  et  illa  refor- 
rij  per  illam  partieulam,  vel  alibi,  ac  proinde 
donec  quis  extra  monasterium  dimisso  habitu 
existat,  non  incurrere  illam  censurani,  quem 
sensum  eoniirmaut  verba  Clementis  supra  ci- 
tata ;  cur  enim  voluissct  peccatum  illud  non 
esse  reservatum  ante  exitum  extra  septa  mo- 
nasterii,  si  censeret  esse  sufiiciens  ad  excom- 
municationem  Papalem  incurrcndam? 

28.  Qucestiu/icula  secunda,  qucc  sint  pcence 
apostasice  consummatce.  —  Prima  asseriio , 
incurri  quamdam  veluti  irregularitatem. —  Se- 
eundo;  queeri  polest  quoenain  pcenoe  incurran- 
tur  propter  hanc  apostasiam.  In  quo  primum 
eerluin  est.,  seclusa  excommunicatione,  essc 
anuexain  apostasiooj  utsie,  quamdam  inhabi- 
htatem  et  quasi  irregularitatem  ad  ordines 
sueros  suscipiendos  durante  illo  statu;  ita  enim 
expresse  habetur  in  cap.  ult.  de  Ajostatis.  In 
quo  imprimis  observo  hoc  impedimentum  non 
cssc  propriam  ceiisuram,  quia  per  solam  pce- 
nitentiam  et  reditum  ad  pristinum  statum  tol- 
littir,  absque  alia  absolntione,  ut  colligitur  ex 
illis  verbis  :  MonacJms  in  apostasia  Ordinem 
sacrum  recipiens  :  nam  ex  eis  colligitur,  esto 
ponatur  apostasia  ante  ordinationem^  eo  ipso 
tulli  impedimentum  ;  aLsque  olia  absulutione 
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vel  dispensatione  ,  qtioe  est  communis  intelli- 
gentia.  Unde  etiam  flt  non  esse  irregularita- 
tem  perpetuam  et  absolutam ,  sed  esse  ex  illis 
quoe  per  temporis  successum,  vel  rei  mutatio- 
nem  ipso  facto  cessant ,  ut  est  illa  quoe  nasci- 
tur  ex  infamia ,  vel  ex  defectu  oetatis.  Quod 
secus  est  de  impedimento  quod  nascitur  ex 
susceptis  ordinibus  in  tali  apostasia ;  nam  il- 
lud  sine  dispensatione  aut  absolutione  auferri 
non  potest ;  sed  de  illo  impedimenlo,  quae  non 
est  pcena  apostasise,  sed  alterius  criminis  or- 
dinis  male  suscepti,  non  est  hic  dicendum,  sed 
dictum  est  in  tom.  de  Censuris,  disput.  21,  de 
Suspensione. 

29.  Observatio  allera.  —  Deinde  observo 
vocem  illam  monacJms.  Nam  ex  illa  colligi 
potest  poenam  hanc  non  esse  communem  om- 
nibus  religicsis.  Nam  in  odiosis,  non  soleut 
sub  ea  voce  comprehendi  canonici  regulares, 
argumento  cap.  Quod  Dei  timorem,  de  Statu 
Monach. ,  ubi  id  notat  Panormit.,  et  Navar., 
Comment.  5,  de  Regular.,  n.  i  et  41.  Sed  ni- 
hilominus  verior  sententia  est,  legem  haue 
eomprchendere  omnes  religiosos,  etiarn  cano- 
nicos ,  vel  quoscumque  clericos  regulares. 
Ratio  est ,  quia  tota  illa  lex  hal)et  respecluni 
ad  slatum  religiosum  ut  sic,  et  non  quaiiluin 
ad  id  quod  est  speciale  monaehis;  ergo  licet 
illud  decretum  de  solis  monachis  exprcsse  lo- 
quatur,  de  omnibus  religiosis  intelligendum 
est,  nam  in  substantia  et  perpetuitate  status 
sunt  pares.  Quod  plane  confirmat  cap.  2  de 
Postulando,  ubi  Pontifex  declarat  canoncm 
prohibentem  monachum  csse  advocalum  , 
comprchendcre  canonicum  regularem ,  licet 
de  monacJds  specialiter  in  canone  sit  ewpres- 
sum,  ut  ibi  dicitur.  Et  ratio  illius  deelaratio- 
nis  est,  quia  iila  prohibitio  facta  cst  intuitu  re- 
ligiosi  status;  crgo  idem  est  in  pra.'senti,  imo 
ctiam  in  omni  simili  casu  ,  ut  ibi  fatctur  Pa- 
normitantis.,  et  Navar.^dicto  num.  il,  ubi  ex 
communi  scntentia  ait,  quando  fundamentum 
cauouis  tale  est,  ut  in  eo  eequiparentur  sectiu- 
dum  jus  antiquum  monachi  ct  clerici  regula- 
res,  tum  dispositionem  etiam  odiosam  de  mo- 
naehis  extendi  ad  cauonicos  reguiarcs,  quia 
tune  rcvera  intentio  legislaturis  est ,  loqui  de 
religiosis ,  licet  quasi  matcrialiter  nominet 
monacJios.  Ita  vero  est  in  prassenti.  Nam  apos- 
tasia  eeque  damnata  est  in  clcrieis  regularibus 
ac  in  monaehis  ,  et  fundamentum  illius  legis 
est  obligatio  ad  religiosum  statum }  qucc  ejus- 
dem  substantiaa  est  in  utrisque. 

30.  Obsertatio  tertia,  cle  majoribus  ordinibus 
pr&cedere  diotam poniam.  — An  procedat  etia .% 


i>88  UB.  III.  D£  RELIGIOSIS  MUTANTIBUS 

de  ordins  Fpiscopali.  —  Tertio  expendi  potest 
verbum  illud,  aliquem  sacrum  ordinem  ;  nam 
ex  illo  oritur  dubiuni,  au  boc  impedimentum 
extendatur  ad  crdines  minores;  nam  interdum 
omnes  ordinationes  generaliter  voeantur  sa- 
erre,  quatenus  sacramentum  sunt  ;  propria 
vero  et  speeiali  ratiouc  solum  dicuntur  ordi- 
nes  sacri,  subdiaconatus,  et  superiores;  est 
ergo  dubium  quomodo  ibi  accipiendi  sint  or- 
dincs  sacri ;  vera  tamen  interpretatio  est  ibi 
ordines  sacros  proprie  sumi  ,  tum  quia  juxta 
communem  usum  juris  heec  est  magis  propria 
significatio;  tum  etiam  quianon  oportetlegem 
poraalem  ampliari.  Unde  fit  religiosum  susci- 
pientem  minores  ordines  in  statu  apostasioe 
non  manere  suspeusum  quoad  usum  talis  or- 
dinis,  et  consequenter,  si  apostasiam  relin- 
quat,  et  pcenitentiam  agat,  posse  sine  nova 
di.-pensatione  ad  superiores  ordines  asceuderc. 
Scio  multos  ex  Canonistis  ibi  asserere,  ipsum 
contrabere  impedimentum  ,  dispensabile  ta- 
mcn  per  Episcopum,  et  in  eo  textu  fieri  meu- 
tionem  sacrorum  ordinura  solum  propter  spe- 
eialem  reservationem  ;  sed  illud  nullo  jure 
probatur,  et  ideo  non  est  admittendum,  ut 
dixi  latius,  tom.  5,  in  tertia  parte.  Loquimur 
antem  ex  vi  apostasice,  ut  loquitur  ille  textus  ; 
nam  si  dimittendo  babitum  exeommunicatio- 
nem  incurrisset,  et  in  co  statu  suseiperet  ordi- 
nes  minoies,  ratione  excommunicationis  fieret 
irregularis  ;  sed  illa  pcena  est  ex  alio  genera- 
liori  principio,  de  quo  in  eodem  5  tom.  Hic 
vero  ulterius  potest  interrogari  ,  si  religiosns 
apostata  esset  sacerdos,  et  in  apostasia  conse- 
craretur  Episcopus  ,  an  maneret  suspensus  ab 
Episcopali  ordine ;  et  est  ratio  dubii,  quia  con- 
secratio  Episcopi  inter  sacros  ordines  non  nu- 
meratur.  De  lioc  nibil  invenio  in  expositoribus 
et  Summistis  ;  mibi  tamen  videtur  illum  ma- 
nerc  suspensum  ab  executione  ordinis  Episco- 
palis;  tum  per  argumentum  a  fortiori,  quia 
plus  est  consecrari  Episcopum,  quam  ordinari 
diaconum  ;  tum  etiam  (et  melius)  quia  conse- 
eratio  Episcopalis  est  veluti  cxtensio  queedam 
characteris  sacerdotalis ,  et  ideo  sub  illo  com- 
prehenditur  in  numeratione  sacrorum  ordi- 
num. 

31.  Sccimda  assertio,  exdudens  aliaspamas. 
—  Objectioni  de  p<xna  infamiw  occurriiur.  — ■ 
Secuudo  principaliter  dicendum  est^  nuliam 
aliam  pamam  esse  ipso  jure  impositam  pro- 
pter  banc  apostasiam.  lta  sentiunt  Sylvest., 
Angelus,  et  alii,  verb.  Apostasia;  et  ratio  est, 
qnia nullo  jure  invenitur  talis  pcena  imposita. 
Dieesj  iu  jure  impoui  iufamiam  propter  hoe 
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crimen,  c.  JHeni.S,  q.  7.  Hespondeoprimover- 
ba  illius  canonis  amplissima  esse  ,  et  extendi 
ad  apostasiam  largissime  sumptam  pro  inobc- 
dientia  eeclesiastica,  juxta  illa  verba  :  Aut  sa- 
cris  Patrum  regulis  et  r.onstihUionibus  non 
oiedientem.  Potest  etiam  intelligi  de  apostatis 
tam  a  fide,  quam  ab  Ordine  ct  religione,  qiuc 
est  communior  expositio,  et  consentauea  prin- 
cipio  tcxtus  :  Alieni  erroris  socmm,  nel  a  sui 
propositi  tramite  recedentem.  Postea  vero  sub- 
ditur,  infames  omnes  esse  censendos  qui  suam 
aut  Christianam  pr&varicantur  legem ,  aut 
Aposto!i';am,  zelregularem  lilenter  postponunt 
auctoritatem ;  et  in  hoc  sensu  recte  probatur 
hsec  pcena,  non  tamen  ipso  facto,  neque  ante 
senientiam  judicis  incurrendam,  quia  ibi  nulla 
suut  verba  quce  talem  rigorem  indicent.  Idera- 
que  confirmatur  ex  cap.  Beatus,  3,  qusest.  4, 
ubi  apostata  refutandus  dicitur  ante  conversio- 
nem  suam,  scilicet,  ab  accusatione,  vel  testi- 
moriio;  ergo,  donec  refutetur  per  judicem  tan- 
quam  infamis,  non  incurrichujusmodi  pcenam 
ipso  facto ;  unde  Sylvester  ,  explicans  hanc 
pcenam  in  apostasia  ab  Ordine,  solum  dicit: 
Interim  ab  accusatione  et  testimonio  tanquam 
infamis  repellitur  ;  ergo  sentit  ante  senten- 
tiam  judicis  non  incurri  hanc  pcenam.  Hoc 
autem  intelligiraus  de  hifamia  juris;  nam  si 
delictnm  sit  publicum,  propter  ejus  gravitatem 
sufilciat  ad  infamiam  facti,  juxta  ea  quai  de 
infamia  in  materia  de  irregularitate  tradidi- 
mus. 

3w2.  Quorumdam  placitum  de  pcenis  aliis  rc- 
jicilur.  —  Prseter  has  vero  pcenas  traduntur 
alise  a  Doctoribus,  quae  propter  apostasiam  ab 
Ordine  incurruntur,  quas  nonnulli  extendunt 
ad  apostasiam  a  religione ;  sed  ego  pro  rcgula 
constituo,  nullam  pcenam  impositam  propter 
apostasiam  Ordinis  in  specie  esse  exteudendam 
ad  apostasiam  religionis,  nisi  in  ipsamet  legc 
vel  in  alia  fiat  talis  extensio,  quia  in  pcenali 
lege,  ut  talis  est,  non  admittitur  talis  amplia- 
tio,  ctiamsi  fortasse  delictum  sit  gravius.  Ncc 
suflicit  similitudo  rationis,  tum  quia  requiri- 
tur  voluntas  legislatoris,  tum  etiam  quia  illa 
similitudo  nunquam  est  exacta.  Iu  aliis  vero 
pcenis  non  inveuitur  talis  extensio  facta  in 
jure,  et  ideo  in  eis  explicandis  non  immoror  ; 
nam  de  apostasia  ab  Ordine,  Deo  dante,  clic- 
ttiri  sumus  in  6  tom.  tertia?  partis.  Tandem 
advertendum  est,  ha?c  omnia  intelligi  de  jurc 
comrauni,  contento,  scilicet,  in  corpore  juris  ; 
nam  extra  illud  sunt  quaidara  constitutiones 
Pauli  IV  et  Pii  V,  ferentes  speciales  pcenas, 
quas  inferius  attingemus  ;  sunt  etiam  in  par- 
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ticularibus  religionibus  specialia  Indulta  quie 
eonsulenda  sunt,   ut  de  Societate  jara  dice- 
inus. 

CAPUT  II. 

EXPEDIUNTUR    DUBIA    QUATUOR  GIRCA   D0CTRINAM 
CAPITIS  PHEGEDENTIS. 

1 .  Primum  duoium,  an  sint  apostatce  quh 
non  professi  discedunt.  —  Primum  pronuntia- 
tum  hi  hocduhio.  —  Supersunt  vero  hic  non- 
nulla  dubia.  Primum  est,  an  religiosi  non  pro- 
fessi  per  vota  solemnia,  retroccdendo  modis 
supradictis,  fiant  veri  apostata^,  eorumque  poa- 
nas  incuirant ;  antiqui  enim  Doctores  partem 
negantcm  ut  certam  supponunt.  Nam  novitius 
propterea  non  fit  apostata  rctrocedendo,  quia 
professionem  nondum  emisit,  ac  proinde  reli- 
giosus  non  est,  c.  Religioso,  §  I,  de  Sentent. 
excommun.,  m  6.  Prseterea,  quia  non  dicitur 
quis  simpliciter  ingredi  religionem  donec  pro- 
liteatur,  juxta  ea  quee  auctores  notant  in  Au- 
thentica  Ingressi,  et  Authentica  Si  qua  mulier, 
de  Sacrosanctis  Ecclcsiis,  per  Bartolum,  et 
alios,  quos  refert  Tiraq.,  de  Utroque  retractu, 
tract.  I,  §  I ,  gloss.  8,  nura.  2-4  ;  Felinus,  cum 
additione  in  cap.  Cum  depittati,  de  Judiciis, 
liiim.  2  ;  ergo  neque  antea  potest  csse  cgressio 
a  religione  ;  ergo  neque  apostasia  !.  Ad  hoc 
dubium  duo  dicenda  sunt :  primum  est,  non 
esse  verum  apostatam,  neque  incurrere  pcenas 
cjus,  nisi  qui  est  verus  religiosus.  Hoc  convin- 
cit  ratio  dubitandi  proposita,  et  hic  est  sensus 
communis  sententiae  antiquorum  Doctorum. 
Uude  inferlur,  si  quis  post  votum  simplex 
castitatis  matrimonium  contrahat,  non  esse 
aposlatam.  Item  neque  illum,  qui  post  tria 
vota  simplicia,  paupertutis,  castitatis  et  obe- 
dientiee  in  seculo  emissa,  sive  in  privatum  vi- 
vendi  mouiim,  sive  in  aliqua  cominunitate,  et 
modo  ejus  vivendi  non  approbato  ab  Ecclesia 
pro  vera  religione,  ut  dicuntur  esse  feminoe 
quu3  Mantellata^  au  Tertiarise  vocautur ;  neque 
hunc,  inquam,  esse  apostatam,  neque  incur- 
rere  poenas,  etiamsi  assumat  siatum  omnibus 
illis  votis  repugnantem.  Hatio  est,  quia  ille 
non  est  religiosus,  et  ita  non  retrocedit  a  statu 
religioso,  in  quo  ratio  hujus  apostasise  con- 
sistit. 

2.  Diees,  retrocedere  ab  obligatione  ejus- 
dem  rationis;  nam  hajc  est  eadem  in  votis 
simplicibus  et  solemnibus,  ut  supra  dixi.  Res- 

1  Vide  Gregor.  Lop.,  leg.  17,  lit.  I,  part.  1. 
xvi. 
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pondeo  primum,  id  nos  non  tractarc  specula- 
tive,  an  malitia  illorum  peccatorum  differat 
specie,  necne ;  satis  enim  est  quod  loquendo 
ecclesiastico  more,  illa  peccata  differant  cniam- 
plurimum  in  cestimatione,  appcilatione  et  pu- 
nitione,  quia  unum  est  longe  gravius  alio,  et 
quia  illnd  est  contra  instituta  ecclesiastica,  ct 
non  aliud ;  ac  denique  quia  unum  est  multo 
magis  consummatum  in  sua  specie  quam  aliud. 
Addo  vero  illa  peccata  etiam  differre  specie 
quoad  aliquam  malitiam  ,  nempe  in  malitia 
injustitiae  quam  eommittit  verus  religiosus 
apostatando  a  sua  religione,  propter  traditio- 
nem  illi  factam,  et  ab  Ecclesia  aeceptatam, 
quam  malitiam  nou  incurrit  retrocedens  ab 
alio  vivendi  modo,  quantumvis  pio  jquia  in 
eo  non  intervenit  traditio  valida  ;  ha?c  enim 
siue  Eeclesiae  approbatione  esse  non  potest. 

3.  Secundum  pronuntiatum.  — Dico  secun- 
do,  omnes  vere  religiosos,  etiam  illos  qui  tan- 
tum  simplicia  vota  emittunt  in  religione  ab 
E^clesia  approbata  ad  verum  statum  religio- 
sum,  etiam  in  illo  gradu  esse  vere  apostatas, 
et  incurrere  pcenas  jure  communi  apostatis 
impositas  ,  retrocedcndo  criminose  a  sua  reli- 
gione.  Hffic  conclusio  est  certa,  ex  declaratio- 
ne  et  approbatione  Pontificum.  Supponitque 
posse  dari  verum  statum  religiosum,  cum  vo- 
tis  simplicibus,  quod  esse  certum  secundum 
doctrinam  Ecclesise  infra  ostendemus,  tract. 
10,  lib.  3,  cap.  3.  Ex  hoc  autem  principio  ma- 
nifeste  infertur  assertio  posita  :  nam  aposta- 
sia  est  iniqua  retrocessio  a  statu  religioso;  sed 
verus  status  religiosus  constitui  potest  aut  per 
professionem,  aut  traditionem  votis  tantum 
simplicibus  confirmatam;  ergo  etiam  potest 
esse  vera  apostasia  huic  statui  contraria.  Un- 
de  Paulus  III ,  in  ultima  Bulla  quam  Societati 
concessit,  hujusmodi  recedentes  a  Societate 
post  vota  simplicia  emissa  apostatas  vocat,  et 
omnem  potestatem  superioribus  pra>bet  ad 
eos  cogendos  et  puniendos,  quia  revera  inju- 
riam  suse  religioni  faciunt,  ut  statim  explica- 
bimus ;  et  Pius  IV,  ac  Pius  V,  in  Bu!la  JEquum 
reputamus,  addunt  pcenam  excommunicatio- 
nis  ipso  facto  in  eosdem  apostatas,  et  ut  tales 
puuiendi  et  cogendi  declarantur;  et  Grego- 
rius  XIII,  in  constitutione  Ascendente  Domino  : 
Si  a  Societate  ( inquit )  deficiant,  excommuni- 
caiionis  et  aliis  apostatarum  pcenis  sint  sul- 
jecii;  et  iufra  :  Excommunicationis  majoris 
latce  sententue ,  et  aliis  apostatarum  pcenis ,  si 
qui  a  Societate  de/lciant,  suhjacere,  et  tanquam 
veros  apostatas  puniri  posse.  Qua3  verba  om- 
nem  tergivcrsationem  excludunt;  nam  hos 
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uon  fietos.  aut  rcputatos  ,  seil  veros  apostatas 
esse  declarat. 

-i.  Satisfit  motivis  in  num.  I .  — Neque  an- 
tiqui  auctofes  liuic  veritati  repugnant ;  nara 
verum  est  novitium  non  posse  esse  apostatam, 
quia  non  est  verus  religiosus,  quod  de  his  re- 
iigiosis,  de  quibus  loquimur  ,  dici  non  potest. 
Yerum  est  etiam  proprium  ingressum  in  reli- 
gionem,  quo,  scilicet,  quispiam  fit  membrum 
illius,  et  particeps  religiosi  status  ,  csse  pro- 
fessionem;  tamen  modus  talis  professionis  pen- 
det  ex  institutione  Ecclesise,  quee  potest  facere 
ut  per  vota  simplicia  firmetur  professio  seu 
incorporatio  sufficiens  ad  religiosum  statum, 
et  ita  potest  esse  verus  ingressus  in  religione, 
sine  votis  solemnibus.  Antiqui  autem  auetores 
locuti  sunt  secundum  morem  sui  temporis,  in 
quo  non  erat  in  usu  professio  vel  incorporatio 
religiosa,  nisi  per  vota  solemnia,  et  ideo  indif- 
ferenter  de  his  loquuntur.  Formaliter  autem 
intelligendum  est  dictum  eorum  de  profes- 
sione  quatenus  est  incorporatio  cum  religio- 
ne,  et  assumptio  religiosi  status.  Unde  etiam 
jura  antiqua,  loquentia  de  apostatis,  in  his 
ctiam  apostatislocum  hahent;nam  si  loquun- 
tur  nomine  religiosorum,  aut  regularium , 
etiam  isti  veri  religiosi  et  regulares  sunt ;  si 
vero  loquuntur  nomine  monachorum.  tamen, 
ut  capite  preecedeuti,  nnm.  29,  dicebam,  for- 
maliter  respiciunt  religiosum  statum,  et  ideo 
omnes  veros  religiosos  compreheudunt,  juxta 
communem  doctrinam. 

5.  Vera  et  propria  traditio  religiosa  statper 
vota  simplicia.  —  Et  potest  ratione  declarari; 
nam  hi  religiosi  vere  se  tradunt  Deo  ,  ut  lo- 
quuntur  Pius  IV  et  Pius  V,  supra,  et  religioni, 
ut  loquitur  Gregorius  XIII ;  et  quantum  in  se 
est  in  perpetuum  hanc  traditionem  per  vota 
contirmant ;  ergo  dum  injuste  recedunt,  pri- 
vant  religionem  et  Deum  jure  suo,  et  ita  com- 
mitlunt  apostasiam  ejusdem  malitiee  cum  al- 
tera  quse  est  contra  professionem  solemnem. 
Et  ideo  merito  datur  religioni  potestas  ca- 
piendi  hujusmodi  fugitivum  et  apostatam  ; 
liam  dominus  etiam  potest  capere  servum  fu- 
giiivum,  ubicumque  illum  invenerit  ,  Icg.  iy 
Cod.  Ubi  causee  status  agi  debet,  et  in  leg.  1  , 
§  Per  servum,  ff.  de  Acquirenda  possessione? 
facilque  lex  1,  Cod.  Ubi  quis  de  Curiali,  etc 
Quibus  locis  Bartolus,  Baldus  et  alii  dicunt  in 
hoc  casu  valere  argumentum  a  servo  ad  rcli- 
giosum.  Cum  ergo  hi  religiosi,  de  quibus  agi- 
mus,  vcrum  sui  dominium  religioni  tradide- 
iint,  veram  apostasiam  recedendo  commit- 
Umt,  et  in  omuia  jura  apostatis  contraria  pec- 
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cant,   et  consequenter  eorum  poonas  incur- 

runt. 

G.  Sunt  autem  aliqui  moderni  auclores, 
qui  post  hanc  institutionem  simpliciter  scri- 
pserunt,  eum  qui  non  fecit  votum  solemnc 
non  esse  apostatam,  ut  Aragonius  2.  2,  q.  12, 
art.  {,  qui  solum  dicit  eas  quaB  vulgo  Beat<c 
dicuntur,  non  esse  apostatas,  licet  contra  sim- 
plex  votum  castitatis  nubant,  quod  erat  per 
se  clarum  ;  sed  ille  reddit  rationem,  quia  non 
sunt  professaB,  nec  fecerunt  aliquod  votum  so- 
lemne.  Sed  hic  auctor  locutus  est  more  anti- 
quorum,  et  fortasse  non  vidit  Bullas  Societa- 
tis,  neque  ejus  institutum  satis  perspectum 
habuit ;  nam  quando  ipse  scripsit,  nondum 
erat  ha^c  res  in  j  udicio  contradictorio  ( ut  sic 
dicam  )  ventiiata.  Difficilius  ibidem  locutus 
est  Dominicus  Bannes ,  dicens  apostatam  esse 
qui  retrocedit  a  religione,  quam  vovit  solem- 
niter,  quoniam  si  sit  religio  in  quo  emittatur 
votum  simplex  tantmn,  retrocedere  ab  illa  non 
est  apostasia.  Non  est  autem  ausus  ponere 
exemplum  in  Societate,  neque  ego  volo  iiiten- 
tionem  ejus  judicare,  sed  ponit  exemplum  in 
feminis  tertii  ordinis  S.  Francisci,  vel  Domi- 
nici.  Sed  immerito,  quia  quam  illee  profiten- 
tur  non  est  religio,  nec  religio  appcllari  po- 
test  quse  ab  Ecclesia  ut  religio  approbata  non 
est  ;  et  ideo  conditionalis  illa,  si  sit  religio,  m 
qua  fit  tantum  votum  simplecc  ,  retrocessio  ab 
illa  non  est  apostasia,  in  rigore  et  proprietatc 
sermonis  falsa  est ;  nam  si  sit  religio  appro- 
bata,  erit  apostasia  recedere  ab  illa  post  ve- 
ram  incorporationem  ejus ,  per  queecumque 
vota  fiat ,  ut  probatum  est ;  si  vcro  non  cst 
approbata,  non  est  religio  ,  et  ideo  recessus 
a  tali  modo  vivendi  non  est  quidem  aposta- 
sia,  tamen  nihil  rcfert  ad  veritatem  illius  con- 
ditionalis. 

7.  Qui  cx  legitimo  consensu  religionis  ab 
ipsa  eximitur ,non  est  apostata.  —  Dixi  autem 
hunc  reccssum  esse  apostasiam  si  criminose 
fiat,  quia  nullus  recessus  a  religione  sine  pec- 
cato  factus  dici  potest  apostasia,  ut  recte  no- 
tavit  Cajetan.,  dicta  q.  12,  art.  1 ,  et  comme- 
morat  Navar.,  in  dicto  consilio ,  de  Apostatis, 
num.  4.  Nam  apostasia  est  nomen  vitii  secun- 
dum  propriam  significationem  et  commuuem 
usum  ejus,  et  ideo  in  clericatu,  qui  post  or- 
dines  tantum  minorcs  relinquit  habitum  et 
statum  clerici ,  non  est  apostata  ,  quia  in  eo 
non  peccat,  neque  etiam  est  apostata  religio- 
sus  professus,  qui  ex  licentia  Pontificis  dimit- 
tit  habitum,  et  vivit  extra  claustrum,  vel  licet 
ilucat  uxorem,  si  dispensatio  ex  legitima  cau- 
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sj  ad  hoe  extenditur.  Acl  huuc  ergo  modum 
in  prsBsenti,  si  quis  retrocedat  a  taii  statu  ex 
legitiruo  consensu  religionis  ,  quamvis  ipse 
etiam  consentiat ,  non  est  apostata,  qr.ia  in 
lali  eonsensu  vel  egressu  non  peccat ;  imo, 
llcet  peccaret  malo  iine  eonsentlendo  ,  aut 
procurando  egressura,  vel  licet  prius  peccando 
daret  causam  dimissioni ,  nihilominus  in  ipso 
egressu  non  committeret  apostasiam  ,  quia 
nec  vota  violaret,  nec  religioni  proprie  faceret 
injuriam  per  quam  apostasia  consummatur. 
Dieo  autem  si  hoc  fiat  ex  legitimo  consensu 
religionis,  nam  si  esset  extortus  per  fraudem 
et  subreptionem ,  fingendo  causam  ubi  vere 
non  est,  vel  per  quamdam  moralem  vim,  ex 
instituto  male  vivendo ,  ut  liber  dinriltatur, 
non  esset  consensus  legitimus  ,  nec  reddet 
quempiam  securum  ab  apostasia^  crimine  in 
eouscientia,  etiamsi  exterius  non  ita  appa- 
reat. 

8.  Terlium  pronuntiatum  :  apostatce  a,  So- 
cietateJesu  incurrunt  excommunicaiionem  re- 
servatam,  licet  halitum  non  mutent.  — Adden- 
dum  denique  est  peculiariter  pro  religione 
Societatis,  non  solum  committi  boc  vitium  ab 
omnibus  inique  abea  retrocedentibus  post  in- 
corp.orationem  in  quocumque  gradu  ejus,  sed 
etiam  praater  alias  juris  pcenas  incurri  cxcom- 
municationem  ipso  facto  Pontifici  vel  Genera- 
li  Societatis  reservatam,  etiamsi  fiat  sine  di- 
missione  habitus,  vel  etiamsi  fiat  transeundo 
ad  religionem.  De  hoc  secundo  puncto  dice- 
mu3  infra,  in  cap.  12.  Primum  autem  patet  ex 
Bnlla  Pii  V,  et  Gregorii  XIII,  qui  hanc  censu- 
ram  ferunt  prseeise  propter  apostasiam,  vel 
illis  verbis :  Si  qui  a  Societate  deficiant,  nihil 
aliud  postulatur,  quod  est  contra  jus  com- 
mune,  in  quo  dimissio  habitus  postulatur  ad 
censuram.  Fuitque  hoc  necessarium  in  hacre- 
ligione,  quia  non  habet  peculiarem  habitum 
a  clericali  distinctum ;  imo,  quamvis  in  iilo  ob- 
servctpeculiarem  modum  etdecentiam,etfugi- 
tivus  statuat  illam  retinere  et  observare  ,  ni- 
hilominus  dictam  excommunicationem  incur- 
ret,  si  egrediatur  animo  manendi  extra  obe- 
dieiitiam  Societatis,  quia  est  verus  apostata. 
Secus  vero  esset,  si  exiret  titulo  adeundi  su- 
periorem,  vel  animo  redeundi  ad  Societatem 
sme  permanentia  in  sseculo.  Tunc  enim,  licet 
alias  peccaret,  non  esset  proprie  apostata,  et 
ideo  non  incurreret  hanc  censuram.  In  qua 
etiam  est  notanda  reservatio  ejus,  nam  inde 
constat  graviter  decipi  eos  qui  putant,  posse 
ordinarium  confessorem  ab  illa  absolvere. 

0 .  Dicia  reservatio  nec per  Cruciatam  cessat. 
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—  Dices,  esto  non  possint  per  potestatem  or- 
dinariam,  posse  per  Bullam  Ouciatae,  qiue 
concedit  omnes  casus  reservatos  Pontifici ;  er- 
go  etiam  hunc,  cum  illum  non  excipiat.  Sed 
hoc  etiam  est  falsum.  Primum,  quia  supra, 
lib.  2,  cap.  16,  ostensum  est  religiosos  absolvi 
non  posse  sine  Hcentia  suortim  Prcelatorum 
virtute  illius  Bulke  ;  apostata  autem  religiosus 
est,  et  suis  Prailatis  jure  subjectus.  Secundo, 
quia,  vel  ille  permanetin  sua  apostasia,  et  sic 
est  incapax  absolutionis;  vel  recedit  ab  apos- 
tasia,  et  sic  debet  redire  ad  suam  religionem, 
ac  proinde  a  propriis  Praelatis  ac  judicibus  ab- 
solvi,  non  ab  extraneis.  Dices,  licet  in  aposta- 
sia  manens  sit  incapax  absolutionis  a  culpa, 
quia  est  in  statu  damnationis,  posse  tamen 
absolvi  a  censura,  saltem  valide.  Respondeo  : 
esto  possit  facere  hoc  Pontifex,  tamen  per 
Bullam  Cruciatee  nou  concedit  hanc  potesta- 
tcm,  quia  vel  solum  concedit  illam  in  ipsa 
confessione,  ut  multi  volunt  J,  vel  certe  so- 
lum  conceditur  in  ordiue  ad  confessionem  et 
satisfacta  parte,  et  ideo  solum  couceditur  pro 
his  qui  saltem  sunt  dispositi  ad  absolutionem 
de  tali  culpa.  Denique  cum  in  illa  absolutione 
interveniat  prtejudicitim  tertii,  scilicet  reli- 
gionis,  non  intelligitnr  comprehensa  sub  ge- 
nerali  clausula,  juxtacommunem  doctrinam, 
et  intelligentiam  privilegiorum,  fundatam  in 
cap.  Quamvis,  de  Rescriptis,  in  6,  et  in  cap. 
Suggestum,  de  Decimis,  et  in  leg.  Quoties, 
Cod.  de  Precibus  Imperat.  offeren.,  et  in  leg. 
2,  §  2,  et  leg.  Officii,  ff.  Si  quis  a  principe,  et 
in  ratione  naturali,  quia  intentio  principis 
non  est  injuriam  alicui  inferre,  velad  hoc  oc- 
casionem  dare,  et  ideo,  quando  est  necessa- 
rium  ad  bonum  commune  privare  aliquem 
jure  suo,  id  exprimitur  in  lege  velprivilegio; 
ct  e  converso,  quando  non  exprimitur,  gene- 
ralis  concessionon  intelligiturad  talem  casurn 
extcndi;  sicut  etiam  in  aliis  religionibus  Pra- 
dicatorum,  Minorum,  etc,  si  apostatai  aut  fu- 
gitivi  excommunicationem  reservatam  incur- 
runt,  juxta  talia  privilegia  talium  ordinum, 
non  possunt  per  hujusraodi  Bullas  absolvi  in 
injuriam  talium  religionum.  Ad  quod  etiam 
applicari  potest  illa  regula  juris,  in  generali 
concessione  non  comprehendi,  quod  in  specie 
non  esset  princeps  verisimiliter  concessurus. 

1  Navar.,c.  2G,  n.  3i;Cord.,in  Sum.,q.  J9; 
Sarmient.,  lib.  1  Selectarum  qu&stionum  * 
c.  40,  nuni.  5. 
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JJubium  sccundum,  de  rcligioso  fugitito  prout 
distinguitur  ab  apostata. 

10.  SecimdOj  dubitari  potest  an  fugitivi  a 
religione  incurraht  pcenas  apostatarum.  Sup- 
ponimus  per  fngitivum  intelligi  religiosum 
qui  vagatur  extra  monasterium,  et  extraobe- 
dientiam  suorum  Preelatoium,  sine  animo 
deserchdi  religioncmjuxta  superius  explicata 
in  2,  3  et  4  puncto,  et  juxta  lcg.  17,  ff.  de 
.Edilitio  edicto  :  Quid  sit  fugitivus  (dicitur 
ibi),  et  respondetur  :  Fugitivus  est,  qui  esotra 
domini  domum  fugie  causa,  quo  se  a  domino  ce- 
laret.  mansit ;  ita  ergo  cum  proportione  voca- 
tur  monacbus  fugitivus,  ut  notant  Doctores 
communilcr  in  cap.  ult.  de  Regular.,  et 
quamvis  Fanormitanus,,  ibi,,  dicat  eo  ipso  quod 
Religiosus  recedit  a  monasterio,  et  non  est 
sub  obedientia  Pradati,  esse  apostatam,  et  ita 
videatur  hsec  duo  confundere  ,  nihiloniinus, 
juxta  superius  dicta,  licet  omnis  apostata  sit 
fugitivhSj  non  e  converso  omnis  fugitivus  est 
apostata,  quee  est  sententia  Joannis  Andrece 
ibi,  et  magis  recepta :  ita  ergo  nunc  loquimur 
dc  fugitivo,,  et  inde  nascitur  propositum  du- 
bium,  quia  si  non  est  apostata,  non  incurret 
pcenaseorum. 

11.  Quid  sitesse  fugitivum. —  Resohitio  de 
pvenis  fugitivi  juxta  varios  modos  ejus.  —  Et 
quidcm  dubium,  suppositis  qiue  diximus,  dif- 
ficultatem  non  habet,  stando  in  jure  commu- 
ni ;  nam  fugitivus  aut  dimittit  babitum,  aut 
non  dimittit;  si  diinittit,  excommunicationem 
incurrit,  non  vero  alias  pcenas,  si  non  fugiat 
cum  animo  deserendi  religionem  modo  supra 
explicato  ;  si  autem  non  dimittat  habitum, 
nec  excommunicatus  est  ipso  jure,  neque  alias 
pcenas  incurrit,  quamdiu  apostata  non  est, 
quse  omniaex  superioribus  constant;  et  exci- 
pitur  casus  specialis  de  eo  qui  accedit  ad  stu- 
dia,  sine  legitima  licentia  ;  nam  est  excom- 
municatus,  licet  babitum  non  dimittat,  nec 
apostath  sit,  ex  cap.  2,  Ne  clerici  vcl  mouachi., 
in  6,  quod  in  5  tomo  explicatum  est.  Solet  au- 
tem  quceride  fugitivo  qui,  licet  non  dimittat 
habitum,  occultat  illum,  an  ille  sit  apostata 
vel  excommunicatus.  Sed  de  apostasia  judi- 
caudum  est  juxta  modum  fugae ;  nam  si  sit  ad 
deserendam  religionem  simpiiciter,  erit  apos- 
tata ;  sin  minus,  sola  occultatio  non  facit  apos- 
tatam  eum  qui  alias  non  essct,  quia  non  suf- 
fieit  ad  consummandum  actum  in  ratione  de- 
sertionis  seu  retrocessionis  a  statu  religioso, 
qua  de  rc  consule  Quintilianum  Mandosium, 
de  Siguatura  gratiic,  tit.  Licentiee,,  fol.  101. 


5  ALIQCO  MOD0  8TATUM  SUUM,  LTC, 
De  excommunicatione    vero  vidcri    possunt 
dicta  in  citato  5  tom . 

12.  Videri  Ponti/ices,  contral/anc  resolutio- 
nem,  cequiparare  fugitivos  cum  apostatis.  — 
Habet  autem  difficultatem  propositum  dubium 
dc  poenis  latis  a  Paulo  IV,  in  3  eonstitutione, 
quee  in  Bullario  habetur,  ubi  contra  bujusmo- 
di  fugitivos  simul  et  indifferenter  cum  apos- 
tatis  varias  multiplicat  pcenas  ipso  jure  incur- 
rendas,  scilicet,  privationem  omnium  beneti- 
ciorum,  inbabilitatem  ad  illa  recipienda,  in- 
capacitatem  fructuum  ecclesiasticorum,  ita  ut 
illossuos  non  faciant,  sed  restituere  teneantur, 
et  perpetuam  suspensionem  ab  omni  ordine  et 
ecclesiastico  ministerio,  etc.  Quee  omnia  con- 
firmavit  et  auxit  Pius  IV,  in  sua  constitutione 
prima,  in  eodem  libro.  Videntur  ergo  ibi  cequi- 
pararifugitiviapostatis  quoadhas  pcenas,  quia 
gencraliter  feruntur  contra  omnes,  qui  teme- 
ritatc  propria,  et  contra  juramentum  in  sua 
professione  prccstitum,  et  conlra  regularia  sui 
ordinis  instituta  extra  claustra  suorum  regula- 
rium  locorum  degunt,  habitu  retento,  vel  dimis- 
so.  Unde  in  ipsomet  titulo  utriusque  consti- 
tutionisdiciturcontra  religiosos  extra  claustra 
vagantes  et  apostatas ;  ergo  contra  utrosque 
indifferenter  feruntur  pcenee. 

13.  Ostenditur  tamen  non  id  voluisse  Ponti- 
fices.  —  Nihilominus  dicendum  est  solos  veros 
apostatas  incurrere  illas  pcenas.  Et  imprimis 
snpponendum  est  non  loqui  Pontifices  illos 
contra  eos,  qui  ex  legitima  facultate  extra 
claustra  morantur,  vel  cum  habitu  ,  vel  sine 
habitu ,  quia  illud  nec  est  conlra  votum  in 
professione  factum.  neque  dici  potest  contra 
regularia  instituta,  quia  regula  non  cxcludit 
superioris  Preelati  legitimam  facultatem  ,  nec 
denique  dici  potest  factum  temeritate  propria. 
Et  quamvis  ibi  subjungatur ,  temeritate  pro- 
pria,  et  quovis  prcetcxtu,  vel  causa,  intelligen- 
dum  profecto  est  de  iniquo  prectextu,  et  causa 
non  vera,  sed  ficta,  ut  Pius  etiam  IV  declara- 
vit,  dicens  non  incurrere  illas  pcenas  nisi 
apostatas,  qui  cum  litteris  et  dispensationibus 
subreptitiis  in  seeculo  vagantur.  Et  ratione  fa- 
cile  persuaderi  potest :  Pauius  IV  noluit  puni- 
rc  quee  licite  fiunt ,  nec  damuare  aut  irritare 
licentias,  vel  dispensationes  ex  veris  et  justis 
causis  concessas.  Deinde,  quod  ad  illas  pcenas 
incurrendas  necessaria  sit  apostasia,  probatur 
ex  veibis  illis  Pauli  IV  :  Volentes  contra  apos- 
tasiam  ipsam  plenius  providere ,  et  eam  quan- 
tum  nobis  ex  alto  conceditur  de  medio  tollere  ; 
et  juxta  hauc  intentionem  semper  loquitur  re- 
petendo  frequenter  nomina  apostatarum  ,  vel 
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apostasue  ;  et  Pius  IV  ita  declarat  ejus  inten- 
tioneni,  dicens  :  Paulus  prcedecessor,  quod  di- 
xersorum  Romanorum  Pontificum  Constitutio- 
nibus  contra  Apostatas  editis  deerat  supplcre 
studens,  et  apostasice  morbo  per  amplius  me- 
deri  intendens,  etc. ;  ergo  juxta  hanc  intentio- 
nem  explicanda  est  dispositio  talis  legis,  ma- 
xime  cum  poenalis  sit  et  rcstringenda  ;  ita 
enim  esse  jura  interpretanda  ,  et  ipsa  jura  ,  et 
eorum  interpretes  docent,  ut  patet  apud  le- 
gem  finalem  ,  ff.  de  Haeredibus  instituendis, 
etBartol.,Baldum,  et  alios;  ac  ratio  ipsa  con- 
vincit,  quia  ex  intentione  et  voluntate  legis- 
latoris  tota  legis  efficacia  pendet,  et  quia  poe- 
na  et  ejus  iutentio  maxime  restringenda  est, 
quantum  verba  patiuntur.  Quamvis  ergo  si- 
mul  cum  vocibus  apostasia^  et  apostatarum 
alii  termini  in  illis  constitutionibus  addantur, 
omnes  eo  tendunt,  ut  turpitudinem  apostasias 
declarent ,  et  exaggerent,  non  tamen  ut  pro- 
pter  aliud  vitium  ,  praesertim  minus  grave, 
ea?dem  pcenae  imponantur. 

■14.  Apostatce  nomen  ad  quos  se  exiendat, 
etiam  proprie.  —  Probant  autem  sufficienter, 
ut  opinor ,  constitutiones  illse ,  quod  capite 
praecedenti,  a  num.  19,  diximus  ,  ad  aposta- 
siam  satis  esse,  longo  tempore  et  quasi  per- 
manenter  in  saeculo  nianere,  et  extra  omnem 
obedientiam  vagari ;  manifeste  enim  ibi  dici- 
tur  lioc  sufficere  ad  incurrendas  omnes  illas 
poenas,  et  consequenter  censetur  per  illa  ver- 
ba  sufficienter  describi  vitium  apostasia},  quod 
ibi  tantum  punitur.  Imo  ex  eisdem  decretis 
etiam  colligitur  ( quod  supra,  capite  praece- 
denti,  num.  14,  fortasse  non  tam  expresse  di- 
ximus),  boc  satis  esse  ad  apostasiarn,  etiamsi 
habitus  non  dimittatur,  ut  patet  ex  illis  verbis 
Pauli  IV  :  Alii  vero  nullo  suffulti  prceiextu, 
temeritate  propria,  etc,  extra  claustra  suorum 
regularium  locorum  degunt ,  et  in  sceculo,  ali- 
gui  halitu  sui  ordinis  retento,  aliqui  illo  abjec- 
to  in  habitu  preslyterorum  scecularium,  ,  et 
quamplurimi  in  habitu  laicali  temere  vagantur. 
Hos  ergo  omnes  censet  apostatas ,  et  pro  om- 
nibus  illis  pcenas  imponunt  inferius  ;  ergo 
eamdem  moram  ,  vel  evagandi  tempus  in 
seeculo  ,  censet  snfficere  ad  apostasiam ,  ha- 
bituretento  aut  dimisso,  sicut  censet  eamdem 
sufficere  cum  habitu  clericali  et  laicali ,  et  in 
nullo  ex  bis  modis  postulat,  quod  fiat  egres- 
sio  sine  animo  unquam  revertendi.  Et  sine 
dubio  quoadforum  externum  ita  semper  judi- 
cabitur. 

15;.  Evasio  de  apostatcv  nomine  in  foro  ex- 
terno  refellitur.  —  Responderi  autem  potest 
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illud  judicium  esse  ex  prsesumptione ;  nam, 
qui  ita  vagatur  diu,  prwsumitur  non  babere 
animum  revertendi.  Sed  certe  si  tale  judicium 
fundaretur  in  prsesumptione ,  non  deberet 
secjue  puniri  qui  habitum  retinet,  nam  de  illo 
potius  posset  prcesumi  habere  animum  rever- 
tendij  cum  semper  retineat  propria  insignia 
religionis.  Deinde  falsum  existimo,  illam  le- 
gem  vel  pcenam  ejus  fundari  in  prsesumptio- 
ne  ;  nam  in  ea  solum  consideratur  id  quod 
exterius  committitur  et  convinci  potest ,  sci- 
licet,  temeraria  desertio  et  evagatio  sine  justo 
preetextu.  Unde ,  si  quoe  ex  ibi  impositis  in- 
curritur  ipso  facto,  et  in  conscientia  antc  om- 
nem  sententiam  etiam  declaratoriam,  illam 
incurret  religiosus,  qui  temere  in  sseculo  com- 
moratur  seu  vagatur,  etiamsi  habitum  non 
dimittat,  et  sive  habeat  animum  redeundi  ad 
religionem,  sive  non ,  quia  Pontifex  expresse 
ponit  pcenam  propter  illud  crimen,  quod  in 
illo  actu  sufficienter  consummatur ,  et  illa 
intentio  redeundi  vel  non  redeundi  est  vakle 
extrinseca  ,  pertinens  magis  ad  futuram  et 
contingentem  resipiscentiam  ,  quam  ad  cri- 
men  quod  in  praesenti  committitur,  et  pro- 
pter  quod  poena  imponitur.  Sic  igitur  pcenas 
ibi  latte  non  extenduntur  ultra  apostatas  a  re- 
ligione ;  qui  vero  sint  aposfatse  difficilius  de- 
clarari  videtur,  quam  multi  auctores  opinali 
sunt,  nisi  juxta  modum  supra  insinuatum  ex- 
plicentur. 

16.  Qua?  pcence  ex  prcedictis  incurrantur  ip- 
so  facto,  necne.  —  Qua?  ilem  a  Prcdatis  infligi 
valeant.  —  Occurrebat  vero  statim  declaran- 
dum,  an  pcenae  illee  incurrantur  ipso  facto,  et 
ante  omnem  sententiam  declaratoriam  cri- 
minis ;  sed  non  censeo  necessarium  in  hoc 
immorari,  sed  legantur  attente  et  ponderen- 
tur  verba,  et  applicentur  generales  regulai  de 
lege  pcenali,  et  erit  facilis  resolutio.  Praeser- 
tim,  quia  Pius  IV,  quoad  pcenas  privationis 
beneficiorum  et  dignitatum ,  videtur  decla- 
rasse  non  incurri  ante  sententiam  declarato- 
riam  criminis,  quod  secus  esse  de  censuris  ibi 
latis  manifeste  supponit.  Addendum  denique 
est  preeter  heec  omnia  habere  Praelatum  reli- 
gionis  potestatem  capiendi,  cogendi ,  et  in- 
carceraudi  hujusmodi  apostatas,  eosque  con- 
digne  puniendi  ,  etiam  corporaliter  ,  juxta 
suam  regulam,  vel  juxta  prudens  arbitrium, 
regulari  statui  consentaneum.  Et  quoad  hoc 
genus  pcenae  et  coactionis  sequiparantur  fugi- 
tivi  apostatis,  non  quoad  quantitatem  pcenae, 
nam  haec  imponenda  est  juxta  modum  delie- 
ti  ,   sed  quoad   modum  coactionis,  quoe  iilis 
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inferri  potest  ratione  suhjestionis  et  jurisdie- 
tionis  ejusdem.  Dc  qua  potestate  optiine  scri- 
bit  Navarrus,  comment.  3,  de  Regular.,  num. 
50,  eam  confirmans  non  solum  ex  tilulo  ju- 
risdictionis,  sed  etiam  ex  titulo  dominii ,  ra- 
tione  cujus  potest  dominus  servum  fugientem 
capere,  vel  rem  propriam  recuperare  ubicum- 
que  illam  invenerit,  etiam  juxta  leges  civiles; 
et  hoc  in  specie  multi  Pontifices  concesserunt 
religionibus,,  ut  constat  ex  Compendiis  privi- 
legiorum,  verb.  Apostata,  verb.  Fugitivus.  In 
quibus  multee  aliee  facultates  ad  hanc  causam 
pertinentes.,  et  aliquce  aliee  pcenec  continen- 
tur,  cpiss  ibi  videri  possunt ;  non  indigent 
enim  speciali  declaratione.  Solum  adverto,  in 
aliquibus  Indultis  nou  tantum  csse  sermonem 
de  apostatis,  sed  de  recedentibus  a  religione 
sine  licentia  Preelati ,  quse  videntur  extendi 
etiam  ad  fugitivos ,  licet  non  sint  proprie 
apostatee.  Tale  videtur  esse  privilegium  con- 
cessum  Minoribus,  ut  recedentes  a  religioiie, 
nisi  post  mandatum  Superioris  infra  octo  dies 
ad  obedientiam  religionis  redeant,  excommu- 
nicationem  Pontifici  reservatam  incurrunt. 
Heec  enim  facultas  monendi ,  et  preecipieiidi 
reditum  ,  veluti  sub  tali  censura  ,  non  solum 
datur  respectu  apostatarum,  sed  etiam  respec- 
tu  omnium  fugitivorum. 

Dubium  tertium,  de  obligatione  Pr&latorum 
ad  revocandos  apostatas. 

17.  Resohitur  oMigari.  —  Sed  inquiret  al.i- 
quis  (sitque  tertia  dubitatio  in  hoc  cap.)  an  , 
supposita  dicta  Preelatorum  potestate,  tenean- 
tur  Preelati  hujusmodi  fugitivos  inquirere,  et 
cogere  ut  ad  sua  monasteria  redeant.  Respon- 
detur,  per  se  loquendo,  teneri,  tum  quia  jure 
communi  ita  statutum  est  in  cap.  ult.  de  Re- 
gul.,  u.bi  Preelatis  preecipiturutannuatim  quee- 
rant,  et  reduci  studeant  fugitivos  suos  ;  tum 
etiam  quia  ex  vi  muneris  et  officii  sequitur 
heec  obligatio,  quia  tenetur  PreelatuS;  et  bono 
communi  religionis,  et  spirituali  saluti  talis 
subditi  prospicere,  ct  ad  utrumque  finem  ne- 
cessaria  est  illa  diligentia  et  cura  Preelatorum. 
Satisfacient  autem,  ut  existimo,  huic  mune- 
ri,  si  juxta  ortam  occasionem  vel  occasiones 
moralem  diligentiam  adhibuerint.  Nam  illa 
particularis  circumstantia,  de  annali  inquisi- 
tione,  non  videtur  esse  in  usa,  et  vix  potest 
moraliter  esse  necessaria  vel  expectari ;  nam 
si  Preelato  constiterit  nullum  esse  fugiti- 
vum  ,  nihil  est  quod  quaerat ;  si  autem  ali- 
quis  aufugit,  non  est  expectandum  tempus 
unius  anni  ad  inquirendum  illum,  sed  statim 
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adliibenda  est  omnis  diligentia,  ut  possitesse 
fructuosa.  Quod  si  tunc  capi  non  possit,  non 
videtur  necessarium  singulis  annis  specialem 
inquisitionem  facere_,  sed  satis  erit  vigilare  , 
ctjuxta  occurrentes  occasiones  prudenti  arbi- 
trio  moralem  diligentiam  adhibere. 

18.  Excusantur  aliquando  Prwlati  a  dicta 
oMigatione.  —  Dixi  autem  per  se  loqnendo  , 
quia  si  talisest  persona  fugiens,  utexperimen- 
to  constet  esse  incorrigibilem ,  vel  nocivam 
religioni,  excusandus  videtur  Pastor  ab  onere 
queerendi  tam  morbidam  ovem,  quia  bonum 
commune  preeferendum  est  privato  ;  quod  si- 
gnificavitS.  Bonaventura,  de  iibro  Queestio- 
num  circa  regulam  S.  Franeisci,  queest.  14,  ubi 
loquens  de  tali  religioso  inquit  :  JSi  Deo  per- 
miitente  talis  seipsum  ejiceret,  gratice  sunt  Deo 
agendce,  non  quia  ille  peccavit,  sed  quia  oves 
suas  a  pestifera  contagione  liberavit ;  utinam 
abscindantur,  quivos  conturbant,  scilicet  puri- 
tatem  vestram,  pacem  et  famam  ;  et  insinuat 
rationem,  quia  religio  potest  hujusmodi  re- 
ligiosum  perniciosum  a  se  abjicere ;  ergo  si 
ipse  abeat,,  non  tenebitur  eum  requirere.  Et  ita 
etiam  sentit  S}7lvester,  verb.  Aposlasia,  num. 
10. 

19.  Qucerendus  tamen  apostata,  etiam  eji- 
ciendus,  ad  sui  correctionem  et  exemplum  alio- 
rum.  —  Addendum  vero  occurrit,  etiamsi  ta- 
lis  sit  religiosus  ut  postea  ejiciendus  sh%  requi- 
rendum  tamen  esse,  ut  in  pravo  apostasiee  sta- 
tu  non  permaneat,  quia  debet  Preelatus  quod 
in  se  est,  et  sine  incommodo  potest,  facere,  ut 
illum  liberet  a  stalu  damnationis  ;  quamvis 
autem  religio  gaudeat  de  illius  membri  ab- 
scissioiie.,  tamen  quia  illicito  modo  facla  est, 
ille  apostata  manet  semper  in  statu  damna- 
tionis,  donec  a  Preelato  competente  absolva- 
tur  et  licencietur.  Et  quamvis  ipse  teneatnr 
sibi  consulere,  et  remedium  procuiare,,  tamen, 
quia,  dum  est  fugitivus,  semper  est  sub  cura  et 
jnrisdictione  religionis,  ideo  etiam  Preelatus 
tenetur  illi  malo  remedium  adhibere  ;  quod 
si  idpossit  facere,  absolutionem  et  facultatem 
mittendo  absenti,  et  prudenter  judicet  ita  ex- 
pedire,  satisfaciet  suo  muneri  ;  regulariter  ta- 
men  loquendo,  existimo  debere  revocari,  et 
propter  apostasiam  incarcerari  etpuniri,  juxta 
cap.  A  nobis,  de  Apostalis,  quia  ita  etiam  ex- 
pedit  ad  exemplum  aliorum  ,  et  quia  forte 
vexatio  dabitintellcctuni,  et  quamvis  ejieien- 
dus  sit,  forte  illi  proderit  ut  extra  religionem 
cautius  vivat.  Deinde  potest  talis  reductio  esse 
utilis,  ut  religiosus  ille  audiatur,  an  in  ea  re- 
ligione;  vel  provincia  habeat  speciales  causas 
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suee  perditionis  et  contumaciee,  atque  ita  re- 
medium  illi  adhibeatur  suee  fragilitati  accom- 
modatum,  quoad  fieri  possit.  Nam  et  religiosa 
iharitas  et  pastoralis  cura  totam  hanc  diligen- 
tiam  videntur  postulare. 

Dulmm  quartnm,  ad  quem  pertineant  lona 
parta  in  apostasia. 

20.  —  Prwiitm  pronuntiatum  quoad  lona 
alieni  domini. — Quid  quando  domini  ignoran- 
tur. — Quarto  dubitari  potest  de  bonis  acqui- 
sitis  ab  bis  apostatis,  dum  in  eo  statu  per- 
nianserunt,  ad  quem  pertineant  quoad  jus  et 
dominium  ;  et  consequenter  cui  reddi  de- 
beaut,  vel  durante  apostasia,  vel  recedeudo 
ab  illa,  aut  per  mortem,  aut  per  reditum  ad 
religionem,  aut  per  licentiam  obteutam  ma- 
nendi  in  seeculo.  Circa  quod  imprimis  distin- 
guendum  est  de  inodo  acquisitionis;  aut  enim 
talia  bona  sunt  acquisita  per  injustitiam  con- 
tra  comrnutativam,  ut  per  furtum,  usuram, 
vel  quamcumque  negotiationem  iniquam,  vel 
sine  injuria  alieujus.  In  priori  casu  videtur 
clara  responsio,  nam  bona  illa  obnoxia  sunt 
restitutioni,  ut  per  se  constat ;  ergo  propriis 
dominis  restituenda  sunt ;  boc  ergo  certissi- 
mum  est,  quando  certi  sunt  domini,  ad  quos 
jus  talium  bonorum  spectat.  Contingit  autem 
dominos  esse  incertos  et  occultos,  et  tunc, 
quamvis  bona  sint  restituenda  pauperibus, 
seu  in  pias  causas,,  dubitari  potest  an  hoc  fieri 
possit  arbitrio  ipsius  apostatee,  vel  debeat  boc 
suis  Preelatis  committere,  vel  etiam  an  Ca- 
mera  Apostolica  babeat  jus  aliquod  ad  talia 
bona  :  sed  in  boc  puncto  suppono  non  babere 
jus,  quamdiu  vivit  qui  ea  lucratus  est,  sed 
solum  post  mortem  ejus  posse  illa  recuperare, 
juxta  modum  infra  tractatum.  Quod  semper 
intelligendum  est,  deducto  eere  alieno,  ba- 
bente  certum  dominum,  ut  est  per  se  notum 
ex  materia  de  justitia ;  pro  incertis  autem 
dominis  bene  potest  Camera  Apostolica  sub- 
stitui.  Dum  vero  Pontifici  non  est  acquisitum 
jus,  non  video  preecisam  obligationem  in 
conscientia,  ob  quam  non  possit  apostata  pce- 
nitens  statim  bona  illa  restituere  erogando 
pauperibus  prout  sibi  placuit  intra  latitudi- 
nem  justitiai,  quia  boc  non  est  contra  votum 
paupertatis,  et  nullum  aliud  prasceptum  oc- 
currit,  cui  repugnet;  ergo.  Probatur  majoir, 
quia  illa  dispensatio  seu  elargitio  non  est 
actus  dominii  vel  proprietatis,  quia  potius 
est  alieni  restitutio,  unde  non  fit  nomine 
proprio,  sed  nomine  ipsius  domini  talium 
bonorum  ;  nam  ex  volimtate  illius  interpre- 
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tativa  pauperibus  erogantur.  Addo  vero  posse 
Preelatum  religionis,  ex  obedientia  preecipere 
tali  apostatee  ut  in  restitutione  talium  bono- 
rum  servet  modum  a  se  preescribendurn,  sup- 
ponendo  illum  esse  justum ;  probatur,  quia 
illud  praiceptum  non  excedit  materiam  voti 
obedientiee,  cum  sit  de  re  honesta,  et  qure 
multum  potest  eonferre,  et  ad  salutem,  et  ad 
perfectionem,  ut  ipsamet  restitutio  alias  ne- 
cessaria  optime  fiat.  Secundo  etiam  in  pcenam 
delicti  apostasiee  et  injustee  acquisitionis,  po- 
test  Preelatus  boc  onus  imponere  subdito. 
Tunc  ergo  peccabit  subditus  contra  obedien- 
tiam,  si  aliter  faciat ;  tamen  si  faciat,  videtur 
factum  tenere,  quia  non  est  de  bonis  monas- 
terii,  nec  contra  paupertalem ;  existimo  ta- 
men  posse  Preelatum  factum  irritare^  juxta 
principia  in  superiori  tomo  posita. 

21.  Secnndum  pronimtiatum  quoad  bona 
liciie  acquisita.—  Superest  dicendum  de  bonis 
acquisitis  sine  injustitia,  quee  possuut  esse  in 
duplici  differentia,  queedam  obtenfa  sine  turpi 
negotiatione  vel  lucro,  alia  per  modum  pro- 
hibitum  acquisita.  De  prioribus  clarum  est 
reddenda  esse  monasterio  vel  religioni,  juxta 
dispositionem  Preelati  et  jura  religionis,  quia 
religionis  nihil  sibi  acquirit,  et  per  se  lo- 
quendo,  et  ex  vi  status,  acquirit  suee  religioni, 
ut  supra  eodem  tomo  probatum  est ;  et  hoc 
jus  religionis  per  nullum  aliud  impeditum  est 
circa  heec  bona;  oporteret  enim  esse  Ponti- 
ficium  jus,  quod  ostendi  non  potest.  Tenetur 
ergo  apostata,  ad  monasterium  rediens,  secum 
deferre  heec  omnia  bona,  nec  potest  llla  do- 
nare,  vel  superflue  consumere,  sed  tantum 
necessariis  uti.  Quomodo  autem  heec  bona 
pertineant  ad  spolia  Cameree  Apostolicee,  si 
apostata  extra  claustrum  ea  lucretur,  et  ibi 
cum  illis  decedat^  infra  declarabimus.  Dices  : 
qui  fieri  potest  ut  apostata  licite  aliquid  ac- 
quirat,  cum  iii  eo  ipso  contra  paupertatem 
peccet  ?  Respondetur:  imprimis  dicitur  licite 
acquirere,  quantum  est  ex  parte  actionis,  aut 
medii  per  quod  acquiritur,  quia  nimirum 
actio,  per  quam  acquirit,  non  est  ei  prohi- 
bita,  neque  indecens  in  statu  religioso,  ut  si 
acquirat  petendo  eleemosynain,  vel  accep- 
tando  liberalem  donationem,,  vel  recipiendo 
stipendium  justum  pro  Missa  aut  concione, 
etcv  vel  denique  si  laborando  manibus  suis 
iu  re  bonesta.  Deinde,  quamvis  religiosus 
nibil  possit  accipere  sine  licentia  Preelati  ra- 
tione  paupertatis,  non  est  necesse  ut  apostata 
semper  peccet,  cum  dictis  modis  aliquid  ac- 
cipit  sine  licentia,  quia  est  in  statu  in  quo  est 
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illi  moraliter  impossibilis  talis  licentia,  cum 
tamen  sit  illi  necessarium  aliquid  accipere. 
Et  quamvis  antocedenter  illa  impossibilitas 
nata  sit  ex  peccato,  tamen,  postquam  inest, 
excusare  potest  a  novo  peccato,  ut  per  se 
constat.  Quod  si  fortasse  ille  ex  dissoluto 
animo  peccet  intendendo  id  accipcre  ut  pro- 
prium,  vel  contemnendo  licentiam  Pra^lati, 
illa3  sunt  circuinstantiee  intenise  magis  quam 
externce,  et  ideo  illis  non  obstantibus  bona 
illa  reputantur  boneste  acquisita,  scilicet  ex 
se,  et  ex  modo  acquisitionis. 

22.  Tertium  frroniiniiatum,  quoad  lona  il- 
litite,  sed  non  injuste  parta. — De  aliis  autcm 
bonis  turpiter  et  non  injuste  acquisitis,  cer- 
tum  est  ex  se  non  essc  obnoxia  restitutioni, 
sive  illa  turpitudo  sit  contra  naturalem  legem, 
ut  si  monialis  acqr.ireret  abutendo  sua  cas- 
titate,  vel  monachus  accipiendo  pretium   ut 
actioni  turpi  cooperetur;  sive  sit  tantum  con- 
tra  sacros  canones,  ut  si  lucrum  fiat  per  ne- 
gotiationem    probibitam   personis   ecclesias- 
ticis,  non  quia  intrinsece  mala  sit,  sed  quia 
secularis  est,  et  habet  speciem  mali,  vel  peri- 
culum   peccandi  adducit,  vel  quia  indecens 
est,  ut  omnis  mercatura  et  negptiatio,  mili- 
tare,   exercere  officium  forense,   et  similia. 
Ratio  est,  quia  sola  injustitia  obligat  ad  resti- 
tutionem,  non  autem  alia  turpitudo  quae  facit 
insequalitatem  in  bonis  acquisitis,  juxta  com- 
munem  doctrinam,  2.  2,  q.  G2.  Hinc  crgo  fit 
nt,  secluso  jure    positivo,   talia  bona  etiam 
acquirantur  monasterio,  quia  aequirerentur 
ipsimet  religioso,  si  esset  capax;  ergo  loco 
illius  succedit  monasterium,  nisi  aliunde  im- 
pediatur,  quod  et  est  consentaneum  juri  com- 
muni,  cap.  Non  dicatis,  cum  gloss.,  12,  quces- 
tione  secunda,  et  cap.  Cum  olim,  2,  cum  no- 
tatis  ibi  per  Innoeentium,  et  alios,  de  privile- 
giis.  Atque  ita  cxpresse  declaravit  Paulus  IV. 
23.  Opponitur  contra   lioc  primiim  consti- 
tutio  pro  Camera  Apost.  —  Solum  ergo  facit 
in  hoc  puncto  difficultatem  qucedam  consli- 
tutio  Pii  IV,  quoe  est  quiuta  illius  Pontifieis, 
in  Summa  constitutionum,  et  incipit:  Decens 
esse  censemus.  In  qua  declarat  pertinere  ad 
Cameram  Apostolicam  bona  acquisita  a  cle- 
ricis  in  sacris,  tam  regularibus.  quam  secula- 
ribus,  per  illicitam  negotiationcm,  vel  alias 
contra  sacros  canones.  Et  Navarrus,  in  comm. 
de  Spoliis,  §  7,  nura.  3,  4-  ct  5,  rcfert  aliam 
constitutionem   ejusdem  Pontificis,    quce    in 
margine  notatur  esse  trigesima  prima,  et  in- 
cipere  Romanus  Pontifex.  Sed  eam  non  habet 
Snmma  Lugdunensis^  habetur  tamen  in  co- 
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piosiori  Bullario  Romano,  in  quo  priorest  vi- 
gesima  tertia  in  ordine  ;  et  posterior,  quod  ad 
prcesens  attinct,  non  mutatdifficultatem,  quia 
in  ea  dicitur  confirmare  eamdem  applicatio- 
nem  illorum  bonorum,  solum  quia  eam  li- 
mitat,  ne  locum  habeat  in  Cardinalibus,  nc- 
que  in  eo ,  qui  ex  legitima  facultate  Ponti- 
ficis,  testamentum  condit,  vel  licentiam  habet 
ut  ei  ab  intestato  succedatur.  Videtur  ergo 
per  illas  constitutiones  ablatum  esse  jus  mo- 
nasterio  ad  talia  bona,  et  translatum  esse  in 
Cameram  Apostolicam,  et  ita  indistincte  fa- 
tetur  Navarrus,  ponens  exemplum  de  quodam 
religioso  apostata,  qui  in  Indiis  ad  viginti 
niillia  ducatorum  negotiando  acquisierat,  qnce 
secundum  antiquos  canones  ad  religionem 
pertinebant.  Juxta  novum  autem  jus  illius 
constitutionis  ,  dicit  pertinuisse  ad  Sedem 
Apostolicam,  et  ideo  consulit  monasteriis  ut 
circa  talia  bona  se  componant  cum  Camera 
Apostolica,  ut  possent  jure  firmo  illa  petere, 
et  nonnullas  ampliationes  ac  limitationos 
adhibet,  quce  in  eo  videri  possunt. 

24.  Dicta  constitutio  anprocedat  de  acquisilis 

a  religioso  laico. — In  quibus  decretis  duo  mihi 

notanda  occurrunt.  Primum,  ibi  tantum  essc 

sermonem  de  clericis,  et  ideo  dubitari  posse  an 

religiosus  conversus,  seu  laicus,veram  profes- 

sionem  emittens,  seu  vota  substantialia  religio- 

nis,  ibi  ctiam  comprehendatur.  Et  ratio  dnbii 

esse  potest,  quia  nomine  clcrici  venire  solet 

aliquando  qucelibct  persona  ecclcsiastica,  prce- 

sertim  in  favorem  ejus :  illa  autem  constitu- 

tio,  cum  sit   favorabilis  Camerre  Apostolicce , 

licet  sit  aliis  onerosa,  videtur  simplieiter  inter 

favores  computanda,  et  ita  Navarrus  supra 

absolute  loquitur  de  quooumque  religioso  apos- 

tata.  Nihilominus  videntur  bona  talis  apos- 

tatce  ad  religionem  pcrtinere.  Probatur,  quia 

talis  monachus  non  est   clericus,  nec  sub  tali 

appellatione  etiam  late  sumpta  comprehendi 

solet,  ut  patet  ex  canone  Si  quis  suadente,  et 

similibus,  et  ex  titulo,  ne  Clerici  vel  monachi. 

Confirmatur  prinio,  quia  constitutio  non  est 

favorabilis  clericis,  imo  est  poenalis,  ut  statini 

dicam  ;  ergo  ex  ea  parte  non  est  ampliauda  , 

sed  restringenda  ;  ergo  etiamsi  nomen  clerici 

posset  ita  ampliari,  non  esset  ibi  extendendum. 

Confirmatur  secundo,quia  illa  constituiionon 

fit  directe  in  tuitionem  status  religiosi,  ut  sic, 

scd  clericatusetdecentice  ejus,ut  constat  ex  il- 

lis  verbis,  per  quosxis  clericos  tam  seculares  , 

quam  rcgvJares,  etiamin  sacris  ordinVms cons- 

tilutos,  etc.  Ergo,  licet  laicus  monachus  illicile 

negotietur,  boua  sic  acquisita  non  adjudiean- 
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tur  Gamerie  Apostolicfjo,  quia  casus  iile  nou 
pertiuet  ad  iuteutiouem  liujus  legis. 

25.  Eademnegaiiva  responsio  ■procedit etiam 
de  religioso  clerico,  si  solum  contra  regidam 
acquirat,  et  non  contra  canoncs.  —  Uudc  obiter 
infero,  licct  religiosus  apostata  sit  clericus,  et 
acquhat  modosibi  illicito  ratioue  sui  peculiaris 
status,  uou  tameu  ratione  clerieatus,  vel  pro- 
pter  prohibitiouem  sacrorum  canonum,  boua 
illa  uou  esse  compreheusa  sub  illa  coustitutio- 
ne,  qua?  tautum  loquitur  de  boiiis  acquisitis 
per  illicilam  ncgotiatiouem,  vel  alias  contra 
sacros  canoues.  llla  autem  acquisitio,  ut  snp- 
ponimus ,  non  coutra  sacros  canones ,  sed 
contra  regulam,  vel  coustitutiones  religionis  ; 
ncc  potest  dici  negotiatio  illicita,  tum  quia 
non  est  illicita  clerieo,  ut  sic,  ut  etiam  sup- 
ponimus,  et  textus  ille,  utpote  pcenalis,  cum 
liac  formalitate  videtur  explicandus;  tum  etiam 
quia  Pontifex  loquitur  secuudum  jus  commu- 
ne.  Unde  non  vocat  simpliciter  negotiatiouem 
illieitarn,  quce  ex  peculiari  instituto  aliqui- 
bus  prohibetur,  si  alias  regulariter  ecclesias- 
ticis  personis  licita  est.  Qufe  omnia  vera  qui- 
dem  videuturattenta  sola  constitutione  Pii  IV. 
Tamen  juxta  aliam  constitutionem  Gregorii 
XIII ,  plane  dicendum  est  omnes  regulares 
comprehendi  modo  infra  explicando. 

26.  Nec  item  procedit  nisi  in  duobus  casibus 
prcefata  constitutio.  —  Secundo  adverto  ibi« 
non  simpliciter  adjudicari  haec  bona  Camerce 
Apostolicse,  sed  in  duobus  casibus.  Uuus  est 
per  successioncm  quasi  hoereditariam  post 
mortem,  quando  talis  persona  vel  condit  tes- 
tamentum  siue  legitima  facultate,  vel,  licet 
haberetfacultatem  testandi,  intestata  decedit, 
nisi  in  facultate  esset  expressum  ,  ut  ei  ab 
iutestato  suecederetur,  argumento  legis  Ex 
imper fecto ,  et  legis  Ilac  consultissima,  Cod. 
de  Tfstam.  Secundus  casus  «st,  quoties  ta- 
lis  persona  privata  fucrit  illis  bonis  in  vita 
sua.  Circa  quem  dubitari  potest  primum  de 
quibus  bonis  loquatur  Pontifex ;  quidam  eum 
intelligunt  solum  de  bonis  quserelinquit  apos- 
tata  extra  claustra  decedens  ,  nam  luec  si- 
gnificantur  nomine  spoliorum  ;  vel  ea  etiam 
bona,  quto  post  ejus  mortem  inventa  fue- 
rint  extra  religionem ,  ut  sic  dicam.  Unde 
fitut,  si  apostata  redeat  ad  religionem,  bona 
non  pertineant  ad  Cameram,  sed  ad  monaste- 
rium.  Ita  Emm.  Rodr.,  tom.  1  Quaostionum 
regularium,  quaest.  30,  art.  11,  citans  Navar., 
cor.s.  17,  de  Statu  monachorum  ;  sed  ibi  Na- 
varus  affirmat  quidem,  in  co  casu,  quo  aposta- 
ta  decedit  extra  ipsam  religionem,  talia  bona 


DUDIA  CIHCA  DOCTRINAM,,  ETC.  207 

pertinere  ad  Cameram  Apostolicam,  non  ta- 
men  negat  extra  illum  casum  non  pertinere  , 
et  prreterea  ibi  ad  hoc  non  allegat  constitutio- 
nem  Pii  IV,  sed  aliam  Grcgorii  XIII,  Officli 
nostri,  quse  est  44  inBullarioRomano  majori, 
et  19  in  miuori,  quai  directe  facta  est  circa  il- 
lum  casum.  Pius  autem  IV  videtur  latius  lo- 
qui,  quia  adjudicat  Camera^  etiam  illa  bonn, 
quibusapostatre  privantur  dumvivunt.  Uude, 
licet  verum  sit  hasc  bona  non  numerari  inter 
spolia,  neque  occupari  a  Colleclore,  seu  Ca- 
merario  Apostolico,  usque  ad  mortem  ejus  ad 
quem  pertinent,  tamen  tunc  non  solum  inter 
illa  bona  videntur  computanda  ea  qua;  apud 
illum  tempore  mortis  inveniuntur,  sed  etiam 
quselibet  alia,  quibus  vivens  privatus  est. 

27.  Auctoris  responsio  prolabilis.  —  Qiue 
bona  titenlis  apostata?  spectent  ad  Cameram 
Apostolicam.  —  Opinio  quorumdam.  —  Dici 
ergo  potest,  omnia  hujusmodi  bona  apostata? 
pertinere  ad  Sedem  Apostolicam  ,  ita  tamen 
ut,  vivente  ipso  apostata,  hoc  intelligendum 
sit  ad  modum  legis  pcenalis,  ita  ut  tunc  solum 
intelligantur  hsec  bona  applicata  Camerse 
Apostolicse,  quando,  vivente  tali  persona ,  in 
pcenam  illis  pnvata  fuerit ;  si  autem  ipsa  pro- 
pria  sponte  de  illis  disposuerit,  non  teneatur 
in  conscientia  illa  reddere  Camera;  Apostoli- 
cf£,  quia  nemo  tenetur  ad  pcenam  ante  con- 
demuationem.  Poterit  ergo  eain  vita  dare  suce 
religioni,  et  consequenter  etiam  religio,  si  ad 
se  revocet  personam,  poterit  etiam  cum  illa 
talia  bona  recuperare,  nec  poterit  postea  illis 
privari,  quia  justo  titulo  illa  usurpat,  cum 
nondum  esseut  Camerce  Apostolicce  adjudica- 
ta;  nec  etiam  possunt  dici  fuisse  confiscata, 
ut  postea  retrotrahatur  sententia,  quia  in  illa 
consideratione  nullum  est  verbum  confiscatio- 
nis,  neque  aliud  ex  quo  id  colligi  possit.  Qu:e 
expositio  et  sententia  probabilis  videtur,  quia 
cum  constitutio  illa  privet  religionem  antiquo 
jure,  videtur  quoad  fieri  possit  restringenda  ; 
illa  autem  restrictio  videtur  accommodata  juri 
communi  ex  proprietate  illius  verbi ,  prkali 
faerint. 

28.  Obstaculnm  removetur.  —  Sed  obstat 
aliud  verbum,  quod  statim  subjungitur,  et 
eis  destitui  contigerit.  Nam  illud  verbum  in 
rigore  significat  quamcnmque  abdicationem, 
seu  derelictionem  talium  bonorum.  Si  quis 
autem  recte  consideret,  Pontifex  non  dicit,  Si 
contigerit  eos  destituere  talia  bona,  sic  enim 
consideratio  dicta  haberet  vim ;  sed  passive 
dicit,  Si  contingat  destitui  illis  bonis  ,  et  ita 
idem  signifieat  quod  privari ,  et  cum  sit  pas- 
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sivum,  optime  per  rnodum  poenoe  explieatur. 
Nihiloininus  interpretationem  lianc  non  assero 
tanquam  securam  ,  sed  aliis  considerandam 
propono.  Et  prsecipiie  observare  oportet  quo 
sensu  consuetudo  interpretata  fuerit  hane  le- 
gem.  Nam  fortassc  Camera  Apostolica  et  jus 
et  usum  habet  exigendi  et  recuperandi  hrec 
bona,  ubicumque  illa  invcnerit  post  mortem 
talium  personarum ;  si  tamen  illee  viventes  ea 
donarunt,  vel  alias  alienarunt,  qui  ea  possi- 
dent,  fortasse  non  tenentur  iu  conscientia  ea 
reddere  Camerse,  donec  exigantur,  propter 
rationem  dictam.  In  religioso  vero  apostata, 
oportet  specialiter  observare ,  quod  si  ea  non 
tradat  Camerse  Apostolica?  ( id  enim  semper 
facere  potest,  se  liuic  juri  conformando),  non 
potest  suo  arbitrio  de  istis  disponere,  quia  re- 
pugnat  voto  paupertatis,  sed  tunc  debet  reli- 
gioni  ea  donare,  quse  poterit  illa  retinere  sal- 
tem  usque  ad  mortem  apostatse.  Post  mortem 
autem  ejus,  si  adhuc  bona  illa  in  individuo 
extent ,  et  non  censeantur  consumpta  in  sus- 
tentatione  ejus,  magis  clubia  res  est,  an  in 
conscientia  pertineant  ad  Cameram  Apostoli- 
cam,  etiamsi  ab  ipsa  non  exigantur ,  tum  quia 
Pius  IV  non  loquitur  tautum  de  apostatis,  sed 
de  omnibus  clericis  per  illicitam  negotiatio- 
nem,  vel  contra  sacros  canones  lucrantibus 
aliqua  bona.  Constat  autem  quod,  licet  secu- 
laris  clericus,  postquam  lucratus  est  aliqua 
bona  hujusmodi,  cesset  a  tali  negotiatione,  et 
convertat  illa  bona  in  utilitatem  Ecclesiee  suse 
usque  ad  mortem,  nihilominus  post  ejus  obi- 
tum  pertincre  ad  Cameram  Apostolicam ;  ergo 
idem  erit  cum  proportione  in  apostata  regu- 
lari,  etiamsi  dum  vivit,  illis  bonis  fruatur  mo- 
nasterium  ;  tum  etiam  quia  Gregorius  XIII  di- 
cit  Cameram  Apostolicam  habere  vices  et  no- 
men  veri  ha.>redis  in  hujusmodi  bonis,  et  in  ea 
dominium  ac  possessionem  eorum,  nulla  tra- 
ditione  prcecedente,  transire;  est  ergo  opti- 
mum  Navarri  consilium ,  ut  de  his  bonis  sem- 
per  compositio  fiat  cum  Camera  Apostolica. 

29.  Varia  discrimina  inter  Pontificum  de- 
creta  circa  iona  apostatarum  adeunda.  —  Sed 
est  advertenda  differentia  inter  Gregorium  XIII 
et  Pium  IV.  Nam  hic  tantum  loquitur  de  bonis 
per  negotiationem  illicitam  vel  contra  cano- 
nes  acquisitis ;  Gregorius  autcm  absolute  lo- 
quitur  de  omnibus  acquisitis  extra  claustra  in 
apostasia,  quocumque  modo  acquirantur,  et 
ibi  fere  numerat  omnes  modos  in  specie,  qui 
per  se  alias  prohibiti  non  sunt.  Et  ideo  quan- 
tum  ad  successionem  post  mortem  apostatse 
extra  claustra  morientis,  videtur  hdc  exten- 
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dendum  ad  omnia  ejus  bona,  quocumque  mo- 
do  illa  acquisiverit,  ex  vi  constitutionis  Gre- 
gorii.  At  vero  si  apostata  ad  claustrum  redeat 
ante  mortem,  non  habet  in  illo  locum  illa 
constitutio,  et  ideo  quoad  bona  licite  acquisita 
procedit  regula  superius  posita  ;  quoad  bona 
autem  illicite  comparata  videtur  semper  ha- 
bere  locum  constitutio  Pii  IV,  quamvis  res  sit 
inccrta,  ut  dixi. 

30.  Qnid  de  lonis  illicite  partis  a  religioso 
non  apostata. —  Imo  etiam  ex  vi  illius  consti- 
tutionis  dubitari  potest,  an  religiosus  non 
apostata,  sed  sub  obedientia  suorum  Prcela- 
torum  vivens,  si  aliquid  acquisivit  per  illici- 
tamnegotiationem,  vel  per  modum  a  sacris  ca- 
nonicis  probibitum,  an  illud  in  morte  ejus  per- 
tineatad  spolia  Pontificis,  si  inpropria  specie 
extet,  ut  in  pretiosis  mobilibus,  vel  copiosa  pe- 
cunia,  etc.  Et  ratio  dubii  est,  quia  Pius  IV  non 
loquitur  de  apostatis,  sed  in  universum  de  cle- 
ricis  illicite  lucrantibus,  sive  secularibus,  sive 
regularibus,  et  sane  in  secularibus  indistincto 
id  accipimus,  etiamsi  apostatse  nonsint;  ergo 
eodem  modo  intelligendum  est  in  regularibus; 
est  enim  eadem  ratio,  nimirum,  quod  ubi  lex 
non  distinguit,  nec  nos  distinguere  vaiemus, 
quando  nec  ratio,  nec  jus  aliud  cogit.  Addo 
praeterea  Gregorium  XIII  etiam  non  loqui  de 
solis  apostatis,  sed  de  omnibus  religioris  extra 
'claustra  degentibus,  etiam  de  licentia  legiti- 
ma  suorum  Pradatorum,  et  velle,  ut  boua  ibi 
ab  eis  lucrata  ad  spolia  Pontificia  pertineant, 
saltem  si  apud  eos  tempore  mortis  extra  eadem 
claustra  inveniantur;  ergo  a  fortiori  cousti- 
tutio  Pii  IV  ad  non  apostatas  extendenda  est. 
Observandee  autem  sunt  multas  differentia^. 
Prima,  quod  Pius  solum  loquitur  de  clericis, 
Gregoriussimpliciter  de  regularibus.  Secunda, 
quod  Pius  solum  loquitur  de  bonis  illicite  ac- 
quisitis ;  Gregofius  simpliciter  de  acquisitis. 
Tertia,  quod  Pius  loquitur  de  bonis,  sive  us- 
que  ad  mortem  retentis,  sive  in  vita  ablatis ; 
Gregorius  autem  videtursolum  loqui  de  bonis 
usque  ad  mortem  possessis,  et  hse  tres  diffe- 
rentise  a  nobis  jam  explicatce  sunt.  Quarta 
addi  potest,  quia  Gregorius  solum  loquitur  de 
bonis  acquisitis  extra  claustrum ;  Pius  autem 
non  adhibet  hauc  limitationem,  et  ideo  dubi- 
tari  ulterius  potest,  an  bona  illicite  acquisita 
a  clerico  regulari,  etiam  in  claustro  assistente, 
pertineant  ad  spolia  post  mortem  ejus,  ubi- 
cumque  inventa  fuerint ;  et  ratio  dubii  est, 
quia  Pontifex  indistincte  loquitur;  ergo  ita 
est  a  nobis  intelligendus,  propter  rationem 
supra  fartam.  Item,  quia  Gregorius  noluit  in- 
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distiucte  id  statuere,  vel  intelligere,  cuin  lirai- 
tatione  locutus  est;  ergo  e  converso  Pius  sine 
limitatione  loquens,  indistiiicteetsine  limita- 
tione  voluit  intelligi.  Prceterea  liabet  hoc  pro- 
habilem  congruentiain,quia  Pius,  ut  dixi,  non 
loqnitur  indistincte,utGregorius,  de  honis  ac- 
quisitis,  sed  tantum  de  illicite  partis,  et  ideo 
merito  loqui  potuit  etiam  de  regulari  sic  lu- 
crante  intra  claustrum,  quia  illa  culpa  et  in- 
decentia,  quam  in  ea  lege  maxime  respexit 
Pontifex,  in  totum  monasterium  et  Preelatum 
ejus  redundat,  qnando  religiosus  ejus,  prse- 
sertim  clericus,  vel  illicite  negotiatur,  vel  con- 
tra  sacros  canones  lucratur ;  videntur  ergo 
sane  heecboua  praBdicta  constitutione  compre- 
hendi,  saltem  cum  dicta  limitatione  legis  pce- 
nalis,  ut,  scilicet,  possint  a  Pontificio  collecto- 
re  recuperari  modo  explicato. 

CAPUT  III. 

DE  CULPA,  OBLKUTIONE  AG  PCENA  C00PERANTIUM 
MODO  AL1QU0  AD  ALTERIUS   APORTASIAM. 

1.  Varii  gradus  positwa?  cooperationis  ad 
apostasiam  explicantur.  —  Ultimo  circa  hanc 
materiam  de  religiosis  fugitivis  dubitari  po- 
test  quid  peccent,  vel  quam  obligationem  aut 
pcenam  incurrant,  qui  hujusmodi  apostatis 
coonerantur,  vel  illis  auxilium  preebent  aut 
favorem,  eos  recipiendo,  defendendo,  ete.  In 
quo  possumus  considerare,  vel  jus  tantum  na- 
turale  divinum,  vel  jus  ecclesiasticum.  Priori 
modo  dicendum  est,  hujusmodi  cooperatores 
peccare  graviter  ex  genere  suo  contra  divi- 
num  et  uaturale  jus,  quia  cooperantur  ad  rem 
iutrinsece  malam,  sacrilegam  et  injustam. 
Duee  autem  difficultates  circa  hoc  occurrunt. 
Prima  est,  quando  aliquis  censeatur  cooperari 
huic  peccato,  in  qua  dicendum  est  duos  esse 
modos  generales  hujus  cooperationis,  scilicet 
positivum  et  uegativum,  et  in  utroque  esse 
varios  gradus.  Primus  et  maximus  positivee 
cooperationis  est,  inducere  et  excitare  religio- 
sum  ad  exitum  vel  fugam,  nam  hoc  non  so- 
lum  est  cooperari,  sed  etiam  quodammodo 
principalius  operari,  et  esse  primum  auctorem 
ipsius  apostasiee.  Secundus  est,  consilium  dare 
pctenti,  et  approbare  similem  deliberafionem, 
nam  hoc  prseter  moralem  cooperationem  est 
porniciose  decipere  proximum  in  rc  gravi. 
Tertius  est  adjuvare  ad  ipsummet  iniquum 
exitum,  vel  fugam,  vel  aperiendo  januas,  aut 
tollendo  alia  impedimenta,  vel  certe  aliis  mo- 
1  .-  auxilium   piceben.do  ad  illa    sup.eranda. 
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Quartus  esse  potest  post  exitum  recipiendo, 
occultando,  aut  defendendoapostatam.  In  quo 
oporlet  advertere  hunc  non  esse  concursum 
ad  proprium  peccatumapostasire,  quod  iu  ipso 
pravo  cxitu  committitur;  quia  vero  apostata 
non  solum  peccat  exeundo,  sed  etiam  perma- 
nendo  in  seeculo,  seu  non  redeundo  ad  claus- 
trum,  ideo  isti  receptatores,  etc,  in  tantum 
peccare  possuut,  in  quantum  cooperantur 
huic  detentioni,  vel  sunt  in  causa  ne  hujus- 
modi  apostatce  statim  ad  suam  religionem  re- 
deant. 

2.  Quw  receptio  apostatce  sit  aut  non  sit  coo- 
peratio.  —  Quce  etiam  occultatio  ejusdem.  — 
Quapropter  si  amicus  vel  consanguiueus  reci- 
piat  hujusmodi  apostatam  in  domo  sua  ,  vel 
preebeat  ei  necessaria  ad  vitam,  solum  quia 
amicus  velconsanguineusest,  et  alio  modo  non 
cooperelur  suas  detentioni,  non  videtur  coo- 
perari  peccato  ejus,  quia  nullo  modo  causat 
illum,  sed  solum  naturam  snstentat ;  si  autem 
illi  preebeat  instrumenta  necessaria  ad  fugam, 
ut  eequum,  aut  pecunias,  videtur  sane  coope- 
rari  peccato  ejus.  Nam  si  sciret  illum  ire 
ad  occidendum  hominem,  ct  pra?beret  iili 
equum,  sine  dubio  cooperaretur;et  inuniver- 
sum,  clare  instrumentum  necessarium  ad 
opus  ,  est  magnus  concursus  ad  illud.  Nec  re- 
fert  quod  talis  res,  et  preesertim  pecunia  de  se 
sit  indifferens  ad  alios  usus ;  nam  res  morali- 
ter  consideranda  est,  prout  hic  et  nunc  eon- 
stat  esse  moraliter  determinatam  ad  pravum 
usum.  Idem  erit,  si  per  vim  defendatur,  ne  a 
Preelato  religionis  vel  ministris  ejus  capiatur, 
quia  est  defensio  injusta,  et  quajdam  vcluti 
apostasiee  conservatio.  De  occultatione  vero 
non  est  omnino  idem,  si  secludatur  positiva 
vis,  aut  injusta  deceptio,  quia,  quod  reliquum 
est,  solum  videtur  esse  negativum,  ut  non 
prodere  apostatam,  vel  non  cogere  illum, 
ut  domo  exeat,  vel  certe  habere  clausam  ja- 
nuam  domus ,  vel  cubiculi ;  quanquam  in 
hoc  jam  videatur  esse  positivus  concursus, 
quod  magis  moraliter  quam  physice  pruden- 
ter  spectandum  est,juxta  occurrentes  circum- 
stantias,  et  preesertim  ex  intentione  ;  nam  si 
id  fiat  ut  apostata  liber  evadat  et  vagetur, 
plane  est  cooperatio;  si  autem  fiat  solum  ad 
tuendum  honorem  ejus,  ut  cum  minori  dede- 
core  ac  pcena  reducatur  ad  monasterium,  in 
interiori  foro,  ut  opinor,  excusabitur  a  coo- 
peratione,  quamvis  in  exteriori  preesumatur 
cooperari. 

3.  Explicatur  alia  cooperatio  negatha.  — 
Negative  dicimus   cooperari  illum,  qui  cum 
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possit  impedire  apostatee  exitum,  vel  commo- 
rationem  in  seculo,  id  facere  negligit ;  neces- 
sarium  autem  est  nt  in  eo  supponatur  obliga- 
tio,  alias  nondelinquet :  nam  omissio  non  im- 
putatur,  nisi  supposita  obligatione  ;  ha^c  au- 
tem  obligatio  duplex  in  prsesenti  esse  potest, 
una  charitatis,  alia  oflicii,  qute  ad  justitiam 
pertinet.  Prior  non  sufiicit  ad  propriam  coo- 
perationom,  neque  ad  incurrendam  propriom 
malitiam  apostasiae,  quia  illud  solum  est  pec- 
catum  contra  charitatem  vel  misericordiam. 
At  vero  posterior  obligatio  censetur  suffieerc 
ad  positivam  cooperationem,  quia  ille  infert 
injuriam  religioni,  non  impediendo  tale  pec- 
catum,  et  ideo  illi  imputaturnocumentum  in- 
de  proveniens  religioni  ,  ac  si  positive  illud 
inferret,  et  ideo  censetur  moraliter  coopera- 
ri.  Et  quamvis  possit  speculative  controverti, 
an  ille  proprie  participet  malitiam  apostasise, 
qnia  non  videtur  in  ea  negligentia  peccare 
contra  votum,  vel  contra  virtutem  religionis  , 
tamenei  certum  est  peccare  concurrendo  mo- 
raliter  ad  nocumentum  religioni  illatum,  ac 
proinde  contra  justitiam  ;  et  probabilius  est 
peccare  contra  virtutem  religionis,  quatenus 
illud  nocumentum  est  rei  sacree  ,  et  contra 
personam  sacram  ;  imo  etiam  dici  potest  con- 
tra  votum,  non  quod  babet  Proelatus,  verbi 
gratia,  negligens  sic  delinquens,  sed  quod  ba- 
bet  subditus,  et  ipse  tenetur  ex  justitia  illa?- 
sum  custodire. 

4.  Alia  difficultas  :  ad  quam  restitutionem 
teneatur  apostasics  cooperans.  —  Altera  vero 
difficultas  est ,  an  bujusmodi  cooperator  te- 
neatur  ad  aliud  quam  ad  restitutionem  ,  non 
quidem  respectu  apostata?,  quia  scienti  et  vo- 
lenti  non  fit  injuria;  sed  respectu  religionis, 
quse  grave  nocumentum  patitur,  dum  priva- 
tur  persona  in  quam  babet  dominium  et  jus, 
et  consequenter  obsequiis  vel  utilitatibus  ejus, 
cnjus  nocumenti  bujusmodi  cooperator  causa 
est,  et  maxime  si  fuit  excitator  et  inductor. 
Unde  consequenter  videtur  teneri  ad  restitu- 
tionem.  Quod  non  solum  de  inducente  ad  exi- 
tum  eum,  qui  jam  professus  est,  sed  etiam  de 
impediente,  vel  consulente  alicui  ne  ingredia- 
tur,  vel  profiteatur  religionem ,  affirmat  Sco- 
tus,  in  4,  d.  15,  et  ibiMajor,  q.  17,  §  Quia  hic; 
Palud.,  q.  2,  art.  2;  et  ibi  Gabr.,  q.  17,  artic. 
3,  dub.  1 ;  Richard.,  art.  5,  q.  4,  ad  8;  D.  An- 
ton.,  3  p. ,  tit.  11,  c.  2,  §  1;  Sylvest.,  verb. 
Restitutio,  3 ,  q.  1  ,  nbi  dicit  esse  opinionem 
non  solum  Richardi  et  Seoti,  sed  etiamS.  Tho- 
mee  ;  locum  tamen  noii  addncit,  nec  existimo 
S.  Thomam  alicubi  hoe  in  narticulari  dixisse, 


ALIQUO  M0D0  STATUM  SUUM,  ETu. 
Refert  etiam  in  hanc  sententiam  Archidiaco- 
num,  Summam  Angelicam,  Rosellam,  et  alios. 
Ratio  hujus  sententiee  est,  quia  ille,  qui  cau- 
sam  damni  dat,  damnum  dedisse  videtur  ,  ut 
ait  regula  juris  :  qui  autem  infert  damnum, 
tenetur  illud  restituere ;  ergo  in  preesenti  nas- 
citur  obligatio  ad  restitutionem  respectu  reli- 
gionis  propter  damnum  datum.  De  modo  au- 
tem  restitutionis  dicitur  imprimis  debere  ex- 
hcrtari  apostatam,  ut  redeat;  quod  si  obtinere 
non  possit,  alium  queerere  debere,  qui  ingredi 
velit,  et  locum  apostatre  supplere ;  quod  si  non 
inveniat,  ipsum  teneri  ingredi  religionem,  ut 
per  seipsum  reddat  sequivalens  religioni,  cum 
non  possit  idem.  Quod  etiam  sentit  Adrianus, 
in  4,  queest.  3,  in  fine,  et  Quodlib.  12;  etNa- 
var.,  c.  duodecimo,  numero  quadragesimo 
quarto,  capite  decimo  septimo,  num.  undeci- 
mo  et  decimo  quarto. 

5.  Prima  assertio}negans  cooperatorem  in 
aliquo  casu  olligari,  ut  ipse  pro  altero  ingre- 
diatur.  —  Sed  hoec  sententia  absolute  probari 
non  potest,  etideo  distinguamus  modum  coo- 
perationis,  seu  causalitatis,  an  fuerit  per  vim 
vel  fraudem,  aut  solum  per  inductionem  et 
preces;  alii  etiam  distinguunt  intentionem, 
an,  scilicet,  factum  fuerit  ad  nocendum  reli- 
gioni,  vel  ob  alias  rationes  humanas.  Sed  ad 
obligationem  restitutionis  parum  refert  in- 
tentio,  et  ideo  distinctio  illa  necessaria  non 
est.  Dico  ergo  primo :  qui  religiosum  aposta- 
tare  facit,  in  nullo  casu  tenetur  religionem 
ingredi,  ut  locum  alterius  suppleat.  Quod  in- 
telligo,  etiamsi  vis  vel  fraus  intervenerit,  et 
aliter  reparari  non  possit  damnum.  Ra  tenet 
Major  supra  ;  et  Soto,  lib.  4  de  Justitia,  q.  6, 
art.  3;  Navar.,  cap.  12,  n..4i;  Ledesm.,  2,  4, 
q.  18,  artic.  2,  dub.  1.  Probatur  primo,  quia 
ingressus  religionis  est  opus  adeo  diffieile  et 
supererogationis ,  ut  nemo  sit  cogendus  ad 
restituendum  cum  tanto  onere.  Secundo,  quia 
si  quis  alienum  servum  ad  fugam  incitavit, 
licet  teneatur  illum  restituere,  non  tamen  te- 
nelur  se  pro  illo  in  servitutem  dare ,  utill  u  m 
restituat,  etiamsi  aliter  non  possit,  quia  prse- 
ceptum  restituendi  non  obligat  cum  tanto  de- 
trimento.  Tertio  ,  qui  occidit  religiosum  ,  non 
tenetur  ingredi  religionem  pro  illo,  ut  vide- 
tur  manifestum  ex  communi  usu  et  existima- 
tione ;  ergo  a  fortiori,  etc.  Et  hoc  magis  cx 
scquentibus  constabit. 

6.  Secunda  asseriio ,  nec  obligari  qurprere 
qui  pro  se  ingrediatur.  —  Dico  secundo  :  non 
tenetur  quis  quoerere  alium  ,  qui  loco  aposta- 
tse  vejit  religionem  in^recli.  Ita  tenent  Sot.  et 
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Ledesm.,  ct  potest  probari  applicando  ratio- 
ncs  factas,  et  prseterea,  quia  ingressusreligio- 
nis  non  debet  iieri  propter  liunc  finem  ,  imo 
pcr  se  non  fit  propter  commodum  religionis, 
scd  piopter  spirituale  bonum  ipsius  religiosi ; 
crgonec  justitia  per  se  obligat  ad  compensan- 
dam  hoc  modo  fugam  alterius.  Et  confirma- 
tor,  quia  non  esset  pnulens  consilium  indu- 
ccre  aliquem  ad  ingressum  religionis  princi- 
paliter  ob  eum  fmem,  ut  suppleat  absentiam 
aiterius.  Dices  :  csto  prius  debeat  considerari 
an  expediat  ingressuro,  et  an  satis  voluntarie 
id  faciat,  tamen  si,  servatis  bis  circumstantiis 
potest  quis  suo  consilio  vel  alio  auxilio  juvare 
i!ium  ad  ingressum,  tenebitur  id  facere  in  re- 
compensationem  apostasise  alterius.  Respon- 
deo,  optime  quidera  facturum  si  id  faciat,  et 
ita  csse  consulendum ,  tamen  in  rigore  ex  vi 
restitutionis  non  teneri,  quia  nemo  tenetur 
restituere  de  alienis  bonis^  ctiam  petendo  con- 
sensum  a  domino.  Nam  si  ego  teneor  restitue- 
re.  mille  aureos  quos  non  habeo ,  non  teneor 
petere  ab  alio  ut  pro  me  restituat;  et  in  exem- 
plo  de  servo  supra  posito,  non  teneor  procu- 
rare  ut  alius  se  donet  in  servum  ,  pro  altero 
quem  feci  fugere,  et  sic  de  aliis,  preesertim 
quia  hic  alia  specialis  ratio  intercedit,  ut  jam 
exponam. 

7.  Tertia  assertio,  nec  solam  carentiam  re- 
ligiosi,  obligare  ailresiiiutionem.  —  Dico  ergc 
tcrtio  :  in  dicto  casu  non  tenetur  quis  aliquid 
restituere  religioni  pro  sola  carentia  talis  per- 
sonse,  quando  ipsammet  restituere  non  potest. 
Dico  sola,  ut  excludam  alia  damna,  vcl  caren- 
tiam  lucri,  de  quibus  statim  dicam.  Probatur 
primo  ratione  generali,  quia  hoc  damnum  est 
ex  his,  seu  in  his  bonis  quse  in  eodem  genere 
restitui  non  possunt,  neque  est  obligatio  com- 
pensandi  illa  in  bonis  infcrioris  ordiuis.  De- 
ciaratur  exemplo  de  homicidio  ;  nam  qui  pa- 
trem  alicujus  interficit,  non  tenetur  prsecise 
pro  vita  vel  carentia  patris  aut  mariti  aliquid 
in  conscicntia  restituere,  quia  non  est  damnum 
ab  homine  reparabile,  sed  solum  tenetur  ad 
alia  nocumenta,  quse  inde  sequuntur.  Idem  est 
hi  exemplo  supra  posito  dc  interficiendo  reli- 
gioto ;  item  de  abscindente  manum  altcrius, 
ete.  Secundo  est  hic  specialis  ratuo,  quia  reli- 
giosus  non  est  ita  sub  dominio  religionis,  sicut 
servus;  nam,  ut  supra  dictum  est,  servus 
principaliter  est  propter  ntilitatem  domini ; 
reiigiosus  autem  non  ita  est  in  religione  pro- 
pter  ejus  utilitatem,  prsesertim  temporalem, 
sed  propter  suammet  spiritualem  perfectio- 
nem^  ct  ideo  carentia  religiosi  preecisc  spectata 


non  est  proprium  nocumentum  religionis , 
quod  ab  homine  restituendum  sit ;  nam  prse- 
scindendo  emolumenta  temporalia,  quee  ex 
tali  persona  possunt  provenire  rcligioni,  sola 
ejus  prsesentia  et  socictas  non  potest  reputari 
damnum  factum  religioni  in  propriis  bonis,  ex 
quo  obligatio  restituendi  nascatur,  sed  est  ve- 
luti  damnum  proveniens  uni  amico  ex  absen- 
tia  alterius.  Quod  si  inde  cessat  religioni  ali- 
quod  spirituale  cominodum,  etiam  iilud  esl  ab 
homine  irrcparabile,  neque  cadit  sub  huma- 
nam  restitutiouem,  nisi  forlasse  modo  statim 
explicando. 

8.  Quarta  assertio  iripartita.  —  Probatur 
prima  pars  de  vi  vi  extrahendo  alierwm  a  reli- 
gione.  —  Qui  per  mm  extraxit  religiosum  non 
tenetur  per  vim  reducere.  —  Dico  quarto  :  si 
quis  pcr  vim  vel  fraudem  religiosum  profes- 
sum  religioni  eripiat,  tenetur  imprimis  ces- 
sare  a  vi,  vel  deceptionem  auferre,  ut  religio- 
sus  religioni  se  restituat.  Siautem  hic  effectus 
non  sequatur,  non  tenetur  ad  aliam  restitutio- 
nem  ratione  personse ;  si  tamen  monasterium 
amisit  aiiqua  temporalia  lucra  propter  absen- 
tiam  religiosi,  tenebitur  llla  restituere  monas- 
terio.  Probo  singula,  nam  imprimis  violentia 
est  contra  justitiam  ;  ergo  si  illa  durat,  durat 
etiam  peccatum  contra  justitiam  ;  ergo,  sicut 
est  obligatio  cessandi  a  peccato,  ita  etiam  est 
obligatio  cessandi  ab  hujusmodi  vi.  Unde  si 
coaetio  semel  facta  est,  et  religiosus,  postquam 
est  per  vim  extractus,  in  sua  libertate  omnino 
reiinquitur ,  cessat  consequenter  hsec  obliga- 
tio.  Quseri  autem  potest  an  teneatur  ille,  qui 
pcr  vim  extraxit  religiosum,  per  similem  vim 
cum  ad  monasterium  reducere;  videtur  enim 
tencri,  quia  non  debet  esse  aiiquis  minus  effi- 
cax  iu  restituendo,  quam  in  auferendo.  Nihilo- 
rninus  dicendum  est  non  teneri,  imo  nec  pro- 
pria  auctoritate  posse  id  facere,  quia  nemo 
potest  privata  auctoritate  personee  liberce  vim 
inferre ;  religiosus  autem  est  liber  ut  possit  re- 
dire  et  non  redire ;  ergo  non  potest  cogi  ab 
aliquo  privata  auctoritate.  Gonfirmatur  ,  quia 
si  sua  voluntate  exiisset,  non  posset  ab  alio 
cogi  ad  reditum  ;  ergo,  licet  fuerit  ereptus  per 
vim ,  si  postea  sua  voluntatc  vult  extra  ma- 
nere,.  non  potest  cogi  ut  redeat.  Patet  conse- 
quentia,  quia  prior  injuria  non  dedit  eripienii 
potcstatem  aut  jurisdictionem  ad  talem  actum. 
Dices  ,  saltem  posse  iliam  vim  et  coactionem 
inferre  auctoritate  ipsius  religionis,  illa,  scili- 
cet,  petente  aut  consentiente  ut  illum  ad  sc 
per  vim  reducat ;  ergo  tunc  tenebitur  id  facere 
si  valcat.  Rcspondco :  difiicile  est  tantam  obli- 
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gationem  imponere,  quia  illud  munus  est  val- 
de  otliosum  et  periculosum,  et  quodammodo 
vile,  quando  non  fit  per  propriam  jurisdictio- 
nem,  sed  tanquam  a  ministro  alterius;  et  idco, 
lioet  tunc  possit  licite  fieri,  et  consuleudum 
sit  quando  sine  incommodo  potest,  non  existi- 
mo  tamen  pertinere  ad  obligationem  restilu- 
tionis,  quia  est  mcdium  valde  remotum  ac  vio- 
lentum,  magisque  psrtinet  ad  punitioncm  de- 
licti,  vel  ad  remedium  ipsiusmet  religiosi, 
quam  ad  restitutionem  quse  religioni  fiat; 
nam  hujusmodi  coacta  reductio  potius  solet 
esse  ouerosa  religioni. 

9.  JProbalur  secunda  pars  de  fraude,  deci- 
piendo  ut  recedat.  —  Secunda  pars  de  fraude 
communis  est  in  omni  materia,  prsesertim 
morali,  vel  pertinente  ad  salutem  animae.,  in 
qua  unus  ab  alio  decipitur;  teuetur  enim  ille 
ad  restitutionem  faciendam,  non  minus  in  no- 
cumento  spirituali  quam  in  corporalibus,  ut 
recte  docuit  Cajetanus,  in  Summa,  capit.  7, 
verb.  Restituiio,  et  omnes  auctores  citati.  Et 
ratio  est,  quia  illud  est  grave  nocumentum,  et 
iit  alteri  contra  ejus  voluntatem,  quia  ipsamet 
deceptio  causat  involuntarium ;  ergo  esfc  aciio 
injuriosa,  quo3  de  se  parit  restitutionem.  Pri- 
ma  autem  restitutio  in  hoe  damno  est  dcce- 
ptionem  auferre,  plane  confitendo,  et  admo- 
nendo  personam  quod  a  se  decepta  fuerit,  vel 
quod  suum  eonsilinm  fuerit  erroneum.  Unde 
talis  obligatio  (sicut  et  proecedensj  tam  est  re- 
spectu  ipsius  religiosi,  quam  respectu  religio- 
nis;  illius,  quia  ei  immcdiate  est  facta  injuria, 
et  nocumentum  illatum,  ipsa  enim  deceptio 
ipsius  religiosi  decepti  magnum  damnum  est; 
hujus  vero,  quia  etiam  ipsa  religio  per  illud 
medium  passa  est  injuriam. 

10.  Proxima  probaiio  conficit  eiiam  tertiam 
partem  assertionis,  de  obligatione  ad  spiritua- 
lia  damna,  non  iamen  cxjustiiia. — Ex  quo  ul- 
terius  infertur,  teneri  hujusmodi  deceptorcm 
respectu  ipsius  religiosi,  ad  restituendum  ei 
omnia  damna  quoe  ob  eam  causam  passus  est, 
el  involuntarie  patilur,  etiam  postquam  dece- 
ptio  sublata  est.  Hsec  illatio  potest  intelligi, 
vel  de  spiritualibus  damnis,  vel  de  temporali- 
])us.  Ue  prioribus  non  est  ita  certa  quoad  obli- 
gationem  justitia1,  quia  talia  nocumenta,  nec 
sequuntur  ex  absoluta  necessitate  extrinseca 
sine  proprio  consensu  et  voluntate  ipsius  ho- 
minis,  nec  reparari  possunt  aut  compensari 
per  aliquid,  quod  ab  homine  restitui  possit. 
Dices,  saltem  posse  procurari  per  aliqua  rae- 
dia,  ut  sunt  orationes,  cxhortationes,  consilia, 
ctc.  Tenebitur  ergo  ille  qui  deccpit,  vel  viin 
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intulit,  non  solum  vim  et  teneljras  auterre, 
sed  etiam  orare  pro  alio,  vcl  exhortari  illum, 
ac  denique  quod  in  se  est  facere,  ut  ad  pristi- 
num  statum  spiritualem  redeat.  Item  inter 
spiritualia  bona  computari  potest  ipsemet 
(juietus  et  pacificus  status  religiosus,  a  quo 
alterum  deturbavit;  et  sic  etiam  tenetur  face- 
re  quod  in  se  est,  ut  restituatur  ad  illum  sta- 
tum,  vel  ex  parte  ipsius  consulendo  et  admo- 
nendo,  vel  ex  parte  religionis  excusando  illum, 
et  procurando  ut  admittatur  ad  eamdem  vi- 
tam  sicut  antea  erat. 

i  I .  Respondetur  ad  priorem  partem,  genc- 
ralcm  esse  quaestiouem,  scilicet,  an  qui  alium 
ad  peccandum  induxit,  ad  illa  omnia  damna 
postea  fortasse  secuta  teneatur  ex  j  ustitia ;  et 
quamvis  multi  auctores  in  num.  4  citati  ita 
censeant,  verior  tamen  sententia  est  non  te- 
neri  ex  justitia,  sed  ex  charitate  obligari  posse, 
et  fortasse  speciali  titulo  ratione  prioris  nocu- 
menti,  vel  strictiori  obligatione  secundum  or- 
dinem  charitatis;  quod  teneut  Sylvest.,  Sot. 
et  Ledesm.  supra ;  et  Corduba,  in  Summa, 
qiuest.  172;  et  Navar. ,  cap.  14,  num.  4o;  et 
in  capit.  I\Toli,  de  Pamit.,  d.  1.  Et  ratio  est, 
quia  sicut  injuria  solum  est  in  damno,  quod 
invito  infertur,  ita  restitutio  ex  justitise  obli- 
gatione  solum  est  usque  ad  tolleudum  dam- 
num  quod  alter  patitur  invitus;  nam  csetera, 
qu?e  pendent  ex  arbitrio  ejus,  ab  eo  fieri  pos- 
sunt,  eo  ipso  quod  vis  vel  deceptio  tollitur; 
ideoque  non  est  necesse  ut  ab  alio  procuren- 
tur.  Imo,  eo  ipso  quod  ipse  liber  et  instruclus 
de  veritate  non  vult  redire,  et  virtute  remittit 
priorem  injuriam,  et  incipit  sibi  esse  auctor 
sui  nocumenti.  Ad  alteram  vero  parlem  res- 
pondetur  admittendo  omnia,  quantum  ad  ea 
quee  non  pendent  ex  arbitrio  ipsius  apostatx', 
sed  ex  parte  religionis,  quod  ex  sequenti  puu- 
cto  magis  patebit,  nam  illa  restitutio  directa 
magis  pertinetad  temporalia  nocumenta,  licet 
per  quamdam  relationem  dicantur  spiritualia, 
quatenus  possunt  spiritualia  bona  impedire. 

12.  De  obligatione  quoad  damna  temporalia. 
—  De  posterioribus  ergo  seu  temporalibus  bo- 
nis  obligatio  est  manifesta  ex  consensu  om- 
nium  Doctorum,  quos  citavi,  et  ex  contrario 
fundamento,  quia  nocumenta  his  bonis  cou- 
traria  inferuntur  invito,  et  ad  ea  tollenda  ac 
reparanda,  non  sufficit  auferre  vim  vel  dece- 
ptioncm ;  ergo  manet  obligatio  restituendi  illa. 
Hujusmodi  est,  verbi  gratia,  infamia,  quam 
fortasse  incurrit  talis  religiosus  ;  nam  tenetur 
alter,  vel  omnino  illam  auferre,  si  potest,  de- 
monstrando  illum  non  voluntaie  sua,  sed  per 
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vim  fuisse  a  elaustro  eductum ;  vel  certe  mi- 
nuere,  dioendo  illum  fuisse  deceptum ,  etc. 
Aliucl  damnum  est  amissio  honoris,  et  sui 
gradus  in  religione  sua,  et  qucedarn  inbabilitas 
quae  inde  relinquitur  ad  honores  vcl  ministe- 
ria  religionis.  Tenetur  ergo  hujusmodi  male- 
factor  procurare,  ut  hroc  omnia  incommoda 
vel  nulla,  vel  miniraa  sint.  Pro  his  autem  quse 
evitare  non  potuerit,  aliam  satisfactionem  fa- 
cere  non  tenetnr,  quia  non  potest,  neque  illa 
talia  sunt,  ut  in  bonis  alterius  ordinis  restitui 
cx  justitia  debeant.  Aliud  damnum  erit,  si  re- 
ligiosus  ob  eam  causam  fecit  temporales  sum- 
ptuSj  quorum  est  debilor,  vel  si  amisit,  verbi 
gratia,  libros,  aut  alias  res  similes;  tenebitur 
enim  deceptor  omnia  hujusmodi  resarcire. 
Denique  maximum  nocumentum  est,  si  religio 
nolit  iilum  recipere,  sed  a  se  illum  expellat ; 
tunc  autem  tenebitur  deceptor  illum  alere,  et 
de  temporalibus  providere,  saltem  donec  ha- 
beat  unde  commode  sustentari  possit,  quia  per 
gravem  injuriam  et  fraudem  privavit  illum 
etiam  hoc  temporali  commodo,  quod  est  ma- 
xime  advertendum  pro  his  religiosis  Societatis, 
qui  tantum  per  vota  simplicia  incorporati 
sunt,  ad  quos  expellendos  majorem  libertatem 
habet  religio,  et  pro  illis  tota  heec  doctrina 
communis  est. 

13.  Ilanc  obligationem  esse  ex  justilia  pro- 
iatur. — Atque  ex  his  facile  intelligitur  et  pro- 
batur  reliqua  pars  quartse  assertionis  :  nam  si 
deceptor  errorem  abstulit ,  vel  contrariurn 
consilium  dedit,  et  alter  redire  nolit,  non  po- 
test  aliter  personam  ipsam  restituere  religioni, 
et  ideo  prcecise  ex  hoc  capite  ad  nihil  amplius 
tenetur,  juxta  dicta  in  tribus  primis  assertio- 
nibus.  Si  autem  persona  illa  erat  utilis  reli- 
gioui  in  temporalibus,  quibus  religio  ob  eam 
causam  privata  est,  tenebitur,  qui  causam  de- 
dit  per  vim  vel  deceptionero,  ad  restituendum, 
quia  per  manifesiaminjuriam  fuit  causa  illius 
nocumenti,  seu  carentite  lucri  certi,  quod  per- 
inde  reputatur,  sicut  qui  per  vim  vel  dece- 
-plionem  impedit  pauperem  ne  certam  elee- 
rnosynam  obtineat;  ergo  similiter  in  prfeseuti. 
Hoc  autcm  intelligendum  est  quando  vis  in- 
fertur,  ipsi  religioso,  nam  si  soli  religioni  infe- 
ratur  fortasse  aliud  dicendum«est.  ut  statim 
dicam.  Est  etiam  hoc  intelligendum  de  nocu- 
rr.ento,  quod  passa  esl  religio  eo  tempore,  qno 
religiosus,  per  vim  vel  fraudem,  extra  illam 
detentus  est.  Nam  de  illo  tempore  efficaciter 
procedit  ratio  facta ;  at  vcro  si  ablata  vi  aut 
errorc.  et  religioso  volente  redirc,  religio  no- 
ht  illum  aeceplare.  ex  tuuc  ccfsat  obligaiio 
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restituendi  religioni  lucra,  quibus  deinceps 
privatur,  quia  jam  illis  non  privatur  invita. 
An  vero  idem  dicendum  sit,  si  religiosus  ipse 
admonitus,  et  suaj  libertati  relictus,  nolit  rc- 
dire  ,  patebit  ex  sequenti  assertione. 

li.  Qffinta  assertio  Mpartita.  —  Dico  ergo 
quinto  :  qui  sine  vi  et  fraude  inducit  religio- 
sum  ad  apostasiam,  nihil  illi  postea  restituere 
tenetur,  nec  religioni,  cx  justitia.  Ita  sentiunt 
Ledesm.,  Sot.  et  alii,  et  tandem  videtur  con- 
sentire  Navar.  Et  ratio  prioris  partis  est,  quia 
iila  inductio  respectu  religiosi  non  est  actio 
contra  justitiarn,  sed  contra  eharitatcm  tan- 
tum;  ex  hujusmodi  autem  culpa  non  nascitur 
obligatio  restituendi,  ut  supponimus  cum  D. 
Thoma,  secunda  secunda),  quasst.  62,  et  com- 
muni  sententia;  ergo.  Major  patet  ex  verbis 
assertionis,  nam  sub  vi  includimus  omnem 
actionem  injuriosam  ,  per  quam  metus  gravis 
vel  alicujus  momenti  incutiatur;  sub  dece- 
ptione  vero  omnes  falsas  promissiones ,  vel 
consilia  erronea;  his  autem  seclusis,  scieuti  et 
volenti  non  fit  injuria.  Respectu  vero  religio- 
nis  non  habet  locum  ha?c  ratio,  quia  illi  reve- 
ra  injuria  fit,  quia  inducere  alium  ad  facien- 
dam  injuriam  injuria  est;  ipsamet  autem  actio 
apostatandi  injuria  est  religioni;  ergo  inductio 
ad  illam  non  fit  sine  injuria  religionis. 

15.  Nihilominus  probatur  assertio;  nam  ex 
illa  injuria  duo  damna  oriuntur,  vel  oriri  pos- 
sunt,  qure  postulant  recompensationem  :  unum 
est  separatio  illius  persona?,  quse  est  quasi  ab- 
scissio  unius  membri;  aliud  est  privatio  utili- 
tatum,  seu  cmolumentorum  temporalium  quai 
talis  persona  possit  afferre  suo  monasterio. 
Primum  ex  his  nocumentis  tale  est,  ut  non 
possit  restitui  nisi  ab  ipsomet  religioso,  qui 
voluntarie  redire  debet,  ct  ideo  alter  qui  illum 
induxit  excusatur  propter  impotentiam,  nec 
tcnetur  reddere  sequivalens,  ut  supra,  n.  1, 
probavi.  Unde  ad  summum  posset  obligari  ad 
induccndum  rationibus  apostatam,  vel  rogan- 
do,  ut  redeat,et  securius  erit  ita  facere,  et  for- 
te  frequenler  erit  necessarium,  vel  ad  retrac- 
tandum  pravum  consilium,  vel  ad  reliiiquen- 
dum  alium  in  plena  lihertate  sua,  uc  fortc 
existimet  eum,  qui  se  induxit,  adhuc  perma- 
nere  in  sententia  et  voluntate  sua,  et  ideo  non 
audeat  ipsc  rautare  etiam  consilium.  Per  se 
autem  loquendo,  solum  tenctur  ad  tollendam 
omnino  priorem  inductionem,  et,  ut  ita  dicam, 
omnc  semen  ejus;  nam  co  ipso  aiter  manet  li- 
ber  ad  redituro,  et  cum  alias  ad  illum  sit  obli- 
gatus,  ipsamet  obligatione  sua  satis  movetur, 
et  coiiscieutia  impellitur  ut  redeaL  et  ideo  in 
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rigorc  justitice  non  videtur  alter  teneri  ad 
uliam  inductioncm,  juxta  generaletn  etiam 
doctrinam  snpra  tactam  de  preebente  seanda- 
lum,  vel  inducente  ad  raalum. 

16.  Aliud  nocumentnm  de  cessatione  lucri 
non  censet.ur  esse  propria  injuria  religionis, 
et  ideo  ex  illa  non  nascitur  obligatio  ad  resti- 
tutionem.  Antecedens  declaratur  et  probatur, 
quia  religiosus  non  tenetur  ex  justitia  lucrari 
aliquid  religioni,  sed  solum  obligari  potest 
ex  charitate  vel  obedientia;  quamvis  enim  di- 
cutur  esse  sub  dominio  religionis,  non  tamen 
eo  modo  quo  servus.  Nam  servus  est  ad  utili- 
tatcm  domini,  sicut  equus,  et  ideo  ex  justitia 
tenetur  esse  utilis  domino  in  temporalibus 
commodis ,  ac  proinde  qui  servum  inducit  atl 
fugam,  tenetur  domino  restituere  lucrum  ces- 
sans,  leg.  1,  ff.  de  Servo  corrupto,  et  leg.  Qui 
scrco,  ff.  de  Furtis,  et  sumitur  ex  cap.  Si  ser- 
vus  ,  51  d.  Religiosus  autem  non  est  propter 
utilitatem,  prsesertim  temporalem,  monasterii, 
et  ideo  non  tenetur  ex  justitia  ad  lucrandum 
illi ;  ergo  nec  monasterium  liabet  jus  justitiw 
ad  talia  lucra,  nisi  supposita  voluntate  el  ope- 
ribus  ipsius  religiosi.  Nam  si  lucratur,  reli- 
gioni  lucratur ;  si  tamen  lucrari  nolit,  non  fa- 
citinjuriam  religioni  contra  justitiam  commu- 
tativam  ;  ergo  qui  illum  inducit  ad  non  lu- 
crandum,ex  boc  capite  non  peccat  contra  jus- 
titiam  commutativam,  nec  tcnetur  restituere, 
sicut  qui  inducit  testatorem  sine  vi  aut  fraude, 
ut  legatum  vel  lnereditatem  non  relinquat 
Petro ,  non  peccat  contra  justitiam,  nec  te- 
netur  rcstituere  ,  solum  quia  alter  non  te- 
nebatur  ex  justitia  dare  ,  et  cousequenter 
Petrus  non  habebat  jus  justitite  ad  talem  rem  ; 
ergo  ita  est  in  praesenti ;  nam  qui  inducit  alte- 
rum  ad  apostasiam  ,  mediate  inducit  eum  ut 
nolit  lucrari  monasterio,  et  hoc  secundum 
non  est  injustitia;  ergo  ex  illa  inductione,  ut 
cadit  in  hauc  partem,  non  oritur  obli^atio  res- 
tituendi.  Et  confirmatur  ,  nam  ipsemet  reli- 
giosus  apostata  non  tenetur  ex  justitia  resti- 
tuere  monasterio  emolumenta  quibus  caruit 
propter  absentianTejus  ;  ergo  neque  inductor 
teuebitur ,  quia  solum  redundare  posset  in 
hunc  obligatio  ex  lresione  alterius.  Dicunt 
aliqui  religiosum  etiam  per  se  teneri,  sed  ex- 
cusari,  quia  non  potest,  et  idco  redundare 
obligationem  in  alium.  Sed  certe  illud  prius 
nec  fundari  potest,  nec  verisimile  est,  alias 
religiosus  doctus,  qui  nollct,  verbi  gratia,  le- 
gere  Cathedram,  ex  qua  monasterio  proveni- 
rent  copiosi  reditus,  teneretur  per  se  de  jusli- 
tia  commutativa  ad  restituendos  illos,  ita  ut,  si 
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fiat  Episcopus,  vel  alia  quacumque  via  possit 

restituere,  obligetur  id  facere,  quod  incredi- 

bile  est  et  inusitatum,  ct  praeter  intentionem 

primariam  statns  religiosi,  qui  non  ordinatur 

ad    emolumentum    temporale ,    sicut   status 

servi. 

17.  O\jectio  Umemlris  contra  probaia  in 
numcro  prcecedmti. — Sed  objicitur  contra  hanc 
assertionis  partem ;  nam  interdum  oritur  obli- 
gatio  restituendi  carentiam  lucri  dependcntis 
ex  voluntate  alterius  sine  debito  justitia; ;  ut 
qui  detinet  pauperem  nc  petat  eleemosynam  , 
teuetur  illam  restituere,  quamvis  eleemosyna 
non  deberetur  ex  justitia,  sed  liberaliter  esset 
conferenda.  Item,  quia  alias  etiamsi  quis  ex- 
traheret  religiosum  a  religione  pcr  vim  vel 
fraudem  ,  non  teneretur  ea  lucra  religioni 
reddcre,  quia  etiam  tunc  religio  noii  habebat 
jus  justitiee  ad  illa.  Ad  priorem  partem  res- 
pondetur ,  non  esse  similem  rationem  ,  quia 
pauper  habet  proprium  jus  ad  actum  petendi 
elcemosynam  ,  quo  actu  injuste  privatur  per 
violentam  detentionem  aut  deccptiouem  ;  ille 
autem  actus  tanti  sestimabilis  est,  quantum 
est  commodum  quod  cum  morali  certitudine 
ex  illo  reportari  solet,  et  ideo  tunc  non  obstat 
qnod  lucrum  pendeat  cx  voluntate  alterius, 
quia  de  voluntate  illa  moraliter  constat;  si 
autem  eontingeret  mutari  voluntatem  eorum 
qui  daturi  sunt  eleemosynam,  et  licec  etiam 
mutatio  certo  cognita  esset,  cessaret  etiatn 
obligatio  restituendi  illud  emolumentum.  Ita 
est  autem  in  prsesenti,  nam  mutatur  voluntas 
ipsius  religiosi,  sine  qua  non  habet  monaste- 
rium  jus  justitiee  ad  illud  lucrum,  et  ideo  ces- 
sat  obligatio  restituendi  illud.  Et  hinc  patet 
responsio  ad  alteram  partem  ;  nam  est  etiam 
ratio  dissimilis,  quia  quando  religioso  infertur 
vis  vcl  fraus,  tunc  nou  deest  ejus  voluntas  ad 
obsequia  et  lucra  religionis,  et  ideo  injuria, 
quai  fit  religioni ,  privando  eam  taii  persona, 
lestimatur  etiam  secundum  lucra  et  emolu- 
menta,  quee  ex  tali  persona  illi  provenirent, 
quia  iilc  nunquam  censetur  mutasse  volunta- 
tem  ,  quia  vis  et  fraus  tollit  voluntarium  ; 
quando  autem  religiosus  solum  inducitur,  ipsc 
mutat  voluntatem  suam  ,  et  pcr  illam  desinit 
esse  utilis  religioni,  quoad  illa  lucra  tempora- 
lia  ;  ideoque  carentia  talis  personce  jam  non 
sestimatur  per  respectum  ad  illa  lucra  ,  quia 
ipsamet  persona  non  habet  voluntatem  acqui- 
rendi  illa,  et  aliunde,  non  habere  illam  voluu- 
tatem  ,  non  est  simpliciter  contra  justitiam 
respeclu  religionis,  ut  declaratum  est. 

18.  Dices  :  ergo.  etiamsi  religiosus  extraha* 
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lur  pcr  viin  factam  religioni,  et,  non  religioso, 
non  sequeretur  obligatio  ad  restituendum  , 
quod  videtur  eontra  dicta  in  prsecedenti  as- 
sertione,  num.  8.  Explieatur  sequela.  Si  reli- 
giosus  habeat  voluntatem  fugiendi,  et  religio 
ci  resistat,  eumque  diligenter  custodiat,  tunc 
potest  tertia  persona,  inferendo  vim  religioni, 
et  non  religioso,  illum  eripere.  Probatur  ergo 
tunc  sequela,  quia  ille  religiosus  non  habet 
voluntatem  lucrandi  tunc  aliquid  religioni; 
ergo  damnum  illatum  religioni ,  privando  il- 
lam  per  vim  tali  persona ,  non  est  eestimau- 
dum  ex  quantitate  lucri  quo  privatur  religio, 
quia  illud  lucrum  futurum  erat  voluntarium, 
ct  voluntas  decst.  Sicut  si  illa  persona  esset 
impotens  ad  lucrandum  ,  nulla  sestimatio  ex 
lucro  fieret  ;  perinde  autem  reputatur  esse 
nolentem  ac  esse  impotentem.  Respondeo  , 
consequenter  loquendo  argumcntum  convin- 
cere,  et  ita  concedendam  esse  sequelam ;  nec 
consequens  est  contra  dicta,  quia  locuti  sumus 
do  dcceptione  ipsius  religiosi ,  et  similiter  de 
vi  ipsi  illata,  vel  per  absolutam  coactiouein, 
vel  saltem  per  gravem  metum,  qni  suo  modo 
impedit  voluntarium. 

19.  Sed  adhuc  superest  scrupulus  ,  quia 
obligatio  restituendi  principaliter  oritur  ex 
damno  re  ipsa  illato ,  vel  lucro  cum  effectu 
impedito  per  actionem  injuriosam.  At  vero  in 
prajsenti  casu ,  si  religiosus  maneret  in  mo- 
nasterio,  moraliter  loquendo,  vel  amore  reli- 
gionis,  vel  timore  pcenee,  cum  effectu  lucra- 
retnr  religioni  tantam  quantitatcm,  vel  operas 
tantce  ffistimationis  in  ejus  obsequium  vel 
utilitatem  impenderet ;  ergo,  qui  infert  reli- 
gioni  dictam  vim ,  re  ipsa  privat  illam  tali 
emolumcuto  per  actionem  injuriosam  ;  ergo 
re  ipsa  tenetur  illud  restituere.  Et  ideo  etiam 
non  videtur  satisfacere  prior  responsio,  de 
mutatione  voluntatis,  tum  quia  indecens  est 
causa  illius  mutationis ;  non  sine  injuria  re- 
ligionis,  nam  ipsa  inductio  injuriosa  est  illi; 
tum  etiam  quia  hcec  sestimatio  non  debet  fieri 
tantum  secundum  praesentem  voluntatem  ip- 
sius  religiosi,  sed  multo  magis  secundum  ef- 
fectum,  qui  in  re  futurus  esset ,  si  vis  illa  vel 
injuria  non  fieret  religioni.  Confirmatur  exem- 
pio,  nam  si  quis  de  manibus  judicis  eriperet 
reum  vel  debitorem  desiderantem  fugere  ,  te- 
neretur  ex  justitia  satisfacere,  vel  judici,  lu- 
crum  quod  revera  esset  recuperaturus,  si  ob 
eam  causam  illud  amittit. 

20.  Respondeo  rationem  factam  esse  valde 
probabiiem,  et  reddere  rem  dubiam  ac  coiisi- 
deratione  diguam.  Nihilominus  respondeo  re- 
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stitutionem  nou  semper  esse  faciendam  secun- 

dum  effectum   in  futuro  praesumptum  ,  seu 

qui  creditur  futurus,  si  talis  actio  vel  mutatio 

non  fieret,  nisi  in  pra?senti  habeat  quis  jus 

justitiae  ad  illum  effectum,  et  ad  causas  a  qui- 

bus  pendet,  quatenus  cadunt  sub  humanam 

potestatem.,  alioquin  effectus  est  mere  contin- 

gens,  et  extra  dominium  alterius,  et  ideo  ca- 

rentia  illius  non  censetur  damnum  ab  altero 

illatum,  quod  restituendumsit;  ut,  verbi  gra- 

tia,  si  Petrus  per  iujustitiam  cogatur  esse  ab- 

sens  a  domo,  vel  civitate  sua,  et  ea  occasione 

contingat  noa  eligi  ad  ofQcium,  vel  non  con- 

sequi  aliud  commodum,  pendens  omnino  ex 

voluntate  alterius,  non  tenetur  qui  vim  intu- 

lit  totam  hanc  carentiam  lucri  restituere,  quia 

est  res  valde  extrinseca ;  ita  ergo  est  in  prse- 

scnti.  Neque  est  simile  de  judice,  qnia  illeha- 

bet  proprium  jus  justitiae  ad  pcenam  media 

condemnatione,  qua;  jam  erat  in  potestate  e' 

voluntate  ejus.  Et  simile  est  de  creditore ;  nam 

habet  jus  justitiae  ad  rem  sibi   debitam,  quod 

ostendimus  non  ita  esse  in  religione  respectu 

lucri,  vel  operis  quo  comparandum  est.  Esset 

autem  exemplum  magis  simile,  si  aliquis  esset 

debitor  non  ex  justitia.  sed  ex  aliquo  voto,  et 

ab  alio  persuadereturneimpleret  votum;  nam 

licet  graviter  peccaret  inductor,  non  tamen 

teneretur  ad  restitutionem,  quia  debitum  non 

erat  ex  justitia.  Idemque  esset  si  per  vim  il- 

latam  tali  creditori  pararetur  via  alteri  ha- 

benti  votum  ad  fngienduin,  et  non  solven- 

dum.  Est  item  simile  si  quis  religiosum,  in  mo- 

nasterio  manentem,  induceret  ut  non  obediat 

Preelato  prascipienti  ut  legat,  vel  aliud  simile 

faciat,  unde  monasterio  lucrum  reportaret; 

nam,  licet  moraliter  constet  cum  etfectu  ita 

fuisse  futurum,  si,  ipse  non  induceret,  non 

tenebitur  ad   restitutionem.   Idemque  erit  si 

per  vim  vel  metum  cogat  Prajlatuin,  ne  vim 

inferat  subdito  nolenti  legere  aut  laborare. 

Non  potest  tamen  negari  quin  ratione  hujus 

violentiae  teneatur  ad  aliquam  satisfactionem 

arbitrio  boni  viri,  ut  dicit  Soto ;  non  tamen 

ad  cessationem  lucrL,  si  aliud  damnum  iu  pro- 

priis  bonis  non  intercessit,  hoc  enim  semper 

restituendum  est. 

Conseclaria  ex  liacUnus  dictis. 

21 .  Primum  conseclarium  negans  obligatio- 
nern  reslitucndi  in  impediente  ingressum  sine 
vi  et  fraude.  —  Imo  negans  esse  peccatwm 
mortale  contra  religionem  defraudatam.  — 
Ex  dictis  sequitur  a  fortiori,  quid  dicendum  sit 
de  illo;  qui  impedit  alterum  ne  iu  religionem 
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ingrediatur,  vel  ipsi,  vel  religioni,  et  potest 
esse  sermo,  utin  uum.  4  proponebatur,  vel  de 
solo  ingressu  per  professionem,  ut  cnm  quis 
impedit  jam  novitium  ne  profiteatur,  vel  de 
primo  ingressu,  ut  cum  quis  impedit  secula- 
rem  ne  habitum  religionis  assumat.  Et  de 
utroque  dicendum  est,  si  iiiduclio  sit  sinc  vi 
et  fraude  per  solas  preces,  et  alia  bumana  mo- 
tivu,  nullam  inde  oriri  obligationem  resti- 
tuendi  respectu  utriusque  partis.  Probatur, 
quia  neutrius  respectuillaactio  est  contrajus- 
titiam.  Imo,  si  consideretur  prsecise  ut  est  ali- 
quo  modo  in  damnum  religionis,  nec  pecca- 
tum  mortale  ex  genere  suo  esse  videtur,  quia 
religio  non  babet  jus  intali,  velad  talem  per- 
sonam  ;  ergo  peccatum  illud  respectu  reli- 
gionis  non  est  contra  justitiam  ;  ergo  non  lia- 
bet  ex  objecto  gravem  malitiam,  quia  nulla 
apparet  alia  virtus  cui  graviter  repugnet; 
maxime  enim  cbaritati  repugnaret ;  iude  au- 
tem  gravem  malitiam  non  habet,  per  se  lo- 
quendo,  quia  religio  non  est  in  gravi  necessita- 
te,  ut  ob  eam  causam  sit  mortale  peccatum 
impedire  illi  bonum  illud,  seu  commodum 
talis  persona3 ;  sicut  non  est  peccatum  mor- 
tale  impedire  ne  aliquis  instituatur  lueres, 
quaudo  id  fit  sine  vi  et  fraude,  et  sine  for- 
maliodio.  Et  ita  etiam  hic  limitari  solet  baic 
pars,  quaj  communis  est :  Dummodo  lioc  non 
liat  ex  intentione  damnificandi  religionem, 
quse  limitatio  vera  est  quoad  peccatum  mor- 
tale.  Nam  illa  intentio  includit  odium  gravi- 
ler  repugnans  charitati ;  non  tamen  est  neces- 
saria  illa  limitatio  in  ordine  ad  restitutionem, 
quia  etiam  illa  intentio  nou  est  contra  justi- 
tiam,  neque  aetio,  ab  illa  procedens,  ob  illam 
causam  injuriosa  fit. 

22.  Videtur  tamen  mortale  conira  siatuen- 
tem  ingredi.  —  At  vero  respectu  ipsius  perso- 
na;,  quae  tanto  bono  impeditur,  videtur  esse 
actio  illa  peccatum  mortale  ex  genere  suo, 
non  tantum  rationc  intentioiiis,  ut  si  fiat  ex 
odio  et  invidia  spirituabs  profectus  fratris 
(quodest  manifestum),  sed  etiam  ex  ipsa  ma- 
teria,  quia  est  illud  genus  quoddam  gravis 
scandali.  Nam  scandalum  non  tantum  est  in- 
ducere  proximum  ad  malum,  sed  etiam  aver- 
tere  iilum  a  bono,  vel  meliori,  praasertim 
quando  illudjam  inchoaverat,  vel  in  propo- 
sito  habebat.  Yel  si  quis  nolit  hoc  vocare  pro- 
prie  scandalum  (ne  in  voce  hcsreamus),  certe 
est  quoddam  opus  inferens  grave  nocumen- 
tum  proximo  :  quod  licet  non  sit  contra  justi- 
tiam,  quianon  fit  invito,  est  tamen  contra 
charitatem  inducere  hominem  in  eam  volun- 


tatem,  quse  ta-lis  nocumenti  causa  est.  Etcou- 
firmatur,  nam  inducere  aliquem  pravis  con- 
siliis  etprecibus  ut  dilapidet  bona  sua,  gravc 
peccatum  est  contra  charitatem,  quia  est  cau- 
sa  damni  notabilis  contra  eamdem  virtutem. 

23.  Nihilominus  aliqui  ceusent  hoc  non  es- 
se  peccatum  mortale  ex  genere  suo,  nisi  ex 
aliqua  prava  intentione  illam  accipiat,  quia 
non  tenetur  quis  magis  diligere  proximum  in 
spiritualibus,  quam  seipsum  ;  sed  non  peccat 
quis  graviter  nolens  ingredi  religionem,  vel 
mutando  propositum  ingrediendi,  et  conse- 
quenter  se  privando  omnibus  bonis  qua3  status 
ille  secum  affert ;  ergo  nec  etiam  peccabit 
graviter,  eodem  modo  se  gerens  circa  proxi- 
mum,  prout  potest  sine  injuria,  scilicet  indu- 
cendo  voluntatem  ejus.  Confirmatur;  nam  ob- 
jectum  illius  inductionis,  scilicet,  ut  proxi- 
mus  nolit  ingredi  religionem,  non  est  intrin- 
sece  malum  ;  ergo  neque  actus  inducendi,  ex 
vi  objecti  est  aliquod  peccatum,  nedum  mor- 
tale ;  cujus  signum  etiam  est,  quia  ex  justa 
causa  potest  esse  actus  bonus,  ut  estper  se  no- 
tum  ;  ergo  ex  causa  seu  motivo,  propter  quod 
fit,  sumenda  est  ratio  et  gravitas  talis  culpa?  ; 
ergo  nisi  fiat  ex  mortali  intentione,  non  erit 
peccatum  mortale.  Non  ergo  peccabit  morta- 
liter  parens  retrahens  filium  a  religionis  in- 
gressu,  solum  ut  habeat  hseredem  ;  nec  ami- 
cus  retrahensamicum,  cujus  conversatione  et 
familiaritate  sine  Dei  offensione  gaudet;  ne- 
que  dominus  retrahens  servum  propter  suam 
utilitatem  temporalem,  quia  in  his  casibus,  et 
similibus,  non  est  malitia  mortalis  ;  sed  vel 
nulla  est,  vel  ad  summum  erit  venialis,  si  de- 
lectatioaliqua  humana  et  indifferens,  vei  tem- 
poralis  utilitas  propter  se  diligantur ;  ergo  ab- 
solute  dicendumvideturhocnonessepeccatum 
mortale,  nisi,  vel  ratione  intentionis  pravce,vel 
nisialiquismodusmoralisviolentieeadjungatur 
ut  est  in  parente  timor  reverentialis,  aut  ni- 
mis  importuna;  preces,  veletiam  promissiones 
vanee,  quee  vix  possunt  a  deceptione  excusari. 
Yideatur  Navarrus,  lib.  2  de  Restit.,  c.  2,  nu- 
mero  i  5. 

24.  Secundum  consectarium  triparlitwn. — 
Qui  CGntra  justitiam  impedit,  et  religioni  et 
impsdilo  est  inuriosus.  —  Secundo  infero  ex 
dictis,  eum  qui  pervim  veldolum  ingressum 
vel  professionem  religionis  impedit,  peccare 
mortahter,  et  teneri  ex  justitia  ad  tollendam 
vim,  et  ignorantiam,  seu  errorem,  non  tamen 
teneri  ad  ampliorem  restitutionem  faciendam, 
aut  personse,  aut  religioni.  Prima  pars  clara 
est,  quia  actio  ilia  non  solum  est  eontra  cha- 
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ritatem,  sed  etiam  eontra  justitiam,  saltem 
respeetn  personae  cui  vis  infertur,  vel  quge  de- 
eipitur;  respectu  autem  religionis  erit  etiam 
aetio  injuriosa,  si  eoactio  iiat  Praiato,  ne  ta- 
lein  personam  reeipiat,  aut  si  per  dolum  et 
deeeptionem  Prselati  idera  liat ;  an  vero  vis 
facta  volenti  esse  religiosus,  sit  etiam  injuria 
religionis,  et  e  converso,  dubitari  potest,  quia 
tunc  snntquasi  personae  minus  distinctaa.  Ni- 
liilominusaffirmative  respondendum  est,  quia 
unusquisque  habet  jus  ut,  pervimet  fraudem 
cuicumque  factam,  nemo  impediat  ne  sibi 
berieficium  conferatur  ;  ut  si  quis  per  violen- 
tiam  impediat  divitem,  ne  faciat  eleemosynam 
paupcri ,  non  solum  diviti,  sed  etiam  pauperi 
injuriarn  facit;  itaergoestinprsesenti.  Quando 
enim Prselatus  per  timorem  gravemcogiturne 
aliquem  admittat,  huic  fit  gravisinjuria,  quia 
per  iniqua  media  et  injusta  invitus  privatur 
magno  bono.  Et  econverso,  cum  vis  infertur 
personae,  injuria  fit  religioni,  quia  impedi- 
tur  progressus,  et  augmentum  ejus.  Item  in- 
directe  privaturunusquisque  sua  libertate  per 
violentiam  alteri  factam,  quod  in  quocumque 
humano  contractu  injustum  est.  Atque  idem 
est  de  deceptione,  in  qua  solet  peculiaris  inju- 
ria  intervenire,  quia  solet  decipi  una  pars  in- 
famando  aliam,  quce  est  nova  et  directa  in- 
juria.  Et  hinc  probata  relinquitur  secunda 
pars,  nam  justitia  obligat  ad  cessandum  ab 
injuria,  et  ad  tollendumiujustumimpedimen» 
tum,  ut  supra  satis  dictum  est. 

25.  Tertia  vero  pars,  quee  nunc  est  com- 
muuior,  ut  patet  ex  Soto,  Ledesm.  et  aliis  re- 
ceutioribus,  probauda  est  a  fortiori  ex  supe- 
rius  dictis.  Nam  damnum  spirituale,  quod 
ibi  considerari  potest,  non  potest,  ut  sic  di- 
cam,  in  se  et  efficaciter  restitui,  et  quoad 
proeteritum  tempus,  est  quasi  irreparabile; 
qnoad  futurum  vero  satis  reparatur  tolleiido 
omne  impedimentum ;  et  quamvispossiut  dari 
aiia  auxilia  ruonendi,  precandi,  intercedendi, 
etc,  illa,  vel  sunt  ad  melius  esse,  velad  sum- 
mum  ad  charitatem  pertiuent,  non  ad  justi- 
iiam.  Damnum  vero  temporale  ex  parte  reli- 
giouis  non  consideratur,  ob  rationem  supra 
faetam,  quae  liic  majorem  vim  habet,  quia 
religio  uondum  habet  jus  in  talem  personam; 
ex  parte  vero  futuri  religiosi  posset  magis  con- 
siderari,  quia  forte  privatur  temporali  subsi- 
dio,  etc.  Tamen,  quia  iilud  est  valde  acci- 
deiiiarium  et  remotnm,  et  quia  regulariter 
plus-in  hoc  genere  relinquitur  per  ingressum 
religioms,  ideo  etiam  heec  obligatio  moraliter 
non  oestimatur,  pra>sertim,  quia  quoad  tempus 
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futurum  satis  resarcietur  illud  damnum,  si 
quis  ablato  impedimeuto  religionem  ingre- 
diatur,  quod  in  ejus  est  potestate  ;  incommo- 
dum  autem  prseteritum,  quatenus  temporale 
est,  moraliter  quasi  nihil  sestimatur.  Possuut 
quidem  excogitari  circumstantise  quae  reddaut 
hoc  damniim  Bestimaoile,  et  dignum  tempora- 
lis  recompensationis;  sed  hoc  adeo  est  rarum, 
utuon  impediat  generalem  regulam,  et  tune 
arbitrio  prudentis  relinquendum  est. 

26.  Tertium  consectarium  de  cooperaatilus 
ad  apostasiam. — Tertio  infertur  ex  dictis, 
eos  qui  cooperantur  religioso  volenti  apostata- 
re,  adjuvando,  recipiendo,  etc,  licet  graviter 
peccent  pro  ralione  cooperationis,  non  teneri 
ad  aliquam  restitutionem.  Probatur,  quia  non 
tcnentur  religioso,  quia  respectu  illius  pecca- 
lum  illud  non  est  injustitia,  sed  sacrilegium. 
Nec  tenentur  religioni ,  propter  fundamenta 
superius  adducta ;  si  enim  is,  qui  inducit,  non 
tenetur,  multo  minus  obligabitur  qui  solum 
adjuvat.  Atque  heee  sunt  quae  ex  jure  naturee 
consequuntur  ;  jure  autem  ecclesiastico  (  ut 
tcrtiee  parti  tituli  satisfaciamus )  additum  est, 
ut  I133  personce  excommunicationem  ipso  facto 
incurrant,  nt  constat  ex  privilegiis  conccssis 
Mendicantibus  ab  Innoeentio  IV ,  et  Leone  X, 
et  Julio  II,  in  lib.  Monument.  Ordin.,  con- 
cessione  554,  et  651,  et  -452,  etin  Compendio 
privilegiorum  Mendicantium,  verb.  ApostattC, 
§  8  ;  et  in  Compendio  Societatis  ,  verb.  Apos- 
tata,  §  3  et  k ,  ubi  notatur  hanc  excommuni- 
cationem  esse  reservatam  Pontifici.  Solumquc 
indiget  hsec  censura  declaratione,  quoad  re- 
ccptatores,  quam  trademus  infra  ,  a  capit.  8, 
tractando  de  transitu  ab  uua  religione  ad 
aliam. 

CAPUT  IV. 

AN   RELIGIOSUS  PROFESSUS  JUSTE  POSSIl   A 
RELIGIONE   EXPELLI. 

1.  Itatio  dubitandi  est,quia  professio  est 
contractus  reciprocus  inter  religiosum  et  re- 
ligionem,  ut  saspe  dictum  est ;  ergo  debet  esse 
sequalis  ex  utraque  parte  ;  sed  religiosus  ipsc 
ob  nullam  causam  potest  invita  religione  il- 
lam  deserere,  vel  ad  seculum  redire,  etiam 
quoad  habitationem  ct  vitam  a  rcligionis 
communitate  segregatam  ;  ergo  nec  e  coutra- 
rio  potest  religio  ipsum  religiosum  invitum 
a  se  expellere.  Atque  ita  sentit  Cardinalis,  in 
Clement.  1  ,  §  Qula  vero,  de  Stat.  monach., 
monachum  incarcerari  et  aliis  modis  puniri, 
non  tameu  posse  expelii.  Quod  videtur  posse 
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confirmari  ex  cap.  ult.  de  Regular.,  ubi  Pon- 
tifex  praeeipit  omnes  ejectos  inquiri  ,  et  ad 
monasterium  ,  si  erdo  religiosus  id  patitur, 
vel  ad  habitationem  aliquam  monasterio  con- 
junctam  rcvocari,  ut  ibi  pcenitentiam  agant ; 
ergo  saltcm  post  illud  jus  non  licet  talis  ejec- 
tio.  Alii  ita  moderantur  hanc  partem,  ut  dicant 
religiosum,  quantumcumque  incorrigibilem, 
expelli  non  posse,  si  permanere  vult,  atque 
adeo  nisi  ipse  consentiat.  Ita  sentit  Sylvester, 
tribuens  D.  Thomse,  verb.  Raligio  ,  6,  §  17; 
Armilla,  verb.  Religio,  §  ultimo. 

2.  Prima  probatio  exjure  communi.— Nilii- 
Iominus  res  certa  est,  posse  licite  religiosum 
a  religione  expelli  justa  de  causa.  Probatur 
primo  ex  jure  communi,  cap.  Cum  ad  monas- 
terium,  de  Statu  monach.,  ubi  de  proprietario 
contumaci ,  et  post  regularem  monitionem 
praimissam,  dieitur  :  De  monasterio  expellatur, 
nec  recipiatur  ulterius  nisi  pceniteat  secundum 
■mvnasticam  disciplinam.  Exponet  fortasse  ali- 
quis,  ibi  non  dici,  ut  expellatur  a  religione, 
sed  a  monasterio,  nimirum  quasi  relegando 
illum  in  aliud,  non  vero  extra  totam  religio- 
nem  pellendo;  ita  enim  iu  simili  interpretari 
eonatur  Archid.,  in  cap.  Abbates,  18,  q.  2, 
n.  5.  Verumtamen  considerandum  est,  Ponti- 
ficem  loqui  de  monasticis  religionibus,  in  qui- 
bus  professio  fit  in  particulari  monasterio,  in 
quo  acquiritur  filiatio,  et  peculiaris  unio  et 
obligatio,  ita  ut  nec  religiosus  possit  ad  aliud 
monasterium  ejusdem  religionis  sine  monas- 
terii  consensu  transire,  nec  aliud  monasterium 
possit  cogi  ad  illum  recipiendum  in  proprium 
membrum  ac  socium  :  et  ideo  perinde  loquitur 
Pontifex  de  monasterio,  ac  de  integra  religio- 
ne,  quia  ad  illum  modum  professionis  alia 
monasteria  sunt  omnino  per  accidens;  intelli- 
git  ergo  ut  expellatur  simpliciter  a  religione. 
Et  ita  sentit  ibi  glossa,  licet  addat,  posse  mitli 
in  arctius  monasterium,  ne  evagetur,  sed  pce- 
niteat;  quod  est  verum,  si  religio  velit,  et  ex- 
pedire  judicaverit;  tamen,  si  aliud  judicat, 
etiampotest  omnino  expellere,  juxtaPontificis 
menteni,  et  communem  intelligentiam.  Quod 
darius  explicavit  Honorius,  in  cap.  ult.  ejus- 
dem  tituli,  dicens  •  Ovem  morbidam  cjiciant  ab 
ovili,  ne  in/iciat  sanas  oves.  Idem  probatur 
aperte  ex  c.  Relatum,  Ne  clerici  vel  monachi , 
ibi:  Vel  si  restiterint  ausu  temerario ,  eis  ejec- 
tis,  etc,  et  cap.  Cum  in  Ecclesiis,  de  Majori- 
tate  et  obedientia,  ibi  :  Alioquiii  de  fralrum 
consortio  penitus  excludatis. 

3.  Probalio  ex  juribus  et  usu  pcculiarilus 
veligiosis.  — Secundo  idem  probatur  ex  regu- 
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lis  et  consuetudinibus  religiosis.  Nam  Basil., 
in  reg.  28,  ex  fusius  disputatis.de  inobedienle 
post  plures  admonitiones  contumaci  ait :  Ut 
membrum  vitiatum  iiiutileque,  medicorum  more, 
pnecidere  convenit.  Affert  illud  Matth.  5  :  Si 
oculus  tuus  dexter  scandalizet  te,  etc.  Idem  ha- 
bet  reg.  44,  ex  Brevioribus,  et  sane  nou  obeul- 
pam  nimis  gravem,  sed  quia  impatienter  sul- 
fert  correctionem  eum  eontumacia.  Idem  reg. 
57  ct  61,  pro  quocumque  vitio  incorrigibili, 
vel  quia  laborare  non  vult,  nec  psalmos  disce- 
re,  et  similia  cum  incorrigibilitate  conjuncta. 
Idem  in  animadvers.  ad  canonicos  delinq., 
reg.  8,  et  in Constit.  monast.,  c.  34.  Bcnedictus 
etiam  in  sua  regula,  c.  vigesimo  octavo,  prse- 
cipit  contumaces  et  incorrigibiles  expelli,  et 
plane  loquitur  de  absoluta  ejectione  a  tota  re- 
ligione,  nam  supponit  prsecessisse  plures  ad- 
monitiones,  correctiones  ,  pcenas,  usque  ad 
fiagella  et  excommunicationem,  et  alia  me- 
dia,  nullaque  sufficere,  et  tunc,  ait,  utatur 
Abbas  consilio  Apostoli  :  Auferte  malum  ex 
vobis  ipsis,  1  Cor.  5,  et :  Si  infidelis  discedit 
discedat ,  1  Cor.  7  ,  ne  ovis  morbida  totum 
gregem  contaminet.  Et  ita  observant  religiones 
monachales,  qme  fere  omnes  (Carthusiam  ex- 
cipio)  sub  regula  S.  Benedicti  militant,  ut  su- 
mitur  ex  Concilio  II  Aquisgran.,  sub  Ludovi- 
co,  tit.  de  Ordine  Rectorum  ,  c.  15;  et  ex 
Bern.,  epist.  122,  ubi  eodem  consilio  utitur. 
Et  usu  etiam  id  servasse  S.  Benedictum,  re- 
fert  Gregorius,  lib.  2  Dialog.,  c.  25.  Augusti- 
nus,  in  regula,  cum  dixisset  contumacem  gra- 
viori  pcesa  plectendum  esse,  subdit :  Quam  si 
fcrre  recusavcrit,  etiam  si  ipse  non  abscesserit, 
de  zestra  societale  projiciatur ;  non  enim  hoc 
fit  crudeliter,  sed  misericorditer,  ne  contagione 
pestifera  plurimos  perdat.  Et  ita  etiam  obser- 
vant  religiones,  ques  regulam  Augustini  pro- 
fitentur,  ut  de  Canonicis  regularibus  dicitur  in 
Concilio  I  Aquisgran.,  sub  Ludovico,  c.  134, 
ubi  latissime  plura  ponuntur  remedia,  prius- 
quam  ad  hoc  extremum  supplicium  perveuia- 
tur.  Idem  observare  licet  iu  sacra  Preedieato- 
rum  religione,  distinet.  1  suarum  Constitut., 
c.  19,  ubipost  alias  pcenas  additur :  Vel  secun- 
dum  regulam  Patris  nostri  Augustini,  si  magis 
expediensjudicctur,  exutus  habitu  ordinisde  nos- 
tro  ordine  expellatur ;  quod  eliam  confirmat  1). 
Thomas,Quodlib.  12,  a.ult.  Idem  statutumest 
a  S.  Francisco,  in  sua  regula  ',  c.  13,  ut  apos- 

1  Cord.,  q.  31,  in  c.  2  suse  regulte,  Manuel 
Roder.,  1  tom.  Qusestionuin  regul.,  q.  30,  art» 
43,  14, 
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tata,  qui  religionis  habitum  voluntarie  exue- 
rit,  penitus  ab  ordine  expellatur;  quod,  licet 
cum  aliqua  moderatione  infra  tractanda,  in  il- 
lo  ordinc  receptum  est,  et  ad  alios  casus  am- 
pliatum  per  Alexandrum  VI,  ut  refertur  in 
lib.  Monumenta  Minorum,  concess.  65  ;  et  alia 
videri  possunt  in  Compend.  privileg.  Mendi- 
cant.,  verb.  Ejicere  ;  et  in  Specul.  Minor.,2 
p.,  tit.  1  ;  et  apud  Bonavent.,  q.  14  in  regu- 
lam. 

A.  Tandem  probatur  ratione,  quia  com- 
mune  bonum  religionis  privato  commodo  re- 
ligiosi  pra?ferendum  est;  sed  ad  commune  bo- 
num  religionis  moraliter  necessarium  cst  ut 
possit  a  se  expellere  membrum  putridum,  ne 
aliainficiat,  ut  Sancticitati  doccnt;  ergo.  Qua? 
ratio  multis  juribus  confirmari  potest,  quoe  de 
censuris  ecclesiasticis ,  pra?sertim  de  excom- 
municatione  loquuntur,  cum  proportione  ta- 
men  in  prsesenti  locum  habent.  Facit  c.  Rese- 
canda,  c.  Ecce,  24,  q.  3,  c.  Sed  illud,  45  d., 
cum  similibus.  Unde  facile  solvitur  ratio  dubi- 
tandi  proposita,  et  confirmatur  veritas.  Pri- 
mum  enim  nulli  parti  fit  injuria,  si  pacta  et 
fcedera,  juxta  conditiones,  quibus  inita  sunt, 
serventur ;  pactum  autem  religionis  cum  reli- 
gioso,  quando  seilli  obligat,  ejus  professionem 
aeceptando,  habethanc  conditionem  inclusam, 
ut  secundum  regulam  vivere  studeat,  et  reli- 
gionem  non  perturbet,sedobedientem  et  cor- 
rigibilem  se  exhibeat ;  ergo  si  ipse  religiosus 
fidem  non  servat,  nec  religionis  obligatio  in- 
tegra  manet;  poterit  ergo  illum  a  se  expcllere. 
Quod  autem  illa  conditio  subintelligatur  (reli- 
quaenim  ciara  sunt)  constat,  quiatam  in  com- 
muni  jure,quam  in  ipsis  regulis  religionumet 
quam  in  ratione  naturali  continetur  ;  vota  au- 
tem  et  professio  fiunt  secundum  regulam,  et 
commune  pactum  censetur  fieri  secundumjus, 
et  secundumrectam  rationem  ;  ergo. 

5.  Moderatio  in  eodem  n.  1  impugnaiur  iri- 
pliciter. —  \tque  hinc  colligitur,  non  esse  ne- 
cessarium  ut  ipse  religiosus  ejectioni  consen- 
tiatj,  si  alias  sufficiens  causa  praecessit.  Proba- 
tur  primo  ex  omnibus  juribus  et  regulis  ad- 
dnctis,  qure  absolute  loquuntur,  ct  consensum 
ipsius  persona?  non  requirunt.  Secundo  pro- 
batur  ex  usu ;  ita  enim  nunc  fit  in  omnibus 
gravioribus  religionibus,  esseque  antiquissi- 
mum  morem  intelligi  potest  ex  facto  magni 
Paehoinii,  quod  ex  Simeone  Metaphraste  re- 
fert  Surius  in  vita  ejus,  cap.  59,  die  14Maii, 
ubi  ait,  cum  quidam  monachus,  Sylvanus  no- 
mine,  inhoneste  se  gereret,  eum  vocasse  post 
vigesimum  annum  sure  exercitationis,  jussis- 
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seque  veste  exui  monastica,  et  expelli  monas- 
terio.  Eum  autem,  ad  pedes  Patris  procidens, 
rogasse:  Hoc  adhuc  mihi  condona,  Pater,  etc; 
Pachomium  autem  respondisse :  Si,  tot  %ccep- 
tis  monitionibus,  noluisti  accipere  id  gtiod  est 
inelius,  neque  plagis  afectus  eligere  id  quod 
est  utile,  quemadmodum  possum  diutius  per- 
miitere  ut  memlrum  morbosnm  congregetur 
cum  grege  Chrisii ;  ne  forte  unius  oris  affri- 
cata  scabies  non  parvam  ejus  partem  inficiat, 
et  corrumpat.  Potestatem  ergo  in  se  agnos- 
cebat  Pachomius  illum  invitum  expellendi, 
quamvis  tandem  precibus  et  promissis  sub 
fidejussore  datis  cesserit,  et  illum  cum  magno 
illius  fructu  retinuerit.  Idem  intelligitur  ex 
Joan.  Climach.,  in  gradu  -4  Obedientise,  ubi 
refert  de  antiquis  monachis,  dissidentes  jussu 
Pradati  solitos  reconciliari  ante  solis  occa- 
sum,  et  privari  cibo,  donec  in  gratiam  redi- 
rent,  aut  certe  (inquit)  e  monasterio  expelle- 
bantur.  Tertio  declaratur  ratione,  quia  ejectio 
haec  non  tam  est  medicinalis  pcena,  quam 
vindicativa,  propter  commune  bonum  :  ergo 
non  pendet  per  se  ex  consensu  delinquentis, 
sed  ipso  invito  inferri  potest,  si  ad  commune 
bonum  expedire  judicetur. 

6.  Dices,  hoc  ad  summum  procedere,  si 
religiosns  nollet  suee  ejectioni  consentire,  nec 
etiam  vellet  emendari  ;  tunc  enim  propter 
contumaciam  et  incorrigibilitatem  ejici  posset 
invitus;  atvero  si  cum  voluntate  permanendi 
in  religione  ostenderet  etiam  emendationis 
propositum,  non  videtur  posse  expelli,  quia 
tunc  jam  non  cst  contumax,  nec  dici  potest 
incorrigibihs  ;  cum  tamen  propter  solam  con- 
tumaciam  et  incorrigibilitatem  possit  expelli, 
juxta  c.  ult.  de  Statu  monach.  Unde  D.  Tho- 
mas,  Quodlib.  12,  art.  ult.,  comparat  ejeciio- 
nem  hanc  excommunicationi,  ut  sicut  excom- 
municari  non  potest  quis,  nisi  quia  contumax 
est,  et  emendari  non  vult,  ita  nec  a  religione 
expelli ;  nam  sequiparantur  hse  personaa  ; 
utraque  enim  spiritualis  est,  et  pcena  spiri- 
tualis  non  fertur  nisi  in  contumacem. 

7.  Respondeo,  semper  quidem  esse  neces- 
sariam  aliquam  incorrigibilitatem,  non  tamen 
semper  necessariara  esse  actualem  contuma- 
ciam.  Priorem  partem  probat  dict.  ult.  de 
Stat.  monach.,  et  alia  testimonia  supra  ad- 
ducta  in  n.  3,  et  illam  intendit  prcecipue  D. 
Thomas  loco  citato,  ex  Bonav.,  q.  14,  in  Ex- 
posit.  regular.,  et  sumitur  etiam  ex  Bulla 
Alexandri  VI,  qute  refertur  in  lib.  Monumenta 
Ord.,  concessione  sexagesima  quinta,  et  hoc 
convincit  ratio  quam   D,  Thomas  insinuat  ; 
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nam  hsec  est  gravissima  poena,  quce  privat 
hominem  non  solnm  temporalibns  commo- 
dis,  sed  etiam  spiritualibus,  et  ideo  non  de- 
bet  statim  imponi  propter  delictum  commis- 
sum,  etiam  grave ;  sed  debent  aliee  medici- 
nales  pcense  adhiberi  prius,  et  omnibus  modis 
tcntari,  ut  talis  religiosus  emendetur.  Est 
etiam  hoc  consentaneum  statui  religioso,  qui 
est  schola  virtutis  ac  perfectionis,  ad  quam 
pertinet  non  solum  promovere  ad  virtutem, 
sed  etiam  vitia  corripere,  et  specialiter  infir- 
mos  curare  ;  ergo  est  valde  alienum  a  tali 
statu  infirmos  statim  deplorare,  quod  fieret 
eos  ejiciendo  absque  multa  curatione  prsevia, 
quse  inefficax  inveniatur  propter  contuma- 
ciam  infirmi. 

8.  Nihilominus  probatur  altera  pars,  quia 
si  quis  iterum  ac  ssepius  correctus  non  ernen- 
detur,  aut  iterum  atque  iterum  recidat,  etiam- 
si  postea  offerat  et  promittat  emcndationem, 
potest  et  interdum  debet  expelli :  nam  ille 
satis  dici  potest  incorrigibilis,  et  ideo  in  eo 
locum  habent  jura,  quse  incorrigibilem  ex- 
pellendum  dicunt.  Aliud  est  enim  est  esse 
incorrigibilem,  aliud  actu  contuinacem;  hoc 
eninfetiarn  actualcm  resisteiitiam  voluntatis., 
illud  vero  solum  dicit  iteratum  lapsum  contra 
adhibitam  correctionem.  Unde  jura  canonica 
statuunt,  incorrigibilem  clericum  in  aliquibus 
criminibus  degradandum  esse,  et  tradcndum 
brachio  S33culari ;  quod  fieri  potest,  etiamsi 
lunc  convertatnr,  et  maxime  dolcat  ac  pro- 
mittat  emendationem,  si  jam  sufficiens  casti- 
gatio  et  monitio  semel  vel  iterum  praecessit ; 
quomodo  etiam  se  gerit  Ecclesia  in  puniendis 
hcereticis  relapsis  ;  ita  ergo  de  ejectione  a  re- 
ligione  censemus.  Non  est  ergo  omnino  com- 
paranda  cum  censura  scu  excommunicatione , 
sed  solum  quoad  hoc  ut  requirat  aliquam  pra> 
viam  monitionem,  castigationem  et  contuma- 
ciam;  non  tamen  in  hoc  quod  illam  etiam 
actualem  et  perseverantem  postulet.  Ratio 
autem  differentise  est  supra  facta,  quod  ex- 
communicatio  est  pcena  medieinalis,  quse  per 
se  primo  respicit  bonum  ejus  qui  punitur; 
hsee  autem  non  est  hujusmodi,  sed  princi- 
paliter  respicit  bonum  aliorum,  scilicet  totius 
religionis,  tum  in  exemplum,  et  ut  alii  ti- 
meant  esse  ita  rebelles  ordinarice  correctioni 
et  diseiplinee  religiosse  ;  tum  etiam  ut  aufe- 
ratur  malum  de  medio  fratrum,  ne  et  ipsi 
contamiuentur,  quod  alia  via  non  effic.aciter 
cavetur;  nam,  licet  talis  persona  dicatur  of- 
ferre  cmendationem,  non  est  tamen  fide  di- 
gna,  nec  probabilis   de  illa  spes  eoneipitur, 


propter  prsecedentem  incorrigibilitatem;  et 
ideo  licet  in  ordiue  ad  bonum  ejus  credendum 
illi  sit,  et  ideo  absolutio  a  censura  statim  dc- 
tur,  quia  solum  pendet  ex  prsesenti  bona  dis- 
positione,  nihilominus  in  ordine  ad  bonum 
aliorum  id  non  sufficit,  quia  propositum  illud 
facile  mutabitur,  vergetque  ejus  societas  in 
aliorum  detrimentum. 

Quce  sit  causa  justce  expulsionis. 

9.  Prhna  conditio  ad  justam  expulsionem , 
ffrave  delictum. — Ex  dictis  declaratum  fere 
est,  ob  quam  causam  possit  religiosus  pro- 
fessus  a  religione  expelli.  Ordinarie  enim  lo- 
quendo ,  dua?  conditiones  necessarise  sunt. 
Prima  est,  ut  grave  aliquod  peccatum  prse- 
cesserit,  externum,  et  de  se  inferens  scanda- 
lum  aliis,  vel  infamiam  religioni ;  tam  gravis 
enim  pcena  non  potest  inferri  nisi  propter 
gravem  culpam ;  oportet  etiam  esse  externam 
culpam,  quia  de  internis  Ecclesia  non  judicat, 
cxtra  forum  sacramentale.  Addit  S.  Bonav., 
opusc.  9,  in  regulam  S.  Francisci,  q.  14,  non 
satis  esse  quod  sit  externum,  et  ssepius  cor- 
rectum,  si  sit  occultum,  ne  oriatur  scanda- 
lum  ex  publica  ejectione  cum  culpa  non  pa- 
teat.  Intelligendum  est  autem  satis  esse  quod 
sit  publicum  juridice,  id  est,  ita  ut  de  illo 
sit  sufficicnter  convictus  in  regulari  judicio, 
juxta  debitam  formam  et  modum  ejus,  quia 
in  omni  delicto  hoc  satis  est  ad  condignam 
pcenam.  Nec  potest  ab  aliis  existimari  injuste 
punitus,  eo  quod  delictum  non  fuerit  publi- 
cum  notorietate  facti  ;  quia  potius  debcnt 
prsesumere  Prselatum  ut  judicem  juste  pro- 
cedere  ;  nec  etiam  reo  fit  injuria  publicando 
delictum  vel  pcenam  ejus,  quando  in  judicio 
satis  probatum  est,  et  ita  expedit  ad  com- 
munc  bonum.  Dices  :  nisi  tale  peccatum  in 
aliorum  vergat  detrimentum,  non  meretur 
pcenam  separationis  a  consortio  aliorum ;  non 
vergit  autem  in  aliorum  detrimentum  donec 
sit  publicum,  ut  infamiam  vel  scandalum  ge- 
neret;  ergo.  Respondetur  non  oportere  expec- 
tare  effectum,  sed  satis  esse  quod  delictum 
de  se  tale  sit,  nam  tale  peecatum  in  persona 
religiosa,  quse  in  communitate  vivit  profitente 
perfectionem,  non  potest  non  esse  de  se  scan- 
dalum  et  religiouem  infamans.  Unde  Alexan- 
der  VI  Minoribus  concessit,  ut  possint  contu- 
maces  expellere,  nulla  addita  restrictione  de 
infectione  fratrum,  vel  scandalo,  et  notorie- 
tate  facti ;  quin  potius  oxpectare  ut  delictum 
sit  notorium  externis,  quod  Bonav.  supra, 
q.  17,  clarius  indieat,  non  solum  necessarium 
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non   videtur,  verum   nec   conveniens ,    sed 
maxime  nocivum  religioni. 

10.  Secunda  conditio ,  prcevia  monitio. — 
Altera  conditio  est,  ut  de  tali   peccato  prae- 
eesserit  correctio  et  admonitio  sine  fructUj  vel 
emendatione ;  hoc  etiam  constat   ex  dictis, 
qnia  oportet,  ut  non  solum  religiosus  pec- 
cator  sit,  sed  etiam  incorrigibilis,  ut  juribus  et 
ratione  declaratum  est.  Quaeri  autem  potest 
circa   hanc  secundam    conditionem    primo, 
quanta   vel    quotuplex    correctio    necessario 
pro?cedere  debeat.  Secundo,  an  semper  et  in 
omni  casu  necessaria  sit,  vel  aliquando  gra- 
vitas  peccati  semel  conirnissi,  et  scandalum 
vel  infamia  inde  secuta  sufficiat.  Ad  priorem 
interrogationem  dicendum  est,  de  ea  re  non 
esse  unam  certam  regulam  pro  omnibus  reli- 
gionibus  pra^scriptain,   sed  maxime  relinqui 
prudentiali  judicio.  Hoc  constat  ex  Basilio, 
Augustino,  et  aliis  adductis;  solum  enim  asse- 
runt,  eum,  qui  ssepius  correctus  contempserit 
crnendari,   ejiciendum  esse.   Quam  regulam 
sequitur   ordo   Prsedieatorum,    nam  in    suis 
Constitutionibus,  d.  1,  c.  19,  ubi  ille  dicitur 
incorrigibilis,  qui  culpam  non  timet  commil- 
tere,  et  poeiias  recusat  ferre,  vel  ex  earum  se- 
pius  rep:tita  inflictione  judicio  dlscretorum 
ognoscilur  non  pvoficere.  At  vero  in  religione 
Minorum  ille  proprie  censetnr  incorrigibilis, 
qui  ter  convictus  et  punitus  de  crimine,  non 
emendatur,  ut  habetur  in  Ordinat.  general. 
Toletan.,  tit.  de  lncorrigibil.,  c.  6,  et  refert 
Emman.  Roder.,  q.  80,  art.  14;  et  in  regula 
S.  Benedicti,  c.  58,  qui  ter  deserit  religionem, 
post   professionem  factam,    amplius  admitti 
prohibetur,  atque  ita  omnino  expellitur,  tiinc- 
que  censetur  satis  incorrigibilis :  quod  si  ali- 
qua  moraiis  regula  tradi  potest,  hoec  certe  vi- 
detur  maxime  probabilis,  magisque  usitata. 
Unde  clericus,  qui  de  gravioribus  criminibus 
his  est  canonice  punitus,  vel  ter  admonitus, 
et  non  emendatur,  censetur  incorrigibilis,  ut 
•legradari  possit,  et  tradi  brachio  seculari , 
ut  videri  potest  in  Julio  Claro,  lib.  5,  §  ult., 
q.  36,   num.  trigesimo  tertio    et    trigesimo 
quarto  ;  Menochio,   consil.  82,  n.  97;  Ber- 
nard.  Dias,  in  Praxi,  c.  151,  qui  alios  refe- 
runt. 

11.  Nihilominus  non  est  hsec  regula  adeo 
certa,  quin  detur  semper  locus  prudenti  judi- 
cio  Prselatorum,  vel  amplius  expectandi,  vel 
citius  expellendi  renm,  si  ad  commune  bonum 
valde  conveniens  existimetur,  et  nulla  sit  ex- 
pressa  lex  specialis,  quse  oppositum  statuat  ; 
jus  enim  commune  nullum  est,  sed  loquitur 


JUSTE  POSSIT  A  RELIGIONE  EXPELLI.  311 

indefinite,  ut  vidimus.  Unde  etiam  in  religio- 
ne  Minorum,  ex  concessione  Leonis  X,  quse 
refertur  in  compendio  privilegiorum,  §  5,  po- 
test  aliquando   expelli   religiosus  pro   atroci 
delicto  semel  tantum  perpetrato,  ut  si  ex  illo 
delicto  tanta  infamia  tantumque  scandalum 
ortum  esset,  ut  sine  magno  detrimento  deti- 
neri  reus  inter  religiosos  non  posset.  Et  reli- 
gioni    S.   Hieronymi   in   Hispania   concessit 
PiusV,  anno  Domiui  1566,  ut  in  delictis  gra- 
vioribus  aut  gravissimis,  velut  inobedientiae 
contumacia  seuincorrigibilitate,possit  suosre- 
ligiosos  etiam  usque  ad  privationem  habitus 
inclusive  punire.  Ubi  etiam  cum  indefinite  de 
gravioribus  et  'gravissimis  delictis  loquatur, 
solumque  gratia  exempli  ponat  contumaciam 
inobedientise,  constat  non  ponere  regulam  om- 
nino  definitam,  sed  prudentise  judicis  relin- 
quere,  quando  delictum  sufficientem  gravita- 
tem  habeat  ad  hanc  pcenam,  et  an,  quseve  con- 
tumacia  expectanda  sit.  Similem  in  Societate 
nostra  instructionem  a  PontiQcibus  probatam 
infra,  tract.  10,  ostendemus.  Denique,  secluso 
speciali  jure  ac  privilegio,  ex  ratione  naturali 
hoc  ipsum  significavit  Sylvest.,  verb.  Abbas, 
n.  6,  ubi  referens  sententiam  D.  Thomse  di- 
centis,  non  posse  expelli  religiosum  nisi  pro- 
pter  contumaciam,  addit,:  Quod  intelligo,  nisi 
incorrigibilitas  prcesumatur  de  facto  propter 
conditionem  viri,  vel  de  jure  propter  regulam 
ila  mandantem.  Ubi  imprimis  modum  et  dis- 
tiuctionem  indicat  explicandi  regulam   a  D. 
Thoma  et  communiter  traditam  de  contuma- 
cia  vel  incorrigibilitate,  scilicet,  vel  actuali, 
seu  prseterita,  et  praesumpta.  Deinde  duos  mo- 
dos  insinuat  preesumendi  juste  incorrigibilita- 
tem,  etiamsi  actunon  preecesserit,  vel  de  jure, 
ut  quandoregula  aliqua  religiosa  illam  prsesu- 
mit  in  aliquo  delicto,  vel  de  facto,  ut  quando 
tales  sunt  circumstantise  personse,  ut  nulla  sit 
moralis  spes  correctionis .  Addo,  etiam  interdum 
fieri  posse  ut,  licet  sit  spes  correctionis  in  ipsa 
privata  persona,  non  tamen  possit  satisfieri  pu- 
blicse  infamiae,  vel  scandalo  totius  religionis, 
nisi  expellendo  religiosum  delinquentem  ;  vel 
non  posse  convenienti  modo,  et  sine  magno 
dispendio  religionis  in  perpetuo  carcere  deti- 
neri,  vel  alio   simili  modo  puniri ;  et  tunc 
etiam  esse  posse  sufficientem  causam  expul- 
sionis,  quantum  est  ex  vi  juris  communis,  si 
jus  speciale  alicujus  religionis  non  repugnet. 
Quiacommunebonumreligionispraiferendum 
est  privato  ;  et  quia  interdum  juste  punitur 
quis  perpctuo  exilio,  imo  et  morte  ,  propter 
unum  delictum  sine  alia  contumacia  ;  et  in- 
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terdum  potest  hoc  fieri  arbitrio  judicis  pro- 
pter  gravissimas  circumstantias,  ut  videri  po- 
test  apud  Emman.  Roder.,  tom.  1  Quoestionum 
regul.,  quaestione  trigesima  ,  articulo  decimo 
quarto,  ubi  pro  se  citat  Jul.  Clar.,  lib.  5,  § 
JSacrilegium,  n.  3,  et  Maranta,  in  Speculo,  fol. 
29,  post  n.  53  ;  quid  ergo  mirum  quod  hoc 
possit  fieri  in  aliqua  religione,  maxime  ubi 
proprium  jus  non  resistit  ? 

12.  Qui  putent  ejectionem  corrigiUlis  esse 
illic'tini  in  foro  conscientia?.  —  Addunt  vero 
aliqui  ex  doctrina  S.  Bonavent.,  licet  in  exte- 
riori  foro  possint  Pra?lati  juste  expellere  reli- 
giosos  propter    graves  excessus,  etiam  sine 
propria  incorrigibilitate,  non  tamen  in   foro 
conscientiee,  propter  scandalum  quod  in  ani- 
mis  secularium  potestgenerari,  et  propter  peri- 
cnlum  damnationis  cui  cxponuntur  sic  ejecti, 
quia  nequeunt  servare  regulam  quam  promi- 
serunt,  a  cujus  obligatione  non  possunt  libe- 
rari.  Sed  debent  (aiunt)  tales  religiosi  perpe- 
tuis  carceribus  mancipari,  et  ibi  puniri  pro 
qualitate  delictorum.   Hanc   vero  distinctio- 
nem  de  foro  interno  et  externo,  ad  hanc  ma- 
teriam   applicatam,  apud  S.  Bonaventuram 
non  invenio,  nec  videtur  mihi  posse  probabi- 
liter  accommodari,  per  se  loquendo;  itaque 
quoties  juxta  regulam  approbatam,  vel  juxta 
Pontificia  diplomata,  seu  concessionem,  lici- 
tum  est  in  exteriori  foro  expulsionis  senten- 
tiam  ferre  et  exequi  contra  religiosum  pro- 
fessura,  etiam  in  foro  conscientia?  id  est  lici- 
tum,  per  se  loquendo. 

13.  Probatur  tamen  talem  ejeciionem  non 
esse  illicitam  contra  justitiam  commutatham. 
—  Ratio  est,  quia  ex  duplici  tantum  capite 
posset  id  non  licere,  vel  quia  esset  contra  jus- 
titiam,  vel  quia  contra  charitatem,  alia  enim 
radix  in  prsesenti  cogitari  non  potest :  neu- 
trum  autem  ex  his  potest  cum  probabilitatc 
affirmari ;  ergo.  Probatur  minor  quoad  prio- 
rem  partem  de  justitia,  quiavel  hoc  intelligi- 
tur  de  justitia  commutativa,  ratioue  mutui 
contractus  facti  iuter  religiosum  et  religionem 
in  ipsa  professione;  et  hoc  non,  ut  etiam 
S.  Bonaventura,  dict.  q.  1-4,  fatctur,  quia  pac- 
tum  illud  intelligitur  secundum  regulam  ap- 
probatam,  et  secundum  privilegia  Pontificia, 
et  secundum  rationem  rectam  ;  juxta  ha?c  au- 
tem  jura  omnia,  includit  conditionem  ex  parte 
religionis,  Si  ita  professus  vixerit,  ut  decet, 
vel  debetur  religioso  statni,  et  communitati; 
aut  clarius,  Nisi  se  reddat  dignum  expulsione, 
juxta '  regulam  et  mentem  Pontifieis  ;  ergo 
quoties  quis  ejicitur  juxta  regulam  et  privi- 
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legia,  non  frangitur  pactum  a  principio  fac" 

tum ;  ergo  ex  hac  parte  non  peccatur  contra 

justitiam;  ergo  ex  eodem  capite,  quod  licet  in 

foro  exteriori,  licct  etiam  in  foro  conscien- 

tia?. 

14.  Nec  contra  vindicativam. —  Vel  sermo 
est  de  justitia  vindicativa,  et  ex  liac  partenon 
potest  etiam  contra  conscientiara  agi,  saltcm 
per  excessum  contra  religiosum  (nam  de  de- 
fectu  contra  religionera,  vel  Rempublicam, 
statim  dicam).  Probatur,  quia  in  tali  religio- 
ne,  per  legem  justam,  qualis  est  regula  appro- 
bata,  vel  per  Pontificiam  declarationem,  quce 
in  privilegio  continetur,  illa  judicata  est  con- 
digna  pcena  talis  delicti,  vel  talium  delicto- 
rum  ;  ergo  non  fit  injuria  reo  illam  exequen- 
do.  Nec  enim  putandum  est  illam  concessio- 
nem  Pontificis  esse  permissivam  tantum,  sed 
approbativam  ,  tum   quia  oppositum  constat 
ex  verbis  concessionum,  tum  etiam  quia  esset 
contra  omnem  rationem.  Cur  enim  permitte- 
ret  Pontifex  religioni  (quse  tenetur  non  solum 
ad  justa,  sed  etiam  ad  perfecta)  ut  injustam 
poenam  imponeret,  et  exequeretur  sine  impe- 
dimento,  et  sub  Pontificis   umbra  et  auctori- 
tate?  Quod  si  quis  dicat,  Pontificem  non  ap- 
probare  hanc  vel  ejectionem   in  particulari, 
sed  illam  quae  fit  justa  causa,  hoc  est  quod  in- 
tendimus;  nec  enim  nos  defendimus  ut  jus- 
tam   omnem  expulsionem  in  individuo;  sed 
ex  hypothesi  dicimus,  eam  quae  fuerit  justa 
in  foro  externo,  juxta  regulam  vel  privilegia, 
non  posse  esse  in  foro  conscientia?  injuriosam 
ejectionem.  Unde  si  judicium  particulare  de 
causa  ejectionis  in  re  verum  sit,  et  prnden- 
tiale,  juxta  verum  sensum  regula?  et  privile- 
giorum,  reddet  sine  dubio  Prtelatum  tutum 
in  foro  conscientise,  saltem  quoad  hanc  par- 
tem  non  inferendi  injuriam  reo;  si  vero  ju- 
dicium  sit  falsum,  quia   nimirum  delictum 
tale  non  est,  quale  regula  vel  privilegium  re- 
quirit,  tunc  nec  ipsa  expulsio  est  justa  secuu- 
dum  regulam,  et  ideo  neque  in   conscientia 
erit  justa,  per  se  loquendo,  imo  etiam  crit 
contra  obligationem  inclusam  in  primo  paoto 
professionis,  ut  patebit  facile  convertendo  ra- 
tionem  superius  factam.  Dico  autem,  per  se 
loquendo,  quia  per  ignorantiam  et  bonam  fi- 
dem  Praalati  poteritinterdum  factum  excusari. 
Nunquam  ergo  hic  separatur  justitia  in  con- 
scientia,  et  in  judicio  externo,  respectu  reli- 
giosi. 

15.  Nec  denique  contra  jusiitiam  lega^em. 
— Majus  dubium  csse  posset,  an  talis  expulsio 
possit  interdnm  esse  contra  justitian»  legalem 
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et  bonnm  coramune,  quia  nimirum  deiictum 
non  satis  pnnitur  illo  modo ;  imo  saepe  for- 
tasse  ipse  delinqnens  desiderabit  haiic  pcenam, 
ut  possit  liberins  vivere.  Unde  quoad  banc 
partem  regula  vel  privilegium  non  videntur 
esse  pra^ceptiva,  seu  ordinativa,  sed  conces- 
siva,  ut  ita  fiat;  semper  autem  videntur  snb- 
intelligere  conditionem  ,  JSHsi  ratio  justithv 
plus  fieri  postulaverit.  Respondeo,  Pontificem 
per  banc  concessionem  vel  regulam  non  tam 
intendere  punitionem  delicti,  quam  praeser- 
vationem,  quietem  et  decentiam  religionis  ; 
et  ideo  si  ad  bos  fines  necessaria  sit  religiosi 
ejectio,  non  est  omittenda,  eo  quod  delictum 
non  videatur  adaequate  puniri ,  nam  hoc  non 
est  ita  intrinsece  necessarium,  ut  ex  justa 
causa  omitti  non  possit.  Accedit,  quod  semper 
potest  antecedere  alia  vindicta  delicti ,  quee 
pro  capacitate  status  religiosi  videatur  suffi- 
ciens.  Potest  etiam  sie  ejectus  ad  triremes 
mitti,  si  dignus  judicetur,  vel  perpetuo,  vel  ad 
tenipus ;  itaque  nunquam  condigna  punitio 
repugnat  cum  ejectione,  ideoque  qui  concedit 
facultatem  expcllendi  a  religione,  non  aufert 
obligationem  puniendi  delicta  modo  sufficienli 
ad  publicam  satisfactionem,  quatenus  simul 
esse  potest  cum  expulsione  a  religione;  et 
ideo  non  refert  ad  justitiam  et  honestatem 
talis  concessionis  quod  sola  expulsio  non  sit 
interdum  sufficiens  pcena.  Esset  autem  contra 
rationem  tale  privilegium,  si  ratione  illius 
posset  quis  expelli ,  etiam  in  eo  casu  in  quo 
talis  expulsio  esset  eontra  justitiam  in  foro 
conscientiee. 

16.  Prolatur  deinde  neqtie  esse  contra  cha- 
ritatem.  —  Concluditur  contra  citatos  in  n.  12. 
—  Venio  ad  alteram  partem  ,  de  obligatione 
charitatis,  quoe  imprimis  locum  nonhabet  ubi 
hsec  pcena  non  est  arbitraria,  sed  lege  prce- 
scripta,inquainferior  seu  ordinariusPreelatus 
dispensare  non  potest.  Deinde,  etiamsi  Proela- 
tus  religionis  ex  charitate  teneatur  procurare 
bonum  religiosi  quantumvis  criminosi,  magis 
tamen  tenetur  custodire  puritatem  et  pacem 
suao  religionis,  et  auferre  scandala,  etc.  Unde 
Bonaventura,  dict.  q.  14,  dixit  :  Crudelis  est 
mise.ratio,  v/nde  plures  et  oneliores  graviter  of- 
fenduntur.  Pra;terea  obiigatio  ex  cbaritate , 
cessante  justitia  ,  plures  conditiones  requirit, 
quae  vix  possunt  in  bujusmodi  casu  inveniri. 
Primnm  enim  necessarium  est  ut  proximus 
sit  vel  constituatur  in  gravi  periculo  morali 
et  proximo  sute  salutis  :  deinde,  ut  alius  pos- 
sit  sine  magno  incommodo ,  prsesertim  spiri- 
tuali,  suo  vel  aliorum,  illi  necessitati  succnr- 
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rere;  at  in  prsesenti  religiosus  per  ejectionem 
non  statim  constituitur  in  proximo  periculo, 
imo  neque  in  morali  salutis  siut;  potest  enim 
vexatio  dare  intellectum ,  et  humiliatio  con- 
versionem ,  vel  potest  multis  modis  sibi  con- 
sulere,  ut  pericula  effugiat ;  aliunde  vero  soepc 
non  potest  Praelatus  sine  magno  onere  religio- 
nis,  et  periculo  aliorum  religiosorum,  et  sna^ 
famse  et  quietis  ,  illum  detinere;  non  ergo 
obligatur  ad  hoc  ex  charitate.  Asserendum 
ergo  simpliciter  est ,  id  quod  regula  per  Pon- 
tificem  approbata  ,  vel  privilegia ,  aut  bulla? 
Pontificiae  permittunt  seu  concedunt  singulis 
religionibus,  circa  ejectionem  contumacium, 
seu  discolorum  religiosorum  ,  non  solum  in 
externo  foro,  sed  etiam  in  conscientia,  per  se 
loquendo,  licita  esse.  An  vero  in  aliquo  parti- 
culari  casu  cbaritas  exigat  moderationem  ali- 
quam  in  executione ,  id  ad  factum  pertinet, 
non  ad  jus,  estque  accidentarium ,  et  ex  pru- 
denti  arbitrio  pendens.  Et  tunc  etiam  consi- 
derare  oportet,  an  Prselatus  auctoritatem  ba- 
beat  ad  talem  moderationem  faciendam,  vel 
potestatem  superiorem  juxta  regulam  requi- 
rat :  id  enim  servandum  est. 

In  quo  Prcelato  sit  potestas  ad  expulsionem. 

17.  Est  in  Papa.  —  Fst  in  tota  religione. 
—  Tandem  facile  etiam  ex  dictis  intelligitur, 
quis  possit  religiosum  a  religione  ejicere,  sup- 
posita  causa  sufficienti ,  nam  sine  illa  nullus 
potest,  et  cum  illa  non  quilibet  ,  sed  qui  ju- 
risdictionem  ad  hunc  actura  habet,  nam  est 
actus  vindicativse  justitice  et  magna?  coactio- 
nis,  qui  sine  jurisdictione  fieri  non  potest. 
Primo  ergo  ac  prsecipue  habet  hanc  potesta- 
tem  Summus  Pontifex ;  non  solum  ut  supre- 
mus  Pastor  Ecclesise,  quod  clarum  per  se  est, 
sed  etiam  ut  supremus  Praalatus  religionis,  ad 
quem  spectant  actus  supremi,ad  bonum  ejris- 
dem  religionis  pertinentes.  Deinde  habet  hanc 
potestatem  corpus  ipsum  religionis ;  ut  autem 
illam  habeat,  non  est  necesse  ut  a  Summo 
Pontifice  specialiter  conferatur,  sed  satis  ut 
non  auferatur  seu  reservetur  talis  actus.  Ratio 
prioris  partis  est,  quia  hsec  ejectio  ex  natura 
rei  justa  est,  ex  vi  conditionis  inclusa3  in  prio- 
ri  pacto  inter  religionem  et  religiosum,  ut  su- 
pra  explicatum  est;  ergo  ex  natura  rei  est  in 
ipsa  religione  tota,  seu  ut  est  unura  corpus,  si 
aliunde  non  impediatur;  sicut  e  contrario  ex 
natura  rei  est  apud  illam  onus  retinendi  et 
alendi  religiosum,  qni  nnllam  causam  praebet 
ejectioni.  Confirmatur,  quia  omne  corpus  ha- 
bet  jus  spparandi  a  sp  contasiosa  membra,  et 
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oumis  Respublica  abjiciendi  qui  eam  contur- 
baut,  et  potestas  ad  hanc  actum  per  se  est  in 
corpore  Reipublicee;  ergo  similiter  est  cura 
proportione  in  corpore  religioso. 

18.  Excipe,  nisi  a  Papa  reservetuf.  —  Pos- 
terior  vero  pars,  qua?.  est  limitatio  prioris,  pa- 
tet,  quia  potestas  corporis  subordinata  est  ca- 
piii,  alias  esset  summa  confusio;  ergo  si  por 
caput  restringalur ,  id  est,  per  Pontificem  re- 
servautem  sibi  illum  actum,  non  poterit  tota 
religio  sine  consensu  ejus  religiosum  ejicere. 
Considerandum  itaque  est  corpus  integrum 
religionis,  in  rigore  sumptum,  Pontificem  ip- 
sum  ut  supremum  Preelatum  includere,  qui, 
quatenus  jurisdictionem  in  illam  habet ,  non 
ab  ipsa,  sed  ex  se,  seu  a  Christo  illam  habet ; 
quatenus  vero  habet  potestatem  dominativam, 
licet  a  religione  illam  habeat ,  in  illo  tamen 
ordine  est  suprema  etiam  respectu  totius  cor- 
poris  religionis  simul  sumpti ,  quod  non  ha- 
bent  Preelati  intrinseci  (ut  sic  dicam)  ipsius 
religionis.  Hac  ergo  ratione  potest  hanc  po- 
testatem  non  solum  ut  universalis  Pastor,  sed 
etiam  ut  supremus  Pra^latus  sibi  reservare. 
Quia  vero  jure  et  potestate  ordinaria  relinquit 
religionem  seipsam  plene  gubernare  ,  ideo 
quamdiu  haec  potestas  ablata  seu  reservata 
non  est,  in  ipsa  religione  integra  manet.  Et 
in  eo  casu,  quo  Pontifex  iliius  usum  sibi  re- 
servaret,  teneretur  ex  justitia,  post  plenam 
causee  cognitionem ,  in  ejectionem  religiosi 
consentire,  si  et  culpas  haberet  tali  pcena  di- 
gnas,  et  ad  religionis  bonum  ,  illius  pcenee 
executio  necessaria  moraliter  videretur. 

19.  Est  deniqve  in  Generalibus .  —  Quid  de 
inferioribus  Prcelatis.  —  Tertio  solet  hsec  po- 
testas  esse  in  Generalibus  religionum.  Nam  illis 
eommissa  est  tota  potestas  necessaria  ad  gu- 
bernandam  religionem,  et  ad  universale  bo- 
num  ejus ;  hujusmodi  autem  est  heec  potestas, 
de  qua  agimus,  ut  ostensum  est.  Unde  Pius  V, 
in  privilegio  supra  citato ,  concesso  Ordini 
S.  Hieronymi,  in  Hispania  ,  quod  habelur  iu 
Compend.  privileg.  ejusdem  ordinis,  verb. 
Condenmare ,  inter  alia  sic  ait  :  Considerans 
quod  Prior  Cfeneralis  per  constitutiones  dicti 
ordinis  habet  omnimodam  et  ordinariam  pntes- 
tatem,  quam  ipsum  Capitulum  generale,  tem- 
pore  quo  celebratur ,  habet ,  Priori  G-encrali 
concessit  facultateni  relegandi ,  etc.  In  quibus 
verbis  solum  expendo  rationem  quce  movit 
Pontificem,  ad  concedendum  Gencrali  potes- 
iatem  quam  Capitulo  concedebat ;  quia  tota 
potestas  Capituli  translata  esse  debct  iu  Gene- 
ralem  ;  radem  ergo  ratione  jure  ordinario  ha- 


bere  videtur  Generalis  potestatem  ejiciendi 
religiosum  ex  justa  causa.  De  aliis  vero  infe- 
rioribus  Preelatis,  ut  sunt  Provinciales,  Prio- 
rcs,  Guardiani,  etc,  nihil  certum  dicere  pos- 
sumus  ex  communi  jure,  sed  solum  consulen- 
da  esse  jura  specialia  regularium,  seu  privi- 
legiorum  singularum  religionum ,  et  illa  esse 
observanda.Regulariterautem  videtur  esse  in 
solo  Generali  jure  ordinario,  nec  immerito  , 
quia  abscindere  membrum  corporis  est  res 
gravissima,  et  ideo  merito  postulatur  consen- 
sus  capitis,  Provinciales  autem  aliquando  hac 
potestate  utuntur  ex  commissione,  vel  gene- 
rali,  vel  speciali ,  juxta  varios  usus  religio- 
num. 

20.  Requiraturne  consultatio  ut  Prcclatus 
ejiciat  religiosum.  —  Quperi  autem  hic  potest 
an  Preelatus  habens  hanc  potestatem  possit 
illa  uti  suo  justo  arbitrio  ,  siue  consilio  alio- 
rum  qui  in  ordinibus  ad  hoc  ministerium  de- 
putari  solent,  vel  potius  hujusmodi  consilinm 
sit  omnino  necessarium  ad  valorem  actus. 
Nam  in  preedicto  privilegio  Pii  V  ad  Hierony- 
mianos,  additur  :  Dum  tamen  hcec  omnia  fa- 
ciat  de  consilio  fratrum ,  etc. ,  et  similia  ha- 
beri  solent  in  Constitutionibus  religionum,  ut 
in  Constit.  Preedicatorum,  c.  19,  d.  1,  dicitur  : 
De  consilio  discrelorum,  si  expediens  judicetur, 
potest  Magisler  ordinis ,  etc.  Verumtamen  in 
hac  etiam  re  non  possumus  generalem  regu- 
lam  tradere,  sed  observandum  est  in  unaqua- 
que  religione  institutum  ejus  ab  Ecclesia  ap- 
probatum  ;  nam  in  quibusdam  suffragia  con- 
sulentium  decisiva  sunt,  ita  ut  sine  illis,  vel 
eorum  numero  competenti,  nihil  valide  fieri 
possit,  et  in  eis  responsio  est  clara,  quia  con- 
silium  est  de  substantia  actus,  imo  solum  apud 
illud  est  potestas.  In  aliis  vero  consulentium 
suffragia  sunt  tantum  consultiva ,  quibus  au- 
ditis,  potest  Preelatus  statuere  quid  judicaverit 
expedire;  duobus  autem  modis  potestmtclligi 
hujusmodi  consilium  necessario  esse  adhiben- 
dum,  ut  in  superioribus  notavimus,  tractando 
de  receptione  novitiorum,  scilicet,  vci  ex  pree- 
cepto  tantum,  vel  ut  res  bene  fiat,  non  tamen 
ad  valorem  actus,  vel  utroque  modo;  cx  jure 
autem  communi  nou  constat,  quis  istorura 
modorum  in  preesenti  reqniratur  ,  sed  consu- 
lenda  sunt  privata  jura  uniuscujusque  religio- 
nis,  et  illa  sunt  servanda.  In  eis  autem  attente 
considerandum  est,  an  potestas  absolute  detur 
Preelato,  postea  vero  solnm  injungatur  ut  ta- 
les  vel  tales  personas  consulat;  an  vero  detur 
talis  potestas,  quasi  sub  ea  conditione,  ut  in 
dicto  privilegio  Pii  V  dicitur  :  Concedivius 
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Priori  Cienerali ,  etc,  dum  tameii  licvc  omnia 
faciat  de  consensu  fratrum,  etc.  Quando  enim 
concessio  est  sub  hae  posteriori  forma,  est  sine 
dubio  illa  substantialis  conditio ,  ita  ut,  licet 
necesse  non  sit  consilia  sequi,  necessarium  sit 
illa  audire,  juxta  communem  sententiam  fun- 
datam  in  proprietate  verborum,  quam  in  ci- 
tato  loco  exposui.  At  vero  quando  potestas 
priori  modo  datur,  consultatio  solum  est  ne- 
cessaria  ex  pracepto  velregula,et,  si  illa  omit- 
tatur,  male  fit^  nibilominus  actus  est  validus, 
quia  illa  tunc  non  est  substantialis  forma ,  ut 
eodemlocodixi. 

CAPUT  V. 

AN   ET    QU0M0P0    PRQFESSU3  EJECTUS    TENEATUR 
AD    RELIGIONEM   REDIRE. 

1.  Supponitur  ejectum  non  liberariavinculo 
trium  votorum  substaniialium  solemnium.  — 
Imprimis  supponendum  est,  per  hujusmodi 
ejectionem  non  solvi  religiosam  professionem 
quoad  vinculum,  sed  solum  quoad  usum  seu 
cohabitationem,  sicut  quando  separantur  cou- 
juges  propter  alterius  adulterium,  semperma- 
net  vinculum  matrimonii  intcgrum.  Quan- 
quam  enimde  antiquo  usu  Ecclesise  incertum 
sit,  an  religiosi  dyscoli  ejicerentur  omnino  li- 
beri  a  professione  religiosa,  nunc  tamen  in 
his,  qui  solernniter  profitentur,  certum  est 
non  ita  ficri.  Quam  diversitatem  videre  licet 
in  una  Societatis  religione,  in  qua  scholares 
approbati  ejiciuntur  soluto  vinculo,  professi 
vero  miaime;  idemque  cst  in  omni  alio  pro- 
fesso.  Nam,  lieet  ejiciatur,  non  desinit  esse 
religiosus,  ut  est  concors  sententia  Doctorum, 
in  A,  dist.  48  ;  Innocen.,  c.  Dilectus,  2,  de  Si- 
mon.;  Cardin.,  Clement.  1,  de  Regularib.,  § 
Qtiomodo,  q.  1.  Estque  evidens  ex  snpra  dic- 
tis  de  immutabditate  professionis  religiosse, 
et  ex  usu  Ecclesise,  nam  constat  hos  manere 
semper  inhabiles  ad  matrimonium,  etiamsi 
non  sint  in  sacrisordinati.  Denique  hoc  aperte 
.mpponitur  in  cap.  ult.  de  Regularib.,  ut  sta- 
tim  in  num.  6  expendemus.  Manet  ergo  in 
his  religiosis  integra  professio,  et  quidquid 
est  de  substantia  ejus,  atque  adeo  tria  vota, 
castitatis,  paupertalis  et  obedientise  in  eo  per- 
severant ;  quomodo  autem  eis  uti  debeat,  et 
ad  quid  ratione  eorum  et  professionis  oblige- 
tur,  explieandum  superest.  Et  de  castitate 
quidem  nulla  est  difficnltas,  tenetur  enim  il- 
lam  integre  servare,  quia  potest ,  et  in  hoc 


non  ita  pendet  ab  actuali  subjectioiie  vel  unio- 
ne  cum  suareligione. 

De  oiligatione  redeundi  ad  religionem. 

2.  Prima  sententia  Navarri,  negans  olliga- 
tionem  adreditum. —  De  aliis  ergo  inquiri  po- 
test  primo,  an  teneatur  semel  ejectus  ad  suam 
religionem  redire,  quamdiu  aliam  professus 
valide  non  est,  nam  in  eo  casu  certum  est 
non  teneri ;  an  vero  possit  id  faccre,  infra  vi- 
debimus.  Quidam  ergo  asserunt  absolute  non 
teneri  ad  reditum,  nec  ad  illum  posse  com- 
pelli,  si  per  sententiam  definitivam  et  justam 
ejectus  in  perpetuum  est.  Ra  tenet  Navarr., 
Comment.  2,  de  Regularib.,  numero  trigesi- 
mo  sexto,  Comment.  3,  numero  quinquage- 
simo  secundo,  et  lib.  3  Consilior.,  tit.  de  Re- 
gularib.,  consil.  77  et  seq.  Fundamenta  ejus 
sunt,  primo,  quia  per  sententiam  definitivam 
extinguitur  obligatio,  quse  proinde  non  potest 
amplius  reviviscere  :  In  perpetuum  enim  s«- 
llata  obligatio  restitui  non  potest ,  ut  dicitur 
in  leg.  Qui  res,  §  ult.,  ff.  de  Solution.  Secun- 
do,  quia  res  judicata  servanda  est,  leg.  Res 
judicata,  ff.  de  Regul.  jur.,  et  quod  bene  de- 
finitum  est,  retractari  nondebet, c.  Quodbene, 
6,  q.  h,  adeout  resjudicata  impediat  litis  in- 
gressum,  Clement.  i,  de  Except.  Tertio,  quia 
est  res  durissima,  ut  ejectus  definitive  contra 
suam  voluntatem  reducatur  ad  monasterium, 
ubi  vix  a?quo  animo  ferre  possit  improperia, 
quae  in  eum  alii  de  more  objicient.  Quarto, 
quia  degradatus  realiter  a  suis  ordinibus  non 
potest  cogi  ut  redeat  ad  gradum  quem  prius 
tenebat :  ergo  nec  moiiachus  ejectus,  etc.Tan- 
dem  ad  hoc  inducit  auctoritas  Bernardi,  Ab- 
batis,  Cardinalis  et  Antonini,  qui  de  ejectis 
nunquam  hoc  asseruerunt,  sed  solum  de  f  ugi- 
tivis.  Addere  ultimo  possumus,  quia  religio 
non  tenetur  semel  ejectum  iterum  recipere ; 
ergo  nec  ipse  tenetur  redire,  etiamsi  revoce- 
tur.  Debet  enim  esse  par  utriusque  conditio 
seu  obligatio. 

3.  Secunda  senlentia  Soti,  in  tribus  propo- 
sitionibus  consistens.  — Alii  dicunt,  teneri  hu- 
jusmodi  ejectum  imprimis  ad  emendationem, 
ita  ut  fiat  aptus  ad  religionem  ,  et  dignus  ut 
in  ea  recipiatur.  Deinde,  tencri  ad  petendum 
et  procurandum  ,  ut  in  religione  iterum  reci- 
piatur,  et  consequenter  teneri  ad  ingressum, 
si  admittatur.  Tertio  vero  aiunt,  si  post  mora- 
lem  petitionem  sufficientem  repellatur,  non 
teneri  amplius  ad  ingressum,  etiamsi  maxime 
cogatur  vel  prsecipiatur.  Ita  tenet  Soto,  lib.  7 
de  Justitia,  q.  2,  art.  1,  ciroa  ad  3.  Qui  conse- 
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quenter  ait,  hunc  religiosum  in  eo  easu  ma- 
nere  liberum  a  vinculo  religionis  et  ab  obe- 
dientiae  voto,  imo  et  a  voto  paupertatis,  de  quo 
infra. 

4.  Et  prima  quidem  hujus  opinionis  proposi- 
tio  verissima  est,  teneri,  scilieet,  hunc  religio- 
sum  ad  emendationem  non  solum  per  sese,  id 
est,  propter  vilia  vitanda  propter  quee  punitus 
est,  sed  propter  statum  religiosum,  ut,  quantum 
in  ipso  est,  non  stet  per  illum  quominus  ad  il- 
lum  restituatur,  et  alias  non  esse  tutum  in 
conscientia ;  quam  partem  tenet  etiam  Syl- 
vest. ,  Religio,  6,  q.  12  ,  et  idem  supponit  in 
verb.  Apostasia,  q.  5  et  G  ;  tenet  etiam  Angles, 
tit.  de  Voto.  art.  2,  difficult.  8,  c.  3;  Cordub., 
in  c.  2  suffi  Regula?,  q.  21  ;  et  favet  Bonaven- 
tura,  q.  14,  super  Regulam.  Sumitur  etiam  ex 
c.  ult.  de  Regularib.,  ut  statim  videbimus. 
Ratione  probatur,  quia  ille  ejectns  verus  reli- 
giosus  manel ;  ergo  per  se  et  ex  vi  sure  profes- 
sionis  obligatus  manet  ad  vivendum  secundum 
illum  statum  ;  ergo  ienetnr,  quantum  in  se 
est,  illum  non  impedire.  Confirmatur,  quia 
habens  votum  simplex  religionis,  tenetur  non 
ponere  ex  parte  sua  voluntarium  impedimen- 
tum  receptioni  quam  etiam  procurare  tenetur; 
ergo  multo  magis  ad  hoc  tenetur  religiosus 
jam  professus,  etiamsi  ejectus  sit,  nam  ejectio 
non  abstulit  vinculum,  et  consequenter  nec 
obligationem ;  maxime  cum  sua  culpa  juste 
ejectus  fuerit,  et  nemini  debeat  sua  iniquitas 
patrocinari; 

5.  Et  hinc  etiam  probatum  manet  secun- 
dum  dictum  iliius  sententia? ,  quod  etiam  alii 
auctores  recipiunt ,  et  ego  verum  censeo. 
Nam  qui  tenetur  vivere  in  aliquo-statu,  teue- 
tur  non  solum  illum  non  impedire,  sed  etiam 
illum  procurare,  et  si  adrnittatur,  tenetur  ac- 
ceptare,  ut  exemplo  etiam  adducto  de  habente 
votum  simplex  religionis  ostenditur  ;  sed  reli- 
giosus  sua  culpa  ejectus  tenetur  semper  obli- 
gatione  vivendi  in  statu  illo  ;  ergo  tenetur  il- 
lum  sufficienter  procurare,  quantum  in  se  est. 
Confirmatur,  quia  non  censetur  sic  ejectus  sa- 
tis  moraliter  emcndatus,  douec  humiliter  pc- 
tat  iterum  in  religionem  recipi,  sed  tenetur 
emendari  sufficienter,  ita  ut  satisfaciat  reli- 
gioni  ,  ut  in  eam  posset  iterum  recipi ;  ergo. 
Imo,  addit  Tabiena,verbo  Religio,n.  25,  si  in 
uno  monasterio  non  recipiatur ,  teneri  alia 
adire,  si  sit  probabiiis  spes.  An  vero  teneatur 
aliam  religionem  ingredi,  vel  hoc  ei  liceat, 
dicemus  n.  18,  nunc  enim  loquimur  de  reditu 
ad  priorem  religionem.  Tcrtia  vero  proposi- 
tio  illins  sententio?.  probari  maxime  potest  ar- 


ALIQUO  M0D0  STATUM  SUUM,  ETC. 
gumentis  Navarri  ;  mihi  tamen  nihilominus 
non  placet. 

G.  Dico  ergo ,  religiosum  semel  ejectum, 
etiamsi  iterum  atque  iterum  petierit  iterum 
recipi,  etrepulsus  sit,  teneriad  ingrediendum 
iterum,  quoties  revocatus  fuerit,  si  ad  aliam 
religionem  non  transit ;  tunc  enim  jam  prima 
obligatio  cessavit,  et  quasi  commutata  est,  ut 
statim  dicam.  Probatur  ergo  assertio  ex  e.  fin. 
de  Regularib.,  ubi  Gregorius  IX  prascipit  Su- 
perioribus  religionum  ,  ut  fugitivos  et  ejectos 
de  ordine  suo  requirant  sollicite  annuatim, 
eosque  recipiant,  si  regularis  ordo  id  permit- 
tit,  alias  eis  provideant  modo  ibi  statuto  ; 
quod  intelligitur,  si  illi  ejecti  et  fugitivi  emen- 
dati  inventi  fuerint ;  nam  si  adhuc  sint  contu- 
maces,  aliud  remedium  adhibendum  est,  ut 
ibi  statuitur.  Exponitur  in  illo  textu,  Superio- 
res  semper  habere  jus  revocandi  ejectos,  et 
cogendi  ad  iteratum  ingressum,  si  regula  non 
resistat.  Unde  etiam  supponit,  eos  teneri  ad 
obediendum,  et  revertendum  si  prsecipiantur, 
et  ideo  praecipit  eos  excommunicari  si  contu- 
maces  sint.  Et,  quod  notandum  est,  ibi  in  hoc 
sequiparantur  fugitivi  et  ejecti ;  constat  autem 
fugitivos  semper  teneri  ad  religionem  reverti, 
sLadmittantur  ;  ergo  et  ejecti.  Respondet  Na- 
varrus  caput  hoc  intelligendum  esse  de  ejectis 
injuste,  vel  non  per  sententiam  defmitivam, 
rite  et  recte  latam.  Sed  hoc  gratis  dictum  est, 
et  sine  fundamento  inventum,  quia  dictum  ca- 
put  absolute,  et  sine  restrictione  loquitur;  imo 
supponere  videtur  nullum  religiosum  posse 
ita  definitive  ejici,  quin  rcligio  retineat  jus 
revocandi  illum. 

7.  Unde  argumentor  ratione,  quia  perejec- 
tionem  non  solvitur  religiosus  ab  obedientiae 
voto,  licet  pro  tunc  careat  usu  illius,  quia  ca- 
ret  actuali  regimine  Superioris;  ergo  si  ad 
obediendum  revocetur,  tenetur  ex  vi  voti  re- 
vertere  etobedire.  Antecedenspatet,  tum  quia 
votum  illud  solemne  extingui  non  potest  or- 
dinario  jure;  tum  etiam  quia  ille  manet  ve- 
rus  religiosus,  et  consequenter  retinet  omnia 
essentialia  ;  tum  denique  qnia  non  debet  re- 
portare  commodum  ex  culpa  sua  ;  fuit  autem 
propter  culpam  ejectus,  et  privatus  commodis 
religionis,  non  tamen  fuit  liberatus  onere  obe- 
dientiaj  omnino.  Respondet  Navarrus,  licet 
fuerit  propter  culpam  ejectus  ,  jam  tamen 
fuisse  sufficienter  punitum,  et  ideo  non  debe- 
re  iterum  puniri  propter  idera  delictum,  sed 
qui  sensit  onus,  debere  potius  sentire  commo- 
durn  illi  annexum.  Sed  contra,  nam  hosc  non 
est  secunda  punitio,  sed  debita  observantia 
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voti,  quod  seinper  manet ;  unde,  lieet  ille  fue- 
rit  sufficienter  punitus,  duinpostca  revocatur, 
non  iterum  punitur,  sed  mandatur  ei  ut  obli- 
gationem  suam  expleat.  Nequc  lioc  eommo- 
dum  exonerandi  sc  hac  obligatione  anuexum 
estilli  pceuae  :  cur  enim  aut  quo  jure  id  cau- 
lum  est  ?  Nullaeniin  ratio  per  se,  spectata  rei 
natura,  id  postulat,  sed  potius  debitus  ordo 
requirit  ut  post  debitam  satisfactionem  pro 
delicto,  persona  redeat  ad  priorem  statuin,  vel 
solvat  obligatioiiem,  in  qua  semper  mansit. 

8.  Diees,  religionem,   eo   ipso  quod  noluit 
religiosum  pctentem  et  rogantem  admittere, 
cessisse  juri  suo,  etideoillum  jam  non  teneri 
redire,  licet  revocetur.  Sed  falsum  est  quod 
assumitur.  Aut  enimreligio  justa  ex  causa  re- 
cusavit  illum  acceptare,  et  quasi  ab  exilio  re- 
voeare,  et  tunc  non  est  cur  censeatur  juri  suo 
cessissesimpliciter,  et  pro  omnitempore,sed  so- 
lumvoluisseillumcondignapcenaafficeredonec 
satis  pateretur ;  autinjusteet  contra  rationem 
negavit  illi  reditum,  et  tunc  error  non  est  to- 
tius  religionis,  sed  unius  Pradati,  vel  conven- 
tus  particularis  ;  unde  non  sufficit  ut  tota  re- 
ligio  juri  suo  cessisse  censeatur.  Quare  potius 
existimo,  etiamsi  velit  cedere  juri  suo  in  per- 
petuum,  et  sine  ulla  limitatione,  non  posse  ; 
quia  illud  jus  considerandum  est  ut  pertinet 
principaliter  ad  Deum,   quo  modo  non  potest 
tolli  per  voluutatem  hominis  sine  justa  causa; 
sicut  non  posset  nunc  religio  licentiam  dare 
religioso,  ut  extra  illam  maneat,  cedendo  juri 
suo;  ita  ergo  est  in  quolibet  ejecto,  nam  licet 
ad  ejicicndum  illum  possit  esse  justa  causa, 
tamen  ad  cedendum  in  perpetuum  absolute  et 
simpliciter,  ita  ut  religiosus,  quantum  est  ex 
se,  non  teneatur  redire,  non  habet  religio  po- 
testatem,  quia  nulla  potest  subesse  justa  causa, 
supposito    perpetuo  vinculo  professionis.  Et 
eadem  ratione,   non  potcst  religiosus  remit- 
tere  religioni  obligationem  quam  habet  reci- 
piendi  illum,  quando  et  delictum  est  sufficien- 
terpunitum,  etin  futurum  nullum  cst  peri- 
culum.  quia  hoc  etiam  est  contra  jus  acquisi- 
tum  per  vinculum  perpetuoe  professionis. 

9.  Dices  :  etiam  vinculum  matrimonii  est 
perpetuum,  et  tamen  interdum  fit  separatio 
quoad  totum  ita  perpetua.  ut  non  teneantur 
conjuges  iterum  ad  se  redire  ;  aliquandoetiam 
unus  eorum  propter  delictum  ita  privatur 
jure  in  alium,  ut  alter  amplius  nou  teneatur 
ad  ipsum  redire  :  crgo  similiter  esse  potest  in 
preesenti.  Respondeo  primo,  exemplum  posse 
retorqueri  quoad  id  de  quo  agimus.  Nam,  si 
separatio  fiat,  verbi  gratia,  proptcr  adulterium 


unius,  lieet  ille,  qui  passus  est  injuriau»,  non 

tencatur  amplius  conjugi   alteri   eonsentire, 

nec  eum  acceptare  in  suum  cousortium  ,   ta- 

men  si  velit  idem,  qui  injuriam  est  passus, 

alterum  revocare,  et  cum  eo  redire  in  amici- 

tiam,  alter  semper  tenetur  acceptare,  et  vitam 

maritalem  cum  alio  agere,  debitum  reddere, 

etc,  ut  est  comraunis  resolutio  Doctorum,  in 

-i,  cum  D.  Thoma,  in  4,  d.  35,  et  q.  02.  Addit 

art.  C,  quia  innocens  non  privatur  jure  suo 

propter  peccatum  alterius,    sed   in   favorem 

illi  conceditur,  quod  possit  alium  a  se  abjice- 

re;  quod  autem  in  favorem  conceditur,  non 

debet  in  detrimentum  verti,  1.  Quod  favore,  G. 

de  Legib.,  et  e  contrario,  nullus  debet  repor- 

tare  commodum  ex  suo  delicto,   et  ideo  non 

liberatur  conjux  adultera  propter  peccatum 

suum  ab  onere  cohabitandi,  et  reddendi  debi- 

tum,  si  alter  velit  uti  jure  suo,  et  cedere  fa- 

vore  sibi  concesso.  Unde  etiamsi  adultera  prius 

rogasset  admitti,  et  alter  noluisset,  si  postea 

ille  mutet  voluntatem,  et  revoeet  adulteram, 

ipsa  tenetur  consentire  ;  sic  ergo  in  proposi- 

to.  Deinde  dico,  quoad  aliam  partem  esse  dis- 

similem  rationem,    tum  quia  in  separatione 

adulteree  a  marito  agitur  de  vindicanda  inju- 

ria  mariti ;  hic  autem  agitur  preecipue  de  vin- 

dicanda  offensione  divina,  et  de  tollendo  om- 

ni  impedimento  perfectionis,  preecipue  ipsi  re- 

ligioni,  et  ideo  postquam  hoc  sublatum  est,  et 

Deo  est  satisfactum,  cessat  ratio  divortii  spi- 

ritualis  ex  utraque  parte  inter  religiosum  et 

religionem.  Tum  etiam  quia  jure  declaratum 

est,  illam  perpetuam  poenam  esse  debitam  inju- 

riae  adulterii,  vel  alteri  simili,  seu  (quod  perin- 

de  est)  perpetuum  illum  favorem  esse  conces- 

sum  innocenti  ;  in  exclusione  vero  a  religione, 

nihil  tale  declaratum  est,  sed  potius  ei  impo- 

nitur  onus  queerendi  ejectos,  cum  limitatione 

supra  explicata. 

10.  Atque  hinc  facile  respondetur  ad  ar- 
gumenta  Navarri.  Ad  primum  enim  negatur 
antecedens,  nam  per  sententiam  definitivam, 
per  quam  aliquis  ejectus  est,  non  extinguitur 
obligatio  ejus,  cum  vinculum  professiouis,  et 
obedientise  votum  non  tollatur,  quatenus  exer- 
citium  cjus  per  subtractionem  materite  impe- 
ditur.  Ad  secundum  coucedo,  rem  judicatam 
esse  servandam,  neque  hic  proprie  mutari 
sententiam,  sed  fiuitur  effectus  ejus,  tempore 
ab  ea  virtualiter  prajscripto.  Cum  enim  aliquis 
per  definitivam  sententiam  a  religioue  ejicitur, 
non  est  sensus  talis  sententise,  ut  ille  liber 
omnino  maneat  ab  onere  religionis,  seu  ad 
manendum  extra  illain,  sed  solum  ut  a  reh> 


3!y  LIB.  I!I.  DE  HELIGIOSIS  JilTAMIBlS 

gione  separctur,  quamdiu  religioni  juste  pla- 
euerit.  Sicut  sententia  definitiva  divortii  per- 
petui  non  rnutatur,  etiamsi  nocens  cogatur 
redire  ad  petitionem  innocentis,  quiah-sec  ipsa 
conditio  in  sententia  erat  inclusa.  Ad  tertium 
respondctur,  illud  incommodum  esse  valde 
aecidentarium  et  extrinsecum,  quod  sua  culpa 
meruit  talis  religiosus.  Addo  prceterea,  minus 
malum  esse  illa  improperia  in  religione  susti- 
nere,  quam  extra  religionem  perpetuo  mane- 
re.  Denique  addo,  si  ille  vere  poenitens  re- 
deat,  et  vitam  omnino  aliorum  cedificatione 
mutet,  non  esse  cur  timeat  talia  improperia 
vel  incommoda;  et  ad  obligationem  Prcelato- 
rum  religionis  pertinebit  illa  impedire. 

11.  Ad  qnartum  primo  negaturconsequentia 
et  similitudo,  nam  degradatus  non  tenetur 
speciali  voto  ad  obcdiendum  et  perseveran- 
dum  in  illo  statu  sicut  religiosus.  Item  degra- 
datus  ad  ea  quse  sunt  oneris  tenetur,  etiam 
perseverante  degradatione,  quia  tenetur  ser- 
vare  castitatem.  et  Horas  canonicas  recitare  ; 
rcliqua  vero  sunt  magis  honoris  et  utilitatis, 
quibus  potest  renuntiare ;  at  religiosus  ejectus 
excusatur  pro  tunc  a  multis  oneribus  religio- 
nis,  quce  sustinere  incipit  cum  redit,  et  ideo 
non  debet  liber  manere  omnino  ab  obliga- 
tione  redeundi,  alias  commodum  saltcm  tem- 
porale  et  humauum  ex  sua  culpa  reportaret. 
Secundo  respondeo  negando  assumptum,  quia 
degradatus  realiter  a  nullo  preeter  Romanum 
Pontificem  potestad  pristinum  statum  seu  di- 
gnitatem  revocari;  ab  eodem  autem  potest 
prwcipi  et  obligari,  si  oportuerit,  ut  ad  talcm 
statum  redeat,  eo  pror.sus  modo  quo  sacerdos 
non  degradatus  cogi  potest,  ut  convenienter 
suo  statui  vivat,  ejusque  munera  exerceat. 
Nec  enim  justa  pcena  liberavit  reum  ab  hac 
obligatione,  ut  probant  cum  proportione  ra- 
tiones  factce;  nec  adduci  potest  jus  vel  ratio  in 
contrarium,  quse  probet  eflicaciter  Pontificem 
fuisse  privatum  hac  potestate  propter  degra- 
dationem. 

12.  Ad  quiutum  ,  ponderationes  illorum 
auctorum,  quas  Navarrus  affert,  non  multum 
nos  movent ,  non  solum  quia  jus  et  ratio  plus 
movent,  sed  etiam  quia  parum  fundamentum 
in  eis  habent ;  nam  Bernardus,  iu  positione 
casus  dicti  capitis  ultimi,  aperte  dicit,  utros- 
que,  scilicet  fugitivos  et  ejectos,  reducendos 
esse  ad  claustrum ;  supponit  ergo  utrosque 
teneri  ad  reditum,  quantum  est  ex  se.  Quod 
aulem  in  fme  dicitur,  sicut  fugitivi  inobe- 
dieiites  extiterunt,  ctc,  ubi  videtur  omittere 
ejeetos.  ut  Navarrus  ponderat,  vel   brevitatis 


ALHjLO  MODO  STAT13M.  SUUM,  ETC. 
tantum  causa  fecisse  eredendum  est,  nec  enirn 
a  textu  ipso,  in  quo  utrique  in  eadetn  clau- 
sula  numcrantur,  dissensisse  verisimile  est ; 
vel  eerte  subtiliter  judicavit,  etiarn  ejectos, 
postquam  incipiunt  esse  inobedient.es  quoad 
non  redeundum  contumacitcr,  incipere  etiam 
esse  fugitivos.  Et  eodem  modo  intelligendi 
sunt  Abbas  et  alii  Canonistee,  quos  ibi  citat, 
qui  interdum  de  utiisque,  intcrdum  de  fugiti- 
vis  loquuntur. 

13.  In  nltimo  argumento  pctitur,  an  religio 
tencatur  suscipere  hos  ejectos;  ad  quod  diceu- 
dum  fere  est  sicut  snpra  de  fngitivis.  Posset 
ergo  negari  consequentia,  quianon  est  a^qualis 
ratio,  cum  religio  sit  innocens,  et  qui  ejicitur 
sitnocens,  ct  sua  culpa  mcrcatur  privari  omni 
bono  religionis  ,  licet  religio  jus  suum  inte- 
grum  retineat,  sicut  exemplo  matrimonii  de- 
claratum  est.  Unde  secundo  dicitur,  in  hoc 
spectandum  esse  jus  religionis,  nam  si  juxta 
propriam  regulam  potest  propter  certa,  vel 
gravia  crimina  aliquos  perpetuo  ejicere  sine 
obligatione  amplius  eos  recipiendi,  ipsa  libera 
manebit,  quamvis  alter  non  omnino  maueat 
liber.  Nam  a  principio  mtelligitur  pactum  in- 
ter  religiosum  et  talem  religionem  sub  ea  con- 
ditione  initum,  quod  tacite  approbatur  in  dic- 
to  cap.  ult. ,  dum  dicitur,  ejectos  recipiendos 
esse,  nisi  regula  obstet ;  quod.  non  est  iujus- 
tum,  quia  jus  religionis  majus  est,  quia  ejus 
bonum  divinius,  utpote  communius,  est;  item 
quia,  ut  dicebam,  religio  est  innocens,  alter 
autem  nocens,  et  pro  eo  casu,  et  non  pro  alio 
ponitur  dicta  conditio.  De  qua  re  plura  in  si- 
mili  dicemus  tractatu  decimo  de  Societate. 

li<.  Quidjus  commune  statuerit  cle  ejeciis. — 
Adduntur  vero  duo  jure  communi  statuta  in 
illo  cap.  ultimo.  Unum  est,  quod  ubi  regula 
non  obstiterit ,  ejecti  recipiendi  sunt  in  reli- 
gione  secundum  regularem  disciplinam,  id 
est,  sufticienter  emendati  et  castigati ,  et  ex- 
hibita  cseteris  religiosis  sufficienti  satisfac- 
tione.  Secundum  est,  ubi  secundum  regulam 
recipi  non  possint  ad  communem  vitam,  reci- 
piendos  esse  ad  arctam  aliquam  custodiam, 
vel  separatum  vivendi  modum  prope  monas- 
terium,  ut  sub  illius  providentia,  et  expensis, 
ne  in  perniciem  suarum  animarum  vagari  co- 
gantur.  Nam  quia  hic  status  piincipaliter  or- 
dinatur  ad  salutem  anima?,  hujus  major  ratio 
habenda  est,  quam  alicujus  oneris,  vel  expen- 
sarum  religionis.  Unde  colligo,  juxta  jus  illud, 
nullum  religiosum  esse  ita  ejiciendum  ,  ut  li- 
bere  vagari  permittatur ,  quia  si  vagantes  re- 
ducendi  sunt  juxta  tcxtum  illum,  nunquam 
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vagari  permiltcndi  sunt ;  ergo  nec  a  principio 
suut  liberi  perniittendi  ,  sed  custodiendi  eo 
modo  quo  in  illo  capite  disponitur.  Regulari- 
ter  autem  lioc  non  servatur,  quia  vel  religio- 
ncs  non  possunt  sinc  magno  suo  detrimento 
lios  custodirc,  vel  quia  religiones  nova  habent 
privilegia  aut  statuta  a  Pontificibus  confir- 
mata,  quce  consulenda  sunt. 

Quomodo  recipiendus  sit  hi  eamdem  religionem 
professus  expulsus. 

15.  Delita  potcstas  ad  receptionem. — Quseri 
autem  potest  ultcrius  ,  quando  hujusmodi 
ejectus  revertitur  ad  religionem  ,  vel  ipso  pe- 
tente  et  religione  consentiente,  vel  e  contra- 
rio  religione  cogente,  et  ipso  non  resistenie, 
quomodo  recipiendus  sit.  Respondco  impri- 
mis  requiri  sufricientem  potestatem  in  reci- 
piente,  quia  est  res  gravissima,  et  pertinens 
ad  gubernationem  religionis,  et  ideo  non  po- 
test  privata  auctoritate  fieri,  sed  publica  po- 
testate  religionis.  Apud  quem  autem  sit  talis 
potestas,  juxta  varia  instituta  et  regulas  reli- 
gionum  respondendum  est..  Nihil  enim  video 
jure  communi  statutum,  prseter  ea,  quse  de 
receptione  religiosorum  tomo  pra^cedenti  dixi- 
mus,  et  quod  in  dict.  capite  ultimo  disponi- 
tur ,  ubi  Abbates  preecipiuntur  hujusmodi 
ejectos  recipere,  si  regula  nou  resistat,  vel 
aliquo  modo  eos  custodire,  ubi  aliter  juxta 
regulam  recipi  non  possunt.  Quod  ergo  ibi  de 
Abbatibus  dicitur,  iu  aliis  religionibus  cum 
proportione  intelligendum  est  de  Prselatis  ad 
quos  hsec  cura  pertinet,  vel  solis,  vel  cum  ali- 
quorum  consilio,  juxta  regulam. 

16.  Novaprofessio  in  antiqua  religione  non 
requiritur. — Secus  si  ad  aliam  fiat  reditus. — 
Deinde  respondeo  non  debere  ejectum,  cum 
recipitur,  novam  professionem  emittere;  cum 
enimsupra,  numero  primo,  dictum  sit,  hos  non 
liberari  per  ejectionem  a  vinculo  professionis 
et  votorum  solemnium,  clarum  est  noir  indi- 
gere  nova  professione ,  sed  soium  revocatio- 
ne  prioris  suspensionis  ,  et  actualis  separa- 
tionis  a  gremio  religionis,  ratione  cujus  erat 
quis  impeditus  ab  actuali  usu  obedi&ntise,  et 
ab  actuali  unione  cum  tali  corpore,  postea  ve- 
ro  restituitur  ad  talem  unionem  actualem  per 
solam  mutationem  voluntatum,  et  mutuum 
consensum  in  actualem  usum  (ut  sic  dicam) , 
nou  in  vinculum.  Sicut  ia  exemplo  supra  po- 
fito,  in  n.  9,  de  matrimonio,  cum  illi,  qui 
perpetuo  divorlio  erant  sejnncti,  per  novum 
voluntarium  consensum  iterum  conjungun- 
lur,  uou  coufrahunt  matrimonium,  quia  non 
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est  novum  vinculum  ,  sed  novus  usus  ejus. 
Unde  non  solum  non  est  necessaria  nova  pro- 
fessio,  veruui  nec  proprie  videtur  possibilis  , 
quia  professio  valida,  et  eadem  omnino  non 
est  multiplicabilis  in  eadem  persona,  licet  ad 
majorem  devotionem  possit  exterius  renova- 
ri.Dixi  autem  eadem  omnino,  quia  si  iu  alia 
divcrsa  religione  ille  ejectus  rcciperetur,  de- 
beret  in  ea  clenuo  profiteri,  quia  nunquam  se 
illi  tradidit,  nec  votum  obedientise  ibi  fecit,  et 
ita  est  professio  quodammodo  specie  diversa, 
co  modo  quo  instituta  distinctarum  religio- 
num  moraliter  diversa  suut.  Similiter,  si  reli- 
gio  esset  ex  his  monachalibus,  in  quibus  unus- 
quisque  in  sua  domo  speciali  profitetur,  tuiie 
ejectus  ab  una  domo,  si  in  aliam  ejusdem  reli- 
gionis  reciperetur,  dcberet  in  illa  profiteri,  ut 
essct  filius  illius  domus,  nam  hocnecessarium 
esset  etiamsi  ejectio  non  intercederet,  sed  im- 
mediatus  transitus  ab  una  domo  in  aliam.  Ut 
autem  iterum  recipiatur  in  eamdem  religio- 
nem  absoiute,  non  indiget  nova  professione, 
sed  externa  acceptatione  habentis  potestatem, 
nam  hoc  ipso  manet  actualiter  subjectus,  sicut 
antea  erat. 

17.  An  cjectus  receptus  gaudeat  antiquis 
prceeminentiis.  —  JudAcium  auctoris.  —  Inter- 
rogari  autem  potest  ulterius  eirca  hoc  pun- 
ctum,  an  recipiendus  sit  talis  ejectusin  eodem 
gradu  antiquitatis  professionis,  quoad  locum 
sedendi,  ferendi  suffragium,  et  alias  praeroga- 
tivas  ad  quas  professionis  antiquitas  necessaria 
est ,  juxta  varios  usus  religiouum.  Quidam 
enim  affirmant,  alii  partem  negantem  abso  - 
lute  docent ;  mihi  autem  videtur  neutrum  esse 
simpliciter  necessarium,sed  arbitrio  prudenti 
recipientium  committendum  esse.  Regulariter 
autem  loquendo,  ille  qui  ejici  meruit,  conse- 
quenter  videtur  amisisse  jus  ad  suse  professio- 
nis  gradum,  etideo  merito  recipi  possein  no- 
vissimo  loco.  Item,  ratione  prioris  delicti,  di- 
gnus  est  hac  privatione  in  poenam,  nam  si  di- 
gnus  fuit  ejectione,  multo  magishacprivatione, 
etlicet  ei,  dum  iterum  recipitur,  ex  parte  re- 
mittatur  poena,  nihilominus  non  est  necesse 
utomuino  rcmittatur,  quoad  hancconditionem 
aceidentalem.  Sed,  licet  hoc  regulaie  sit,  ni- 
hilominus  talis  esse  posset  conditio  personse , 
tantaque  poenitentia  et  emcndatio,  ut  consea- 
tur  dignus  majori  remissione,  ct  ideo  jusle 
possit  vel  ad  pristinum  gradum,  vel  ad  medio- 
crem  aiium  rccipi.  Imo  aliquando  id  expediet 
ad  bohum  religionis,  utaiii  ejecti  ad  pceniten- 
tiam  accndam  animentur. 
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Ad  quid  Uneatui'  religiosus   expulsus,  si  in 
suam  rcliglonem  non  recipiatur. 

18.  Primum  pronuntiaium  in  lioc  tertio  pun- 
cto,  posse  ejectum  ingredi  aliam  religionem. — 
Kon  tamen  laxiorcm. — Tertio  vero  queeritur, 
quid  teueatur  facere  ejeetus  quoad  statum 
suum,  si  iu  sua  religione  nou  recipiatur,  an 
scilicet,  teneatur  aliam  ingredireligionem  vel 
possit  libere  in  seculo  manere.  Nam  Bonaven- 
tura,  d.  q.  14  super  regulam,  sensit,  teneri 
aliam  religionem  ingredi,  quod  sequitur  Gor- 
duba,  dict.  q.  21,  in  cap.  2  sua3  regulee,  pro- 
pe  finem.  Dicendum  autem  est  primo,  reli- 
giosum  semel  ejectum  posse  libere  aliam  re- 
ligionem  ingredi,  si  velit,  quod  est  manifes- 
tum,  si  prius  diligentiam  aliquam  adhibuit  ut, 
in  sua  religione  reciperetur,  nec  potuit  obti- 
nere,  ut  a  fortiori  patebit  ex  dicendis  ;  ve- 
rumtamen  absolute  id  verum  existimo,  posse, 
scilicet,  statim  ac  ejicitur,  nulla  alia  expecta- 
ta  licentia,  vel  diligentia  prtemissa,  aliam  re- 
ligionem  ingredi,  si  strictior  vel  saltem  aequalis 
sit,quia  tunc  nec  suee  religioui  faciet  injuriam, 
eum  ipsa  eum  expulerit,  nec  statui  religioso 
ut  sic,  cum  eequalem  accipiat.  De  transitu  vero 
ad  laxiorem,  dubitari  potest,  quia  talis  reli- 
giosus  ex  vi  professionis  tenetur  permanere, 
quantumiu  se  est,  in  statutantee  perfectionis; 
ergo  donec  per  illum  stat  quominus  iu  illo 
permaueat,  non  potest  libere  ad  laxiorem  tran- 
sire.  Confirmatur,  quia  non  potest  libere  ma- 
ncre  in  secuho,  quandiu  ipse  est  iu  causa,  ut 
sit  a  religione  ejcctus,  et  ideo  tenetur  tollere 
impedimentum,  et  se  ostendere  paratum  ad 
reditum,  ut  supra,  anumero  sexto,  dixi,  Ergo 
eadem  ratione,  in  eodem  casu  et  cum  eadem 
proportione  miuuere(ut  sic  dicam)  statum  pcr- 
lectionis,  quem  professus  est,  donec  per  ipsum 
non  stct  quominus  iu  priori  statu  maneat. 
Tandem  confirmatur,  quia  Innocentius  IV  con- 
cessit  Minoribus,  ut  refertur  inlib.  Monumeu- 
ta  Ordinis,  concess.  centesima  sexagesima  se- 
cunda,  ut  semel  ejecti  posseut  libere  ad  aliam 
religionem  transire,  exceptis  militaribus  ;  er- 
go  siguum  est,  lioc  per  se  non  esse  licitum  pro- 
pria  auctoritate,  saltem  quantum  ad  religio- 
nem  laxiorem.  Alioqui  non  fuisset  necessaria 
specialis  concessio,  nec  debuissent  excipi  reli- 
giones  militares ,  nam  illee  veree  religiones 
sunt,  eslo  sint  laxiorcs.  Et  heec  pars  mihi  pro- 
batur. 

19.  Aliorum  placitum  et  fundamentum. — 
Non  desunt  tamen  quibus  videatur  in  eo  casu 
posse  religiosum  sic  ejectum  statim  transire 
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ad  religionem  laxiorem,  si  veiil,  quia  in  ca 
salvatur  substantia  status  religiosi  ;  ad  mo- 
dum  autem  seu  austeritatem  ejus,  ille  non  se 
obligavit  absolute,  sed  solum  in  ea  religione, 
quam  professus  est  ;  ab  illa  autem  jam  est 
ejectus  in  perpetuum,  ut  supponitur  ;  ergo 
eo  ipso  manet  iiber  ab  illo  speciali  vinculo. 
Sed  heec  ratio  solum  probat  hoc  licere  post 
factam  diligentiam,  ita  ut  per  religiosum  non 
stet  quominus  in  priori  austeritate  perseveret, 
nam  ex  sua  culpa  non  debet  commodum  et 
libertatem  ab  obligatioue  arctioris  religionis 
comparare  ;  ergo,  donec  emendalus  a  culpa, 
ostendat  se  paratum  ad  illam  obligationem 
implendam,  et  per  illum  non  stet,  non  potest 
ei  talislibertas  concedi.Quamvis  autem  ex  na- 
tura  rei  hoc  ita  esse  videatur,  ex  dicta  conces- 
sione  lunocentii  id  licebit  cum  limitationibus 
in  ea  positis.  Quia  ex  dispensatione  Poutificis 
licitum  est  ad  laxiorem  religionem  trausire ; 
illa  autem  concessio  continere  videtur  iu  hac 
parte  generalem  dispensationem,  quse  potuit 
habere  justam  causam  ad  evitanda  majora 
mala.  Limitationes  autem  sunt,  prima,  ut 
non  fiat  transitus  ad  religionem  militarem, 
quoad  milites  arma  portanles,  nam  quoad 
clericos  vel  monachos  qui  in  eis  religionibus 
spiritualem  vitam  profitentur,  non  videtur 
id  prohibitum.  Alia  limitatio  est,  ut  sic  ejecti 
defcraut  litteras  testimoniales  Proviucialis  vel 
Generalis  sui  ordinis,  et  aliter  recipi  non  pos- 
sint  absque  licentia  speciali  Sedis  Apostolicte. 
Et  quantum  ex  verbis  concessionis  colligitur, 
si  heec  forma  receptionis  non  servetur,  pro- 
fessio  erit  invalida,  non  minus  quam  si  alius 
non  ejectus  reciperetur.  Ultima  limitatio  est, 
quod  heec  concessio  specialiter  facta  est  Mino- 
ribus,  et  ideo  solum  alii,  qui  cum  illis  in  pri- 
vilegiis  communicaut,  illa  uti  poterunt. 

20.  Secundnm  pronuntiatum,  ejectum  noii 
ohligari  ad  Iransitum  illum. — Secundo  dicen- 
dum  est,  religiosum  ejectum  nunquam  teneri 
ad  aliam  religionem  transire,  sed  posse  in  se- 
culo  libere  manere,  postquam  jam  emendatus 
repulsus  est,  licet  se  sufiicienter  ostenderit 
paratum  acl  reditum  ;  ita  tenet  Soto  supra, 
et  a  forliori  Navarrus,  Sylvester,  et  alii  citati. 
Et  probatur,  c\uia  ille  sic  professus  non  se 
obligavit  alteri  religioni  .  et  per  illum  jam 
non  stat  quominus  in  ea  vivat,  ut  supponitur; 
ergo  non  tenetur  alteram  ingredi,  quia  in  his, 
quee  ad  consilia  pertinent,  nemo  tenetur  nisi 
ad  id  quod  voto  se  obligavit.  Sicut  qui  pro- 
misit  ingredi  determinatam  religionem,  si  in 
ea  non  recipiatur,  non  tenetur  aliam  queerere, 
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quia  ad  illamsolam  se  obligavit;  sed  similiter 
per  professionem  in  hac  religione,  solum  illi 
ejusque  reguhe  se  obligavit ;  ergo  si  ab  ea  re- 
pellitur,non  tenetur  aliam  qua?rere.Dices,  esto 
ipse  ex  vi  votorum  non  teneatur,  posse  a  Proe- 
lato  religionis  cogi  et  obligari,  ut  ad  arctiorcm 
religionem  transeat  in  pcenara  delictornm. 
Respondeo,  etiam  boc  modo  non  posse  simpli- 
citcr  obligari,  ut  docet  Navarrus,  cons.77,  dc 
Regularibus,  quod  ipse  probat,  quia  postquam 
ejectus  esij  non  est  subditus ;  ergo  non  tenetur 
parere,  quia  extra  territorium  jus  dicenti 
impune  non  paretur.  Sed  contra,  quia  potest 
religio  non  prius  bunc  cjicere,  sed  immediatc 
condemnare  ut  transeat  ad  religionem  actio- 
rem.  Item  quia  in  pcenam  delicti  prius  com- 
inis.-i,  potest  illum  obligare,  ut  post  ejectio- 
nem  jejunet,  vel  sit  relcgatus  a  tali  civitale, 
sicut  polest  ad  triremes  condemnare.  Ratio 
ergo  est,  quia  nemo  potest  ad  statum  rcligio- 
sum  obligari  etiam  in  pcenam  delicti),  si  illum 
non  vovit ;  eadem  ergo  ratione  non  potest 
bogi  ad  arctiorem  religionem  absolute ;  poterit 
tamen  sub  conditione  vel  disjunctione  obli- 
gari,  ut  vel  transeat  ad  aliam,  vel  maneat  in 
perpetuo  carcere,  aut  ad  trireraes  eat,  suppo- 
sito  delicto  diguo  tali  pcena. 

21.  Dices  :  crgo  saltem  si  prius  ante  pro- 
fessioncm  in  ea  religione  factam  vovisset  ab- 
solute  religionem,  teneretur  poslea  ejectus,  ex 
vi  priori  voti,  repulsus  a  tali  religione  aliam 
quierere.  Respondetur  ita  sentire  Sotum,  ne- 
que  id  esse  directe  coutra  nostrara  assertio- 
nein,  in  qua  solum  consideramus  obligatio- 
nem  per  se  et  ex  vi  professionis.  Responde- 
mns  tamcn  secundo  uegando  consequentiam  ; 
probabilius  enim  nobis  vidctur,  ctiam  in  eo 
casu  non  obligari  religiosum  ejeetum,  et  om- 
i:iuo  repulsuin,  aliam  religionem  ingredi,  ex 
duobus  capitibus  :  unum  est,  quia  prius  vo- 
tum  siraplex,  etiainsi  de  religione  absolutt; 
fuerit,  jam  satis  fuit  completum,  et  ideo  am- 
plius  non  obligat.  Sicut  qui  bona  fide  ingres- 
sus  est  unam  rel;gionem,  ut  probaret  illam, 
et  ante  professionem  licite  dimittit  babitum, 
non  tenetur  aliam  ingredi,  quia  implevit  vo- 
tnm,  ut  supra  dictum  est;  ergo  a fortiori,  etc. 
Aliud  caput  est,  quia  prius  vbtum  pcr  prio- 
rem  professiouem  prorsus  f  uit  extinctum.  Imo 
addo,  licet  prius  votum  fuisset  de  particulari 
religione  strictiori,  ita  ut  ille  peccaverit  laxio- 
rem  ingrediendo,  et  in  ea  profitendo,  nibilo- 
minus  postea  ab  bac  ejectus,  jam  non  tenea- 
tur  alteram,  quam  voverat,  vel  aliam  eequa- 
lem  aut  inajqualein  ingredi,  quia  votum  iilud 

XVI. 


simplex  omnino  extiuctum  fnit  per  talem  pro- 
fessionem,  ut  definit  Pontifex  in  e.  Qui  post 
tolum,  de  Regularib.,  in  G  ;  et  resolvit  D. 
Thomas  2.  2,  q.  188,  art.  8,  ad  3;  et  ibi  Ca- 
jetanus,  et  a  nobis  est  in  superioribus  decla- 
ratum. 

CAPUT  VI. 

AD  QllID  OBLI&ETUB,  IIELIGIOSUS  EXPULSU-,  LICITE 
ET  LIBEUE  IX  SEGULO  PERMANENS. 

1 .  Resolutio  quoad  oMigalionem  castilatis. 
— Jam  vero  de  hoc  religioso  ejecto,  et  in  se- 
culo  licite  permanenle,  multa  occurruut  circa 
obligationem  honestumque  modum  vivendi 
ejus  ;  certum  est  enim  in  eo  manere  vincula 
professionis,  et  trium  votorum,  nt  ostendi- 
mus;  in  usu  ergo  illorum,  et  in  actualibus 
obligationibus,  quas  ex  illis  nasci  possunt  in 
tali  statu,  est  tota  hujus  rei  difficultas.  Quai'. 
iu  voto  castitatis  nulla  est,  nam  observantia 
ejus  non  pendet  ab  aliquo  Pra?lato,  nec  ab 
speciali  vivendi  modo,  et  ideo  ubique  servari 
potest  et  debet  integre.  Igitur  de  voto  obe- 
dientiae  est  dubitatio,  cui  tenetur  ille  religiosus 
actu  obedire,  quia  videtur  nemini  teneri  ex 
vi  voti,  sed  solum  ex  vi  communium  legum, 
aut  praeceptorum.  Qnod  si  ita  est,  ad  nullum 
usum  obedientise  religiosa^  tenebitur,  et  con- 
sequenter  nec  ad  usum  paupertatis,  quia  hic 
intelligi  non  potest  sine  ordine  ad  aliquem 
Prselatum  religiosum,  quia  votum  paupertatis 
iuvolvit  ex  parte  materiee  ordinem  ad  aliquem 
Preelatum,  qui  possit  licentiam  dare  ujendi 
temporalibus  bonis,  ut  supra  dictum  est,  et 
consequenter  nec  ad  alia  onera  religionis  om- 
nino  tenebitur  ;  quoe  omnia  videntur  incom- 
moda,  quia  ilJa  persona  ex  vi  sui  status  sem- 
per  manet  obligata  ad  statum  perfectionis  ; 
ergo  necesse  est  ut  ad  aliquem  usum  ejus 
maneat  obiigata. 

De  obligatione  quoad  votutd  obedientice. 

2.  Navarri  sententia. —  Primo  ergo  circa 
obedientiee  votum  est  senlentia  Navarri,  reli- 
giosum  sic  ejectum  teneri  ad  obediendum 
Episcopo,  non  tantum  ut  alii  fideles  vel  cle- 
riei  tenentur  ratione  siue  jurisdietionis,  sed 
specialiter,  ratione  voti  obedientiee,  atque 
adeo  in  bis,  quaa  ad  perfcctionem  aliquo 
modo  pertinent,  secundum  modum  illi  ra- 
tioni  vivendi  proportionatum.  Ita  habet  in 
Comment.  2  de  Regularib.,  n.  33,  et  Com- 
meut.  3,  u.  46.  Et  inde  refert  teneri  ejus- 
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modi  ejeetum,  ad  se  prsesentandum  Episcopo, 
et  manifestandum  se  esse  religiosum,  et  pa- 
ratum  ei  obedientiam  proestare.  TJnde  intelli- 
gitur  ipsum  loqui  de  speciali  obedientia  reli- 
giosa  et  ex  voto,  nam  si  solum  teneretur 
obedire  ut  alii  clerici,  non  oporleret  se  am- 
plius  manifestare  quam  clericum.  Funda- 
mentum  ejus  est,  quia  nullus  potest  manere 
sine  Superiore,  c.  Nulla,  03  d.;  sed  ille  ejec- 
tus  manet  sine  Superiore  sute  religionis; 
ergo  necesse  est  ut  alteri  subesse  incipiat ; 
nullus  est  autem  nisi  Episcopus;  ab  ejus  enim 
obedientia  per  professionem  liberatus  erat; 
ergo  in  illius  obedientiam  incidit  cum  a  jugo 
professionis  per  ejectionem  liberatur. 

3.  Contrariam  sententiam  indicat  Soto,  lib. 
7  de  Justitia,  q.  i,  a.  1,  dum  ait  bujusmodi  re- 
ligiosum  manere  liberum  a  voto  obedientiee. 
Expressius  id  docuit  noster  Molina,  tom.  1, 
de  Justit.,  disp.  140;,  ubi  sententiam  Navarri 
dicit  esse  contra  praxim  Eeclesiee ,  ideoque 
omnino improbabilem. Fuudamentum est  quia 
nemo  tcnetur  ex  voto  obedirc.nisi  cui  pronii- 
sit  ;  sed  religiosus  ille  non  promisit  obedire. 
Episcopo,  sed  Preelatis  suee  religionis  ;  ergo  si 
liis  obedire  non  potest,  ncc  tenetur,  quia  ab 
eis  ejectus  est,  non  est  unde  obligetur  Episco- 
po  ex  speciali  voto,  sed  ab  usu  talis  voti  iiber 
manet,  solumque  manebit  sub  obedientia  Epis- 
copi  sicut  cajteri  clerici  vel  fideles.  Confirma- 
tur,  nam  bac  ratione  supra  dicebamus,  non 
teneri  aliam  religionem  ingredi,  quia  illam 
non  vovit ;  ergo  similiter,  etc.  Atque  hinc  se- 
quitur  (juxta  banc  opinionem)  non  teueri  re- 
ligiosum  hunc  maiufestare  Episcopo  quocl  re- 
ligiosus  sit,  quia  satis  est  quod  ei  obediat  ut 
simplex  clericus,  ad  quod  necesse  non  est  ut 
Episcopus  sciat  illum  esse  religiosum.  Solum 
ergo  tenebitur  esse  paratus  redire  ad  obedien- 
tiam  religiosam,  quoties  revocatus  et  admissus 
fuerit,  et  boc  satis  est  ut  vinculum  voti  obe- 
dientiee  maneat. 

4.  Nihilominus  opinio  Navarri  eontemnen- 
da  non  est,  nec  minus  probabilis,  sed  absolu- 
te  probabilior  debet  reputari,  quamvis  in  uso 
adeo  limitauda  sit,  ut  non  relinquatur  magna 
diversitas.  Heec  posterior  pars  ex  discursu  eo- 
rum,  qua3  num.  tOdicemus,  constabit.  Prior 
autem  suadetur,  quia  imprimis  eam  signiii- 
cant  graves  Doctores :  Panormitanus,  in  c.  uni- 
co,  de  Infantibus  et  languidis,  in  fine,  ait 
religiosum  legitime  ejectum  esse  sub  potesta- 
te  Episcopi.  Idem  sentit  Innocent.,  in  c.  Cuin- 
olim,1>  de  Priviieg.,  n.  3,quatenus  dicithunc 
rnonacbum  ejectum  aequirere  Episcopo,  a  cu- 
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jus  jurisdictione  non  est  absolutus ;  videtur 
enim  loqni  dejurisdictionc  religiosa,  quiaalia 
communis  non  sufiiceret  ut  Episcopo  acquire- 
ret.  Hanc  autem  Innocentii  opinionem  viden- 
tur  probare  Doctores  ibi  communiter,  ut  afiir- 
mat  ct  sequitur  Alexander  de  Neap.,  in  Addi- 
tion.  ad  Panormit.  supra  ;  tenet  etiam  Archi- 
diacon.,  in  c.  Ahbates,  16,  q.  2;  Specul.,  de 
Stat.  Monach,  vers.  41  ;  Fredericus  de  Sen., 
consil.  38;  Sylvest.  ,  verb.  Apostasia ,  q.  0. 
Proeterca  esthaoc  opinio  per  sese  valde  consen- 
tanea  rationi  :  nam  hic  ejectus  manet  verus 
religiosus  ;  ergo  tenetur,  eo  modo  quo  com- 
modepotuerit,  servare  statum  suum,  et  vitam 
religiosam,  saltem  quoad  substantialia ;  scd 
hoc  non  potest  nisi  alicui  specialiter  obediat  ; 
nullus  autem  estalius  cui  lnec  obedienlia  ma- 
gis  preestari  possit  et  debeat,  quam  Episcopo. 
Quod  in  hunc  modum  confirmatur,  quia  olim 
in  Ecclesia,  qui  profitebantur  statum  religio- 
sum  privatum,  seu  solitarium ,  eo  ipso  sub- 
jiciebantur  specialiter  Episcopo  ,  et  omnes 
monachi  crant  illi  specialiter  subjecti ,  nisi 
eximcrentur ;  sed  iste  religiosus  ,  postquam 
ejectus  est,  manet  in  statu  religioso  quasi  so- 
litirio,seu particulari;  privatur  etiamper  ejec- 
tionem  privilegio  exemptionis  :  ergo  eo  ipso 
reducitur  ad  jus  antiquum,  manetque  Episco- 
po  subjectus,  non  solum  communi  modo,  ut 
alii  fideles,  sed  speciali  titulo  religiosorum. 

5.  Expeditur  fimdamenium  contrarium  in 
n.  3.  —  Argumentum  in  contrarium  expediri 
potest  primo  ,  supponendo  quod  supra  dixi- 
mus,  votum  obedientia?  religiosa?  non  tantum 
fieri  Prcelatis  intrinsecis  ejusdem  religionis, 
sed  etiam  extrinsecis,  ut  ita  loquamur,  et  ideo 
diximus  nunc  fieri  a  religiosis  exemptis  ipsi 
Papse,  nam  ille  speciali  modo  est  Praslatus 
omnium  religionum  ;  a  religiosis  autem  non 
exemptis  fit  etiam  Episcopo,  cui  subjiciuutur 
tanquam  Prselato  superiori  omnibus  Prselatis, 
seu  Praefectis  religionis;  et  consequenteretiam 
Papoa  tanquam  supremo.  Si  ergo  religiosus 
ejectus  sit  non  exemptus,  clarum  est  mancre 
sub  obedientia  Episcopi ,  ex  vi  sui  voti,  quia 
a  principio  illi  tanquam  Praelato  illam  pro- 
miserit,  ut  declaratum  est.  In  religioso  au- 
tem  exempto  vicletur  id  difficilius  explicari. 
Dicendum  autem  est,  quamvis  in  eo  tempore 
seu  statu  non  promiserit  obedientiamEpiscopo 
materialiter,  ut  sic  dicam,  promisisse  tamen 
illam  omnibus  Praslatis  suis,  et  quia  pro  eo 
tempore  Episcopus  non  eratproprius  Pra^latus 
ejus,  idco  non  obligatur  illi  ex  voto  obedien- 
iiaj;  tamen,  quia  post  ejectionem  incipit  esse 
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Prselatus  ejus,  ideo  iucipit  ctiam  illi  ex  voto 
ubligari.  Confirmatur  et  declaratur,  quia  prius 
votum  factum  est  non  solum  Prielatis  religio- 
nis,  sed  etiamSummo  Pontifici,  imo  huic  pri- 
mo  ac  prceeipue,  a)iis  autem  ut  gcrentibus  vi- 
eem  ejus  ;  ergo  etiam  post  ejeetionem  obiigat 
votum  ad  obedieudum  Pontifici ;  ergo  et  ge- 
renti  vicem  ejus,  qui  tunc  est  Episcopus,nam 
per  ejectionem  perdit  religiosus  privilegium 
exemptioniSj  et  consequenter  ex  voluntale 
Pontiiicis,  vel  expressa,  vel  tacita,  subjicitur 
Kpisoopo,  quia  non  est  verisimile  ut  Pontifex, 
qui  vere  est  Prcelatus  et  Superior  ordinarius 
talis  rcligiosi,  relinquat  illum  liberum  omni- 
no,  et  sine  ullo  regimine.  Sicut  ergo  ante 
exemptionem  omnes  religiosi  erant  sub  obe- 
dientia  Episcoporuni,  ita  intelligendum  est  ad 
eamdem  redire,  finito  privilegio  exemptionis, 
tit  per  ejectionem  finitur  ,  et  sub  hac  tacita 
conditione  concedi.  Declarari  potest  exemplo 
religiosij  qui  ad  seculare  beneficium  promo- 
tus  est,  nam  eo  ipso  desinit  esse  sub  obedien- 
tia  Pradatorum  suce  religionis ;  et  incipit  esse 
sub  obcdientia  Episcopi,  sub  quo  habet  bene- 
fieinm,  ut  est  communis  sententia,  quam  os- 
tendit  Navarrus,  supra,  exglossa;  Cardin.,  in 
Clement.  1,  de  Statu  Monach._,  verb.  Claus- 
trum  ;  Joan.  Andr.,  Panorm.  et  alii,  ex  textu 
ibi,  in  c.  ult.,  dc  Capellis  Monach.  ;  Panormi- 
tanus,  c.  Quod  Dei  timorem,  de  Statu  Monach., 
n.  9;  Sylvest.,  verbo  Religio,  1,  qusest.  II. 
Xec  ost  verisimile  illam  obedientiam  esse  com- 
muuem  tantuni,  prout  illam  debent  seculares 
clericij  sed  accommodatam  religioso  statui , 
quia  aliud  esset  prorsus  inordinatum,  et  con- 
tra  bonum  animarum  ;  ergo  signum  est,  eo 
ipso  quod  religiosus  liberatur  ab  obedientia 
PrEelatiexempti,  incidere  in  obedientiamEpis- 
copi  :  idem  ergo  est  incasu  ejectionis. 

6.  AUera  ejusdem  fundamenti  enodalio. — 
Deuique  dicitur,  praeter  votum  obedientice,  et 
directam  obligationem  ex  illa  ortam,  Epis- 
copum,  ex  vi  sui  muneris  et  jurisdictionis^ 
habere  potestatem  regendi  personam  quam- 
cumque  religiosam  non  exeinptam,  modo  con- 
venienti  et  apto  statui  religioso.  Nani,  ut  su- 
pra  dicebam,  esto  religiosus  non  voveat  obe- 
dicntiam  Episcopo,  eo  ipso  quod  religiosus 
est,  et  in  foro  Ecclesite  in  eo  statu  constitutus, 
pertinet  ad  Episcopum  eum  in  illo  statu  gu- 
bernare,  et  convenientia  illi  statui  prcecipere, 
et  inconvenientia  removere,  sicut  persona 
clcrici,  eo  ipso  quod  ordinatur,  subjicitur  spe- 
cialiter  Episcopo,  nam  personareligiosa  eo  ipso 
est  specialiterres  eaera  eteeclesiastiea,unde  vel 


:LlolOSlS  L\l>l'LSUS  LluiiL,  LTL.  323 

hoc  solo  titulo  incipit  esse  sub  speciali  cura 
Pr&dalorum  Ecclesice,  et  conscquenter,  remota 
exemptione,  pertinet  ad  speeialem  curam  Epi- 
seopi,  et  ob  eamdem  causam  debet  illi  specia- 
lcm  obcdientiam  longe  alio  modo,  quam  re- 
liqui  seculares  laici  vel  clerici^  quia  in  ordine 
ad  divcrsum  finem.  ct  consequenter  etiam  iu 
diversis  mediis  et  rebus.  Hoc  ergo  satis  est  ut, 
secluso  etiani  voto,  dicatur  religiosus  ejeetus 
esse  sub  speciali  obedientia  Episcopi,  teneri- 
quc  ad  obediendum  illi  in  rebus  suo  statui 
eonvenientibus,  si  non  ex  voto,  saltem  ex  pa- 
storali  potestate  Episcopi  tali  statui  propor- 
tionata;  licet  fere  non  sit  tam  ampla  sicut  ad- 
.dito  obedientice  voto.  Unde  etiam  consequeu- 
ter  fit,  ut  talis  religiosus  teneatur  se  manife- 
starc  Episcopo,  et  sui  status  notitiam  ei  dare^ 
ut  ab  eo  possit  gubernari.  Qui  enim  ad  aliquid 
agendum  tenetur,  consequenter  obligatur  ad 
ea,  quce  necessaria  sunt  ut  illud  fieri  possit, 
argumento  cap.  \,  et  cap.  Praderea,  de  Offic. 
deleg. 

CvA  Episcopo,  habitationune  an  originis,  an 
forte  leneficii,  teneatur  ejectus  se  prcesen- 
tare. 

7.  Statim  vero  oritur  secundum  dubiuin, 
quod  late  supra  tractat  Navarrus.,  dict.  Cora- 
ment.  2,  n.  3i,  cui  Episcopo  teneatur  hic  re- 
ligiosus  se  prcesentare  et  obedire,  an  Episcopo 
originis.  vel  domicilii  seuloci  in  quo  ejicitur, 
aut  beneficii  regularis,  si  quod  habebat.  Et 
respoudet,  subjici  Episcopo  originis ,  unde 
vult,  eo  ipso  quod  ejicitur,  incipere  esse  sub- 
jectus  Episcopo  originis,  quantumvis  ille  di- 
stet,  ideoque  teneri  adire,  vel  convenire  illum, 
eique  obedientiam  prcestare,  et  sub  ejus  dis- 
positione  vivere,  aut,  si  velit  ad  alium  Epi- 
scopatum  transire,  ab  illo  licentiam  postulare, 
nec  posse  licite  suo  arbitrio  id  facere,  Funda- 
mentum  illius  est,  quia  solus  Episcopus  ori- 
ginis  est  certus  et  immutabilis.  Nam,  licet  per 
heneficium  vel  aliis  modis  alibi  possit  acquiri 
domicilium,  et  subjectio  ad  Episcopum  ,  nun- 
quam  tamen  aufertur  domicilium  originis, 
sed  accumulatur  aliud,  reliqua  vero  mutabi- 
lia  sunt,  et  facile  auferuntur.  Confirmatur, 
quia  alias  religiosus  ejectus,  cum  primum  iu- 
cipit  esse  extra  religionem,  maneret  qnasi  sui 
juris,  ut  libere  possit  cui  voluerit  Episcopo  se 
se  subdere  et  prcesentare,  quoi  est  contra  sta- 
tum  ejus. 

8.  Hcec  vero  sententia  praciice  pati  potest 
plures  difficultates,  et  non  sufficienter  funda- 
tuf,  ideoque  non  videtur  sequenda,  nec  ipsi 
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ejecti  in  has  angustias  redigendi  sunt.  Con- 
tingit  enim  saepe  religiosum  ejici  in  loco  re- 
moti^sirno  a  loco  snce  originis  ;  cur  ergo  co- 
getur  statim  peregrinari,  et  illum  adire?  In- 
terdum  etiam  illud  erit  magnum  incommo- 
dum,  non  solum  spirituale,  sed  etiam  tempo- 
rale,  vel  quia  erit  illi  occasio  libere  divagandi 
per  multum  tempus  et  varialoca,  vel  quiarc- 
dire  ad  locum  originis  erit  fortasse  nocivum. 
Seepe  etiam  erit  molestissimum,  vel  propter 
honorem,  vel  propter  ruborein,  et  verecun- 
diam  nimiam;  cur  ergo  tam  duram  obliga- 
tionem  imponemus  sine  sufticienti  funda- 
mento  ?  Nam  quocl  immutabilior  sit  origo, 
non  refert;  inde  enim  habetur  ad  summum. 
posse  hunc  ejectum,  si  velit,  se  subderc  sta- 
tim  Episcopo  originisj  non  vero  quod  illi 
necessario  subjieiendus  sit  _,  nam  hoc  pree- 
stant  alii  tituli  domicilii  aut  bene!!cii,  ut 
possit  quis  alteri  subdi,  si  velit.  Et  iia  quoad 
alios  actus  jurisdictionis  liberum  est  aliis  per- 
sonis  se  subdere  Episcopo  beneficii  aut  domi- 
eilii,  et  non  origiuis;  ut,  verbi  gratia,  ad  re- 
eipiendum  ab  eo  litteras  dimissorias,  et  sirni- 
lia  ;  ergo  idem  erit  in  preesenti. 

9.  Jitdiciiim  auctoris ,  liberum  esse  ejecto 
subdi  Episcopo  criginis,  vellcci  monasterii. — 
Quid  guando  alterum  jam  clegit.  —  Quocirca 
probabile  mihi  est,  essc  liberum  liuic  religioso 
ejecto  statim  se  preesentare  Episcopo  loci,  in 
quo  est  monasterium  a  quo  ejicitur,  et  illi 
obedire ;  sive  boc  sit  ratione  domicilii  quod 
sibi  eiigit,  et  incipit  ibi  habere,  sive  quia  tunc 
est  quasi  peregrinus,  et  nuilum  liabens  domi- 
cilium,  et  ideo  subjicitur  pastoribus  illius  loci, 
in  quo  preesens  est,  et  quasi  peregrinari  in- 
cipit.  Nec  tamen  ad  hoc  ipsum  censeo  esse 
obligandum,  quia,  si  velit,  potest  ctiam  adire 
Episcopum  originis  propter  fundamentum 
Navarri.  Nec  est  inconvcniens  quod  Navarri 
confirmatiu  aiebat,  ejecto  liberum  esse  iu- 
ter  heee  eligere ,  preeserthn  priusquam  se 
prcesentet,  quia  est  veluti  carens  determi- 
nato  Preelato,  cui  actu  subjectus  sit,  ideoque 
aliquam  spontaneam  electionem  in  eo  ba- 
bere  potest.  Yideri  autem  potest  probabile 
inter  bos  dnos  Episcopos  debere  necessario 
eligere,  quia  rcspcctu  aliorum  nullum  liabet 
titulnm  subjectionis.  Nam  quod  habuerit  do- 
micilium  sub  alio  Episcopo  antequam  ingres- 
sus  essct  rciigionem,  non  refert,  quia  jam  om- 
nino  domicilium  mutavit ;  ct  idcm  est,  si  an- 
te  beneficium  habuit,  quod  jam  omnino  reli- 
quit,  nulla  enim  inde  manet  subjectio.  Sed, 
licet  sit  verum,  nullam  rationem  subjectionis 
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respectu  aliorum  Episcoporum,  adhuc  manet 
dubium  an  pro  suo  arbitrio  possit  illam  prte- 
bere  cui  voluerit,  quod  pendct  ex  alia  dubi- 
tatione,  scilicet  an  postquam  uni  se  priesenta- 
vit,  et  actu  subjecit,  teneatur  perpetuo  sub 
illo  manere,  ita  ut  sinc  illiuslicentianon  pos- 
sitmutarc  domicilium,  de  quo  statim  numero 
decimo  sexto  dicain,  et  inde  patebit  alterius 
dubii  resolutio. 

Qiiomodo  ctin  quilus  relus  debet  ejectus  obedire 
Episcopo. 

10.  Oslendttur  jam  secunda pars  asseriionis 
posHcv  hi  n.  4.  —  Dubium  pra-mitm  de  oUiga- 
tioue  ejecti  ad  regnlam  religionis.  —  Dubitari 
enim  ulterius  potest,  quomodo  et  in  quibus 
rebus  teneatur  hic  religiosus  cjectus  obedire 
Episcopo,  cui  jam  se  preesentavit,  et  subjectus 
actu  cst,  ut  secundee  parti  asserliouis  satis- 
faciamus.  Ratio  autem  dubitandi  esse  potest, 
quia  ille  solum  promisit  obedire  Praelato  se- 
cundum  talem  regulam  ;  sed  ejectus  jam  non 
tenetur  scrvare  regulam ;  ergo  non  tenetur 
obedire  secundum  illam ;  ergo  nulla  in  re 
tenetur  obedire,  quia  quidquid  extra  regulam 
preecipitur,  non  cadit  sub  tale  votum,ut  supra 
ostensum  est.  Quse  dubitatio  supponit  aliam 
simul  hic  necessario  tractandam,  an  teueatur 
religiosus  ejectus  regulam  servare,  quantum 
in  illo  statu  potest;  illa  enim,  quee  pendent 
ex  actuali  vita  regulari  et  communitatis,  ser- 
vare  non  potest,  et  ideo  clarum  est  ab  illis  ex- 
cusari ;  ut  est,  verbi  gratla,  assistere  in  choro, 
clausuram  suo  rnodo  servare,  ita  ut  sine  li- 
ccntia  Preelati  non  possit  claustrum  exire,  in- 
teressc  Capitulo,  et  communem  pcenitentiam 
suscipere,  et  similia;  sunt  vero  alia  multa, 
quse  possent  extra  claustrum  servari,a  quibus 
non  videtur  exonerandus  hic  ejeetus,  cum 
possit  ea  servare,  ne  commodum  ex  iniquitate 
sua  reportare  videatur.  Hujusmodi  sunt  im- 
priinis  privatim  recitarc  ofticium  canouicum, 
quai  videtur  esse  generalior  obligatio  conse- 
quens  professionem  ;  item  jejunia  ordiuis  cu- 
stodire,  quee  videtur  etiam  gravissima  obliga- 
tio ;  item  disciplinas  ,  vel  alias  pcenitentias, 
quas  regula  prsescribit,  et  si  quee  alia  sunt 
ejusmodi.  Eadeni  quoestio  est  dehabitu,  quem, 
scilicet,  deferre  teneatur,  aut  quem  possit  ei 
praecipere  Episcopus  cui  subjectus  est.  Tan- 
dem  quoestio  similis  est  de  habitatione,  et  de 
aliquali  modo  clausuree,  ita  ut  ei  preecipi  pos- 
sit  ne  tam  facile  domo  exeat,  vel  non  solus, 
vel  uon  sine  alicujus  facultate.  Ac  denique  an 
possit  illi  prohiberi  mutatio  iu  alium  locum, 
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vel  etiam  an  possit  ei  prsecipi.  Nam  cx  nna 
parte  videtur  valde  alienum  ab  statu  religio- 
so,  ut  possit  suo  arbitratu  locum  vel  domici- 
lium  mutare,  vel  etiam  ut  non  possit  a  suo 
Superiore  mutari.  Ex  alia  vero  parte  non  ap- 
paret  quomodo  possit  ad  aliquid  horum  prse- 
cepto  cogi,  cum  ea  non  promiserit,  nec  siut 
secundum  regulam  quam  promisit. 

1 1 .  Iu  hac  re,  incipiendo  a  secundo  dubio, 
Soto,  lib.  7  de  Justitia,  qusest.  2,  art.  1,  et 
circa  ad  3.  pro  certo  babet  non  teneri  bujus- 
modi  ejeetum  ad  observationem  regula?,  cum 
ad  nullum  obedientia?  usum  obligetur.  Idem 
JMolina  loco  citato;  Navarrus  etiam,  licet  in 
puncto  de  obedientia  Episcopi  ab  eis  differat, 
iji  hoc  tamen  consentit,  quod  non  putet  teneri 
ad  regulam  servandam,  tum  citatis  locis,  tum 
etiam  lib.  3  Consilioruin,  consil.  septuagesi- 
mo  uono.  Alii  dixerunt  hunc  teneri  ad  ob- 
servanda  substantialia  regula?,  non  vero  ad 
accidentalia.  Et  hoc  posterius  communiter  re- 
ceptum  est,  ut  ait  Navarrus  supra.  Piimum 
vero  videtur  sensisse  Fredericus  de  Senis, 
quem  ibi  citat  cons.  38.  Sed  difficile  est  ali- 
qua  substantialia  iu  regula  distinguerc  praeter 
tria  vota.  Et  ideo  absolute  asserendum  vide- 
tur  cum  communi,  hunc  non  teneri  ad  rcgula? 
observationem.  Ita  tenet  cum  Soto  supra  Na- 
varr.,  Comment.  3  de  Regularib.,  n.  46.  Et 
latio  est,  quia  ad  regulam  non  obligatur  quis 
nisi  cx  vi  professionis,  et  quasi  sub  pacto  et 
ccnditione,  ut  permittatnr  vivere  in  tali  statu 
et  communitate  :  nam  civis  in  tantum  obliga- 
tur  legibus  civitatis,  in  quantum  in  illa  vivere 
permittitur ;  si  autem  ab  illa  ejiciatur  ac  re- 
legetur,  cessat  obligatio.  Item,  quia  observan- 
tia  talis  regula?  in  tali  vita  coinmuni,  est  suo 
modo  facilis  propter  proportionem  quam  ha- 
bet  cum  tali  modo  vivendi,  et  auxilia  qua?  in 
eo  statu  sunt  ad  illam  observantiam  susti- 
nendam,  quod  extra  claustrum,  et  in  seculari 
vita  esset  molestissimum  religioso;  ergo  non 
intendit  se  obligare  ad  regulam,  nisi  ex  sup- 
positione  talis  status.  Item  ille  non  gaudet 
privilegiis  religionis,  nec  alitur  bonis  ejus,  et 
consequenter  non  exoneratur  cura  et  diligen- 
tia  quterendi  necessaria  ad  vitam ;  ergo  non 
debet  onerari  ceeremoniis  vel  observantiis  re- 
ligiosis. 

12.  Enucleatwr  assertum  discurrendo  per 
fibligationes  regulm  n.  10  recensitas.  — De  offi- 
cio  canonico.  —  Ut  vero  assertum  hoc  magis 
in  particulari  explicetur,  dicendum  est,  hunc 
religiosum  ejectum  uon  teneri  ad  officium  ca- 
nonicum  recitandum,  si  clericus  in  sacris  non 


<:ligiosus  kxpulsus  licite,  etc.  325 

sit.  Ita  Soto  supra  ;  et  probatur,  quia  vel  te- 
neretur  ex  voto,  et  hoc  non,  quia  illud  non 
expresse,  et  in  specie  vovit ;  vel  ratione  regu- 
Ise,  et  hoc  non,  quia  non  tenetur  ad  regula? 
observationem,  ut  ostensum  est;vel  ratione 
ecclesiastici  prsecepti,  quQd  obliget  omnes  in 
religione  professos,  et  hoc  nullum  extat,  ut 
diximus  lib.  i,  de  Horis  canon.,  c.  10,  n.  7;  vel 
ratione  consuetudinis,  et  ha?c  solum  probari 
potest  de  religiosis  suum  statum  profitentibus 
ac  retinentibus,  et  ad  chorum  per  se  obliga- 
tis,  nam  illi,  qui  chorum  nou  profitentur,  vel 
qui  non  sunt  ad  chorum  deputati,  nec  talem 
habent  consuetudinem,  nec  ad  hoc  obligan- 
tur,  ex  sententia  omnium  ;  multo  autem  mi- 
nus  potest  ostendi  consuetudo  in  his  ejectis  ; 
nec  consuetudo,  quse  est  intra  religionem,  po- 
test  obligare  adillam  extra  religionem  servan- 
dam,  tum  quia  non  est  major  ratio  de  consue- 
tudine  quam  de  regula  ;  regulam  autem  non 
tenetur  servare;  ergo  nec  consuetudinem  ; 
tum  etiam  quia  modus  vivendi  longe  diversr* 
est,  ct  consuetudo  respicit  istum  specialem  vl- 
tas  modum  ;  tum  etiam  quia  extra  religionem 
deficit fundamentum  illius  consuetudinis,  quod 
est  obligatio  ad  chorum  ex  vi  regula?,  et  for- 
tasse  sustentationis  ex  eleemosynis  aut  eccle- 
siasticis  bonis,  ut  aliqui  volunt;  ejectus  enim 
jam  non  alitur  ex  bonis  religionis,  sed  opor- 
tet  ut  qiuerat  unde  alatur  ;  durum  ergo  est  il- 
lum  obligare,  nam  habens  titulum  beneficii 
sine  sacris  ordinibus,  si  omnino  fructibus  ejns 
gaudere  non  potest,  non  obligatur  pro  tunc 
ad  recitaudum ;  ergo  similiter,  etc.  Yel  tan- 
dem  tenetur  ille  preecise  ratione  professionis, 
et  hoc  non,  qnia,  ut  tract.  4,  supra  citato,  et 
tract.  8,  cum  Cajetano,  Joanne  de  Medina,  et 
aliis  diximus,  professio  per  se  non  affert  se- 
cum  obligationem  officii  canonici,  sed  media 
consuetudine  orta  ex  preedictis  capitibus.  Et 
hac  ratione  professi  laici  non  tenentur  ad  of- 
ficium  canonicum,  quia  non  sunt  ad  chorum 
deputati.  Unde  omnes  dicunt,  si  monachus 
professus,  et  constitutus  in  gradu  eorum  qui 
ordinandi  sunt,  et  chorum  profitentur,  arbi- 
trio  Superioris  mutetur  ab  illo  gradu  ad  gra- 
dum  fratrum  laicorum,  jam  non  teneri  ad  of- 
ficium  recitandum  ;  major  autem  mutatio  fit 
in  religioso  per  ejectionem,  magisque  separa- 
tur  achoro  (ut  sic  dicam),  potestque  perpetuo 
manere  licite  in  statu  laicorum,  extra  conju- 
gium;  ergo  multo  magis  deobligatur  ab  illo 
officio. 

-13.  Contra  proxime  dicta  de  officio  sentien- 
ies  refutantnr.  — Contra  hanc  vero  partem 
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opiuatus  est  Navamis  iu  Enchirid.  de  Orat., 
c.  7,  n.  20,  tum  quia  culpa  non  debet  ei  pa- 
trocinari,  nec  libcrtatem  conferre  ;  tum  etiam 
quia  semper  manet  religiosus,  et  ad  sunm 
monasterium  aliquo  modo  reverti  potest,  si 
velit.  Hanc  opinionem  sequitur  Emmanuel 
Roder.,  tom.  1  Qusestionum  regular.,  quces- 
tione  30,  art.  10,  quia  non  sunt  lii  exoneran- 
di,  nisi  in  his  quee  in  seculo  commode  servare 
non  possunt,  cum  sua  culpa  extra  religionem 
sint ;  sed  possunt  commode  canonicum  ofli- 
cium  dicere;  ergo.  Sed  lirec  non  cogunt,  quia 
prius  queerendum  est  fundamentum  obligatio- 
nis,  quam  queeratur  ratio  excusationis.  Hic 
ergo  ncn  ideo  hos  excusamus,  quia  commode 
servare  non  possunt  hanc  obligationem,  sed 
quia  in  eis  deest  obligationis  fundamentum, 
quod  non  est  nuda  ppofessio,  ut  dictum  est, 
sed  professio,  cum  actuali  deputatione  ad  cho- 
rum,  et  consuetudine  in  illa  fundata ;  per 
ejectionem  antem,  licet  non  tollatur  prcfes- 
siOj  tollitur  actualis  deputatio  ad  chorum,  et 
mutatur  quodammodo  status,  in  quo  illa  obli- 
gatio  fundatur.  Nec  refert  quod  sua  culpa 
ejectus  sit,  quia  illa  fuit  causa  remota,  ad  cu- 
jus  pcenam  pcr  accidens  secutum  est,  ut  tol- 
leretur  fundamentum  hujus  obligationis.  Ut 
si  intra  religionem  ipsam  aliquis  propter  de- 
licta  transferretur  a  statu  monaehorum  ehori, 
ad  gradum  iaicorum,  consequenter  tolleretur 
illa  obligatio ;  et  de  obligatione  ad  servandam 
totam  regulam  idem  dicendum  est.  Nec  iilud 
reputatur  commodum,  quia  plus  habet  in- 
commodi  et  pcenee,  licet,  supposito  tali  malo 
pcenee,  aliquod  onus  auferat.  Unde  quoad  hoc 
non  est  eadem  ratio  de  fugitivo,  nam  ille  rc- 
vera  non  mutavit  statum  et  gradum  in  suo 
ordine.  et  ideo  cum  eadem  obligatione  ma- 
net. 

14.  De  gestatioiie  lialitus.- — Tertio,  quod 
ad  habilum  pertinet,  certum  est  hunc  religio- 
sum  non  teneri,  imo  nec  posse  habitum  suse 
religionis  deferre,  quia  juste  illo  privatus  est, 
et  quia  est  depositus  ct  quasi  degradatus  a 
monachatu,  et  ideo  ei  non  permittitur  habi- 
tus  religionis.  ltem,  illud  cederet  in  magnam 
injuriam  et  infamiam  talis  religionis.  Deni- 
que  habitus  ille,  juxta  communem  impositio- 
nem  et  conceptionem ,  significat  actuaiem 
unionem  cum  tali  religione,  et  vitam  sub  obe- 
dientia  ejus;  quse  significatio  in  tali  persona 
falsa  est.  Atque  ita  sentit  Navarrus,  citatis  lo- 
eis,  preesertim  Gomment.  3  de  Regularib.,  ubi 
significat  teneri  hunc  religiosum  ejectum  ad 
deferendura  habitum  clcricalem  :  existimo  ta- 
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men  ex  vi  professionis  ad  hoc  non  tencri ; 
nam,  si  sit  clericus,  ratione  ordinum  tenebi- 
tur,  quantum  gradus  ordinis  postulaverit ;  si 
autem  clericus  non  sit,  existimo  posse  manere 
in  habitu  laicorum.  quia  potest  in  eorum  sta- 
tu  perpetuo  manere  sine  animo  suscipiendi 
ordines;  cur  ego  obligabitur  clericalem  habi- 
tum  deferre?  Rem,  si  ejectus  sit  ex  rcligiosis 
laicis,  certum  videtur  non  cogi  ad  habitum 
clericalem;  ergo  idem  est,  licetessetex  depu- 
tatis  ad  chorum,  si  nondum  erat  ordinatus. 
quia  sine  culpa  potest  aninmm  mutare,  et  ese- 
libatum  in  statu  laicorum  servare.  Quare  nec 
per  obedientiam  Episcopi  existimo  posse  cogi 
ad  talem  habitum  deferendum,  quia  hoc  di- 
rcete  non  vovit,  nec  etiam  vovit  obedire  in 
omnibus  sine  discrimine,  etiam  si  per  sc  non 
pertineant  ad  statum  religiosnm  ;  habitus  au- 
tem  clericalis  per  se  non  pertinet.  Solnm  ergo 
potest  obligari  ut  honestum  habitum  deferat, 
consentaneum  ei  qui  castitatem,  imo  etiam 
statum  perfectionis  profitetur  ;  in  particulori 
autem  prudenti  arbitrio  hoc  relinquendum 
est.  UL,  si  persona  ejecta,  esset  monialis  pro- 
fessa,  cogi  posset  ad  habitum  honestum,  vir- 
ginibus  accommodatum,  perferendum ,  non 
vero  ad  aliquem  specialem  modum,  vel  figu- 
ram  propriam  aliquam,  litest  in  viris  habitus 
clericalis. 

15.  De  habitatiords  moclo.  —  Quarto,  idem 
cum  proportione  dicendum  est  de  loco  et  ha- 
bitatione  hujus  ejccti.  Fuit  enim  opinio  Fre- 
derici  de  Senis,  posse  ab  Episcopo  obligari  ut 
in  aliquo  loco  solitario  vivat,  ut  ibi  servet 
substantialia  religionis.  Sed  hoc  merito  refellit 
Navarrus,  dict.  consil.  79/quia  nullo  jure  nec 
ratione  fundatur;  ille  enim  ejectus  nec  solita- 
riam  vitam  vovit,  nec  etiam  promisit  obedire 
in  hujusmodi  rebus,  nee  ille  modus  vivendi 
est  secundum  regulam,  secundum  quam  obe- 
dire  promisit;  nec  etiam  est  illud  medium  ne- 
cessarium  ad  servandam  castitatem,  vel  pau- 
pertatem  quam  vovit.  Quocirca  solum  potcrit 
ab  Episcopo  obligari,  ut  in  loco  honesto  vivat, 
ubi  sine  periculo  morali  castitatis  violandre 
conservari  possit. 

16.  Major  enim  dubitatio  est  supra  tacta  in 
fine  n.  9,  an  possit  hic  religiosus  obligari  ad 
vivendum  in  eodem  loco  semper,  vel  subobe- 
dientia  ejusdem  Episcopi,  vel  possit  libere  et 
pro  arbitrio  suo  mutare  solum,  vel  intra  eam- 
dem  dicecesim,  velad  aliam  transeundo,  in  re- 
liquis  parendo  Episcopo  sub  quo  fuerit,  juxta 
mensuram  suce  obligationis.  Navarrus,  uiet. 
Comtnent.  2,  n.  34,  sentit  non  possc   mutari 
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suo  arbitrio,  cum  sit  religiosus,  et  consequen- 
ter  velle  aut  nollc  non  habeat ,  cap.  Quorum- 
dam,  cap.  Si  religiosus,  de  Elect.,  in  6;  ideo- 
que  teneri  ibi  habitare  ubi  Episcopus  prsescri- 
pserit,  ct  postquam  uni  Episcopo  subjectus 
est,  non  poterit  sine  licentia  ejus  mutare  do- 
mieilium.  Quoe  sententia,  etsi  tutissima  videa- 
tur,  non  video  tamen  quomodo  fundari  possit 
sufficienter.  Quia  illc  non  vovit  clausuram  nisi 
religiosam  et  ccenobiticam,  seu  conventualem, 
u t  sic  dicam ;  seu,  quod  perinde  est,  non  vovit 
obedire  quoad  babitationem  nisi  secundum 
regulam;  babitatio  autem  secundum  regulam 
supponit  permanentiam  in  religione,  ejusque 
communi  vita;ergo,  ablato  hoc  fundamento, 
non  manet  obligatio  obediendi  in  bac  materia. 
Et  confirmatur,  quia  alias  durior  ct  strictior 
csset  quoad  banc  partem  obligatio  religiosi 
ejecti,  quam  erat  in  sna  religione,  quia  tene- 
tur  semper  manere  sub  obedientia  ejusdem 
Episcopi,  si  ipse  velit,  et  in  loco  ab  eo  dcsi- 
giiato,  quod  jugum  durissimum  est.  Quare 
non  censeo  esse  imponendum  sine  majori 
fandamento  obligationis.  Nam  obligatio  obe- 
diendi  non  est  absolute  in  omnibus,  sed  se- 
cundum  regulam,  ut  supra  declaratum  est,  et 
cum  eadem  limitatione  intelligitur  religiosus 
non  babere  velle  aut  nolle,  scilicet,  in  bis  quai 
secundam  regulam  prsecipiuntur;  in  bis  au- 
tem  qure  suut  extra,  vel  supra  regulam,  potest 
babere  aliquam  libertatem.  Et  ita  in  preesenti 
existimo  posse  mutare  domicilium  sine  licen- 
tia  obtenta  a  suo  Episcopo,  vel  intra  eamdem 
diceeesim,  vel  ad  aiiam  migrando.  Et  conse- 
quenter  censeo,  in  dubitatione  supra  posita, 
in  num.  9,  etiam  a  priucipio  cum  ejicitur,  esse 
in  suo  arbitrio  eligere  Episcopatum  in  quo  vi- 
vat,  et  Episcopum  cui  se  subjieiat,  quamdiu 
ibi  vixerit;  quia  nnllum  video  votum  vel  prai- 
ceptum  quod  ad  aliud  cogat. 

17.  De  actibus  pcenitentice •,  orafionis  et  mi- 
sericordue.  —  Limilatio,  circa  hos  actus  pro 
iuenda  castitate.  —  Quinto  censeo  idem  esse 
dicendnm  de  specialibus  actibus,  seu  exercitiis 
virtutum,  ut  sunt  jejunia,  disciplinse,  aut  aliai 
corporis  affiictiones,  orationes  vocales  aut  meu- 
tales,  aut  opera  misericordiae  corporalis  vel 
spiritualis  circa  proximos ;  existimo  enim  non 
posse  obligari  per  specialem  obedientiam  Epi- 
scopi,  nisi  quatenus  ad  castitatis  observationem 
judicaverit  esse  necessarium.  Probatur,  quia 
ex  vi  regulse  pro  eo  statu  non  tenetur  ad  talia 
opera,  ut  ostensum  est;  sed  ex  vi  obedientioe 
solum  potest  ad  illa  obligari,  quatenus  sunt 
secundum  regulam,  id  est,  quatenus  regula 


ipsa  ad  ea  obligat :  ergo.  Item,  quia  alias  pos- 
set  obligari  ab  Episcopo  ad  h?ec  opera  pro  ar- 
bitratu  Episcopi,  sine  ullo  respectu  ad  regu- 
lam,  quod  repugnat;  alias  potestas  Episcopi 
ad  prfficipiendurn  ex  vi  voti  obedientise  major 
esset  quam  fuisset  in  Prselatis  religionis,  quod 
dici  non  potest,  cum  sit  quasi  subrogata  loco 
illius.  Sequela  vero  patet,  quia  respectu  ejecti 
regula  pcrinde  se  babct  ac  si  non  esset,  quia 
(ut  sic  dicam)  non  est  pro  illo  posita,  sed  pro 
religiosis  et  obligatione  et  usu.  Addidi  vero 
limitationem  de  necessitate  talium  operum  ad 
observalionem  castitatis,  quia  existimo,  unam 
ex  potissimis  materiis  voti  obedientise  esse,  ea 
quae  pertiuent  ad  observationem  aliorum  duo- 
rum  votorum,  et  ob  eam  causam  potissimum 
requiri  boc  votum  in  omni  statu  religioso, 
etiam  privato,  ut  supra  tetigi,  et  infra  latius 
dicam.  Uude,  quia  votum  castitatis  in  tota  sua 
vi  et  usu  integrum  manet,  licet  alise  regulse  et 
obiigationes  cessent ,  heec  semper  durat,  et 
consequenter  secundum  illam  potest  per  obe- 
dientiam  injungi  quidquid  specialiter  ac  pru- 
denter  judicatum  fuerit  necessarium.  Hujus 
autem  rci  judicium  apud  Praslatum  esse  de- 
bet,  ut  per  se  constat.  Nec  expectanda  est  ex- 
trema  necessitas  aut  evidens  periculum.  Sed 
satis  est  quod  tale  medium  judicetur  valde 
couveniens  ad  preecavendum  periculum,  vel 
ad  quamdam  majorem  securitatem,  qualis  in 
omni  statu  religioso  procuranda  est. 

18.  De  subjectione  ad  Episcopum  in  iribus. 
—  Sexto  et  ultimo  concludo,  hunc  religiosum 
non  teneri  obedire  Episcopo,  nisi  in  tribus 
materiis.  Primo,  in  his  rebus  quse  secundum 
generale  arbitrium  prudentite  pertinuerint  ad 
decentiam  status  religiosi,  prout  in  illo  modo 
vivendi  durat,  in  honestate  ac  decentia  habi- 
tus,  occupationis,  seu  negotiationis,  conversa- 
tionis,  et  similia.  Secundo,  in  his  quse  perti- 
nent  ad  castitatem  religiosam.  Tertio ,  in  his 
quse  ad  usum  paupertatis  necessariasunt.  Hfec 
probantur  imprimis,  quia  nulla  probabilior 
ratio  hujus  obedientise  et  subordinationis  assi- 
gnari  potest.  Quia  non  debet  hsec  obedientia 
esse  sine  aliqua  mensura,  cum  hoc  sit  ultra 
ordinariam  mensuram  status  religiosi  ;  illa 
autem  mensura  non  est  prior  regula,  quia  ad 
illam  non  tenetur,  nec  alia,  quia  illam  profes- 
sus  non  est ;  ergo  non  potest  alia  excogitari, 
nisi  quse  ex  ipsis  votis  et  deceutia  status  su- 
mitur.  Confirmatur,  quia  in  iilis  tribus  repe- 
ritur  ratio  clara  ;  nam  imprimis  votum  obe- 
dientiee  vix  potest  ad  usum  reduci  sine  subor- 
diuatione  obedienti?e  ad  aliquam  personam  in 
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materia  ejusdem  voti,  ut  ex  superioribus  con- 
stat.  Deinde  obedientia  religiosa  ex  generali 
ratione  sua  ordinatur  ad  debitam  instructio- 
nem,  et  aliquam  disciplinam  pro  illo  statu,  et 
maxime  ad  observantiam  castitatis  ;  ergo  si 
manct  in  lioc  religioso  obedientia  ad  Episco- 
pum,  maxime  propter  illa  tria  capita  manet ; 
praeter  illa  vero  nullum  aliud  potest  cum  fun- 
damcnto  addi ;  ergo.  Et  per  hnec  satisfactnm 
est  omnibus  interrogalionibus  in  prcecedenti 
dubio  propositis. 

De  oUigatione  qnowd,  vottm  paupertatis, 

10.  Ejecto  non  in  perpetmwi  incumbit  af- 
ferre  qum  in  seculo  acquisivit,  si  revocetur. — 
Dixi  a  n.  10  de  voto  obedientite  ;  superest  di- 
eendum  de  effectibus ,  et  obligationibus  quas 
votum  paupertatis  habere  potest  in  hujusmodi 
religioso  ejecto.  Et  impriinis  qua?ri  solct  cui 
acquirat  ea,  quae  quacumque  via  recipit  vel 
lucratur  :  certum  est  enim  noa  acquirere  sibi 
talium  rerum  dominium  ,  quia  non  est  capax 
ejns ;  cui  ergo  acquirit  ?  Est  autem  quaostio, 
quando  juste  et  per  definitivam  senteutiam  in 
perpetuum  ejectus  est ;  nam  si  temere  et  in- 
juste  sit  ejectus,  adhuc  acquirit  monasterio  se- 
cundum  oinnes,  quia  temeritas  ant  injustitia 
particularis  Praelati  non  potest  nocere  monas- 
terio,  ut  notavit  Panorm .,  in  cap.  Sicut  nolis, 
de  Regular.,,  n.  6,  et  in  cap.  unic,  de  Infanti- 
bus  et  langui.  expos  ;  Archidiaconus  ,  cap. 
Abbates,  18,  qusest.  2,  ex  Regnla  Delictum, 
de  Regul.  jur.,  in  0,  in  quibus  auctoribus,  et 
aliis  citandis ,  advertendum  est ,  promiscue 
tractare  hoc  punctum,  de  ejectis,  fugitivis  vel 
translatis ;  sed  nos  sigillatim  de  his  agimus,  et 
ideo  confundendae  non  sunt  difficultates,  nam 
sunt  valde  diversa^  ;  hic  enim  solum  de  juste 
ejectis  agimus,  et  maxime  de  perpetuo  ejectis; 
nam  si  non  sit  perpetuo  expulsus,  sed  ad  tem- 
pus,  monasterio  aequirit,  quia,  licet  pro  eo 
tempore,  quo  extra  illud  vivere  compellitur, 
possitusus  rerum  ad  suam  susteutationem  re- 
tinere,  tamen  non  potest  eas  in  alios  usus  dis- 
l.rahere,  cum  rovera  sit  subditus  religionis,  et 
finito  tempore,  tenetur  cum  suis  omnibus  re- 
bus  ad  religionem  redire.  Imo  etiam  existimo, 
quod  licet  juste  et  omnino  ejectus  sit,  quam- 
diu  non  emendatur,  nec  procurat  redire,  sed 
per  eum  stat  quominus  recipiatnr,  pro  tunc 
acquirere  monasterio,  saltem  quoad  hunc  ef- 
fectum,  ut  si  monasterium  velit  illum  revo- 
care,  tenealur  omnia  secum  deferre  et  monas- 
terio  tradere  ;  nec  possil  ea  in  alium  usum  dis- 
trahe:e,  quod  a  fortiori  patebit  ex  dicendis. 
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20.  Ejectus.  in  perpetuum  iion  acquirit  ino- 
nasterio.  —  Imo  nemini  acquirere,  qaidavi  cen- 
seut.  —  Aliorum  placitum,  quod  acqidrat  Epis- 
copo.  —  JSTavarri  placitum,  quod  acquirai  Deo. 
—  Difficultas  vcro  est,  postquam  jam  cst  om- 
nino  ejectus  sine  spe  redenndi,  etiamsi  per 
ipsum  non  stct.  In  quo  casu  ferc  omnes  Doc- 
tores  conveniunt,  hunc  ejectura  non  acquircre 
monasterio  ,  a  quo  ejectus  est,  quia  jam  non 
habelur  ut  membrum  ejus.  ltem,  cpiia  videtur 
renuntiasse  juri  suo  ,  vel  potius  necessario 
amisisse  illud,  ita  expellendo  personam,  quia 
abdicat  a  se  domiuium  ejus  quantum  polest. 
Dici  imprimis  posset,  nulli  acquirere,  qnia 
non  mouasterio,  eo  quod  ab  illo  absolutus  sit; 
nec  alteii  ,  quia  nullius  alterius  est  ;  ergo 
nulli.  Unde  fiet,  ut  contractus  ab  illo  facti  ni- 
hil  valeaut,  sed  solum  accipiat  usum  rerum. 
Hanc  opinionem  refert  Innocentius,  cap.  Cv,m 
olim,  2,  de  Privileg.,  n.  2.  Non  est  tamen  ve- 
rishnilis,  prcesertim  quoad  ultimam  parlem  ; 
nam  si  ille  dono  accipit  aliquid  ab  eo  qui  po- 
test  donare,  et  cura  aliis  conditionibus  rcquisi- 
tis  ad  valorem  donationis  quantum  est  ex 
parte  donantis,  revera  tenebit  donatio,  saltcm 
quoad  hoc,  ut  a  donante  revocari  nou  possit  ; 
ergo  abdicavit  se  dominio  rei  donatse.  idemque 
argumentnm  fieri  potest  de  venditione,emptio- 
ne,  et  similibus.  Unde  etiam  fit  nt  talium  rerutn 
dominium  alicui  acquiri  debeat,  quia  non  ma- 
nent  sine  domino,  et  quasi  pro  dcrelicto,  ut 
magis  ex  dicendis  patebit.  Alii  ergo  dixeruut, 
illum  acquirere  Episcopo  ,  quia  sub  ejus  obe- 
dientia  vivit.  Ita  Innocentius  supra,  quem  vi- 
detur  sequi  Panormitanus,  locis  citatis,  ct  cap. 
nlt.,  de  Regul.  ;  Antoniu.,  3  p.,  tit.  10,  c.  Ti, 
§  -i;  Augel.  ,  verb.  Monasteriurn  ,  n.  0  ;  Ta- 
biena,  verb.  Relig.,  numero  vigesimo  septimo. 
Verumtamen  heec  opinio  non  satis  exnlicat 
qnis  sit  proprius  dominus  illorum  bonorum  ; 
certum  enira  est  Episcopum  non  esse  domi- 
num  illorum,  cur  enim  ?  ad  summum  ergo 
esse  potest  dispensator ,  tanquam  Pra^latus , 
cujus  facultate  distribuenda  seu  applicaniia 
suutj  domiuus  autem  esse  non  potest,  quia 
nullum  titulum  dominii  habet.  Et  ideo  Na- 
varrus,  dict.  Gomment.  2,  de  Regularib.,  nn- 
mero  trigesimo  tertio,  dixit,  hunc  ejectum  ac- 
quirere  Deo,  et  administrationem  ejus  pei  tinere 
ad  Episcopum ;  et  ita  exponit  auctores  pro- 
xime  citatos.  Ipse  autem  fundatur  in  suo  g<-- 
nerali  principio,  quod  omnia  ecclesiastica  bona 
sunt  immediate  sub  solo  dominio  Dei,  de  quq 
alias;  nobis  enim  necessarium  videtur  sempeP 
addere   aliquod    dominium   humanum  ,    seij 
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quod  ad  aliquom  hominem  vel  hominum  com- 
munitatem  pertineat  cirea  talia  bona. 

21.  Resolutio,  qiuind)  reMgiosustransfertur 
ad  aliquam  Ecclesiam  regularem ,  rel  secula- 
rem.  —  Dico  ergo,  hnnc  ejectnm  considerari 
po  se  vcl  solum  ac  pr.Tcisc  ratione  ejectionis, 
vel  ratione  translationis  ad  aliam  Ecclesiam 
regularem,  per  professionem  in  illa;  vol  sccu- 
larem,  per  beneficium.  Ratione  translationis 
corturn  cst  acquirere  Ecclesiae,  vel  monasterio 
ad  quod  translatus  est,  cap.  I,  18,  qua?st.  I, 
cap.  Si  quis  translntns,  21,  quaest.  2;  et  infra, 
c.  1.3,  latius  dicetur  de  translatione  ad  monas- 
terinm.  Translatio  autem  ad  Ecclesiam  secu- 
larem  fieri  potest  vel  per  beneficium  in  illa 
susceptum,  et  tunc  etiam  est  res  clara,  et  infra 
c.  10  tractanda ;  vel  fieri  potest  solnm  per  ba- 
bitationem  et  domiciliuui,  ac  obedienliam  jam 
prcestitara  Episcopo  lllius  loci,  absque  ullo  be- 
neficiOj  sed  vivendo  ex  eleemosynis,  vel  aliis 
suorum  operum  fructibus,  vel  stipendiis  (non 
est  enim  dubium  quin  utroque  modo  liceat 
tali  religioso  vivere  ,  cum  neutruin  sit  pTobi- 
bitum,  nec  per  sc  malum,  nee  ab  slatu  rcli- 
gioso  alienum  aut  indecens,  nt  in  superiorilus 
generatim  tractalum  cst  ,  et  in  particulari 
tractat  Navarrus ,  dict.  Comment.  2,  n.  37). 
Igitur  de  religioso  boc.  tantum  modo  translalo 
ad  Ecclesiam  secularem  ,  etiam  censeo  veram 
esse  communem  sententiam  ,  scilicet,  acqui- 
rere  illi  Ecelesia3  ad  quam  specialiter  transia- 
tus  est,  id  est,  bona  illius  pertincre  ad  bona 
communia  illius  Ecclesice,  cum  onere  alendi 
illum,  et  cum  potestate  utendi  bonis  illis  qu£e 
acquirit,  de  licentia  Episcopi,  quoe  debet  csse 
justa,  et  in  pios  usus,  non  extraneos,  nec  alie- 
nos  ab  illa  Ecclesia,  quamvis  ex  rationabili 
causa  et  pia  possint  etiam  alii  Ecclesia?  appli- 
cari.  Ratio  est,  quia  per  banc  qnalemcumque 
translationera  acquiritur  jus  illi  Ecclesia^,  quia 
ilia  quodammodo  suscipit  onus  alendi  talem 
religiosum  ;  et  Episcopus  acquirit  etiam  jus 
dishibuendi  et  dispeusandi  taiia  bona  ;  ac  de- 
nique  quia  jura  canonica  ita  disponere  viden- 
tnr  satij  rationabiliter.  Quocirca,  si  contingat 
hunc  religiosum  revocari  ad  monasterinm , 
non  habet  monasterium  jus  repetenii  bona 
ilio  tempore  acquisita ,  imo  nec  religiosus  vo- 
luntarie  illa  deferre  poterit ,  sine  consensu 
Episcopi,  cui  jam  fuit  jus  acquisitum,  quoad 
dispensationem  corum.  Et  eadem  ratione,  si 
talis  religiosus  se  transferat  ab  una  EeclesLi 
in  aliatn,  prout  diximns  facere  posse,  nonpote- 
rit  secum  deferie  bona  ac  juisita  ibi  ,  sine  li- 
centia  Episcopi  ,  propter  eamdem  rationr-m, 
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sed  solum  ea  quce  suo  aetuali  usui  sunt  mora- 
liter  necessaria. 

22.  Quid  quando  siwiplieilcr  ejicitur  sine 
tali  aliqua  translalione. — At  vero  si  hic  ejec- 
tus  nunquam  proprie  transfertur  ad  aliarn  Ee- 
clcsiam,  quia  nec  beneficium  in  aliqua  recipit, 
nec  snb  speciali  obedientia  alicujus  Episcopi 
vivit,  nec  tanquam  religiosus  se  gerit  (sive 
hoc  male,  sive  licite  faciat),  semper  virlctur 
mihi  acquirere  suoc  religioni,  illamque  habere 
jus  ad  revocandam  personam,  et  cum  ea,  om- 
nia  quce  acquisivit;  et,  si  illa  in  tali  statu  mo- 
riatur,  credo  posse  recuperare  bona,  si  quee 
reliquit.  Ratio  est,  quia  per  solam  ejectionem 
nulli  alteri  Ecclesia^,  nec  certo  aut  determinato 
Episcopo  acquisitum  est  jus  ad  talia  bona,  quia 
nullins  Ecclesia3  ille  est  speeiale  membrum  ef- 
fectus,  neque  in  ulla  vivit  aut  alitur  ut  reli- 
giosus,  sed  ut  alii  clerici  vel  seculares.  Unde 
in  eo  easu  existimo  habere  locum  quod  dixit 
Sylvest.,  verb.  Apostasia,  quai-st.  0,  jus  dispo- 
nendi  de  bonis  acquisitis  a  tali  religioso  perti- 
nere  ad  supremum  Prselatum  religionis  a  qua 
ejectus  est.  Ipse  tamen  in  hoc  distinguit  inter 
religiosos  exemptos,  et  non  exemptos,  quod 
mihi  non  probatur.  Nam  si  religiosus  ejectus, 
est  translatus,  etiamsi  exemptus  sit,  subjicilur 
Episcopo,  et  proeedunt  quai  diximus;  quia  pcr 
ejeetionem  totalem  amittit  jus  exemptionis, 
quia  desinit  gaudere  privilegiis  sueereligionis, 
et  ipsa  etiam  religio  amittit  hoc  jus  respeetu 
talis  personaj,  quia,  quantum  potest,  illam  a 
se  preeseindit ,  et  ita  relinquit  illara  sub  obe- 
dientia  Episcopi,  saltem  quamdiu  illam  ad  se 
non  rcvocat  :  quod  idem  est  in  religioso  non 
exempto,  in  eodera  casu,  in  qno  sit  omnino 
translatus  ad  Ecclesiara  secularem  ,  seu  potes- 
tatem  Episcopi,  tanquam  proximi  Superioris 
sui.  Si  autem  translatio  facta  non  cst,  tune  de 
exempto  vere  dicitur  mauere  sub  obedien- 
tia  Preelati  suee  religionis,  saltem  snpremi, 
vel  superioris  illi,  a  quo  ejectus  est;  et  conse- 
quenter  verum  est  illum  acquirere  sure  reli- 
gioni,  licet  fortasse  non  acquirat  suo  monaste- 
rio,  a  quo  ejectus  est,  scd  applicatio  sit  in  [o- 
testate  Prcelati  superioris;  tamen  idem  est 
proportionaliter  de  non  exempto;  nam,  lieet 
ille  n;aneat  subjectus  Episcopo,  id  est  quia  ipse 
Episcopus  est  veluti  superior  PreeJatus  talis  re- 
ligionis. 
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muni  potest  quis  profiteri  aliquam  rcgnlam 


GAPUT  YIT. 

UTRUM  LICEAT  RELIGIOSO  PROFESSO  EXTRA  M0NAS- 
TERIUM  VIVERE  RETENTO  YEL  MUTATO  IIADITU, 
DE  LICENTIA  PRiELATT,  ET  AD  OIJID  TUNC  TE- 
NEATUR. 

1.  Non  licere  sic  vivere  dbsque  licentia.  — 
Diximus  dc  vitiosa,  ut  sic  dicarn,  et  pocnali 
mutatione  religiosi  status;  sequitur  dicendum 
de  mutationibus ,  quee  per  se  ac  licite  fieri 
possunt,  quarum  minima  esse  videtur,  qtise  fit 
per  solam  separationem ,  seu  habitationem, 
sine  assumptione  alterius  status ,  vel  officii 
quod  per  se  postulat  talem  mutationem.  De 
hac  igitur  separatione  religionis,  primo  cer- 
tum  est  non  esse  licitam  sine  legitima  facultate 
alicujus  Preelati,  qui  possit  illam  concedere. 
Hoc  satis  constat  ex  dictis  in  cap.  secundo  et 
seq.,  quia  sine  tali  licentia  committcretur  pec- 
catum  apostasiae,  ut  ibi  probatum  fuit. 

2.  De  Hcentia  vero  licere. — Secundo  est  ccr- 
tnm  ex  legitima  facultate  posse  boc  licite  fieri. 
Probatur,  quia  non  est  hoc  intrinsece  malum, 
neque  etiam  est  contra  votum,  quia  paupertas, 
castitas  et  obedientia  extra  claustrum  possunt 
scrvari.  De  castitate  id  supponimus,  ut  in  cle- 
ricis  secularibus ,  etc.  De  paupertate  infra  id 
declarabimus.  De  obedientia  vero  conslat , 
quia  per  eamdem  legitimam  facultatem  ser- 
vatur  debita  subordinatio  obedientice  ad  Pree- 
latum ;  nam  sempcr  talis  religiosus  pendet  a 
Preelati  voluntate  quoad  -locum  habitationis 
sua3.  Religiosus  autem  de  se  ibi  babet  claus- 
trum  et  monasterium  ,  ubi  per  voluntatcm 
Superioris  liabitaverit.  Denique  boc  satis  con- 
stat  ex  usu  Ecelesice,  quem  antiquissimum 
etiam  esse  ex  dicendis  constabit. 

3.  Dictam  Ucentiam  potest  Papa  concedere. 
—  Potest  etiam  Prcelatus  regularis ,  attento 
jure  communi.  —  Dubium  vero  imprimis  est, 
quis  possit  banc  facultatem  coucedcrc.Et  qui- 
dem  de  Summo  Pontif.ce  constat  posse ,  quia 
est  supremus  Prselatus,  et  in  eo  est  suprema 
potestas.  Dubium  ergo  est  de  Preelato  ipsius 
religionis,  quod  potest  tractari,  vel  secundum 
jus  commune,  vel  secundum  privilegia  ac  spe- 
cialia  jura  religionum.  Priori  modo  dicendum 
est  habere  Preelatum  hanc  potestatem.  Ita 
sentit  Navarrus,  Comraent.  2.  de  Regularib., 
n.  16  et  40,  et  Comment.  4,  n.  14  et  sequen- 
libus.  Et  probatur  primo,  quia  jure  communi 
potestas  supra  religiosum  est  penes  Preelatum, 
c.  Nullam,  18,  q.  2.  Secundo,  quia  jnre  com- 


alicujus  religionis,  manens  in  domo  sua  de  li- 
ccntia  Preelati ,  et  ad  nutum  ejus,  c.  Insi- 
nuttnte,  Qui  clerici  vel  voventes,  quod  anti- 
quum  jus  nullo  posteriori  revocatum  est,  nec 
potestas  Preelatorum  limitata;  ergo  integrum 
manet.  Tertio,  quia  licentia  non  est  dispensa- 
tio  in  aliquo  voto,  sed  ad  summum  in  regula ; 
sed  Prselatus  potest  dispensare  in  regula ;  er- 
go  potest  illam  licentiam  concedere. 

4.  Sed  objici  potest ,  primum,  quia  Preela- 
tus  non  potest  dispensare  in  jure  communi  ; 
sod  communi  jure  videtur  prohibitum  mona- 
cho  vivere  extra  claustrum;  ergo.  Minor  col- 
ligitur  ex  c.  Placuit,  2,  16,  q.  1,  ubi  dicitur  : 
Placuit  communi  nostro  Concilio,  ut  nullus 
monachorum  pro  lucro  terreno  de  monasterio 
exire  nefandissimo  ausn  prcesumat ;  et  infra  : 
Sit  claustro  contentus,  quia  sicut  piscis  sine 
aqua  caret  vita,  ita  sine  monasterio  monachus. 
Idem  sumitur  ex  c.  Monachi,  2.  Ex  quibus 
sumi  potest  secunda  ratio,  quia  Preelatus  non 
potest  dispensare  in  his  quse  sunt  vel  substan- 
tialia  statui  religioso  ,  vel  adeo  propinqua  et 
ncccssaria,  ut  sine  illis  vix  possint  substantia- 
lia  conservari ;  sed  ita  se  habet  vila  claustri 
respectu  status  religiosi ,  ut  ex  dictis  juribus 
constat.  Licet  enim  status  religiosus  in  com- 
muni  possit  esse  in  vita  solitaria,  vel  in  pri- 
vatadomo,  nihilominus  specialis  status  vitee 
ccenobiticee  et  regularis  non  potest  extrfi  claus- 
trum  retineri.  quia  non  potest  ibi  regula  et 
coramumtas  observari.  Tertio ,  non  potest 
Preelatus  eximere  aliqucm  ab  obedientia  sua  ; 
sed  extra  claustrum  vivens  manet  ib  obedien- 
tia  exemntus;  ergo  non  potest  hoc  illi  concc- 
dere.  Quarto,  est  similis  difficultas  de  voto 
paupertatis,  quia  extra  claustrum  vivens  ne- 
cesse  est  ut  habeat  bona  et  reditus  unde  vi- 
vat,  et  ut  de  bonis,  quec  habet,  libere  possit 
disponere,  quod  videtur  repugnare  voto  pau- 
pertatis  et  observautice  cjus,  quam  prcescribit 
Concilium  Tridentinum ,  sessione  vigcsima 
quinta,  c.  2,  de  Regular. 

5.  Ad  primum  dicitur  imprimis  posse  Pree- 
latum  regularem  dispensare  cum  subditis,  in 
his  quee  sunt  juris  communis,  ut  in  superiori- 
bus  visum  est.  Deinde  dicitur  nullam  esse  ta- 
lem  prohibitionem  absolutam  ex  vi  solius  ju- 
ris  communis ;  nam  in  dicto  c.  Placuit,  solum 
probibetur  ue  monachus  preesumat  exire  ne- 
fandissimo  ausu,  etc,  Qui  autem  egreditnr 
cum  licentia  Prcelati,  non  egreditur  nefandis- 
simo  ausu  ;  et  in  c.  Monachi  additur,  Nisi 
cum  AMmtis  imperio;  ergo  potius  supponitur 
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Abbatem  posse  dare  hane  faeultatem.  Magis 
absolute  videtur  id  prseoipi  iu  c.  Qui  vere,  ea- 
dem  causa  et  qiuestione ,  quod  est  Concilii 
GhalcedonensiSj  can.  i.  Et  juxta  illud  ait  Ale- 
xander  II,  in  cap.  Juxta,  ibidem ,  juxta  Chal- 
cedonensis  optimi  ConciJii  tenorem,  monachis, 
guamvis  religiosis ,  ad  normam  Sancti  Bene- 
dicfi  intra  claustrum  morari  prwcipimus ,  vi- 
cos ,  castella ,  civitales  peragrare  prohilemus. 
Tamen,  in  priori  canone  ConciliiGhalcedonen- 
sis  cxpresse  additur,  Nisi  forte  jubeantur  pro- 
pter  urgentes  necessitates  ab  ipsius  civitatis 
Episcopo.  Erant  enim  tunc  mouachi  illi  sub- 
jecti.  Unde  nunc  in  exemptis  illa  potestas 
translata  est  ad  Prselatum  ,  et  juxta  eamdem 
limitationem  prreceptum  Alexandri  intelligen- 
dum  est,  cum  ad  aiiud  referatur.  Et  c.  %,  Ne 
clerici  vel  monachi,in6.  sumitur  optimum 
argumentum  ab  speciali.  Nam  ibi  proecipitur 
ut  nullus  religiosus  se  conferat  ad  studia  lit- 
terarum,  ut  scilicet,  ea  occasione  extra  claus- 
trum  vivat,  nisi  de  licentia  Prselati,  etibi  spe- 
cialiter  postulatur  ut  illa  non  detur  sine  con- 
sensu  majoris  partis  capiluli,  qute  conditio  ibi 
specialis  est ,  et  ideo  si  licentia  detur  ad  alios 
fiuesj  neque  illud  concilium  necessarium  est ; 
est  ergo  potestas  apud  solum  Praslatum  ex  vi 
communis  juris. 

6.  Ad  secundum  respondetur,  probare  qui- 
dem  argumentum  facultatem  hanc,  sine  gra- 
vissima  et  fere  necessaria  causa  dari  non  dc- 
bere,  non  tamen  simpliciter  non  posse  dari, 
quia  habitatio  in  claustro  multum  sine  dubio 
confert  ad  vitam  religiosam,  et  ad  cavenda  pe- 
ricula,  et  ad  servandam  conformitatem  et  per- 
fectam  unionem  cum  toto  corpore,  et  ad  ex- 
ternorum  etiam  et  secularium  exemplum  et 
aedificationem  ;  nam  sine  dubio  heee  separa- 
tio  religiosi  a  suo  choro,  et  privatus  vivendi 
modus,  ex  suo  genere  non  confert  populo  a:di- 
ficationem,  nisi  gravibus  et  manifestis  causis 
honestetur.  Absolute  tamen  non  est  res  sim- 
pliciter  necessaria  ad  honestum  vivendi  mo- 
dum,  etiam  supposito  statu  religioso,  quia 
non  est  de  substantia  ejus,  nam  extra  claus- 
trum  possunt  servari  tria  substautialia  vota, 
et  vita  etiam  regularis  quoad  preecipuas  ejus 
observantias.  Nam  qui  extra  clauslrum  vivere 
permittitur,  non  eo  ipso  absolvitur  ab  omni- 
bus  oneribns  et  obligationibus  religiosse  re- 
gulae  ;  cur  enim,  aut  quse  est  ratio  talis  con- 
secutionis  ?  nullo  ergo  modo  admittencla  est 
talis  extensio,  nisi  in  Indulto  exprimatur,  et 
fiat  quasi  specialis  dispensatio.  Quai  multo 
quidem  diffkilior  estj  ct  vix  potesthaberecau- 


sam  justam,  prcesertim  si  generaliterfiat,  nam 
in  aliquibus  specialibus  regulis  posset  ali- 
quando  tolerari.  Seclusa  autcm  hujusmodi  dis- 
pensatione,  tenetur  hujusmodi  religiosus  ibi 
servare  totam  suam  regulam,  pro  loci  et  tem- 
poris  opportunitate,  prsesertim  quoad  actiones 
quae  privatim  et  solitarie  fieri  possunt,  ut  sunt 
jejunia,  et  alii  modi  austeritatis  acpceniten- 
tiae,  orationes,  et  similia,  quianulla  est  ratio 
excusationis,  per  se  loquendo,  cum  sine  con- 
sortio  aliorum  fieri  possit,  et  regula  simplici- 
ter  et  sine  loci  determinatione  loquatur.  Quod 
si  aliqua3  regulce  determinate  respiciunt  claus- 
trum  vel  communitatem,  licet  non  dentur 
executioni,  non  fit  earum  transgrcssio,  sed 
quasi  suspenditur  earum  obligatio,  quia  pro 
tali  loco  et  tempore  deest  occasio  et  facultas 
exequendihujusmodiregulas.  Et,  quod  caput 
est,  formaliter  in  eo  servari  potest  omnis  regu- 
la,  quod  semper  fieri  potest  aliquid  ex  obe- 
dientia,  vel  quod  censetur  esse  voluntati  Su- 
perioris  consentaneum.  Unde  etiam  servatur 
vita  communis  et  Ccenobitica,  quia  servatur 
unio  cum  toto  corporesubobedientia  ejusdem 
Preelati,  et  quia  est  semper  quisparatusrcdire 
ad  monasterium,  quando  jussus  fuerit,  ut  iu 
tertia  objectione  dicitur. 

7.  Prcelatus  peccat  graviter  dando  sine  cau- 
salicentiam  ad  habitandum  extra  clauslrum. 
—  Sed  quid  si  talis  licentia  sine  causa  legiti- 
ma  detur  ?  Respondeo  imprimis  graviter  pec- 
care  Pra?latum  eam  coucedentem.  qu^ja  omnis 
dispensatio  in  lege  justa,  sine  causa  data,  ini- 
qua  est  exparte  dantis.  Dices,  hocesse  verum 
quando  lex  obligat  ad  peccatum  mortale,  et 
continet  absolutam  prohibitionem ;  regula 
autem  qiue  obligat  religiosum  ad  habitandum 
in  elaustro,  vel  non  obligat  de  se  sub  peccato 
mortali,  vel  saltem  uon  continet  absolutam 
prohibitionem  contrariam,  sed  sub  illa  condi- 
tione,  Nisi  de  licentia  Preelati  ;  et  ideo  Prsela- 
tus  dans  talem  licentiam  uon  videtur  proprie 
dispensare,  sed  solum  necessariam  conditio- 
nem  apponere,  ut  actus  debito  modo  fiat.  Si- 
cut,  quando  Praelatus  dat  licentiam  religioso 
ad  egrediendum  e  monasterio,  non  dispensat 
proprie,  alias  male  faceret  dando  talem  licen- 
tiam  sine  speciali  causa. 

8.  Ad  hoc  responderi  potest  ex  Navarro, 
dict.  Comment.  \,  de  Regularib.,  n.  32,  le- 
gem  prohibentem  religiosum  egredi  claustra 
monasterii,  includere  non  solum  illam  condi- 
tiouem,  Sine  licentia  Pradati,  sed  etiam  hanc, 
Neque  cumilla,  nisi  justa  necessitate  vel  utili- 
tate  id  suadente  ;  quod  ipse  solum  probat  ex 
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capit.  citatis,  Placuit,  et  Monacld,  Juxtn,  et 
Qui  tere,  16,  q.  1,  in  quibus,  ut  supra  tracta- 
vimus,  videtur  religiosis  praeeipi  clausura,  et 
prohiberi  exitus,  uisi  de  licentia  cum  neccssi- 
tate  concessa.  Uude  videtnr  seutire  Navarrus, 
etiam  ordinariam  licentiam  ad  exeundum  e 
monasterio  ad  breve  tempus  vel  horam  non 
posse  licite  dari  sine  justa  neccssitate  vel  uti- 
litate.  Erit  tamen  differentia,  quia  dare  hanc 
licentiam  ad  communem  exitum  erit  tantum 
culpavenialis  :  dare  autem  ad  commorandura 
extra  monasterium  erit  cnlpa  mortalis,  quia, 
quoad  hoc  lex  et  maieria  ejus  gravissima  est, 
et  talis  dispensatiotamreligiosoquamreligioni 
potest  afferre  grave  incommodum. 

9.  Ne  tamennimium  hocrcstringere  videa- 
mur,  advertere  oportet  antiqnos  illos  cauones 
non  loqui  de  omnibus  religiosis,  sed  de  pro- 
priis  monachisqui  vitam  magis  solitariam,  et 
a  consortio  hominum  remotam  profitentur;  et 
praecipue  factos  esse  illis  temporibus,  quando 
monachi  non  permittebantur  ministeria  clcri- 
corum  exercere  in  populis  concionando,  aut 
sacramenta  ministrando ;  unde  pra>cipue  illis 
prohibent  exitnm  ad  hunc  finem,  et  ideo  re- 
quirunt  Episcopi  licentiam  ex  necessitate  vel 
magna  utilitate  concessa  ;  nam  adordinarium 
exitum  pro  aliis  ordinariis  occasionibus,  non 
videtnr  verisimib;  fuisse  etiam  tunc  necessa- 
riam  licentiam  Episcopi,  nec  tantam  cireum- 
spectionem  in  ea  concedenda.  Nihilominus  ta- 
men  verum  existimo  in  illo  statu  juxta  suum 
institutum  non  posse  illam  licentiam  licite 
concedi,  sine  aliqua  necessitate,  vel  utilitate 
alicujus  momenti,  quia  revera  censetur  ha?c 
una  ex  prcecipuis  observantiis  illius  status,  et 
ad  decorem  et  puritatem  ejus  maxime  pcrti- 
nens.  Tamen  quoad  hoc  non  cst  sequalis  ra- 
tio  de  omnibus  aliis  institutis  religionis,  quae 
tantam  clausuram  ex  visui  instituti  non  pro- 
fitentur,  ut  sunt  religioncs  mendicantes,  ct 
aliae  similcs,  quia,  licet  in  eis  nccessariasit  li- 
centia  ad  exitum,  tamen  faciliuspotest  conce- 
di,  non  quidem  omnino  sine  causa  rationabili, 
quia  hsec  in  omni  actu  humano  necessaiia 
est  ut  honeste  fiat,  sed  sinc  tanta  necessitate 
vel  utilitate,  quia  interdum  sufficere  potest 
ratio  honesta^  amieitia>,,  vel  moderataa  recrea- 
tionis,  ut  reddat  causarn  rationabilem,  qiue 
in  monachali  statu  fortasse  non  sufficeret.  Et 
cnm  eadem  proportione  gravior  fortasse  causa 
et  magis  extraordinaria  necessaria  est  in  pro- 
prio  monacho,  ut  ci  eoncedatur  licentia  habi- 
tandi  extra  claustrum,  quam  in  aliis  religio- 
sis,  qui  cum  proximis  magis  versantnr.  Et  ni- 
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hilominus  etiam  in  illis  gravissima  causa  ne- 
ccssaria  est,  et  regulariter  urgens  necessitas, 
aut  tantautilitas  vel  proprice  religionis,  aut 
alterius  boni  communis,  ut  prudentcr  censca- 
tnr  incommoda  talis  facultatis  compensare. 

10.  Prcedicta  licentia,  a  Prcelato  reguluri 
data,  est  nulla.  — Nunc  dicta  procedunt  ctiam 
de  licentia  Fpiscopi.  —  Ulterius  vero  dubitari 
potest,  esto  peccet  Superior  concedendo  hanc 
facultatem  sine  causa  legitima,  an  illa  valida 
sit.  In  quo  mihi  distinguendum  videtur  inter 
Prselatum  religionis  et  Summum  Pontificem. 
Nam  de  licentia  concessa  a  Praelato  religionis 
existimo  esse  nullam,  si  absque  causa  legitima 
concedatur.  Ratio  est,  quia  dispensatio  data 
ab  inferiori  in  jure  Superioris  est  nulla,  si  abs- 
que  causa  detur  ;  Praslatus  autem  religionis 
concedit  hanc  licentiam,  tanquam  dispensans 
in  jure  Superioris;  ergo.  Declaratur  miuor. 
Primo,  quia  si  attendamus  jus  religionis,  qui- 
libet  Preelatus  religionis  est  inferior  illo.  Nam 
semper  est  constitutum  a  tota  religione,  qua^ 
superior  est  cuicumque  personali  Praelaio , 
etiam  si  Generalis  sit,  et  solet  esse  approba- 
tum  vel  confirmatum  a  Papa,  quod  ad  mini- 
mum  facit  difficiliorem  dispensationem.  Eo 
vel  maxime  quodhoc  jus  jam  non  est  quoad 
hancpartem  unius  vel  alterius  religionis,  scd 
totius  status  religiosi,  prout  nunc  est  in  usu 
Ecclesise.  Unde  dici  potest  saltem  usu,  et 
acceptatione  omnium  religionum  introduc- 
tnm  esse  tanquam  jus  omnibuscommunc,jam 
non  tantum  obligans  ad  raodum  regula\.  sed 
ut  rigorosum  praeceptum.  Denique  censcri 
etiam  polest  hoc  jus  Pontiiicium  et  Concilia- 
rium  ex  decretis  supra  citatis,  a  quibus  con- 
suetudo  etiam  declaravit  omnes  religiones 
comprehendi,  et  merito,  quiahoc  clausuraegc- 
nus  non  respicit  peculiarem  vitam  monacho- 
rum,  sed  communem  statum  regularium,  et 
ideo  in  hoc  jure  conveniutit,  ut  etiam  indical 
Navarrus  supra.  Unde  clarius  constat  in  ordi- 
ne  ad  hoc  jus  dispensationem  Praslati  esse  in- 
ferioris.  Quod  idem  censeo  de  licentia  Episco- 
pi,  respectu  nou  exemptorum,  quia  lieet  in 
ipsis  decretis  illi  concedatur  heec  facuitas, 
semper  conceditur  ut  inferiori,  et  ideo  in  eis 
postulatur  expresse  justa  nccessitas,  vel  nti- 
litas. 

1  i .  Quid  de  licentia  Papali.  —  At  vero  si 
talis  licentia  a  Summo  Ponlifice  concedatur 
sine  causa  legitima,  valida  erit,  quia  nou  est 
dispensatio  in  voto,  cum  hsec  per  se  non  sit 
materia  voti,  ut  ostensum  est,  neque  in  jure 
divino  aut  naturali,  quia,  seclusc  voto,  nul- 
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iiun  tale  cxcogitari  potest,  ut  supra  disputan- 
do  dc  elausura  ostensum  est ;  est  crgo  dispeu- 
salio  in  jure  ccclesiastico,  in  quo  dispensatio, 
a  Pontiiice  data  sine  causa,  valida  est  ,  ut  ex 
materia  de  legibus  suppono.  Solum  oportet 
cavere  (quia  in  hoc  aliquid  est  periculi)  ne  li- 
ccntia  subreptitia  sit  falsas  causas  allegando, 
autaliquid  necessarium  oceultando,  namtunc 
ex  alio  capite  disnensatio  invalida  erit. 

12.  Npn  peccat  sulditus  oiedicndo,  quando 
prtccipitur ,  cliam  sine  causa,  IiaHlare  extra 
claustrum.  —  Poiest  tamen  licite  non  obcdire. 
—  Atque  hinc  constat  quid  dicendum  sit  dc 
subdito,  an  sit  tutus  iu  conscientia  utendo  tali 
iacuitate  sine  causa  dala.  Primum  enim  dis- 
tiiigueudum  est  inter  liccntiam  et  mandatum. 
Nam  si  Praelatus  noii  solum  permittat ,  sed 
etiam  praecipiat  subdito  habitare  extra  claus- 
truin,  non  peccabit  subditus  parendo,  etiamsi 
Prcelatus  peccet  praecipiendo ,  quia  subditus 
non  teuetur  examinare  factum  Praslati.  Dices  : 
subditus  non  potest  obedire  Preelato  injuste 
pra?cipienti.  Respondeo  tamen  posse,  quando 
non  preecipit  aliquid  per  se  malum,  aut  divinee 
vcl  ecclesiastica;  lcgi  contrarium ;  manere  au- 
tem  extra  claustrum  non  est  hujusmodi,  et  ita 
tieri  potest,  etiamsi  imprudenter  preecipiatur. 
Dices  :  religiosus  non  debet  obedire  Preelato 
pra-cipienti  aliquid  contra  regulam,  quia  tunc 
excedit  suam  potestatem,  et  ideo  preevalere 
debet  dircctio  rcguke  ,  etiam  si  non  servare 
illam  alias  maium  non  sit,  ut  sentit  Bernar- 
dus,  lib.  de  Preecepto  et  dispensatione  ;  vivere 
autem  extra  claustrum,  per  se  est  contra  re- 
gu!am,  itno  ct  contra  rigorosum  jus,  ut  dixi- 
mus;  ergo  non  licet  obedire  Prcelato  id  pra> 
cipienti  sine  causa.  Pcespondctur  respectu  sub- 
diti,  hoc  jus  non  csse  absolutum,  non  morandi 
cxtra  claustrura,  sed  non  morandi  sua  volun- 
tate  et  arbitrio.  Unde,  quando  simpliciter  du- 
citur  preecepto  Superioris,  formaliter  non  agit 
contra  tale  jus,  sive  Supcrior  bene,  sive  male 
prceeipiat.  Probabile  autem  est  propter  ratio- 
nem  factam,  non  teneri  subditum  ad  obedien- 
dum  in  illo  casu  ;  oportet  autem  ut  certo  et 
sine  dubitatione  constet  de  injustitia  prcecepti, 
juxta  vulgare  principium,  quod  in  dubiis  pa- 
reiidum  est  Prtelato,  quod  multo  facilius  lo- 
cum  habet  quando  non  dubitatur  de  re  in- 
trinsece  mala. 

13.  Peccat  tamen  gratiter  quando  nonprce- 
cipitur,  petendo  licentiam,  et  illa  utendo. — At 
vero  quando  non  interveuit  mandatum,  sed 
solum  licentia  seu  dispensatio  ,  primum  qui- 
dem  graviter  peccat  subditus  eam  peteudo  a 


Pradato,  si  certus  est  nullam  intervenire  ra- 
tionabilem  causam,  sed  solum  appeiituni  li- 
bertatis,  vel  alterius  humanee  cominoditatis, 
quia  vcl  decepit  Preelatum  in  re  gravi,  vel  in- 
ducit  illum  ad  id,  quod  non  potest  sine  gravi 
peccato  ecneedere.  Et  pneterea  religiosus  ipse 
non  manet  tutus  in  conscientia  eum  tali  facul- 
tate,  quia  ostensum  est  illam  esse  nullam  ;  er- 
go  non  excusat  a  culpa  quee  in  transgressionc 
illius  preecepti  committitur.  Dices  :  ergo  i!!e 
vivens  extra  claustrum  cum  tali  facultate  erit 
apostata,  quia  si  id  faceret  sine  ulla  facultate, 
tale  peccatum  committeret,  et  facultas  il!a,  ut 
dictum  est,  culpam  non  excusat;  nam  actus 
nullus  nihil  operatur.  Ilespondetur  negando 
sequelam,  quia  nou  est  apostata  qui  manet 
sub  obedientia  Preelati.  Et  quoad  hoc  est  ma- 
gna  differentia  inter  euin,  qui  manet  exlra 
claustrum  sine  licentia,  vel  cum  licentia,  licet 
invalida;  nam  prior  non  manet  sub  obedien- 
tie_,  et  ita  dupliciter  peccat,  scilicet  manendo 
extra  claustrum ,  et  recedendo  a  subjeetione 
debita  Prcelato,  et  in  hoc  secundo  apostasia 
consummatur;  alter  vero,  licet  peccet  contra 
preeceptum  manendiin  claustro,  manet  tameu 
in  subjectione  Preelati,  et  ideo  apostata  non 
est.  Licentia  ergo  illa  quamvis  sit  nulla  quoad 
effectus  juris,  operari  nihilominus  potest  ali- 
quid  facti,  quale  est,  quod  talis  persona  reco- 
gnoscat  alium  ut  Preelatum,  et  de  facto  ejus 
obedientiee  subsit. 

\\.  Sed  hinc  potest  quispiam  in  contrarium 
argumentari  :  licet  talis  religiosus  peccaverit 
iuducendo  Superiorem  ad  malum,  tamen  post 
licentiam  datam,  licet  inique,  non  peccabit, 
saltem  graviter,  illautendo,  quiajamnon  agit 
contra  preeceptum,  saltem  ex  defectu  materice 
illius;  nam,  ut  dicebamus,  materia  hujus  pro- 
hibitionis  non  est  abso!ute  vivere  extra  claus- 
irum,  sed  vivere  sine  voluntate  Preelati;  illa 
autem  licentia  sufiicit  ut  id  non  fiat  sine  vo- 
luntyte  Prcelati;  ergo  sufiicit  ut  ille  non  sit 
transgressor  preecepti ;  ergo  ut  non  sit  pecca- 
tum  grave.  Respondeo  primo  cum  Navarro  su- 
pra,  preeceptum  11011  solum  requirere  volun- 
tatem  Preelati,  sed  etiam  justam  eausam,  et 
ex  hac  secunda  parte  seraper  fieri  contra  pree- 
ceptum.  Sicundo  dicitttr  ipsum  preeceptum 
postulare  licentiam  vel  voluntatem  Prcelati, 
uon  quamcumque,  sed  validara,  seu  eflicacem 
ad  tollendam  pra^eepti  obligationem ,  quia 
verba  legis  intelliguntur  secundum  jus,  et 
quia  ipsa  ratio  et  justitia  legis  hoc  postulat; 
nam  heee  licentia  non  postulatur  solum  ut  ser- 
vctur  debita  subordinatio  inter  subditum  el 
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Praelatuni,  sed  maxime  ut  religiosa  clausura 
juxta  exigentiam  religiosi  status  ilkesa  serve- 
tur.  Ad  hoe  autem  neeessarium  est  ut  non 
qmeeumque  voluntas  Preelati  sufticiat.,  sed 
illa,  quae  valida  et  eliicax  est. 

15.  Licentia  Papalis  sine  causa,  ctiam  pec- 
caninosa  cst,  talet  tamen. —  Sed  quid  sifaeul- 
las  sit  Pontificia  ?  Respondeo  imprimis  etiam 
male  concedi,  si  absque  legilima  causa  conce- 
ditur.  Ita  Navarrns,  dict.  n.  40,  qui  rationcm 
reddit,  quia  Papa  non  potest  dispensare  in  vo- 
to  sine  causa  justa.  Quaj  ratio  probat  dispen- 
sationem  illam  non  solum  csse  injustam  ,  sed 
ctiam nullauLj  si  illa  estdispensatio  in  voto,  ut 
Navarrus  indicat.  Sed  re  vera  non  est  dispen- 
satio  iu  voto  ;  nam  supra  ostendimus  vota  per 
se  nonobligare  admanendum  intraclaustrum, 
nisi  ratione  obedientiaj,  seclusis  religionibus 
lnonialiuin,  vei  si  aliquse  virorum  illud  spe- 
cialiter  promittunt.  Sufficieus  ergo  ratio  est, 
quia  etiam  Pontifex  male  faciet  dispensando 
in  suis  legibus  sinelegitimacausa,  regulariter 
loquendo,  ut  ex  propria  materia  de  legibus 
suppono,  et  maxime  verum  babet  in  materia 
adeo  odiosa,  et  quodammodo  perfectioni  reli- 
gionis  et  proximorum  eedificationi  contraria. 
Verum  est  respectu  Pontificis  plures  esse  posse 
causaslegitimasad  banc  facultatem  conceden- 
clam,  quae  non  erunt  respectu  Pradati  religio- 
nis,  ut  si  Pontifex  hoc  concedat  alicui  vetera- 
no  Ecclesice  ministro  ad  majorem  quietctn,  et 
quasi  in  prseiniurn  laboium,  illum  suae  obe- 
dientia?  servando,  vel  si  id  faciat  in  gratiam 
alicujus  Prcclati ,  etiam  sine  magna  neces- 
sitate,  qtiia  cum  ipse  sit  auctor  juris  in  quo 
ha±c  obligatio  fundatur,  facilius  potest  in  illo 
legitime  dispensare.  Si  tamen  omnino  causa 
sufficiens  desit  (quod  raro  sine  surreptione 
continget),  peccaret  concedeus,  etiam  si  sit 
Pontifex  ;  unde  etiam  peccabit  postulans^  tan- 
quaminducensad  inalum,  nisi  per  ignorantiam 
excusetur.  Yidetur  autem  nihilomiuus  valida 
illa  licentia,  quia  dispensatio,  data  a  Pontifice 
sine  causa,  inlege  positiva  valida  esi'.  Non  est 
autem  ita  vahda,  quin  teneatursemper  Ponti- 
fex  illam  revocare,  quia  ejusdem  rationis  et 
nialitiee  esse  videtur  eaui  conservare ,  cujus 
fuit  concedere,  cum  semper  retractabilis  sit, 
et  in  virtute  illius  ,  quasi  continue  contra  le- 
gem  fiat. 

16.  Rdigiosus  illa  utendo,  esto  nonpeccet  con- 
tra  prceccptum  clausurce,  aliuncle  delinquet.  — 
Quandiu  vero  non  revocatur,  videtur  reddere 
religiusum  tutum  iu  conscientia,  ne  sit  viola- 
tor  elausune,  manendo  cxtra  claustrum,  quia 


ALIQUO  MODO  STATUM  SLIM,  ETC. 
licenlia  est  valida;  ergo  tollit  obligationem  pro- 
lxibitionis  ;  crgo  excusat  culpam  transgressio- 
nisejus.  Sed,  licet  hoc  ex  directa  obligatione 
illius  legisita  esse  videatur,  juxta  communem 
doctrinam,  non  excusatur  quis  ab  aliqua  culpa 
utendo  tali  facultate,  quia  turpis  pars  est  qiuu 
sine  causa  legitima  discordat  a  toto,  quce  culpa 
in  aliislegibushumanis  reputari  solet  veniaiis. 
Vereor  tamenne  inprcesenti,  rationc  materice, 
sit  mortalis,  quia  separatio  a  toto  cqjpore  iu 
re  tam  gravi  sine  causa  legitima  videtur  no- 
tabilis  deformitas,  cujus  signum  est,  quia  re- 
gulariter  scandalum  gcncrat,  et  nounullam 
etiam  infamiam  creat  religioni,  preeter  alia 
pericula,  quee  magis  exlrinseca  sunt. 

17.  Quce  sit  justa  causaliceniia?. —  Taudeni 
in  hoc  puucto  interrogari  potest  queenam  sit 
censenda  legitima  causa  ad  hujusmodi  facul- 
tatemconcedeiidam.  Kespondeo,  cum  Navarro 
supra,  has  causas  non  esse  per  jus  detinitas, 
et  ideo  prudenti  arbitrio  Superioris  commit- 
ti,  argumento  cap.  De  causis,  §  Illis,  deOffic. 
deleg.j  etlegis  1,  ff.  de  Jure  deliberandi.  Ge- 
neralia  autem  capita  harum  causarum  sunt 
supra  insinuata,  n.  9,  scilicet  utilitas  monas- 
terii,  argumento  cap.  MonacM,  16,  qucest.  1, 
quod  Navarrus  extendit,  sive  sit  utilitas  di- 
reeta,  sive  indirecta,  utsi  sit  utilitas  patroni  ip- 
sius  monasterii,  vel  si  sit  amicus  valde  utilis 
monasterio,  aut  princeps  magnus  defensor  ejus, 
quodinsimili  docuit  Innocenlius,  incap.  Cuni 
Gf.  et  A,  de  Sentent.  et  re  judicata,  n.  2,  ubi 
eum  sequitur  Panormit.,  n.  20,  et  communis. 
Idem  dicendum  censeo  de  alia  utilitate  publi- 
ca  Eeclesise,  aut  totius  populi,  et  Navarruspo- 
nit  exemplum,  ut  gratia  doccndi  facultatem 
aliquam  regulari  licitam,  juxta  cap.  Non  ma- 
gn>pere,  Ne  clerici  vel  monachi.  Quam  condi- 
tionem  in  omni  simili  causa  vel  utilitate  sub- 
iutelligendam  censeo,  quia  si  negotium  vel 
ministerium  non  esset  licitum  monaeho,  quo- 
modo  possetcausahonestari?  Aliquando  etiam 
potest  sufficere  privata  causa,  praisertim  pie- 
tatis,  prcecipue  si  ad  ipsammet  personam  reli- 
giosi  pertineat. 

18.  In  tertia  objectione  petitur,  au  heee 
facultas  possit  concedi  perpetua  et  irrevoca- 
bilis.  Et  quoad  priorem  partem  respondeo, 
facilius  posse  dari  ad  breve  tempus  quam  ad 
diuturnum,  et  minorcm  causam  suffieere,  ut 
per  se  clarum  est,  et  eadem  ratione  posse 
melius  concedi  ad  tempus  limitatum,  quamvis 
diutv.rnum^  quam  indcfinite  sine  temporis  li- 
mitatione.  Nihilominus  certum  est  posse  etiam 
hoe  modo  dari,  non   solum  a  Pontifice,  sed 


CAP.  VII.  AN  LICEAT  UliLIGlOSO  l>K01-ESSO  EaTKA  MONASTEKICM,  ETC. 


etiam  a  Pra;lalo,  qnia  nullo  jure  prohibctur, 
et  causa  potcst  esse  talis,  quce  ad  illum  mo- 
ilum  facultatis  sufliciat.  Igitur  in  hoc  sensu 
potest  ha?e  licentia  esse  perpetua  negative.  ut 
aiunt,  id  cst,  sine  certo  termino.  Pcrpetua 
autem  positive,  afque  adeo  irrevocabilis  esse 
nou  potest,  proportione  servata,  quod  recte 
sensit  Navarrus,  Gomment.  2,  de  Regul., 
n.  16;  et  convincit  ratio  in  objectione  n.  i 
insinuata,  quia  uon  potcst  Proelatus  eximere 
subditum  ab  obedientia  sua.  Quamdiu  autem 
facultas  est  revocabilis,  semper  mauet  sub- 
ditus  sub  obedientia  Prrelati,  et  ideo  non  re- 
pugnat  talis  facultas  obedientioe  voto,  quia 
uon  est  de  necessitate  ejus,  ut  subditus  sit 
ioco  conjunctus  alicui  Prcelato,  a  quo  possit 
in  singulis  proxiine  gubernari ;  sed  hoc  ipsum 
subordinatum  est  prudenti  arbitrio  ipsius 
Pradati.  At  vero  si  facultas  esset  irrevocabilis, 
eo  ipso  maneret  subditus  exemntus  ab  obe- 
dientia  Prgelati,  ut  per  se  clarum  est.  Est  au- 
tem  hoc  inteliigendum,  servata  proportione, 
ut  dixi ;  nam  si  concedens  licentiam  est  Pree- 
latus  regularis,  non  potest  dare  illam  irrevo- 
cabilem  a  se,  vel  a  supenore  Praelato,  propter 
discursum  factum.  Potest  tamen  dare  irrevo- 
cabilcm  ab  inferiori,  et  majore  ratione  potest 
Pontifex  ita  illain  dare,  ut  a  nullo  Preelato 
religionis  revocari  possit.  quia  est  siipremus 
Praelatus.  Neque  hoc  est  contra  obedientise 
volum,  quia  ipsamet  obedientiaa  ratio  postulat 
ordinem  et  subordinationem,  et  consequentcr 
petit  ut  superior  Preelatus  possit  dare  facul- 
tatem,  quam  inferior  revocare  non  possit,  et 
consequenter  integra  ratio  obedientite  serva- 
tur,  si  supremo  PrEelato  obeditur,  quando 
omne  jns  in  talem  personam  ipse  sibi  reser- 
vavit. 

19.  Vivens  extra  claustrum,  cum  licentia, 
nihil  potest  habere  proprium. — Neque  oportet 
liabere  jus  admimstrandi  lona  immoUlia. — 
Quomodo  possit  acquirere  bona  aliqua.  —  In 
quarta  objectione  petitur,  quomodo  ser^an- 
dum  sit  paupertatis  votum  ab  eo  qui  extra 
claustrum  vivere  permittitur ;  nam  quod  ser- 
vari  debeat  cerlissimum  est,  eum  illud  non 
tullatur.  Primo  ergo  nihil  proprium  habeie 
potest  propter  illam  mutationem,  quia  repu- 
gnat  voto.  Nec  necessarium  est,  quia  talis  re- 
bgiosus  manet  semper  membrum  suce  religio- 
Bis,  et  ideo  si  qiiid  habet,  dominium  ejus  esse 
potest  apud  religionem,  vel  apud  eum  apud 
quem  est  dominium  omnium  bonorum,  qui- 
bus  sua  religio  utitur,  quod  propter  fraircs 
Minores   dicimus.    Deiude    ''ut  satisfueiamus 
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ConcilioTridentino)  non  est  nccesse  ut  habeat 
adminislrationem  aliquorum  bonorum  immo- 
bilium3  ncque  annuos  redditus  certos,  ad  quos 
jus  aliquod  quasi  proprium  habere  videatur  ; 
nam  sunt  plures  alii  modi  quibus  sustentari 
possit.  Primimi,  recipiendo  certam  aliquam 
]>ortionem  a  suo  Prrelato  vel  mouasterio, 
cujus  usum,  ct  non  amplius  recipiat.  Secundo, 
pctendo  eleemosynam.  Tertio,  suis  laboribus 
vel  ministeriis  aliquid  acquirendo,  vel  susten- 
tationem  aut  stipendium  ab  aliquo  Pradato, 
Ecclesia,  vel  Academia,  ctc,  recipiendo.  lu 
quibus  modis  omnibus  integra  servari  potest 
paupertas,  non  solum  quoad  proprietatcm,  sed 
etiam  quoad  usum,  quia  semper  est  depeu- 
denler  ab  aliena  voluntate,  et  juxta  benepla- 
citum  ejus.  Unde  etiam  fit  ut  talis  religiosus 
possit  disponcre,  dum  sic  vivit,  de  bonis  quaj 
velutiin  peculium  habet,  suo  arbitrio,  et  salva 
nihilominus  paupertate,  quia  totum  illud  facit 
ex  iicentia  Superioris.  Et  ideo,  licet  ejus  ar- 
bitrium  sit  veluti  proxima  regula,  principalis 
vero,  cui  conformari  debet,  est  justa  licentia 
Prcelati,  vel  formalis,  vel  interpretativa,  juxta 
snperius  dicta  de  voto  paupertatis.Tandem  licet 
possit  etiam  in  eo  statu  aliquid  acquirere  mo- 
dis  iicitis  ac  sibi  permissis ,  atque  ita  suum 
peculii  modum  congregare,  per  illam  tamen 
acquisitionem  nullum  jus  sibi  comparat,  sed 
totum  transit  in  monasterium  juxtacommune 
jus  religiosorum  supra  explicatum,  quod  eo- 
dem  modo  locum  habet  in  religioso,  etiamsi 
cxtra  claustrum  vivat  ;  nou  agimus  enim  de 
Episcopo  vel  beneficiario,  de  quibus  infra, 
a  cap.  10,  dicemus,  quibus  titulis  seclusis, 
nulla  cst  ratio  eximendi  quemcumque  religio- 
sum  propter  solam  separatam  habitationem. 
20.  Concluditur  modus  paupertatis  extra 
clauslrum  degentis. —  Itaque  in  omnibus  ser- 
vare  debet  paupertatis  regulas  supra  pesitas, 
solumque  intercedit  ditterentia,  quodcxistenti 
cxtra  claustrum  necessario  concedilur  licen- 
tia,  veluti  permanens,  et  aliquo  modo  genc- 
ralis,  dandi  et  recipiendi;  qua?  tamen  neces- 
sario  limitatur,  vel  juxla  expressam  volunta- 
tem  Prselati,  vel  juxta  generales  regulas  de 
obligatione  voti  paupertatis.  Unde  recte  ad- 
vertit  Navarrus  supra,  ex  vi  facultatis  vivendi 
cxtra  elaustrum,  si  nihil  aliud  exprimatur, 
nullam  specialem  liccntiam  concedi  ad  dispo- 
nendum  libere  de  bonis  qua?  in  eo  statu  ac- 
quiruntur,  quia  nuila  estinter  haBC  connexio 
neccssaria.  Imo  nec  per  se  rationabilis  est, 
nisi  specialis  cau?a  intercedat  ad  eam  exten- 
sionem  faciendam,  quia  major  tffctus  majo- 


330  LIB.  iii.  DE  UELlGlOSiS  MUTANTIBU 

rem  cansam  reqoirit.  Quod  ego  verura  essc 
opinor,  non  solum  tle  tam  ampla  licentia,  qua- 
lis  est  convcrtendi  omnia  in  suos  usus,  sed 
etiam  de  qnacumqtie  relaxatione  in  regtilari 
paupertate ,  quam  ille  modus  vivcndi  non 
postulat,  Sed  tantum  vel  ex  neeessitate  qua- 
dam  liumana,  vel  cx  decentia  et  honestate, 
prieesertim  misericordiae ;  ut  est  facultas  fa- 
eiendi  aliquam  eleemosynam.  prout  recta  ra- 
tio  dietaverit,  quae  censenda  est  concessa,  co 
ijtso  quod  non  negatur,  quod  a  fortiori  cou- 
iirmari  potest  ex  liis  qu»  Navarrus  supra  trac- 
tat>  n.  ii. 

CAPUT  VIII. 

Ay  EX  NATIMA  REI  LICEAT  PROFESSO  ONitJS  RE- 
LIGIONIS  PROPRIA  AUGTORITATE  AD  ALIAM  STRIC- 
TIOREM  TKANSIRE? 

Transitus  ab  una  religione  ad  aliam  potest 
esxe  vel  ad  strictiorem^  vel  ad  axpialem,  vel 
ad  laxiorem.  Potest  item  considerari  triplici- 
ler  :  primo,  ex  nalura  rei ;  secundo ,  stando 
pra-cise  in  jure  communi ;  tertio,  juxta  pe- 
culiare  privilegium  per  Sedem  Apostolicam 
religioni  concessum.  De  primo  ergo  modo  di- 
cemus  in  lioc  et  sequenti  capite;  dealiis  duo- 
bus,  in  sequentibus. 

I.  Dico  igitur  primo  :  transitus  ab  una  re- 
ligione  ad  aliam  non  est  pcr  se  et  intrinsece, 
seu  ex  natura  rei  malus,  etiamsi  propria  auc- 
toritate  fiat,  dummodo  sit  ad  religiouem  per- 
fectiorem.  Dixi  ctiamsi  propria  auctoritate 
/iat,  quia  si  Pontificis  auctoritas  interveniat, 
res  est  extra  omnem  controversiam,  ut  con- 
stat  ex  usti,  et  ex  liis  qti-se  infra  dicemus  de 
jure  canonico.  Ratio  etiam  id  ostendit,  quia 
juxlaluimanam  conditionem  segpe  occurrere 
potcst  moralis  necessitas  faciendi  hunc  trans- 
itum ;  ergo  oportet  ut  saltem  auctoritate 
Pontificis  iicite  tieri  possit.  Addimus  ergo  in 
ussertione,  sine  hac  etiam  facultate  interdum 
Jieri  posse.  Et  praUerca  pcr  iilam  particulam 
intelligimus  non  esse  necessariam  licentiam 
ejusdem  religionis,  nam  si  ipsa  conscntiat, 
nulia  etiam  est  dubitandi  ratio,  quia  volenti 
et  consentienti  nulla  fit  injuria;  ergo  si  reli- 
gio,  qute  reliuquitur,  eonsensit,  nullainjuria 
lit  illi ;  neque  etiam  iit  Deo,  quia  ejus  obse- 
quium  et  cultus  in  utroque  loco  qureritur. 
Qua;  ratio  ctiam  videtur  probare,  ex  eonsensu 
religionis,  licitum  esse  hunc  transitum  etiam 
ad  cequalem,  seclusa  humana  prohibitione, 
de  qua  infra  videbiinus,  quia,  seclusa  injuria 
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tertiij  nou  est  improbabile  posse  propria  aue- 
toritate  votum  licite  commutari  in  tequale. 
OpposiM  tamen  sententia  est  longe  probabi- 
lior,  eamque  late  defendimus  tract.  6,  lib.  B, 
e.  19,  a  n.  5.  Conclusio  ergu  posita  loquitur 
dc  transitu  qui  fit  ad  perfeetiorem,  invita  pro- 
pria  religione.  Kalio  autem  ejus  est,  quia  pcr 
hunc  transitum  non  fit  contra  obligationem 
Deo  faclam  in  professione  religionis;  ergo  nou 
cst  unde  sit  illicilus  ex  natura  rei,ciiamsi 
propria  auctoritate  fiat.  Antecedens  patet, 
quia  per  professionem  rcligionis  prtecipue  iu- 
tenditur  tendentia  ad  perfectionem  ex  vi  sta- 
tus;  ad  hanc  ergo  per  se  primo  religiosus 
obligatur:  sed  per  hunc  transitum  non  re- 
ceditiir  ab  hac  tendentia  iu  perfectionem,  sed 
potius  magis  apprehenditur ;  ergo  nou  est 
contra  illam  obligationem. 

2.  Sed  contra,  iu  hae  obligalione  nonest  at- 
tendendns  finis  ejus,  sed  materia,  ita  enim  in 
omni  lcge  et  promissione  servatur;  sed  per 
professionem  licet  intendatur  tendentia  ad 
perfectionem,  non  est  tamen  illa  materia  pro 
missionis  et  voti,  nisi  quatenus  in  particulari 
promittilur  talis  paupertas  et  obedientia  secun- 
dum  talem  regulam  ;  ha?c  autem  materia  nou 
servatur  transeUndo  ad  aliam  religioncm,  quia 
ad  miuimum  mutatur  obedientia  secundura 
rogulam.  Ad  hoc  vero  rcspondendum  cst  per 
aliam  partcm  assertionis,  ideo  enim  restricla 
cst  ad  transitum  in  religionem  perfectiorem. 
Unde  probatur  simul  illa  pars,  et  satisfit  diili- 
cultati ;  nam  in  materia  voti,  licet  mutare 
unam  in  aliam  ,  prtesertim  quando  in  ortline 
ad  finem  intentnm  divini  cultus  et  proprise 
perfectionis  fit  commutatio  in  meliorem,  ut 
supra,  tract.  6,  probatum  est ;  sed  ita  cst  in 
prtesenti;  ergo.  Dices  illud  esse  verum,  quan- 
do  votum  fit  soli  Deo,  et  non  datur  jus  in  re 
alieui  homini  ;  at  in  perfectione  religionis, 
prsetcr  vota  Deo  nuncupata,  tit  promissio  vel 
potius  traditio  taii  religioni,  qua)  acquirit  do- 
minium  in  talem  personam  ;  ergo  nou  potest 
professus  privare  religiouem  illo  dominio  sua 
auctoritate ,  quod  facit  transeundo  ad  aliam 
religionem  sua  auctoritate.  Sicut,  qui  se  ali- 
cui  vendit,  aut  tradit  in  servum,  non  potest 
se  alteri  donare  ,  privando  priorem  dominum 
suo  jiire,  propter  quodcumque  majus  commo- 
dmn  suum.  Respondetur,  etiam  in  religiosa 
professione  licitam  esse  illam  commutationem 
ejus,  loquendo  ex  sola  rei  natura,  quia  sicut  in 
matrimonio  rato,  verum  jus  et  domiuium  ac- 
quiritur  spouso,  et  nihilominus  potest  a  con- 
tractu  recedere   transeundo  ad  religionem  , 
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q.uia  in  illo  contractu  intrinsece  inest  eonditio 
melioris  frugis ,  ita  multo  majori  ratione  in 
contractu  qui  per  professionem  cum  religione 
iit,  involvitur  intrinsece  eonditio  mclioris  fru- 
gis ;  multo  enim  major  ratio  in  hoc  eontractu 
intervenit  quam  in  illo,  quia  matrimonium 
non  ita  per  se  et  immediate  prdinaUir  ad  spi- 
ritualem  perfeclionem,  et  eultum  Dei,  sicut 
professio  religiosa.  Et  ideo  merito  est  major 
haec  licentia  in  professione  quam  in  matrimo- 
nio,  quia  in  matrimonio  solum  durat  quandiu 
consumraatum  non  est ,  quia  postea  involvit 
iutrinsecam  malitiam ;  in  professione  vcro  est 
perpetua,  quia  nunquaminvolvitmalitiam,  ne- 
que  tractu  temporis,  aut  aliquo  usu  vel  actione 
jus  majus  religioni  acquirit ,  et  ut  sic  dicam, 
status  ille  talis  est,  ut  usque  ad  gloriam  seu 
finem  vitas  non  censeatur  cousummari. 

3.  Accedunt  excmpla.  —  Denique  propria 
ratio  est,  quia  ipsamet  traditio  professionis  , 
licet  iiat  religioni,  non  fit  principaliter  pro- 
pter  ipsam,  sed  propter  religiosum  et  perfec- 
tioncm  ejus,  et  ideo  semper  censetur  reserva- 
ta  facultas  assumendi  statum  perfectiorem,  et 
iu  boc  est  magna  differentia  inter  servum  et 
religiosum,  ut  supra  tactum  est.  Atque  hoc 
confirmat  usus  antiquorum  monachorum  ;  le- 
gimus  enim  fuisse  solitos  sua  monasteria  re- 
linqnere,  vel  ad  vitam  solitariam  et  magis  aus- 
teram  sustinendam,  vel  ad  vitanda  aliqua  spi- 
ritualia  incommoda.  Optimum  de  liacre  exem- 
plum  legimus  apud  Cassianum,  lib.  &  de  In- 
stitutis  renunciantium,  c.  30,  ubi  refert  Abba- 
tem  Pynupbium,  suum  ccenobium  reliquisse 
vitandi  bonoris  gratia,  propter  maximam  re- 
verentiam  et  subjectionem  quam  omnes  illi 
pra?stabant ;  ut  ergo  humilitatem  et  subjec- 
tionem,  quam  desiderabat,  exercere  posset, 
clam  fugiens  de  ccenoUo ,  secessit  solus  in 
Tkcbaidis  ultimas  partes,  ibique,  deposito  7ia- 
litu  monachorum,  assumpta  seculari  veste,  cce- 
nebium  Tabennensitarum  expetiit,  quod  sciebat 
cunctis  esse  districtius;  et  c.  trigesimo  primo, 
rcfert  eumdem  Sanctum,  semel  revocatum  ad 
suum  ccenobium,  iterum  in  Palaestinam  au- 
fuglsse,  et  in  alio  monasterio  ieeeptum  fuisse. 
Nec  lectorem  perturbet  illa  mutatio  habitus 
monac.halis  in  secularem,  quia  non  fuit  teme- 
raria,  necad  permanendum  vel  vagandum  in 
illum  habitum,  sed  ex  pia  causa,  et  ad  breve 
tempus,  quantum  scilicet  ad  illud  sanctum 
propositum  esset  necessarium.  Idem  fecisse 
Macharium,  et  a  Sancto  Pachomio  iguoranter 
fnissc  susceptum ,  refert  Paladius ,  in  Prato 
spiiituali,  alias  in  Lausiaca  historia  ,  c.  G;  et 
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simile  rcfert  c.  21,  de  quadam  Sanctimoniali. 
Prseterea  de  Sancto  Benedicto  legimus,  prius 
mutasse  monasterinm,  ut  ad  regendum  aliud 
peteutibus  fratribus  accederet;  postea  vero  illis 
inique  se  gerentibus  erga  iilum,  ad  pristinum 
monasterium  rediisse  :  apud  Gregorium,  lib.  2 
Dialogorum,  c.  3.  Et,  quod  amplius  est,  idem 
Benedictus,  in  sua  regula,  c.  61,  agens  de  Mo- 
nachis  peregrinis,  dicit  recipiendos  esse,  et  si 
ibi  perseverare  voluerint,  etstabilitatem  suam 
iirmare,  et  bonum  specimen  sui  dederint,  ad- 
mittendos  esse.  Tamen  D.  Benedictus  ibi  lo- 
quitur  de  monachis  ejusdern  religionis  sua3, 
qni  cum  profitentur  secundum  illam  regulam, 
eo  ipso  habent  hanc  facuitatem  modo  in  ea 
prsescripto. 

■I.  Sed  objici  potest,  nam  sequitur  religio- 
sum,  qui  habet  licentiam  a  Summo  Poutifice 
ad  transeundum  ad  detcrminatam  religionem, 
pos -e  auctoritate  sua  transire  ad  strictiorem ; 
consequens  est  faisum;  ergo.  Sequela  probatur 
a  paritate  rationis.  Minor  autem  patet,  quia 
delegatus  non  potest  mutare  voluntatem  dele- 
gantis,  quia  delegatio  est  stricti  juris,  cap.  P. 
ct  t?.,  de  Oflic.  deleg. ;  ergo  similiter,  qui  ta- 
lem  habet  licentiam,  non  potest  virtute  illius 
aliud  facere,  nisi  quod  in  illa  prsescriptum  est; 
non  potest  ergo  ordinem  mutare.  Respoudeo 
concedendo  sequelam,  etiam  si  viri  aliqui  docti 
aliud  sentiant.  Duobus  autem  modis  potest 
alia  religio  esse  strictior.  Primo,  etiam  com- 
paratione  illius  religionis  a  qua  fit  transitus ; 
et  sic  constat  esse  licitum,  non  tam  virtute  il- 
lius  facultatis,  quam  ex  natura  rei,  ut  dictum 
est,  et  ex  jure  communi,  ut  infra,  c.  -10,  pate- 
bit.  Nisi  forte  ex  privilegio  esset  prohibitus 
ille  transitus;  nam  tunc  necessarius  erit  usus 
facultatis,  et  tunc  dico  etiam  illam  sufficere 
eadem  ratione,  qua  in  puncto  sequenti. 

5.  Alio  ergo  modo  potest  religio  esse  stric- 
tior  comparatione  alterius,  ad  quam  transitus 
coucedebatur,  licet  non  sit  respectu  ejus  a  qua 
fit,  et  tunc  est  nonnulla  major  ratio  dubitandi. 
Dico  tamen  etiam  tunc  posse  fieri.  Primo,  quia 
votum  de  quacumque  religione  determinate 
sufficienter  impletur  in  quacumque  strictiori; 
ergo  a  fortiori  haec  facultas.  Nam  duo  respec- 
tus  possunt  in  ea  considerari :  unus  est  liber- 
tatis,  quse  datur  ad  relinquendam  propriam 
reiigionem,  et  hic  semper  est  idem,  seu  eadem 
revocatio  juris  seu  privilegii  talis  religionis  ; 
secundus  est  ad  aliam  religionem,  ad  quam  fit 
transitus,  et  quoad  hoc  fit  rcstrictio  transeun- 
do  ad  meliora.  Est  enim  considerandum,  de- 
terminatiouem  taiis  religionis  factam  a  Ponti^ 
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fice  in  tali  facnltate,  non  esse  in  speeialem  fa- 
vorein  vel  auxilium  talis  religionis  ;  nam  si  de 
lioc  constaret,  tnnc  vernm  esset  non  posse 
mntari  Pontificis  volnntatem ;  nnnc  antem  non 
ita  loquimur,  sed  pront  ordinarie  conceditnr 
talis  licentia  in  gratiam  religiosi ,  et  frequen- 
ter  fit  determinatio  ad  petitionem  ejus,  vel  si 
fit  ab  ipso  Pontifice,  solum  est  ad  restringen- 
dam  facultatern,  ne  transitus  liat  ad  laxiorem, 
et  ut  obligatio  relinquatur  magis  certa  et  de- 
terminata;  ergo,  quando  quis  utitur  facultate 
illa  ad  transeundum  ad  arctiorem ,  non  exci- 
ditj  sed  potius  minus  utitur  illa  facultate, 
quam  possit.  Tertio  argumentor  ex  voluntate 
preesuinpta  concedentis.  Cur  enim  vellet  im- 
pedire  Pontifex  transitum  ad  perfectiorem ,  si 
ad  minus  perfectam  illum  concedit?  Declara- 
ratur  in  hunc  modum ;  nam  si  quis  utens  illa 
facultate  transeat  ad  religionem  sibi  designa- 
tam,  potest  deinde  transire  ad  perfectiorem 
illa  ;  ergo  potuit  etiam  a  principio  immediate 
transire  ;  nam  ille  intermedius  terminus  non 
est  per  se  necessarius,  neque  ulla  ratio  pro- 
babilis  apparet,  ob  quam  censeamus  Pontifi- 
cem  voluisse  cum  hoc  rigore  illum  preescribe- 
re.  Quocirca,  sicut  in  jure  dicitur  non  esse 
reum  voti,  qui  in  melius  illud  commutat,  ita 
hic  dicimus  non  esse  reum  talis  facultatis,  ut 
sic  loquamur,  id  est,  non  excedere  illam  ,  ne- 
que  ea  abuti,  qui  virtute  illius  ad  strictiorem 
immediate  transit :  nam,  ex  parte  termini  a 
quo,  eam  formaliter  implet ;  ex  parte  vero  ter- 
mini  ad  quem,  impletur  eminenter. 

0.  Per  quod  patet  responsio  ad  fundamen- 
tum  contrariee  sententiee,  turn  quia,  licet  dele- 
gatio  sit  stricti  juris ,  in  preesenti  non  exten- 
ditur,  sed  potius  restringitur,  ut  declaratum 
est;  tum  etiam  quia  in  dicto  cap.  P,  et  Cf.,  so- 
lum  significatur  delegationem  esse  stricte  ju- 
ris  quoad  jurisdictionem,  ut  non  possit  extendi 
ab  una  persona  in  aliam,  vel  ab  una  causa  in 
aliam,  ubi  nulla  esl  connexio  ;  nou  est  tamen 
ita  stricti  juris  ,  ut  sub  formali  concessione 
nou  possimus  ,  et  seepe  debeamus  intelligere 
aiiquid  virtualiter  concessum.  Neque  existimo 
Navarrnm  aliud  sensisse,  consil.  63,  deRegul., 
n.  4,  cum  de  quadam  delegatione  facta  ad  cer- 
tum  ordinem  seu  conventum,  ait  niliil  potuisse 
fieri  virtute  illius,  nisi  ad  illum  ordinem  ;  lo- 
quebatur  enim  manifeste  comparatione  ordi- 
nis  laxioris,  ut  constat  ex  clausula  proxime 
prcecedenti. 

7.  Qucesthmcula  de  voto  non  transeundi  acl 

aliam  religionem.  -—  Resolutio,  quando  votum 

aciurii  esi  ante  professionem  in  priore  reli- 
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gione.  —  Item  quando  factim  est  posl  profes- 
sionem,  de  non  transeundo   ad  cequalem,  vel 
laxiorem.  —  Sed  quid  si  religiosus  habeat  vo- 
tuni  non  transeundi  ad  aliam  religionem  ?  li- 
cebitne  nihilominus  liujusmodi  transitus?  Re- 
spondeo,  duplici  tempore  et  duobus  modis  po- 
tuisseficri  tale  votum  :  primo,  ante  ingrcssum 
in  primam  religionem,  vel  post  professionem 
in  illa.  Rem  fieri  potuit  vel  absolute  non  tran- 
seundi,  vel  determinate  non  transeundi  ad 
perfectiorem,  vel  ad  laxiorem ,  vel  ad  cequa- 
lem.  Si  ergo  votum  fuit  factum  ante  profes- 
sionem  primee  religionis,  quocumqne  sensu 
factum  fuerit ,  postea  non  obligat,  quia  per 
professionem  extinguitur  tota  ejus  obligatio. 
JNam  ,  licet  fecisset  votum  determinatum  in- 
grediendi  strictiorem  religionem,  et  nihilomi- 
nus  profiteretur  laxiorem,  amplius  non  tene- 
retur  priori  voto,  ut  declaratum  est  in  eapite 
penultimo  de  Regularib. ,  in  6 ;  ergo  multo 
minus  obligabitur  priori  voto  transeundi  vel 
non  transeundi  ad  aliam  religionem.  Si  au- 
tem  votum  non  transeundi  factum  est  post 
professionem  ,  obligare  quide.m  potest  specia- 
liter  ad  non  transeundum  ad  laxiorem,  neque 
ad  eequalem ;  nam ,  licet  ad  hoc  teneatur  re- 
ligiosus  ex  vi  suee  professionis  ,  ut  dicemus, 
non  repugnat  novam  voti  simplicis  obligatio- 
nem  superaddere.  Quia  religiosus  capax  illius 
est,  nam  prsecedens  professio  non  extinguit 
aut  impedit  subsequentia  vota,  ut  supra  vidi- 
mus.  Materia  etiam  illa  apta  est  ad  votum, 
quia  respectu  talis  personee  est  de  meliori  bo- 
no ,  quod  est  manifestum,  quoad  non  trans- 
eundum  ad  laxiorem  ;  hahet  autem  etiam  lo- 
cum  in  ordine  ad  eequalem,  quia,  licet  abso- 
lute,  et  secundum  se,  non  sit  melius  esse  in 
una  religione  quam  in  alia  eequali,  tamen, 
supposita  professione  jam  facta  in  una  reli- 
gione,  melius  est  illi   permanere  quam   ad 
eequalem  transire,  quia  est  jamjus  acquisitum 
priori  religioni,  et  quia,  ceeteris  paribus,  mu- 
tatio  est  in  minus  bonum.  Operabitur  autem 
tale  votum  duo  :  unum  est,  ut  si,  eo  non  ob- 
stante,  transitus  ad  laxiorem  vel  eequalem  in- 
debite  fiat ,  gravius  peccetur  propter  trans- 
gressionem  talis  voti  ,  quee  adjungitur  priori 
malitiee ;  aliud  est,  quia  si  pctenda  sit  dispen- 
satio  ad  transeundum  ,  oportebit  hanc  specia- 
lem   obligationem  declarare,  alioquin,    licet 
solvantur  alia  vincula,  semper  hoc  manebit ; 
oportet  ergo  ut  illud  etiam  dispensetur  vel 
irritetur  a  PreBlato  religionis,  nam  hoc  etiam 
modo  tolli  potest,  ut  ex  superioribus  constat. 
8.  Dices,  non  videri  hoc  votum  distinctum 
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a  prioribus  ,  sed  idem  repetitum  seu  renova- 
tum ;  ut,  lieet  religiosus  post  professionem  ite- 
rnm  promittat  Deo  servare  castitatem,  vel  ser- 
vare  professionem,  quoad  hanc  partem  non 
addit  novam  voli  obligationem,  ct  si  dispen- 
satio  in  ipsa  professione  petenda  esset ,  non 
oporteret  illam  quasi  reflexam  promissionem 
explicare,  et  idem  est  si  post  professionem  ad- 
dat  votum  nou  nubendi,  vel  quid  simile  ;  ergo 
idem  est  in  prsesenti ,  quia  hoc  votum  non 
transeundi  non  videtnr  esse  aliud  ,  quam  re- 
petitio  et  explicatio  voti  obedientiee  faeti  in 
tali  religioue  ;  nam  ratione  illius  tenetur  quis 
ibi  perpetuo  manere;  sicut  votum  non  aposta- 
tandi  non  videtur  distinctum  ab  ipsa  profes- 
sione,  nec  circumstantia  necessario  in  confes- 
siune  aperienda.  Respondetur  hoc  non  esse 
improbabile;  sed,  eo  non  obstante,  multi  pu- 
tant  illud  votum  addere  novam  obligationem, 
et  esse  circumstantiam  ,  vel  aperiendam  in 
coidessione,  si  tale  votum  violetur,  vel  expli- 
candam  in  obtinenda  dispeusatione,  quia  in- 
diget  etiam  propria  relaxatione.  Sed  hoc  non 
eredimus  convenienter  nec  consequenter  dici, 
ut  supra,  tractando  de  voto  iu  communi,  dis- 
pntavimus. 

9.  Respondetur  ergo  aliter,  votum  illud  re- 
vera  esse  specie,  et  forma,  ac  materia  distinc- 
tum  a  trihus  votis  substantialibus  professio- 
nis,  quod  est  manifestum  quoad  castitatem  et 
paupertatem.  Ue  obedientia  autem  probatur, 
qnia  formaliter  hoc  non  est  votum  obediendi, 
sed  permanendi  tantum  iu  tali  statu,  vel  non 
transeundi  ad  alium  incompossibilem,  nec  sa- 
tis  est  quod  una  materia  ad  aliam  ordiuetur, 
ut  vota  confundantur ;  nam,  licet  quis  habens 
votum  castitatis  voveat  non  ingredi  in  talem 
domum,  in  qua  periclitatnr  castitas,  nihilomi- 
nus  votum  illud  distinctum  est,  et  addit  spe- 
cialem  circumstantiam  et  obligationem ;  ita 
ergo  in  preesenti  censeo.  Hoc  enim  votum 
immediate  et  directe  non  respicit  ipsam  obe- 
dientiam,  sed  quid  veluti  prsevium  ad  illam  ; 
imo  nec  pro  motivo  proprio  habere  videtur 
ubedieuticebonum,  sed  firmam  semper  habere 
traditionem  huic  religioni  factam  ,  quee  est 
maieria  distincta  a  materia  trium  votorum, 
et  illi  addi  potest  obligatio  voti,  quia  obligatio 
ipsius  traditionis,  ut  sic,  revera  non  est  voti, 
sed  quasi  justitiee,  ut  in  superioribus  visum 
est. 

10.  Denique  quando  fit  de  non  iranseundo 
(id  strictiorem.  —  At  vero  non  potest  tale  vo- 
tum  ebligare  ad  non  traiiseundum  ad  perfec- 
tiorem  religioncm,  sive  in  ppeciali  de  hoc  fiat; 


sive  in  generali  de  noii  transeundo,  quia  prio- 
ri  mo(jo  est  imprudens  et  nullum  ,  posteriuri 
autem  modo  non  potest  intelligi ,  neque  esse 
efticax  cum  tanta  extensione.  Ratio  est,  quia 
tale  votum  de  se  est  impeditivum  majoris  bo- 
ni,  et  ideo  est  nullum.  Dices  ,  liunc  traiisitum 
non  esse  regulariter  consulendum  ,  quia  mo- 
raliter  non  expedit;  ergo  hoc  satis  est  ut  11011 
etlicere  illum  sit  materia  voti.  Respondetur, 
ascensum  ad  perfectiorem  statum  secundum 
se  cadere  sub  consilio,  et  hoc  satis  esse  ut  pos- 
sitesse  materia  voti,  et  consequenter  utoppo- 
situm  ejus  de  se  non  sit  materia  voti,  quamvis 
ex  circumstantiis  possit  interdum  non  ex- 
pedire,  ut  statim  declarabimus,  quod  non  sa- 
tis  est  ut  possit  absolute  fieri  votum  non  tran- 
seundi  ad  perfectiorem  religionem,  sed  cum 
addito,  non  transeundi,  scilicet ,  sine  debito 
modo  vel  consilio. 

CAPUT  IX. 

AN  LIGEAT  EX  NATURA  REI  TRANSITUS  1'ROPHIA 
AUCTORITATE  FAGTUS  AD  RELIGIONEM  LAX10- 
REM  VEL   JEQUALEM  ? 

i .  Hac  in  re  dicendum  est,  transitum  ad 
religionem  laxiorem  vel  eequalem  ,  propria 
auctoritate,  seu  absque  dispensatione,  esse  il- 
licitum.  Probatur  prior  pars  de  laxiori  ,  quia 
commutare  votum  de  re  meliori  in  minus  bo- 
nam,  non  licet  sine  justa  dispensatione  ;  ergo. 
Quia  vero  hsec  ratio  non  ita  urget  in  transitu 
ad  cequalem,  addenda  est  alia,  quse  compre- 
hendat  utramque  partem,  scilicet,  quia  hujus- 
modi  transitus  est  contra  jus  acquisitum  tali 
religioni.  Nam  conditio  supradicta,  inclusa  in 
tali  contractu ,  solum  est  de  meliori  fruge, 
quia  solum  est  propter  majorem  cultum  Dei, 
vel  majus  animse  bonum.  Nam  sine  hoc  re- 
spectu  irrationabilis  est  libertas  ad  relinqueu- 
dam  propriam  religionem.  Essetque  magna 
ineequalitas  ,  si  ipsa  obligaretur  absolute  ad 
retiuendum  perpetuo  religiosum ,  et  ille  pos- 
set  eam  relinquere  pro  alia  sequali ;  quod  nec 
religio  espresse  vult,  ut  dicamus  renuntiare 
juri  suo ,  nec  preesumi  potest  id  velle  ,  cum 
nemo  contra  seipsum  contrahere  preesumatur. 
Dices,  eamdem  inEequalitatem  intervenire  in 
transitu  ad  meliorem  religionem  ;  nam  plus 
obligatur  religio,  cum  non  possit  dimittero 
ipsum  religiosum,  ut  meliorem  recipiat.  Res-1 
pondeo  primo  ,  non  esse  similem  rationem  , 
quia  respectu  perfectioris  status  est  ratiouabi- 
liscausapr?esumeiidi;  vel  potius  obligandi  H* 
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ligionem  a  1  contrahendum  sub  illa  conditio- 
ne ;  respectu  vero  alterius  eequalis  nulla  cst 
talis  ratio.  Secundo  ,  dicknr  aliunde  compen- 
sari  hanc  apparentem  ina?qualitatem  ;  uam 
religio  potest  dimittere  unum  religiosum  pro- 
pter  defectum  ejus,  ut  supra,  cap.  4,  visum 
esl ;  nulla  ergo  est  iueequalitas ,  quod  ipse 
possit  dimittere  religionem  solum  propter  de- 
fectum  minoris  ejus  perfectionis.  Religio  au- 
tem  non  potest  communi  jure  dimitiere  reli- 
giosum  professum  quamdiu  vita  ejus  morali- 
ter  tolerabilis  est  ;  iniquum  ergo  esset  si  ipse 
posset  cam  dimittere,  non  solum  tolerabilem, 
sed  etiam  oeque  perfectam. 

Dulium  primum,  an  transitus  ex  natura  rei 
Hcitus  expediat. 

2.  Ordinarie  non  expedire,  docent  Patres. — 
Supersunt  vero  nonnulla  dubia  circa  lianc  as- 
sertionem.  Primum,  esto  hic  transitns  per  se 
licitus  sit,  an  sit  expediens ,  et  moraliter  vel 
regulariter  consulendus.  Tractat  hoc  D.  Tbom. 
2.  2,  qneest.  189,  art.  8,  et  respondet  his  ver- 
bis  :  Transire  de  religione  ad  retigionem  ,  nisi 
propter  magnam  necessitatem ,  non  est  lauda- 
bile,  tum  quia  cx  hoc  plerumque  scandalizantur 
illi  qui  relinquuntur,  tum  etiam  quia  facilius 
proficit  atiquis  in  religione  quam  consuevit, 
quam  in  illa  quam  non  consuevit,  ccctcris  pari- 
bus.  Et  deinde  afiert  sententiam  Nestorii  Ab- 
batis,  quam  refert  Cassianus,  collat.  14,  cap. 
5  :  Unicuique  (ait)  utile  atque  conveniens  est, 
ut  secundum  propositum  quod  elegit,  sive  gra- 
tiani  quam  accepit,  summo  studio  ac  diligentia, 
ad  opsris  arrepli  perfectionem  pervenire  festi- 
net,  et  aliorum  quidem  laudans  admiransque 
virtntes,  nequaquam  a  sua  quam  elegit  profes- 
sione  discedat.  Et  cap.  6  addit,  ex  hac  muta- 
tione  sequi  dispendium  potius  quam  profec- 
tum,  quia  dum  quis  varias  inchoat  vias,  per 
nullam  earum  ad  terminum  tendit.  Unde  con- 
cludit  :  Mullis  viis  ad  Deum  tenditur ,  et  ideo 
unusquisque  ittam,  quam  semel  arripuit,  irre- 
vocabili  cursus  sui  intentione  con/iciat,  ut  sit  in 
qualibet  professione  perfectus.  Basilius  etiam, 
in  Constitutionibus  inonasticis,  cap.  34,  lo- 
quens  etiam  de  monasteriis  ejusdem  religionis 
monastica3  (in  ea  enim  professio  de  se  perpetua 
fit  in  uno  monasterio),  monet  Prtelatos  eorum, 
ne  temere  vel  inconsiderate  desciscentes  invi- 
cem  alter  alterius  fratres  suscipiat :  Siquidem 
Jioc  facere  (inquit)  summa  confusio  est,  disso- 
hitio,  atque  perversio  spiritualis  cedificii,  quod 
late  prosequitur,  ac  tandem  concludit :  Tunc 
autem  tantummodo  reprehensione  vacare  fratris 
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segregatio  delet,  quandocumqtie  ex  Antistitis 
judicio,  occultcc  alicvjus,  quam  ipse  sciat,  uti- 
litatis  causa  fiat.  D.  etiam  Bernardus,  in  Epi- 
stola  1  ad  Robertum,  tractans  dc  trausitu  Ro- 
berti,  nepotis  sui,  a  suo  Cisterciensi  ordine  ad 
Cluniacensem,  graviter  invehit  in  hujusmodi 
transitum,  dicitque  esse  contra  regulare  de- 
cretum ,  ct  contra  votum.  Quod  si  quis  dicat 
Bernardum  ibi  conqueri  de  tr.insitu  a  religio- 
ne  austeriori  ad  laxiorem ,  obstat  idem  Ber- 
nardus  in  lib.  de  Prsecepto  et  dispensatione, 
cap.  20,  ubi  ex  professo  tractat  de  stabilitate 
professionis  in  eodem  loco,  et  an  liceat  mutare 
illam  vel  expediat  :  Ad  quod  (inquit)  interim 
nunc  securus  responderim  ,a  bono,  quod  semel 
quis  voverit,  non  licere  discedere,  et  ad  hoc 
mutare  locum,  quem  sibi  quisque  ddegerit,  et 
cui  se  sua  votuntate  ac  voce  ftrmaverit  omnino 
non  consulo.  Sed  in  his  verbis  plane  loquitur 
de  transitu,  vel  ad  seeculurn,  vel  ad  laxiorem 
ordinem ;  nam  ille  est  proprie  decessus,  et  id- 
eo  simpliciter  dicit,  non  licere.  Inferius  vero 
subdit  :  Sane  di  religiosis,  ac  bene  ordinatis 
monasteriis  nultus  professorum  meo  consitio, 
ne  arctioris  quidem  vitcc  desiderio,  sine  iiceniia 
sui  senioris  egredietur;  et  inferius  adhibct 
exemplum  :  Forte  vull  atiquis  de  Ciuniacensi- 
bus  institutis  ad  Cisterciensium  sese  stringere 
poAipertatem,  eligens  prccillis,  nimirum  consue- 
ludinibus,  magis  regulcc  puritatem.  Si  me  con- 
sulit,  non  consulo;  si  non,  sane  id  sui  Abbatis 
usurparit  assensu.  Et  in  Apologia  ad  Guillel- 
mum  Abbatem,  testatur  se  multos  religiosos 
ab  illo  transiiu  removisse,  cum  tamen  in  ea* 
dem  Apologia  illius  ordinis  relaxationem  re- 
prehendat. 

3.  Primum  consectarium  ex  adductis  Patri- 
bus.  —  Ex  mente  igitur  istorum  Patrum  im  • 
primis  colligimus  ,  hujusmodi  transilum  , 
etiamsi  fiat  titulo  majoris  perfectiouis ,  peri- 
culosum  esse,  et  raro  aut  nunquam  esse  con- 
sulendum.  Primum  ( aiunt  Bernardus  et  D. 
Thomas),  propter  scandalum  eorum  quos  de- 
serit.  Secnndo  (prosequitur  Bernardus),  quia 
certa  pro  dubiis  relinquere  tutum  nou  est ; 
foisan  enim  hoc  teuere  potest ,  illud  non  po- 
terit.  Tertio,  ex  D.  Thoma,  'quia  bona  consueta 
relinquere,  et  insolita  inchoare,  non  solet  ad 
proficiendum  csse  utile.  Quarto(ait  Bernar- 
dus),  suspeciam  habeo  tevitatem,  etc. ,  qua? 
proscquitur. 

4.  Secundum  consectarium. —  Sccundo  col- 
ligitur  ex  dictis  Patribus,  hunc  transitum  non 
csse  faciendum  sine  assensu  et  judicioPrselati, 
quod  duplici  ratione  verum  sst:  una,  quia  rcs 
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adeo  gravis  et  lubrica  fieri  nou  debct  sine  pru- 
deuti  cousilio ;  quod  subditus  a  Prselato  suo, 
quern  Dei  loco  babet ,  accipere  debet,  regula- 
riter  ac  per  se  loquendo ;  praesertirn  quia,  cum 
ille  coguoscere  soleat  vultum  pecoris  sui,  et 
naturam  ac  mores  ejus,  facilius  poterit  et  rec- 
tum  consilium  illi  dare  ,  et ,  si  fortasse  oeca- 
sione  aliqua  leviter  moveatur  ,  illi  remedium 
adbibere.  Altera,  videtur  boc  necessarium  pro- 
pter  convenientem  subordinationem  subditi 
ad  Praelatum.  Unde  aliqui  censent  ex  natura 
rei  esse  grave  peccatum  egredi  monasterio  ea 
mtentione,  sine  licentia  Praelati  petita  et  ob- 
tenta,  vel  saltem  iujuste  negata ,  quia  Praela- 
tus  pro  eo  tempore  babet  jus  custodieudi  et 
regeudi  talem  personam ;  ergo  non  potest 
subditus  inscio  Praelato  licite  egredi  ,  etiam 
illo  titulo;  item  quia  illo  tempore  sollicitus 
erit  Proelatus  de  statu  subditi ,  quod  est  ma- 
gnum  morale  iucommodum ,  et  praeterea  oc- 
casio  scandali  multum  inde  augetur,  et  expo- 
nuntur  alii  periculo  judicandi  eum  esse  apos- 
tatam. 

D.  Quoe  rationes  judicio  meo  probant  occul- 
lam  fugam,  etiam  boc  titulo  factam,  vix  posse 
moraliter  excusari  a  peccato  mortali.  Quia  ve- 
ro  boec  malitia  non  est  in  ipso  opere ,  ut  sic 
dicam ,  id  est,  in  transitu,  ideo  si  semel  fiat_, 
et  alia  religio  perfectior  assumatur  ( loquendo 
ex  natura  rei,  ut  loquimur),  non  est  iterum 
ad  priorem  statum  revertendum,  ut  ait  Ber- 
nardus  supra,  sed  sufficiet  priorem  Praelatum 
certiorem  reddere  de  suo  statu,  ne  sollieitus 
sit.  Addo  praeterea  dependentiam  a  proprio 
Proelato  in  hoc  negotio  non  esse  ita  debitam 
ex  naturarei,  ut  sine  asseusu  et  consensu  ejus 
nunquam  possit  licite  fieri.  Ratio  est ,  quia 
ex  voto  obedientiae  religiosus  ad  boc  non  obli- 
gatur ;  ergo  simpliciter  non  tenetur.  Patet 
consequentia,  quia  ex  nullo  alio  capite  potest 
oriri  obligatio  per  se,  cum  ex  contractu  et  tra- 
ditione  non  oriatur,  ut  supra  ostendi ;  et  alia 
incommoda,  quae  sequi  possunt ,  accidentaria 
sunt,  et  aliis  modis  praeveniri  possunt.  Ante- 
cedens  autem  patet ,  quia  vctum  obedientiae 
solum  obligat  secuudum  regulam,  non  autem 
ad  ea  quae  spectant  ad  superiorem  regulam, 
quale  est ,  illam  assumere  vel  relinquere.  Et 
ideo  diximus  tract.  superiore,  Praelatum  re- 
gularem  non  posse  irritare  votum  ascendendi 
ad  perfeciiorem  ordinem,  etiam  si  possit  irri- 
tare  caetera.  Unde,  quod  spectat  ad  assensum, 
id  est,  judicium  Praeiati,  an  transitus  expediat 
ner-ne,  optimuin  consiiium  est  expectare  illud, 
et  stare  illi ;  non  tamen  video  unde  sit  praece- 
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ptum  ex  natura  rei,  imo  aliquando  potest 
Praelatus  in  boc  esse  suspectus,  quia  est  ve- 
luti  pars  propter  affectum  ad  suum  monaste- 
rium  ,  et  curam  ejus,  quam  gerit.  Interdum 
etiam  potest  auctoritate  et  numero  aliorum 
contrarium  consulentium  vinci ;  caeteris  au- 
tern  paribus,  Praelati  judicium  praeferendum 
est.  Unde  a  fortiori  constat,  non  esse  praece- 
ptum  expectare  consensum  ejus ,  quia  si  as- 
sensus  non  est  uecessarius,  multo  minns  erit 
consensus,  cum  secundum  rectam  ratio- 
nem  voluntas  debeat  sequi  intellectum  ;  et 
ratio  a  priori  est  supra  tacta,  quia  obedien- 
tia  Praelati  non  obligat  in  illa  materia ;  ergo 
ex  vi  voti  vel  proecepti,  non  tenetur  subditus 
sequi  voluntatem  Superioris.  Et  hoc  etiam 
supponit  jus  canonicum  capite  sequenti  ci- 
tandum,  quia  nou  disponit  contra  jus  Supe- 
rioris,  sed  potius  in  favorem  ejus. 

6.  Addunt  vero  auctores  communiter  limi- 
tationem ,  quae,  si  vera  est,  locum  habet  non 
tantum  respectu  juris  communis ,  sed  etiam 
ex  vi  juris  naturalis.  Est  autem  limitatio,  ut 
ex  transitu  hujusmodi  non  graviter  laedatur 
vel  infametur  prius  monosterium  ;  nam  tunc 
nec  Praelatus  tenetur  dare  licentiam,  nec  sub- 
ditus  potest  recedere  sine  illa  obtenta,  nec  re- 
cedens  erit  securus,  licet  alibi  recipiatur ,  sed 
revocandus  est,  argum.  cap.  Licet,  de  Regula- 
ribus,  ibi :  In  jacturam  vel  injuriam  sui  ordi- 
nis  ;  et  ibi :  Sicut  majus  lonum  minori  lono 
prceponitur  ,  ita  communis  utiiitas  privatce 
utilitati  prcefertur.  Ita  rcfert  Panormitanus, 
ibi,  n.  12,  et  sequitur  Sylvest.,  verb.  Religio, 
4,  q.  2  ;  et  quia  Pauormitanus  dubitat ,  addit 
non  esse  dubitandum  ,  quando  illa  infamia 
vel  jactura  non  provenit  ex  culpa  monasterii, 
sed  ex  rerum  conditione;  et  idemsequitur  re- 
ferens  Innocentium  Antoninus,  3  p.,  tit.  10, 
c.  4  ,  quia  non  dehet  ( inquit )  esse  causa  scan- 
dali ,  nec  gravis  jacturcu;  citatque  illud  Am- 
brosii,  2,  de  Officiis,  cap.  21 :  Veritatis  est  re- 
gula  %t  niJdl  facias  commendandi  tui  causa, 
quo  mimr  alius  fiat ;  habetur  in  cap.  Si  qitis 
vero,  11,  q.  3  ,  ubi  Glossa  aliam  confirmatio- 
nem  adducit.  In  fine  tamen  addit  aliquid, 
quod  dubitationem  Panormitani  confirmat : 
Si  tamen  ( inquit )  facies  aliquid,  eo  proposito 
ut  tibi  prosit ,  licet  alii  noceal ,  non  peccas. 
Quod  verum  est,  nisi  nocumentum  alterius  tam 
grave  sit,  ut  charitas  obligetad  carendum  pro- 
prio  commodo  propter  vitandum  malum  pro- 
ximi ;  et  ita  est  limitanda  illa  doctrina  com- 
munis. 

7 .  De  occulta  fuga  ad  strktiorem  regulam . 
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—  Denique  in  hoc  dubio  animadverto  occul- 
tam  fugam  a  monasterio,  etiam  propterhunc 
iinem,  per  seloquendo,  non  videri  licitam  ex 
riatura  rei,  propter  rationem  insinuatam ,  quod 
Proelatus  babet  jus  custodiendi  talem  perso- 
nam,  ettalem  locum,  contra  quod  jus  sine  ra- 
tionabili  causa  facere  inordinatum  est.  Est 
etiam  de  se  seandalosum,  et  habens  speciem 
mali,  quia  opus  ipsum  ex  se  habet  apparentem 
apostasiam,  vel  fractionem  clausuroe,  intentio 
autcm  in  occulto  latet.  Dixi  vero  per  se  loquen- 
do,  quia  si  religiosus  injuste  impediatur  a  suo 
proposito,  quod  sanctum  esse  credit,  vel  pro- 
babiliter  timet  per  importunas  preces  fore  im- 
pediendum,  et  alioquin  est  tam  integrae  vitse^ 
ut  non  possit  geuerare  scandalum  ,  vel  si  ad- 
hibet  aliud  remedium  sufficiens  ad  prcvenien- 
dum  illud,  poterit  illa  actio  excusari  a  culpa, 
sicul  excusatur  in  antiquis  Sanctis,  quorum 
exempla,  cap.  pra^ced.,  n.  3,  retulimus;  quia 
potest  quis  uti  jure  suo,  et  consulere  suae  per- 
fectioni  spirituali,  non  servato  jure  Superioris, 
quando  vel  ipse  Superior  male  illo  utitur,  vel 
subditus  non  potest  sine  gravi  suo  incommodo 
illud  custodire ;  quin  potius,  secluso  gravi  scan- 
dalo  activo,  non  apparet  in  illo  actu  ex  sola  rei 
natura  malitia  mortalis,  quia  illud  jusSuperio- 
ris  in  hujusmodi  materia  magis  videtur  perti- 
nereadquamdam  decentiam  et  debitum  ordi- 
nem,  quam  ad  rigorem  justitise;  nihilominus 
tamen  perversio  hujus  ordiuis  et  imprudens  fu- 
ga  est  magnumindicium,  instinctum  illum  vel 
motionem  non  esse  ab  Spiritu  Sancto;  nam 
qure  a  Deo  sunt,  ordinata  sunt.  Et  ideo  hujus- 
modi  transitus  tali  modo  factus,  id  est  occnlte, 
et  sine  scientia  saltem  Superioris,  ex  se  habet 
speciem  mali,  et  minime  expedientis,  et  ideo 
nec  consulendus,  nec  permittendus  est,  etiam 
seclusa  prohibitione  positiva,.  nisi  ubi  evidens 
apparuerit  necessitas. 

Secundum  duhium,  picenam  judicanda  sit  re- 
ligio  perfectior  ad  hoc,  ut  transitus  ad  illam 
per  se  sit  Ucitus  ? 

8.  Interrogantur  quatuor  in  hoc  dubio.  — 
Secundo  dubitari  potest  circa  eamdem  asser- 
tionem,  quando  una  religiojudicanda  sitper- 
fectior  alia ,  ad  hunc  finem  ut  hujusmodi 
transitus  per  se  sit  licitus.  Ratio  dubii  est, 
quia  religiones  propriae  et-perfectse  ( de  his 
enim  loqnimur)  in  substantialibus ,  id  est  in 
tribus  votis ,  conveniunt.  In  reliquis  autem 
solent  se  habere  tanquam  excedens  et  exces- 
sum.  Nam  una  excedit  in  paupertate,  alia  in 
austeritate  habitus  vel  cibi;  alia  in  diuturna 
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contemplatione  vel  assistentia  chori ;  alia  in 
amplitudine  et  perfectione  obedientise;  alia 
in  excellenlioribus  operibus  charitatis.  Qua 
ergo  regula  utendum  erit?Pr«eterea  contingit 
unam  religionem  esse  quoad  hoc  securiorem 
alia,  quod  majorem  solitudinem  et  separatio- 
nem  a  conversatione  hominum  profitetur,  et 
ideo  pauciores  occasiones  peccandi  in  ea  es- 
sevidentur,  propter  quod  securior  appella- 
tur ;  et  nihilominus  alia  potest  esse  perfec- 
tior,  quia  revera  in  ea  sunt  majora  media  ad 
consequendam  excellentiam  sanctitatis;  quee 
igitur  illarum  erit  prseferenda  ad  hujusmodi 
transitum?  nam  utrumque  est  per  se  inten- 
tum  in  statu  religioso ,  scilicet,  et  major  se- 
curitas,  et  major  perfectio.  Rursus  contingil 
unam  religionem  ex  vi  suse  institutionis  et 
regulai  esse  perfectiorem  et  strictiorem  alia, 
et  nihilominus  de  facto  melius  et  facilius 
tendi  ad  perfectionem  in  ea  quse  de  se  vide- 
tur  inferior,  quia  integre  servat  suum  institu- 
tum,  et  in  altera  remisse  vivitur,  etc;  quid 
ergo  ad  hunc  transitum  magis  expectandnm 
est,  institutum,  an  actualis  observantia?  De- 
nique  potest  accidere  religionem  secundum 
se  in  omnibus  esse  perfectiorem,  et  jure,  et 
facto ,  et  nihilominus  huic  personse  non  sit 
accommodata  ad  crescendum  in  perfectione  ; 
nam,  ut  Gregorius  alias  dixit,  licet  diuturna 
contemplatio  secundum  se  melior  sit  multis, 
non  est  melior  propter  naturam  inquietam  et 
improportionatam ;  idemque  dici  potest  de 
austeritate  vitas  ,  et  similibus  proprietatibus. 
Eritne  igitur  hsec  sufficiens  ratio  ad  faciendum 
hunc  transitum  sine  ulla  dispensatione ,  si 
per  diulurnam  experientiam  de  illa  ineequa- 
litate  constet  ? 

9.  Quorumdam  responsio  ad  primam  inter- 
rogationem.  — Circa  primam  interrogationem 
aliqui  existimant  ad  hunc  effectum  honestan- 
di  hunc  transitum,  illam  esse  religionem  pra3- 
ferendam  quse  arctior  est;  vocant  autem  arc- 
tiorem  illam,  quse  in  exterioribus  observan- 
tiis  corporis  asperior  et  rigorosior  est.  Ita 
sentit  Panormitanus,  citans  Joannem  An- 
dream,  cap.  Sane,  de  Regularibus,  in  fme, 
et  dicit  esse  opinionem  Canonistarum.  Sed 
ipsi  non  loquuntur  ex  natura  rei,  sed  secun- 
dumjnra,  et  solum  dicunt,  attendendum 
esse  ubi  vivitur  strictius ;  in  quo  autem  hsec 
strictavita  consistat,  non  declarant;  videntur 
tamen  ioqui  de  exteriori  austeritate,  quia  de 
illa  potest  esse  exterior  certitudo,  quam  ipsi 
requirunt  propter  externum  forum ;  et  favet 
lex  Hispnnia?,  partita  \,   tit.   1,  leg.  9,    ubi 
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etiam  Gregorius  Lopez_,  glossa  3,  ubi  ita  etiam 
interpretari  videtur  arctiorem  religionem, 
distinguens  illam  contra  sanctiorem  et  fruc- 
tuosiorem.  Denique  hanc  opinionem  secutus 
est  Emmanuel  Rodriq.,  3  tom.  Qua?stionum 
regularium,  qua?stione  quinquagesima  secun- 
da,  art.  A;  solumque  fundatur,  quia  hic  tran- 
situs  debet  ita  fieri,  ut  in  exteriori  foro  va- 
leat.  In  exteriori  autem  foro,  major  perfectio 
consistit  in  majori  austeritate:  nam  si  ex  ube- 
rioribus  fructibus  et  sanctitate  esset  pensan- 
da,  cum  hoc  pertineat  magis  adfactum  quam 
ad  jus,  nihil  certum  statui  posset. 

•10.  Contrariam  sententiam  tenet  D.  Tho- 
mas,  dicto  art.  8,  qui  vult  attendendam  esse 
excellentiam  et  perfectionem  religionis  se- 
cundum  veritatem  ;  sic  autem  non  attenditur 
secundum  solam  arctitudinem,  sed  prificipali- 
ter  secundum  id,  ad  quod  religio  ordinatur, 
secundario  vero  secundum  discretionem  olser- 
tantiarum,  debito  fini  proportionatarum  ■■  et 
idem  dixerat  q.  188,  art.  6.  Sequitur  Sylve- 
ster,  verb.  Religio,  4,qua?st.  I  et  2;  Navar., 
Comment.  k,  de  Regular.,  n.  3;  idemque 
sentiuntPalud.,  Antoninus,  et  alii  infracitan- 
di.  Estque  haec  opinio  sine  dubio  vera,  pree- 
sertim  prout  nunc  loqiiimur  ex  natura  rei,  in 
qua  magis  attenditur  veritas,  quam  prsesum- 
ptio.  Namratio  et  fandamentum  hujus  transi- 
tus,  ut  sit  licitus,  est  major  Dei  honor,  et 
major  spiritualis  perfectio  propria ;  si  ergo 
vere  et  in  re  ipsa  religio  in  hoc  preeeminet, 
in  ea  invenitnr  fundamentum  hujus  licili 
transitus;  ergo.  Confirmatur,  et  declaratur. 
Nam  si  professus  in  religione  perfectiori,  licet 
minus  austera,  transeat  ad  minus  perfectam, 
licet  magis  austeram,  revera  retrocedit,  quia 
minus  exacte  tendit  ad  perfectionem  quam 
promiserat.  Ergo  e  converso.,  qui  ab  arctiori 
ad  perfectiorem  transit,  non  retrocedit ;  ergo 
licite  facit.  Confirmatur  secundo  a  simili  de 
voto  simplici;  nam  qui  vovet  opus  perfec- 
lins,  verbi  gratia,  diuturnam  orationem,  non 
potest  illud  commutare  in  opus  austerius, 
ut,  verbi  gratia,  jejunium  ,  solum  propter 
austeritatem ,  si ,  omnibus  pensatis ,  prius 
opus  semper  judicetur  gratius  Deo.  Ergo  si- 
militer  in  prsesenti.  Unde  intelligitur  condi- 
tionem  inclusam  in  voto,  tam  solemni,  quam 
simplici,  non  esse  de  austeriori  vita  aut  ope- 
re,  sed  de  meliori,  seu  gratiori  Deo. 

11.  Ad  fundamenium  Emmanuelis  in  calce 
nv.meri  9.  —  Ad  fundamentum  prioris  sen- 
tentiae,  primum  dicimus,  nos  magis  loqui  in 
foro   conscientia?,    et    secundum  veritatem, 


quam  in  foro  exteriori  et  apparentia.  Deinde 
dico  (quod  statim  cap.  seq.  lalius  tractabitur), 
jus  canonicum  non  discordare  ab  hac  veri- 
tate.  Namin  cap.  Licet,  de  Regularibus,prius 
dicitur,  arctioris  religionis  oltentu,  postea 
vero  dicitur,  prcetextu  majoris  religionis ;  et 
ne  quis  dicat  textum,  arctiorem  vocasse  ma- 
jorem,  subdit  tertio  :  Ad  frugem  melioris  vitce 
taleat  transmigrare ;  et  iterum  subdit :  Licite 
potest  sanctioris  mtce  propositum  adimplere. 
Certum  est  autem  illam  esse  vitam  meliorem 
et  sanctiorem,  quee  perfectior  est  in  ordine 
ad  finem  charitatis.  Si  ergo  semel  concedatur 
dari  posse  perfectiorem  religionem  cum  mi- 
nori  arctitudine  quoad  austeritates  corporis, 
ut  revera  concedendum  est,  negari  non  po- 
testquin  illa  sit  major  rebgio,  quia  majorem 
Dei  cultum  profitetur,  et  consequenter,  quod 
vita  ejus  ex  vi  status  sit  melior  et  sanctior; 
ergo  juxta  illud  jus  est  licitus  transitus  ad 
illam.  Unde,  quoties  jus  loquitur  de  arctiore 
religione,  vel  intelligit  cseteris  paribus  in  aliis 
perfectioribus,  vel  certe  (quod  verisimile  mihi 
est)  loquitur  non  de  arctitudine  tantum  quoad 
corporis  austeritates,  sed  absolute  quoad  to- 
tam  regulam,  totumque  vivendi  modum. 
Quod  recte  sensit  Paludanus,  in  A,  d.  38,  q. 
3,  n.  17,  dicens  :  Arctior  dicitur  religio,  non 
quce  majoris  austeritatis ,  sed  qua?  est  perfec- 
tioris  et  majoris  meriti.  Sic  enim  existimn 
nullam  esse  religionem  simpliciter  perfectio- 
rem  alia,  quse  non  sit  etiam  simpliciter  arc- 
tior,  quoad  totam  regulam.  Primo  quidem  ob 
generalem  rationem  virtutis,  quse  versatur 
circa  difficile,  et  ideo  status,  qui  ex  vi  sua 
majorem  perfectionem  in  exercitio  virtutum 
requirit,  difficilior  est  ex  suo  genere ;  ergo 
est  etiam  arctior  ex  vi  regulse.  Secundo,  quia, 
ut  religio  simpliciter  sit  perfectior,  necesse 
est  ut,  omnibus  pensatis,  observantiam  trium 
votorum  substantialium  perfectius  profitea- 
tur,  preesertim  si  in  exteriori  austeritate  mi- 
nus  excellat;  quia  si  in  accidentalibus  infe- 
rior  est,  oportet  ut  in  substantialibus  excel- 
lat  ;  alias  cur  erit  simpliciter  perfectior?  At 
veroreligio,  quse  circa  materiam  trium  voto- 
rum  strictior  est,  non  tantum  perfectior,  sed 
etiam  arctior  dicenda  est,  quia  major  rigor 
et  difficultas  est  in  perfecta  obedientia,  verbi 
gratia,  quam  in  corporali  pcenitentia,  et  sie 
de  casteriSj  cum  proportione. 

12.  Quamobrem  non  recte  existimatur 
comparatio  religionum  in  perfectione  perli- 
nere  ad  factum,  et  non  ad  jus ;  falsum  enim 
hoc  est,  quia  etiam  hfec  comparatio  fit  secun- 
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tlura  regulaua,  considerato  fine  ad  quera  or- 
dinatur  religio  (ut  dixit  D.  Thom.),  et  mediis 
illi  proportionatis,  quibus  utitur,  utique  se- 
cundura  regulam,  quidquid  sit  de  fructibus 
seu  efiectibus,  quos  nunc  non  consideraraus. 
Atque  ita  non  video  cur  etiam  in  exteriori 
foro  non  possit  constare  ex  vi  regulse  major 
perfectio  unius  religionis,  et  major  etiam  au- 
steritas  in  rebus  difficilioribus ,  sed  magis 
substantialibus,  etiamsi  in  corporali  austeri- 
tate  inferior  esse  videatur.  Non  ergo  inextri- 
cabiles  qusestiones  ex  liujusmodi  compara- 
tione  oriuntur,  ctiam  quoad  externum  forum. 
Nam  ex  fine  et  regulis  uniuscujusque  religio- 
nis,  per  principia  certa,  et  conformia  sacris 
Scripturis  etcanonibus,  id  discerni  potest,  ut 
videbimus  iufra  in  sequeutibus  tractatibus, 
agendo  de  varietate  religionum,  et  in  parti- 
culari  de  Socictate.  Quod  si  tandem  res  fuerit 
dubia,  non  est  contentiose  agendum,  sed  Su- 
perioris,  boc  est  Apostolicse  Sedis,  judicium 
expectandura  est,  et  interim  subditus  non 
potest  mutare  suam  religionem  invito  sup 
Prcelato,  tum  quia  in  dubio,  judicio  Prselati 
standum  est;  tum  etiara  quia  in  dubio  melior 
est  conditio  possidentis;  tura  denique  quia 
durante  dubio  reputantur  illa?  rcligiones  tan- 
quam  eequales,  et  ideo  non  est  licitus  transi- 
tus  invito  Prselato. 

13.  Completar  enodatio  interrogationis  pri- 
oncein  n.  8.  —  Igitur,  ut  illi  prim.se  interroga- 
tioni  integre  satisfaciamusj  dicimus  in  bujus- 
modi  transitu  omnes  conditiones  utriusque 
extremi  considerandas  esse  ad  judicium  fe- 
rendum.  Nam  si  csetera  sint  paria,  et  una  re- 
ligio  excedat  in  asperitate  vitae,  sine  dubio 
est  licitus  transitus  ad  illam,  quantum  est  ex 
parte  perfeclionis  ejus.  Si  autem  in  aliis  non 
est  sequalitas,  consideranda  sunt  ea,  in  qui- 
bus  invicem  se  excedunt,  ut  ea  praeferatur 
quse  cxcedit  in  re  altioris  ordinis,  et  niagis 
grata  Deo.  Et  prsecipue  conferre  solet  excel- 
lentia  finis,  quia  in  moralibus  est  prsecipua 
circumstantia  ;  et  si  res  bene  sit  instituta,  ut 
est  quselibet  religio  approbata,  babebit  etiam 
mediasuo  fini  proportionata.  Quamvis  in  boc 
etiam  possit  esse  ineequalitas,  et  ideo  si  reli- 
giones  in  fine  conveniant,  iilaprseferenda  est, 
quse  plura  vel  meliora  observat  media,  raa- 
gisque  fini  proportionata  ex  vi  suse  regulce. 
Sicut  etiam  licet  duse  religiones  videantur 
cequales  in  vitse  austeritate,  non  statim  cre- 
dendum  est  esse  prohibitum  transitura  ab  una 
ad  aliam,  quia  in  alia  perfectione  potest  una 
excedere,  quod  satis  est  ut  illa  prseferatur. 
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14.  Tunc  vcro  difficultatem  ingerit,  quod 
secundo  loco  interrogavi,  si  una  excedat  in 
perfectione,  et  alia  in  securitate,  quid  dicen- 
dum  sit ;  casus  enim  profecto  non  repugnat, 
status  enim  Episcopi  perfectior  est,  non  ta- 
men  securior ;  et  actus  martyrii  perfectissi- 
mus  est,  in  eo  autem  plus  periculi  esse  po- 
test,  propter  majores  occasiones  et  difficul- 
tates  ;  et  solitaria  vita,  per  se  spectata,  est 
perfectissima>  sed  periculosior  quam  corao- 
bitica,  ut  cum  Hieronymo  scntit  D.  Thomas 
2.  %  q.  188,  art.  8 ;  et  inter  comobiticas,  seu 
commvmes  vitas,  contemplativa  videtur  secu- 
rior  quam  activa  vel  mixta,  et  tamen  non 
semper  perfectior  est.  De  hac  ergo  compa- 
ralione  nihil  speciale  dictum  invenio  ab  auc- 
toribus,  et  raihi  est  res  dubia,  spectata  (utlo- 
quiraur)  sola  ratione,  et  secluso  jurehumano. 
Tamen,  juxta  mentem  D.  Thomae  videtur  di- 
cendum  semper  esse  licitum  transire  ad  per- 
fectiorem,  etiamsi  non  videatur  ita  secura. 
Nam  D.  Thomas  sine  ulla  limitatione  illud 
prius  affirmat,  et  ratio  esse  potest,  quia  ma- 
jor  perfectio  est  per  se  primo  intenta  per  pro- 
fessionem,  et  alioqui  nulla  est  religio  quae 
non  habeat  sufficienlem  moralem  seeurita- 
tem,  si  quis  eam  diligenter  observare  pro- 
curet. 

45.  An  cx  natura  rei  liceat  transitiis  a 
Carthusiensihus  adPrcedicatores,  et  alios  Mtn- 
dicantes.  —  Et  fortasse  in  hoc  fundatum  fuit 
quod  refert  Sylvester,  verb.  Religio,  4,  q.  6, 
Parisiensem  Academiam  decrevisse  licitum 
esse  transitum  ab  ordine  Carthusiensium  ad 
ordinem  Prsedicatomm,  quod  ipse  etiam  af- 
firmat,  cum  Antonino,  3  p.,  art.  16,  cap.  4, 
§  4,  qui  in  hanc  sententiam  refert  Joannem 
Andream,  et  Monaldum,  et  Zabarellam  Car- 
dinalem,  et  Joannem  Dominicum ,  qui  idem 
dicit  de  ordine  Minorum  ;  imo  de  Mendican- 
tibus  in  universum  idem  sentiunt  cum  Palu- 
dano,  in  4,  dist.  38,  q.  2,  n,  17,  qui  etiaraad- 
dit  inler  Mendicantes  licitum  esse  transitmn 
ab  aliis  ad  Minores  et  Prsedicatores.  Denique 
Navarrus,  consil.  68,  de  Regul.,in  prima  im- 
pressione,  et  53,  in  2,  referens  sententiam 
Sylvestri,  solum  dicit  se  non  vidisse  textum 
qui  hocinspeciedeclaret;lamen,  sibonozeio 
fiat  et  sine  scandalo,  posse  recte  fieri  in  foro 
conscientise,  quodplaneintelligit  sine  licentia 
obtenta  a  suo  Prselato,  sicut  intellexit  Sylvcs- 
ter.  Fundamentum  enim  hujus  resolutionis 
est,  quia,  licet  religio  Carthusianorum  scc-u- 
rior  sit,  religio  tamen  Prsedicatornm  ex  vi 
suse  inslitutionis  est  perfectior,  ut  D.  Tliomas 
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sentil.  Quod  enim  illa  prior  sit  sccurior  , 
videtur  sufficienter  probari  ex  Extravagant. 
Viam,  de  Regularibus,  ubi  Marliuus  Papa 
declarat  licitura  esse  transitum  ex  Ordinibus 
Mendicantium  ad  Garthusiensem,  quod  sal- 
tem  fundari  debuit  in  majori  securitate.  Ve- 
rum  est  eumdem  Navarrumj  consil.  51,  in  2 
impressione,  et  10,  in  prima,  affirmare  ordi- 
neni  Carthusiensem  esse  aretiorem  omnibus 
ordinibus  Mendicantibus :  Carthusiani  (inquit) 
notabiliter  omnes  Mendicantes  prcrcedunt  vitts 
austeritate,  quam  maxime  fundat  in  perpetun 
silentio,  et  clausura  ;  vix  tamen  poterit  hoc 
dictum  cum  priore  conciliare  ;  nam,  si  rciigio 
Carthusianorum  est  arctior,  cum  sit  etiam  se- 
eurior,  cur  licet  in  conscientia  transitus  ab 
illa  ad  Minores  vel  Pra^dicatores  ?  nisi  dica- 
mus  esse  arctiorem  quoad  aliquas  externas 
observantias,  non  vero  quoad  perfectionem 
simplieiler,  qnomodo  nunc  nos  de  arctiori 
loquimur. 

16.  Dices  :  si  ex  natura  rei  non  licet  trans- 
ire  a  religione  perfectiori  ad  minus  perfec- 
tam,  etiam  titulo  majoris  securitatis,  cur  Pon- 
tifex  illud  permittit  ?  Respondeo,  miilta  simi- 
lia  facta  esse  de  jure  positivo,  respiciendo  ad 
bonum  commune,  qua:  propria  auctoritatc 
non  licerent,  et  alia  esse  prohibita  quse  lice- 
rent,  ut  infra  videbimus  ;  potest  enim  in  his 
Pontifex  disponere  vel  dispensare,  proutju- 
dicaverit  expedire.  Deinde  ratio  in  praesenti 
esse  potnit,  quia  excessus  in  perfectione  sta- 
tus  incertus  ct  controversus  esse  solet,  quia 
pendet  ex  multarum  circumstantiarum  com- 
parationc  ;  de  majori  autem  securitate  potest 
esse  major  certitudo.  Item  quia,  licet  major 
perfectio  sit  melior,  securitas  tamen  existi- 
maturregulariter  magis  necessaria;  leges  au- 
tem  considerant  id  quodfrequentius  necessa- 
rium  est,  atque  de  hoc  transitu  iterum  trac- 
tatu  sequenti,  libro  sccundo,  cap.  quarto, 
a  nmnero  septimo,  dicemus. 

17.  Religio  remissior  tripliciter  :  a  remissa 
primo  tncdo  licet  transitus.  —  In  tertia  inter- 
rogatione  petitur,  an  hic  excessus  inter  reli- 
giones,  ut  sitlicitus  transitusabunaad  aliam, 
spectandus  sit  secundum  jus  vel  secundum 
factum,  id  esl,  secundum  primariam  regula3 
institutioncm,  vel  secundum  actualem  obser- 
vantiam  ejus.  Ad  quod  respondet  D.  Thomas, 
dict.  art.  8,  observantiam  potius  quam  insti- 
tutionem  spectandam,  et  affert  exemplum 
Joannis  monaehi,  r-x  Cassiano,  collatione  2'J, 
eap.  3  et  sequenlibus,  qiue  sententia  est  com- 
muniter  recepta,  non  solum  a  Thcologis.  sed 


eliam  a  Canonistis,  ut  patet  ex  Innocentio  et 
Panormitano  in  cap.  Sane,  et  in  cap.  Licet,  de 
Regular.,  ad  quod  expeudunt  verba  textus 
in  dicl.  cap.  Sane  ;  Si  locus  vM  nunc  perma- 
net,  majoris  religionis  qioam  Ecclesia  Aroma- 
te%sis  existit,  etc,  ubi  existentia,  non  ins- 
titutio  ;  et  similiter  ponderant  verbum  cap. 
Licet:  Vitam  duceret  arctiorem,  quo  significa- 
tur  non  sufficere  strictam  regulam,  nisi  yita3 
et  mores  sint  illi  conformes,  Idern  tenet  Gre- 
gorius  Lopez,  in  leg.  9,  tit.  7,  partita  1  ;  Syl- 
vest.,verb.  Religio,\,  q.  2;  Paludanus  et  An- 
toninus  supra,  et  omnes.  Ratio  autem  estj 
quia  hic  transitus  fit  licitus  ex  intentione,  et 
occasione  majoris  pertectionis  ;  sed  ad  hoc 
parum  refert  institutio,  si  usus  et  mores  non 
sint  illi  conformes ;  ergo.  Et  confirmatur,  quia 
lex,  consuetudine  abrogata  vel  derogata,  jam 
non  est  lex,  vel  non  est  tam  rigorosa  sicut 
antea,  sed  juxta  moderationem  quam  per 
consuetudinem  accepit ;  ergo  similiter  judi- 
candum  est  de  religione  et  ejus  perfeetione, 
secundum  eum  statum,  ad  quem  per  consue- 
tudinem  deducta  est,  etnon  juxta  rigorem  re- 
gulse.  Unde  considerari  potest,  tribus  modis 
posse  religionem  esse  temperatam,  seu  re- 
missam  a  prima  institutione.  Primo,  de  liceu- 
tia  Pontificis,  et  quasi  per  novam  institutio- 
nem,  vel  saltem  consensioncm  tolius  religio- 
nis,  et  tunc  est  res  clara,  et  sine  limitatione. 
18.  A  rendssa  secundo  modo  quousque  liceat 
vel  non  liceat  transitus.  —  Secundo,  potesl 
contingere  sola  consuetudine  adeo  prasscri- 
pta,  ut  revera  obligationem  reiniserit,  ideo- 
que  in  tali  statu  licite  vivatur,  quamvis  mi- 
nus  perfecte,  et  tunc  eeque  procedit  eadern 
ratio,  si  consuetudo  sit  universalis.  Contingit 
tamen  reservari  aliqua  monasteria,  in  quibus 
rigor  et  perfectio  regulee  observatur,  et  tnne 
ait  Joannes  Andreas,  et  sequitur  Sylvestcr, 
transitum  debere  fieri  admonasterium  stric- 
tum  ejusdem  ordinis  ;  idemque  a  fortiori  di- 
cent,  si  ex  approbatione  Pontificis  qusedam 
monasteria  vel  Provincia  rigorem  regulee, 
aliae  vero  mitigationem  observent.  Verumia- 
men,  si  religiosus  solum  professus  est  secun- 
dum  re^ulam  sic  mitigatam,  licet  velit  tran- 
sire  ad  perfectiorem  modum  vivendi,  non 
credo  teneri  transitum  facere  ad  monasteria, 
in  quibus  totus  rigor  primitivaa  regula^  obser- 
vatur,  tum  quia  potest  ille  quserere  majorem 
perfectionem,  et  non  tnntam;  dari  enim  po- 
test  medium  inler  illa  duo  extrema ;  tum 
niaxiine  quia  polest  qurerere  majorem  per 
fectionem ,    et   non   majorem    ansteritatom. 
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Lnde  cuui  alias  non  tenealur  ad  illum  rigo- 
rem,  quem  non  est  professus,  non  est  cur 
obligetur  ad  sumendam  austeritatem  suce  pri- 
mae  reguloe,  eo  ipso  quod  vult  majorem  per- 
fectionem.  Si  autem  velit  transire  ad  aliam 
ceque  austeram  et  perfectam,  tunc  verisimile 
est  debere  potius  manere  in  religioso  stalu 
proprise  religionis,  quam  ad  aliam  transilire, 
tum  quia  illud  fit  cum  minori  nota,  vei.  infa- 
mia  rcligionis,  et  cum  minori  periculo,  «e 
mutatione  antiquo?,  consuetudinis;  tum  etiam 
quia  ibi  potest  servare  omne  id  ad  perfectio- 
nem  spectans,  quod  professus  est,  et  aliquid 
addere  ,  in  alia  vero  religione  necesse  est 
multa  omittere  vel  mutare  ;  tum  maxime 
quia  conditio  melioris  frugis,  in  professione 
inclusa,  potest  servari  manendo  in  eadem 
religione,  et  obediendo  Preelato  ejus;  ergo 
ex  vi  professionis  adhuc  tenetur  ibi  manere, 
quia  solum  est  illi  licita  mutatio,  quando  est 
necessarium  ad  fmem  melioris  frugis.  Quee 
ratio  convincit  maxime,  quando  tota  religio 
est  sub  uno  Generali;  nam  si  militent  sub 
capitibus  omnino  diversis,  fere  reputantur 
tanquam  religiones  distinctse,  et  ideo  magna 
ex  parte  cessat  hsec  ratio ;  alice  vero  non 
probant  preecisam  obligationem,  probant  ta- 
men  raaxime  expedire  ita  omnino  consulen- 
dum  esse  et  faciendum,  nisi  aliunde  magna 
causa  intercedat. 

19.  Quid  de  remissa  tertio  modo. — Tertio 
modo  contingit  regulam  non  servari,  solum 
ex  abusu  et  prava  consuetudine,  quse  non 
excusat  a  culpa,  vel  propria,  vel  regulari,  et 
tunc  non  solum  licite,  sed  etiam  suo  modo 
necessaria  est  illa  mutatio,  si  quis  expertus 
sit  se  moraliter  non  posse  vivere,  nisi  se- 
cundum  illam  consuetudinem,  quia  tunc  non 
est  professus  secundum  regulam  sic  viola- 
tam,  sed  secundum  regulam  observandam  ; 
et  ideo  queerere  debet  statum  et  vivendi  mo- 
duin,  in  quo  moraliter  id  facere  possit ;  tunc 
autem  si  in  religione  sint  monasteria  ubi  re- 
gula  servatur,  et  in  eis  firmiter  et  stabiliter 
manere  potest,  nec  sit  periculum  quod  ali- 
quando  cogatur  redire  ad  monasteria  re- 
laxata,  tunc  in  eis  manere  tenebitur,  nec 
poterit  totam  religionem  relinquere  propter 
laxiorem,  quia  revera  professus  est  secun- 
dnm  observantiam  talis  regulee,  quam  tenere 
potest,  et  sic  retenta  est  perfectio  status ; 
crgo  non  habet  jus  relinquendi  illum.  In  hoc 
etiam  tertio  modo  consuetudinis  locum  ha- 
bet,  quod  Joannes  Andreas  addit:  si  quis  ha- 
beat  spein,    qnod  permanendo   in  religione 
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rcformabitur,  non  potest  illam  dimittere 
propter  laxiorem,  quod  est  quidem  verissi- 
mum,  supposita  prsedicta  spe,  quia  tunc  illa 
consuetudo  non  impedit  perfectiorem  vitam, 
imo  praebet  occasionem  operis  perfectse  cha- 
ritatis,  ut  est  reformatio  propriae  religionis  ; 
tamen  illa  spes,  in  primo  et  secundo  modo 
relaxationis,  nulla  profecto  est,  moraliter  lo- 
quendo,  et  in  postremo  eritrara;  undo  ex 
hoc  capite  raro  etiam  privabitur  quis  dicta 
libertate.  Ait  denique  D.  Thomas  supra  cita- 
tus  in  num.  10,  ad  hanc  mutationem  in  illo 
casu  necessarium  esse  judicium  Prselati ;  quid 
autem  nomine  judicii  intelligat,  non  decla- 
rat.  Sed,  loquendo  ex  natura  rei,  ut  nunc 
loquimur,  existimo  eodem  modo  esse  intelli- 
gendum,  quo  in  superiori  puncto  explicatum 
est,  nam  est  eadem  ratio,  quamvis  Gajetanus 
ibi  oppositum  sentiat,  dicens,  in  lioc  casu 
necessariam  esse  licentiam  petitam  et  obten- 
tam.  Et  ratio,  inquit,  est,  quia  hic  transitus 
non  est  ad  melius  absolute,  sed  in  casu ;  re- 
gulare  est  autem  utquod  estagendumincasu, 
a  Superioribus  hauriendum  sit  ;  quse  ratio 
non  cogit,  quiailletransitus  estad  melius  sim- 
pliciter  in  individuo,  licet  non  sit  melius  ex 
specie  vel  genere ;  et  hoc  satis  est,  quando 
de  excessu  certo  et  sine  dubitatione  constat; 
et  ita  sentiunt  auctores  cilati,  sequiparantes 
in  hoc  prsedictos  casus. 

20.  In  quarta  interrogatione  petitur,  an 
hsec  comparatio  religionum  debeat  absolute 
inter  eas  fieri,  an  respective  ad  personam 
religiosi,  qui  sperat  magis  proficere  in  reli- 
gione  laxiori,  quam  in  arctiori  quam  pro- 
fessus  est.  Ad  quod  respondetur  intelligen- 
dam  esse  absolute,  et  non  cum  illo  respectu, 
ideoque  non  licere  tali  religioso  sua  aucto-  ; 
ritate  hunc  transitum  facere.  Hoc  sentit  D. 
Thomas  communiter  receptus,  dicto  art.  8, 
dum  ait,  in  eo  casu  necessariam  esse  dis-  j 
pensationem.  El  ratio  est,  quia  illud  votum 
religiosum  simpliciter  factum  est  de  meliori 
bono,  et  absolute  loquendo  potest  impleri ; 
nam,  licet  forte  sit  difficilis  et  repugnans, 
natura  cum  divina  gratia  et  auxiliis  religionis 
superari  potest  ;  ergo  non  potest  propria 
auctoritate  in  minus  commutari.  Unde  con- 
firmatur  et  declaratur;  nam  quando  quis  per 
professionem  se  tradit  religioni,  non  inclu- 
ditur  ibi  hsec  conditio,  Jtfisi  experiar  himc 
statum  esse  repugnantem  inea?  naiurw,  aut 
conditioni ;  vel,  Nisi  milii  sit  arduum  ac  dif- 
ficile  Ulum  integre  olsenare ;  alioquin  non 
esset  firma  nec  stabilis  illa  traditio,  et   qui- 
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cumque  vellet,  facile  p*osset  illo  preetextu  re- 
trocedere ;  imo  non  solum  ad  laxiorem  reli- 
gionem,  sed  etiam  ad  sfeculum,  et  ad  nuptias 
illo  preetextu  liceret  descendere,  quia  melius 
est  nubere  qtcam  uri,  et  quia  non  absolute,  sed 
sub  ea  conditione  se  obligavit,  quam  multi 
dicerent  in  toto  statu  religionis,  quantum  ad 
ipsos,  non  impleri ;  quod  absurdissimum  est, 
et  in  errores  bujus  temporis  contra  cceliba- 
tum  inducit.  Ergo  professio  religiosa  talem 
conditionem  non  includit ;  ergo  et  voto  et 
juslitieerepugnat  recederea  professione  facta, 
illo  solo  titulo.  Tandem  confirmari  hoc  potest 
ex  his  quee  de  votis  simplicibus  supra,  trac- 
tat.  6,  diximus,  non  licere  in  eis  similem 
commutationem  in  minus  bonum,  ob  similes 
difficultates,  propria  auctoritate  facere. 

21.  Nihilominus  tamen  certum  est,  quod 
D.  Thomas  ait,  ex  dispensatione  licitum  esse 
hujusmodi  transitum.  Constat  enim  dispen- 
salionem  transeundi  ad  laxiorem  reiigionem 
esse  possibilem ,  quod  nullus  negat,  quia 
tunc  non  dispensatur  in  voto  solemni,  sed  in 
qualitate  ejus,  ut  sic  dicam.  Deinde  est  cer- 
tum  posse  esse  justum,  quia  in  hac  materia, 
quod  non  est  justum,  nec  validum  est, 
quia  est  dispensatio  in  obligatione  voti  ; 
quee  si  non  est  ex  justa  causa,  non  est 
valida.  Inter  causas  autem  maxime  justas 
ad  hanc  dispensationem  ,  una  est  quee 
in  dicta  objectione  tangitur,  de  impedimen- 
tis  specialibus  talis  personee  ad  proficiendum 
in  lali  religione,  sicut  etiam  dictum  est  de 
voto  simplici ;  nam,  servata  proportione  in 
omnibus  quee  ad  hanc  commutationem  vel 
dispensationem  pertinent,  eadem  est  in  pree- 
senti  ratio.  Unde,  si  queeratur  apud  quem  sit 
potestas  concedendi  hanc  dispensationem, 
respondendum  est  jnre  divino  esse  in  Summo 
Pontifice  ;  an  vero  de  facto  sit  in  illo  solo, 
dicemus  in  sequentibus. 

22.  Sitne  aliquando  procuranda  talis  dis- 
pensaih  ? —  Queeret  autem  fortasse  aliquis, 
utrum  in  eo  casu  non  solum  liceat,  verum 
etiam  expediat  aut  necessarium  sit,  et  sub 
prsecepto,  talem  dispensationem  postulare. 
Non  enim  desunt,  qui  hoc  ultimum  affirmant, 
qnando  defectus  commissi  in  tali  religione  de 
se  meliori,  sunt  peccata  mortalia,  et  occasio 
eorum  nascitur  in  tali  subjecto,  supposita 
ejus  fragilitate,  ex  modo  vivendi  talis  reli- 
gionis.  Quia  unusquisque  tenelur  vitare  pe- 
riculum  peccandi ;  ergo  si  religioso  constet 
talem  statum  essse  sibi  periculum  peccandi, 
ctiamsi  illud  periculum  non  oriatur  ex  imper- 


fectione  status.sed  ex  improportione  suarum 
virium  ad  perfectionem  ejus,  tenetur  procu- 
rare  illud  periculum  vitare  ;  ergo  et  dispensa- 
tionem  ad  hoc  necessariam  petere.  Sed  diffi- 
cile  est  hujusmodi  obligationem  imponere  , 
cum  status  perfectior  de  se  inducat  ad  majus 
bonum,  et  occasio,  si  quee  est,  tota  nascatur 
ab  ipso  homine,  et  ideo  non  debeat  illam  fu- 
gere  fugiendo  ab  statu,  cum  secum  deferat 
seipsum ;  non  ergo  ob  eam  causam  teneri  po- 
test  ad  petendam  facultatem  mutandi  statum, 
sed  ad  faciendam  vim  sibi  ipsi,  servando 
regulas  talis  status.  Confirmatur,  quia  alias 
obligandus  est  qui  habet  votum  castitatis,  et 
propter  fragilitatem  suam  seepius  labitur,  ad 
petendam  clispensationem ;  quod  sane  non 
ita  est,  quia,  licet  possit  illam  petere,  non 
tamen  tenetur ;  alias  clericus  in  sacris,  eeque 
fragilis,  esset  ad  id  obligandus,  et  cognita 
ejus  necessitate,  necessario  esset  illi  dispen- 
satio  concedenda,  quod  est  aperte  falsum, 
quia  potest  pugnare,  et  cum  divina  gratia 
vincere.  Ita  ergo  cst  in  preesenti. 

23.  Quare  censeo,  regulariter  non  esse  ta- 
lem  obligationem,  nisi  fingatur  casus  in  quo 
est  in  monasterio  aliqua  occasio  proxima  et 
moralis  peccandi,  quee  non  possit  manendo 
in  tali  religione  vitari,  qui  casus  non  est  mo- 
ralis.  Facilius  posset  excogitari  casus  in  quo 
ministeria  et  occupationes  religionis,  quam- 
vis  alias  sanctee  etperfectee,  afferant  tali  per- 
sonee  occasiones  cadendi,  nec  possit  in  tnli 
religione  permanere,  'quin  paratus  sit  et  expo- 
situs  ad  tales  actiones  exercendas,  quando 
illi  injunctum  fuerit ;  tunc  enim  non  videtur 
improbabile,  posse  hanc  obligationem  inter- 
venire ;  sicut  enim  nemo  potest  tuta  con- 
scientia  exercere  officium,  quod  scit  certo 
sibi  esse  periculum  peccandi,  ita  videtur  non 
posse  retinerestatum,  in  quo  ad  tale  ofiicium 
seuministerium  cum  tanto  periculo  cogendus 
est.  Sedneque  hocetiamestmorale,  suntenim 
alia  remedia  ;  alias  frequentissime  deberent 
omnes  petere  dispensationes  ad  relinquendos 
suos  status.  Aperiat  ergo  talis  persona  fragi- 
litatem  suam,  et  periculum  Preelatis  suis,  ut 
hujusmodi  occasionem  removeant,  quod  mo- 
raiiter  semperfacere  possunt  et  debent,  quia 
non  desunt  in  religione,  preesertim  perfecta 
et  bene  instituta,  occupationes  variee,  in  qui- 
bus  possit  religiosus  sine  periculo  occupari, 
si  ipse  etiam,  ex  parte  sua,  quam  potest  et 
debet  diligentiam  adhibeat.  Non  est  ergo  ab- 
solute  imponenda  talis  obligatio ;  sub  disjunc- 
tione  tamen  neganda   non   est   in   preedicto 
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casu,  itl  est,  vel  ad  procurandum  remedium, 
et  adhibendam  ex  parte  sua  omnem  diligeii- 
tiam  necessariam,  ut  religiose  vivat  juxta 
suam  professionem,  vel  certe  ad  procuran- 
dam  dispensationemtrnnseundi  ad  alium  sta- 
tum  ubi  careat  illo  periculo,  sive  in  reliquis 
observantiislaxior  sit,  sive  sequalis,  vel  stri- 
ctior. 

CAPUT  X. 

QUOUSQUE  EX  VI  JURIS    GOMMUNIS  LTCEAT  TRAXSI- 
TUS  AB  RELIGIONEM  PERFECTIOREM. 

1.  Objectio  quadam  difficilis. — Ad  hanc 
qua?stionem,  qiife  initio  capitis  8  secundo  lo- 
co  ponebatur,  dico  ex  vi  juris  posse  religio- 
sum  transire  ad  perfectiorem  religionem,  sine 
dispensatione,  non  tamen  sine  licentia  Pra> 
lati,  saltempetita.  Hoec  assertio  communis  est 
Theologorum,  cum  D.  Thoma,  dict.  q.  189, 
art.  8;  et  Canonistarum,  in  cap.  fiane,  et  cap. 
Licet,  de  Regul.,  ex  quibus  juribus  hoc  suf- 
ficicnter  probatur.  Est  autem,  in  hac  asser- 
tione,  et  in  illo  jure,  perfectior  religio  intelli- 
genda  modo  explicato  in  prsecedenti  capite  ; 
nam  ibi  ostendimus  illud  esse  consenlaneum 
juri  communi,  tam  quoad  hoc,  ut  excessus 
debeat  esse  simpliciter  in  statu  perfectionis, 
et  non  necessario  in  austeritate  exteriori, 
quam  quoad  hoc  ut  talis  excessus  attendi  de- 
beat  secundum  actualem  statum  et  obser- 
vantiam,  non  juxta  regulam  secundum  se. 
Habet  autem  locum  posita  assertio  in  omni- 
bus  religiosis,  tam  clericis  quam  laicis,  etiam 
illis  qui  conversi  dicuntur,  quia  si  sunt  pro- 
fessi,  veri  etiam  religiosi  sunt,  etineisproce- 
dunt  rationes  factse,  et  probat  optime  c.  Non 
est,  de  Regul.,  ibi ,  moiiachos  vel  conversos  ; 
idemque  est  de  monialibus  cum  proportione, 
ut  habetur  ex  Concilio  Triburiensi  II,  q.  4, 
cap.  1.  Propter  clausuram  autem  nunc  indi- 
gebunt  licentia  ad  exeundum  de  monasterio. 
Solet  antem  dubitari  de  oblatis  vel  conversis, 
qui  professionem  non  emittunt,  an  habeant 
hanclicentiam  transeundi  adarctioremreligio- 
nem  ;  nam  Gloss..  in  cap.  Ui  Ux3  27,  q.  1,  ne- 
gat  illis  hancfacultatem,  quia  sunt  veluti  ser- 
vi  monasterii,  et  eamsequitur  Panormitanus, 
in  dicto  cap.  Nonest.  Sed  mihi  non  probatur 
eorum  sententia,  quia  lii  oblati  non  efficiun- 
tur  servi  monasterii,  nec  per  oblationem  aut 
contractum  cum  monasterio  inilura  reddun- 
tur  inhabiles  ad  profitondamreligionem.  Pro- 
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prie  enim  dici  non  possunt  transire  ab  una  reli- 
gione  ad  aliam,  quia  religiosi  non  sunt,  sedex 
nonreligiosisfierireligiosos,  quodomnibusper 
se  licet.  Neque  oblatio  simplex  priori  monaste- 
rio  facta  excludit  conditionem  illam  melioris 
frugis,  aliasnon  essetralionabilis  oblalio,  cum 
principaliter  ad  Dei  obsequium  ct  animse  sa- 
lutem  ordinetur;  non  ergo  debet  majus  bo- 
num  impedire,  Et  ita  sentit  Archidiaconus, 
in  dicto  c.  Ut  lex\  et  Gregorius  Lopez,  in 
leg.  9,  tit.  7,  partit.  1 .  Imo  probabile  existi- 
mo,  ad  emittendam  veram  professionem  re- 
ligiosam,  posse  ad  quamcumque  religionem 
transire,  quia  ille  est  simpliciter  status  per- 
fectionis,  et  ita  fit  transitusad  meliorcm  sta  • 
tum,  et  non  invenio  jus  aliquod  illud  prohi- 
beiis,  aut  irritans  professionem  a  tali  perso- 
na  factam,  neque  etiam  ex  natura  rei  viden 
cur  male  fiat,  si  revera  ex  intentione  majoris 
perfectionis  fiat.  Yideantur  supra  dicta  de  in- 
gressu  religionis. 

2.  Superest  vero  objectio  circa  assertionem 
positam,  ex  decreto  Urbani  Papoe,  in  c.  Man- 
damus,  19,  q.  3,  prohibentis  ne  quis  Canoni- 
cus  regulaiiterprofessus  monachus  fiat,  cum 
tamen  constet  monachorum  professionem  es- 
se  arctiorem,  quam  sit  canonicorum  regula- 
rium,  ut  expresse  dicitur  in  cap.  Quocl  Dei  ti- 
more,  de  Statu  monachorum.  Hanc  objeetio- 
nem  tangit  D.  Thomas  supra,  ad  2.  Et  primo 
dicit  decretum  illud  esse  intelligendum  dc 
monachis  consideratis  secundumstatum  quem 
ex  prima  institutione  habebant ;  nam  erant 
laici,  et  non  clerici ;  et  quia  Canonici  regula- 
res  directe  ordinantur  ad  divina  ministeria  , 
ct  sunt  religiosi  clerici  ex  vi  sui  inslituti,  ideo 
prohibentur  transire  ad  monachos,  etiam  arc- 
tiores,  quia,  licet  ex  hac  parte  viderentur  as- 
cendere,  ex  alianobilioridescenderenta  statu 
sacri  ministerii  ad  laicorum  statum.  Secun- 
do  addit  D.  Thomas,  quod  si  monachi  essent 
laici,  licitum  essettransire  ab  statu  monacho- 
rum  ad  statum  C:inouicorum  regularium , 
juxta  iliud  Hieronymi,  Epist.  4  adRusticum  : 
Sic  vlve  iii  monasterio ,  ut  clericus  esse  merea- 
■ris.  Tertio  denique  dicit  nunc  licitum  esse 
Canonico  regulari  ad  monachatum  transire, 
petita  Superioris  licentia,  quia  jam  monachi 
sacerdotes  sunt,  et  divinis  ministeriis  inser- 
viunt,  et  alias  in  arctitudine  superant. 

3.  Sed  in  his  omnibus  dictis  D.  Thoma?  est 
nonnulla  difficultas,  et  imprimis  circa  textus 
expositionem  difficilecredituest,  ibi  esse  ser- 
monem  juxta  antiquum  ritum  monachorum, 
quandn  non  ordinahantur,  quia  illud  decre- 
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tum  est  Urbani  II,  qui  lloruit  post  annum  1 180, 
quando  jam  monaehi,  tam  Benedictini,  quam 
Carthusiani,  ct  alii,  frequcnter  ordinabantur; 
nam  a  tempore  D.  Grcgorii  videtur  hcec  co:i- 
suetudp  introducta.ut  infra.in  tract.  9,lib. i, 
c.  7 ,  n.  2,  dicam.  Deinde,  hoc  ctiam  admis- 
so,  videtur  difficilis  D.  Thomae  sententia,  quia 
propter  ordinationem  uon  videtur  debuisse 
impediri,  quominus  Canonicus  regularis  mo- 
nachus  fieri  possit ;  alias  nec  clerieus  seecula- 
ris  deberet  pcrmitti  monachus  fieri,  quod  est 
falsum,  et  conira  jura,  cap.  Licet,  de  Regula- 
rib.,  cum  similibus,  ut  supra  tractatum  est  ; 
et  sequela  patet,  quia  etiam  clericus  sa?.cula- 
ris  non  debet  transire  ad  statum  laicorum. 
Quod  si  respondeatur  illum  non  esse  in  statu 
perfectionis,  et  ideo  posse  ad  illum  transire, 
non  obstante  clericatu,  instabimus  etiam  Ca- 
nonicum  regularem  non  esse  in  statu  majo- 
ris  perfectionis,  ac  proinde  non  esse  propter 
clericatum  impediendum,  quominus  ad  illum 
transire  possit.  Eo  vel  maxime  quod,  licet 
monachinon  essent  clerici,  ex  vi  institutinon 
omnino  prohibebantur  esse,  unde  status  ille 
de  se  eral  indifferens  clericis  et  laicis ;  ergo, 
licet  Canonicus  regularis  ad  illum  transiret, 
non  propterea  assumeret  statum  repugnan- 
tem  clericatui  ,  nec  privarelur  fructu  quem 
ex  ministerio  sacro  habere  posset ;  cur  ergo 
illi  prohibitns  est  ascensusad  majorem  perfec- 
tionem. 

•1.  Hinc  etiam  diificile  est  secundum  dictnm 
D.  Thoma?,  quod  monachi  laici  possent  tran- 
sire  ad  Canonicos  regulares  ;  sequilur  enim 
inde  monachum  laicum  religionis  arctioris, 
vere  professum  ,  et  obnoxium  rigori  regulce, 
posse  transire  ad  Canonicos  regulares,  vel  ad 
laxiorem  religionem,  si  recipiatur  ad  gradum 
elericorum,  seu  eorum  qui  ad  chorum  depu- 
tantur.  Consequens  videtur  plane  absurdum, 
quia  rationes  factse  in  prseccdenti  capite,  et 
jura  citata,  eeque  de  omnibus  religiosis,  tam 
clericis,  quam  laicis,  probant.  Nam  clericatus 
per  se  non  pertinet  ad  perfectionem,  neque 
illam  confert,  licet  eam  suo  modo  postulet ; 
ergo  non  est  licitum  deserere  statum  majoris 
perfectionis  sine  sacerdotio,  propter  statum 
minus  perfectum  cum  sacerdotio.  Responderi 
potest,  supposito  statu  perfectionis,  etiamsi 
iu  aliis  observantiis  minns  strictus  sit,  eo  ipso 
quod  illi  ex  proprio  instiluto  conjungitur  sa- 
crum  altaris  ministerium,  constitui  statum 
simpliciter  perfectiorem  quam  sit  monacha- 
tus  laicorum  ,  quantumvis  strictus  sit.  Sed 
hoc  profccto  incredibile  est,  praesertim  quan- 


do  uterque  status  ad  eumdeni  iinem  vitffi  con- 
templativae  tendit,  et  in  eo  sistit,  ut  de  Cano- 
nicis  regularibus  D.  Thomas  supponit,  et  de 
primseva  institutione  monachorum  certum 
cst.  Nam,  licet  ad  hunc  iinem  multum  con  - 
ferant  sacra  illa  ministeria,  qua1  sunt  propria 
clericorum,  tamen  in  ordine  ad  propriam  per- 
fectionem  obtincndam  ,  possunt  multo  plus 
conferre  diuturnse  vigilise,  et  contemplatio- 
nes,  el  obcdientiw,  humilitatis,  et  pceniten- 
tiae  opcra  ;  ergo,  pensatis  omnibus,  potest 
esse  monachatus  laicorum  ex  vi  status  per- 
fcctior  quam  religio  Canonicorum.  Neque 
oppositum  suadent  verba  Hieronymi ,  qute 
D.  Thomas  affert ;  nam  in  eis  solum  docet 
Hieronymus  monachum  non  debere  affectare 
clericatum,  sed  vitam  quse  clericatum  merea- 
tur.  Unde  non  fit.  esse  meliorem  statum  cleri- 
catus  quam  statum  laici,  quando  alias  non 
habet  tot  media  ad  perfectionem  assequeu- 
dam.  Alias  dicendum  esset  antiquos  illos 
sanctissimos  monachos,  Renedictum,  Paulum 
Antonium,  Pachomium,  et  similes,  ex  vi  sta- 
tus  non  fuisse  professos  majorem  perfectio- 
nem  quam  Canonicos  religiosos. 

5.  Circa  primam  difficultatem  num.  3  pro- 
positam,  Sylvester,  Religio,  /i,  n.  8,  sentit  il- 
lud  decretum  esse  fundatum  in  communi 
jure,  quod  non  licet  transire  a  religione  ma- 
gis  perfecta  ad  minus  perfectam,  etiarnsihsee 
arctior  sit ;  et  ita  inde  sumit  argumentum 
contra  opinionem  Canonistarum ,  c.  praeced., 
a  num.  17,  tractatam.  Sed  difficile  est  credere 
religionem  clericorum,  ex  eo  solum  quod 
clcricorum  est,  csse  magis  perfectam  quacum- 
que  religione  monachorum  laicorum  ,  etiam- 
si  arctissima ,  et  tamin  austeritate,  quam  in 
contemplatione  et  clausura  vel  solitudine 
perfectissima  fit,  ut  objectiones  factae  decla- 
rant.  Etideo  addi  posset  Canonicos  regulares, 
tempore  Urbani  II,  non  fuisse  professos  laxio- 
renij  vitam  quam  monachi  tunc  etiam  scrva- 
rcnt ;  unde  enim  potest  contrarium  constare  ? 
nam ,  licet  regula  D.  Augustiui ,  quam  Cano- 
nici  regulares  profitentur  ,  per  se  non  sit  ni- 
mis  austera,  vel  stricta,  capax  tamen  est  cu- 
juscumque  rigoris  et  austeritatis,  quam  una- 
quseque  religio  per  suas  constitutiones  et  ob- 
servantias  addere  potest;  sic  enim  Preedica- 
torum  religio,  quamvis  Augustini  regulam 
profiteatur,  satis  arcta  religio  est,  et  in  Lusi- 
lania,  Canonicorum  regularium  observantia  , 
preesertim  in  hoc  insigni  Conimbricensi  coeno- 
bio  Sanctae  Crucis ,  satis  arcta  censetur  pro- 
pler  rigorosam  clausuram,  et  exercitium  vilte 
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coatenaplativae,  praesertim  in  choro  et  divinis 
olticiis  ;  sie  igitur  iieii  potuit  ut,  tempore 
Urbani  II,  eorum  professio  non  fuerit  aisti- 
mata  laxior  quam  monachorum,  prout  com- 
muniter  tunc  vivebant ;  nondum  enim  tunc 
Mendicantium  ordines,  ut  nunc  sunt  in  Eccle- 
siu  Romana  approbati,  inccperant.  Et  quam- 
vis  Carthusiensium  ordo  paulo  ante  Urba- 
num  II ,  sub  Victore  III,  aut  Gregorio  VII, 
iucepisse  videatur  ,  fortasse  sub  illo  decreto 
eomprehensa  non  est,  quia  sub  generali  clau- 
sula  non  videtur  tam  specialis  casus  compre- 
hendi,  qui  senrper  solet  a  similibus  legibus  a 
Pontificibus  excipi.  Yelfortasse  ille  ordo  non- 
dum  natus  erat,  nam  multi  putant  ab  ipsomet 
Urbano,  tam  Cartbusiensem,  quam  Cister- 
ciensem  ovdinem  fuisse  confirmatuim  Platina 
iu  ejus  vita  ita  referente. 

6.  Sed  heec  sicut  non  facile  expugnari  pos- 
sunt,  ita  plane  incerta  sunt,  et  nullo  fere  fun- 
damento  nituntur,  et  ideo  D.  Thomas,  ne  di- 
vinare  videretur,  aliquid  in  illis  statibus  mo- 
nachorum  et  Canonicorum  consideravit  per 
se  illis  conveniens,  in  quo  illam  prohibitio- 
nem  fundaret,  sive  monuchorum  vita  arctior 
esse  supponatur,  sive  non.  Potest  enim  Pon- 
tifex,  ut  infra  videbimus,  propter  commune 
bonum  prohibere  transitum  unius  religionis 
ad  aliam,  etiam  arctiorem  vel  perfectiorem, 
quia  bonum  commune  prtefertur  privato,  et 
quia  per  hoc  in  rigore  non  impeditur  spi- 
rilualis  profectus  singularum  personarum  , 
quia,  licet  status  ipse  non  obliget  ad  majorem 
perfectionem,  nunquam  tamenillam  excludit, 
nec  de  se  impedit  quominus  unusquisque 
possit  proficere  quantum  cum  divina  gratia 
velit ;  et  prseterea,  si  in  particulari  casu  aliud 
expediat ,  semper  est  locus  recurrendi  ad 
Pontificem,  ut  legitime  fiat.  Unde  talis  prohi- 
bitio  (quod  valde  notandum  cst  pro  omni  si- 
mili)  non  est  nisi  reservatio  quajdam  faculta- 
tis  necessaria3  adhujusmodi  transitum.  Nam, 
ut  capite  pra?cedenti,  n.  4,  dixi,  ratio  postu- 
lat  ut  non  fiat  sine  licentia  Pnelati;  cum  ergo 
Pontifex  sit  supremus  Prselatus  omnium  reli- 
gionum,  potest  hanc  facultatem  sibi  reser' 
vare,  quando  expedire  judicaverit ;  hoc  au- 
tem  facit  per  similem  prohibitionem,  nam, 
Hcet  absolute  fiat.  semper  includit  tacitam 
conditionem,  Sine  facultate  mea. 

7.  Duo  ergo  consideranda  sunt  in  statu 
Canonicorum  regularium  :  unum  est,  quod  ex 
genere  suo,  qnatenus  est  religio  Clericorum, 
perfectior  est  quam  religio  monachorum  , 
quod  plane  supponit  D.  Thomas,  loco  citato,. 
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et  nos  tractatu  sequenti,  cap.  7,  ex  professo 
ostendemus  ;  aliud  est,  quod  ille  status  per 
se  ac  principaliter  ordinatur  ad  ea  quaj  agun- 
tur  in  divinis  mysteriis ;  igitur  propter  hono- 
rem  et  dignitatem  tanti  muneris  et  ministerii, 
supposita  sufficicnli  perfectione  illius  status  , 
et  excellentia  quam  ex  suo  genere  habet,  me- 
rito  potuit  Pontifex  illum  transitum  prohi- 
bere.  Neque  obstant  quse  in  contrarium  obji- 
ciuntur ;  nam  respiciunt  tantum  privatas  et 
et  particulares  rationes,  et  ita  facile  solvuntur 
ex  dictis. 

8.  An  sufficiat  licentia  Pralati  ad  transi- 
tum  cle  Canonicis  regularibus  ad  monackos,  ex 
xi  juris  communis.  —  Sunt  autem  qui  existi- 
mant,  non  obstante  illa  prohibitione,  poluisse 
Canonicum  regularem  transire  ad  arctiorem 
religionem  monachorum,  de  licentia  sui  Pree- 
lati,  quod  est  probabile,  si  intelligatur  de  li- 
centia  obtenta,  ut  ibi  Gratianus  sentit;  ubi 
etiam  videri  potest  Glossa,  et  Archidiaco- 
nus,  et  Joannes  Andreas,  in  cap.  Sane,  de 
Regular.  Sed  fortasse  probabilius  est  ex  vi 
illius  textus,  non  potuisse  fieri  sine  liceniia 
Pontificis,  tum  quia  prohibitio  est  valde  ab- 
soluta,  et  per  verba  rigorosa,  Mandamus  et 
universaliter  interdicimus ,  etc.  ;  tum  etiam, 
quia  addit  exceptionem  ,  Nisi  pullice  lapsus 
fuerit,  quse  firmat  regulam  in  contrarium, 
maxime  cum  in  co  etiam  casu  non  possel 
Canonicus  fieri  monachus,  nisi  ex  voluntate 
sui  Praelati,  cui  conceditur  illa  facuitas,  ut 
possit  in  pcenam  publici  lapsus  illu.m  transi- 
tum  concedere  ;  ergo  extra  illum  casum  non 
posset  id  concedere  ex  vi  illius  juris.  Sed  jam 
illud  jus  revocatum  est,  vel  moderatum,  ut 
mox  explicabimus  ,  et  ideo  non  obstat  con- 
clusioni  positse  in  n.  1. 

9.  In  dubio  secundo  petitur,  an  monachus 
laicus  arctioris  professionis  possit  transire  ad 
Canonicos  regulares,  et  intelligitur  dubium, 
si  in  gradu  clericorum  recipiatur ;  nam  ctiam 
in  religione  clericcrum  regularium  sunt  fra- 
tres  laici  professi,  de  quibus  non  potest  esse 
controversia,  quia  certum  est  ad  illorum  sta- 
tum  non  esse  licitum  transitum,  quia  in  lai- 
cali  graduest  sequalitas,  et  in  arctitudine 
vitte  supponitur  excessus  in  monachali  reli- 
gione.  De  transitu  vero  ad  clericalem  gradum 
D.  Thomas  significat  esse  licitum  ;  et  idem 
affirmat  Turrecremata ,  dicto  cap.  Nullus,  q.  5, 
concl.  3,  quse  sichabet:  Monachilaicipossunt 
transire  ad  ordinem  Canonicorum propter  aUi- 
tudinem  et  excelleniiam  actmim  ad  quos  ordi- 
nes  sacri  constituti  sunt.  Idem  tenetNavarrusj 
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videntur  loqui  dc  monachis  laicis  prout  uuuc 
suut  communiter  in  religionibus  monacho- 
rum,  et  ex  sentenlia  D.  Thomee  videtur  se- 
qui  a  paritate  rationis  ;  idemque  sequitur  ex 
opinione  Sylvestri,  n.5,  supra  recitata,  quod 
irtatus  clericorum  simpliciter  perfectior  sit. 

10.  Posset  tamen  aliquis  respondere  non 
esse  eamdem   rationem  de    monachis  laicis 
prout   nunc  sunt,  et  prout  olim  erant,  quia 
olim  ipsi  efiiciebant  principaliter  totum  cor- 
pus  religionis,  et  ila  tota  perfectio  illius  sta- 
tus  ex  capacitate  illorum  mensurabatur  ;  jam 
vero  nunc  religiones  etiam  monachales  pree- 
cipue  constant  ex  clericis,  et  ad  eorum  mi- 
nisteria  destinantur,  et  ita  jam  habent  totam 
perfectionem  religionis  clericalis,  et  juxta  il- 
lam  perfectionem  judicandumestde  illo  statu 
quoad  omnes  personas  ejus ,  etiamsi  quae- 
dam,  quas  sunt  veluti  membra  minus  prin- 
cipalia ,   ad  ordines  non  destinentur ;  nam 
lioc  accidentarium  est  ;  et  ideo  non  est  ju- 
dicandum  de  illis  secundum  personalemcon- 
dilionem,  sed  secundum  totius  corporis  per- 
fectionem.  Queedifferentia  est  utcumque  pro- 
babilis  ,  uon    tamen  satisfacit  ,   quia  status 
perfectionis  respectu  uniuscujusque  non  est 
considerandus  quasi  per  denominationem  ex- 
triusecam,  ex  concomitantia  aliorum,  sed  ex 
modo  intrinsecee  professionis  et  obligationis  ; 
illee  autem  personee  ex  vi   sui   status  termi- 
nantur  ad  functiones  laicorum  ,  neque  pos- 
sunt  jure  ordinario  ultra  progredi.  Imo  heec 
limitatio  major  in  illis  est,  quam  in   antiqnis 
monachis;  nam  antiqui,  licet  per  se  non  ten- 
derent  ad  ministeria  ordinum,  non  tamen  ex 
vi  status  ab  ordinibus   suscipiendis  positive 
excludebantur,  sed  arbitrio  Episcopi  et  Ab- 
batis,juxta  persouce  dignitatem  ,  monaste- 
rii,  vel  Ecclesiee  necessitatem,  ordinari  pote- 
rant .  ad  quod  alludit  Hieronymus  dicens  : 
Sic  vive  in  monasterio,  ut  clericus  esse  merea- 
ris.  Nunc  autem  positive  excluduntur  mona- 
chi  laici  ab   omni  spe  et  cogitatione    ordi- 
num  ;  neque   alicui  conceduntur  nisi  rarissi- 
mc,  et  ex  privilegio  extraordinario.  Quapro- 
pter  consequenter  loquendo  juxta  illam  sen- 
tentiam  censeo  idem  esse  dicendum  de  his 
monachis  laicis,  quantum  est  ex  vi  juris  com- 
munis,  quod  nunc  consideramus. 

11.  Mihi  tamen  difficile  est  hoc  admittere. 
Et  imprimis  non  video  id  sequi  ex  dicto  c. 
Mandamus ;  nam,  licet  Pontifex  prohibeat 
transitnm  ab  una  religione  inaliam,  non  pro- 
pterea  tit  consequens  ut  concedat  contrarium 


transitum  alterius  inistam;  ut,  Iicet  essetpro- 

hibitus  transitus  a  religionc  Prsedicatorura  ad 

Carthusiauos,  non  sequeretur   esse   Carthu- 

sianis  permissum  transitum  acl  Preedicatorcs, 

et  sic  de  aliis.  Et  ratio  est,  quia  seepe  fit  illa 

prohibitio  propter  eequalitatem,  seepe  propter 

dubiuni,  ct  frequenter  acl  tollendas  conten- 

tionesvel  occasiones  instabilitalis,etiamsire- 

ligio  ad  quam  transitus  prohibetur  perfectior 

sit,  quod  ita  in  prcesenti  factum  esse  proba- 

bile  est,  ut  supra  declaravi ;  secluso  autem 

hoc  jure,  ex  nullo  alio  probari  potest  hoc  esse 

licitum,  quia  nullibi  est  positive  concessum ; 

quin  potius  in  c.  Licet,  de  Regular.,  absolute 

prohibenturmonachitransirc  ad  laxiorem  or- 

dinem,  neque  ex  parte   monachorum  distin- 

guitur  inter  laicos  et  clericos,  neque  ex  parte 

laxiorisreligionisfit  distinctiointer  religionem 

Canonicorum,  et  monachorum ;  ubi  autem  lex 

nondistinguit,  nec  non  distinguere  debemus, 

juxta  doctrinam  Bartoli,  in  leg.  unica,  Cod. 

Quorum  legatorum,  et  Jasonis,  mleg.Triticum, 

ff.  de   Verborum  obligationibus,  numero  6. 

Preesertim  quando  ratio  non  cogit,  nec  favet, 

ut  est  in  preCsenti,  supposito  illo  principio , 

quod  status  monachi  laici  non  solum  auste- 

rior,  sed  etiam  arctior  simpliciter,  id  est,  per- 

fectior   esse  potest  quam  status  religiosi  per 

se  clerici_,  quod  principium  videtur  satis  pro- 

batum  in  objectionibus  factis;  propter  quee 

hanc  partem  censeo  veriorem  de  jure  com- 

muni,  et  per  sese  valde  convenientem  ad  pa- 

cem  et  quietem  laicorum  monachorum.  Nam 

si  hoc  titulo  liceret  illis  religionem  clericorum 

appetere  et  postulare  sub  titulo  majoris  pcr- 

fectionis,  magna  occasio  illis  daretur  ambien- 

di  clericalem  dignitatem,  et  fugiendi  sui  sta- 

tus  austeritatem  et  humilitatem.  Multum  au- 

tem  in  suo  statu  stabilientur,  si  intelligant  in 

ordine  ad  veram  perfectionem  animee  coram 

Deo  obtinendam,  suum  statum  excedere  posse 

etiam  statum  eorum,  qui  ad  sacra  ministeria 

per  se  ordinantur,  quamvis  illi  superent  in 

dignitate,  et  in  aliquorum  operum  excellen- 

tia;  ethocmagis  explicabimus  infra  tractando 

de  juribus  specialibus,  quce  habent  religiones 

quoad  hanc  partem. 

An  ad  hunc  transitum  sufficiat petita  licentia, 
et  non  oblenta,  et  quam  necessaria  illa  sit. 
\2.Arguitur  de  sccundaparte  assertionisini* 
tio  capitis  positcc.  —  Circa  tertiam  D.  Thomee 
propositionem  est  tertia  dubitatio,  pertinens 
ad  alteram  partem  nostree  assertionis,  an  suf- 
ficiat  iid  hunc  transitum  petrta  Ucentia  et  non 
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obtenta.  Et  ralio  dubitandi  est,  quia  D.  Tlio- 
mas  solum  clicit  pelita  licentia,  niliilque  aiii- 
plius  declarat.  Textus  autem,  quem  eitat,  vi- 
detur  postulare  licentiam  obtenlam.  Nam 
verba  c.  Statuimus,  19,  q.  3,  sunt,  Sine  Pa- 
tris  et  totius  congregationis  permissione  rece- 
dere;\c\,  ut  alia  littera  habet,  Sine  Pairis 
totius  congregatiotiis  permissioiie ;  ergo  re- 
quiritur  consensus,  vel  Abbatis  et  capituli, 
vel  saltem  Abbatis.  Alii  in  boc  distinguunt 
intcr  forum  conscientise,  et  externum,  et  di- 
cunt  in  foro  conscientiae  necessariam  esse  li- 
ecntiam  obtentam  a  Praelato,  quia  fit  illi  in- 
juria  rccedendo  ab  obedientia  illi  promissa, 
eo  invito,  et  ita  locutum  fuisse  Urbanum  II.  In 
exteriori  autem  foro  dicunt  sufficerelicentiain 
petitam  et  non  obtenfam,  juxta  determina- 
tionem  Innocentii  III,  in  c.  Licet,  de  Regular. 

13.  Sed  bsec  sententia  licet  ab  aliquibus 
referatur,  a  nullo  auctore  classico  defenditur, 
neque  est  probabilis,  neque  ad  mentem  Ur- 
bani.  Primum  patet  ex  supra  dictis,  quia  se- 
cluso  jure  positivo,  licitum  est  trausire  ad 
arctiorem  religionem  renucnte  Prselato,  in 
quo  illi  non  iit  injuria,ut  ibi  explicatum  est; 
ergo  in  foro  conscientise  non  est  necessaria 
licentia  obtenta.  Innoeentius  autem  III  ex- 
presse  etiara  id  concedit  in  foro  conscienliee  : 
Postquam,  inquit,  a  Prcelato  suo  licentiam 
postulaverit,  ex  lege  privata  absolutus,  libcre 
potest  sanctioris  vitce  propositum  adimplere., 
non  obstante  prolerva  indiscreti  contradiclione 
Prcelati.  Non  diceretur  autem  vere  absolulus 
ex  lege  privata,  si  haberet  legeni  conseientia? 
ad  id  obligantem,  nec  esset  liber  ad  transeun- 
dum,  si  absque  peccato  id  facere  non  posset, 
quia  id  possumus  quod  jure  possumus,  ma- 
xinie  in  locutionibus  juris. 

14.  Secundum  patet,  quia  Urbanus  etiam 
in  foro  exteriori  loquitur;  dum  subdit  :  Disce- 
dentemvero  nullus  Ablatum  vel  Episcoporum, 
iiullus  monachorum  sine  communi  litterarum 
cautione  suscipiat.  Unde  ex  viillius  textus  po- 
tius  dici  posset,  Urbanum  i.n  foro  exteriori 
postulasselicentiam  obtentam,  etiamsiinexte- 
riorinon  sitnecessaria,  quia  quando  hictran- 
situsfitcontra  judicium  et  voluntatem  Prasla- 
ti,  non  prsesumitur  fieri  bono  spiritu,  sed  ex 
animi  levitate,  ethanc  expositionem  insinuat 
Glossa  ibi.  Mihi  tamen  etiam  non  probatur  , 
primum,  quia  in  ipso  textu  expresse  distin- 
guitur,  vel  alicujuslevitatisinstinctu,  vel  dis- 
trictiori-s  reHgionis  obtentu,  nec  verisimile  est 
prajsumpsisse  Pontificem  hujusmodi  obten- 
tum  semper  esse  ficlum,  seu  palliatum  :  hoc 
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enim  in  universumnon  potest  nisi  temere  ju- 
dic.ari  ;  scimus  enim  D.  Antonium  de  Padua  , 
cxGanonico  regulari  factum  esse  monachum, 
quod  optimo  fecisse  spirilu,  sine  dubio  credi- 
mus.  Stante  ergo  illa  lcge.  quod  secundum  il- 
lam  necessarium  erat  in  uno  foro,  erat  etiam 
sinc  dubio  in  altero,  neque  in  re  adco  perii- 
nente  ad  sanctitatem  animre  ,  convenienter 
possent  illa  duo  sejungi. 

15.  Melius  ergo  alii  distinguunt  de  dupli- 
ci  jure,  antiquo  et  novo,  dicuntque  exillo  ju- 
re  Urbanij  quod  anliquius  est ,  necessariam 
fuisse  licentiam  petitam  et  obtentam  ;  postea 
vero  jus  illud  temperatum  cssc  ab  Innocen- 
tio  III,  ut  sufficiat  petita,  et  non  obtenta;  at- 
quc  ita  successu  temporis  htec  res  mullipli- 
citer  variata  est.  Nam  GregoriusVII,  cumCon- 
cilio  Educensi,  in  c.  1,  19,  q.  3,  non  simpli- 
citer,  sed  cum  quadam  moderatione  hunc 
transitum  prohibuit,  dicens  :  Nullus  revocare, 
ei  admonasticum  habitum  trahendum  suscipere 
aucleat,  ut  monachi  fiant,  etc.  Ubi  verbum  il- 
lud  revocare  et  trahere  energiam  habet,  et  idco 
Glossa  ibi  inquit :  Quidam  Abbates  vcl  mona- 
clti  suis  suggestionibus  Canonicos  regulares  ad 
monasteria  pertrahebant,  et  ideo  statuit  Gfrego- 
rius,  etc.  Ex  vi  ergo  illius  decreti  non  erat 
prohibitum  Canonicum  sponte  ad  monacha- 
tum  venientem  suscipere  ;  sed  solum  suggcs- 
tionibus  altrahere,  et  sic  attractum  suscipe- 
re  ;  fortasse  enim  circa  hoc  abusus  aliquis  mo- 
nachorum  percrebuerat.  Postea  vero  Urba- 
nus  II,  quia  fortasse  illud  remedium  non  fue- 
rat  sufficiens,  absolutam  fecit  prohibilionem, 
cum  sola  exceptione  publici  lapsus,  ut  ex- 
plicatum  est.  Quia  vero  illa  videbatur  nimia 
restrictio,  idem  Urbanus  illam  moderatus  est, 
requirens  tamen  semper  consensum  Pnelati; 
qnia  vero  hoc  privilegio  abuti  poterant  Pra> 
lati  ,  ideo  Innocentius  III  (ut  in  ratione  sua 
ipse  insinuat)  abstulit  necessitatem  licentia; 
obtentae,  et  petitam  sufficere  voluit. 

16.  Atque  heec  sententia  verissima  est 
quoad  hanc  partcm,  scilicet,  quod  nunc  hoc 
jus  vigeat,  ct  servandum  sit ;  ad  concordiam 
autem  jurium,  intelligi  potest  Innocentium 
non  derogassc,  sed  declarasse  decretum  Ur- 
hani.  Nam  quod  Urbanus  ait,  sine  permissione, 
intelligi  debuit,  vel  concessa,  vel  debita  ; 
nam  si  injuste  negetur,  non  debet  impedire 
jus  subditi,  nec  spiritualem  profectum  ejus, 
quia  fraus  et  injuria  nulli  patrocinari  debet. 
Ita  ergo  lex  Innocentii  quoad  lianc  partem 
haberi  potest  magis  ut  declarativa  quam  ut 
constitutiva,   quod  ipse  indicat  dicens,   hoc 
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fuisse  concessum,  ne  quis  ex  temeritate  vel 
Jevitate  transferatur,  uon  vero  ut  ei  facultas 
denegetur,  qui  vere  frugem  melioris  vitae  in- 
tendit;  et  infra  dieit,  Prcelato  indiscrete  ne- 
gante  facultatem,  subditum  manere  liberum, 
non  ex  sua  lege  canonica,  sed  cx  privata  lege 
Spiritus  Saneti,  quod  nondiceretlunocentius, 
si  iuteliigerct  taleminspirationcin  esse  contra 
pneeepturn  Pontificis  Urbaui ;  nam  idemmet 
Innoeentius,  in  c.  Nisi  cum  pridem,  de  Re- 
nuntiatione,  legem  privatam,  quee  est  contra 
obedientiam  Ecclcsice,  non  esse  credendam 
esse  ab  Spiritu  Sancto,  nec  dare  liomini  li- 
bcrtatem  sinc  licentia  sui  Pradati,  quod  se- 
cundum  legem  ordinariam,  ut  loquimur,  cer- 
tissimum  est.  Denique  hoc  confirmat  c.  Sane, 
de  Regular.,  quod  est  Alexandri  III,  qui  In- 
noeentium  antecessit,  ct  tamen  in  eo  confir- 
mat  similem  translationem  sine  consensu 
Preelati  factam,  quod  est  signum,etiam  ante 
InnocentiumlegemUibani  non  obligasse  cum 
tanto  rigore ;  est  ergo  probabile  licentiam 
obtentam,  etiam  ex  illo  jure  antiquo,  non 
fuisse  necessariam;  sed  de  illo  cap.  Sane 
plura  statim. 

1 7 .  Obligatio  peiendi  licentiam  ad  transittcm 
gratis  est. — Quarto,  dubitari  potest  circa  as- 
sertionem  positam,  quam  nccessaria  sit  fa- 
cultas  petita,  in  quo  certum  est  esse  neces- 
sariam  ex  pra?cepto  obligante  sub  mortali 
culpa ;  in  lioc  conveniunt  omnes  doctores 
infra  citandi,  et  probabile  est  esse  hanc  obli- 
gationem  ex  lege  natura^ ,  supposito  lioc 
*tatu  ;  tamen  multo  est  cerlior  ex  lege  eeele- 
siastica  in  decretis  citatis ;  nam  Innocentius 
ail :  Sicut  subditus  a  Prcelato  debet  transeundi 
licerdiam  posiulare,  ne  bonum  obedientia?  con- 
temnere  tideatur,  ita  Pradatus  debet  illam  in- 
dalgere,  etc.  Ubi  verbum  debet,  licet  non  sit 
nimis  rigorosum,  tamen  juxta  contextum,  ex 
capaeitate  materite.,  satis  indicatobligationem 
in  conscientia,  quam  esse  gravem,  et  ipsa 
etiam  materia,  et  ratio  subjuncta  satis  indi- 
cat,  ne  obedientiam  contemnere  videatui\, 
hoc  enim  valde  necessarium  et  gravissimum 
est  in  statu  religioso.  Denique  id  constat  ex 
illa  cequiparatione,  quse  ibi  fit  inter  subdilum 
et  Prcelatum  per  idem  verbum  debet,  quod  in 
Pralato  significat  gravem  obligationem ;  nam 
sine  dubio  morlaliter  peccat  Prcelatus,  si  sibi 
constet  iicentiam,  nec  tcmerc,  nec  de  re  in- 
ceita  aut  dubia  pcti ;  quia  injuriam  facit  sub- 
dito  denegando  illi  jus  suum,  et  quanturn  in 
se  est  impediendo  meliorem  statum,  et  proe- 
bcndooccasionem  scandali,  vel  iufamiae;  si  se 
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invito  subditus  discedat ;  ergo  ctiam  in  sub- 
dito  indicat  verbum  illud  gravem  obligatio- 
nem.  Denique  Urbanus  usus  estverbo  staiui- 
mus,  quod  propriam  legem  significat,  quam 
saltem  in  hac  partc  certum  est  non  esse  re- 
vocatam. 

18.  Yiolalionem  dictw  obligalionis  irriiare 
transiium,  arguiturex  iextu. — Difficultasvero 
cst,  an  petitio  hujus  licentice  sit  ita  necessaria 
ut  sit  de  substantia  et  valore  actus;  videlur 
enim  ita  csse  ex  dictis  decretis  Urbani ;  nam 
in  cap.  Mandamus,  19,  q.  3,  preecipit  ut  Ca- 
nonicus  regularis,  si  contra  suam  legem  mo- 
nachatum  profiteatur,  ad  ordinem  Ganoni- 
corum  redeat,  et  cucullam  raemorialem  de- 
ferat,  non  quiasit  monaclms,  inquit  ibi  Glossa, 
sedratione  prioris  makficii.  Si  enim  vere  essct 
monachus,  non  dcturbaretur  a  suo  mona- 
chatu,  sed  aliter  puniretur  propter  illud  cri- 
men.  In  cap.  autem  Statuimus,  licet  mitiget 
prohibitioncm  transitus ,  concedendo  illum 
cum  debita  facultate,  tamen  quoad  transeun- 
tes  indebite  non  mitigat  prenam,  neque  irri- 
tationem.  Ergo  ex  vi  illarum  legum  est  irritus 
hic  transitus  sine  licentia  factus.  Ergo  etiam 
nunc  irritus  est.  Probatur  consequeniia,  quia 
Innocentiiis  III  quoad  hoc  non  immutavit 
banc  legem:  nam.  licet  daremus  moderatum 
fuisse  illam  quantum  ad  necessitatem  con- 
sensus  Prailati,si  fortasse  ex  vi  decreti  Urbani 
esset  necessarius,  tamen  quoad  necessitatem 
licentiaB  petitce  integram  illam  reliquit ;  ergo, 
sicut  antea  erat  ita  necessaria  ut  omissio  illius 
irritaret  actum,  ita  etiam  nunc.  Gonfirmari 
hoc  potcst  ex  vulgari  regula,  quod  qute  con- 
tra  legem  fiunt,  debent  pro  infectis  haberi, 
Ilegul.  04,  in  6 ,  et  leg.  Non  dubium,  Codic. 
de  Legibus.  Quod  maxime  verum  habet  , 
quando  peccatur  in  forma  prsescripta  ad  fa- 
ciendum  actum;  sic  enim  forma  praescripta  in 
hujusmodi  transitu  est,  ut  fiat  petita  licentia. 

19.  Est  igitur  prima  sententia  simpliciter 
affirmans  petitionem  licentiai  esse  de  substan- 
tia  hujus  actus.  Ita  tenet  Panormitanus,  in 
dicto  c.  Licet,  n.  10,  et  lib.  1  ConsiL,  consil. 
93,  dicit  esse  communem  opinionem  Hos- 
ticnsis,  Joannis  Andrese,  et  Modernorum;  ci- 
tat  Gloss.  in  c.  Intelleximus ,  de  ^Etate  et 
qualitate,  quoe  varias  opiniones  refert,  el  tan- 
dcm  in  hanc  parlem  inclinat,  quod  monachus 
sic  translatus  revocandus  est,  indicans  transi- 
tum  fuisse  nullum.  Citat  ctiam  Gloss. ,  in  c. 
Cum  singula,  §  Prohibemus,  verb.  Canonica> . 
de  Praebend.,  in  G.  Scd  illa  solum  dicit,  ad 
hunc  Iransitum  suiiiccrc  liccnliam  Praelati  re- 
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quirerc ,  cliam  si  11011  obtineatur.  Denique 
citat  Giossam  in  dicto  c.  Mandamus,  queo  ex- 
■presse  dicit  regularem  Canonicum  sic  trans- 
latum  non  esse  monachum;  loquitur  tamen 
juxta  illud  jus  antiquum.  Videtur  tamen  posse 
illud  jus  confirmari  ex  dicto  cap.  Intelleximus, 
de  /Etate  et  qualitate,  quod  est  Innocentii  III, 
et  tamen  in  eo  allegatur  jus  illud  tanquam 
obligans  ct  habens  effectum  illo  tempore ; 
ergo  etiam  nunc  eamdem  vim  habct,  nam 
post  Innoccntium  revocatum  non  est.  Addit 
rationem  Panormitan.,  quia  necessitas  petitoe 
licentise  imposita  est,  ne  bonum  obedientife 
contemni  videatur;  ergo  si  sine  tali  licentia 
discedit,  prsesumitur  contemnere  bonum  obe- 
dientke •  ergo  non  potest  dici  quod  instinctu 
Spiritus  Sancti  transierit ;  ergo  non  est  vali- 
dus  transitus. 

20.  Secunda  sententia  distinctione  utitur. 
Nam  in  Canonicis  regularibus  censetur  tran- 
situs  ad  monachatum  nullus,  si  fiat  sine  li- 
centia  petita;  non  vero  in  quolibet  alio  tran- 
situ,  vci  Canonicorum  regularium  inter  sc, 
vel  monacborum  inter  se,  vel  monachorum 
ad  Canonicos  regularcs.  Sunt  enim  etiam 
inter  ipsos  diversi  modi  religionura,  vel  fa- 
miliarum  militaniium  sub  diversis  Gencra- 
libus  ct  eonstitutionibus,  quarum  una  est 
arctior  alia  ,  et  similiter  potest  esse  ali- 
qua  regularis  Canonica  strictior  aliquo  mo- 
nachatu  ;  ita  ergo  potest  inteliigi  transi- 
tus,  et  monachi  ad  strictiorem  monacha- 
tum,  ut  per  se  constat,  et  ad  statum  stric- 
tiorem*  Canonici  regularis,  et  Canonici  etiam 
regularis  ad  Canonicatum  strictiorem.  Dicit 
ergo  hsec  opinio  omnem  hujusmodi  transitum 
factum  absque  petita  licentia  validum  esse, 
etiamsi  peccaminose  fiat.  Ha3c  opinio  potest 
tribui  Joanni  Calderino,  qui,  ut  refert  Panor- 
mitanus,  distinctione  usus  est,  sed  revera  erat 
alia  ejus  clistinctio  :  nam  omnem  transitum 
hujusmodi  a  monasterio  privilegiato  quoad 
hanc  partem,  dicebat  esse  invalidum;  si  au- 
tem  monasterium,  a  quo  fit  transitus,  non  est 
privilegiatum,  dixit  esse  validum;  et  funda- 
lnentum  illius  erat,  quia  privilegium  aliquid 
debet  operari.  Quee  ratio,  ut  bene  advertit 
Paludanus,  generatim  sumpta  non  convincit, 
nam  posset  privilegium  alium  effectum  opc- 
rari.  Considerandus  ergo  est  tenor  privilegii. 
Nam,  si  illud  non  solum  prohibeat,  sed  ctiam 
irritet  transitum  factum  sine  licentia  petita, 
tunc  illud  operabitur,  et  revocari  poterit  sic 
translatus;  si  autem  privilegium  non  fecerit 
hujnsinodi,  nihil  confert  ad  hunc  effeclum. 


sed  alium  operabitur  secundum  lenorom 
suum ;  quod  si  fortasse  Calderinus  non  cst 
locutus  de  privilegio  privato,  sed  de  inserlo 
in  corpore  juris,  sic  coincidit  ejus  distinctio 
cum  superiori,  quia  in  jure  non  invenimus 
hoc  privilegium  concessum  nisi  Canonicis  re- 
gularibus  in  praedictis  decretis,  licet  Glossa, 
in  c.  Licet,de  Regular.,  indicet  similc  con- 
cessum  csse  Cistorciensibus,  in  c.  Non  est, 
de  Regular.,  quod  ex  illo  non  satis  colligilur, 
ut  infra  videbimus.  Esto  vero  sit  aliquod  tale 
privilegium,  prout  commemorat  Innocentius, 
in  dicto  c.  Licet,  idem  erit  de  illo  judicium. 

21.  Ratio  ergo  illius  distinctionis  est,  quia 
transitus  Canonici  regularis  ad  monachatum 
sine  licentia  sui  Prcelati,  erat  millus  ex  vi  de- 
creti  Urbani  II;  sed  Innocentius  III  non  revo- 
cavit  vel  declaravit  illud  decretum,  nisi  quoad 
hoc,  ut  sufiiciat  licentia  petila,  et  non  obten- 
ta;  ergo  quoad  reliqua  omnia  manet  prius 
decrctum  in  sua  vi ;  est  ergo  irritans,  sicut 
antea  erat,  et  eadem  ratio  procedit  de  qua- 
cumque  religione  ,  qute  simile  privilegium 
habebat  ante  declarationem  Innocentii  III, 
nam  ipse  de  omnibus  expresse,  et  eodem 
modo  loquitur;  in  aliis  vero,  in  quibus  facta 
non  fuerat  talis  irritatio,  ccssat  heec  ratio, 
quia  Innocentius,  in  ciicto  c.  Licet,  solum 
prohibet  transitum  sine  licentia  petita,  non 
vero  addit  clausulam  irritandi,  neque  post 
illam  legem  est  alia  cdita  in  jure  comranni, 
qua3  illara  addat;  ergo  non  est  unde  illa  pro- 
fessio  sit  irrita,  quse  ratio  recte  probat  hanc 
posteriorem  partem ,  sed  prior  non  sufficien- 
ter  probatur. 

22.  Unde  est  tertia  sententia,  qua3  mihi 
magis  probatur,  negans  generaliter  petitio- 
nem  licentiee  esse  de  substantia  actus,  ideo- 
que  professionem  esse  validam,  si  certum  sit 
factara  esse  in  reiigione  perfectiore,  etiarn  si 
transitus  ad  illam  factus  fuerit  absque  licentia 
petita.  Ra  tenet  Glossa ,  in  c.  Sane ,  et  in  c. 
Licet,  de  Rcgularibus,  et  Abbas  antiquus, 
Gofredus,  et  Ancharanus,  quos  Panormitanus 
refert.  Sequitur  Sylvester,  verb.  Rcligio ,  -i, 
n.  I,  citans  Archidiaconum,  Vervefium,  et 
Supplementum ;  idem  Turrecremata  in  c. 
Nullus,  19,  q.  3,  in  sua  q.  2.  Ratio  est,  quia 
illa  professio  non  est  irrita  ex  natura  rei,  ne- 
que  ex  jure  canonico;  ergo  nullo  modo.  Pri- 
ma  pars  antecedentis  consiat  ex  dictis  in  ca- 
pite  pra3ccdenti,  nam  ille  trausitus  in  sul> 
stantia  non  est  contra  professionem  priorem, 
cum  sit  juxta  conditionem  in  illa  inclusam; 
ergo  ex  natura  rei  non  habet  unde  sif  invali- 
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•dus,  quia  si  quid  peccatam  fuit,  solum  f ni t  iu 
modo,  non  tamen  in  justitia,  ct  consequenter 
uec  in  substantia  contractus.  Secunda  vero 
pars  probatur,  primo,  quia  Inec  irritatio  non 
cst  facta  cx  vi  capituli  Licet,  ut  Panormitanus 
vultj  quia  in  eo  tcxlu  nulium  cst  vcrbum  ir- 
ritans,  sed  solum  prtecipilur  subdito,  ut  li- 
cenliam  petat,  ete.  Verba  autem  illa,  qua3  cx- 
pendit  Panormiianus  .  ne  lonum  obedientiaj 
contemnere  xideaiur,  solum  deelaraut  rationem 
seu  motivum  talis  praBcepti,  quod  ad  irrita- 
tioncm  nihil  refert.  Item,  quia  ex  ratione  Pa- 
normitani,  solum  sequitur  peccare  religiosum 
in  modo  illius  transitus ;  inde  tamen  non  se- 
quitur,  professioncm  postea  factam  iji  se  non 
fuissc  bonam,  et  ab  Spiriiu  Sancto  intentam, 
sajpe  cnim  Deus  inspirat  opus  de  se  bonum, 
ct  homo  in  cxccutione  ejus  miscet  aliquam 
mahtiam  ,  qute  non  obstat  quominus  opus 
suum  effectum  et  valorem  habeat.  Quin  po- 
tius  (quod  notandum  est  propter  aliquos  mo- 
dos  ioqucndi  Canonistarum),  licet  cx  parte 
rcligiosi  transitus  fieret  cx  levitate,  vcl  pas- 
sione  aliqna,  si  tamen  revera  fiat  ad  religio- 
nem  arciiorem,  validus  est.  Sicut  est  validum 
votum  de  materia  hcita,  etiamsi  ex  parte  vo- 
vcntis  fiat  modo  illicilo,  qui  modus  non  obstat 
quominus  effectus  ipse  possit  esse  intentus  a 
Deo,  qui,  ut  Augustinus  dixit,  novit  permit- 
tendo  mala  exequi  bona  qnee  fieri  decrevit. 
Nec  denique  Jnnocentius,  ponendo  iiiud  proe- 
ceptum,  dedit  formam  servandam  in  tali  con- 
tractu,  scd  solum  voluit  illum  ordinem  ser- 
vari  propter  revcrentiam  debitam  Preelatis,  ut 
verba  rationis  cjus  satis  deelarant;  nulium 
ergo  est  fundamcntum  irritationis  in  illo  de- 
creto;  nec  etiam  post  illud  facta  est  in  jure 
comrauni,  nulhbi  enim  cxtat  in  corpore  juris. 
Quid  vero  de  privatis  privilegiis  postea  con- 
cessis  senticndum  sit,  infra  dicam. 

23.  De  antiquioribus  vero  deeretis,  quai 
solum  de  spccialibus  rcligionibus  loquuntur, 
primum  dici  potest,  si  quod  fuit  tale  privile- 
gium  concessum  per  iiia  decreta,  non  postu- 
lasse  tantuin  liceniiam  petitam,  sed  etiam 
obtentam,  atque  ila  voiuisse  ut  valor  transi- 
tus,  et  receplionis  ex  illo  secutos,  penderet  ex 
consensu  prioris  Pnelati,  et  ideo  lunocen- 
tium,  aufercndo  necessitatem  hujus  consen- 
sus,  abstulisse  etiam  taiem  dependentiam,  et 
consequenter  irritationera,  cjuia  ablato  fun- 
damcnto  auferuntur  reiiqua;  neque  mens  an- 
tiquornm  Pontificum  fuit,  ut  petitio  licentia?. 
esset  ncccssaria  nisi  proptcr  concessionem; 
nunc  aufem  non  est  necessaria  proptcr  illum 
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fmem,  sed  solum  propter  subordinationem 
obedientice ;  et  ideo  licet  retenta  sit  quoad 
necessitatem  novi  preecepti,  non  vero,  quoad 
necessitatem  valoris  actus;  nam  hanc  solum 
habebat  ratione  consensus,  et  quatenus  erat 
via  ad  illum. 

2i.  Dcinde  assero  etiam  in  dictis  decrctis 
non  inveniri  hanc  irritationem.  Quodquidcm 
de  Canonicis  regularibus  videtur  probari  cx 
c.  Sane,  de  Regutar.^  ubi  Alexander  III  prce- 
cipit  non  revocari  Canonicum  reguiarem,  qui 
ad  monachatum  sine  licentia  transierat;  et 
tamen  tunc  decretum  Urbani  non  erat  revo- 
catum  ab  Innocentio  III.  Rcspondet  Panor- 
mitanus  illam  fuissc  dispensationem,  cjuod 
colligit  ex  iilo  verbo,  remanere  permittas.  Sed 
non  est  vcrisimiie,  tum  quia  illa  declaratio 
habet  vim  legis  scmper  servandse  in  simili 
casu;  tum  etiam  quia  solum  fundatur  in  ra- 
tione  majoris  religionis;  tum  prreterea  quia, 
si  fuisset  dispensatio,  neque  ille  religiosus 
antea  fuisset  ibi  cum  bona  conscientia,  ut  rn 
textu  supponi  videtur,  nec  simpliciter  relin- 
quendus  esset  sine  confirmatione  vel  iteratio- 
ne  professionis,  si  nulia  fuerat.  Yerbum  ergo 
pcrmittas,  neque  scmper,  neque  in  rigore  si- 
gnificat  idem  quod  dispenses.,  sed,  non  com- 
pellas  ad  contrarium ;  ita  enim  haec  duo  verba 
in  illo  textu  opponuntur.  Deinde  probatur  ex 
ipsis  decretis  Urbani  II,  nam  in  c.  Mandamus, 
ubi  absolute  prohibuit  hunc  fransitum,  veri- 
simile  est  irritasse  etiam  illurn,  quia  revoca- 
tioncm  transeuntis  preccipit;  at  vero  in  c. 
tStatuimtts,  in  quo  moderatur  prohibitionem, 
et  coucedit  posse  transitum  fieri  ex  permis- 
sione  Prselati,  irritationem  etiam  abstulisse 
videtur,  quia  non  prreeipit  revocari  eum,  qui 
sine  licentia  transierit ,  sed  solum  addit  : 
D'sceclentem  niUlus  Abbatum  vel  Episcoporum 
slne  communi  Utterarum  cantione  suscipiat.  Si 
autem  suscipiatur  cmn  effectu,  non  irritat  re- 
ceptionem  vel  professionem,  nec  receplum 
revocari  preecipit;  ergo  indicium  cst  abstu- 
lissc  irritationem,  quod  fortasse  indicium  per 
se  solum  non  convinceret,  tamen  junctum 
cum  c.  Sane,  magnam  facit  persuasionem. 

25.  Proxime  dicta  valent  etiam  guoad  illos 
iransitus  qui  n.  20  recensentur.  —  De  transitu 
proeterea  regularium  Canonicorum  vel  cleri- 
cornm  inter  sc,  ex  laxiori  ad  strictiorem, 
nulla  est  specialis  dispositio  in  jure  iilum  pro- 
hibcns,  nedum  irritans;  Nec  denique  de  mo- 
nachis  respectu  strictioris  religionis,  sive  alio- 
rum  monachorum ,  sive  clericorum ,  talcm 
prohibitionem    invenio    in  jure    coimnuni , 
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quarnvis  eam  referat  Innocentius.,  in  dieto  e. 
Licet,  ubi  Glossa,  vcrbo  Monachis,  refert  cap. 
Non  est,  cle  Regulur. ;  sed  ibi  solnm  prsecipit 
Alexander  III  Preelatis  Galliee,  ne  monachos, 
tel  conversos  Cistercicnsis  ordinis  post  profes- 
sionem,  sine  Ucentia  Ahhatum  suorum,  per  Epi- 
scopatus  suos  recipi  nullatenus  permittant. 
Quam  prohibitionem  cum  irritatione  factam 
esse,  ex  fine  textus,  et  ex  ipso  origiuali  mani- 
festum  est.  Tamcn  in  citatis  vcrbis  nulla  cst 
mentio  religionis  arctioris,  quarc  optime  in- 
telliguntur  secundum  commune  jus,  de  tran- 
situ  ad  laxiorem  vel  eequalem,  ut  ibi  Glossa 
sentit.  Nam  pro  ratione  reddit ,  quia  non  rc- 
pcritur  ordo  arctior,  quod  non  placet  Hos- 
tiensi,  quia  Carlbusia  arctior  est,  etforsan, 
inquit,  etiam  alii,  quos  non  expedit  nominare. 
Unde  ipse  intelligit  ibi  esse  datum  privile- 
gium  Gisterciensibus,  ut  sine  consensu  Abba- 
tis  ad  arctiorem  transire  nou  possint.  Tamen 
ex  Concilio  Lateranensi,  sub  Alexandro  III, 
c.  '6,  coiligimus  priorem  fuisse  mentem  Pon- 
tineis,  sic  enim  dicitur  :  Non  est  cluhium,  nec 
incertum,  quomodo  fratres  retigiosi  Cistercien- 
sis  ordinis  ea  religione  prceemineant  et  viriute, 
quod  ex  institutlone  patrum  et  prcedecessorum 
nostrorum,  hi,  qui  in  eorum  monasteriis  pro- 
fessionem  faciunt ,  sine  licentia  sui  Ahhatis 
proldhentur  de  claustro  discedere ,  ct  disceden- 
tcs  in  aliis  monasteriis  non  recipi.  In.le  est, 
quocl  nos  camdem  institutionem,  non  solum  ami- 
cam  religioni ,  sed  rationi  consonam  sollicite 
conservare  volentes ,  universitati  vestrce  man- 
damus,  etc.  Ex  quibus  verbis  satis  constal, 
Pontificem  respexisse  ad  arctitudinem  et 
perfectionem  illius  religionis,  in  qua  fortasse 
tunc  adeo  vigebat  disciplina  et  reformatio,  ut 
Pontifex  eo  tempore  nullam  aliam  exislima- 
verit  esse  arctiorem.  Quapropter,  mutatis  jam 
rebus,  non  credo  ex  vi  illius  textus  esse  pro- 
hibitum  Cisterciensibus  transitum  ad  arctio- 
rem  sine  consensu  Prselati.  Unde  idem  Hos- 
tiensis,  in  c.  Licet, \\o\\  adducit  illum  textnm, 
sed  allusisse  putat  Innocentium  ad  quamdam 
decretalem  antiquam,  Si  qua  lihcra,  de  Statu 
regularium,  qua?  nunc  non  habetur  in  corpore 
juris,  sed  habelur  in  secunda  collectione  De- 
cretalium  Antonii  Augustini,  ejusque  vcrba 
sunt  :  Apostolica  aucloritate  interdiclmus  ne 
quis  vestros  fralres  clericos,  ske  laicos,  post 
factam  in  monasterio  vestro  professionem  ahs- 
que  veslra  licentia  suscipere  audeat,  vcl  tenere, 
quee  verba  magis  generalia  sunt;  tamen  mihi 
non  constat  an  illud  privilegium  suam  vim 
rclineat,  cum  a  corporejuris  rejectum  sit,  vel 
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fortassc  ideo  fuil  omissum,  quia  idem  repu- 
tatum  cst  cum  c.  Sane,  et  ideo  juxta  lenorem 
illius  erit  intelligendum. 

26.  Concluditur  valere  transitum,eiiamsi  li- 
ccntia  petatur  post  discessum  apriori  monasie- 
rio. — Sic  igitur  concluditurpetitam  licentiam 
esse  necessariam  ut  actus  recte  fiat,  non  ta- 
men  ut  valide  fiat  ex  vijuris  eommunis;  unde 
fit  religiosum  sic  translatum,  et  jam  receptum 
in  alio  monasterio  arctiori,  non  esse  revo- 
candum,  quod  est  manifestum,  si  in  alio  mo- 
nastcrio  professionem  jam  emisit,  quia  cst 
valida,  et  consequenter  obligat  et  revocat 
priorem.  Si  autem  tantumad  habitum  recep- 
tus  sit,  posset  esse  major  dubitatio,  quia 
adhuc  est  sub  obedientia  alterius  Praelati,  et 
indebito  modo  ab  illa  reccssit ;  ergo  potest 
revocari.  Nec  satis  esse  videtur  inde  petere  li- 
centiam.  ut,  si  negetur,  jam  compelli  ad  re- 
ditum  non  possit  ;  nam  ubi  jus  requirit  li- 
centiam,  non  satis  est  illam  petere  post  fac- 
tum,  sed  debet  peti  a  principio,  utait  Panor- 
mitanus,  in  dict.  c.  Licet,  n.  II,  et  in  c.  nlti- 
mo,  de  Ecclesiis  sedifieandis,  n.  7  et8.  Sed, 
licet  hoc  verum  sit,  ut  aclus  recte  fiat,  ut  in 
prfesenti  clare  disponit  dictum  c.  Licet,  si  la- 
men  transitus  jam  est  factus,  etiam  quoad 
solam  receptionemhabitus,  videtur  sufficiens 
illam  petere  ad  ibi  permanendum,  quia  quod 
pra?tcrmissum  fuit,  accidentarium  erat,  et 
ideo  satis  esse  videtur  ut  supplealur  eo  mo- 
do  quo  fieri  possit,  non  retractando  prius  fa- 
ctum,  cum  id  nullius  videatur  esse  utilitatis, 
quandoquidem  ille  potest  redirc,  statim  post 
petitam  licentiam,  etiamsi  non  concedatur. 
Quod  maxime  verum  habet,  quando  liceniia 
in  principio  fuit  prcetermissa  ex  aliqua  ra- 
tionabili  et  urgente  causa,  juxta  doctiinam 
ejusdem  Panormitani,  in  dicto   cap.  ult. 

27.  Limitatur,  nisi  sit  duhium  an  cdterum 
monasierium  sit  strictius.  —  Sed  hsec  omnia 
intelligenda  sunt,  ut  clixi,  quando  omnino 
indubitatum  fuerit  transitum  fieri,  velfactum 
esse  ad  strictiorem  religionem.  Nam  ubi  res 
dubia  fueritj  nullo  modo  erit  validus  transi- 
tus  sine  iicentia  factus,  quia  tunc  vel  non  so- 
lum  esl  necessaria  licentia  petita,  sed  etiam 
concessa;  vel,  si  Prrelatus  nolucrit  eam  con- 
cedere,  non  potest  privari  jure  suo,  prius- 
quam  res  por  Superiorem  decidatur,  juxta 
dictum  capitulum  Licet,  quia  in  dubio  melior 
cst  conditio  possidentis ;  quapropter,  si , 
existente  dubio,  religiosus  transeat  sine  li- 
centia,  revocandus  est,  etiam  post  professio- 
nem  alibi  factam,  ul  proprium  monaslerium 
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ad  suain  possessionem  restituatur,  et  postea 
de  dubio  et  eontroversia  inter  subditum  et 
Praelatura  agatur. 

28.  Ad  quera  speciet  id  dubium  definire.  — 
Solel  autera  quceri  ad  quem  pertiiieat  illam 
litem  defiuire;  nam  in  textu  solum  dicitur  : 
Superioris  est  judicium  requirendum.  Sed 
quisnam  est  iste  Superior  ?  Quidara  aiunt  esse 
proximum  Preelatum  utriusquc  partis  ;  ita  di- 
cit  Sylvester,  Religio,  4,  n.  1,  cum  Panormi- 
tano  et  Innocentio.  Sed  si  hoc  intelligant  de 
proximo  Superiore  ejusdem  religionis ,  ut 
verbi  gratia,  de  Provinciali,  si  contentio  erat 
cum  Priore,  vel  de  Generali,  si  dubium  erat 
cum  Provinciali,  videtur  sequi  idem  inconve- 
niens,  quod  Preelatus  sit  judex  in  causa  sua, 
propter  quod  vitandum  committitur  hoc  ju- 
diciura  Superiori,  ut  iidem  auctores  fatentur. 
Sequela  patet,  quia  respectu  omnium  Prsela- 
torum  ejusdem  religionis,  illa  causa  est  tan- 
quam  propria,  quia  nullus  eorum  contendit 
pro  comraodo  sure  personee,  sed  pro  jure  et 
dignitate  suee  religionis.  Unde  illud  dubium 
non  versatur  in  rigore  inter  Preelatum  et  sub- 
ditum,  sed  inter  religiones,  quee,  scilicet,  il- 
larum  arctior  sit_,  et  ideo  verosimilius  censeo 
hoc  judicium  reservari  Superiori  utriusque 
religionis,  qui  erit  Pontifex,  si  religiones,  vel 
altera  earum  sit  exempta.  Sivero  essent  mo- 
nasteria  eidem  Episcopo  subjecta,  ad  ipsum 
judicium  pertinebit ;  vel  si  fuerint  monaste- 
ria  diversarum  dioecesura,  ut  in  inonasteriis 
monialibus  facile  accidere  potest,  tunc  per 
metropolitanum  videtur  lis  dirimenda.  Deni- 
que  qunniara  boc  ad  forura  externum  spec- 
tat,  ille  Superior,  ad  quem  pertinet  alias  cau- 
sas  judicare,  inter  illas  duas  religiones  vel 
monasteria  est  judex  in  hoc  dubio. 

29.  Resolulio  prioris  partis,  iibi  monaste- 
rium  v.ni  tantum  Pradato  subordinatur.  — 
Quinto  dubitatur,  a  quo  sitheec  licentia  postu- 
landa,  et  quomodo.  Respondetur  ad  priorem 
partem,  ex  vi  juiis  communis  satis  esse  postu- 
lare  illam  ab  Abbate  seu  Preelato  proprii  mo- 
nasterii.  Probatur,  tum  quia  jure  communi 
tota  potestas,  in  his  quee  ad  talem  domum 
pertinent,  est  apud  illius  Prcelatum,  ut  su- 
pra  visum  est;  tum  etiam  quia  jura  citata 
non  amplius  requirunt.  Solum  in  dicto  ca- 
pit.  Staluimus,  videtur  requiri  licenlia  Pa- 
tris  et  totius  congregationis,  ex  quibus  ver- 
bis  aliqui  coUigunt  necessarium  esse  ut  li- 
centia  petatur  ab  Abbate  cum  conventu.  Ita 
coUigit  Turrecremata  ibi,  qui  ad  hoc  etiam 
ponderat  alia  verba  ejusdem  textus,  sine  com- 


muni  litterarum  cautione,  putat  cnim  vocari 
communcs  litteras,  quia  dari  debent  a  toto 
conventu.  Sed  hoc  posterius  parum  cogit, 
quia  non  litterce  vocanlur  comraunes,  sed 
cautio,  qua3  per  litteras  datur,  dicitur  com- 
munis,  id  est,  usitata  ;  vel  dicitur  communis 
non  ex  parte  dantium  htteras,  sed  eorura  ad 
quos  dantur.  Prioraautcm  verba  non  constat 
ita  esse  in  originali,namalia  habent,  Patris 
totius  congregationis.  Nihilominus  si  juxta  il- 
lud  jus  requirebatur  licentia  obtenta,  proba- 
bile  est  eo  modo  fuisse  tunc  necessarium 
concursum  conventus  ad  talem  licentiam, 
quod  ad  receptionem  monachorum  necessa- 
rium  esse  supra  diximus  ;  tamen,  juxta  no- 
vum  jus  dicti  c.  Licet,  sine  dubio  sufficit  a 
solo  Prcelato  raonasterii  licentiam  postulare. 
Probatur  ex  verbis  ejusdem  capituli  Licet  :• 
Subditus  a  Pradato  debet  licentiam  postulare; 
probatur  etiam  ex  ratione  ejus,  scilicet,  ut  bo- 
num  obedienticne  non  contemnatur;  nam  obe- 
dientia  exhibenda  est  Preelato,  et  ordinarie 
non  pertinet  ad  totum  conventum. 

30.  Idem  putant  dliqui  etiam  nirfic,  ubi  ha- 
bentur  Provinciales  et  Generales.  —  Difficultas 
vero  est  an  nunc  quando  monasteria  habent 
majores  Preelatosuniversales,  quibus  graviora 
negotia  reservantur,  an  teneatur  subditus 
petere  a  Provinciali  vel  a  Generali  licentiam, 
quando  juxta  morem  religionis  hcec  causa 
illis  reservata  est.  Videtur  enimnonposse  ad 
hoc  obhgari,  quia  jus  commune  tantum  im- 
ponit  illi  onus  petendi  licentiam  a  Preelato 
suo  proximo ;  ergo  si  ille  non  dederit,  vel 
distulerit  responsum  usque  ad  Provincialis 
vel  Generalisconsultationem,  non  tenetur  ex» 
pectare,  quia  jura  particularia  non  possunt 
auferre  libertatem  jure  communi  concessam, 
nisi  ad  hoc  speciali  privilegio  Pontificio  mu- 
nita  sit  religio;  quce  ratio  videtur  non  im- 
probabiliter  partem  hanc  suadere  ;  et  potest 
addi  congruentia,  quia  cum  hcec  licentia  non 
petatur  propler  consensum  Preelati,  sed  pro- 
pter  reverentiam  ei  debitam,  non  videtur 
pendere  ex  universaliori  jurisdictione  Pro- 
vincialium  aut  Generalium,  neque  iilam  pos- 
tulare.  Nihilominus  oppositam  censeo  secu- 
riorem,  et  omnino  servandam.  Itaque  ab  illo 
Preelato  petenda  est  facnltas  ad  quem  similia 
ncgotia  secundum  mores  et  statuta  religio- 
nis  pertinent.  Ratio  est,  quia,  supposita  tali 
institutione,  et  limitatione  jurisdictionis,  pro- 
ximus  Preelatus  quoad  hoc  negotium  non  est 
Preelatus,  et  idco  petenda  est  licentia  ab  illo 
Pnelato,  qui  in  tali   negotio  jus  Preelationis 
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habet.  Unde  pcrhoc  non  derogatur  juri  com- 
niuni,  sed  propter  mutationem  quee  fit  veluti 
ex  parte  ruaterise  ipsummetcommuue  jus  ap- 
plicatur  diversis  Prselatis,  juxta  varia  institu- 
ta  religionum  ;  nam  in  dicto  c.  Licet,  non  di- 
citur  salis  esse  petere  licentiam  a  Preelato  con- 
ventuali,  sed  simplicitera  Prcelaio,  quod  est, 
juxta  materiam  subjectam,  intelligendum  de 
Pra^lato  ad  quem  licentia  illa  pertinuerit;  et 
confirmatur  ex  ratione  ejusdem  textus,  ne 
obedientia  contemni  videatur.  Nam  ad  hoc 
necessarium  est  ut  unicuique  Prselato  reli- 
gionis  servetur  obedientia ,  in  his  quce  ad 
illum  /pertinent ,  juxta  institutum  religio- 
nis.  Denique  licenlia  haec  non  prsecipitur 
postulari  propter  solam  exteriorem  ceeremo- 
niam,  sed  etiam  ut  intentio  et  zelus  religiosi, 
qui  mutationem  appetit,  possit  prudenter 
examinari,  et  per  judicium  Superioris  dirigi, 
quoad  fieri  possit.  Et  ideo  monet  Sykester 
supra,  et  recte,  mea  sententia,  si  post  peti- 
tam  licenliam  Preelatus  differat  responsum, 
donec  dere  cogitetet  consulat,eta  Deo  etiam 
lumen  petat,  subditum  teneri  ad  expectan- 
dum  convenienti  tempore ;  ergo  quamvis 
consensus  Preelati  necessarius  non  sit,  nibiio- 
minus  merito  potest  reservari  hsec  licentia 
superioriPreelato,  cujusjudicium  et  consilium 
pluris  eestimari  solet ;  neque  illa  mora  debet 
subdito  injuriosa  vel  onerosa  videri,  quia  pro 
lam  gravi  negotio  non  potest  esse  nimia,  et 
ipse  tenetur,  ut  dixi,  tempus  sufficiens  ad 
prudentem  consultationem  concedere,  et  in 
tali  religione  saltem  per  modum  consultatio- 
nis  ille  recursus  judicatur  moraliter  neces- 
sarius. 

31.  Resolutio  posterioris  partis  liujus  quinti 
dvMi  de  servandis  duolus  rnodis  in  petenda  H- 
centia  ad  transitum. —  Quoniodo  zioletur  prior 
onodus,  noji  petendo  coram.  —  Atque  ex  his 
constat ,  quis  modus  servandus  sit  in  hac  fa- 
cultate  petenda,  ctui  per  heec  verba  explicatur 
in  dicto  c.  Licet ;  Dehet  cum  Jmmilitate  et  pu- 
ritate  licentiam  postulare,  id  est,  cum  reve- 
rentia  Superiori  debita,  et  veram  causam  ac 
motivum  suee  deliberationis  Preelato  propo- 
nendo ;  nam  primum  pertinet  ad  humilitaiem, 
secundum  ad  puritatem.  Unde  contra  priorem 
condilionem  raro  peccabitur  graviter,  si  cluee 
condiliones  serventur:  una,  ut  licentia  peta- 
tur  ante  omnem  mutationem,  seu  egressum 
e  monasterio;  alia,  ut  ab  eo  Prselato,  ct  modo 
quo  juxta  institutum  et  morem  religionis  peti 
debet,  postuletur.  Solum  in  hoc  dubitari  po- 
test,  nn  sit  necessarium  semper  licenfiam 
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postulare  intra  monasterium  ad  excusandam 
culpam  gravem ;  ut,  vcrbi  gratia,  si  religiosus 
esset  absens  a  monasterio  cum  legitima  fa- 
cultate,  etinde  petat  facultatem  per  scriptum, 
an  satisfaciat  suse  obligationi,  ita  nt  si  dene- 
getur  ,  possit  tuta  conscientia  proposilum 
suum  exequi ;  videtur  enim  satisfecisse,  quia 
eiiam  per  litteras  potest  humiliter  et  cum  pu- 
ritate  postulare,  et  jusnon  postulatut  licentia 
petatur  coram,  seu  in  preescntia  Prrelati.  Item 
quia  si  petenda  sit  a  Provinciali,  sufticit  per 
litteras  postulare,  et  si  neget,  vel  etiamsi  non 
respondeat  (sentit  Sylvester  supra),  non  tc- 
netur  subditus  amplius  expectare.  Item,  quia 
supra,  n.  2(i,  diccbamus,  qui  jam  receptus  est 
in  alio  monastcrio,  licet  non  servato  ckbito 
ordinc  ,  satisfacerc  petendo  licentiam  per 
imntium,  vel  per  litteras  ad  profitendum ;  er- 
go  quod  illi  licet  praecedente  culpa,  licebit 
aiteri  per  aliam  occasionem,  iri  qua  culpa 
non  praecessit.  Nihilominus  existimo,  si  Prae- 
latus  nolit  esse  contentus  tali  petitione  licen- 
tia3,  de  se  non  sufficere,  nec  posse  subditum 
sine  culpa  statim  transire  invito  Preelato,  sed 
teneri  redire  ad  proprium  monasterium,  et 
inde  debito  modo  ac  ordine  egredi,  vel  nego- 
tium  tractare.  Ratio  est,  quia  ille  moclus  pe- 
tendi  facultatem  est  contra  jus  quod  Prselatus 
habet,  ut  subditus  ad  suam  obeclientiam,  seu 
potestatem  redeat.  Item  quia  petendo  illo 
modo  facultatem  videtur  clecipi  et  contemni 
PrEelatus,  et  ita  non  satisfieri  ilii  preecepto. 
Haec  autem  obligatio  inteiligitur  per  se  lo- 
quendo ,  nam  si  grave  aliquod  periculum  vel 
impedimentum  timeretur,  posset  inde  hones- 
tari,  ec  snfficiens  reputari  petitio  talis  facul- 
tatis ;  et  ha?c  ratio  locum  habet  quotiescum- 
que  res  non  est  integra,  sed  status  mutalio 
incboata  cst,  per  receptionem  alterius  hahi- 
tus;tune  enim  non  potest  reditus  fieri  sine 
magno  incommodo ,  et  ideo  existimo  tunc  in 
conscientia  excusaii,  etiamsi  culpa  sua  in  eo 
statu  se  constituerit  :  sic  ergo  servanda  c?t 
illa  conditio,  quoad  tieri  posr-it  juxta  occur- 
rentes  circumstantias. 

32.  Quomodo  violetur  posterior  non  peiendo 
ex  sana  intentione.  —  Altera  vero  conditio, 
quse  puritatem  requirit  in  postulanda  licen- 
tia,  maxime  violabitur,  si  quis  fingat  se  pro- 
curare  transitum  ex  affectu  majoris  perfectio- 
nis,  cum  revera  ex  alia  humana  causa  mo- 
veatur,  in  qua  deceptione  non  credo  excusari 
cufpam  gravem ;  quia  si  Prcelatus  totius  t?au- 
sce  veram  notitiam  haberet ,  non  teneretur 
petit.am  faeultatem  concedere  ;  et  ipso  dene^ 
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gante  justo,  non  posset  subditus  licite  transi- 
re,  quia  tunc  solum  hoe  licet,  quando  Proela- 
tus  injusle  negat ,  ut  diximus.  Sicut  ergo  in 
petitione  cujuscumque  gratice  vel  dispensa- 
tionis  necessaria  est  vera  narratio,  nc  gratia 
fiat  surreptitia  ,  et  nulla  ,  ita  in  prsesenti  ne- 
cesse  est  ut  ha?c  licentia  cum  puritate,  id  est, 
pura  veritate  petatur  ;  alioquin  talis  licentia, 
eliam  ut  petita,  erit  surreptitia  ,  et  ideo  non 
sufficiet  ad  excusandam  culpam,  quamvis  non 
irritet  actum  postea  subsecutum,  quia  talis 
licentianon  est  de  substantia  ejus,  ut  diximus 
numero  vigesimo  secnndo. 

CAPUT  XI. 

AN  EX  VI  PRJEDICTI  JURIS  GOMMUNIS  LICEAT 
TKANSITUS  AD  RELIGIONEM  MQVB  VEL  MI- 
NUS  STRICTAM. 

1.  JRespmsio  ad  primam  partem  titidi ,  rc- 
gniri  licentlam  olteniam.  —  Ulterius  vero  in- 
quirendum  superest,  de  hoc  transitu  ex  vi  ju- 
ris  communis,  ut  loquimur,  an  possit  Prcela- 
tus  religionis,  ex  jure  communi,  dare  faculta- 
teril  transeundi  ad  religionem  aequalem  vel 
laxiorera.  Quod  ad  primam  partem  attinet, 
certum  est  non  posse  transitum  ad  religio- 
nem  eequalein  fieri  a  religioso  sine  facul- 
late  non  solum  petita ,  sed  etiam  obtenta, 
quia  cx  natura  rei  hoc  neeessarium  est,  ut 
supra,  c.  9,  ostendi,  et  jus  canonicum  non 
id  coneedit,  quia  solum  de  arctiore  religione 
loquitur ,  quando  vult  licentiam  petitam  suf- 
fieere.  Ex  quo  sequitur  ,  necessarium  esse 
haric  licentiam  postulare  ab  illo  Prcelato,  qui 
possit  illam  concedere  ,  quia  alias  nihil  ope- 
raretur  iicentia  ab  alio  obtenta.  Prceterea,  in- 
dubitatum  est  posse  Pontificem  hanc  licen- 
tiam  dare,  ut  a  fortiore  constabit  ex  dicendis 
in  sequenti  dubio. 

2.  An  possint  Ulam  dare  Prcelati  infra 
Papam.  —  Resolutio  afftrmativa  cU  Prtelatis 
svpra  locales.  —  Solum  ergo  superest  difficul- 
tas  de  Preelatis  mferioribus,  circa  quod  mulii 
sentiunt  posse  Abbatem  seu  Preelatura  reli- 
eionis  hanc  licentiam  dare.  Ita  sentit  Glossa, 
in  c.  Non  est,  de  Piegular.,  et  in  c.  Cum  sin- 
gula,  de  Prcehend.,  in  0.  Sequitur  Panormi- 
tanus,  dict.  c.  Non  est,  n.  6.  Adclit  vero  cau- 
tius  esse  habere  dispensalionem  Episcopi, 
cum  Innocent.,  in  cap.  finali,  de  Renuntia- 
tione.  Sed  videtur  nihil  referre,  considerato 
prsesenti  usu  Ecclesice,  quod  de  Episcopo,  vel 
de  Prcetato  relieionis  habenie  jurisdietionem 


quasi  Episcopalem  loquamur.  Nam  si  religiosi 
sunt  exempti,  Episcopus  non  potest  talem  lir 
centiam  dare,  cum  nullam  in  eos  poteslatem 
habeat,  in  his  quee  spectant  ad  ordinarium  re- 
gimen  eorum  ;  si  vero  loquamur  de  monaste- 
ris  subjectis  Episcopo,  ipse  ibi  est  quasi  pro- 
prius  Prcelatus,  et  ideo  eadem  erit  de  illo  ra- 
tio.  Oportet  tamen  advertere  in  monasteriis 
virorum  subditis  Episcopis  ,  dari  proprium 
Prcelatum  regularem ,  scilicct  Abbatem  vei 
Priorem,  ad  quem  comparatur  Episcopus,  si- 
cut  in  religionibus  exemptis  coraparatur  Pro- 
vincialis  ad  conventuales  Prselatos.  Omnes 
ergo  tanquam  manifestum  supponunt  Preela- 
tum  superiorcm,  id  est,  Episcopum,  vel  Pro- 
vincialem,  posse  hanc  licentiam  dare  respec- 
tive.  Ratio  autem  est,  quia  in  hoc  transitu 
duo  sunt :  unum  est  commutatio  votorum, 
quatenus  ad  Deum  obligant,  et  hcec  ordinaria 
potestate  potest  a  quolibet  fieri,  ut  tunc  sup- 
ponimus;  aliud  est  alienatio  et  quasi  abscissio 
cnjusdam  merabri  ab  hoc  corpore  religioso  ; 
ergo  quoad  hoc  habent  etiam  potestatem 
hujusmodi  Prcelati,  quia  hoc  pertinet  ad  ordi- 
narium  regimen  religionis  ,  et  nullibi  inve- 
nitur  Papce  reservatum. 

3.  Discutitur  an  Prmlati  locales  possint  dic- 
tam  licentiam  dare.  —  Difficultas  vero  est,  an 
solus  Abbas  sine  Episcopo,  etiam  si  suppona- 
tur  ilii  subjectus,  vel  nunc  sine  Generali  aut 
Provinciali  cui  est  subjectus  ,  possit  talera  li- 
centiam  dare,  et  in  hoc  sensu  videtur  id  ne- 
gare  Innocentius,  diclo  c.  ultimo,  de  Renun- 
tiatione,  n.  2,  citans  cap.  Qui  vere,  16,  q.  i, 
ubi  dicitur  monachos  debere  esse  subjectos 
Episcopo,  pcrmanentes  in  locis  in  quibus  se- 
mel  se  Deo  devoverunt.  Panormitanus  ergo 
non  putat'  esse  licentiam  Episcopi  necessa- 
riam,  licet  securius  judicet  illam  postulare. 
Navarrus  autem,  comment.  -4,  de  Regular., 
n.  10,  simpliciter  affirmat  sufficere  licentiam 
Prcelati  rainoris,  per  quem  Abbatem  et  quem- 
libet  alium  Prselatum  intelligit,  juxta  quam 
opinionem  consequenter  dicendum  est,  in  re- 
Jigionibus  exemptis  non  requiri  licentiam 
Provincialis  ex  vi  juris  communis.  Praeci- 
puum  fundamentum  sumitur  ex  c.  Statui- 
miis,  19,  q.  3,  ibi,  sine  Patris  et  tctius  con- 
gregationis  permissione ,  etc,  ex  quo  impri- 
mis  solum  sumitur  argumentum  a  contrario, 
et  prseterea  juxta  illam  lectionem  Prajlatus 
solus  sine  conventu  non  potest  illam  licen- 
tiam  dare.  Potest  vero  eadem  scntentia  pro- 
bari  ex  dicto  cap.  Non  est,  de  Regularib.,  ibi, 
sine  licentia  Ahhatum  suorum  :  nara  clare  ibi 
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supponilur  cum  liccntia  posse  transire  ;  ergo 
maxime  acl  ajqualem.  Verumtamen  qui  cxis- 
timant  ibi  prohiberi  transitum  sine  licentia  ad 
quamcumque  arctiorem,  rcspondcre  possunt 
ilJud  solum  intelligi  de  transilu  ad  arctiorem, 
ut,  scilicet,  cum  lieentia  Abbatis  fieri  possit, 
ad  aliam  vero  non  arctiorem  nullo  modo. 

A.  Quare  non  videtur  hcec  sententia  posi- 
tive,  ut  sic  dieam,  satis  ex  jure  convinci, 
quod  etiam  Navarrus  sensit.  Existimo  lamon 
sufficiens  fundamentum  esse,  quod  non  inve- 
niatur  in  jure  prohibitum  Abbali,  quominus 
possit  hanc  Jicentiam  dare ;  alque  adeo,  eo 
ipso  quod  non  reservatur,  esse  concessam, 
quasi  ordinario  muncre.  Assumptum  patet, 
quia  in  dicto  c.  Qui  vere,  neque  agitur  c!e 
transitu  ad  aiiam  religionem,  sed  ad  ministe- 
ria  clericorum  in  Eccleshs  exercenda,  quod 
tunc  non  permittebatur  monachis,  nisi  jussu 
Episcoporum  ;  nec  negatur  monachos  esse 
subjectos  Abbatibus,  quoad  ea  quce  pertincnt 
ad  eorum  jurisdictionem,  licet  affirmetur  de- 
bere  esse  subjectos  Episcopis.  Ex  quo  ad 
summum  sequitur,  contradicente  Episcopo, 
non  posse  Abbatemlicentiam  hancdare,sicut 
uec  potest  Jocalis  Prselatus  exemptus,  contra- 
dicente  Provinciali,  illam  dare,  quia  est  supe- 
rior  PrceJatus.  Quod  autem  sit  per  se  neces- 
sarium  petere  et  obtinere  licentiam  ab  Epis- 
copo,  inde  non  prohatur,  quia  licet  ipse  su- 
perior  sit ,  nihilominus  Abbas  habet  suam 
ordinariam  jurisdictionem. 

5.  Altera  vero  pars,  seu  illatio,  nimirum 
si  hoc  non  est  proJiibitum,  esse  concessum 
Abbati,  probatur  primo,  quia  supra  ostensum 
est  jure  communi  apud  ilJum  esse  totam  mo- 
nasterii  potestatem.  Secundo  declaratur  in 
hunc  modum,  quia  ad  hanc  licentiam  non 
tam  est  necessaria  potestas  jurisdictionis  , 
quam  administrativa  bonorum  monasterii,  et 
quasi  dominativa  in  personas  ejus.  Heec  au- 
lem  potesias  est  in  Praslato,  vel  solo,  regula- 
riter  loquendo ,  vel  simul  cum  conventu  ,  in 
casibus  in  jure  vel  in  regula  expressis,  ut  su- 
pra  ostensum  est ;  ergo  talis  est  potestas  ad 
hanc  facultatem  concedendam.  Major  patet, 
quia  ex  vi  commutationis  votorum  non  est 
necessaria  jurisdictio,cum  sit  in  asqualejuxta 
receptam  doctrinam ,  vel ,  licet  secundum 
quosdam  necessaria  sit,  minima  sufficit,  vel 
solius  confessoris.  Ad  reliquum  autem  sufficit 
ut  religio  cedat  juri  quod  habetin  talem  per- 
sonam,  quod  potest  facere  Preelatus  per  po- 
testatern  administrativam ,  quam  a  religione 
habet,  et  eodem  modo  potest  cedere  obe- 


dientice  sibi  et  suis  superioribus  debilce  ;  ergo 
nihil  aliud  necessarium  est.  Unde  existimo 
antiquos  Abbates  habuisse  hanc  potestatem 
etiam  quando  clerici  non  erant,  nec  propriam 
jurisdictionem  ecclesiasticam  habebant.  Nunc 
vero  erit  in  his  Praelatis  hcec  potestas,  si  per 
propriam  regulam  vel  constitutiones  non  sit 
ablata  ;  facile  enim  id  fieri  potest ,  cum  jus 
commune  positive  non  resistat,  sed  solum 
non  assistal ,  seu  non  prohibeat;  et  cadem 
ratione  existimo  posse  facile  Episcopos  in  mo- 
nasteriis  sibi  subjectis  hanc  facultatem  sibi 
rescrvare. 

0.  Ad  valorem  dicltc  licentice  non  eget  Papa 
justa  cansa.  — Explicandum  solum  superest 
an  sit  necessaria  justa  causa,  ut  talis  facul- 
tas,  vel  vaJide,  vel  licile  detur.  In  quo  aliter 
de  Summo  Pontifice,  aliter  de  inferioribus  lo- 
quendum  est;  nam,  si  Summus  Pontifex  ta- 
lem  facultatem  concedat,  etiam  sine  causa, 
valida  esfc ,  quia  nullam  involvit  dispensatio- 
nem  in  voto,  sed  meram  commutationem  in 
requale  ,  quoe,  sine  causa  facta  ,  valida  est. 
Aliunde  vero  peculiaris  obligatio  personce  ad 
talem  religionem  in  particulari,  est  solum  cx 
humana  institutione,  quae  pendet  ex  volun- 
tate  Pontificis  ;  ergo  si  ipse  illam  auferat,  vel 
licentiam  det  commutandi  illam  in  aliam,fac- 
tum  tencbit,  etiamsi  absque  causa  fiat;  nam 
dispensatio,  in  jure  humano  data  a  supremo 
principe,  etiam  sine  causa  valida  est.  Diccs, 
illud  non  tantum  esse  dispensari  in  jure  , 
quatenus  jus  legem  significat,  sed  esse  tol- 
lere  alicui  jus  suum,  prout  jus  dominium  et 
actionem  significat,  quia  religio  habet  jus  ac- 
quisitum  et  dominium  in  talem  personam  , 
quo  privatur  per  translationem  ejus.Quamvis 
autem  hoc  jus  media  institutione  humana  ac- 
quisitum  sit,  tamen  poslquam  est  acquisitum, 
non  videtur  posse  a  Pontifice  auferri  valide 
pro  sua  tantum  voluntate  sine  justa  causa, 
quia  non  est  dominus  omnium  jurium  rcli  • 
gionis ,  sed  fidelis  dispensator  et  prudens.  Si- 
cut  non  posset  sine  causa  auferre  ab  una  re- 
ligione  omnia  temporalia  bona,  et  conferre 
alteri,  nec  factum  teneret,  quia  esset  contra 
justitiam  commutativam ;  ergo  a  fortiori  idem 
dicendum  est  de  persona,  quia  non  minus 
habet  religio  dominium  suarum  personarum, 
quam  aJiorum  bonorum  ,  et  magis  videtur 
lcedi  per  privationem  personarum,  quam  bo- 
norum. 

7.  Respondeo,  Pontificem  esse  supremum 
Prcelatum  cujnscumque  religionis,  et  ratione 
hujus    suprema?    potestatis    posse    eximere 
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quemcuraque  religiosum  ab  obedientia  infe- 
riorum  Praelatorum ,  et  sibi  reservare,  quod 
factum  crit  validum,  ctiamsi  absque  ulla  cau- 
sa  ob  solam  benevolentiani,  vel  gratiam  talis 
personre  fiat,  et  ita  potest  privare  religionem 
omni  jure  fruendi,  vel  utendi  tali  persona,  in 
quo  non  facit  illi  injuriam,  quia  utitur  jure 
suo.  Eodem  ergo  jure  utitur,  quando  dat  fa- 
cultatem  transeundi  ad  aliam  religionem  , 
nam  sicut  sibi  rcservare  potest,  ita  etiam  po- 
test  concedere,  ut  mediis  Pradatis  alteriusre- 
ligionis  promissam  obedientiam  servet.  Deni- 
que  ,  quamvis  per  professionem  persona  se 
tradat  religioni,  et  religio  acquirat  dominium 
inpersona,  tamen  illud  non  est  ( ut  ita  di- 
cam)  principaliter  dominium  utile  religioni, 
preesertim  iii  temporalibus  ,  sicut  est  domi- 
nium  servi,  sed  est  principaliter  ordinatuin  ad 
spirituale  bonum ,  et  ideo  illa  traditio  princi- 
paliter  censetur  fieri  supremo  Pastori ,  unde 
non  est  simile  de  aliis  bonis  temporalibus  et 
dominio  eorum. 

8.  Eget  tamen  causa  justa ,  ut  licite  det  li- 
centlam.  —  Probat  autem  recte  illa  objectio, 
non  posse  etiam  Pontificem  licite  dare  banc 
facultatem  sine  causa  legitima,  tum  quia  nec 
reservare  sibi  potest  quemcumque  religiosum 
eximendo  illum  ab  obcdientia  suorum  Preela- 
torum  sine  rationabili  causa ,  quia  illud  non 
esset  in  eedificationem,  sed  in  destructionem; 
tum  etiam  quia  illa  facultas  nonnullum  nocu- 
mentum  est  proprice  religionis  ;  non  debet 
autem  favor  uni  fieri  cum  detrimento  alterius 
babentis  jus  et  possessionem  rei,  sine  causa. 
Tum  preeterea  quia  ha3  mutationes  ex  suo  gc- 
nere  sunt  odiosre,  et  parum  utiles  ,  ut  supra 
visum  est,  c.  9,  a  n.  2;  ergo  non  recte  faceret 
Pontifex  illas  permittendo  sine  legitima  cau- 
sa;  nam  ad  illum  maxime  spectat  procurare 
ut  omnia  ordinate  fiant.  Quce  rationes  multo 
magis  probant  inferiores  Preelatos  non  posse 
hanc  facultatem  dare  sine  legitima  causa ; 
quee  autem  illa  sil,  et  an  sit  eadem  respectu 
omnium,  infra  dicetur. 

9.  Pr&lati  regulares  infraPapam  quousque 
ta.lide  tel  Hcite  concedant  transitum  ad  aliud 
monasterium  ejusdem  ordinis.  —  De  aliis  vero 
inferioribus  Preelatis,  dubium  est  an ,  si  dent 
hujusmodi  facultatem  sine  causa  legitima, 
valida  sit,  quod  tractari  potest ,  vel  de  Preela- 
tis  exemptis,  vel  de  Episcopis,  quoad  monas- 
teria  ipsis  subjecta.  De  prioribus  Prtelatis  di- 
cendum  videtur  valide  posse  dare  hanc  facul- 
tatem  intra  monasteria  ejusdem  ordinis  sibi 
subjecta,  non  tamen  ad  extranea,  nisi  ex  le- 
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gilirna  causa.  Prior  pars  non  habet  proprie 
locum  in  rcligionibus  in  quibus  non  iit  spe- 
cialis  professio  pro  uno  parliculari  monaste- 
rio,  scd  absolute  pro  tota  roligione;  nam  in 
illis  clarum  est  posse  Prcelatum  superiorem 
rautare  ab  una  domo  in  aliam,  prout  judica- 
verit  expedire  ,  et  licet  aliquando  forte  excc- 
dat  vel  imprudenter  faciat,  constat  subditum 
non  solum  posse,  sed  etiam  debere  obedire, 
quia  illa  non  est  mutatio  professionis,  sed  loci 
tantum.  Procedit  ergo  illa  pars  in  religioni- 
bus  ubi  professio  fit  determinate  ad  certum 
monasterium,  in  quo  dicitur  filiatio  acquiri , 
ut  solent  esse  monachales,  et  in  eis  interdum 
fit  mutatio  tantum  localis,  ut  profcssus  unius 
domus  mittitur  ad  liabitandum  in  altera,  quod 
quidem_,  ut  recte  fiat,  non  debet  sine  legitima 
causa  fieri ,  quia  per  id  derogatur,  vel  juri 
religiosi ,  si  absque  causa  invitus  ad  id  coga- 
tur,  vel  monasterii ,  si  ipso  invito  mittatur. 
Nihilominus  tamen  si  fiat,  factum  tenebit, 
quia  illa  facultas  sufficit,  ut  ex  parte  subditi 
sine  peccato  id  fiat,  et  similiter  ex  parte  mo- 
nasterii,  tam  illius  a  quo  recedit,  quam  alte- 
rius  ad  quod  tendit,  quia  illa  solum  est  mu- 
tatio  etiam  looji lis  ,  qure  ad  rem  piTesentem 
non  satis  est.  Aliquando  ergo  fit  mutatio  quo- 
dammodo  in  statu,  quia  fit  quoad  determina- 
tiouem  professionis,  relinquimdo  filiationem 
unius  monasterii,  et  acquirendo  in  alio,  et  ad 
hoc  dicimus  validam  esse  licentiam  Prselati 
superioris  utrique  monastcrio,  vel  certe  li- 
centiam  proprii  Preelati  conventuatis ,  et  vo- 
luntariam  admissionem  alterius.  Ratio  est , 
quia  in  ordine  ad  Deum  supponitur  aequali- 
tas,  et  in  ordine  ad  ipsam  religionem  non  vi- 
detur  hoc  excedere  potestatem  administrati- 
vam  Preelati,  quantum  ad  substantiam  ejus  , 
ut  sic  dicam  ,  licet  in  modo  seu  prudentia 
utendi  illa  potestate  committatur  aliquis  ex- 
cessus;  quod  ita  declaratur,  quia  hic  non  agi- 
mus  de  preecepto,  seu  dc  coactione;  sic  enim 
exislimo  non  posse  subditum  professum  in 
uno  monasterio  compelli  profiteri  in  alio , 
quia  professio  debet  esse  voluntaria  ,  et  obe- 
dientiee  votum  semper  fit  juxta  regulam  el 
primam  professionem_,  ct  per  se  non  obligat  ad 
secundam.  Intercedere  ergo  debet  voluntas 
subditi  petentis,  vel  saltem  acceptantis  facul- 
tatem;  ergo  Preelato  voluntarie  illam  conce- 
dente  id  sufficiet,  ut  incorporatio  ex  vi  illius 
facta  in  alio  monasterio  valida  sit,  et  hoc  est 
iilam  facultatem  esse  validam.  Probatur  con- 
sequentia,  quia  Preelatus  sufficienter  consen- 
tit  nomine  njonasterii,  cum  habeat  potestatem 
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administrandi  jura  ejus  ,  nec  per  hunc  tran- 
silum  censctur  ita  notabililer  Isedi,  ut  ob  eam 
causam  actio  irrita  sit,  quia  tota  religio  est 
unum  corpus,  etita  iila  non  censetur  subslan- 
lialis  mulatio  ,  sed  valde  accidentalis  ,  in  qua 
tolius  corporis  utilitas  seu  commodum  con- 
servatur. 

10.  Obsercationes  dure  pro  nunc  resolutis. — 
IIoc  autem  intclligimus  ex  vi  juris  communis, 
quo  tola  potestas  confertur  Abbati ;  at  vero 
secundum  jura  specialia  talium  religionum 
(quse  consulenda  sunt),  saepe  non  potest  dari 
talis  facultas  sine  censensu  totius  monasterii, 
quando  non  est  transitus  ad  arctius  monaste- 
rium.  In  quo  etiam  est  observandurn,  quod, 
licet  uua  religio  videatur  unius  observantiae 
et  perfectionis,  cx  vi  institutioiiis,  nihilomi- 
nus  in  monasteriis  vel  provinciis  ejus  potest 
esse  magna  inaequalitas ,  et  ideo  loquimur  de 
transitu  ad  sequale  monasterium;  nam  si  ma- 
nifeste  sit  majoris  observantia;  et  arctitudinis, 
tunc  res  est  evidentior;  imo,  servata  propor- 
tione,  in  eo  habet  locum  doctrina  in  praiee- 
denti  capite  tradita  ,  sicut  e  contrario,  si  sit 
laxius,  applicanda  erunt  potius  quse  in  se- 
quenti  dubio,  a  n.  13,  dicemu*. 

11.  Ad  aliam  religionem,  invalidam  dabunt 
iidem  Prwlati  licentiam  absque  justa  causa. — 
Resolvitur  idem  quoad  Prc&latos  non  exemplos, 
id  est,  Episcopos.  —  Altera  vero  pars  est, 
quando  transitus  futurus  est  ad  aliam  religio- 
nem  omnino  distinctam,  et  tunc  videtur  sane 
non  posse  Preelatum  sine  causa  legitima  dare 
validam  facultatem  subdito  ad  hujusmodi 
transitum,  quia  ipse  habet  potestatem  a  tota 
religione,  vel  a  conventu  respective ;  nun- 
quam  autem  rcligio  habuit  animum  dandi  ta- 
lem  potestatem ,  quia  per  illam  intendit  suara 
conservationem  et  eedificationem ,  non  des- 
tructionem  aut  mutilationem ;  per  illam  au- 
tem  facultatem  privatur  tota  religio  suo  mern- 
bro ,  et  suo  jure  sine  ulla  utilitale  ,  cum  sup- 
ponatur  nullam  intercedere  legltimam  cau- 
sam.  Item  potestas  Pnelati  regularis  nou  est 
tanta  ut  possit  alienare  rem  pretiosam  sine 
utilitate  monasterii,  vel  causa  urgente,  he- 
que  etiam  ut  possit  eximere  subditum  ab 
obedientia  sua,  vel  sua?  rehgionis  in  perpe- 
tum,  in  quo  multum  differt  a  Pontifice,  qui 
potest  eximere  religiosum  ab  obedientia  to- 
lius  religionis  ejus,  et  per  hoc,  vel  etiam 
dando  illi  facultatem  transeundi  ad  aliam  re- 
ligionem,  non  eximit  eum  ab  obedientia  sua. 
Atque  ha?c  pars  videtur  communiter  recepia 
ab  Innocenlio,  Panormilano  et  aliis  supra  ci- 
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tatis,  qui  ad  hanc  facultatem  seu  dispensatio- 
ncm  requirunt  legitimam  causam  eliam  in 
Episcopo  ;  et  quamvis  in  particuiari  non  de- 
clarent  an  sit  necessaria  ad  honestatem  vel 
ad  valorem  actus,  satis  indicant  hoc  secun- 
dum,  tum  quia  de  Ponlitice  aliter  loquuntur, 
tum  etiam  quia  loquuntur  de  potestate  sim- 
pliciler,  eamque  censent  non  esse  sine  causa 
legilima. 

12.  An  saltem  monialem  subditam  possit 
Episcopus  mutare  ad  aliam  regulam  cpqualem. 
—  ]NTonnuUa  tamen  dubitatio  potest  circa  hoc 
esse  de  Episcopo  habente  sibi  subjecta  plura 
monasteria  monialium,  verbi  gratia,  diversa- 
rum  quidem  professionum  seu  regularura, 
cequalis  taraen  perfectionis ,  an  possit  conce- 
dere  facultatem  transeundi  ab  uno  ad  aliiul, 
sine  speciali  causa,  sed  solum  ut  complaceat 
tali  persoiue,  vei,  esto  non  possit  licite  (ut  re- 
vera  non  potest  nisi  aiiqua  ratio  divini  obse- 
quii  intercedat),  factum  nihilominus  tcneat  si 
id  faciat ;  in  eo  cnim  videtur  esse  speciahs 
ratio  ut  factum  teneat ,  quia  est  Superior 
utrique  monasterio  ,  et  ita  potest  sibi  reser- 
vare  totum  jus,  seu  subjectionem  taiis  per- 
sona; ;  ergo  et  illi  concedere  ut  in  aiio  mo- 
nasterio  sub  sua  obedienlia  militet",  sicut  in 
Pontilice  argumentabamur ;  nam  cum  pro- 
portione  videtur  procedere  ratio.  Nihilominus 
non  videtur  hoc  Episcopo  concedendum,  quia 
videtur  actus  supremoe  potestatis;  talis  enim 
mutatio  per  se  est  contra  jus  commune,  et 
ideo  dispcnsatio  quoe  circa  illam  tit  a  quocum- 
que  inferiore,  sine  legitima  causa,  est  nulla  ; 
ergo  quidquid  virtute  illius  fit  est  invalidum. 
Gonfirmatur ,  quia  alias  pcjoris  conditionis 
esset  monasterium  subjectum  Episcopo  , 
quam  Prailato  regulari.  Denique  nulla  est 
sufficiens  ratio  cur  concedamus  Episcopo 
hanc  potestatem,  quaa  ad  ordinarium  pegi- 
men  monasterii  necessaria  non  est,  et  nullibi 
invenitur  concessa,  nec  consuctudine  recepta. 
INec  satis  est  quod  ipse  non  se  privet,  nec 
suam  sedem,  subjectione  talis  personse,  quia 
potcstas  non  est  illi  data  propter  ipsum ,  sed 
propter  monasterium,  et  ideo  non  extenditur 
ad  actum  de  se  perniciosum  monasterio,  et 
sine  causa  legitima  factum.  Tandem  vero  in- 
quiri  hic  posset  ,  qure  sit  censenda  causa  le- 
gitima ,  sed  hoc  explicabimus  in  sequenti 
puncto. 

An  et  ex  qua  facultate  liceat  transHus  ad 
relig ionem  laxiorem . 

13.  Tria  certa  in  hocpuncto. — Jam  ergo  vi- 
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dendum  cst  de  transiiu  ad  laxiorem  religio- 
nem,  de  quo  primum  est  certam,  ctiam  jure 
communi  ecclesiastico  non  esse  licitam,  sine 
dispensatione  legitima.  Patet,  quia  de  se  est 
contra  votnm,  et  contra  pactum  cum  religione 
initum,  ut  ex  supradictis  constat,  ct  nulliim 
ost  jns  quod  talem  liceatiaai  prcebeatj  ideo- 
que,  quantumvis  ratioaabilis  causa  iaterce- 
dcre  videatur,  nunquam  id  licet  propria  au- 
ctoritate,  quia  commutatio  voti  in  minus,  pi\e- 
ter  causam,  requirit  potestatem,  ut  supra  , 
tract.  6,  de  Voto,  visum  est ;  et  ita  hic  sentit 
D.  Thomas,  dicta  q.  189,  quem  omncssequuu- 
iur.  Secundo,  cst  certum  ex  legitiuia  dispeu- 
satioue  huuc  trausituui  csse  licilum,  quia  jus 
commune  illi  non  repugnat,  nec  potest,  quia 
ipsamet  dispensatio  derogat  juri  communi,  et 
prcevalet  contra  illum,  si  legitima  sit,  alias  in 
ipsismet  terminis  involveretur  repugnantia. 
Tertio,  est  certum  hanc  dispensationem  ,  a 
quocumque  dctur,  requirere  causam  ratioua- 
hilem  ut  iicite  detur.  Hoc  a  fortiori  patet  ex 
dictis  de  transitu  ad  aaqualem,  de  quo  hacte- 
nus,  et  patebit  ampiius  ex  dicendis. 

14.  Panceliccntia  adlaxiorem  religionem  abs- 
que  causa  non  xdlel.  —  Videri  tamen  validam 
professionem,side  factofiat. — Difricultas  vero 
est  primum,  au  hsec  facultas  data  a  Summo 
Pontifice  sine  causa  rationabili  valida  sit; 
Glossa  euim,  iuc.  Cum  singula,  de  Prsebend., 
In6,sentit  de  lieentia  Papse  possehunctransi- 
tum  ficri  sine  causa,  quamvis  secus  sit  in  in- 
ferioribus  Praelatis  ;  sed,  ut  recte  dixit  Panor- 
rnitanus,  in  dicto  c.  Nonest,  de  Regul.,  hoc 
ad  summum  est  verum  quoad  forum  Ecelesiee, 
non  quoad  Deum;  quod  significavit  similis 
Glossa  in  cap.  Non  est,  verb.  Adimplere,  de 
Yoto.  Dico  ergo  facultatem  Papo3  sine  causa 
datam  non  essc  ita  vaiidam,  ut  religiosus 
possit  tuta  conscieatia  in  virtute  iilius  transi- 
re  ad  laxiorem  religionem  ;  ita  senlit  Navar- 
rns,  dict.  Gomment.  A,  n.  10  ,  et  probatur, 
quia  illa  cst  commutatio  votide  meliori  bono 
jn  minus  bonum  ;  sed  lalis  commutatio,  sine 
causa  legitima,  est  iniqua  contra  jus  divinum 
et  naturale  ;  ergo  licentiaad  talem  commuta- 
tionem  faciendam  nonpotestesse  valida.  Sed 
quEeri  ulteriuspotest,  au  professio  tunc  facta 
in  laxiori  religioue,  etiauisi  uiale  fiat,  nihilo- 
minus  valida  sit ;  nam  hsec  duo  simul  esse 
non  repugnat,  quando  nullum  intercedit  de- 
cretum  irritans  ;  in  prassenti  autem  nullum 
esse  videtur.  Imo  Pontifex  ipse,  qui  est  super 
omnia  decreta,  assistil  iili  professioni  per  ta- 
lem   dispensationem,  et  illnm  aeceptat  per 


monasterium  ,  seu  monasterinm  in  virtute 
ejus;  ergo  cum  ibi  intercedat  voluntaria  tra- 
ditio,  ct  Keclesiae  acceptalio,  erit  valida  pro- 
fessio.  Neque  obstare  potest  jus  prioris  mo- 
nastcrii,  quia  Pontifex  illi  cessit,  quod,  quan- 
tum  ad  hanc  parteai,  valide  faccre  potnit,  jux- 
ta  superius  dicta. 

•15.  Oppositwnverius prolalur,  tumquoadro- 
taDeo  facta. — Tam  quoad  traditioncm  factam 
religioni  laxiori.  —  Respondco  nihilominus 
probabilius  videri  illam  professioueai  ipso  fac- 
to  irritam  esse,uou  toui  humano,quam  divi- 
no  jure  naturali.  Probatur,  quia  si  vota,  in  pro- 
fessione  emissa,  sunt  invahda,  etobligationem 
non  inducunt.  nec  professio  valida  esse  po- 
test,  quia  substantia  ejusprincipaliterin  votis 
consistit;  sed  vota  illa  suntinvalida  el  nulla, 
et  non  obligant ;  ergo  etiam  professio  est  nul- 
la.  Minor  probatur,  quia  votum  secundum  , 
factum  contra  primum  melius,  est  nullum  , 
quia  est  de  re  iniqua ;  est  autem  hujusmodi 
posterius  votum,  sive  quis  explicite  voveat 
non  servare  quod  Deo  promisit,  sive  voveat 
facere  aliquid  repugnans  priori  obligationi ; 
ut  si  monialis,  quee  vovit  clausuram,  voveat 
visitare  externam  ecclesiam  :  talia  autem  sunt 
vota  in  laxiori  professione  facta,  quod  maxi- 
me  cerni  potest  in  voto  paupertatis  et  obe- 
diehtise ,  nam  in  obligationo  castitatis  qua> 
dam  eequaliias  estin  omnibus.  Materia  autcm 
paupertatis  strictior  est  in  unareiigione  quam 
in  alia  ;  qui  ergo  vovet  pauperlalem  laxio- 
rem ,  vel  intendit  deobligari  a  priori  stricta 
paupertate,  et  sic  vovet  contra  perfectius  vo- 
tum  ;  vel  intendit  servare  nihilominus  prio- 
rem  pauperlatem,  ct  hoc  repugnat  secunda^ 
professioni.  Multo  autem  cvidentius  cernitur 
hoec  repugnantia  in  voio  ohedientise.  Tum  quia 
ad  iliud  reducitur  tota  observantia  asperita- 
tum  regalse,  ad  quam  vel  obhgatnr  religio- 
sus,  vel  saltem  potest  obligari  por  hujusmodi 
votum;  tum  etiam  quiapromittitobedientiam 
diversis  Prrelatis,  et  nemo  potest  duobus  domi- 
nis  servire.  Prior  autem  obedientia  erat  per- 
fectior,  ut  supponitur  :  unde,  licet  in  pauper- 
tate  esset  03qualitas,imo,  licet  in  materia  ejus 
excederet  secunda  religio,  illa  repugnantia 
in  voto  obedientiee  sufficeret  adannullandam 
posteriorem  professionem,  quia  supponirnus 
prioiem  religionem,  licet  cxcedatur  in  pau- 
pertate,  esse  simpliciter  perfectiorem,  quod 
esse  non  potest,  nisi  propter  excessum  in  ma- 
teria  voti  obedientiae,  ut  explicatum  est.  Pra?- 
cipuum  enim  votum  in  professione  religiosa 
est  ofeedientise,  et  ideo  si  illud  repngnat  me- 
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liori  bono,  non  potesl  professio  esse  valida. 
Eo  vel  maxime  quod,  piopter  connexionem 
quam  habent  talia  vota  in  tali  professione,  si 
unum  eorum  invalidum  cst  ex  natura  rei , 
etiam  reliqua.  Et  eadem  ratione,  invalida  est 
traditio  quaj  fit  religioni,  quia  non  fit  nisi  ut 
annexaet  conjuncta  hujusmodi  votis  et  in  or- 
dine  ad  eorum  observationem,  per  quod  res- 
ponsum  cst  ad  ralionem  dubitandi  in  contra- 
rium  posita. 

16.  Facultatem  cum  causa  dalam  a  Prrcla- 
tis  infra  Papam  licere  quidam  ptitant.  —  Ex 
quibus  a  fortioriconcluditur,  non  posseEpis- 
copum,  vel  quemlibet  inferiorem  Prajlatum, 
licite  aut  valide  hanc  licentiam  dare,  sine 
legitima  causa.  Superest  vero  inquirendum, 
an  saltem  possil  cum  causa  legitima,  vel  hsec 
facultas  sit  soli  Papae  reservata,  in  qua  re 
communis  sententia  esse  videtur,  Episcopum 
posse  dispensare.  Tenct  Innocentius,  in  c. 
Dilectus,  de  Temp.  ordin.,  n.  3,  etin  dicto  c. 
ult.,  de  Rcnuntiatione;  sequitur  Panormita- 
nus,  in  dicto  c.  Non  est,  de  Regular.,  n.  6; 
Sylvester,  verb.  Religio,  4,  q.  2,  qui  bene 
advertit  hoc  esse  inlelligendum  respective, 
scilicet,  de  proprio  Episcopo  respectu  religio- 
sorum  sibi  subditorum,  vel  de  Prcelatis  ha- 
bentibus  jurisdictionem  Episcopalem  respcc- 
tu  exemptorum;  et  de  illis  respective,  scili- 
cet,  de  unoquoque  respectu  suorum  subdi- 
torum;  et  idem  sequilur  Navarrus,  dicto 
Comment.  4,  n.  41.  Ad  hoc  autem  proban- 
dum  Innocentius,  pra?ter  c.  Qui  vere,  16,  q. 
1  (quod  nihil  probat,  ut  supra  vidimus,  quia 
solum  in  genere  dicit  monachos  debere  esse 
subjcctos  Episcopis),  adducit  cap.  Signifi- 
catum,  de  Regular. ;  sed  ibi  solum  scribit  Pon- 
tifex  ad  quemdam  Episcopum:  Eum  ad  aliam 
religionem  transire  compellas,  ubi  Glossa  ex- 
ponit  ad  aliam  professionem  ejusdem  vel  ma- 
joris  religionis.  Panormitanus  autemibi  rccte 
advertit,  quoniam  textus  indistincte  loquitur, 
indicare,  professionem  de  qua  ibi  est  sermo, 
scilicet  tacite  factam  a  puero  oblato  vel  re- 
cepio  ab  infantia,  per  delationem  habitus, 
usque  ad  annos  pubertatis ,  illam,  inquam, 
sohim  obligasse  ad  religionem  in  genere, 
juxta  cap.  Constitutionem,  de  Regul.,  in  6. 
Et  ita  nihil  probat.  Ipse  ergo  Panormitanus 
adducit  alia  duo  jura  :  unum  est  in  c.  Non 
cogantur,  d.  41 ;  aliud  est  c.  Non  mediocriter, 
de  Consecratione,  dist.  5;  sed  in  eis  solum 
continetur  sententia  queedam  D.  Augustini  et 
1).  Hieronymi,  quibus  docent  tractationem 
corporis  quoad  austeritates  et  viyendj  mo- 
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dum,  accommodandam  esse  uniuscujusque 
fragililati;  hinc  tamcn  solum  colligitur  ex  hoc 
capite  oriri  posse  justam  causam  hujus  dis- 
pensationis,  quod  verum  est,  ut  statim  de- 
clarabimus.  Ex  hoc  autem  non  satis  proba- 
tur  esse  in  Episcopis  potestatem  ad  dandam 
hanc  dispensationem,  quodnunc  inquirimus. 
Quocirca,  non  videtur  hoc  posse  probari  po- 
sitive  ex  jure;  nam  canon  ahus,  qucm  Inno- 
centius  adducit,  supra  a  nobis  explicatus  est; 
fundanda  ergo  videtur  illa  sententia,  solum 
in  hoc,  quod  talis  dispensatio  nullibi  legitur 
Papce  reservata,  et  ideo  censcnda  est  Epis- 
copo  commissa. 

17.  Contrariam  sententiam  tenuit  expresse 
Glossa,  in  cap.  Cum  singula,  §  Prohibemus, 
verb.  Canonice,  de  Preebend.,  in  6,  ubi  dicit 
solum  Papam  dispensare.  Tenet  etiam  Soci- 
nus,  consil.  270,  quem  refert  et  sequitur  Re- 
buffus.  Idem  tenet  Rebuffus,  in  Practica,  p. 
1,  tit.  de  Translatione  monachorum,  num.  9, 
qui  tamen  additin  num.  10,  si  causa  exigeret 
celeritatem ,  tunc  sufficere  dispensationem 
Episcopi;  et  ita  interpretatur  sententiam  In- 
nocentii,  in  d.  cap.  finali,  de  Renuntiat.,  et 
in  c.  Dilectus,  sed  revera  non  juxta  mentem 
ejus.  Ulam  vero  limitationem  ex  Antonino 
refert  Panormitanus,  in  diclo  cap.  Non  est, 
de  Regular.  Dixit  enim  Episcopum  tantum 
posse  hoc  facere,  quanclo  est  periculum  in 
mora  accedendi  ad  Pontificem,  qua3  exceptio 
generalis  est,  in  aliis  dispensationibus  reser- 
vatis  Papse,  quee  habcnt  instantem  et  eviden- 
tem  necessitatem ;  ergo  sentit  ordinario  jure 
hanc  dispensationem  esse  reservatam  Papse. 
Tenet  etiam  Antonin.,  3  p.,  tit.  16,  c.  4,  qui 
etiam  rigorosius  loquitur,  dicens  solum  Pa- 
pam  posse  dispensare  in  transitu  etiam  ad 
requalcm  ;  sed  de  hoc  jam  dictum  est. 

18.  Ratio  pro  hac  sententia  esse  potest, 
quia  Episcopus  in  hujusmodi  dispensationi- 
bus  non  potest  quidquid  ei  non  prohibetur, 
sed  solum  quod  ei  conceditur.  Hoc  autem 
non  est  ei  concessum  in  aliquo  canone,  ut 
dictum  est;  ergo.  Major  in  tom.  de  Censuris, 
et  tomo  secundo,  tractando  de  dispensatione 
voti,  et  in  materia  de  legibus,  fuse  trac- 
tata  est,  et  eam  admittit  expresse  Inno- 
centius,  in  dicto  capit.  Dilectus,  et  sumitur 
ex  capit.  Proposuit,de  Concessione  Prsebcn- 
da3,  et  ex  Clement.  Ne  Romani,de  Electio- 
ne.  Nunc  autem  declaratur  exemplis  ad  rem 
prsesentem  pertinentibus,  alias  etiam  possit 
Episcopus  dispensare  cum  religioso,  ut  ad 
vitatn  clericj  secularis  transeat,  quee  laxior 
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est,  tarucn  iu  ea  possunt  servari  tria  substan- 
tialia  vota  ;  quia  boc  nullibi  iuveuitur  probi- 
bilum,  aut  Papae  reservatum  ;  cousequens  est 
contra  communcm  consuetndinem  Ecclesiae. 
Imo  eliam  sequitur  posse  Episcopum  dispen- 
sarc  cum  religioso  in  aliis  votis,  relictn  so- 
lum  perpetua  continentia,  quia  de  solo  voto 
castitatis  coustat  factam  esse  probibitionem 
Episcopo ;  ergo  ex  illa  negatione  probibitionis 
seu  reservationis,  non  sumitur  regula  sufli- 
ciens;  ergo  oportet  quserere  positivam  con- 
cessionem;  alias  non  potest  cum  fundamento 
altribui  potestas  Episcopo.  Confirmatur,  nam 
baec  dispensatio  involvit  aliqua  contra  jus 
commune  :  primum,  quod  religiosus  dimittat 
suum  habitum,  quod  jus  simpliciter  probibet. 
Deinde ,  si  sit  monialis,  quod  exeat  exlra 
claustrum  incasu  a  jure  non  concesso,  et  si- 
milia ;  sed  Episcopus  non  potest  dispensare 
in  jure  communi,  nisi  in  rebus  ordinariis,  et 
quce  frequenter  occurrunt,  vel  quce  speciali- 
ter  conceduntur,  aut  consuetudine  constant. 
Hic  autcm  transitus  ad  laxiorem  non  potest 
dici  res  ordinaria,  aut  cujus  necessitas  fre- 
quens  sit,  imo  est  res  valde  gravis  cujus  ne- 
cessitas  raro  occurrit,  et  de  qua  merito  vi- 
deatur  Sedes  Apostolica  consulenda. 

19.  PraBterea,  licet  olim  quando  immediata 
jurisdictio  in  religiosos  tota  erat  in  Episcopis, 
baberent  forte  ipsi  banc  polestatem,  nunc, 
considerato  prsescnti  statu  religionis,  vix  vi- 
detur  posse  fieri  bic  transitus  sine  dispen- 
satione  Papa\  Primum  fit  verisimile,  quia 
Episcopi  tunc  approbabant  religiones,  quod 
maximum  esse  videtur,  nam  consequenter 
poterant  illas  reformare,  aut  si  necesse  esset 
nratare,  vel  tollere;  ergo  multo  facilius  pote- 
rant  religiosum  ad  laxiorem  mutare.  Denique 
tota  gubernatio  religionum  apud  ipsos  erat, 
sub  qua  multa  graviora  comprebendebantur; 
ergo  non  est  cur  putemus  hac  potestate  po- 
tius  quam  aliis  caruisse.  Altera  pars  declara- 
tur,  quia  si  nunc  loquaraur  de  religiosis  ex- 
emptis,  clarum  est  non  posse  ordinarios  Epi- 
scopos  cum  eis  dispensare,  quia  non  sunt  ei 
subditi,  unde  nequc  in  aliis  votis  aut  prfecep- 
tis  cum  eis  dispensare  possunt.  Pradati  au- 
tem  regulares,  quamvis  babeant  jurisdictio- 
nem  quasi  Episcopalcm,non  videntur  tantam 
babere  jurisdictionem,  ut  possint,  saltem  ex 
parte,  in  votis  substantialibus  religionis  dis- 
pensare,  qnod  fit  per  licentiam  adhujusmodi 
transitum.  Antecedens  patet,  quia  illa  vota 
sunt  quasi  fundamentum,  quod  necessario 
supponitar  ad    poteslatem  talium    Proelalo- 


rum  ;  ergo  non  extenditur  potestas  ad  immu- 
tandum  illum.  Confirmatur,  nam  ob  banc 
causam  non  potcst  Priulatus  religionis  irritare 
votum  subditi  transeundi  ad  arcliorem  reli- 
gionem,  quia  ejus  potestas  non  extenditur 
extra  ea  quae  pertinent  ad  talem  slatum;  er- 
go  eadem  ratione  non  potest  concedere  tran- 
situm  ad  laxiorcm.  Deniquc  potestas,  quie 
olim  erat  in  Episcopis  circa  religiosos,  non 
esttota  translata  ad  Prselatos  exemptos,  tum 
quia  ipsi  non  approbant  religionem,  vel  ali- 
quid  simile  ;  tum  etiam  quia  bujusmodi  reli- 
giones  sunl  specialiori  modo  sub  protcctione 
et  gubernatione  Papte,  quam  olim  essent  an- 
tiqui  religiosi.  Unde,  etiamsi  loquamur  de 
religiosis,  qui  nunc  sunt  subjecti  Episcopis, 
non  est  eadem  ratio  potestatis  Episcoporum 
in  ipsos,  quce  antiquitus  erat,  nam  dispositio- 
nesjuris  canonici,  qua3  nunc  sunt,  comprc- 
bendunt  regulares  etiam  subjectos  Episcopis, 
et  ideo,  in  bis,  quse  sunt  contra  canones,  non 
possunt  cum  illis  dispensare,  nisi  ubi  con- 
stiterit  illis  esse  concessum;  transire  autem 
ad  laxiorem  religionem,  est  specialiter  per 
canones  prohibitum,  c.  Sane,  de  Regular., 
cum  similibus. 

20.  Inter  has  sententias  hace  posterior  vi- 
detur  mihi  verior  ex  vi  juris  communis,  quam- 
visprior  sit  practice  probabilispropter  aucto- 
ritatem  Innocentii,  Hostiensis,  Joannis  An- 
dreae  ,  et  Panormitani.  Et  quia  in  dicto  c. 
Significatum  probabiliter  fundatur,  quia  Pgii- 
tifex  indistincte  ait  :  Ad  aliam  religionem  , 
et  ubi  jus  non  distinguit,  nec  nos  distinguere 
debemus  ;  et  ibi  interveniebat  rationabilis 
causa  dispcnsandi,  etiam  ad  laxiorem,  pro- 
pter  religionis  ingressum  intenera  setale,  un- 
de  videtur  sumi  argumentum  ad  alios  casus 
similes,  quando  legitima  causa  intervenerit. 
Facile  etiam  possunt  congruentiae  adduci  ad 
hanc  partem  confirmandam,  quia  est  favora- 
bilis,  et  juxta  bominum  fragilitatem,  et  occa- 
siones,  non  ita  raro  necessaria.  Maxime  au- 
tem  fiet  probabilis  si  consuetudo  illi  favel, 
quia  in  his  rebus  plurimum  potest;  sed  de  illa 
mihi  non  constat,  et  vereor  contrarium  potius 
esse  in  usu. 

21 .  Quce  sit  causa  jusia  Iranseundi  adlaxio- 
rem,  ut  dispensatio  concedi  possit  ?  —  Supercst 
ut  breviter  explicemus  qua3  sit  causa  hujus 
dispensalionis  ;  de  qna  dicendum  est  non  es- 
se  aliquo  jure  pra?scriptam,  et  ideo  prudenti 
arbifrio  dispensantis  relinqui.  Solum  ergo  ad- 
notare  possuraus  banc  causara  posse  respi- 
cere,  vel  comraodum  religiosi  tantum,  vel  re- 
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ligionis  a  qurr  transferfur,  vel  ejus  ad  quam 
transit.  Et  quidem  si  omnium  tililitas  coucur- 
raf,  erit  consummatissima  causa,  ut  si  reli- 
giosus  sit  utilis  religioni  ad  quam  tendit;et 
alteri,  a  qua  redit,  potius  sit  onerosus,  quia 
forte  non  est  utilis  ad  ministeria  ejus,  et  est 
aptiis  ad  canendum  in  choro,  quod  alia  reli- 
gio  magisprofitefur;  etipsi  etiam  religioso  spc- 
ratur  fore  utilius  in  eo  vitce  gcnerc  occupari, 
licet  alioqui  cx  suo  generc  minus  austerum 
aut  perfectum  sit. 

22.  An  suffciat  soiius  translati  ulilitas. 
—  Quando  auiem  hrec  omnia  simul  concur- 
rere  non  possunt,  primum  regulariter  consi- 
derandum  est  spirituale  eommodum  religio- 
si ;  quacumque  enim  ratione  prudentersperc- 
lur  futurum  esse  majus,  sufficit  ad  justam 
causam  dispensationis  ,  quia  per  religiosam 
vitam  est  hoc  per  se  primo  oc  proxime  in- 
tentum,  et  ideo  D.  Thomas,  dicl.  q.  189,  a.  8, 
hanc  fere  posuit  ut  unicam  causam  hujus 
dispensationis.  Significat  autem  necessarium 
esse,  ut  procedat  ex  infmniiate  vel  deliUtaie 
psrsonw.  Intelligendum  autem  existimo  de 
iniirmitate  et  debilitate  ,  non  tantum  corpo- 
ris,  sed  etiam  animi,  quia  providentia  Prselati 
utrique  dcbet  providere,  et  ad  majus  Dei  ob- 
sequium  attendere.  Ita  etiam  intcrdum  expe- 
dit,  quando  cxperienlia  docuit  non  solum  ex 
pura  malitia,  vel  pravo  habitu,  sed  veluti  ex 
innrtta  condilione  habere  aliquem  quamdam 
iniptiludinem  ad  talem  statum,  vel  ingentem 
diftlcultatem  in  portandis  oneribus  ejus , 
quam  ante  professionem  satis  prospectam 
non  liabuit.  Ad  quod  etiam  juvare  potest 
cmisisse  professionem  in  tenera  eetate,  quia 
solet  multum  postea  nalura  mutari,  vel  certe 
dignosci.  Addi  etiam  polest ,  si  sufiiciat  dis- 
pensatio  Prcelati  circa  onera  religionis,  non 
cssefacile  procedendum  ad  dispensandum  in 
transitu,  nisi  vel  illemet  modus  vivendi  cum 
dispensalionibus,  aliis  odiosus  sit,  vel  ipsi- 
met  religioso  nimis  molestus,  nam  hoc  ipsum 
multum  impedire  solet  spiritualem  profcc- 
tura ,  qui  semper  pree  oculis  Iiabendus  est 
Undc  quando  intercedit  bcec  ratio  majoris 
boni  spiritualis  ipsius  religiosi ,  non  obstabit 
etiamsi  aliquod  onus,  vel  incommodum  mo- 
nasterii  intercedat ;  nam  si  loquamur  de  mo- 
nasterio  ad  quod  fit  transitus  ,  nihil  hujus- 
modi  in  eo  consideratur,  quia  volunlarie  est 
admissurum  talcm  personam  ;  hanc  enim 
conditionem  omnia  jura  et  Indulta  imprimis 
postulant,  et  ideo  ipsa  religio  debet  sibi  con- 
sulero,  et  de  utilitate,  vel  onere  personse  ju- 


dicare  ;  qualiscumque  enim  illa  sit,  volenti 
non  fit  injuria  ,  et  idco  ex  hac  partc  non  po- 
test  dispensatio  esse  injusta.  ISIisi  per  illam 
cogeretur  alia  religio  talem  personam  susci- 
pere,  quod  solus  Pontifex  de  plenitudine  po- 
testatis  faccre  potest ;  ordinarie  autem  nou 
facit,  neque  expedit  fieri,  sine  gravissima 
causa.  Respectu  autem  religionis  a  qua  rece- 
ditur ,  non  consideratur  incommodum  ejus, 
quia  illud  ad  summum  esse  potest  in  re  tein- 
porali  vcl  externa  ;  teneiur  autem  ipsa  reli- 
gio  magis  procurare  spiiituale  bonum  reli- 
giosi,  quam  hujusmodi  commodum  suum. 
Prceterquam  quod.  simplicitcr  loquendo,  vix 
potest  essc  commodum  religioni  habere  inlra 
se  religiosum  ,  qui  juxta  statum  et  perfectio- 
nem  ejus  non  possit  perfecte  vivere. 

23.  QvAd  quando  intervcnit  solurii  commo- 
durn  religionis  unde  fit  transiius. — Aliquando 
vero  contingit  transitum  non  esse  in  majo- 
rem  utilitatem  spiritualem  rcligiosi,  cedcre 
tamen  in  utilitatem  religionis  a  qua  fit  tran- 
situs,  et  tunc  vix  potest  causa  esse  rationa- 
bilis;  aliquando  tamen  csse  poterit,  si  mulia 
concurrant.  Primum  est,  ut  ipsa  persona  re- 
ligiosa  saltem  non  cxponatur  periculo  morau 
detrimenti  spiritualis,  quia  boc  repugnat  pro- 
fessioni  et  obligationi  ejus,  et  ordini  chari- 
tatis ;  oportet  ergo  ilt,  licet  major  profectus 
non  speretur,  saltem  non  timeatur  defectus 
alicujus  momenti,  quod  facile  sperari  poterit, 
si  persona  sit  adeo  religiosa_,  ut  plus  soleat 
operari,  quam  ex  obligatione  regulse  tenea- 
tur.  Deinde  necessarium  est,  moraliter  lo- 
qucndo,  ut  religio,  a  qua  recedendum  est, 
cedat  juri  suo,  quod  habet  maximum,  quando 
transitus  non  est  necessarius  proptcr  ipsum 
religiosum  ;  nam  si  ipsimet  religioni  commo- 
dum  csf,  talem  religiosum  dimiltere,  quia 
licet  sit  probus,  non  tamcn  est  sibi  utilis,  vel 
ad  suum  finem  accommodatus,  oportet  ut 
ipsamct  religio  hujusmodi  utilitatem  cognos- 
cat,  et  velit,  quia  non  fit  bcneficium  invito, 
maxime  cum  diminutione  suorum  bonorum. 

2-4.  Quid  qaando  est  commodum  taniuni  re- 
ligionis  ad  quarn  transitur. — Si  autem  utililas 
est  tautum  alterius  monasterii  ad  quem  iit 
transitus,  multo  magis  est  necessarius  con- 
sensus  proprii  monasterii,  quia  non  potest 
unus  ditari  exbonis  alterius  illo  invito.  Atquc 
hoc  procedit  non  solum  in  transim  ad  laxio- 
rem,  sed  etiam  ad  teqnalem  religionem^,  nam 
procedit  eadem  ratio.  Imo  existimo  in  hnjus- 
modi  casibus,  quando  causa  non  ex  parte 
religiosL  sed  ex  parie  altciius  religionis  con- 
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sideralur,  solum  Pontificom  posse  dare  hu- 
jusmodi  dispensationcm,  prcesertim  si  tran- 
situs  sit  ad  laxiorem,  et  illa  causa  est  valdc 
cxtrinseca  ad  obligationem  voti,  perlinetque 
ad  Prcelatum  habentem  superiorem  providen- 
tiam  et  gubernationem  utriusque  religionis. 
Unde  tunc  etiam  magis  urgcnt  omncs  ratio- 
ncs  in  superioribus  factce.  Prseter  has  causas 
possunt  alia1  cxcogitciri  extrinsecee  et  acci- 
dentariae,  ut  sunt  necessitas  subvcniendi  pa- 
rentibus,  si  possit  naturalis  illa  obligatio  im- 
plcri  in  religionc  minus  stricta  quam  sit  pro- 
pria.  Item,  si  quis  patiatur  injustissimam  pcr- 
sccutionem,  et  similes,  quas  omitto,  quia  ge- 
nerales  sunt,  et  tot  modis  variari  possunt,  ut 
interdum  ciiam  liceat  in  seculo  ob  similem 
causam  remanere  cum  debita  facultate. 

CAPUT  XII. 

AX,  SPEGTAT0  JURE  FARTICULAKJ  SEU  IXBULTLS 
RELIGIOXL.V,  LICEAT  TRANSITUS  AD  ALTERAM 
RELIGIOXE?,!. 

1 .  Proponuniur  Lhdiilta,  ac  primum  tetans 
recipere  alienos  rcligiosos. — Ultimo  pro  tertio 
principali,  quod  initio  cap.  8  proponebatur, 
dicendum  est,  in  unaquaque  religione,  praeter 
jus  commune,  spectanda  esse  specialia  privi- 
legia  et  Indulta,  et  illa  esse  servanda.  Decla- 
ratur,  nam  multa  emanarunt  Apostolica  In- 
dulta  in  favorem  religionum,  quibus  bic  tran- 
situs  probibitus  est,  vel  simpliciter,  vel  cum 
aliqua  limitatione  ;  el  imprimis  Pius  V,  sua 
consiitutione  91 ,  Qu&cumque,  videtur  genera- 
liter  hunc  transitum  probibere  sine  licentia 
a  Superiorihus  obtenta  ;  nam  prohibet  ne 
volentes  transire  recipiantur,  etiamsi  laxio- 
rem  professi  fuerint.Yerumt.amen  in  illa  con- 
stitutione  solum  irritantur  privilegia  concessa 
religionibus,  aut  qnibuscuraque  piis  locis  aut 
Praelatis,  etc,  prceter  juris  communis  clispo  - 
sitioncm  emanata,  recipiendi  hujusmodireli- 
giosos.  et  consequenter  irritat  quidquid  vir- 
tute  talium  privilegioruin,  facultatum  aut 
£d§pensalionum  factum  fuerit.  Imo  etiam, 
quod  mirandum  est,  etiam  prcecipit  Pontifex 
ut,  qui  anlea  fuerant  translati  virtute  talium 
facultatum,  ad  proprias  religiones  redeant. 
Quod  clico  esse  mirandura.,  quia  professiones 
antea  faetce  erant  valida?,  quia  etiam  facul- 
tatc-s  et  privilegia  valida  fuerabt,  donec  ab 
inso  Pio  irritata  fuere  ;  quomodo  ergo  potue- 
runt  iili  religiosi  revocari  ad  suas  pristinas 
religiones  ?  Dicendum  vero  cst,   Pootificem 


imprimis  potuisse  id  facere,  quia,  licet  pro- 
fessioncm  semel  validam  non  possit  in  totum, 
seu  quoad  substantiam  irritare,  tamen  prout 
ad  hanc  vcl  illam  religionem  determinatur, 
potest  eam  irritare  seu  mutare,  etiam  invito 
religioso,  vel  religionc,  quia  hoc  totum  pen- 
det  ex  jure  humano.  In  eo  crgo  casu  creden- 
dum  cst  interfuissc  legitimam  causam  id  fa- 
ciendi,  proptcr  majus  commune  bonum  ct 
quietem,  seu  pacem  religiosorum;  nam  multi 
forlassc  eo  titulo  religiosum  statum  indigno 
tiactabant,  nt  in  principio  illius  constitutionis 
significatur,  Ex  vi  ergo  illius  Indulti,  nihil 
circa  jus  commune  immutatum  cst,  ut  bene 
notavit  Navarrus,  cons.  88,  de  Regulaiibus. 
Quocirca  translaii  alio  titulo,  vcl  secundum 
commune  jus,  sive  ante  illam  constitutionem, 
sive  post,  non  prohibentur  retineri  aut  rc- 
cipi.Ubi  ctiam  considcrandum  est,  aliud  esse 
loqui  de  privilegiis  datis  ad  recipiendum  alie- 
nos  religiosos,  et  aliud  de  privilegiis  datis, 
nc  proprii  religiosi  ab  aliis  recipi  possint, 
sinc  suorum  Superiorumlicentia.  Priora  enim 
privilegia  sunt  exorbitantia  jure  communi , 
suntque  odiosa  aliis  religionibus ;  possunt 
enim  inter  eas  scandala  et  dissensiones  ge- 
nerari,  ac  denique  facile  possunt  in  occasio- 
nera  relaxationis  et  inconstantice  perverti,  et 
ideo  merito  rcvocata  fuere.  Alia  vero  privi- 
legia  favorabilia  sunt,  quia  directe  consnlunl 
imraunitati,  et  quieti  ejus  religionis  cui  con- 
ccduntur,  et  aliis  non  noccnt,  sed  solura  ve- 
tant  ne  cum  alleiius  detrimento  veiint  profi- 
cere.,  quod  est  raaxime  consentaneum  chari- 
tati ;  et  ideo  talia  priviiegia  revocata  non 
sunt,  sed  potius  in  variis  religionibus  multi- 
plicata,  quoe  ab  aliis  observanda  sunt,  dum- 
modo  de  illis  constet. 

2.  Proponuntur  Indulta  Societatis  zttaniia 
iransitum  acl  quamcumque  aliam  religionem, 
prceter  Carthusiam,  alsque  licentia  oltenta-.  — 
Exemplum  sit  de  privilegio  Societati  concesso, 
ut  nullus  in  ea  professus,  vel  per  tria  vota 
substantialia  admissus,  possit  ad  aliam  reli- 
gionem  (Carthusia  cxcepta)  transire,  sub  pa> 
na  excoramunicationis  ipso  facto  incurrenda, 
tam  a  transeuntibus,  quam  a  recipientibus 
ipsosj  pra^textu  cujusvis  Indulti  concessi  aut 
concedendi,  ctiam  quaesito  colorc  ob  frugem 
melioris  vitce  aut  strictioris  observantice  , 
quodque  secus  facta  non  teneant.  Habetur  in 
litteris  Apostolicis  ejusdem  Societcitis,  in  Bul- 
la  ultima  Pauli  III,  Licet  debitum,  §  Ac  inlii- 
lemus,  etc,  et  in  Bulla  prima  Pii  V,  JEqmim 
reputamw,  in  principio,  ubi  cxpendit  et  con.- 
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firmat  conccssionem  illam,  quani  Pius  IV  jam 
fecerat.  Idemque  Pius  V,  vivae  vocis  oraculo, 
Carthusiae  limitationem  ita  limilavit,  ut  tran- 
situs  ad  illam  semel  tantum  fieri  possit;  quod 
si  in  ea  usque  ad  professionem  non  perseve- 
ret  translatus,  ad  Socielatem  redeat,  et  am- 
plius  ad  Gartbusianos  transire  non  possit  in- 
vita  Societate;  quam  limitationem  confirma- 
vit,  et  sub  eadem  censura  obligare  declaravit 
Gregorius  XIII,  in  speciali  Bulla  de  bac  re 
Dilecte  fili,  etc.  Et  aliae  circumstantia}  in  illis 
privilegiis  dcclarantur,  quee  ad  modum  ser- 
vandum  in  boc  transitu  pertinent,  quas  in 
sequentibus,  quantum  ad  generalem  doctri- 
nam  pro  bujus  loci  opportunitate  utile  fuerit, 
attingemus.  Ex  dictis  vero  constat  in  bac  re- 
ligione  boc  jure  standum  esse,  quantum  ad 
transitum  ab  illa,  nam  ad  illam  nullus  fieri 
potest  juxta  suas  constitutiones,  ut  suo  loco, 
tract.  10,  lib.  2,  c.  \,  videbimus.  Ad  eumdem 
ergo  modum  dicendum  est  de  singubs  reli- 
gionibus  respective,  juxta  sua  privilegia  vel 
Indulta. 

Primum  dubmm  circa  prccdicta  Indulla,  an 
velent  transitum  sine  UceiUia  oltenta,  etiam 
ad  religionem  sirictiorem. 

3.  Prlmum  argumentum  pro  parte  negante. 
— -  Dubitari  autem  potest  primo,  an  per  simi- 
lia  Indulta  prohibeatur  transitus  ad  perfectio- 
rem  religionem,  sine  consensu  Praelati ;  et 
ratio  dubitandi  est  primo,  quia  non  videtur 
Pontifex  posse  tale  privilegium  eoncedere, 
quia  non  potcst  obligare  aliquem  ut  servet 
quod  non  promisit;  sed  nullus,  qui  profitetur 
religionem,  promittit  perseverantiam  in  iila 
respectu  melioris,  id  est,  non  transire  ad 
meliora;  ergo  non  potest  ad  hoc  cogi  pcr  tale 
privilegium.  Minor  patet,  quia  in  professione 
includitur  conditio  seu  exceptio  melioris  fru- 
gis,  ut  diximus.  Unde  illa  negatio  transitus 
nullo  modo  dici  potest  comprehensa  sub  voto 
obedientne  directe  vel  indirecte,  ut  ea  ratione 
ad  illam  possit  quis  cogi ;  nam  est  extra  totam 
regulam,  et  quasi  intrinseca  limitatio  omnis 
voti  obedientiee.  Dices,  ex  vi  talis  Indulti  fieri, 
ut  iu  illa  religione  professio,  vel  incorporatio 
non  fiat  sub  ea  conditione,  sed  renunliando 
illi,  vel  potius  sub  conditione  opposita.  Quia 
promissio  seu  volum  obedientiaj  fit  juxta 
constitutiones  et  litteras  Apostolicas  ;  litterce 
autem  Apostolicse  excludunt  illam  conditio- 
nem,  ct  ponunt  oppositam.  Sed  contra  boc 
insto,  quia  videtur  contra  rationem  exclude- 
re;  ut  si  Eeclesia  ordinarct,  quod  a  conlractu 
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matrimonii  rati  excluderetur  conditio  scu  H- 
bertas  transeundi  ad  meliorem  frugem  ante 
consummationem,  non  csset  conveniens  in- 
stitutio,  utpote  impediensmajusbonum;  ergo 
similiter  in  preesenti  ita  ligare  bominem  infe- 
riori  religioni,  ut  privetur  liberlate  ascen- 
dendi  ad  perfectiorem  statum,  videtur  esse 
impedimcntum  majoris  boni  spiritualis;  non 
est  ergo  licitum,  imo  nec  videtur  cadere  sub 
Ecclesia?.  poteslate. 

4.  Secundum  argumenium.  —  Secundo  ar- 
gumentor  ex  cap.  Licet,de  Regular.,  ubi  In- 
nocentius  III  refert  privilegia  aliquibus  reli- 
giosis  concessa,  ne  postquam  aliquis  apud  ip- 
sos  professus  fucrit ,  ad  alium  locum  possit 
ipsis  invitis  arctioris  ctiam  religionis  obientu 
transire;  et  tamen  postea  ita  illa  interpreta- 
tur,  ut,  illis  non  obstantibus,  possit  hic  trans- 
itus  fieri  pelita  licentia  et  non  obtenta;  sed 
in  privilegiis  specialibus  religionum  non  plus 
conceditur,  quam  quodibilnnocentius  refert, 
ut,  exempli  gratia ,  videre  licel  ln  prasdictis 
Indultis  Societatis  ;  ergo  ,  illis  non  obstanti- 
bus,  eadem  semper  declaratio  admittenda 
est ;  patet  consequentia  ,  quia  privilegia  , 
quantum  fieri  possit ,  secundum  jus  decla- 
randa  sunt.  Maxime  vero  quia  Innocentius 
indicat  declarationem  illam  esse  secundum 
jus  divinum  et  naturale ,  quia  ubi  spiritus 
Domini ,  ili  lihertas ;  et  :  Qui  Dei  spiritu 
aguntnr,  non  sunt  sub  lege;  qua?  ad  boc  pro  ■ 
positum  ibi  adducit  Innocentius,  ut  concludal 
tale  privilegium  non  dari  ut  licentia  denege- 
tur,  sed  ut  prudenter  res  agatur.  Unde  talem 
indicat  rationem,  quia  vel  Pra?latus  confisus 
tali  privilegio  negat  facultatem,  cum  rationa- 
bili  causa,  vel  sine  illa.  In  priori  casu,  etiara 
jure  communi,  non  habet  subditus  jus  trans- 
eundi,  quia  non  est  certum  religionem  esse 
meliorem  ;  in  posteriori  autem  casu,  abutitur 
privilegio  suo  Prajlatus  ,  et  ideo  meretur  il- 
lud  amittere,  ut  ibidem  ait  Innocentius,  et  ex 
vi  illius  sui  decreti  ipso  facto  iilud  amittit 
quantum  ad  hunc  eifectum,  et  subditus  habet 
jus  transeundi  ex  vi  illius  decreti.  Quod  non 
est  revocatum  quoad  hane  partem  per  dicta 
privilegia. 

5.  Resolutio  Mparlita.  —  Nihilominus  eer- 
tissimum  est  posse  Pontificem  eo  sensu  talia 
privilegia  concedere  ,  ut  absolute  non  liceat 
ad  aliam  religionem  transire  sine  licentia  ob- 
tenta,  etiam  titulo  majoris  perfectionis,  cer 
tumque  est  de  facto  ita  esse  concessum  in 
dictis  Indultis  Societatis  ,  et  idem  erit  de 
aliis ,  si  per  similia  a^quipolientia  verba  con- 
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ceSsii  faertrit.  Probatur  primo  ila  esse  factunij 
quiu  iiiBuIIuPiilYetYinpLirticulari  subjungi- 
tur,  nou  obstante  dicto  eap.  Licet ,  ad  exclu- 
dendmn  nimirum  declarationem  vel  limita- 
tionem  in  illo  factam  ;  nam  quoad  hoc  dero- 
gatum  est.  Secundo  probatur,  quia  expresse 
postulatur  ibi  licentia  vltenia,  in  quod  ver- 
bum  non  potest  eadere  illa  deelaralio,  nisi 
quis  forle  exponat,  obtenta  de  facto,  vel  de 
jure.  id  est,  debite  et  non  injuste  negata. 
Sedpraiterquam  ha?eevasio  excluditurperde- 
rogationem  dicli  c.  Zicet,  etiam  rejicitur  suffi- 
cienter  per  illa  verba  .  sme  exprcssa  licentia, 
ut  ait  Paulus  III,  vel  per  illa,  sine  expressa,  et 
ad  id  specialiter  oltenta  ,  ut  ait  Pius.  Tertio, 
exceptio  ,  quae  de  ordine  Cartbusiensium  iit, 
lioe  satis  confirmat ,  quia  etiam  ad  illum  non 
lieet  transire  sine  licentia  petita,  et  juxta  te- 
norem  cap.  Licct ;  ergo  aliquid  amplius  pro- 
bibitum  est,  ex  vi  bujus  Indulti,  respectu  alia- 
rurn  religionum ,  scilieet ,  ut  non  fiat  sine  li- 
centia  reipsa  obtenta.  Quarto  ad  idem  faciunt 
illa  verba  Pauli  III  :  Nisi  de  expressa  ipsius 
Prcepositi ,  rel  diclce  Sedis  licentia  transferri, 
ete.  Nam  in  eis  indicatur,  si  Prselatus  reli- 
gionis  negaverit  facultalern,  et  subditus  con- 
tendat  injuste  negari,  non  posse  statim  sua 
auctoritate  propositum  suum  excqui,  sed  dc- 
bere  ad  Sedem  Apostolicam  recurrere  ,  nam 
per  tale  Indultum  illa  sibi  hoc  judicium  reser- 
vavit. 

0.  Osienditur  pars  prior,  dejure.  —  Atque 
biuc  recte  colligitur  potcstas;  impium  cnim 
csset  dicere,  talia  Indulta  csse  iuiqua,  aut  si- 
ne  sufficienli  potcstate  concessa,  quia  in  re 
adeo  gravi,  et  adsalutem  et  perfcctionem  ani- 
marum  pertinente_,  non  potest  Pontifex  er- 
rare.  prsesertim  cum  non  tantum  unus  vel  al- 
ter,  necsemelaut  iterum,  neque  sub  aliqua 
probabilitate,  et  cum  formidine,  sed  plures, 
et  ianctissimi  ac  doctissimi  Pontifices,  et  sse- 
pius,  mnllisque  religionibus,  similia  Indulta 
ex  certa  et  plenaria  potestate  concesserint  ; 
non  potest  ergo  de  tali  potestate  dubitari  , 
cum  de  facto  constct. 

7.  Primus  modv.s  justificandi  Indv.Ua  n.  2 
relala. — Secundus  modus. — Tertius  modns. — 
SRodus  autem  cxplicandi  justitiam  et  ratio- 
nem  bujus  facti,  in  superioribus  insinuatus 
est,  et  primo  dici  potest,  quando  Pontifex 
boc  Indultum  alicui  religioni  conccdit,  bcc 
ipso  supponere,  non  esse  inferiorcm  aliis, 
quas  nou  excipit,  sciiicet  quatenus  est  via 
ad  perfectionem  ;  nam,  licct  in  nna  vel  alia 
conditione  notsii   cthc   inferior;  absolute  ac 
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simpliciter  comparata  potest  judicari  nou 
minus  apta  ad  perfectionem  assequendam. 
Gertum  est  enim  posse  Pontilicem  boc  judi- 
cium  ferre,  et  ad  illum  maxime  pertinere. 
Non  oportet  tamen  adeo  restringere  luee  In- 
dulta  ;  nam  in  majori  amplitudine  videntur 
concessa.  Secundo  ergo  potest  Pontifex  hoc 
concedcre,  saltem  supponcndo  rcm  esse  du- 
biam,  an  religiones  alia?,  vel  omnes,  vel  ali- 
quoe,  sint  arctiores  necne,  et  reservando  sibi 
judicium  in  particulari  quando  licentia  pos- 
tulatur  a  tali  religione,  et  ipsa  non  vult  eam 
dare,  nec  cedere  juri  suo,  et  boc  insinuare 
vidctur  Paulus  III,  in  verbis  citatis.  Per  sese 
constat  cssc  justum,  quando  ex  parle  reli- 
gionis,  cui  privilegium  conceditur,  est  suffi- 
ciens  fundamentum  illius  ambiguitatis,  ut  re 
vera  cst  in  cxemplo  adducto  de  Societate, 
cum  quacumque  alia  religione  conferatur,  ut 
infra,  tract.  10,  lib.  1,  cap.  9,  ostendemus. 
Nam,  et  universaliter  loquendo,  in  quacum- 
que  controversia  ecclesiastica  potest  Pontifex 
judicinm  sibi  reservare,  et  maxime  in  bis 
quee  spectant  ad  approbandum,  vel  declaran- 
dum  statum  perfectionis,  et  hoc  etiam  a  for- 
tiori  colligitur  ex  cap.  Licet,  de  Regular. 
Tertio  dicitur,  etiamsi  conslet  aliam  religio- 
nem  esse  perfectiorem,  posse  Pontificem  juste 
probibere  transitum  ad  illam  sine  licentia 
obtenta  ;  tiim  quia  per  hoc  non  impeditur 
simpliciter  ascensus  ad  statum  perfectiorem., 
sed  probibetur  ne  fiat  sine  maturo  consilio, 
et  sinc  regula  vobmtatis  Prselati;  quantumvis 
enim  alia  religio  sit  pcrfectior,  potest  rautatio 
ad  illam  in  individuo  non  esse  conveniens,  et 
ideo  hujus  rei  judicium  potest  convenienter 
Prrelato  reservari,  ita  ut  consensus  ejus  om- 
nino  necessarius  sit,  eo  vel  maxime  quod 
semper  relinquitur  recursus  ad  Pontificem, 
si  resistenlia  Prcelati  injusta  reputetur.  Quod 
si  ipse  ctiam  Pontifex  facultatem  neget,  te- 
merarius  eril,  qui  velit  rcsistere,  et  non  po- 
tius  sentire  sibi  non  expedire  talem  mutatio- 
nem,  etiamsi  alia  religio  perfectior  videatur. 
Tum  eliam  quia  luec  difficultas  transeundi 
potest  esse  valde  conveniens  ad  commune 
bonum,  et  ad  stabilitatem  singulorum  reli- 
giosorum,  et  ad  pacem  el  unionem  rcligio- 
num  inter  se,  etideo,  licet  uni  vel  alteri  pos- 
sit  esse  incommoda,  illud  iu  morali  lcge  nou 
cestimatur,  qiue  commune  bonum  respicil. 
Prassertim  quia,  licet  transitus  ad  rcligionem 
perfectiorem  impediatur,  nemo  simpliciter 
impeditur,  quominus  semper  possit  esse  per- 
fcctior;  nam  lu  quucumque  religione  est  ad 
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lranc  profectum  sufficiens  occasio,  si  liomo 
vclit  facere  quod  in  se  est,  et  vohintarie  ad- 
jungere  quod  in  tali  stalu  sub  obligatione 
non  imponitur. 

8.  Ad  primum  argumcnimn  in  num.  3. — 
Unde  acl  primam  rationem  dubilandi,  prseter 
rcsponsionem  ibi  insinuatam,  dicitur,  etiam 
stante  professionc,  quam  diximus  fieri  cura 
subintelleeta  conditione  melioris  frugis,  posse 
Pontificem  illad  privilegium  concedcre,  et 
proliibere  transitum,  quia,  ut  diximus,  non 
tam  simpliciter  prohibet  quam  praescribit 
modum  ejus,  scilicet,  ut  non  fiat  sine  tali 
facultate,  et  ideo  potest  etiam  irritare  quid- 
quid  sine  illa  conditione  seu  solemnitate  fit. 
Neque  hoc  preeceptum  excedit  jurisdictioncm 
Pontificis,  in  qua  magis  quam  in  voto  obe- 
dientia?  fundatur,  quamvis  preerequirat  illud 
ut  conditionem  necessariam.  Supposita  enim 
obligatione  quam  religiosus  habet  ad  statum 
perfectionis,  eo  ipso  habet  jus  Summus  Pon- 
tifex,  sub  cujus  speciali  cura  sunt  omnes  re- 
hgiosi,  ut  possit  modum  praescribere  circa 
perseverantiam,  vel  mutationem  tahs  status; 
nam  boc  sine  dubio  est  necessarium  ad  con- 
veniens  regimen  religionum  et  singulorum 
religiosorum. 

9.  Prcedicta  Indulla  non  deolligant  a  danda 
licentia  jusie  petita. — Ex  quibus  intelligimus 
per  hujusmodi  privilegium  non  liberari  Prae- 
latum  religionis  ab  obligatione  dandi  licen- 
tiam  subdito  petenti  transitum  ad  aliam  re- 
hgionem,  quando  et  juchcaverit  aliam  reli- 
gionem  esse  simphciter  perfectiorem,  in  quo 
non  debet  tantum  suo  sensu  et  affectione 
duci,  quia  posset  facile  errare,  et  esse  inju- 
riosus  alteri,  sed  ex  receptis  sententiis  et 
doctrinis,  vel  ex  sapientum  consilio  judicium 
ferre  debet.  Et  praeterea,  necesse  estutju- 
dicet  huic  subdito  suo  expedire,  seu  magis 
ulilem  esse  talem  transitum ;  debet  autem  ita 
sentire,  quoties  ra-liones  non  occurrunt,  quce 
contrarium  suadeant,  prseter  solam  mutatio- 
nenij  quia  illius  incommodum  vincitur  ex 
majori  perfectione  alterius  religionis,  quando 
aliud  non  obstat.  His  autem  concurrentibus 
injuriam  facit  Prselatus  subdito  negando  fa- 
cultatem,  et  cogendo  illum  adire  Summum 
Pontificem ;  nam  ipsemet  Summus  Pontifex, 
suppositis  eisdem  conditionibus,  non  posset 
hcite  negare  in  individuo  similem  faculta- 
tem,  per  se  loquendo,  quia  non  potest  im- 
pedire  viam  majoris  perfectionis.  Semper 
tamen  excipitur  necessitas  boni  communis. 
Unde  si  Preelatus  religionis  negoret  talem  fa- 
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cultatem_,  cpiia  revera  credit  esse  valde  noci- 
vam  sua3  religioni,  et  ob  eam  causam  illam 
remitteret  Summo  Pontifici,  nibil,  ut  exis- 
tirno ,  peccaret,  imo  hunc  esse  pulo  unum 
ex  potissimis  effectibus  talis  privilegii. 

10.  Expenditur  evasio  ejusque  prccclusio  in 
num.  3. —  Undc  constat  non  esse  neccssariara 
responsionem  positam  supra,  num.  3,  in  ar- 
gumento ,  quia  Pontifex  non  solum  pofest 
concedere,  et  de  facto  concedit  privilegium 
pro  bis  qui  postea  professionem  emittunt,  scd 
etiain  pro  jam  professis,  ut  constat  manifeste 
ex  Indultis  citatis;  Pontifex  autem  non  immu- 
tat  professionem  Deo  factam,  sed,  illa  non 
obstante,  vel  conditionc  in  iha  inclusa.  pra3- 
cipit  observari  certum  modum  in  ejus  assc- 
cutione,  et  aliter  fieri  prohibet.  Cur  enim  non 
probibebit  Pontifex  ahquid,  quod  alias  ex  vi 
profcssionis  non  est  prohibitum,  quando  ratio 
boni  communis  id  postulat?  Addo  vero,  ctiam 
modum  ibi  insinuatum  non  esse  impossibi- 
lem,  nec  contrarium  rationi,  quia,  ut  dixi, 
per  hanc  prohibitionem  non  tollitur  omnino 
facultas  ascendendi  ad  arctiorem  religionem, 
sed  cum  hoc  addito,  nisi  de  consensu  Prcelati 
vel  Pontificis.  In  eodem  ergo  sensu  recte  po- 
test  quis  obligari,  ut  in  ipsa  professione  re- 
nuntiet libertati  transeundi,  nisi  sub  hac  con- 
ditione  sic  intellecta,  nam  ille  quasi  ccnfrac- 
tus  inter  religiosum  et  religionem  liber  est 
cx  parte  religionis,  sicut  ex  parte  religiosi; 
ergo  potest  religio*professionem  non  acce- 
ptare,  nisi  religiosus  se  obliget  sub  tali  con- 
ditione,  quam  ostensum  est  esse  honestam. 
Neque  est  simile  de  matrimonio,  tum  quia 
status  matrirnonii  est  longe  inferioris  ordinis. 
et  absolute  excludens  statum  perfectionis 
simpliciter,  de  quo  nunc  loquimur;  religio- 
nes  autem  conveniunt  substantiahter  in  ra- 
tione  talis  status,  et  differunt  secundum  ma- 
gis  et  minus;  tum  etiam  quia  in  matrimonio 
jus  utriusque  partis  est  privatum,  in  profes- 
sione  autem  religiosa  ex  parte  religionis  in- 
tercedit  jus  pertinens  ad  bonum  communc, 
quod  majoribus  privilegiis  gaudet ;  tum  deni- 
que  quia  in  matrimonio  mutabilitas  illa,  quas 
est  in  transitu  ad  religionem  ante  copulam, 
non  solum  est  honesta,  sed  etiam  nullam  ha- 
bet  speciem  indecentiee  aut  inconstantice,  ne- 
que  infert  scandalum,  et  non  solum  in  gene- 
re,  sed  in  individuo,  et  regulariter  consulen- 
dum,  ideoque  non  esset  justa  lex,  vel  condi- 
tio  contractus,  quae  ad  illum  transitum  im- 
ponerct  gravamen  expectandi  consensum, 
vel  alterius  conjugis,  vel  principis,  aut  Pon- 
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tifi:is,  quia  esset  ponere  obstaculum  statui 
perfectionis  simpliciter  sinc  justa  causa  ;  mu- 
tabilitas  autem  in  statu  religioso  ctiain  in 
ordinc  ad  meliorem,  regulariter  non  consu- 
litnr,  indigctque  muliis  cireumstantiis,  ul 
convenienter  ct  sine  scandalo  fiat ;  ideoque 
jusla  est  lex,  el  conditio,  qua3  simile  grava- 
men  iraponit. 

J I.  Dices  :  ergo,  seclusa  prohibitione  Pon- 
tifieis,  posset  religio  hanc  conditioncm  po- 
nere  profitentibus,  ut  se  obligent  ad  non 
transeundum  etiam  ad  perfectiorem,  sine  suo 
eonseusu,  vel  Pontificis,  quia  conditio  est  dc 
se  justa,  et  religio  potest  pacisci  ut  voluerit, 
intra  latiludinem  justitiae.  Respondeode  facto 
hoc  non  posse  sine  approbatione  Pontificis, 
quia  cst  contra  jus  coinmune  tale  gravarneu 
apponere.  Tamen,  seeluso  jurc  communi,  et 
sola  rei  natura  spectata,  non  videtur  impro- 
babileid  admittere,  propterrationem  factam; 
tumen,  quia  id  nunquam  factum  legimus  in 
religionibus  sinc  Pontificio  privilegio,  ideo 
simplicitcr  negatur  sequela ;  et  ratio  reddi 
potest,  quia,  licet  illa  conditio  non  sit  iniqua, 
est  tamen  satis  exorbitans  a  communi  regnla, 
et  ideo  non  potest  imponi  privata  auctoritate; 
aliquod  enim  gravamen  potest  esse  justum 
auctoritate  publica  impositum,  qnod  in  ordi- 
ae  ad  auctoritatem  privatam  esset  iniquum. 
Praesertiin  quia  in  religionis  statu  est  magna 
latitudo  et  varietas,  possetque  illa  conditio  in 
uao  essejusla,  etnon  in  alio,  et  ideo  ad  Pon- 
titicis  auctoritatem  hoc  judicium  pertinet. 
Unde  quodammodo  spectat  ad  specialem  ta- 
li-i  rcligionis  approbationem,  et  stabilitatem 
quam  Pontifex  dare  potest ;  nulla  autem  reli- 
gio  debet  auctoritate  sua  illam  usurpare. 

12.  Ad  secundum  argumentum  in  num.  4. — 
Ad  secundam  rationem  dubitandi  negatur 
non  plus  concedi  per  hujusmodi  priviiegia, 
quam  per  antiquiora  jura  fuerat  concessuur, 
saltem  prout  declarata  fuerant  ab  Innocen- 
tio  III,  nam  per  hsec  posleriora  privilegia  de- 
claratio  illa  Innocentii  expresse  revocatur. 
Quamvis  autem  Innocentius  afferat  verba 
Scripturae  ibi  citata,  ad  ostendendum  illam 
dcclarationem  es::e  consentaueam  rationi.  et 
divinis  litteris,  et  ideo  poluissc  tunc  convc- 
nienter  dari,  non  tamen  ostendunt  ita  esse 
necessariam  illam  limitalionem,  ut  privile- 
gium,  cum  majori  amplitudine  concessum, 
divino  juriaut  Scripturce  contrarium  esse  ap- 
pareat;  nam  eadem  Scriptura,  quaj  dieit  : 
Qui  spiritu  Dei  aguntar,  ki  sunt  fdii  Dei , 
dicit  :  Probaie  spiritus  an   ex  Deo  sint ;  el 
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quae  dicit :  TJbi  spiritus  Domini,  ili  Ubertas, 
consulit  ut  Uiiusquisque  iu  ea  rocationc,  inqua 
vocatus  est,  permaneat.  Cum  ergo  privilegium 
non  ordinetur  ad  impediendam  libertatem 
et  ellicaciam  illius  vocationis,  quce  vere  est  a 
divino  spiritu,  sedadprobandam  vocationem, 
ut  ea,  quce  cst  a  Spiritu  Sancto,  constanter 
retineatur,  nulla  cst  repugnantia  inter  hoc 
privilegium,  et  privatam  legem,  quam  Spiri- 
tus  Sanctus  per  suam  inspirationem  impone- 
re  solet,  ut  in  simili  sensit  idem  Innocentius, 
in  cap.  Nisi  cum  pridem,   de  Renuntiatione. 

13.  Ad primum  menibrum  dilemmatis  ibid. 
positi.  —  Undc  ad  rationem  ibi  factam  res- 
pondemus,  in  utroque  membro  dilemmatis 
inveniri  differentiam  inter  jus  commune  et 
boc  privilegium  ;  nam  in  priori  posset  contin- 
gere,  ut  Prcelatus  prudenter  negaret  liccn- 
tiam  transeundi,  non  propter  dubium  de  ma- 
jori  perfectione  alterius  religionis,  sed  pro- 
pter  circumstantias  personse,  quiavel  non  pu- 
tat  esse  aptam  ad  illud  institutum,  vel  tunc 
non  moveri  bono  spiritu,  sed  turbationc  ali- 
qua,  vel  quid  simile,  et  nihilominus  ex  vi  ju- 
ris  communis  possettunc  subditus  transire  li- 
centia  petita,  et  non  obtenta,  quia,  si  constat 
religionem,  ad  quam  tendit,  esse  perfectio- 
rem,  hoc  satis  erat  ex  vi  dicti  cap.  Licet,  ubi 
solum  requiritur  judicium  Superioris,  quando 
de  arctitudinc  majori  alterius  religionis  dubi- 
tatur ;  nuncautemin  simili  casu  nullo  modo 
licebit  transitus  invito  Superiore,  hoc  ope- 
rante  dicto  privilegio.  In  posteriori  etiam  ca- 
su  est  differentia,  quia  Superior,  indebite  ne- 
gans  licentiam,  ipso  jure  dicti  cap.  Licet  pri- 
vatur  privilegio  quoad  hoc,  ut  non  possit  obli- 
gare  subditum  ad  non  transeundum,  imo  ut 
possit  subditus  sua  auctoritate,  et  renuente 
Prcelato,  transire.  Posito  autem  hoc  privile- 
gio,  etiamsi  fingamus  Prrelatum  indebite  nc- 
gare  licenliam,  quia  nullum  grave  damnum 
suce  religionis  rationabiliter  timet,  et  certo 
scit  aliam  esse  perfectiorem,  et  nihil  habet 
cur  judicet  hanc  personam  non  bono  spiritu 
moveri,  et  nihilominus  non  vult  permitteie 
transitum  ejus,  subdilus  in  hoc  casu  non  po- 
test  sua  aucloritate  transire,  scd  indigetPon- 
tificia,  nec  Prcelatus  ipso  facto  amittit  potes- 
latem  obligandi,  et  retinendi  illum,  donec  per 
Pontificem  privetur. 

\A.  An  religio  ob  relaxationem  amittat  pri- 
xilegium.  —  Possct  autem  hic  non  immerilo 
dubitari,  si  religio,  cui  hoc  priviiegium  con- 
cessum  est,  multum  a  sua  observantia  decli- 
net.  censenda  sit  amitlere  tale  privilegium 
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ipso  facto  ;  videtur  enim  id  valde  verisimile  , 
tum  quia  non  minus  meretur  privilegium 
amittere,  qui  fit  illo  indignus,  quam  qni  illo 
male  utitur  ;  tum  maxime  quia  tollitur  funda- 
mentum  talis  privilegii  necessarium  ad  justi- 
ficaiionem  ejus  ;  hoc  enim  esse  debet  talis  ac 
tanta  religionis  observantia,  ut  in  favorem 
ejus  possit  merito  llle  transitus  interdiei.  At- 
quc  ad  eam  partcm  suadendam  possent  bic 
adduci  multa  generalia  principia  de  legibus 
et  de  privilegiis,  praeserlim  de  cessatione 
eorum,  cessante  causa  et  fme  adeequato.  Et 
quidem  in  conscientia,  si  evidenler  consta- 
rct  de  tanta  religionis  mutatione,  sine  du- 
bio  cessaret  obligatio  talis  proliibitionis.  Ad 
quod  etiam  confirmandum  valet  communis 
oyinio,  incap.  9,  a  num.  17,  adducta,  dicens 
majorem  perfectionem  non  esse  attenden- 
dam  secundum  primeevam  institutioncm,  scd 
secundum  actualem  observantiam.  Nihilomi- 
nus,  quia  evidenter  constare  vix  potest  de 
tanta  mutatione,  quoe  ad  hoc  sufficiat,  ideo 
non  est  privanda  religio  tali  privilegio,  pree- 
sertim  iu  exteriori  foro,  doncc  in  eo  declare- 
tur  aut  privetur. 

Primuin  dubium,  an  Iransiens  absque  facultale 
Superioris  sit  apostata  ? 

\'6.  An  sint  aposiatce,  qui  mutani  religio- 
nem  sine  facultate.  —  Interrogabit  vero  uite- 
rius  aliquis,  an  religiosi,  transeuntes  sine  fa- 
cultate  Superiorum  juxta  iilud  privilegium 
necessaria,  sint  apostatee,  et  incurrant  cen- 
suras  non  solum  speciales  illius  Indulti,  sed 
etiamjure  communi  impositas  contra  apos- 
tatas,  vel  dimittentes  habitum  sua?  religionis. 
llatio  dubii  est,  quia  communiter  Doctores 
asserunt  non  esse  aliquem  apostatam  traus- 
eundo  ad  aliam  religionein,  etiam  indebite. 
Unde  in  dcfmitione  hujus  apostasiee  ponunt, 
quodsit  desertio  hujus  rcligionis,  sine  trans- 
iiu  ad  aliam,  ut  videre  licet  in  Sylvest.,  verb. 
Apostasia,  q.  4,  cum  Glossa,  in  cap.  finali  dc 
Apostatis,  et  cap.  Ex  parte,  dc  Temporibus 
ordinationum,  ubi  Innoccntius,  Panormita- 
nus  et  alii  idem  sentiunt.  Idem  Innocentius 
in  cap.  ult.,  deRenuntiatione,  et  in  cap.  Tn- 
tdlexvmus,  de  yEtat.  et  qualit.;  Cajetan.,  2. 
2,  q.  12,  art.  i  ;  Navar.,  consil.  unico,  dc 
Apostatis  ;  et  Summistee  ac  moderni  commu- 
nitcr,  quorum  fundamentum  est,  quia  apos- 
tasia  est  retrocessio  ab  statu  religioso  ;  in  eo 
autem  casu  non  retrocedit  quis  a  religioso 
statu  ,  sed  solum  a  tali  statu  religioso ,  quce 
licet   sil  iliicita  mutatio ,  non  tameu   apos- 


tasia.  Quee  quidem  sententia  essct  mihi  indu- 
bitata  secundum  antiquum  jus,  in  eo  casu  in 
quo  quis  transiret  ad  rcligionem  strictiorem 
absque  uJla  licentia  saltem  pctita,  quia  licel 
peccaret,  non  tamcn  in  substantia  mutatio- 
nis,  sedin  modo,  neque  illa  potcst  dici  i-e- 
troccssio,  tum  quia  non  est  recessus  a  pro- 
missionc  facta ;  tum  etiam  quia  potius  cst 
progressus  ct  tcndentia  ad  majorcm  perfcc- 
tioncm.  Undc  magis  ihi  peccatur  per  exces- 
sum  temcrarie  tendendi,  quam  per  defectum 
retrocedcndi. 

16.  Extra  hunc  vero  casum,  difficilem  sem- 
per  judicavi  illam  sententiam,  quamvis  com- 
muncm,  quia,  considerala  rei  natura,illa  vi- 
dctur  formalis  apostasia,  ct  antiquum  com- 
munc  jus  nullam  quoad  hoc  faciebat  mula- 
tioncm.  Hgec  posterior  pars  in  confesso  csl. 
Prior  vcro  probatur,  primo,  quia  apostasia  a 
religione  dicit  retrocessionem  ab  statu  reli- 
gioso,  et  a  pacto  cum  Deo  et  cum  religionc 
inito  ;  sed,  qui  relinquit  suam  religionem 
propter  aliam  non  meliorem,  retroccdit  apa- 
cto  inito,  et  ab  statu  quem  retincre  tcncba- 
tur ;  ergo.  Quod  si  dicatur  nou  rccedere 
a  religione  in  communi,  sed  a  tali,  contra 
hoc  est  imprimis  D.  Thom.,  dict.  quaast.  12, 
art.  l,ubidicit  :  Contingit  aliquem  apostiiare 
a  Deo,retrocedendo  areligione,  quampro/essus 
est,  ncc  posuit  limitationcm,  sine  transilu  ad 
aliam  :  qui  aulem  cxit  animo  transeundi  praj- 
sertim  ad  laxiorem,  revera  retrocedit  a  ieli- 
gione  quam  professus  est ;  quando  enim 
tendit  ad  meliorem  ,  licet  relinquat  illam, 
quam  professus  est,  non  retrocedit,  sed  ulte- 
ri.us  pergil  ;  quando  vcro  tcndit  ad  eequalem, 
licet  retrocedere  non  videatur  in  ordine  ad 
perfectionem,  ut  sic,  in  eo  tamen  retroccdit, 
quod  infidelis  cst  promissioni  factce.  Secundo 
argumentor  in  hunc  modum,  nam  professio 
facla  in  alia  religione,  sive  eequuli,  sivelaxio- 
re,  est  ipso  jure  nulla,  quando  fit  sine  dispen- 
salionc,  et  sine  licentia  propriaa  religionis,  ut 
supra  probavi;  ergo  transitus  ad  talem  pro- 
fessionem  nou  est  transitus  ad  statum  reli- 
giosum  verum,  sed  apparentem  et  fictum ; 
ergo  simplicitcr  est  retrocessio  a  vcro  statu 
religionis. 

J7.  Potcst  ccntroversia  luec,  ut  dixi  in  si- 
mili  aliquanto  superius,  essc  de  modo  lo- 
quendi;  tamen  si  loquamur  de  spccie  malitiee 
quam  peccatum  illud  in  re  ipsa  habet,  pro- 
fecto  est  ejusdem  speciei  ;  nam  ejus  intrinse- 
ca  malitia  non  consideratur  ex  termino  ad 
quem  lcndit,  licct  inde  possil  minui  vcl  auge- 
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rijuxta  intenlionem  operantis,  sed  sumitur 
ex  termino  a  quo  reccdit,  id  cst,  ab  injuriu 
quam  proprife  religioni  faeit,  qiue  ejusdem 
rationis  est,  quocumquc  indebite  tcndat,  et 
ita  si  unum  peccatum  est  apostasi»,  etiam  et 
aliud.  Nisi  quis  contendat,  vocem  apostasise, 
non  utcumquc  significare  peccatum  habens 
illam  maiitiam,sed  connotando  quod  fiat  ani- 
mo  relinquendi  omnem  religionem,  seu  sim- 
pliciter  statum  religiosum,  qnod  pertinebit 
ad  qusestionem  de  modo  loquendi ;  oportebit 
tamen  ostendere  vocem  illain,  aut  ex  primce- 
va  significatione  haberc  iilam  vim,  aut  ex 
usu  juris  ;  neutrum  autem,  ut  opinor,  potest 
satis  ostendi. 

18.  Primum  quidem,  quia  aposlatare,in  la- 
tino  rigore  tantum  significat  deficere,  ct  im- 
pugnarc  quod  antea  probabatur.  Unde  dici- 
tur  apostata  a  fide  qni  ab  illa  deficit,  et  im- 
pugnat,  cum  antea  probaret,  et  ibi  quidem 
non  potest  esse  transitus  ad  aliam  veram  fi- 
dom  velEcclesiam,  quia  hcec  cst  una  tantum. 
Tamcn,  quacumque  ratione  excogitarentnr 
dua\  transitus  ab  una  ad  aliam  contra  fideli- 
tatem  vel  professionem  ejus  esset  apostasia, 
sicquc  inter  hoereticos  censetur  apostata,  qui 
ab  nna  secta  ad  aliam  transit.  Magisque  ac- 
commodatum  exemplum  est,  si  tempore  legis 
veteris  aliquis  circumcisus  vellet  adducere 
prceputium,  et  transire  ad  solam  legem  nalu- 
rae  etiam  sub  vera  lide,  et  cultu  unius  Dei  ; 
esset  enim  nihilominus  apostata,  ut  satis  si- 
gnificat  Paulus,  1  ad  Corinth.  7;  ergo  ex  vi 
vocis  non  potest  illa  significatio  coliigi.  Ne- 
que  ex  vi  juris,  quia  nuhibi  in  jure  id  cxpli- 
catur,  et  potius  jura  in  universum  vocant 
apostatas,  omnes  iniquos  desertores  suorum 
institutorum,  quod  statim  ex  Indultis  Ponti- 
ficum  ostendemus.  Nec  etiam  ad  cffectus  ju- 
ris  erat  necessaria  significatio,quia  nulli  sunt 
elfectus  quos  jus  operetur  in  apostatas,  quos 
non  etiam  operetur  in  hos  desertores  suse 
religionis  propter  aliam  non  mehorem.  Quia, 
ut  supra  vidimus,  propter  apostasium,  ut  sic, 
nulla  excommunicatio  est  ipso  jure  lata,  et 
infamia,  quee  inde  contrahi  potest,  etiam  in 
hoc  casu  contrahitur  durante  delicto;  nam 
ingressus  indebitus  et  invalidus  in  aliam  re- 
ligionem  nihil  excusat,  secundum  veram  ra- 
tionem  juris,  etiamsi  in  hominum  opihione 
nonnihil  diminuat.  Excommunicatio  autem, 
quam  apostata  incurrit.  dimittendo  sua3  reli- 
gionis  habitum,  non  evitatur  propter  transi- 
tum  ad  aliam,  ut  probavi  in  5  tom.  tertiae 
part.,  disp.  23,sect.  4,num.  26;  ergo  nullius 
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ulilitatis  est  negare  hoc  delictum  esse  veram 
aposlasiam,  quoad  nomen.,  cum  tota  res  in 
illo  inveniatur. 

19.  Consectarium  cx  nunc  traditis. —  Ex 
quo  infero  nunc,  omnes  transeuntes  a  sua  re- 
ligione  ad  quamcumque  aliam  quocumqueti- 
tulo  majoris  perfectionis,  in  casibus  per  nova 
jura  vel  Indulla  Pontiticia  prohibitis,  et  sine 
licentia  in  eisdem  Indultis  requisita,  essc  ve- 
ros  apostatas.  Exempla  sunt  primum  in  ex- 
travagante  Yiam,  dc  Regularibus,  ubi  prohi- 
bet  Papa  sub  cxcommunicatione  lataa  sen- 
tentise,  et  sibi  reservata,  ne  aliquis  ex  ordi- 
nibusMendicantibus  ad  monachalestranseat, 
Carthusia  excepta,  sine  Sedis  Apostolicoe  fa- 
cultate ;  religiosus  enim  mendicans  transiens 
contra  illam  legem  apostata  consendus  est, 
propter  rationes  factas.  Idem  dicenclum  est 
de  quolibet  religioso  Societatis,  si  ad  quam- 
cumque  religionem  sive  monachalem  (Car- 
thusia  pro  semeltantum  excepta),  sive  men- 
dicantem,  sive  quamcumquc  aliam,  sine  fa- 
cultate  Summi  Pontificis,  vel  sui  Generalis 
transeat,  erit  enim  apostata,  atque  ita  illum 
appellant  Pontifices  :  Paulus  III,  in  sua  Bulla 
uitima,  ubi  post  privilegium  concessnm,  et 
factam  prohibitionem  aliter  egrediendi,  sub- 
dit  :  lllos  sic  egressos  ac  alios  quoscumque 
diotcs  Societatis  aposiatas,  ut  etiam  alios  quos- 
vis  insolentes,  et  qui  id  mereri  videbuntur,  in 
quocumque  halritu  apostatas  pnedictos  contige- 
rit  inveniri,  excqmmunicare,  capere,  et  incar- 
cerare  licile  valeant,  ex  quo  verborum  con- 
textu  constatiilos  sic  egressos  vocari  aposta- 
las,  tum  ibi,  et  alios  apostatas,  tum  maxime 
quia  in  quocumque  habitu  inveniantur  sic 
egressi,  ut  apostatse  excommunicari  et  capi 
permittuntur.  Pius  vero  V  expressius  dicit : 
Si  quis  absque  Superioris  licentia  exiret,  et 
in  secuto  vel  alio  etiam  regulari  loco  degere 
pra'sumeret,  liceat  dicto  Cienerali,  aliisque  dic- 
tte  Societatis  Prcepositis  ei  superioribus  eos- 
dem  transgressores ,  et  transeuntes  tanquam 
aposiatas,  ad  suam  societatem  revocare.  Nec 
dici  potest  iilam  particulam  tanquam  esse  di- 
minutivam,  quia  teque  cadit  in  egredientes 
ad  manendum  in  secuJo ,  vel  transeundum 
ad  aliam  religionem.  Denique  Gregorius  XIII, 
in  citata  Bulla  Dilecte  fili,  expresse  dicit: 
Qui  secus  fecerit,  in  excommunicationem,  ei 
alias  apostatarum  pcenas  et  censuras  eo  ipso 
incurrat.  Quid  ergo  illi  deest,  ut  sit  verus 
apostata  ?  Loquitur  autem  etiam  de  trans- 
eunte  secunda  vice  ad  ordinem  Carthusien- 
sium.  Unde  constat  nihil  refrrre,  quod  tran- 
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situs  fiat  tilulo  majoris  perfectionis,  vel  secu- 
ritatis,  nara  hic  titulus  raaxime  colorari  pote- 
rat  in  ordine  ad  Carthusiam. 

20.  Dices  :  qui  sic  transit,  non  potest  dici 
retrocedere  ab  statu  religionis,  cura  majorcm 
perfectionem  intendat.  Respondeo :  hoc  argu- 
mento  probaretur  ,  si  quis  illo  titulo  in  ere- 
mum  tenderet,  ut  duriorem  et  perfcctiorem 
vitam  ageret  sub  aliquo  habitu  religioso,  vel 
quantumcumque  austero,  non  retrocedere, 
quia  semper  intendit  majorem  perfectionem, 
et  consequenter  non  esse  apostatam,  quod 
falsum  esse  constat.  Non  sufficit  ergo  inten- 
tio,  nisi  medium  proportionatum  sit,  ad  quod 
necessarium  est  ut  in  vero  statu  religionis 
perseveret.  Hoc  autem  non  fit  in  illo  transitu; 
nam  ille  status  .  qui  videtur  assumi,  non  as- 
sumitur  re  vera,  et  ita  duplici  titulo  fit  retro- 
cessio,  etiam  in  eo  casu,  quia  et  non  perma- 
netur  in  statu  religioso,  et  violatur  pactum 
rehgionis  prius  assumpta?.  Ampliari  hoc  po- 
test,  etiamsi  religiosus  prius  fugitivus  fuerit, 
sine  animo  apostatandi ;  nam  ille  etiam  non 
potest  suo  arbitrio  ,  vel  ad  vitandum  suppli- 
cium  suee  religionis ,  aliam  ingredi  non  arc- 
tiorem  ;  nam  de  arctiori  tolerari  posset,  sup- 
posito  priori  malo ;  de  aliis  vero  minime, 
quia  illud  per  se  malum  est  ,  et  non  fit  lici- 
tum  ex  priori  malo,  id  est,  ex  prcecedenti 
fuga,  quia  nemo  debet  ex  iniquitate  sua  com- 
rnodum  reportare.  Addit  vero  lex  qucedam 
Hispaniee,  part.  1,  tit.  7,  lib.  10,  si  religiosus 
fugitivus  in  ea  regione,  in  qua  versatur,  cum 
ad  meliorem  mentem  convertitur,  non  inve- 
niat  monasteria  sui  ordinis,  nec  arctioris,  vel 
eequalis,  posse  ad  laxiorem  transire,  quia  si 
nullum  inveniat,  etiam  potest  inter  honestos 
seculares  vivere.  Ubi  Gregorius  Lopez  adver- 
tit  legem  illam  non  esse  sumptam  ex  aliquo 
canone,  sed  ex  dictis  Raimundi,  quem  refert, 
et  sequitur  Summa  Angelica,  verb.  Religio- 
sus,  num.  34.  Et  intelligendum  est  quando 
reditus  ad  propriam  provinciam  esset  mora- 
liter  impossibilis. 

Secundum  duMum,  sitne  etiam  apostata,  qni, 
oltenta  quidem  licentia,  alias  Indv.ltorum 
prafdictorum  conditiones  violat. 

21.  Sed  quceret  ulterius  aliquis,  an  necesse 
sit  servare  in  hujusmodi  transitu  ultra  licen- 
tiam  eliam  modum  vel  alias  conditiones  in  pne- 
dictis  Indultis  ,  seu  privilegiis  positas  ;  ita  ut 
etiam  per  earum  violationem  apostasice  crimen 
incurratur.  Adhoc,  generatimloqucndo,  so- 
lum  respondere  possurrius,  consideranda  esse 
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verba  privilegii,  et  juxta  tenorem  ejus  esse 
judicandum ;  nam  modus  et  circumstantiee 
omnes ,  quee  prceccptai  fuerint ,  scrvandce 
sunt,  et  siquidem  fuerint  tales ,  ut  earuin 
omissio  irritet  ingressum  vel  professionem  in 
alia  religione,  vel  illa  impediat,  incurretur 
per  illam  transgressioncm  crimen  apostasice  ; 
si  tamcn  modus  non  est  tantae  necessitatis, 
ejus  omissio  ad  tantum  crimen  non  sufficiet. 
Ratio  prioris  partis  est ,  quia  ,  eo  ipso  quod 
alia  professio  non  est  valida,  et  vel  non  tem- 
pore  debito,  et  in  eo  statu  permanetur,  exis- 
tit  religiosus  extra  statum  et  obedientiam 
sua3  religionis,  cura  animo  ita  perdurandi, 
sine  debita  facultate,  quod  est  apostasise  cri- 
men.  Ratio  autem  posierioris  partis  e  converso 
est,  quia  tunc  non  receditur  a  statu  religioso, 
etiamsi  in  modo  commulandi  ilhim  aliquis 
defeclus  committatur,  et  ideo  substantialiter, 
ut  sic  dicam,  non  receditur  a  pacto  profes- 
sionis,  quia  transitus  fit  cum  licentia  suffi- 
ciente,  saltem  ad  valorem  actus. 

22.  De  conditione  in  speciali,  ut  intra  tri- 
mestre  fiat  iransitus. — Intelligefur  hoc  melius 
descendendo  ad  aliquod  particulare,  ad  cujus 
instar  poterunt  facile  reliqua  declarari.  Per- 
sistemus  autem  in  eodem  exemplo  num.  19 
allato,  de  Indulto  Societatis,  in  quo  imprimis 
pro  transitu  ad  ordinem  Carlhusiensem  desi- 
gnantur  tres  menses  ,  intra  quos  teneatur  il- 
lum  Ordinem  ingredi,  qui  eo  titulo  e  Societate 
egressusest.  Pro  aliisveroreligionibus,  quan- 
do  transitus  ex  licentia  Superioris  fit,  eidern 
Superiori  committitur,  ut  tempus  proefigat.  Si 
ergo  sic  egressus  intra  tres  menses,  vel  desi- 
gnatum  tempus  ,  religionem  aliam  ingressus 
non  fuerit,  et  ad  Societatem  statim  non  rever- 
tatur ,  pcenam  excommunicationis  ipso  facto 
imprimis  incurret,  juxta  Constitutionem  Pii  V 
dicentis :  Absque  ulla  mora  ad  dictam  Societa- 
tem  regredi  tencantur  sul  pcena  excommunica- 
tionis  prcefata,  quam  incurrent  sive  volunta- 
rie  non  ingrediantur,  sive  quia  non  recipiun- 
tur,  ut  ibidem  explicatur. 

23.  Temperaiur  dicta  conditio  de  trimestri. 
—  Oportet  tamen  ut  ipsa  mora  non  redeundi 
voluntaria  sit,  alioquinnon  erit  peccaminosa; 
si  propter  impotentiam  ,  vel  naturalem,  vel 
moralcm  ,  reditus  aliquantulum  differatur, 
non  incurretur  censura,  quia  excusatur  cul- 
pa,  idemque  erit  si  mora  sit  adeo  brevis,  nt 
prudenti  arbitrio  non  censeatur  sufficiens 
materia  peccati  mortalis.  In  quo  tamen  scru- 
pulose  cavenda  est  mala  fides,  quia  ubi  lex 
proefixit  certum  terminum  ad  solvendum  de- 
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bilitm,  co  ipso  quod  toturn  tompns  elabi  per- 
iritlitur,  tota  substantia  preecepli  violatur,  ut 
patet  in  pfaecepto  confessionis  annuee,  vel 
recitandi  horas  quotidie  ;  non  enim  licet 
transferre  aclum  ab  uno  die  in  alium  ,  nec 
differre  confessionem  in  primum  diem  alte- 
rius  anni  eeclesiaslici,  nec  propter  brevitatem 
moree  fiet  iila  culpa  venialis.  Sic  ergo  posset 
quis  in  preesenti  argumentari.  Non  tamen  est 
omnino  simile,  quia  ex  vi  illius  legis  non  co- 
gitur  quis  intra  terminum  trium  mensium  ad 
Societatem  redire  ,  sed  ingredi  aliam  religio- 
nem  :  si  autem  intra  illum  terminum  non  iu- 
grediatur,  finito  illo  termino  tenctur  sine  mo- 
ra  redire,  et  ita  tempus  redeundi  non  habet 
indivisihilcm  terminum  preefixum,  sed  tan- 
tum  hunc,  ut  fiat,  sciiicet,  sine  mora,  in  quo 
necessario  debet  intervcnire  prudens  arbi- 
tiium,  et  bona  fides  ,  ideoque  licet  aliqua 
parva  negiigentia  aliquantuium  detineat,  non 
erit  statim  peccatum  mortale. 

24.  Quando  posstt  simile  evadere.  —  Et  hoc 
quidem  verum  est  quoad  illud  tempus  a  jure 
designatum  pro  Carthusia;  nam,  iu  eo  quod 
Pra?latus  pro  aliis  religionibus  limitare  potest 
et  debet ,  potest  ipse  praffixum  terminum 
eumdem ,  vel  diversnm  ad  utrumque  effec- 
tum  designare,  verbi  gratia,  utiutra  mensem 
teneatur  redire,  vel  ingredi;  aut,  quod  si 
intra  mensem  non  recipiatur ,  intra  alios 
quiudecim  dies  redire  teneatur;  et  tunc  vi- 
detur  procedere  ralio  facta ,  quod  si,  intra 
preefixum  terminum,  preeceptum  non  implea- 
iur,  suhstantialiter  violatur ,  et  ideo  gravis 
erit  culpa,  etiamsi  post  elapsum  terminum 
mora  sit  brevissima ,  nisi  alia  excusatio  im- 
potentise  intervenerit.  Posset  etiam  sufficere 
ad  excusationem  probabilis  preesumptio  vo- 
iuutatis  Preeiati,  quod  nou  fuerit  mens  ejus 
cum  tanto  rigore  terminurn  illum  preefmire, 
sed  cum  ea  amplitudme  quain  moralibus  pa- 
rum  pro  nihilo  reputalur.  Et  juxta  lioc  privi- 
kegmm  cessat  sollicitndo  Doctorum  admonen- 
tium  ne  Preelatus  religionis  det  licentiam  mo- 
nacho  abeundi,  donec  ei  constet,  et  aliam  re- 
ligionera  esse  paratam  ad  suum  subditum 
recipiendum  ,  et  ipsum  esse  expeditum  ad 
irnmediate  transeundum  ;  quia  alias  daretur 
ei  occasio  vagandi.  Ita  Ianocentius  et  alii,  in 
cap.  ult.  de  Pienuuciatione,  et  notat  Hebufius, 
inPractica,  tit.  deTranslatione  monachoruro, 
num.  8,  et  latius  referens  plures  Gregor.  Lop., 
in  1,  7,  tit.  7,  part.  1,  verb.  Aotra.  Hoc  vero 
consilium  non  in  aliquo  jure,  sed  in  prudenli 
consideratione  auctorum  fundatum  est;  srepe 


autem  non  potest  moraliter  ad  praxim  re- 
duci,  sed  necessarium  est  dare  licentiam  sub- 
dito,  lit  eat  ad  qmerendum  locum  ubi  reci- 
pialur.  Unde  id  fieri  posse  Innocentius  fate- 
tur,  retento  tamen  habitu ,  ut  ego  intelligo  , 
et  preefixo  teimino,  ut  vitetur  illud  incommo- 
dum  vagandi,  et  ad  hunc  finem,  et  ad  tollen- 
dam  omnem  dubilationem,  et  augendam  po- 
testatem,  privilegium  illud  concessum  est. 

25.  Assignatum  tempus  ad  transitum,  an 
Ucite  insumatttr  sine  aninio  transeundi.  —  Sed 
quseres  an  peccet  religiosus  manens  toto  illo 
tempore,  verbi  gratia,  per  tres  menses  extra 
monasterium,  si  multo  antea  vel  mutavit  pro- 
positum  ingrediendi  alium  ordinem,  vel  certe 
intellexit  non  forc  in  illam  recipiendum  ;  vi- 
detur  enim  non  peccarc,  nam  Pontifex  abso- 
lute  concedit,  tit  infra  tres  menses,  etc;  ergo 
potest  libere  uti  tota  illa  concessione,  etiamsi 
jam  de  effectu  desperet,  quia,  licet  data  sit 
liccntia  propter  illum  finem,  non  cessat  ipso 
facto  cessante  fme,  ut  patet  de  quacumque 
alia  facultate  data  ad  existendum  exlra  mo- 
nasterium  per  annum  ,  verbi  gratia ,  ad  ali- 
quod  negotium  peragendum  ;  nam ,  licet  an- 
tea  perficiatur,  non  cessat  licentia  ipso  facto, 
quia  iile  terminus  videtur  posiius ,  ut  ultra 
ilium  reditus  ,  vel  ingressus  non  differatur, 
non  vero  sub  conditione  ,  ut  si  antea  finitum 
negotium  fuerit,  expiret  facultas ,  nisi  talis 
conditio  iu  ipsamct  facultale  exprimatur. 

26.  Primus  casus  in  hac  quastiuncula  r.e- 
sohitur.  —  Hsec  interrogatio  non  habet  unam 
simplicem  responsionem,  quia  multis  modis 
possunt  circurnstantice  variari.  Primo  ergo  si 
qnis  a  principio  non  habeat  animum  trans- 
eundi  ad  aliam  religionem  ,  sed  eo  colore 
petat  facultatem,  ut  habeat  occasionem  eo 
tempore  libere  vagandi,  non  est  tutus  in  con- 
scientia,  nam  et  exeundo  graviter  peccat,  el 
permanendo  eadem  intentione  extra  claus- 
trum,  et  extra  actualem  obedientiam  alicujus 
religionis.  Probatur,  quia  illa  facultas  est  su- 
breptitia;  prima  enim  conditio  requisita  in 
tali  lndulto  est,  ns  ad  alium  ordinem  transire 
velint ;  ergo  si  revera  nolunt,  sed  solum  fin- 
gunt  velle  .  nec  possunt  uti  facultate  juris, 
quia  de  illis  jus  non  loquitur,  nec  in  eis  com- 
plefur  conditio  quam  jus  postuiat ,  neque 
etiam  uti  possunt  facullate  Preelati  quem  de- 
cipiunt.  Est  ergo  ille  exitus  sine  legitima  fa- 
cultate;  ergo  peccaminosus  ,  et  quidem  non 
sine  culpa  gravi,  juxta  dicta  in  superioribus 
de  ohligatione  ad  clausuram  ;  quamvis  cnim 
illa  dici  non  possit  apostasia  ,  quia  et  reline- 
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tur  habitus,  ut  su.pp.ono  ,  et  intentio  redeundi 
intra  illud  breve  tempus,  neque  in  exteriori 
foro  appareat  fuga  ,  tamen  coram  Deo  revera 
est  qusedam  fuga,  quia  est  exitus  invito  Prffi- 
lato ;  deceptio  enim  reddit  illum  involunla- 
rium;  est  etiam  illa  dcceptio  ex  mendacio 
perniciosa,  el  contra  Praelatum,  quia  decipit 
illum  in  re  gravi,  et  privat  illnm  subjectione 
et  obedientia  ipsi  debita,  et  contra  religio- 
nem,  cui  potest  magnum  detrimentum  ex  si- 
milibus  fictionibus  provenire. 

27.  Secundi  casus  resohitlo.  —  Nota.  — 
Deinde  ,  lieet  exitus  sit  factus  bona  fide ,  si 
postea  mutat  animum,  et  statuit  non  ingredi 
alium  ordinem  ,  tenetur  statim  ad  proprium 
redire,  nec  potest  licite  abuti  tempore  a  lege 
concesso ,  vel  a  Superiore  designato.  Proba- 
tur,  primo  ex  naturarei,  quia  jam  non  babet 
legitimam  causam  permancndi  extra  claus- 
trum;  loquimur  enim  per  se ,  et  cx  vi  talis 
exitus  ,  cujus  totum  fundamentum  sublatum 
est.  Unde  etiam  colligitur  licentiam,  sive  ju- 
ris,  sive  bominis,  ipso  facto  cessasse,  quia  non 
potest  inteliigi  data  nisi  cx  causa  legilima,  et 
juxta  exigentiam  ejus ;  illa  ergo  conditio  in 
ipso  Indulto  posiia  ,  si  alium  ordinem  ingrcdi 
tellent,  intelligitur  supponi  pro  toto  tempore, 
pro  quo  dutur  facultas ,  quia  esl  fundamcn- 
tum  ejus:,  et  veluti  causa  motiya  adse.quatn, 
qua  cessante,  facultas  ,  non  tantum  inutilis, 
sed  etiam  perniciosa  efficitur ;  eessat  ergo 
cessante  ilia.  Unde  addo  ulterius,  si  religio- 
sus  infra  iilud  ternpus  desperet  se  posse  in- 
gredi  illam  religionem,  pro  qua  babuit  facul- 
tatern,  vel  quia  intellcxit  se  habcrc  inbabiii- 
tatem  aliquam ,  vei  impedimentum  propter 
quod  in  nullo  iliius  loco  recipielur,  co  ipso 
teneri  stalim  redire  ad  suam  religionem ; 
probatur,  quia  tunc  etiam  cessat  ipso  facto 
facultas  manendi  extra  claastrum,  tum  quia 
rationes  factoe  non  minus  probant,  quando 
deest  potestas,  quam  ubi  dcest  vokmias;  tum 
etiam  quia  si  desperatur  ingressus  ,  neccsse 
est  etiam  deficere  ab  intenlione  procurandi 
illum.  In  bis  autem  duobus  casibus ,  non  fa- 
cile  damnabo  peccati  mortalis  quamcumque 
moram  ,  qute  non  excedit  terminum  a  lege 
vel  a  Pradato  transactum ,  ncque  est  cum 
scandalo  ,  vei  extrinseca  intentione  mortaii, 
quia  non  videtur  materia  nimis  gravis  ,  et  a 
principio  non  intervenit  dolus,  ut :  supponi- 
mus. 

28.  Uliimus  casits  expeditw. — Unde  e  con- 
verso,  si  hujusmodi  religiosus  possit  statim 
vel  infra  tempus  brevius  intrare  alium  ordi- 
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nem,  nolit  tamen  usque  ad  finem  temporis 
sibi  desiguati,  ut  tolo  illo  liberiate  fruatur, 
non  videtur,  per  se  loquendo  ,  peccare  mor- 
taliter,  quamvis  minus  religiose  faciat.  Pro- 
balur  prior  pars  ,  quia  ex  vi  legis  solum  ei 
imponitur  onus  ingrediendi  infra  illud  tem- 
pus,  et  sempcr  habet  propositum  hoc  im- 
plcndi,  ut  supponimus;  ergo  ex  bac  parte 
scrvatjns;  ergo  facultas  sibi  concessa  scm- 
per  etiam  durat,quia  semper  durat  funda- 
mentum  ejus,  quod  est  esse  quasi  in  via  ad 
alium  ordinem;  ergo  in  rigore  non  est  ibi 
gravis  transgressio  alicujus  proecepti ,  quia 
non  obligalur  quis  summa  celeritate  ,  at  sic 
dicam,  illam  viam  peragere,  sed  potius  facul- 
tas  illa  concedere  videtur  totum  illud  tempus 
ad  transilum  iilura  consummandum.  Quia  ve- 
ro  directa  intentio  iliius  concessionis  est  ter- 
minum  iilum  ponere,  ut  ultra  illum  non  dii- 
feratur  ingressus,  non  vero  ut  per  totum  il- 
lum  retardetur,  sed  quoad  hocpermissio  inn- 
tum  esse  videatur,  ideo  si  talis  detentio  sine 
rationabili  causa  fiat,  non  potest  aliqua  culpa 
excusari ,  quia  est  contra  debitum  clausurfe 
religiosae  ,  et  abusus  quidam  permissionis  , 
sub  facuilate  sibi  concessa. 

29.  De  altera  conditione  redeundi  ad  prio- 
rem  religioner.i,  si  in  posteriore  non  persecere- 
tur.  —  Adclnur  prtelerea  in  illo  Indulto,  quod 
explicamus,  si  hujusmodi  translatus,  et  in 
alio  ordine  jam  receplus,  in  illo  nolil  vel  non 
possit  persevcrare  vel  profiteri,  teneri,  post- 
quam  abillo  egreditur,  adSocielatem,seure- 
ligioncm  suarn,  sine  mora  reverti ;  cujus  ratio 
manifesta  est,  quia  ille  semper  manet  religio- 
sus  Societati.s,  seu  prioris  religionis.  et  solum 
coucessum  est  ei  esse  extra  obedientiam  ejus, 
ui  posset  aliam  religionem  probare ;  ergo,  eo 
ipso  quod  ab  alia  deficit ,  tenetur  ex  vi  suo- 
rum  votorum  ad  propriam  religioncm  redire. 
Ad  hunc  autem  reditum  nullum  certum  tem- 
pus  conceditur,  sed  pra?cipitur  fieri  absque 
mora  ,  et  additur  eadeni  excommunicatio , 
nisi  ita  fiat;  quod  intelligendum  est  juxta  su- 
pra  dicta,  quando  mora  culpabilis  est,  el  ita 
notabilis,  ut  prudenti  arbitrio  ad  culpam  mor- 
talem  sufficiat. 

30.  Dubitari  autem  hic  solet,  an  teneatur 
prior  religio  sic  redeuntem  admittere,  quod 
tractat  Sylvester,  verb.  Religio,  A,  q.  5,  et  af- 
firmative  respondet ;  estque  res  manifesta, 
quia  nemo  potest  a  religione  expelli  sine 
causa  sufiiciente ;  ille  autem  qui  ex  legitirna 
facuitate  voiuit  ad  aliam  reiigionem  transire, 
non  dedit  causam  ut  expellatur  postea  ,  qnia 
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ia  ulia  receptus  non  est ,  vel  in  ea  non  perse- 
veravit ;  ergo  debet  recipi ;  quin  potius  addo 
esse  eogcndus,  et  ad  lioc  teneri  Pnelatum  re- 
ligionis,  quia  nec  religio,  nec  ipse  religiosus 
possunt  in  hoc  cedere  juri  suo,  quia  esset 
contra  bonos  mores  ,  et  contra  obligationem 
professionis  ,  quatenus  Deo  principaliter  fil. 
Idque  confirmat  cap.  Abbates,  18,  cj.  2.  Et 
idem  satis  indicant  Pius  IV  ct  Pius  V,  in  dicto 
Indullo,  quatenus  dicunt  hos  religiosos  teneri 
ad  reditum  ,  et  excornmunieant  tam  ipsos  in 
mora  existentes,  quam  illos  recipicntes,  vel 
eis  auxilium,  consiiium  vel  favorem  preestan- 
tes.  Nam  haec  omnia  supponunt,  ex  parte 
etiam  religionis  esse  obligationem  illos  sus- 
cipiendi.  Et  licet  ibidem  statim  lantuni  sub- 
jungatur,  ut  Preelatis  liceat  eos  per  coactio- 
nem,  sinecessaria  sit,  revocare,  illud  verbum 
liceat,  non  excludit  obligationem  quam  ipsi 
Pra?lati  ex  officio  habeant  reducendi,  seu  col- 
hgendi  hujusmodi  vagantes,  sed  explicat  spe- 
cialem  potestatem  ibi  concessam  dictis  Praj- 
latis,  ut  expedilius  et  efflcacius  hoe  pnestare 
valeant. 

31.  De  iertia  conditione,  si  translatus  dese- 
rat  illicite  secundam  religionem,  subjaceat  ja- 
risdictioni  primce. —  Tertio  hic  addere  possu- 
mus  concessionem  aliani  ad  modum  seu  con- 
ditionem  hujus  transitus  pertinentem,  quce 
facta  Minoribus  est,  ut  in  eorum  Compendio 
refertur,  et  in  Gompcndio  Societatis,  verb. 
Apostata,  §  10  ;  ratione  ergo  illius  sic  trans- 
latus  ex  legitima  facultate  sua";  religionis,  non 
solum  si  in  alia  non  profiteatur,  sed  ctiam  si 
•post  professionem  in  ea  factam  illam  deserat, 
ut  in  sa>eulo  man^at,  vel  etiam  ut  ad  laxiorem 
iranseat,  subjacet  jurisdietioni  Societatis,  vel 
religioni  Minorum  a  qua  translatus  est.  Nam 
ex  vi  dictre  concessionis  possunt  Prselati  talis 
refigionis  contra  illum  translatum ,  tanquam 
contra  apostatam,procedere.Qua3  quidem  est 
satis  nova  poiestas,  nam  ille,  profitendo  in 
alia  religione  ,  liberatus  est  ab  obedientia 
prioris  ;  ergo  et  a  potesfate  coactiva  ejus. 
Unde  etiamsi  sil  proprietarius,  vel  suborna- 
tor,  non  potest  a  Pradatis  religionis  puniri, 
quia  jam  non  est  11 II  subditus  ;  ergo  nec  pro- 
pter  apostasiam  cogi,  aut  puniri  potest.  Res- 
pondetur  tamen,  ideo  neccssariam  fuisse  spe- 
cialem  Pontificis  concessionem,  quem  constat 
potuisse  hanc  jurisdictioncm  Praelatis  prioris 
religionis  communicare  ,  seu  delegare.  Con- 
grnentia  autem  fuisse  videtur,  tum  quia  talis 
apostasia  eliam  cedit  in  injuriam  prioris  reli- 
gionis;  lum  etinm  ad  vitandam  frandem,  ne 
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quis  illum  transitum  procurarejt  spe  liberius 
postea  vagandi,  deficiendo  ab  altera  religione, 
in  qua  fortassc  circa  hoc  non  lanta  diligentia 
adhibclur,  licet  fortasse  in  aliis  observantiis 
strictior  sit. 

32.  Dicta  tamen  conditio  ad  duos  eventus  li- 
mitatur.  —  Advertendum  est  autem  hoc  so- 
lura  concedi  in  duobus  casibus.  Primo,  quan- 
do  ille  translatus  iterum  in  saeculum  rcdit; 
secundo ,  quando  ad  religionem  laxiorem  se 
transfert.  Unde  si  ad  aiqualem  secundo  tran- 
seat,  etiamsi  in  eo  peccet,  non  habet  Socie- 
tas,  seu  prima  ejus  reiigio,  jus  in  illum,  quia 
ibi  non  conceditur,  et  aliunde  non  habet,  nt 
probatum  est;  nec  potest  fieri  extensio  per 
similitudinem  rationis,  tum  quia  in  privilegiis 
hoc  locum  non  habet;  tum  etiam  quia  nec  si- 
militudo  rationis  ibi  reperitur ,  nam  potius 
congruentise  adducta3  ibi  cessant,  quia  ubi  est 
sequalitas  religionis,  nec  timeri  potest  fraus, 
nec  propria  injuria,  sed  hajc  fit  tantum  illi  re- 
ligioni  a  qua  proxime  receditur,  ad  quam 
spectabit  illam  propulsare.  Dubitari  autem 
potest  an  secundus  casus  de  transitu  acl  reli- 
gionem  laxiorem  intelligendus  sit  quando  fit 
sine  debita  dispensatione  ,  vel  etiamsi  fiat 
cum  illa,  si  non  intercessit  consensiis  Socie- 
talis,  seu  primoevaB  religionis.  Posset  enim 
hic  consensus  postulari,  ct  tunc  dispensatio 
esset  subrcptitia,  ac  proindc  nulla,  si  absque 
illius  mcntione  impetraretur.  Verius  tamen 
existimo  inleliigendum  esse  casum  illum, 
quando  transitus  ad  laxiorem  fit  sine  legitima 
dispensatioiie,  quia  si  fiafc  cum  legitima  dis- 
pensatione,  nullum  crimen  committitur,  et 
ideo  non  potest  sic  translatus  ut  aposlata 
tractari.  Nec  verisimile  est  talem  dispensa- 
tionein  pendere  ex  licentia  vel  consensu  Prfe- 
lati  prioris  rehgionis  ,  quia  neque  ad  illum 
cura  illius  personoe  jam  perlinet,  per  se  lo- 
quendo,  nequc  concessio  illa  ad  hoc  extcndi- 
tur,  quantum  cx  tenore  ejus  intelligi  potest. 

T/rtium  dulium  principale,  an  Vrcelatus  re- 

ligioni-;  gaudentis  prcvdictis  Indultis  possit 
dare  facultatem  ad  transitum. 

33.  Ultimo  circa  hcec  Indulta  inquirit  po- 
test  an  possit  Prselatus  Societatis  ,  verbi  gra- 
tia  (  et  idem  de  aliis  intelligi  potest  cum  pro- 
portione,  juxta  uniuscujusque  privilegia  ),  an 
possit,  inquam,  dare  suis  subditis  licentiam 
transcundi  ad  aliam  religionem,  et  an,  circa 
hoc,jus  commune  aliquo  modo  immutatum 
sit ,  nam  cum  subditi  prohibeaniur  transire 
ad  aliam  religionem  ?ine  licentia  sui  Prcela- 
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ti,  consequenter  permitti  videtur,  ut  cum  illa 
trausire  possint ;  ergo  et  Praelato  datur  potes- 
tas  illum  eoncedendi.  Rursus  cum  Indultum 
indifferenter  loquatur  de  quacumque  religio- 
i\e,  imo  maxime  prohibeat  transitum  ad  la- 
xiorem,  videtur  etiam  transitum  ad  illam  con- 
cedere  de  licentia  Prtelati  ,  et  a  fortiori  ad 
tequalem.  Conflrmatur,  quia  in  illis  Indultis 
sub  disjunctione  dicitur,  nisi  de  licentia  Ge- 
neralis,  vel  Summi  Pontificis  ;  ergo  significa- 
tur  licentiam  Generalis  sufficere  ad  quem- 
cumque  transitum  .  sicut  sufficit  Pontificis 
Summi.  In  contrarium  autem  est,  quia  privi- 
legium  non  extenditur  ad  aliquid  contra  jus 
commune  ,  quantum  ad  id  quod  nequc  in 
ipso  exprimitur,  neque  ad  effectum  directc 
intentum  in  privilcgio  necessarium  est ;  talis 
vero  est  licentia  ;  ergo. 

34.  Primum  pronuntiaium  irt  hocduMo,  71011 
solum  posse  dare,  sed  interdum  debere.  —  Cir- 
ca  hoc  imprimis  certum  est  posse  hos  Praela- 
tos  dare  licentiam  iranseundi  ad  aliam  reii- 
gionem  arctiorem,  seu  perfectiorem ;  proba- 
tur,  quia  hoc  jurc  communi  est  concessum, 
vel  potius  naturaii  et  divino,  et  per  Indulta 
non  est  prohibitum,  ut  per  se  constat,  quia 
neque  in  eis  mvenitur  talis  prohibitio,  neque 
finis  eorum  est  tollere,  sed  augere  potiusjus 
et  potestatem  Pnelatorum.  Quin  potius  ,  ut 
supra  dixi,  tenebitur  Preelatus  dare  hanc  fa- 
cultatem,  si  condiliones  superius  etiam  posi- 
ta3  concurrant.  De  Praelatis  autem  Societatis 
existimo  nunquam  obligari,  per  se  loquendo, 
id  est,  ex  vi  perfectionis  alterius  religionis, 
quia  merito  judicare  possunt  institutum  suum 
ab  aliis  non  superari  in  absoluta  perfeclione, 
licet  in  aliquibus  austeritatibus  corporalibus 
superetur,  ut  constabit  ex  infra  dicendis  ,  in 
tract.  10,  de  hoc  instituto. 

35.  Solum  posset  quis  dubitare  de  ordine 
Carthusiensi ,  quando  secundo  postulat  licen- 
tiam  transeundi  ad  illum  ,  qui  jam  semel  ad 
illum  transiit,  et  in  illo  non  perseveravit,  sed 
ad  Societatem  rediit;  nam,  cum  Pontificesin 
bis  privilegiis  excipiant  ordinem  Carthusien- 
sem ,  etiamsi  exceptionem  limitaverint  ad 
unam  vicem ,  propter  vitandam  inconstan- 
tiam  ,  tamen  per  hoc  satis  videntur  declaras- 
se  ,  illum  ordinem  esse  arctiorem  ;  ergo 
quamvis  prohibeant  secundum  transitum  ad 
ilium  sine  licentia,  cum  non  prohibeant  hanc 
lieentiam  concedere  ,  videtur  statim  sequi 
obligatio  naturalis  cTandi  illam  ,  qn.se  etiam 
est  juxta  cap.  Licet,  cle  Regul.,  quod  suam 
vim  retinei,  iu  eo  in  quo  revocatum  non  est. 
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Respondeo  imprimis  non  teneri  in  partieula- 
vi,  quando  judicant,  vel  personcc  ipsi  non  ex- 
pedire,  vel  religioni  esse  nocivum  ;  nam,  hoc 
ad  minimum ,  vel  concedit,  vel  supponit  pri- 
vilegiutfij  alias  esset  inutile  ,  et  praeter  ratio- 
nem.  Deinde  assero  eliam  per  se,  et  ex  parlc 
religionis  non  teneri  ad  hanc  facultatem  se- 
cunda  vice  dandam,  quia  non  coguntur  cre- 
dere  illum  sUtum  esse  perfectiorem  ,  nee 
Pontifices  fecisse  illam  exceptionem,  sed  ob 
majorem  securitatem,  ut  supra  dicebara.  Non 
dubito  tamen,  quin  in  hoc  casu  possint  illam 
coucedere,  quia  possunt  renuntiare  privilegia 
sua ,  quando  heec  renuntiatio  non  vergit  in 
damnum  sueg  religionis ,  ut  supponimus  in 
tali  casu,  etiam  in  individuo. 

36.  Secundum  profiuntiatum. — Secundo  di- 
cendum  est :  quotiescumque  Pradatus  Socie- 
tatis  judicaverit,  vel  ad  bonum  sua>  religionis,, 
vel  ud  majus  bonum  ipsius  religiosi  non  pro- 
fessi,  sed  fantum  per  vola  simplicia  in  Socie- 
tate  emissa,  expedire,dareillilicentiam,ut  ad 
aliam  religionemtranseat,  etiamlaxiorem,  po- 
test  id  facere,  et  subditus  securus  transire. 
Hoc  non  assero  ex  vi  Indultorum,  quoe  nunc 
explicamus  ;  nam,  ut  statim  de  professis  di- 
cam,  exillis  non  satis  probatur,  sed  fundatur 
hoc  in  speciali  potestate,  quam  hebet  Socie- 
tas  ad  dimittendos  hnjusmodi  religiosos,  etiam 
a  votissuisliberos,  ex  justis  causis,  juxta  suas 
constitutiones;  nam  inde  evidenter  fit,  posse 
eis  dare  licentiam  ad  hujusmodi  transitum, 
per  quem  non  tollitur  religiosus  status.  licet 
fortasse  minuatur.  Unde  fit  ex  minori  causa 
posse  Prselatum  hanc  licentiam  dare,  quam 
dimittere  religiosum,  utad  seculumtranseat, 
quia  minor  immutatio  fit  in  statu  religioso. 
Verum  est  tamen  non  posse  religiosum  So- 
cietatis  cogi  ad  admittendam  illam  conditio- 
nem,  quia  nemo  potcst  compelii  ad  profiten- 
dam  religionem,  quam  non  promisit  ;  si  ta- 
men  ipse  acceptare  vellet,  Pra^latus  optimo 
potest  sub  illa  conditione  eum  dimittere,  et 
ipse  tenebitur  eam  implere,  vel  ad  Societatcm 
redire. 

37.  Sed  quid,  si  solutis  votis  dimittatur , 
cum  eo  tamen  onere  ab  ipso  acceptalo  ?  Res- 
pondco,  consultius  videri  ut  in  eo  casu  vcta 
non  irritentur,  sed  relinquantur,  donec  pcr 
professionem  in  alia  religione  extinguantur, 
quia  nulla  apparet  necessitas  anticipandi  so* 
lutionem  votorum.  et  aliunde  securius  id  erit 
ut  impleatur  condilio,  quam  si  subditus  sta- 
tim  liber  dimittatur  _,  si  tamen  postea  nolit 
implere   conditionem,  vix  poterit  efticaciter 
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compclli  ;  nam,  licct  possit,  vel  capi,  vel  pu-  dispcnsarc  saltem  in  ordine  ad  laxiorem  ,  ut 

nSrij  in  rigorenon  cstapostata,  qnia  jamnon  vidclur  ctiam  satisprobareConcilium  Triden- 

cst  religiosus  ,  quem  statum  sinc  apostasia  tinum  ibi,  cujuscumque  facultatis  vigore  ;  nam 

reliquit  ;  postea  crgo  ad  summutn  peccat  ,  plane  compreliendit  cticfm  facultates  proprio- 

quia  non  implct  promissum  ingrediendi  reli-  rum   Pradatorum.  Quod   quidcm  jus  non  de- 

gionem,  pro  qua   infidelitale  poterit  aliquan-  rogatiu-per  dictuin  privilegium,  quia  ncc  ex- 

diu  puniri  vel  affligi  juKta  retentam  jurisdic-  presse  ac formaliter  id  fit,  nec  etiam  virtute, 

tionem  in  talem  personam,  ex  vipriorispacti,  cum  talis  derogatio  necessaria  non  sit  adpro- 

et  privilegiorum  ;  si  tamen  sit  pertinax  in  suo  prium  finem  et  elleclum  ipsius  privilegii.  Et 

proposito,  non  est  perpetuo  excommunican-  heec  cst  ratio  ob  quam  existimo  ibi  non  esse 

dus  aut  incarcerandus  ob  eam  rem,  sed  lan-  datam  talem  poteslatem,  nam  directe  solum 

dem  erit  suee  conseientiee  relinquendus.  conceditur,  ut  subditus  non  possit  exire  sine 

38.  Tertium  pronuntiatum  lipartitum. — Di-  licentia   Preelati  ;  inde  autem   non  sequitur 

co  tertio,  Preelatos  Societatis  non  posse  ex  vi  quod  cum  illa  simpliciter  possit  ;  nam  aliud 

superioris  Iudulti  darc  licentiam  professis  So-  est  licentiam  esse  neccssariam,  aliud  esse  suf- 


cietatis  transeundiad  strietiorem  reliorionem, 
nisi  aliud  babeant.  Prima  pars  probatur  , 
quia  imprimis  non  potest  dari  hcec  licentia  ad 
transeundum  ad  religiones  omnes  monacba- 
les,  excepta  Carlhusiensi,  quia   in  extravag. 


flcientem,  multoque  magis  ad  lioc  postcrius 
requiritur  quam  acl  primum  ;  ibi  ergo  solum 
statuitur  ut  necessaria  sit ;  ergo  indc  inferri 
non  potest  sufficere ,  neque  ad  boc  dari 
potestatem  in  Preelato,  si  aliunde  non  babeat. 


Viavi.de  Regul.,  boc  probibitum  estomnibus  Quapropter,  nisi  Prcelatus  Societatis  judicet 

mendicantibus,  etiam  de  licentia  suorum  Su-  aliam  religionem  mendicantem  esse  simplici- 

periorum  ;  Societas  autem  una  est  ex  mendi-  ter  perfectiorem  (quod  nec  faciet,  nec  facere 

eantibus,  quee,  licet  nondum  existeret  quando  debet  in  ordine  ad  suum  regimen),  non  po- 

illa  constitutio  edictaest,nibilominnsadillam  test  cx  vi  illius  privilegii,  nec  etiam  ex  vi  ju- 

extenditur,tumquiageneraliterloquitur  Con-  ris  communis,  ut  existimo,  talem  facultatem 

stitutio,  et   extenditur  etiam  adfutura;tum  concedere. 

oliam  quia  Pius  V,  declarans  Societatcm  esse  40.  Secundapars  dcclaratur.  —  Sciendum 

veram  religionem  mendicantem,conccssit  illi  est  autem  (ilt  aliam  pronuntiati  partem  decla- 

frui  omnibus  privilegiismendicantium;  unum  remus)  Gregorium  XIII,  in  quadam  Bulla  Cnm 

autem  est  quod  in  illa  Extravagante  concedi-  alias,  anni  1582,  concessisse   Proeposito  Ge- 

ditur  ;  nam  in  favorem  totius  religionis  facta  nerali  Societatis,  ut  possit  professos  e  Socie- 

est  illa  probibitio,  ut  constat  etiam  ex  illis  tate  emittere,  et  eis  licentiam  conferre  ut  pos- 

verbis,  volentes  etiam  conservationi  ordinum  sint  ad  quamlibet  aliam  religionem,  etiam  la- 

mendicantium  provid:re  ;  ergo  boc  etiara  pri-  xiorera,  transire.  In  quo  Indulto  consideran- 

ulcgio   fruitur  Societas,  ut  religio  Minimo-  dum  occurritnon  concediabsolute  potestatem 

rum,  et  quoelibet  alia  verareligio  mendicans,  dandi  banc  licentiam  professisquibuscumque 

quamvis  novior  sit.  Hoc  autem  decretum  re-  volentibus  transire  ad  alias  religiones,  sivo 

vocatu-rn  non  est  per  prcedictum  priviiegium,  monacbalcs,   sive  mcndicantes,  sive  pares, 

ut  statim   ostendemus.  sive  laxiores,  solum  per  modum   cujusdam 

39.  Deinde  quoad  mendicantes.  -—  Respectu  dispensationis,  quia  magis  appetunt  aliud  vi- 

vero  religionum  mendicantium,  non  inveni-  tce  genus,  velsperant  se  majorem  consolatio- 

tur  universalis  probibitio  transeundi  ab  una  nem  ibi  babituros,  vel  quid  simile.  Sed  solum 

ad  aliam.  Referuntur  autem  speciales  probi-  conceditcum  limitalione  ad  illaspersonas,  in 

bitionestranseundidelicentiaSuperiorum,vel  quibus  tales  causee  inveniuntur,  ut,  licet  pro- 

a  Minoribus  ad  Minimos,  vel  e  converso,  quo  fessi   sint,  eos  expediat  e  Societate   ejicere  , 

Indulto,  quatenus  favor  est  religionis,  a  qua  quod  esse  non  potest  nisi  propter  graves  cul- 

transitus  probibetur,  uti  potest  Societas  per  pas  ;  aliaB  enim  causac,  qucecumque  illa?  sint, 

communicationem    privilegiorum.    Respeclu  non  sufticiunt  ad  professum  emittendum,  ut 

vero  aliarumreligionummendicanlium,  uten-  infra,  tract.  10,  lib.  II,  ostendam. 

dum  est  generalibus  priucipiis  supra  positis  41.  Suadetur  declaratio. — Quod  autem  heec 

inc.  ll,depotestate  quam  habent  Pradati  re-  fuerit  mens  Gregorii,  constabit   expendendo 

ligionum,  concedendi  licentiam  subditis  tran-  tenorem  privilegii  ;  nam  imprimis  in  petitio- 

seundiadreiigionem  eequalem,  vel  laxiorern.  ne  seu  dubitalione  solum  proponitur,  an  Prce- 

In  quo  nos  probabilius  credimus  non  posse  positas  pro   tempore    existens   valeat  eliara 


380  LIR.  III.  DE  RELIGIOSIS  HUTANTIBUS 

professos  ex  causis  id  exigentibus  ab  ipsa  So- 
cietate  emittere,  et  ipsis  sic  emissis  liberum 
sit,  de  ejus  licentia ,  se  ad  quemvis  alinm 
mendicantium  vel  iwn  mendicantium  ordi- 
uem  transferre  :  non  crgo  de  omnibus  pro- 
fessis,  sed  de  iilis,  in  quibus  tales  causae  in- 
veniuntur,  quaestio  mota  est ;  nec  potestas 
dandi  talem  licentiam  pro  aliis  quam  pro  sic 
emissis  desiderabatur.  Et  juxta  tenorem  bu- 
jus  propositionis  respondet  Pontifex  :  Nos 
Societatis  puritati  atque  incremento,  emisso- 
rumquepro  tempore  saluti  consutere  volentes  , 
statuimus  ut  i?i  perpetuum  liceat  dicto  Pra-po- 
silo,  qv.os  judicaverit,  ab  ipsa  Societate  emitle- 
ve,  eosque  de  ipsius  Prwpositi  licentia,  non 
tantum  ad  Carthusiensium  ,  sed  ad  quemvis 
alium,  etc.  In  quibus  verbis  primo  expendo 
verba  illa,  Volentes  consulere  puritati  Socie- 
taiis  ;  nam  ex  eis  coliigo  causam  bujus  emis- 
sionis  solum  esse  posse  peccata  et  pravos 
mores ;  nam  ha?c  tantum  sunb,  quo3  purilali 
religionis  repugnanl  ;  bujusmodi  ergo  causa 
supponi  debet,  priusquam  iila  licentia  locum 
babeat.  Deinde,  ex  cteteris  verbis  satis  con- 
stat,  solum  professis  sic  emissis  talem  licen- 
tiam  dari  posse,  nam  boc  satis  expresse  in  eis 
continetur ;  quod  etiam  indicatum  est  in  il- 
la  particula  et  incremento,  quam  Pontifex  iu 
sua  ratione  posuit ;  nam  dare  banc  licentiam 
probis  et  bonis  professis  per  se  non  confer- 
ret  ad  incrementum  Societalis.  Atque  binc 
per  argumentum  abspeciali  confirmaturprior 
pars  assertionis,  quia  manifcsle  supponitur 
extra  hunc  casum  et  modum  non  babere  Pra> 
positum  hanc  potestatem.  Imo  ulterius  mibi 
etiam  probat,  jure  communi  non  haberc  Pree- 
latos  religionum  potestatem  concedendi  suis 
subditis  similem  facuitatern,  maxime  extrail- 
lum  casum  ;  pra'sertim  quia  ibitlem  prohi- 
bentur,  ne  illa  gratia  perviam  communicalio- 
nis  uti  possint,  etiamsi  alias  amplissimam 
communicationem  habeant. 

42.  Ohjectio  bimembris.  —  Sed  occurrit  ob- 
jectio,  quia  hoc  modo  nihil  novi  per  illud  pri- 
vilegium  conceditur  ;  nam  jure  communi 
possunt  Pra?lati  religionis  cujuscumque  ejice- 
re  professos,  qui  talem  pomam  merentur  ,  ut 
supra  probatum  cst.  Item  absolute  ejectus, 
sine  alia  licentia  potest  quamcumque  reli- 
gionem  intrare,  cum  possit  in  seculo  manere. 
Respondetur  ad  priorem  partem  ,  primum, 
privilegium  saepe  concedi  ad  dubium  tollen- 
dum,  et  privilegium  illud  ad  hunc  finem  di- 
recte  postulatum  esse,  ut  ex  ejus  initio  con- 
stat ;  ct  ideo  ,  licet  aliud  non   concederct, 


ALIQCO  M0D0  STATCM  SCCM,  ETC. 
quoad  banc  partem  satis  forel.  Addo  vero  ex 
vi  hujus  privilegii  concedi  Prceposito  ,  ut  non 
solum  juxta  rigorem  juris  communis ,  sed 
etiam  ex  minoribus  causis  possit  professum 
emittere,  si  causa;  illum  gradum  attingant, 
ut  ad  puritatem,  et  incremcntum  Socielatis 
expediat  talem  personam  emittcre,  ut  latius 
infra,  tract.  10,  lib.  11,  in  proprio  loco  dice- 
mus.  Unde  ad  alteram  partem  respondetur 
cisdem  modis  ,  scilicet  icl,  quod  assumitur, 
non  esse  tam  certum ,  quin  ad  tollendam  du- 
bitationem  privilegium  expediri  potuerit. 
Deindc  dicitur  videri  concessum  speciahter 
Societati,  ut  possit  professum  dimittere  cum 
onere  transeundi  ad  quamcumque  religio- 
nem,  quam  Pradatus  voluerit  assignare.  Ve- 
rum  est  tamen  non  posse  subditum  absolute 
cogi  ad  exeundum  cum  iila  obligationc,  sed 
necessarium  esse  ut  voluntarie  illam  acce- 
ptet,  ut  supra  generatim  vidimus.  Ninilomi- 
nus  tamen  juste  compelli  potest  proponendo 
i!li  optionem,  aut  sustinendi  in  Societate  con- 
dignam  suis  delictis  pcenam  ,  aut  transcundi 
ad  aliam  religionem  ,  quia  religio  habet  jus 
puniendi  illum  ;  et  liberum  eum  ad  seculum 
dimittere,  cum  alias  verus  religiosus  Societa- 
tis  semper  maneat,  non  judicat  expedire  ad 
puiitatem  et  bonum  nomenSocietatis,  et  ideo 
justa  cst  iila  compulsio.  Ut  tamen  sit  suavior, 
et  facilius  conditio  a  subdito  accoptetur,  data 
est  ampla  facultas  Prseposito,  ut  ad  quam- 
cumque  religionem  ilii  magis  accommoda- 
tam  ,  licet  alias  laxiorenr  possit  transitum 
concedcre.  Atque  hactenus  de  privilegiis. 

CAPUT  XIII. 

AX  RELIGIOSTJS  LEGITIME  TRANSIEKS  AD  ALIAM 
RELIGIONEM  TOSSIT  TRANSFERRE  SEGUM  ALI- 
QCOD  TECULIUM. 

•1 .  Qucestio  de  transeunte  indebite  ,  negative 
resolcenda  est.  —  Superest  explicandum  quid 
reiigiosum  transeuntem  consequatur;  velpo- 
tius  quid  transeat  cum  ipso,  vel  quid  amittat 
transeundo,  quod  per  tria  sequentia  capita 
expediemus.  Et  piimo,  ac  prcecipue  dubitari 
solet ,  an  possit  secum  cleferrc  mobilia,  seu 
peculium  aliquod  quod  prius  liabebat  de  li- 
centia  Prselati,  vel  aliquam  partem  ejus  ,  vel 
saltem  ea  bona  qute  ad  monasterium  attulit. 
Procedit  autem  dubiunr,  quando  transitus  le- 
gitimc  factus  cst,  id  est,  ex  debita  facultate, 
vel  justa  dispensatione  ;  nam  alias  transitus 
est  nullus,  et  ideo  si  seipsura  transferre  non 


CA1>.  Xili.  AN  LELtGIOSUS  LE61TBIE  TP.ANS1EN3  AD  ALiAM  RELIGIONEM,  ETC,  381 


valet,  multo  minus  bona  sua  sccura  deferre 
poteiit.  Unde,  licet  postea  contingat  rcligio- 
sum,  sic  male  translatum,  mancre  in  alio  mo- 
nasterio,  pcrmittente  priori  religione ,  et  ob- 
tenta  dispensalione,  nihilominus  non  tenebi- 
tur  prior  religio  aliquid  de  bonis,  qure  occa- 
bionc  talis  personae  habuit,  redderc  secundo 
monasterio  ,  quia  ipsa  invita  translatus  est, 
ct  altcra  religio  voluntarie  illum  suscepit, 
cum  suo  onere,  et  sine  talibus  bonis ;  ergo, 
iicct  postea  prior  rcligio  consentiat  in  tran- 
situ  ,  intelligitur  id  faccre  sine  suo  prsejudi- 
cio,  et  consentiendo  reccptioni  solius  perso- 
na3  prout  jam  facta  fucrat,  quod  cx  dicendis 
a  iortiori  constabit. 

2.  Imo  et  de  transewite  etiam  legitime.  — 
Raiio.  —  Addo  igitur  ,  etiamsi  transitus  sit 
validus  et  legitirnus  ,  non  posse  religiosum 
sccum  deferre  aliquid  ex  bonis,  quae  in  priori 
religione  quovis  titulo  comparaverat ,  vel  do- 
natione,  vel  industria,  vel  alio  simili  modo. 
Ita  docet  Nayar.,  Comment.  4,  de  Regular., 
num.  2  i,  vers.  Undecimo,  et  cons.  55,  de  Re- 
gular.,  ubi  refert  Abbatem,  Cardinalem ,  et 
alios.  Ratio  ejus  est,  quam  modo  attigimus, 
quia  beneficium  per  legem  concessum  intel- 
ligitur  sine  prsejudicio  tertii ;  ergo  cum  jus 
concedit  transitum  personse  ,  intelligi  debet 
•sine  prcejudicio  prioris  religionis  ,  quoad  ca2- 
tera  omnia.  Hsec  vero  ratio  supponit  aliam 
fundamentalem,  scilicet,  quod  religiosus  ni- 
hil  sibi  acquirit,  sed  religioni,  vel  monaste- 
rio ;  crgo,  licet  postea  discedat,  non  potest 
privare  monastcrium  dominio  talium  rerum 
sua  auctoritate  ,  neque  aliud  monasterium 
potest  illa  accipere  invito  domino  ;  utrumque 
enim  contra  justitiam  est.  Necesse  est  ergo 
ut  vel  prius  monasterium  velit  illa  donare, 
quod  non  praesumitur  regulariter,  nisi  suum 
consensum  satis  exprimat,  vel  Superior,  dis- 
pensando  in  transitu,  in  lioc  etiam  dispen- 
sei,  quod  eliam  uon  praesuinitur ,  nisi  id  de- 
claret,  propter  rationem  a  Navarro  inductam. 

3.  Dicta  ratio  xalet  pro  quoxis  transiiu. — 
Atque  hic  discursus  ostendit,  hanc  regulam 
indistincte  procedere  in  quacumqtie  muta- 
tionc  religiosa,  sive  sit  ad  monasterium  arc- 
tius,  sive"  ad  alia,  ct  sive  sit  ad  petitionem 
ejus  per  moduru  dispensationis,  sive  ex  alia 
causa  necessaria,  vel  per  modum  coactionis 
propter  culpas,  vel  ctiam  propter  utilitatem 
et  exonerationem  ipsius  monasterii  cum  con- 
senstt  religiosi,  et  dispensatione  seu  privile- 
gio  Superioris.  In  omnibus  enim  his  casibus, 
si  transitus  absolute  concedatur  sine  appo- 


sita  conditione,  quasi  per  modum  mutui  cou- 
tractus,  de  aliquibus  bonis  secum  deferendis, 
nulla  prorsus  transfene  potest;  ratio  est, 
quia  dominium  aequisitum  monasterio  in 
talia  bona  fuit  omnino  absolutum,  et  inde- 
pcndcns  a  futura  conditione  vel  mutatione 
pcrsonce;  ita  ut,  licet  in  professione  inclu- 
datur  conditio,  ut  persona  possit  transire  ad 
meliorem  frugem,  non  tamen.  ilia  extenditur 
ad  bona,  quse  religiosus  ac.quirit  post  pro- 
fessionem  in  tali  religione. 

4.  Ratio  autem  hujus  est,  primo,  quia  status 
religiosus  non  postulat,  nec  per  se  requirit 
hujusmodi  bona,  sed  potius  abncgalionem 
eorum,  et  idco,  licet  quoad  personam  inclu- 
datur  conditio  melioris  frugis,  non  oportet 
ut  illam  comitentur  bona.  In  qtio  est  magna 
differcntia  inter  vinculum  matiimonii  rati, 
quando  dissolvitur  per  professionem  ;  tunc 
enim  unicuiqtie  parti  reddenda  sunt  bona 
quse  ad  illam  pcrtinent,  quia  et  illorum  ha- 
bebat  dominium,  et  quodammodo  per  se  sunt 
necessaria  in  tali  statu,  quod  secus  est,  ut 
dixi,  in  statu  religioso.  Secundo,  quia,  quam- 
vis  in  professione  includatur  dicta  conditio, 
quamditt  illa  non  impletur,  religiosus  est  sub 
absolulo  dominio  religionis,  quia  dum  con- 
ditio  non  impletur,  status  est  absolutus  ;  om- 
nes  ergo  actiones  ejus,  et  quidquid  ex  eis  re- 
sultat,  ttanseunt  in  absolulum  dorainium  re- 
ligionis.Ut  si  Petrus  sit  servus  Pauli  pro  certo 
tempore,  vel  non,  ut  talis  conditio  impleatur, 
quidqttid  eo  tempore  servus  acquirit,  fit  do- 
mkii,  ita  ut  licet  postea  impleatur  tempus  vel 
conditio,  et  persona  scrvi  fiat  libera,  bona 
prius  acquisita  mancant  apud  dominum  ;  imo 
nulla  est  servitus  tam  perpetua,  quce  non  in- 
cludat  saltem  hanc  conditionem,  Nisi  domi- 
nu.s  voluntarie  manumittat ;  nemo  autem 
dixerit  servum  manumissum  secum  posse 
deferre  bona  in  servitute  acquisita  ;  ita  ergo 
de  religioso  censendum  est,  qui  in  his 
maxime  rebus,  quai  ad  dominium  bonorum 
spectant,  fere  a>quiparatur  servo,  ut  in  supe- 
rioribus  dictum  est. 

5.  Diees  :  esto  ha.'c  vera  sint  de  his  bonis 
quoad  dominium  eorum,  non  vero  quoad 
usum.  Nam  hic  usus  debebatur  tali  religioso, 
et  Iioe  jus  non  amisit  propter  transitum  ad 
aliam  religionem ;  ergo  potest  ea  bona  de- 
ferre,  non  ut  dominus  illorum,  sed  tantum  ad 
utcndum  iilis,  atque  adeo  sub  hac  condilione, 
ut  si  post  mortem  ejus  duraverint,  ad  prius 
monasterium  rcdeant.  Et  confirmatur  primo, 
quia  qui  sentit  onusj  debet  et  sentirc  com- 
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modum ;  sed  monasterium  secundum  recipil 
unus  sustentandi  el  alendi  talem  personam  ; 
ergo  debet  ctiam  bona  reeipere,  saltem.,  ut 
ipsa  eis  utatur.  Confirmatur  sccuudo,  quia 
alias  neque  vestimcnta  propria,  quibus  in- 
duitur,  nec  instrumenta  artis,  si  aliquam  for- 
tasse  exercet,  nec  propria  scripta  eliam  pro- 
prio  ingenio  et  manu  elaborata,  nec  etiam 
libros,  ubi  in  particulare  pcculium  conce- 
duntur,  poterit  talis  religiosus  sccum  ferre, 
quod  videtur  durissimum.  Probatur  auiem 
scqucla,  quia  in  bis  omnibus  procedit  ratio 
faeta,  nam  omuium  illorum  dominium  reli- 
gioni  fuit  acquisitum,  ct  apud  eam  semper 
rotenlum. 

6.  Respondetur  ad  rationem,  regulam  po- 
sitam  tam  de  usu,  quam  de  dominio  esse  in- 
ielligendam,  quia,  sicut  religiosus  non  habet 
dominium,  ita  nec  jus  utendi,  sed  tantum 
usum  facti,  et  ideo  in  ipsa  persona  ex  se 
nibil  transit,  vcl  potius  nibil  in  ipsa  est,  ra- 
tione  cujus  possit  secum  deferre  hujusmodi 
bona  ad  usum  eorum,  nec  prior  religio  te- 
nebatur.in  rigorc  concedere  illi  usum  talium 
bonorum  in  particulari,  sed  tanium  absolute 
ad  alcndum  illum;  hoc  autcm  debitum  ex- 
tinctum  fuit  per  translationem;  sicut  in  excm- 
plo  de  servo,  eliam  dominus  tenetur  illum 
alere,  quamdiu  servus  est ;  si  autem  illum 
manumittat>  cessat  obligatio,  nec  potest  se- 
cum  deferre  bona  quibus  utitur.  Sic  ergo  re- 
iigio  non  tenetur  dare  rehgioso  obligationc 
justitiie,  nisi  quamdiu  religiosus  ejus  est, 
nam  haec  obligatio  nascitur  vel  ex  naturali 
dcbito,  quo  totum  obligatnr  alere  partem, 
vel  cx  mutua  tequalitate,  et  justo  contractu 
inter  religionem  et  religiosum ;  sicut  enim 
religiosus  non  tenetur  servire  religioni,  nisi 
quamdiu  religiosus  ejus  est,  ita  nec  religio 
obligatur  ad  illum  alendum,  nisi  pro  eodem 
tempore,  vel  sub  eadem  conditione.  Ex  quo 
a  fortiori  constat,  si  bona  acquisita  religioni 
industria  religiosi  sint  immobilia,  non  tran- 
sire  cum  religioso,  etiam  quoad  usumfruc- 
tum  quamdiu  ille  vivit,  quia  etiarn  dominium 
talium  bonorum  fuit  absolulum,  nec  religio- 
sus  acquisivit  jus  fruendi,  nec  fingi  potest 
alius  titulus,  nisi  forte  sustentationis  ;  ad 
hanc  autem  non  tenetur  prior  rehgio,  ut 
dcclaratum  est. 

7.  Neque  obstat  prima  confirmatio  ;  habe- 
ret  enim  locum  principium  quod  assumit,  si 
prior  religio  alteri  invitee  imponeret  onus 
aicudi  suum  religiosum;  non  tamen  ita  est, 
quia  posterior  religb  voluntarie  recipil  talem, 
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personam,  et  ideo  si  non  possit  sustinerc  il- 
lud  onus  sine  tali  subsidio,  oportet  iit  in  ipsa 
receptione  conditionem  illam  explicet,  ct 
quod  prior  religio  consentiat,  vel  quod  aliquis 
Pixelatus  utrique  superior  rcm  componat ; 
alioquin  sibi  imputet,  quod  onus  suscepcrit 
sine  illo  commodo.  Et  deinde  jam  non  alit 
religiosum  alienum,  sed  suum;  ideoque  nou 
deest  sufficiens  8equalitas,cum  actiones  etiam 
et  fnluree  utililates  talis  persona?-  illius  jam 
sint.  Eo  vel  maxime  quod  hic  modus  rcci- 
picndi  onus  sustentandi  religiosum  sinc  spe- 
eiali  subsidio  temporali,  per  se  cst  convenicns 
tali  statni,  ut  in  superioribus  declaratum 
cst. 

8.  Deveslilus. — Ad  aliam  confirmalionem 
respondetur,  ex  vi  justitiee  concedendam  esse 
sequelam,  ut  probat  ratio ;  tamen  ex  pnesum- 
pta  voluntate  rationabili,  et  ex  recepta  con- 
suetudinc  aliquam  posse  admitti  exceptiu- 
nem.  Quod  vero  speclat  ad  vestes,  si  tantum 
sit  sermo  de  his  quse  ad  actualem  usum,  ut 
sic  dicam,  et  decentem  exitum  e  monaslerio 
ncccssaria?  sunt,  clarura  est  posse  illas  sccuiu 
deferre,  tum  quia  nec  debet  nudus  incedere, 
nec  mutare  habitum  suoe  religionis,  donec 
alierius  induat ;  tum  etiam  quia  cum  illc  sit 
adhuc  religiosus  talis  religionis,  licite  potest 
habere  usum  pro  tunc  necessarium,  saltem 
rerum  quibustegatur.  Quce  ratioprobat  etiam 
iunc  posse  ali  de  bonis  rehgionis,  nec  compel- 
lendus  est  mendicare,  nisireligio  ipsa  hocpro- 
fiteatur.  Si  autem  de  duplicatis  vestibus  aut 
aliis  ornainentis  sit  sermo,  sine  dubio  nihil  ho- 
rum  potest  secum  deferre,  nisi  ex  consensu 
Prselati  quem  relinquit ;  nam  de  illis  omnibus 
procedit  optime  discursus  factus,  quia  illarum 
rerum  usus  est  pro  alio  tempore  futuro,  non 
pro  prtesenti;  quidquid  enim  pro  eo  temporc 
necessarium  est,  non  duplicatum,  scd  sim- 
plex  vestimenlum  appellamus,  etiam  si  ex 
variis  partibus  constet.  Quin  poiius  dc  hoc 
simplici  vcstimento  dubitari  potest, au  tenea- 
tur  secunda  religio  illud  priori  restituere, 
postquam  religiosus  professus  cst;  videtur 
enim  in  rigore  teneri,  non  minus  quam  si  ibi 
esset  naturaliter  mortiius ;  vel  sicut^  si  vestem 
uliquam  mutuo  acceptam  a  tertia  persona 
tulisset,  teneretur  religio  illam  restituere  ve- 
ro  domino ;  sic  enim  quilibet  religiosus  etiam 
proprium  vestimentum  non  habet  nisi  quasi 
mutuatum  a  sua  religione.  Esto  tamen  hoc 
ita  sit,  quoad  hanc  partem  censemus  tempe- 
rare  rigorem  hunc  ex  quadam  urbanitate,  ct 
interprctativo  consensu  omnium  religionum; 
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quem  satis  declarat  eonsuetudo;  neque  enim 
deeebat  iu  re  tam  minima,  vel  amaritudinein 
animi  erga  transeuntem,  vel  nimiam  alfee- 
tioncm  ad  temporalia  bona  ostendere.  Unde 
cliam  eonsuetudo  lnec  in  divcrsis  religioni- 
J>us,  pro  majori  vel  miuori  paupertate  earum, 
hahet  majorcm  etiam  vel  minorem  amplitu- 
dineiu,  qute  sine  scrupulo  servari  poterit. 

9.  De  pcculio  librorum.  —  De  libris  aulem, 
sicut  non  est  eadcm  ratio,  ita  non  est  etiam 
eadcm  consuetudo  ;  nam  libri  ex  suo  genere 
computantur  inter  mobilia  pretiosa,  vel  sal- 
tem  multte  a?stimationis,  et  alioquin  non  lia- 
bent  usum  simplieiler  necessarimn,  sed  vo- 
luntarium,  et  praeterea  potest  per  alios  simi- 
les  in  futurum  supplere,  et  ideo  nulla  ralio 
postulat,  quod  priorrcligio  cogatur  librorum 
peculium  concedere,  etiam  quoad  usuro,  pro 
futuro  tempore,  seu  pro  vita  talis  personae  in 
alia  religione.  Neque  etiam  est  ulla  ratio  ad 
prcesumendum  talem  consensum,ubi  non  fuc- 
riTsalis  cxpressus,  vel  ubi  non  fuerit  materia 
tam  parva,  ut  quasi  pro  nibilo  reputetur.  Nec 
refert  quod,  juxta  morem  religionis,  libri  qua- 
si  in  pcculium  stabile,  vel  ad  vitam  conce- 
duutur,  quia  nunquam  potest  ista  concessio 
ita  fieri,  quin  semper  peudeat  ex  voluntaie 
Prtelati,  qui  ad  nutum  potest  illam  licentiam 
revocare,  et  libros  ad  usum  aliorum  religio- 
sorum  applicare,  ul  supra  ostensum  est ;  eo 
autern  ipso  quod  subditus  mutat  religionem, 
nccPra?Iatus  persistit  in  priori  voluntate,  ne- 
que  ipse  potest  ejus  facultate  uti.  Imo,  licet 
taJis  concessio  fiat  ex  vi  reguke,  semper  ba- 
bet  conditionem  acljunctam  perseverantioB  in 
tali  statu;  nam  omnis  lex  ad  eos  tantum,  qui 
sub  ea  sunt,  loquitur. 

10.  De  manuscriptis  a&proprium  iisum.  — 
De  scriptis  autem  est  mihi  nonnnllum  du- 
biurn,  licet  nonnulli  absolute  idem  de  illis 
affirmcnt,  quia  illa  etiam  sunt  bona  quaedam 
teinporalia,  et  interdum  non  parvo  pretio 
a?stiinabilia,  quorum  dominium  etiam  acqui- 
iitur  monasterio;  ergo  procedit  in  eis  ratio 
facta.  Neque  est  ibi  ratio  prtesumendi  taci- 
tiim  consensum,  quando  occulte,  et  inscio 
Superiore  scripta  deferuntur.  Hsec  ergo  sen- 
tentia  sine  dubio  tutior  est.  Nihilominus  dico 
csse  dubiam,  quia  scripta  videntur  esse  quasi 
pars  scientioa  et  doctrina?,  quam  aliquis  in 
religione  comparavit ;  sunt  enim  in  admini- 
culum  memorise,  a  qua  maxime  scientiapen- 
det.  Potest  autem  religiosus  suam  scientiam 
ct  doctrinom  secum  deferre;  ergo  et  talia 
scripta,  quibus,  ul   videlur,  injuste   privare^ 
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tur,  quia  non  esset  sine  magno  scienlia;  el 
doctrincs  suie  noeumento,  et  dominium  reli- 
gionis  non  videlur  esse  adeo  absolutum,  ut 
possit  cum  tanla  ja.clura  talis  personai  illa 
retinere.  Et  declarari  potest,  quia  accesso- 
rium  sequitur  principale  ;  scripta  autem  sunt 
vcluti  quid  accessorium  respectu  scientia; ; 
crgo  possunt  ct  debcnt  comitari  personam, 
ad  cujus  propriam  scientiam  perlinent.  Ni- 
hilominus  Navarrus,  dicto  consilio,  num.  10, 
cadem  ccrtitudine,  qua  de  aliis  bonis,  afiir- 
mat  religiosum  translatum  solum  posse  dc- 
ferre  scripta  qiue  inutiJia  cssent  suse  religioni 
priori,  et  qucc  probabiliter  crederet  Prsela- 
tum  donaturum;  addcre  vero  possumus.  vel 
quae.  juxta  morem  religionis  Prcelatus  non 
potestjuste  negare.vel  auferre,  nisi  in  pce- 
nam  alicujus  gravis  culpa:.  Addo  etiam  ob 
rationem  factam,  si  quis  deferat  scriptu  sibi 
unica,  et  singularia,  quorum  copiam  invenire 
non  poterit,  majorem  aliquam  excusationeui 
liabere,  ita  ut  non  audeam  illum  condemna- 
re,  pieecipue  si  solum  ad  propriam  utilitatem 
illa  deferat,  animo  restituendi  illa  cum  pri- 
mum,  vel  transumptum  eorum  habere  potue- 
rit,  vel  saltem  in  fine  vitre,  si  piius  absque 
magno  incommodo  non  potuerit. 

11.  De  instrumentis  artis,  quam  forte  novit 
translaius.  —  Tandem  a  fortiori  constat,  ins- 
trumenta  artis  multo  magis  comprehendi  sub 
Jionis  quse  deferri  non  possunt,  quia  ct  sunl 
testimabilia  pretio,  et  facile  etiam  possunt 
pretio  comparari,  et  ab  eis  non  pendet  ars 
ipsa,  sed  tantum  usus  ejus.  Uude  cum  talis 
usus  in  utilitatem  alterius  religionis  transfe- 
ratur,  ad  illam  spectabit  instrumenta  ards 
preebere.  Solent  autem  esse  etiam  inter  reli- 
giosos  aliqui  insignes  artifices,  habentes  ex- 
quisita  aliqua  instrumenta,  quiJms  similia, 
vel  non.invenient,  vel  non  sins  magno  labo- 
re  et  difficultate,  et  in  his  posset  habere  ali- 
quam  vim  illa  ratio,  quod  privari  tali  iustru- 
mento  essetmagnum  incommodum;  qna3  ra- 
tio  suadet  quidem  debere  Prtelatum  lunc  se 
facilem  exhibere,  saltem  ad  mutuandum  si- 
mile  inslrumentum,  ad  usum  ejus,  vel  pru 
toto  tempore  vita3,vel  donec  aliud  simile  ha- 
beat,  vel  cerle  ad  vendendum  illud,  si  alius 
possct  illud  prctio  rcdimerc. 
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CAPUT  XIV. 

AN  GUM  RELIGIOSO  TRANSEUNTE  TRANSEANT  ETIAM 
IMMOBILIA,  VEL  TRETIOSA  MOBILIA  QVJE  FORTE 
RATIONE  ILLIUS  PERTINEBANT  AD  TRIOREM  RE- 
LIGIONEM. 

1 .  Superest  vero  dicenduni  de  bonis  prss- 
sertim  immobilibus,  vel  mobilibus  pretiosis, 
quee  in  propria  specie  extant,  vel  quibus 
monasterium  ditius  factum  est,  sub  quibus 
maxime  pecunia?  comprehenduntur;  de  liis 
ergo  omnibus,  qute  secum  attulit  religiosus, 
quando  primam  rcligionem  ingressus  est, 
non  immerito  dubitatur  an  possit  illa  secum 
deferre,  cum  ad  aliam  transit,  etiam  reluc- 
taute  Pradato ;  nam  in  liis  videtur  esse  dissi- 
milis  ratio,  quia,  licet  per  professionem  tran- 
seant  in  dominium  religionis,  tamen  ibi  in- 
tervenit  pactum,  quod  habet  implicitam  con- 
ditionem,  donandi,  scilicet,  illa  monasterio, 
pro  tempore  quo  personam  ipsam  secum  ba- 
buerit,  nam  illa  bona  comitantur  personam, 
cujus  luec  videtur  esse  jusia  et  rationabilis 
intentio. 

2.  Circa  hoc  aliqui  jnrisperiti ,  ut  videri 
potest  in  Decio,  in  Authent.  Generali,  C.  de 
Sacrosanct.  Eccles.,  num.  4,  et  Anchar.  cons. 
69 ,  num.  8 ,  distinguunt  de  illo ,  qui  aute 
legitimam  setatem  professus  est,  vel  debito 
tempore ;  et  de  priori  aiunt,  hona,  qua?  attu- 
lit,  transire  cum  illo  ad  alium  monasterium  ; 
de  posteriori  autem  negant.  Sed  distinctio 
non  cst  necessaria;  quia  si  professio  ita  est 
facta  ante  legitimam  o?,tatem,  ut  fnerit  inva- 
lida,  et  nunquam  fuit  ratificata,  clarum  est 
personam  illam,  quocumque  transeat,  posse 
deferre  secum  saa  bona,  neque  oportebat 
specialiter  loqui  de  defectu  eetatis,  sed  gene- 
raliter  de  quocumque  annullante  professio- 
nem.  Ratio  enim  generalis  est,  sciiicct,  quia 
seniper  retinuit  dominium  illorum,  nam  vo- 
tum  paupcrlatis  validum  nunquam  fecit  ; 
ergo  neque  a  se  bona  sua  abdicavit ;  item 
seipsum  non  tradidit  valide  monasierio;  ergo 
nec  bona :  nam  quoad  hoc  sallem,  certissi- 
mum  est  illud  principium,  quod  in  hoc  nc 
gotio  bona  sequuntur  personam,  quod  est 
commune  Bartoli  et  Doctorum  in  Authent. 
St  qutv  rnulier,  et  Auihent.  Ingressi,  ct  Au- 
thent.  Cienerali,  de  Sacrosanctis  Ecclesiis, 
quia  saltem  hoc  necessarium  est  in  principio 
traditionis.  De  hoc  ergo  casu  nulla  est  qua?s- 
tio,  saltcm  juxta  antiquum  jus  ;  nam  ex  quo- 
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dam  jure  novo  Concilii  Tridentini  potest  lia- 
bcre  aliquam  difficultatem,  quam  in  capite 
sequenti  attingam.  Si  autem  professio,  inva- 
lide  facta  ante  a^tatem,  postea  valide  ratili- 
cata  est,  sive  expresse,  sive  tacite,  parum 
refert  quod  professio  nulla  antecesserit.  Jta- 
que  generaliter  loquimur  de  quocumque  re- 
ligioso  vere  professo,  et  de  transitu  etiam 
valido  ac  legitimo,  ut  in  cap.  prseced.,  n.  \, 
eliam  raonui. 

3.  Alii  ergo  censent  hujusmodi  bona  tran- 
sire  cnm  religioso  etiam  quoad  dominium  et 
proprietatem,  pro  qua  citantur  Calderinus, 
cons.  29,  dc  Regular.,  colum.  2  ;  Socinus 
senior,  lib.  4  Consil.,  cons.  92,  num.  14  et 
sequent.  Et  Menochius,  lib.  2  de  Arbitrariis, 
cap.  436,  num.  II,  qui  fundantur  in  ratione 
dubilandi  proposita.  Et  potest  confirmari  ex 
cap.  Qiwd  a  te,  de  Clericis  conjugatis,  ubi  do 
clericis  apostatantibus  a  suis  Ordinibus  di- 
c*tur :  Sane  Ecclesiis  quibus  intitulati  fuerunt 
si  de  possessionibus,  aut  aliis  bonis,  ahqua 
contidisse  noscuntur,  cum  ab  carumdem  Ecc-e- 
siarum  ministcrio  fuerint  et  bencficio  seques- 
trali,  ad  ipsos  debent  recta  via  sine  coniradic- 
tione  remitti;  ergo  a  fortiori  in  prsesenti  casu 
debent  transire,  cum  ipsa  persona,  bona  quse 
monasterio  donaverat. 

4.  Alii  distingucndum  putant,  si  religiosus 
transit  cum  legitima  licentia,  vel  sine  illa  ; 
item  de  bonis  quoad  pioprietaiem  vel  quoad 
usumfructum;  nam  in  priori  casu,  quando 
transitus  illicite  fit,  negant  posse  ullo  modo 
secum  deferre  bona ;  quando  autem  juste  fit, 
affirmant  posse  et  debere,  saltem  quoad 
usumfructum,  ne  fiat  difficilior  hujusmodi 
transitus  ad  perfectiorem  rcligionem ;  nam 
si  cogatur  relinquere  talia  bona  in  monas- 
terio,  non  erit  ita  liber  et  expeditus,  ut 
transirc  possit  ad  perfectiorem  statum,  quod 
esset  impedimenlum  ponere  ascensui  ad 
perfectiorem  statum,  quod  esset  inconve- 
niens. 

5.  Mihi  placet  senteniia  Navarri  absolute 
negantis  talia  bona  transire  cum  persona, 
quam  etiam  tenet  Covar.,  referens  mulios 
in  cap.  \,  de  Teslamentis,  num.  20  et  21, 
juxta  quam  sententiam  diceudum  est,  riee 
transeunlem  posse  tuta  conscientia  per  vim 
velfraudem  illa  secum  deferre  sine  consensu 
monasterii,  nec  monastcrium  teneri  de  jus- 
titia  ea  donare,  quoad  proprietatem,  usuin- 
fructum  aut  usum  ;  quod  intelligo  pcr  se, 
ct  seclusa  exceptione.,  quae  propter  acciden- 
talcs   cireumstantias  fieri   potesl.  Quia  vcro 
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hoc  uoii  est  aeque  certum  in  omnibus  bonis, 
neque  in  omni  transitu,  icieo  oporlet  luee  dis- 
linguere,  et  sigillatim  probare.  Duobus  ergo 
modis  potest  religiosus  conferre  monasterio 
qme  prius  babebat,  vel  jus  ad  illa  quse  habere 
potcrat,  primo  necessaria  consecutione,  et  ex 
vi  juris  communis,  eo  ipso  quod  vult  ibi  reli- 
gionem  profiteri.  Secundo,  Iiberali  voluntafe, 
et  donatione  distincta  a  tradiiione  sua1!  per- 
sona^  quia  nimirum  poterat  ante  professio- 
nem  illa  bona  aliis  donare,  ct  voluit  potius 
dare  monasterio,  quod  maxime  procedit, 
quando  non  solum  ex  negatione  donationis, 
vel  legati,  aut  testamenti  facti  in  favorem 
alterius,  sequitur  neeessaria  successio  mo- 
nasterii  facta  professione  (bunc  enim  casum 
in  priori  modo  includimus),  sed,  quia  neces- 
saria  est  positiva  actio  donaudi,  ct  banc  ctiam 
voluntarie  habuit. 

Ostenditur  data  resolutio,  guando  bona  olve- 
niunt  priori  religioni  ex  vi  professiunis  in  ea 
facta. 

6.  Quando  ergo  bona  transierunt  in  mo- 
nasterium  priori  modo,  in  nullo  casu  potest 
illis  privari,  saltem  quoad  proprietatem,  pro- 
pter  transitum  personse,  quia  jure  quasi  ha±- 
reditario  acquisivit  absolutum  dominium  eo- 
rum,  sine  dependentia  ab  acluali  existentia, 
seu  perseverantia  talis  persona?  in  tali  reli- 
gione,  vel  monasterio.  Quis  enim  talem  de- 
pendentiam  ,  vel  conditionem  apposuit;  an 
religiosus  ipse?  at  ille  non  potuit,  quia,  licet 
voluntas  ejus  fuerit  necessaria  ad  profiten- 
dum,  tamen,  supposita  voluntate  hac,  jam 
non  ex  ipsius  arbitrio,  sed  exneccssitate  juris 
transeunt  illa  bona  in  monasterium.  At  jus 
illam  conditionem  non  ponit,  sed  absolute 
vnlt  bona  illa  transire  in  monasterium ,  quia 
supponit  personam  illam  quasi  mortuaiu,  et 
statum  illum  perpetuunr,  et  propier  acciden- 
lales  et  raros  casus  non  adbibuit  dependen- 
tiam,  vel  conditionem,  qme  possit  magis  ob- 
esse,  quam  prodesse  stabilitati  illius  status. 

T.  Dices  :  ille  poterat  testari,  vel  illa  bona 
aliis  donare;  ergo  etiam  potuit  hanc  condi- 
tionem  vel  boc  onus  monasterio  ponere.  Res- 
pbndeo  primo,  probabile  essc  illam  conditio- 
nem  esse  repugnantem  professioni,  de  quo 
statim  dicam.  Deinde,  quando  nullum  condit 
testamentum,  sed  pcrmittit  religionem  quasi 
ab  intestato  succedere,  licet  voluntarie  et  li- 
beraliter  hoc  faciat,  tamen  per  boc  nullam 
apponit  conditionem,  sed  relinquit  ut  religio 
fcuccedat  juxta   dispositionem  juriom,   sicut 
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qui  non  instituil  lueredem,  solum  bac  inlen- 
tione,  ut  ncpos  ab  intestato  succedat,  gratiam 
quidem  illi  facit,  non  tamen  proptcr  lioc  ali- 
quam  illi  conditionem  apponit;  si  autem  re- 
ligiosus  condattestamentum,  et  monaslerium 
instituat  lucredem  ,  et  dictam  condiiioncm 
cxpressam  non  apponat,  absoluta  est  eiiam 
successio,  quia  illa  conditio,  nec  ex  natura 
rei  subintclligitur,  nec  prsesumi  debet,  prte- 
sertim  pnesumptionc  juris,  cum  illa  reputetur 
mors  qucedam  civilis;  qui  autem  ante  mortem 
naturalem  instituit  hseredem,  non  babet  sub- 
intellectam  banc  conditionem,  ut  si  contingat 
ad  vitam  redire,  ei  etiam  restituantur  bona. 
Si  aulem  fmgatur  casus,  in  quo  illa  condilio 
in  testamento  expresse  ponatur.  primum  non 
existimo  esse  moralem,  quia  illa  conditio  iu- 
dicat  animnm  non  satis  constantem  et  lirmum 
in  statu  quem  assumit,  et  ideo  nemo  illam 
adhibebit ,  nec  religio  deberet  illam  vel  per- 
sonam  acceptare  ;  an  vero  in  rigore  addi  pos- 
sit,  statim  dicam  a  numcro  decimo  sexto. 

8.  Atque  binc  infero  idem  judicium  esse  de 
quibuscumque  bonis,  qua?  post  professioneni 
talis  religiosi  adveniunt  monasterio  per  ne- 
cessariam  successionem,  quatenus  induit  seu 
reprsesentat  personam  ejus.  Probatuiv,  quia 
iilorum  omnium  dominium  absolute  acquirit 
non  ex  nova  voluntate  religiosi,  sed  ex  vi  ac 
necessitate  juris  communis,  supposita  solum 
priori  voluntaria  professione.  Nec  potest  reli- 
giosus  jam  professus  illam  conditionem,  vel 
onus  aliquod  super  talia  bona  religioni  ap- 
ponere,  quia  jam  mortuus  est,  ncque  ulJum 
jus  babet  circa  talia  bona.  Neque  etiam  ex  vi 
prioris  pacti,  vel  professionis  intelligitur  talis 
conditio  magis  apposita  pro  boiiis  adventitiis 
in  futurum,  quam  pro  illis  quai  statim  cum 
ipsa  persona  proveniunt.  Imo ,  licet  aliqua 
bona  postea  adveniant  religioni,  jus  ad  illa 
vel  ad  successionem  illorum,  translaium  fuit 
in  religioncm  in  puncto  professionis,  quod 
jus  inter  bona  incorporalia  stalim  acquisita 
rcligioni  compulaii  potcst;  ergo,  sicut  alia 
bona  tunc  absolute  acquiruntur,  et  sine  ulla 
conditione,  ita  etjusillud;  ergo  eodem  modo 
acquiruntur  postea  religioni  omnia  bona,  in 
qua3  necessario  succedit  propter  illud  jus. 

9.  Sequiiur  etiam  rcsolutioncm  positam 
procedere  de  transitu  talium  bonormn,  non 
solum  quoad  proprietatem,  sed  etiam  quoad 
usumfructum  vcl  usum.  Probatur,  quia  impri- 
mis  nullum  est  jus  positivum,  quod  in  prw- 
senti  materia  aliud  disponat  de  usufructu  , 
quam  de  proprietate  ;  secluso  aulem  jurc  po- 
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sitivo,  ususfruclus  ex  natura  rei  est  cloraini 
enjus  est  proprietas,  nisi  etiarn  exaliquo  pae- 
to  huraano  haec  separentur,  quod  hic  etiam 
nullum  est  ;  ergo  sicut  prior  religio  juste  re- 
tinet  proprietatem  talium  bonorum,  ita  etiara 
professioneni  tam  civilem,  quam  naturalem , 
et  usumfructum  eorum.  Solum  superest  de- 
claranda  ultima  particula  antecedentis  ;  nam 
ceetera  omnia  et  illatio  per  se  nota  videntur  ; 
probatur  autem  ex  dictis,  nam,  praeter  pro- 
fessionem,  nullum  pactum  intervenit  super 
talia  bona  inter  religiosum  et  religionem,  ra- 
tione  cujus  pacti  ususfructus  talium  bonorum 
reservetur  religioni  posteriori,  si  ad  illam 
transire  contingat ;  oslendimus  enim  religio- 
nem  succeclere  non  ex  speciali  voluntate  re- 
ligiosi,  sed  ex  vi  juris  communis  ;  cum  ergo 
jus  commune  illam  reservationem  non  faciat, 
nec  religiosus  potest  sua  voluntate  illam  su- 
peraddere.  Deinde,  estoposset,  de  facto  hihil 
tale  declarat,  nullam  enim  omnino  conditio- 
nem  adhibet,  nec  etiam  est  cur  ex  natura  rei 
subessc  intelligatur,  ut  explicuimus,  et  magis 
ex  dieendis  constabit. 

Ustenditur  delnde  eadem  resolutio  quando  bona 
obveniunt  exmera  liberalitate  religiosi. 

10.  Probatio,  quando  liberalis  donalio  facia 
est  absque  ulla  condilione.  — Superest  ut  dica- 
rausde  aliis  bonis,  quse  religiosus  suo  mero 
arbitrio  extra  legisdispositionemreligioni  do- 
nat  in  ipsa  professione,  vel  anteipsara;  nam 
post  ipsam  non  habet  locum  hic  modus  dona- 
tionis,  cumreligiosus,neque  aliquid  sibireti- 
nere  possit,  ut  de  illo  postea,  cum  voluerit, 
donationem  faciat,  nec  potest  aliquid  de  novo 
acquirere,  quod  non  ipso  facto  statiin  in  reli- 
gionein  transeat.  De  hujusmodi  ergo  bonis 
idera  imprimis  dicendum  est,quando  donatio 
in  principio  simpliciter  facta  est,  nulla  in  ea 
adjecta  conditione  vel  hmitatione  ;  quia  etiam 
tunc  monasterium  obtinet  absolutum  domi- 
nium  talium  bonorum  ;  ergo  quidquid  postea 
eveniat,  non  posset  juste  sine  suo  consensu 
illis  privari  ;  patet  consequentia ,  quia  hic 
etiam  nullum  est  jus  naturale,vel  positivuin, 
quod  illam  obligationem  imponat,  nec  etiam 
est  ulla  ratio  subintelligendi  hanc  tacitam 
conditionem  in  illa  donaiione  ;  nam,  licet  fiat 
occasione  professionis,  non  taraen  fit  sub  con- 
ditione  aliqua  pendente  in  futurum ;  imo  ipsa 
professio  est  actus  ita  legitimus,  et  intrinsece 
perpetuus,  ut  non  pendeat  in  futurum,  et  ideo 
ad  suramum  potest  intelligi  illa  donatio  de- 
pendenter  a  professione.  ut  de  preesenti  fit, 


ita  ut,  si  contingeret  professionem  esse  nul- 
lam,  donatio  etiara  nulla  redderetur;  tamen 
facta  professione  valida,  nulla  conditio  de  fu- 
turo  intelligitur  nisi  exprimatur. 

11.  Hcec  probatio  non  solum  talet  quando 
religio  vult  retinere  religiosum  ,  sed  etiam 
quando  expellit.  —  Et  hsec  ratio  maxime  ur- 
getj  quando  non  stat  per  religionem  quomi- 
nus  religiosum  semper  retineat,  quia,  quan- 
tnm  est  ex  se,  parata  est  ad  illum  alendum  , 
et  ad  implendam  conditionem,  etiamsi  finga- 
mus  fuisse  in  donatione  inclusam  ;  ergo  in- 
jusUim  esset  illam  cogere  ad  bona  alteri  tra- 
denda.  Imo  idem  certum  existimo,  etiamsi  ex 
justa  causa  religiosum  emittat ;  quia  donatio 
monasterio  faeta,  neque  ipsi  religioso  debet 
clare  licentiam  ad  liberius  peccandum,  nec 
religioni  debet  adimere  libertatem  ad  expel- 
lendum  illum,  si  suis  peccatis  id  merealur  ; 
utrumque  autem  sequeretur  ,  si  cogeretur 
religio  bona  reddere  quando  illum  expellit.  In 
hoc  autem  casu  si  religiosus  sic  punitus  trans- 
feratur  in  aliud  monasterium_,  ut  ibi  in  pte- 
nam  detrudatur,  alendus  quidem  erit  sump- 
tibus  monasterii  quod  illum  ejecit.  Id  tamen 
non  est  propter  bona  quee  in  monasterium 
contulit ;  eodem  enim  onere  tencbitur  mo- 
nasterium,  etiamsi  nulla  temporalia  bona  ab 
illo  habuisset ;  sed  ratio  est,  quia  non  debet 
gravari  aliud  monasterium  ,  nisi  omnino 
sponte  velit  ipsum  sine  alimentis  recipere,  de 
qua  re  in  simili  materia  optime  loquitur  Gre- 
gorius_,  lib.  1,  epist.  42,  ubilatius  tractat  non 
solum  de  monachis,  sed  etiam  de  clericis  sav 
cularibus  habentibus  propria  bona,  qui  pro- 
pter  lapsus  detruduntur  in  monasteriis.  Si  au- 
tem  contingeret  injuste  expelli,  etiam  tunc 
non  debet  pati  religio  grave  nocumentum 
propter  unius  Prselati  injustitiam,  vel  iropru- 
dentiam,  sed  cogendus  est  Prselatus,  vel  il- 
lum  iterum  ftdmittere,  vel  alere,  aut  alio  mo- 
do  injurise  facta^  satisfacere.  Et  quandojus- 
tum  essct  monasterium  privare  bonis  proptcr 
tale  delictum,  id  non  esset  exintrinseca  obli- 
gationc  orta  ex  priori  donatione,  quod  nunc 
agimus,  sed  esset  quoedam  pccna  per  Superio- 
rem  imponenda. 

12.  Valet  etiam  de  usufrudu,  sicut  de  pro- 
prietate.  — Atque  hic  discursus  non  minus 
probat  de  usufructu  bonorum  quam  de  pro- 
priehite,  quia  hic  etiam  habet  locum  ratio 
supra  facta  in  num.  9,  cum  monasterium  sit 
verus  dominus,  esse  etiam  usufructoarium, 
quia  nullum  est  jus  vel  pactum  humanum  , 
ratione  cujus  impediaturverus  dominus  frui 
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ct  uti  rc  sua.  Neque  etiam  talis  obligatiopro- 
venit  ex  alia  obligatione,  quain  habebat  ha?c 
religio  ad  alendam  talem  personam,  tum  qnia 
hinc  ad  summum  scqueretur  obligatio  ad  tri- 
bueudum  ei  suliicientia  alimcnta  in  alio  mo- 
nasterio,  non  vero  ad  dandinn  totum  usumfruc- 
tum.  aut  totum  dominium  utrle,  si  fortasse 
pluris  eestimatur.  Tum  etiam  quia  nec  alimen- 
ta  tenetur  dare,  quia  parata  est  ad  alendum 
illum  in  suo  gremio  permanentem,  et  ad  hoc 
solum  a  principio  se  obligavit. 

13.  Oljicitur  saltem  non  videri  valere  nisi 
quando  transilur  ad  religionem  laxiorem  vel 
ctquaUm. — Dices,  hoc  ad  summum  procedc- 
re,  quando  religiosus  transit  ad  laxiorem  vel 
sequalem  sine  culpa  religionis,  et  solum  per- 
mittente,  vel  dispensante  ad  illius  postnlatio- 
nem,  ex  opinione  probabili  cap.  11,  a  num. 
16,  tractata;  tunc  enim  nisi  in  ipsa  permis- 
sione,  seu  licentia,  ipsamet  religio  se  volun- 
tarie  obliget  ad  aliqua  alimenta  praestarida, 
profecto  non  potest  ex  conscientia  vel  justitia 
obligari,  etiamsi  in  prsestando  suo  consensu 
hanc  conditionem  seu  libertatem  a  tali  obli- 
galione  non  expresserit ;  quod  fortasse  esset 
consultoris,  non  tamen  necessarium,  quia  per 
se  nullus  est  in  re  ipsa  titulus  talis  obligatio- 
nis,  sed  alia  religio,  quee  illum  recipit,  sibi 
consulat  et  videat  quale  onus  assumat.  At 
vero  quando  transit  ad  perfectiorem  religio- 
nem,  utitur  religiosus  jure  suo  ;  ergo  non  de- 
bet  privari  actione  quam  habet  ad  usumfruc- 
tum  taliumbonorum,  vel  saltem  adalimenta. 
Et  hic  etiam  babet  locum  congruentia  alte- 
rius  opinionis,  scilicet,ne  difficiliorfiat  trans- 
ilus  ad  meliorem  frugem;  unde  sicutin  ipsa 
professione  includitur  eonditio,  nisi  velit  tran- 
sire  ad  altiorem  religionem,  in  donatione  bo- 
norum  intelligi  potest  inclusa  proportionata 
conditio.  Quse  ratio  si  quid  probat,  in  omni- 
bus  bonis,  etiam  per  necessariam  successio- 
nem  comparatis,  locum  habet,  etlicet  in  usu- 
fructu  vel  alimentis  majorem  quamdam  spe- 
ciem  congruitatis  habere  videatur,  tamen  iri 
rigore  etiam  procedit  de  proprietate,  quia  si 
semel  admittatur  illa  conditio  subintellecta, 
etiam  in  ipsa  donatione  proprietatis  dicetur 
includi. 

14*.  Dico  ergo,  quantacumque  bona  reli- 
giosus  donaverit  monasterio,  non  habere  post 
professionem  majorem  actionem  ad  usum- 
fructum  eorum,  quam  si  nihil  contulisset,  vel 
quam  habeat  quiJibel  alius  religiosus  profes- 
sus  ejusdem  monasterii.  Item  e  converso,  re- 
ligionem  ipsam  uon  teneri  majori  obligatio- 


ne  justitia?.  ad  alcndum  talem  religiosum  quam 
alios,  qui  nihil  contulcrunt.  Qucedoclrina  in- 
venitur  passim  in  Sanctis  Patribus,  Basilio, 
Augustino,  Benedicto ,  et  aliis,  qui  de  mo- 
nasticis  institutis  scribunt.  Et  est  evidens  , 
tum  quia  ccque  pauper  dicitur,  qui  dives  erat, 
ac  quinihil  hahebat  ;  tum  etiam  quia  religio 
non  obligatur  ad  alendum  religiosum,  pro- 
prie  et  per  se,  propter  temporalia  bona  quaj 
ab  illo  habuit,  sed  propter  professionem  re- 
ligiosam  ;  illa  autem  bona  censentur  per  mo- 
dum  eleeinosynffi  liberaliter  donatso,  perinde 
ac  si  inter  alios  pauperes  fuissent  distributa. 
Hinc  ergo  ad  illam  diihcultatem  respondeo, 
etiam  si  quis  ad  altiorem  religionem  trans- 
eat,  non  posse  deferre  secum  talia  bona,  vel 
usumfructum  eorum,  quia  nullum  jus  ad  illa 
habet,  ut  probatum  est,  atque  ita  nulla  actio- 
ne  privatur,  quia  religio  non  tenetur  illum 
alere,  nisiin  eadem  pcrmanentern,  nec  etiam 
teneturparare  ilii  viam,  ut  sic  dicam,  pertem- 
poralia  commoda,  ut  se  relinquat  et  ad  aliam 
perfectiorem  etiam  transeat  ;  satis  enim  est 
quod  non  resistat  neque  impediat.  Nec  dici 
potest  impedire,  eo  quod  bona  non  restituai, 
quia  carentia  temporalium  bonorum  per  se 
non  impedit,  imo  est  optima  dispositio  ad  in- 
gressum  religionis,  preesertim  arctioris,  qrise 
in  hoc  debet  majorem  puritatem  observare, 
sinetemporaii  subsidio,  vel  spe  religiosos,  ad- 
mittendo  ;  quod  si  contingat,  aut  nolle,  aut 
non  posse  ,  accidentarium  est  obstaculum  , 
quod  alia  religio  non  tenetur  tollere,  sua  bo- 
na  erogando. 

15.  Optimum  exemplum  est  in  monialibus, 
quee  non  recipiuntur  ordinarie  sine  dotibus, 
et  tamen  cum  de  licentia  Sedis  Apostolicai  de 
uno  ad  alium  monasterium  transferuntur, 
earum  dotes  monasteriis,  quae  reJinquunt,  re- 
manent,  ut  constat  ex  usu,  et  habetur  in  qua- 
dam  declaratione  Cardinalium  ad  Concilium 
Tridentinum,  sess.  25,  cap.  5,  de  Regulari- 
bus,  qui  absolute  loquuntur  dc  transitu,  sive 
sit  ad  arctiorem,  sive  non,  et  sive  sit  ejusdem, 
sive  alterius  religionis.  In  monialibus  autem 
maxime  potest  impediri  hic  trausitus  ob  do- 
tem  non  restitutam,  quia  in  alio  nulia  recini- 
tur  regulariter  sine  dote,  et  aliam  quasrere 
non  est  facile ;  sed  hoc  impedimentum  non 
imputatur  huic  monasterio,  quia  non  tenetur 
dotare  monacham  suam,  ut  in  alio  recipiatur. 
Est  etiam  optimum  argumentum  a  simili  :  si 
religiosus  tempore  suse  professionis  copiosam 
donationem  suorum  bonorum  fecisset  hospi- 
tali,  et  poslea  velit  transire  ad  arctiorem  re- 
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ligioncm,  numquid  teneretur  hospitale  red- 
dere  bona,  vel  usumfructnm  eorum,  ne  tran- 
situs  fiat  difiicilior '?  Cur  ergo  obligabitur  re- 
ligio,  cui  non  minus  absoluta  donatio  facta 
est,  et  cujus  bona  non  minus,  imo  magis  ec- 
clesiastica  sunt,  et  ob  eam  causam  difficilius 
etiam  alienari  possunt ;  unde  ad  hoc  confir- 
mandum,  non  parum  juvant,  quae  de  non 
alienandis  ccclesiasticis  bonis  sacri  canones 
statuunt. 

46.  DiscuWur  resolutio  de  liberali  donatio- 
ne,  an  possit  fieri  sub  conditione.  —  Superest 
ut  explicemus  quid  dicendum  sit,  si  a  princi- 
pio  in  ipsamet  donalione  expresse  addita 
fuerit  ha3C  conditio,  ut  quacumque  rationc 
contingat  religicsum  mutare  suum  slatum, 
religio  teneatur  vel  bona  reddere,  vel  saltem 
dotem  competentem  pro  alio  nionasterio,  vel 
saltem  alimenta,  aut  quid  simile.  In  quo  im- 
primis  dubitari  potest,  an  talis  conditio  sit 
iniqua  et  invalida ;  videtur  enim  non  esse, 
quia  nulli  est  injuriosa,  suppono  enim  dona- 
tionem  esse  liberalem,  de  bonis,  scilicet,  quse 
posset  novitius  aut  novitia  non  donare  mo- 
nasterio ;  potest  ergo  ea  donare  prout  volue- 
rit;  ergo  et  sub  illa  conditione.  ln  contrarium 
autem  est,  quia  illa  conditio  videtur  esse  con- 
tra  votum  paupertatis,  ac  proinde  contra 
substantiam  professionis.  Probatur  assum- 
ptum,  quia  per  illam  conditionem  retinet  illa 
persona  jus  aliquod  ad  illa  bona ;  habere  au- 
tem  lale  jus,  repugnat  voto  paupertatis,  nam 
cst  retinere  aliquod  genus  dominii,  quia  jus 
illud  sestimabile  pretio  est,  et  est  quoddam 
bonum  temporale,  quamvis  incorporeum. 

17.  Deciditur  affirmative ,  tamen  ordinarie 
male  sonare  ialem  conditionem. — In  quo  even- 
tu  satis  honesta  esset.  —  Quoe  ratio  procedit 
quidem  optime,  si  conditio  in  co  sensu  appo- 
natur,  ut  persona  retineat  jus  aliquod  ad  talia 
bona;  posset  tamen  in  alio  sensu  poni,  in  quo 
non  video  intrinsecam  malitiam,  scilicet,  ut 
religio  maneat  in  conscientia  obligata  ad 
subveuiendum  religioso  in  tali  occasione , 
etiamsi  ipse  nec  jus,  nec  actionem  aliquam 
contra  religionem  habeat;  hajc  cnim  duo  et 
inter  se  non  repugnant,  et  optime  compa- 
liuntur  cum  integro  voto  paupertatis,  ut  supra 
visum  est.  Imo  addi  etiam  posset  in  tali  con- 
dilione,  ut  si  religiosus  transierit  ad  aliam 
religionem,  eo  ipso  altera  rcligio  acquirat  jus 
ad  talia  bona,  quia  hoc  etiam  nihil  derogat 
paupertati  ipsius  personae,  et  aliunde  ncc  jus- 
titise  repugnat,  ut  ratio  supra  facta  probat; 
ergo  talis  conditio  sic  intellecla  non  est  in- 
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trinsece  mala.  Non  potest  tamen  negari  quin 
male  sonet,  quia,  ut  num.  7,  in  fine,  dicebam, 
indicat  animum  non  satis  constantem  in  statu 
quem  assumit.  In  aliquo  tamen  casu  raro 
possent  occurrere  circumstantise,  quse  condi- 
tionem  iilam  postulare  etiam  secundum  pru- 
dens  consilium  videantur,  ut  si  femina,  reli- 
gionis  habitum  assumens  in  aliquo  monaste- 
rio,  titnerct  probabilem  necessitatem  trans- 
eundi  postea  ad  aliud,  vel  ejusdem  ordinis, 
vel  alterius,  ex  gravi  causa,  et  legitima  facul- 
tate;  si  ergo  priori  monasterio  copiosam  do- 
nationem  bonorum  faceret,  nulla  inconstantia 
neque  indicium  ejus  est  sub  conditione  pone- 
re,  ut,  occurrente  tali  casu,  vel  cogente  tali 
nccessilate,  teneatur  monasterium  primum 
dare  secundo  competentem  dotem,  aut  usum- 
fructum  dotis,  vel  alimenta,  aut  aliquid  simi- 
le;  supposito  ergo  tali  casu,  seu  modo  dona- 
tionis,  dicendum  planc  est  teneri  moiiaste- 
rium  implere  conditionem,  eo  modo  quo  in 
contractu  posita  fuerit,  quia  est  justa,  et  pau- 
pertati  non  rcpugnat,  ut  declaravimus ,  et 
nulla  est  lex  canonica  quas  resistat;  nam  illa 
non  esset  ahenatio  bonorum  ecclesiastico- 
rum,  quia  illa  bona  nunquam  fuerunt  sim- 
pliciter  donata  tali  monasterio,  sed  sub  tali 
modo,  vel  usque  ad  complementum  talis  cou- 
ditionis. 

18.  Ex  dictis  sequitur  ,  si  religiosus,  vel 
religiosa ,  ex  dispensatione  Pontificis  quan- 
tumvis  justa,  revertatur  ad  saaculum  sine  ullo 
vinculo  professionis  et  votorum  ,  non  posse 
deferrc  secum  bona  qua?  religioni  donaverat' 
absolute ,  sine  consensu  religionis,  nisi  hoc 
ipsum  Pontifex  in  sua  dispensatione  speciali- 
ter  concedat.  Probatur,  nam  idem  fundameu- 
tum  absoluti  dominii  habet  iocum  in  tali  ca- 
su.  Imo  in  eo  magis  urget,  quia,  licet  persona 
Deo  consecrata  revertatur  ad  seeculum.,  non 
propterea  debent  bona  Deo  consecrala  pro- 
fanari,  seu  alienari,  vel,  ut  ita  dicain,  ad  saj- 
culum  redire  ;  neque  in  dispensatione  perso- 
na3  continetur  dispensatio  in  alienatione  ho- 
norum  ,  nisi  in  specie  concedatur ;  neque 
ciiam  causa  ,  quee  ad  primum  sufficiat .  erit 
semper  sufficiens  ad  ulrumque  ;  quin  potius, 
ut  dispensatio  in  persona  tolerabilis  sit,  erit 
regulariter  conveniens  ut  pro  bonis  non  cou- 
cedatur,  sed  quod  relinquantur  religioni ;  vi- 
deantur  qua?  in  simili  tractat  Rebuffus ,  in 
Prooemio  ad  regias  Constitutiones  ,  gloss.  5, 
n.  23,  ubi  ex  mullorum  sententia  dicit ,  reli- 
giosum  factum  saecularem  non  succedere  in 
haareditate  paterna.  quod  diiiiciJius. 
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19.  Diccs :  in  eo  casu  tollitur  fundamen- 
tum  talis  donationis,  vel  cujusvis  tiluli,  quo 
mediante  bona  illa  pervenerunt  acl  monaste- 
rium  vel  per  testamentum,  vel  per  successio- 
nem  necessariam  ,  etc.  ;  ergo  eo  ipso  redi- 
bnnt  bona  ad  priorem  dominum,  quia,  ablato 
fnndamento  ,  evertitnr  quidquid  in  illo  nite- 
batur.  Antecedens  patet,  quia  tota  ratio  trans- 
lationis  talium  bonorum  in  monasterium 
est,  vel  incapacilas  personre  ad  dominium 
talium  bonorum ,  vel  voluntas  donandi  illn, 
fundata  in  tali  professione  ;  per  illam  autem 
dispensationem  et  professio  tollitur ,  et  per- 
sona  fit  babilis  ad  dominium  talium  bono- 
rum.  Confirmatur,  quia  si  Pape  dispenset  in 
matrimonio  rato,  eo  ipso  revertitur  ad  spon- 
sum  quidquid  sponsre  donaverat,  et  e  con- 
trario  ,  quia  destruitur  fundamentum  ;  ergo 
similiter  in  prresenti. 

20.  Respondetur,  nec  professionem ,  nec 
incapacitatem  dominii  esse  fundamentum, 
nt  sic  dicam,  a  quo  pendeat  in  conservari  do- 
minium  absolute  datum  monasterio  de  tali- 
bus  bonis,  sed  solum  fuit  veluti  occasio  aut 
molivum,  ut  talis  donatio  monasterio  fieret, 
sicut  si  donatio  illa  facta  esset  pauperibus, 
vel  consanguineis,  quia,  ut  diximus,  donatio 
reque  absoluta  est.  Imo ,  in  preesenti  casu 
multo  minuspotestpendere  a  tali  conditione, 
quia  religiosum  professum  per  religionem 
fieri  non  religiosum  rarissimum  est ,  et  mo- 
raliter  non  consideratur  in  tali  contractu, 
seu  donatione.  Ad  simile,  quod  affertur  de 
matrimonio,  respondeo,  unum  esse  casum  in 
quo  ,  via  et  jure  ordinario,  potest  matrimo- 
nium  ratum  dissolvi,  per  professionem  reli- 
gionis,  in  quo  casu  jure  etiam  communi  sta- 
tutum  est,  quid  de  bonis  invicem  donatis  ab 
sponsis  faciendum  sit,  ut  in  superiori  tractatu 
visum  est.  Dissolutio  autem  matrimonii  per 
dispensationem  extraordinaria  est,  et  de  his 
quae  raro  eveniunt :  et  ideo  pro  illo  casu  ni- 
hil  jura  disposuerunt,  et  ideo  si  quae  donatio 
intercessit ,  tenor  illius  considerandus  est ; 
nam,  si  donatio  fuit  omnino  absoluta,  et  non 
expresse  ad  supplementnm  dotis,  vel  ratione 
matrimonii  sustentandi ,  certe  non  revocabi- 
tur  donatio  propter  dispensationem  illam, 
maxime  si  praebendo  consensum  ad  dispensa- 
tionem,  nullam  conditionem  de  donatione 
revocanda  sponsus  exigat  ;  et  ita  ex  hac 
parte  potius  c.onfirmatur  doctrina  data.  Si 
autem  fuit  conditio  posita  saltem  genera- 
lis,ut  si  matrimonium,  quacumque  ex  causa, 
non  pervenerit  ad  effectum,  donatio  rcsein- 


datur,  scrvanda  est,  quod  nihil  etiam  obstat 
his  qure  diximus. 

An  saltem  religiosi  Societatis,  qui  vota  tan- 
tnm  simplicia  emiserunt,  possint  deferre  se~ 
cum  bona  qwce  ipsi  Societati  donarunt,  si 
db  ea  dimitluntur. 

21 .  UJtimo  occurrit  specuile dubium  in  hoc 
puncto  circa  religiosos  Societatis,  qui  profes- 
sionem  non  emiserunt,  sed  per  vota  simpli- 
cia  incorporati  sunt,  et  aliquid  de  bonis  suis 
Societati  donarunt,  an,  si  postea  emittantur, 
possint  deferre  secum  talia  bona,  et  conse- 
quenter  teneatur  Societas  ea  reddere,  et  do- 
nationemrescindere.  Est  enim  hoc  proprium 
Societati,  utnon  necessario  succedat  in  bonis 
suorum  religiosorumsecundumcommunejus, 
sed  ipsi  religiosi  possunt  et  debent  juxta  suas 
constitutiones  de  suis  bonis  disponere,  et  ita 
non  habent  hic  locum  omnia,  quae  de  priori 
genere  bonorum  diximus.  Possunt  autem  si 
velint,  sicut  aliis  pauperibus,  ita  etiam  So- 
cietati  bona  sua,  vel  eorum  partem  donare, 
prout  in  tract.  10,  lib.  4,  cap.  6,  exponetur  ; 
de  hac  ergo  donatione  dubium  est,  an  idem 
sit  judicium  quod  de  religiosis  professis.  Vi- 
detur  enim  hic  esse  dispar  ratio,  quia,  licet 
ex  parte  religiosi  oblatio  et  obligatio  sit  per- 
petua,  ex  parte  reiigionis  non  fit  absoluta  ob- 
hgatio  retinendi  perpetuo  hujusmodi  religio- 
sos,  sed  sub  conditione,  Nisi  ipsi  hoc  deme- 
ruerint,  vel.alia  simili ;  ergo  ratio  postulat  ut 
donatio,  qua?  fit  religioni,  habeal  etiam  hanc 
conditionem,  Si  religiosum  non  expellat,  vel 
similem.  In  contrarium  autemest,  quiaforma 
donationis  absolute  fit  ;  ergo  etiam  confert 
absolutum  et  irrevocabile  dominium :  patet 
consequentia,  tum  quia  talis  persona  polest 
hoc  modo  donationem  facere,  et  voluntas 
ejus  ex  verbis  colligenda  est;  tum  etiamquin, 
si  eodem  modo  faciat  donationem  consan- 
guineis  vel  pauperibus,  non  rescindetur  do- 
natio,  etiamsi  postea  e  Societate  emittatur. 
Accedit  prseterea  quod  alias  sequerentur  in- 
commoda  supra  tacta  in  ahis  religiosis.  Pri- 
mum  ac  preecipuuni  est,  quod  tales  religiosi 
non  perfecte  renunciarent  temporalibus  bo- 
nis,  nam  semper  haberent  spem  recuperandi 
illa,  si  ad  saeculum  redirent,  quod  vel  repu- 
gnat  omnino,  vel  derogat  multum  religiosre 
paupertati.  Secundum,  quia  hinc  sequeretur 
occasio  licentiose  vivendi,  quia  vel  sperarent 
nonesse  dimittendos  areligione,  ne  cogantur 
etiam  bona  dimittere,vel  certe  minus  timebunt 
dimitti,  quia  jamhabent  unde  vivant.  Tertium, 
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ex  parte  etiam  religionis  minuetur  liberias  ad 
dimittendum  religiosum  dyscolum,  ne  coga- 
tur  boria  illireddere,  quae  fortasse  susten- 
tando  alios  jam  consumpsit,  quod  ad  com- 
mune  bonum  ejus  esset  magnum  incommo- 
dum. 

22.  Decisio  per  triplex  pronuntiatum.  —  In 
hac  re  nihil  existimo  posse  ex  communi  jure 
definiri,  quia  pendel  ex  modo  contractus  seu 
donationis,  quae  est  res  facti  potius  quam  ju- 
rb.  Nam,  loquendo  de  possibili,  certum  est 
potuisse  hujusmodireligiosumabsolute  talem 
donationem  facere,  sine  ulla  conditione  qute 
in  futurum  pendeat,  quod  probat  evidenter 
ratio  facta  pro  parte  affirmante,  quia  volun- 
tarie  facit,  et  est  absolutus  dominus,  et  quia 
ita  potest  alienare,  vel  donare  aliis  ;  cur  erit 
in  hoc  religio  pejoris  conditionis,  aut  magis 
incapax  talis  donationis  ?  Secundo,  censeo 
certum,  facta  in  hunc  modum  donatione,  non 
teneri  religionem  in  rigore  juslitise,  talia  bo- 
na  reddere  lali  personse,  si  eam  juste  a  se 
dimittat.  Probatur  primo  ex  ratione  facta  ; 
nam  in  eam  fuit  absolute  translatum  domi- 
nium.  Item,  quia  tertia  persona,  cui  facta  es- 
set  similis  donatio,  non  teneretur  ea  resti- 
tuere  in  eodem  eventu.  Dices,  non  esse  eam- 
dem  rationem,  quia  alia  persona  non  est 
causa  talis  mutationis  in  hujusmodi  religioso; 
at  religio  est  causa  illius,  et  constituit  illum 
in  novo  statu,  in  quo  indiget  talibus  bonis. 
Sed  hoc  parum  refert  ;  nam  vel  religio  inju- 
ste  hoc  facit,  vel  juste.  Si  injuste,  est  contra 
conditionem  positam  in  pronuntiato,  estque 
ille  casus  distinctus,  in  quo  merito  obligatur, 
et  cogenda  est  religio,  ut  reddat  bona  ei 
quem  injuste  dimisit;  illa  vero  obligatio  non 
est  ob  defectum  prioris  donationis,  sed  pro- 
pter  specialem  injuriam  respectu  talis  perso- 
nse  sic  donantis.  Si  vero  justa  est  dimissio,  ut 
in  casu  supponimus,  non  debet  propterea 
religio  obligari  ad  relinquenda  bona  quoe  ju- 
ste  possidet,  cum  nec  ratione  rei  acceptse, 
nec  ratione  alicujus  injuriee  teneatur.  Neque 
in  eo  casu  imputari  potest  religioni  infelix 
eventus  talis  religiosi,  sed  ipsi  imputandus 
est ;  nam  propter  hanc  etiam  causam,  nulla 
facta  est  in  principio  injuria  tali  religioso, 
obligando  illum  ad  relinquenda  bona  sua, 
exponendo  se  illi  periculo ;  nam  imprimis 
non  obligatur  unquam  relinquere  talia  bona 
religioni,  sed  liber  ad  hoc  relinquitur.  Deinde 
sicut  non  cogitur  talem  religionem  ingredi, 
ita  nec  bona  alienare  ;  si  autem  voluntarie 
utrumque  facit,  nulla  ei  fit  injuria.  Denique 


ALIQUO  MODO  STATUM  SUUM,  ETC. 
non  potest  dici  exponi  periculo,  quantum  est 
ex  parte  religionis,  cum  nunquam  dimitti 
possit,  si  ipse  veljt  vivere  juxta  regulam  sta- 
tus  quem  assumit,  ut  latius,  tractat.  10,  suo 
loco  dicemus.  Unde  addo  tertio,  hujusmodi 
renuntiationem,  etiamsi  fiat  in  favorem  re- 
hgionis,  fieri  in  hoc  sensu  absoluto  et  immu- 
tabili,  seu  iudependente  amutatione,  quse  po- 
test  accidere  circa  statum  persona?.  Probatur 
rationibus  factis,  quee  mihi  certe  probant 
alium  modum  donalionis  esse  valde  perni- 
ciosum  religioni ,  non  tam  in  temporalibus 
quam  in  spiritualibus,  et  ideo  nec  acceptat, 
nec  acceptare  debet  donationemin  alio  sensu 
factam,  nec  permittere  ut  renuntiatio  aliter 
fieret,  in  cujuseumque  favorem  fiat. 

23.  Moderamen  prcedictorum  pronuntiato- 
rum  \. — Quamvis  autemreligio  exjustitia  non 
teneatur  haec  bona  reddere  in  hujusmodi  ca- 
sibus,  ex  quadam  sequitate,  et  ad  tollendam 
omnem  occasionem  offensionis,  potest  licite, 
vel  omnia,  vel  aliquam  eorum  partem  priori 
dominoreddere,  velpretiumeorum,  quiahsec 
non  censetur  alienatio  simpliciter  bonorum 
religionis,  sed  qusedam  justa  dispensatio,  ne- 
cessaria  ad  conservandam  libertatem,  quam 
talis  religio  profitetur,  ad  dimittendas  perso- 
nas  quae  sibi  non  congruunt;  imo,  ex  praxi, 
et  consuetudine  instituto  consentanea,  vi- 
dentur  hsec  bona  a  principio  acceptari  a  re- 
ligione,  cum  hac  potestate  etlibertate  dimil- 
tendi  etiam  illa  simul  cum  persona,  si  fuerit 
expediens  ad  finem  Societatis,  et  ad  com- 
munemaedificationem.  In  haetamen  aequitate 
facienda,  observare  etiam  necesse  est  ne  ni- 
mium  gravetur  religio,  quae  per  multos  an- 
nos  alit  personam,  quae  postea  litteris  et  aliis 
donis  instructa  dimiltitur,  et  nihilominus  in- 
tegra  vultreciperebona  quae  donaverat,  quod 
non  potest  non  esse  grave  onus  religionis. 
Cavendum  etiam  est  ne  facilitas  in  hac  parte 
generet  in  subditis  certam  spem  recuperandi 
bona  in  simili  eventu ;  nam  posset  haec  essc 
occasio  licenter  vivendi,  ut  supra  dicebamus. 
Denique  prsecavendum  est  etiam  ne  hoc  sit 
tam  frequens,  et  tali  modo  fiat,  ut  inducatur 
consuetudo  obligationem  inducens. 


1  Vide  p.  2  Constit.,  c. 
tum  8  Conares'.  5. 
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21,  cle  Regular.,  et  sess.  14,  cap.  10,  de  Re^ 
format.  Unde  etiam  si  quis  ad  hunc  finem  ex 
nno  ad  alinm  ordinem  transferatur,  ut  ibi 
Prffilationem  exerceat,  non  debet  sine  spe- 
ciali  dispensatioue  ad  Prtelationcm  admitti, 
nisiprius  ibi  professionem  emittat.  Undecum 
professio  perpetua  sit,  quamvis  ille  postca 
Pfselationemdimittat,  vel  quacumquede  cau- 
sa  illa  privetur,  in  eodem  ordine  ad  quem 
fuit  translatus  manere  debet,  ut  recte  dixifc 
Navarrus,  cons.  61,  de  Regular.,  et  sequitur 
Emmanuel  Rod.,  torn.  3,  quoest.  52,  art.  16, 
ubi  fusius  hoc  disputat;  sed  mihi  videtur  res 
extra  omnem  controversiam. 

2.  Secunda  regula  lipartita  de  prcerogativis 
religionis  ad  qnam  transitv.r. —  Secunda  re- 
gula  est :  postquam  translatus  ad  alium  or- 
dinem  ibi  professus  est,  consequenter  habet 
quamcumque  prserogativam,  facultatem  ,  aut 
capacitatem  quam  alii  religiosi  ejusdem  or- 
dinis  habent  ex  vi  sua^  professionis  et  regu- 
loe,  nisi  specialiter  in  aliquo  prohibeatur  per 
jus.  Probatur  prior  pars  ,  quia  ille  translatus 
post  professionem  est  verus  religiosus  talis 
ordinis;  nam  professio,  ibi  facta,  vera  pro- 
fessio  est ,   ejusdem  speciei,  ut  sic  dicam, 
cum  professionibus  aliorum  ibi  soJum  profi- 
tentium ;  et  ratione  prioris  professionis  ,  non 
est  talis  persona  incapax,  nec  per  se  deme- 
retur  omnia  privilegia  et  commoda  talis  reli- 
gionis.  Prior  enim  professio  optima  fuit,  un- 
de  habuisse  illam  non  nocet ;  in  prsesenti 
autem  jam  non  existit,  neque  obligat  ,  qua- 
tenus  repugnare  poterat  posteriori ,  quia  quo- 
ad  hoc  per  illam  irritata  est.  Mutatio  autem 
ab  una  in  aliam,  vel  fuit  consilii,  ut  si  trans- 
latio  fuit  in  religionem  perfectiorem.  Si  au- 
tem  fuit  ad  laxiorem,  supponitur  autem  facta 
ex  legitima  dispensatione  ,  et  consequenter 
honeste ;  ergo  translatio  ex  nullo  capite  im- 
pedit  quominus  translatus  fruatur  omnibus 
effectibus  et  commoclis  professionis  illius  re- 
ligionis  ad  quam  translatus  est,  et  quam  de- 
nuo  est  professus.  Gonfirmatur  primo  ,  nam 
per  professionem  posterioris  religionis  amit- 
tit  omnia  jura  specialia  prioris  professionis, 
argumento  capituii  Si  quis  jam  translatus, 
21,  queest.  2,  et  c.  Ne  pro,  16,  qusest.  1;  ergo 
debet    gaudere    omnibus   juribus   secundoe 
professionis.  Confirmatur  secundo  ,  nam  ille 
per  secundam  professionem  tenetur  sustine- 
re  onera  omnia  talis  religionis  ,  quia  eodem 
voto  obedientise  et  paupertatis  astringitur,  ad 
quod   faciunt  quae  tractat  Navar.,  Comment. 
4  ,  de  Regular.,  num.  20  et  27;  ergo  debei 


1.  Prima  regula  circaprcerogativas  religio- 
nis  a  qua  fit  transitus.  —  De  pra>rogativa  a?i- 
tiqnitatis,  et  eam  consequentibus .  —  De  prmro- 
galka  Prcelaturcc.  —  Per  praerogalivas  hoc 
loco  intelligimus  quamcumque  facultatem  ac- 
tivam,  ut  eligendi,  ferendi  suffragium,  etc, 
vel  capacitatem  passivam,  ut  eligatur,  verbi 
gratia,  ad  tale  officium,  ministerium,  vel  be- 
neOcium  ;  item  jus  sedendi  intali  loco,  et  si- 
milia ;  item  immunitates  vel  exemptiones  a 
tali  onere,  vel  labore,  etc.  Circa  quod  adver- 
tendum  est,  sermonem  csse  posse,  vel  de  his 
omnibus,  quatenus  fundantur  in  professione 
faota  in  religione  a  qua  fit  transitus,  et  in 
ejus  regula,  vcl  quatenus  fundari  possunt  in 
professione  et  regula  alterius  religionis.  Nam, 
quatenus  ex  natura  rei  consequuntur  quam- 
curnque  personam  in  religioso  statu  existen- 
tem,  nisi  ab  extrinseco  illis  privetur,  constat 
transitum  nihil  obesse  talibus  prserogativis. 
Duas  ergo  generalesregulasconstituo.  Prima 
est:  omnis praerogativa  prcecise  fundatainpro- 
fessione  primEe  religionis,  et  in  regula  ejus, 
non  transit  cum  persona,  sed  amittitur  tran- 
situ  consummato  ;  exempla  sunt,  primum  de 
antiquitale  religionis,  nam  illa  fundatur  in 
professione  facta  in  tali  religione,  et  ideo 
quamdiu  in  illa  permanetur,  computatur  per 
se  loqiiendo  a  die  quo  ibi  professio  facta  est. 
Talis  autem  professio  non  valet  pro  alia  re- 
ligione,  quia  per  illam  non  est  effectus  mem- 
brum  ejus,  nec  obligatus  obedientiae  ejus.  Hac 
enim  ratione,  qui  transfertur,  et  aliam  reli- 
gionem  perannum  probare,  et  in  ea  profes- 
sionem  emittere  debct,  ut  recte  Navarrus, 
consil.  60  et  67,  de  Regular.,  in  2  impres- 
sione.  Hinc  ergo  fit,  ut  translatus  amittat  an- 
tiquitatem  quam  habebat  in  monasterio  pri- 
ori,  et  consequenter  fit,  ut  amittat  locum,  et 
quodcumqueprivilegium  sibi  debitum  ratione 
antiquitatis.  Fit  etiam  ut  translatus  ad  mo- 
naslerium  alterins  ordinis  ,  non  sit  capax 
Prselationis  in  iilo  ordine,nisiin  eo  professio- 
nem  emittat,  quia  capacitas  ad  Proelationem 
alicujus  ordinis,  secundum  ordinarium  jus, 
fundatur  in  professione  facta  in  eodem  ordi- 
ne,  ut  in  superioribus  late  tractatum  est,  et 
habetur   etinm  ex  Tridentmo,  sess.  15,  cap. 
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ctiam  gaudere  omnibus  commodis  talis  pro- 
fessionis,  nam  qui  sentit  onus,  dcbet  etiam  et 
commodum  sentire.  Atque  hinc  fit,  ut  hujus- 
modi  translatus  jam  professus  liabere  debeat 
Iocum  et  suffragium  juxta  morem  et  regulam 
talis  religionis ;  sequitur  etiam  posse  eligi  in 
Praelatum  ejusdem  religionis,  quantum  est  cx 
hoc  capite,  et  similiter  posse  habere  beneii- 
cia  regularia  talis  religionis ,  et  sic  de  aliis 
privilegiis,  etc. ,  de  quibus  multa  apud  Na- 
varrum ,  in  dieto  Comment.  A,  et  in  citatis 
consiliis  de  Regularibus. 

3.  Dicta  Clementina  ad  omnes  Mendicantes 
extenddur.  —  Exceplio  autem,  seu  posterior 
pars  regulee,  addita  est  primo  propter  Gle- 
mentinam  primam  de  Regularibus  ,  in  qua 
slatuiturut  mendicantes  omnes,  qui  ad  reli- 
giones  non  mendicantes  transierint ,  vocem 
aut  locum  in  Capitulo  habere  non  possinl, 
ctiamsi  ab  aliis  eoncedatur,  et  ut  assumi  non 
possint  ad  Prioratus,  adminislrationes,  offi- 
cia,  curam  animaruin,  vel  regimen,  vel  etiam 
ad  hsec  loco  aliorum  exercenda.  Et  ita  fiunt 
ad  hffic  omnia  incapaces,  ut  quidquid  in  con- 
trarium  factum  fuerit ,  sit  irritum  et  inane. 
Quae  constitutio  suam  vim  retinet,  et  omnino 
servanda  esl  ;  ratioque  illius  fuisse  videtur, 
ut  religiosi  mendicantes  in  sua  paupertatis 
professione  stabilius  et  quietius  perseverenl. 
Gaudent  autem  illo  privilegio,  non  tantum 
quatuor  antiquiores  ordines  mendicantes,  sed 
etiam  recentiores,  ut  religio  Minimorum,  et 
religio  Societatis,  ut  supra  cap.  12,  num.  38, 
in  simili  dictum  est,  quia  tam  verae  mendi- 
cantes  sunt  hee  posteriores,  sicut  et  priores, 
ut  per  Pontifices  declaratum  est  ,  efc  infra, 
traciatu  9  ,  ostendemus  ,  et  ita  comprehen- 
duntur  sublege  universali,  quee,disponensin 
ea  specie,  comprehendit  etiam  futuras  reli- 
giones  mendicantes,  sicutdecreta,  quse  gene- 
raliter  disponuntde  regularibus,  comprehen- 
dunt  quamcumque  reiigionem  de  novo  ap- 
probatam . 

4.  Huic  extensioni  obstare  ridetur  Navar- 
rus. —  Potest  autem  confra  hoc  citari  Navar- 
rus,  cons.  57,  de  Regularibus,  in  prima  im- 
pressione,  el  66,  in  secunda,  ubi  ait  reiigio- 
sum  Sanctee  Marioe  de  Mercede,  translatum 
ad  ordinem  non  mendicantem,  non  incurrere 
dictas  inhabilitates,  quia  religio  Mercedis  non 
est  ex  quatuor  mendicantibus  de  quibus  Cle- 
mentina  loquitur;  sentit  ergo  solum  dictos 
quatuor  ordines  comprehendi  in  illa  Clemen- 
tina;  idem  etiam  suadefc  ejus  ratio,  quia  ilia 
dispositio  est  pcenalis,  et  ideo  non  debet  ex- 
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tendi.  Sine  dubio  tamen  non  fuit  hsec  mens 
Navarri,  sed  ratio  ejus  in  illa  responsione 
fuit,  quia  dicta  religio  Sanctse  Mariae  omnino 
non  est  ex  mendicantibus,  ut  ipse  sentit  in 
cons.  63  ejusdem  impressionis,  vel  65  alte- 
rius.  Ubi  etiam  addit,  quod  si  illa  religio  ex 
primseva  institutione,  vel  ex  nova  reforma- 
tione  a  Papa  confirmata,  profiteretur  pauper- 
tatem  in  communi,  in  ea  haberet  locum  dis- 
positio  dicta^  Clementince;  ergo  sentit  non 
limitari  ad  quatuor  ordines  prsedictos,  et  ita 
confirmat  declarationem  datam. 

5.  Ad  locum  citatum  in  num.  prrrced.  —  In 
priori  ergo  consilio,  illa  dictio  quatuor  casu 
addita  videtur  ;  et  ita  in  fine  ejusdem  consilii 
melius  dixit  Clementinam  loqui  de  mendi- 
cante  transeunte.,  et  ideo  non  extendi  ad  non 
meudicantem,  et  hoc  ad  summum  concludit 
congruentia.  Quamvis  autem  lex  illa,  licet 
respectu  translati  videatur  pomalis,  vel  po- 
tius  odiosa,  simpliciter  est  favorabilis  et  pri- 
vilegialiva,  quia  respectu  totius  religionis, 
cujus  bonum  majus  est,  continet  privilegium 
et  favorem.  rlinc  vero  non  sequitur,  etiam  ad 
non  mendicantes  extendendam  esse,  quia 
etiam  privilegia  maxime  debent  propiiis  lcr- 
minis  contineri.  Sieut  e  converso,  quamvis 
lex  illa  esset  pcenahs,  extenderetur  ad  omnes 
vere  rnendicantes,  etiam  denuo  approbatos, 
quia  lex  etiam  pcenalis  non  est  ita  limitanda, 
quin  proprietas  terminorum  servetur. 

6.  Extendiiur  deinde  ad  omnes  non  mendi- 
cantes,  prceter  Carthusianos.  —  Sicut  autem 
ex  parte  mendicantium  universalis  est  con- 
stitutio,  ita  etiam  ex  parte  religionum  ad  quas 
fit  transitus,  est  prorsus  universalis,  ot  com- 
prehendit  omnes  non  mendicantes,  etiamsi 
Apostolica  auctoritate  ad  eas  transitus  fiat, 
ut  in  tex-tu  expresse  dicitur.  Invenio  autem 
quamdam  limiiationem  adhibitam  a  Congre- 
gatione  Cardinalium,  circa  Concilium  Tri- 
dentinum,  sess.  1-4,  cap.  II,  his  verbis :  Om- 
nes  cujuscumque  religionis  legitime  translati 
ad  Carthusianos  possunt  in  eadem  Carthusieasi 
religione  in  claustro  Priores,  et  extra  claus- 
trum  Procuratores  esse.  Quae  exceptio  firmat 
regulam  in  contrarium  quoad  omnes  alias  rc- 
ligiones,  et  ipsa  videtur  fundata  in  principio 
juris,  sub  generali  regula  non  ineludi  casum 
specialem  rationem  habentem,  qualis  in  pro 
senti  est  Ordo  Carthusiensium,  juxtafrequen- 
tem  juris  consuetudinem. 

7.  Extendilur  denique  ad  omnem  adinini- 
strationem.  —  Non  tamen  recte  extenditur  ad 
officivM  pnedicandi  et  docendi.  —  Qua.*ri  au- 
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tem  ulterius  potest,  quid  comprehendatur 
sub  officiis  ct  muneribus  qua?  liis  religiosis 
translatis  prohibentur.  Sed  de  hoc  videri  po- 
test  glossa  ibi,  et  Panormitanus,  qui  sentiunt 
sine  distinctione  omnia  officia  illis  interdici, 
non  solum  quae  jurisdictionem  habent,  de 
quibus  est  res  indubitata,  sed  etiam  qute  so- 
lam  habcnt  administrationem,  ut  officium 
OEeonomi,  Syndici,  et  Castaldi,  ut  loquitur 
illa  Glossa,  quam  vocem  alia  Glossa,  in  § 
Pcena,  Institut.  de  Injuriis,  significare  dicit 
actorem  scrvum.  Quaa  ampliatio  ex  verbis 
textus  satis  colligitur;  nam  prohibet  assumi 
ad  omncs  administrationes  et  officia,  non  so- 
lnra  tanquam  principales  ministros,  sed  ctiam 
ut  tcnenles  locum  aliorum.  Quod  vero  Glossa 
et  Panormitanus  habct  de  ministerio  prsedi- 
candi,  nimium  mihi  videtur,  tum  quia  in 
verbis  textus  in  rigore  non  comprehenditur, 
nam  in  pi  ioribus  verbis,  Ad  prioratus  quoque, 
admini  strationes ,  etc,  sermo  tantum  est  de 
muneribus  pertinentibus  ad  administrationem 
rorum  temporalium;  postea  vero  de  spiritua- 
libns  solum  dicitur  :  Quodgue  animarum  cn- 
ram  et  regimen,  nec  pro  se  possint,  nec  pro 
dliis  exercere ;  preedicare  autem  non  cst  excr- 
cere  curam  aut  regimen  animarum  ;  neque 
obstal  quod  prcedicare  sit  officium  cura^;  non 
est  enim  officiurn,  prout  dicit  potestatem,  sed 
prout  dicil  actum  :  ibi  autem  non  prohibetur 
his  translatis  omnis  actus  curandi,  sed  ipsa 
cura  et  regimen.  Xam  etiam  ministrarc  sa- 
cramentum  Gonfessionis  seu  Eucharistiee,  est 
officium  curre,  et  tamen  dicendum  non  est 
hos  esse  faclos  inhabiles  ad  ha2c  sacramenta 
rninistranda.  Tum  etiam  quia,  in  hac  actio- 
no,  non  est  eadem  ratio  quse  in  aliis  ministe- 
riis,  quia  non  est  verisimile  aliquem  transire 
a  mendicantibus  ad  non  mendicantes,  cx  ni- 
mio  affectu  concionandi,  nam  ad  hoc  munus 
ex  se  aptiores  suntmendicantesordines,  quod 
secus  est  de  ministeriis  temporalibus,  vel  de 
aliquo  beneficio,  etc.  Pontifex  autem  voluit 
hujusmodi  occasionem  prseciderc.  Et  ideo 
non  credo  prohibuisse  hoc  munus  pra^dican- 
di,  praecipue  cum  ad  commune  bonum  spiri- 
tuale  ordinetur,  sicut  nec  prohibuit  munus 
legendi,  seu  docendi,  quse  oneris  esse,  et 
non  honoris  exposuit  Sixtus  V,  in  declarationc 
sui  Motus  proprii  de  legithnis,  quse  hanc  etiam 
interpretationem  confirmat. 

8.  Secundum  fundamentim  ejusdem  posle- 
rioris  partis  sumitur  ex  Tridentini  decreto.  — 
Prima  prohibitio  hujus  decreti,  et  ne  fiat  tran- 
s:ti'.s  msi  ad  mamndum  in  daustro.  —  Secun- 
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do  posita  est  illa  exccptio  propter  quoddam 
decretum  Concilii  Tridcntini,  sess.  14,  c.  H, 
dc  Reformatione,  quod  sic  habct  :  Quia  regu- 
lares  de  iino  ad  alium  ordincm  translati,  fa- 
cile  a  suis  Superioribus  licentiam  standi  extra 
monasterium  obtinere  solent ,  ex  quo  vagandi , 
et  aposlatandi  occasio  tribuitur,  nemo  cujus- 
cumque  ordinis  Pralatus,  vel  Superior,  vigore 
cujusris  facultatis  dliquem  adhabitum,  etpro- 
fessionem  adndttere  possit,  nisi,  iit  in  ordine 
ipso  ad  quem  transfertur ,  sub  sui  Superioris 
obedientia  in  claustro  perpetuo  maneat;  ac  tali- 
ter  translalus,  etiamsi  Canonicorum  regula- 
rium  fuerit,  ad  beneftcia  s&cularia,  etiam  cu- 
rata  omnino  incapax  existat.  In  quo  decreto 
dure  prohibitiones  continentur  :  una  pertinet 
ad  observantiam  clausurae  in  hujusmodi 
translatis,  et  directe  ibi  solum  praecipitur  ne 
hujusmodi  recipi  possint,  nisi  ut,  in  ordine 
ad  quem  transferuntur,  in  claustro  sub  Prrc- 
lali  obedientia  perpetuo  maneant.  Ponderan- 
da  est  enim  illa  particula  v.t,  per  quam  signi- 
ficatur  mentem  Concilii  fuisse  prohibere,  ne 
translaiio  vel  receptio  translati  fiat  ad  hunc 
finem,  ut  ea  occasione  translatus  maneat  ex- 
tra  clauslrum  de  licentia  Praelati  iliius  ordi- 
nis  ad  quem  fit  translatio.  Unde,  si  expresse 
vel  tacite  eo  finc  translatio  fiat^  sine  dubio 
graviter  peccabit  ct  transiens  et  recipicns 
iJlum. 

9.  Transilus  absque  illo  fine  manendi  in 
claustro,  licet  illicitus,  non  est  irriius. — Nisi 
dispensatio  ad  transitum  sit  surreptitia  atiun- 
de.  —  Queeri  autem  potest  an  receptio  in  eo 
casu  sit  irrita  ;  nam  Concilium  solum  dicit  : 
Admittere  non  possit  nisi,  etc.  Tamen  quia 
non  addit  vcrba  irritantia,  non  videtur  ex  vi 
illius  prohibitionis  receplio  ,  vel  professio  ir- 
rita  ;  quando  enim  Concilium  hoc  intendit,  id 
exprimit,  ct  verbum  non  possit  solam  prohi- 
bitionem  significare  frequenter  solet.  Ex  alio 
tamen  capiie  posset  illa  translatio  esse  irrita, 
si  quis,procurans  Iransitumreverailla  inten- 
tione ,  dispensalioncm  peteret  sub  alio  titulo 
vel  colore,  tacita  illa  circumstautia ;  talem 
enim  dispensalionem  subreptitiam  judico  , 
utpote  oblentam  cx  falsa  vel  diminuta  narra- 
tione  contra  Pontificis  mentem ,  quee ,  sine 
dubio,  in  hac  parte  Concilio  conformis  est. 
Hac  ergo  ratione,  omnia  subsecuta  in  vi  talis 
dispensationis  erunt  irrita,  sicut  essentsi  abs- 
qne  ulla  dispensatione  fierent.  Et  preeterea 
etiam  post  factam  hujusmodi  translationem 
prffidicta  intentione,  non  potest  Praelatus  dare 
licentiam  sic  translato  ad  manendum  oxtra 
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claustrum  juxta  expressam  vel  tacitam  con- 
ventionem  pra?cedentem,  quia  hoc  manifeste 
est  contra  intcntionem  Concilii.  Unde  nihil 
alind  est  quam  consummare  delictum  eontra 
prohibitionem  Concilii.  Propter  hujusmodi 
autem  delictum  nulla  poena  imponitur  a  Con- 
cilio  ;  non  tamen  propterea  causa  gravis  non 
est,  nam  materia  est  gravissima,  et  verba 
Concilii  satis  etiam  rigorosa  sunt. 

10.  Addit  vero  Navarrus,  Comment.  A,  de 
Regular.,  n.  12,  Concilium  in  hac  parle  non 
videri  novum  jus  inducere,  sed  antiquum  de- 
clarare ;  antiquum  autem  vocare  videtur 
ipsum  jus  naturale  et  divinum,  quod  hujus- 
modi  transilum  ea  intentione  factum  videtur 
reprobare,  quia  nullum  jus  scriptum  inveni- 
tur  prius  circa  hunc  casum  conditum.  TJnde, 
quia  iile  modus  transeundi  non  est  per  se  ita 
intrinsece  malus,  quin  possit  ex  aliqua  magna 
necessitate  honestari,  concludit  Navarrus,  si 
nunc  occurrat  casus  in  quo  ex  natura  rei  li- 
cite  posset  fieri  talis  receptio  propter  illum  fi- 
nem,  etiam  nunc  posse  fieri  ,  non  obstante 
Concilio,  quia  non  est  verisimile,  voluisse 
Concilium  prohibere  receptionem  alias  jus- 
tam,  in  eo  casu,  in  quo  potest  esse  ad  reme- 
dium  alicujus  religiosi  necessaria. 

11.  Hsec  interpretatio  Navarri  pia  est ;  non 
possumus  tamen  adha?rere  illi,  quia  magis 
pium  est  preecepta  servare,  et  lex  Concilii  non 
est  tantum  declarativa  juris  naturalis,  sed 
etiam  dispositiva,  et  constitutiva  novi  juris, 
ut  constat  ex  verbo  illo  possit  ;  si  enim  tan- 
tum  declarare  intenderat,  dlcevelnemo  posset, 
etc.  Qnia  vero  novam  prohibitionem  hnponit, 
dicit  nomo  possit.  Cujus  etiam  signum  est, 
quia  si  ex  natura  rei  tantum  loquamur  ,  sa?- 
pissime  iilud  fieri  posset  sine  peccato,  saltem 
mortali,  quando  existentia  extra  claustrum 
jutura  esset  ad  determinatum  locum,  et  opus 
rcligioso  dignum ,  et  ex  parte  persona?  sine 
morali  periculo  ,  etc.  Non  potest  autcm  dici 
in  omnibus  illis  casibus  nunc  etiam  hoc  licere, 
non  obstante  Concilio  ,  quia  est  contra  teno- 
rem  verborum  ejus,  et  contra  disciplinam  re- 
Hgiosam,  quam  reformare  intendit,  unde  nec 
Navarrus  id  admittit,  nisi  in  raro  casu.  Neque 
est  verum  illam  legem  latam  esse  ex  pra?sum- 
ptione  ,  et  ideo  non  obligare  ubi  cessat  prae- 
sumptio.  Nam  aliud  est  motivum  legis,  aliud 
prsesumptio.  Concilium  autem  motum  est  ad 
eam  legem  ferendam,  ex  eo  quod  ex  facililate 
dandihcenliamadpermanendum  extra  claus- 
trum  sumi  solet  occasio  vagandi,  ut  in  prin- 
cipio  dicit  :  ha?c  antem  non  est  pra?snmptio, 
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sed  ccrtum  judicium,  ratione  cujus  fertur  ge- 
neralis  et  absoluta  prohibitio,  qua?  omnes  ca- 
sus,  etiam  de  se  non  malos,  comprehendit, 
quia  indistincte  fertur,  et  ha?c  est  vis  positiva? 
prohibitionis.  Non  ergo  prohibet  omnia,  quia 
prcesumat  om»ia  et  singula  futura  fuisse  ma- 
la  ,  etiamsi  non  prohiberentur,  sed  quia  illa 
materia  moraliter  est  nociva  et  periculosa,  id 
satis  est,  ut  absoluta  prohibitio  fiat,  quia  leges 
morales  considerant  quod  frequentius  accidit, 
ut  dicitur  in  leg.  A,  5  et  6,  ff.  de  Legibus. 
Qnocirca,  licet  in  aliquo  casu  particulari  ces- 
set  finis  hujus  legis,  non  ideo  cessat  obligatio 
ejus,  ut  constat  ex  doctrina  de  legibus,  nisi 
fingatur  casus  ,  in  quo  esset  contra  charita- 
tem  non  admittere  volentem  transferri  eo 
fine  et  modo.  Sed  imprimis ,  licet  casus  ad- 
mittatur  ,  solum  sequitur  per  epiikeiam  ces- 
sare  obligationem  prohibitionis ,  non  vero  il- 
lam  non  esse  veram  legem  de  novo  aliquid 
prohibentem.  Et  deinde  casus  ille  vix  potest 
evenire  ,  et  multo  minus  potest  esse  tam  ur- 
gens ,  quin  concedat  locum  et  tempus  ad  pe- 
tendam  dispensationem. 

12.  Secunda  prohibitio  decreti  allati  num.  8. 
—  Altera  prohibitio  illius  decreti  est,  ut  reli- 
giosus  translatus  non  possit  habere  ssecularia 
beneficia  etiam  curata,  imo,  ut  sit  incapax 
illorum,  unde  fit,  etiamsi  illi  dentur,  collatio 
non  teneat.  Sed  advertendum  verba  Concilii 
poni  cum  illo  addito,  taliter  translatus ,  et  in 
eis  oriri  dubium  ,  an  referantur  ad  verba  po- 
sita  in  principio  capitis,  deuno  ad  aliuni  ordi- 
nem  translati ,  an  vero  ad  eos  qui  translati 
fuerint,  ut  extra  claustrum  maneant.  Quod 
est  qua?rere  an  ha?c  sit  pcena  eorum  ,  qui  in 
posterum  translati  fuerint  contra  illam  dispo- 
sitionem  Concilii ,  an  vero  sit  conditio  appo- 
sita  pro  omnibus  translatis  ab  uno  ordine  in 
alium  ,  quantumcumque  licite  ac  recte  facta 
sit  translatio,  ita  ut  illa  non  sit  pcena,  sed 
quasi  irregularitas  pcena?,  adjuncla  a  Concilio, 
ad  pra?cidendas  occasiones  translatis  manen- 
di  extra  claustrum.  In  qua  re  dubius  ego  sum, 
et  ob  hoc  ipsum  dubium  videbatur  priorsen- 
sus  pra?ferendus  ,  quia  sumus  in  materia 
odiosa,  qua?  restringenda  est,  et  quia  si  Con- 
cilium  de  omnibus  translatis  loqui  voluissel  , 
non  dixisset  taliter  translatus  ,  sed  absolute 
translatus. 

13.  Nihilominus  juxta  sincerum  contextum 
posterior  sensus  videtur  pra?ferendus;  pra?ci- 
pit  enim  Concilium  ut  religiosus  unius  ordi- 
nis  non  adrailtatur  in  alio,  nisi  ut  in  ordine 
ipso  ad  qnem  transfertv.r ,  sub  sui  Snperioris 
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obedientia  in  claustro  perpetuo  maneat ;  statim 
vero  subdit,  ac  taliter  translatus,  etc,  ubi 
manifeste  eonstat,  illnd  taliter,  referri  ad  mo- 
dnin  recipiendi  et  transeundi  proxime  prae- 
scriptum  ;  loquitnr  ergo  de  translato  etiam 
legitimo  modo.  Nec  propterea  superflue  ad- 
dita  estpartienla  taliter, quia posita  est  ad  au- 
gendam  et  exaggerandam  curam  ,  et  provi- 
dentiam  qnam  Concilium  adhibnil  in  hac 
lege ,  per  qnam  volnit,  ut  etiam  legitime 
translati  nullo  modo  possent  occasione  benc- 
ficiorum  saecularium  extra  claustra  manere. 
Et  ideo  etiam  interposuit  illam  particulam 
augmentativam,  eliamsi  Canonicorum  regula- 
vium  fuerit ,  quia  illi  maxime  videntur  capa- 
ces  horum  beneficiorum  ,  ut  inde  etiam  con- 
stet  nullam  in  hac  prohibitione  admittendam 
esse  exceptionem ,  etiam  positam  in  prsece- 
denti  puncto  de  ordine  Carthusiensi ,  cujus 
institutum  magis  abhorret  ab  hujusmodi  cu- 
ris  ,  et  ssecularibus  beneficiis.  Voluit  ergo 
Concilium,  in  hac  porte  ,  non  solum  auferrc 
tronslatis  intentionem  manendi  extra  clans- 
tra,  sed  etiamimpedire  qualemcumquespem, 
quam  concipere  possent  de  hujusmodi  liber- 
tate  obtinenda,  mediis  hujusmodi  beneficiis, 
quamvis  transitus  non  esset  ad  eum  finem 
ordinatus. 

14.  Decretum  loquitur  de  transitu  adalium 
distinctum  ordinem. —  Attente  autem  ponde- 
randa  sunt  illa  verba,  de  uno  ad  alium  ordi- 
ntm  translati.  Nam  ex  eis  plane  constat,  non 
habere  locum  in  transitu  intra  eumdem  ordi- 
nem,  etiam  si  sit  mutando  filiationem  ab 
uno  monasterio  in  aliad  ,  vel  ab  una  provin- 
cia  in  aliam,  ubi  hujusmodi  filiationes  sunt 
inusu;quia  illa  non  est  translatio  ab  uno 
ordine  in  alium,  sed  ab  uno  monasterio  ad 
aliud,  vel  ab  una  provincia  in  aliam,  et  icleo 
tunc  non  est  necessaria  nova  professio,  sed 
quredam  incorporatio;  et  transitus  fit  cum 
lota  antiquitate  professionis,  et  cuin  aliis 
preerogativis  communibus  toti  religioni.  Un- 
de  obiter  confirmatur  quod  supra ,  nume- 
ro  11,  dixi,  legeru  hanc  Concilii  non  tan- 
tura  esse  declarativam  juris  naturalis,  sed 
specialem  addere  prohibitionem  ;  nam  si  so- 
lam  rationem  spectemus,  tam  alienum  est  a 
vera  religione,  mutare  monasterium  ejusdem 
ordinis,  propter  finem  obtinendi  facilius  li- 
centiam  vivendi  extra  claustrum,  ac  mutare 
ordinem ;  et  nihilominus  Concilium  hoc  spe- 
cialiter  prohibuit  inter  diversos  ordines,  et  de 
eodem  nihil  locutum  est,  sed  hoc  reliquit 
orbitrio  et   pradentiae   Pra^latorum    ejusdem 


ordinis ;  nam  interdum  fortasse  potest  hoc 
expediro  religioni,  cui  necessarium  est  habc- 
re  religiosum  extra  claustrum,  et  non  habet 
in  tali  monasterio  personom  accommodatam; 
tunc  crgo  alium  transfcrri  ex  altero  monasle- 
rio  propler  hunc  finem ,  ut  maneat  extra 
claustrum,  non  est  malum. 

15.  Ansit  dislinctns  ordo  eo  ipso  quo  habet 
distinctum  Generatem.  —  Solum  potest  dubi- 
tari  an  habeat  locum  hoc  decretum  Concilii 
in  transitu  a  familia  unius  ordinis  ad  aliam 
familiara  ejusdem  ordinis,  quando  sunt  ita 
divisfe,  ut  unum  caput,  seu  Generalem  com- 
munem  nonhabeant,  quales  sunt  familifc  S. 
Benedicti,  aut  S.  Bernardi  in  Lusitania,  Ca- 
stella,  et  Italia,  et  in  Ordine  Carmelitarum 
Mitigati,  et  Discalceati,  et  in  Ordine  S.  Fran- 
cisci,  Conventuales,  Observantes,  et  Capucini 
Hispaniae.  In  his  enim  et  similibus  est  spe- 
cialisratio  dubitandi,  quia,  licet  propter  con- 
venientiam  in  regula  et  primo  fundatore, 
censeantur  una  religio,  tamen  simplicilervi- 
dentur  distinctae,  quia  unitas  religionis  est 
unitas  corporis  politici,  quas  sine  uno  capite 
non  videtur  esse  posse.  Sed  de  hac  unitate  vel 
distinctione  lalium  religionum  dicturi  sumus 
tractatu  sequenti ;  nunc,  quod  ad  prsesens 
attinet,  videtur  haec  unitas  sufficiens,  ut  hic 
transitus  noncenseatur  esse  ab  uno  ordine  in 
alium.  Quod  praecipue  videtur  clarum,  quan- 
do  pluralitas  illa  familiarum  solum  est  pro- 
pter  diversitatem  nationum  aut  regnorum  ; 
nam  hrec  diversitas  valde  matcrialis  est,  cum 
olioquin  in  fine,  et  substantialibus  mediis, 
cferemoniis,  regula,  clausura,  et  habitu  sit 
conformitas.  Convenientia  autem  in  uno  ca- 
pite  etiam  erat  ex  vi  institutionis  inter  has  fa- 
milias,  et  semper  remanet  aliquod  ejusvesti- 
gium  ;  quodautem  Summus  Pontifex  exem- 
ptionem  majorem  aut  minorem  huic  vel  illi 
farnilife,  et  Praelatis  provincialibus  vel  natio- 
nalibus  earum  tribuat,  non  tollit  prfHedictam 
unitatem  ;  imo,  licet  singulas  cum  suis  Prte- 
latis  immediate  sibi  in  omnibus  subjiceret, 
sufficienter  m  illo  unirentur,  tanquaminuno 
supremo  Praelato  talis  religionis,  prtesertim 
in  ordine  ad  transitum  de  quo  agimus,  in  quo 
magis  consideratur  unitas,  vel  distinctio  in 
modo  vivendi,  et  tendendi  ad  perfectionem  , 
ex  vi  talis  professionis.  Et  ideo  ubi  distinctin 
harum  familiarum  est  etiam  in  rigore  vitae  , 
et  observantia  regulee,  et  aliquo  modo  in  ha- 
bitu,  magis  dubia  estdicta  resolutio.  Nihilo- 
minus  tamen  etiam  pro  his  religionibus  ceu- 
spo  esse  retinendam,  tum  quia  substantialis 
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convenientia  semper  raanet;  tura  maxime 
quia  verba  legum  intelligenda  sunt  juxta  com- 
rounem  usum;  communitcr  autem,  queelibet 
ex  his  religionibus  una  reputatur,  ut  tota  re- 
ligio  S.  Francisci  numeratur  una  ex  mendican- 
libus  ,  et  alia  religio  Carmelitarum ;  et  ideo 
communiter  etiam,  qui  mutatur  ab  una  fami- 
lia  in  aliara;  non  censetur  mutare  religio- 
nem. 

46.  Quid  dicendum  de  asportalione  bonorum 
in  hoc  transitu.  — Est  aulem  advertendum  in 
hoc  transitu  intra  eamdem  religionem  posse 
habere  locum  quse  cap.  preeced.  diximus  de 
bonis  temporalibus  secum  deferendis  vel  relin- 
quendis;  nam,  quantum  attinet  ad  religiosum 
ipsum ,  idem  est  fundamentum  paupertatis, 
ut  nihil  secum  deferre  possit ,  nisi  quse  ad 
necessarium  usum  conceduntur.  Quod  vero 
spectat  ad  ipsa  monasteria ,  potest  quidem 
intra  eamdem  religionem  esse  major  qusedam 
bonorum  communicatio,in  qua  imprimis  ser- 
vanda  est  regula  ;  deinde  honesta  consuetu- 
do ;  postea  decens  ac  prudens  liberalitas  Free- 
lati,  quse  paupertatis  et  discretse  administra- 
tionis  limites  non  excedit.  Quando  vero  tanta 
est  distinctio  provinciarum ,  seu  familiarum 
ejusdem  religionis,  ut  nec  convenientiam  in 
uno  Generali  habeant,  nec  communes  con- 
gregationes,  seu  capitula,  tanta  solet  esse 
distinctio  in  temporalibus  bonis,  quanta  inter 
diversas  religiones,  et  ideo  omnia  superius 
dicta  in  rigore  servnnda  sunt,  nisi  ubi  aliud 
habuit  consuetudo. 

17.  Anjam  legitime  translatus  possit  licen- 
tiari  ad  vivendum  esctra  claustrum.  —  Ultimo 
dubitari  potest.  an  post  translationem  factam 
ab  una  religione  ad  aliam,  legitime,  et  juxta 
intentionem  Concilii ,  possit  postea  Pra?!atus 
eaquali  libertate  ,  seu  facultate,  seu  ex  simili 
ratione  dare  licentiam  translato  ad  vivendum 
extra  clanstrum,  sicut  coeteris  subditis  suis. 
Ratio  dubii  est,  quia  si  hoc  admittimus,  nul- 
lius  utilitatis  est  providentia  Concilii ,  quod 
in  legibus  interpretandis  cavendum  est.  An- 
tecedens  patet,  quia  Concilium  cavere  voluit, 
ne  hi  translati  facile  obtineant  licentiam  ma- 
nendi  extra  claustrum  ;  et  ideo  prohibet  ne 
ad  hoc  recipiantur;  si  autem  eadem  facilitate 
possent  hanc  licentiam  obtinere,  qua  cseteri, 
non  obstante  hac  prohibitione  Concilii,  non 
consequeretur  Concilium  quod  intendit.  Res- 
pondctur  nihilominus  posse  Praelatum  eodem 
modo  mittere,  vel  licentiam  dare  his  transla- 
tis,  ac  cseleris ,  solum  facta  exceptione ,  ne 
illa  facultas  detur  titulo  beneficii  saecularis. 


S  ALIQUO  MODO  STATUM  SUUM,  ETC. 
Ratio  est,  quia  Concilium  hoc  non  prohibet  ; 
seclusa  autem  prohibitione  ,  nihil  est  cur  hi 
sint  pejoris  condilionis,  aut  cur  religio  mino- 
rem  potestatem  in  eos  habeat,  si  fortasse  illis 
extra  claustrum  indigeat.  Antecedens  patet, 
quia  Concilium  nullam  de  hac  re  mentionem 
fecit,  sed  solum  ne  transitus  seu  recessio  fie- 
ret  ad  hunc  finem  manendi  extra  claustrum. 
Rem,  quia  postea  Concilium  addidit  specia- 
lem  prohibitionem,  et  incapacitatem  benefi- 
ciorum  srecnlarium  ;  solum  ergo  prohibere 
voluit  ne  hoc  titulo  possent  extra  claustrama- 
nere;  ergo,  quoad  reliqua,  commune  et  anti- 
quum  jus  integrum  reliquit. 

18.  Nec  propter  hoc  lit  inutilis  prior  Con- 
cilii  prohibitio  ,  quia  per  illam  solum  voluit 
cavere,  ne  a  principio  in  ipso  transitu,  fieret 
quasi  implicitum  pactum  inter  religiosum 
transeuntem,  et  religionem  ad  quam  fit  tran- 
situs,  non  recipiendi  illum  ad  eum  alendum, 
sed  solum  quasi  ad  acquirendum  jusin  illum, 
et  remittendum  scu  licentiandum  illum  ,  ut 
extra  claustrum  vivat,  et  queerat  unde  ali  pos- 
sit;nam  hinc  magna  religionum  perversio 
et  infamia  creari  posset.  Quse  incommoda 
non  sequunturex  eo,quod  religiosus  legitime 
translatus  seque  in  hoc  subsit  potestati  Prse- 
latorum  ac  caeteri  religiosi.  Atque  ita  sensit 
etiam  Navarrus,  dicto  Comment.  -4,  de  Regu- 
lar.,  n.  21,  et  45,  ubi  alias  rationes  adducit, 
quse  in  co  videri  possunt.  Unum  vero  addit, 
quod  mihi  dubium  est ,  scilicet  liunc  transla- 
tum  posse  esse  vicarium  Episcopi,  nisi  obstet 
Clementina  I,  de  Regularibus ,  id  est,  nisi  sit 
translatus  a  religione  mendicante ,  ad  non 
mendicantem.  Censet  itaque  quoad  hoc  Con- 
cilium  nihil  obstare,  et  in  hoc  dico  esse  du- 
bium ,  ex  ea  parte  qua  Concilium  prohibet 
hunc  translatum  habere  beneficia  ssecularia, 
etiam  curata;  nam,  licet  vicaria  Episcopi,  in 
rigore,  beneficium  non  sit,  tamen  videtur 
esse  quid  majus  quam  ordinariumbcneficium 
curatum,  et  ratio,  quse  Concilium  movere  po- 
tuit,  in  illa  etiam  viget.  Nihilominus  tamen, 
quia  in  lege  rigorosa  proprietati  verborum 
standum  est,  veram  existimo  illara  Navarri 
assertionem,  de  qua  plura  inferius,  in  c.  49, 

CAPUT  XVI. 

AI)  QUID  TENEATUR  RELIGIOSUS  EriSCOPUS  FACTUS, 
QUANTUM  AB  VOTUM  CASTITATIS  ET  PAUPERTA- 
TIS. 

4.  Assumi  ad  Episcopatuin  convenienterpo- 
test  religiosus.  —  Non  inquiro  an  hic  transi- 
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tus  licitus  sit,  quia  id  certum  et  indubitutum 
est.  Cum  euim  status  Episcoporum  perfectior 
sit  quam  status  religiosorum,  sinc  dubio  lici- 
tum  est  ab  boc  ad  illum  ascendere,  dummodo 
debitus  modus  servetur.  Est  autem  debitus 
modus,  quod  et  rite  electus  sit  seu  provisus, 
et  quod  de  licentia  sui  Praelati,  et  non  alias, 
Episcopatum  acceptet  ,  juxta  juris  dispositio- 
nem,  in  c.  Si  religiosus,  et  in  c.  Quorumdam, 
de  Electione,  in  6,  quam  supra,  tom.  preeced., 
explieando  materiam  voti  religiosce  obedien- 
tia%  declaravimus,  et  in  tract.  10  aliquid  ad- 
demus;  si  ergo  in  reiiquis  debilus  modus 
servelur,  nihil  est  in  persona  religiosa,  ex  vi 
stalus,  cur  non  possit  ad  Episcopatum  assu- 
mi.  Quia  nec  jure  aliquo  positivo  id  probibe- 
lur,  nec  ex  natura  rci  sequitur  prohibitio  aut 
irapedimentum  ex  vi  professiouis  religiosce  ; 
quin  potius  cum  status  reiigionis  sit  via  ad 
perfectionem,  et  status  Episcopalis  sit  quasi 
terminus,  seu  existentia  in  statu  perfectionis, 
videtur,  quantum  est  ex  hoc  capite,  valde 
proportionatus  ascensus  a  religione  ad  Epis- 
copatum. 

2.  An  ei  liceat  id  appetere.  —  An  vero  li- 
ceat  religioso  desiderare  vel  procurare  hunc 
ascensum  ad  Episcopatum,  dicemus  alibiin  6 
tom.  tertiaj  partis  ,  si  Deus  dederit ;  interim 
videri  possunt  quos  late  refert  Henriquez, 
lib.  10,  c.  32,  n.  3,  in  Commen.  ■  Salmeron, 
et  expositores  in  iilud  1  Tim.  3 ,  qui  Episco- 
patum  desiderat ,  etc.  Narn  illa  queestio  non 
est  propria  de  religiosis  ,  ut  existimo ;  nec 
enim  placet  quod  quidam  dicunt  ,  habere 
hoc  desiderium  specialem  malitiam  in  per- 
sona  religiosa,  propter  stabilitatem,  quam  in 
suo  statu  habere  debet,  quod  insinuat  S.  Bo- 
naventura  in  expositione  regulee,  c.  2,  post 
medium,  tractans  specialiter  de  suis  religio- 
sis.  Sed  ascensus  ad  Episcopatum  non  est 
contra  stabilitatem  religionis  ,  tum  quia  ille 
status  secundum  se  perfectior  est;  tum  etiam 
quia  Episcopatus  non  destruit  statum  reli- 
giosum,  ut  statim  dicemus.  Nec  S.  Bonaven- 
tura  ex  illo  capite  damnat  hoc  desiderium, 
sed  quatenus  ex  ambitione,  et  ex  affectu  fu- 
giendi  religiosam  humilitatem  et  austerita- 
tem  oritur,  quomodo  etiara  in  non  religioso 
erit  damnabile,  si  ex  iliis  vel  similibus  moti- 
vis  oriatur.  Ex  objecto  igitur  et  per  sc  non 
habet  illud  desiderium  majorem  malitiam  in 
religioso  quam  in  ceeteris  ;  quamvis  fortasse 
intra  latitudinem  perfectionis,  majori  quadam 
obligatione  teneatur  religiosus  cavere  hoc  de- 
siderium,  quam   saeeuiaris.   An   vero    liceat 


etiam  volo  se  obligare  ad  non  acceptandum 
Episcopatum,  dicemus  infra  ,  tractando  de 
Societate,  in  hb.  6,  cap.  7  et  8. 

3.  Arguilur  religiosum  far.lum  Episcopum 
non  manere  religiosum. —  Diflicultas  ergo  est, 
an  religiosus  factus  Episcopus  desinat  esse 
religiosus;  quodsi  non  desinit,  quas  religiosi 
obligationes  ,  et  quomodo  implere  teneatur. 
Videtur  enim  non  manere  religiosus  ,  quia 
non  potest  esse  religiosus,  nisi  alicujus  rc- 
ligionis  ;  sed  ille  nuhius  religionis  religiosus 
manet ;  ergo  religiosus  non  est.  Probatur  rai- 
nor,  quia  si  alicujus  esset,  maxirae  illius  cu- 
jus  antea  erat ;  sed  non  illius  ;  ergo  nullius. 
Probatur  minor.  Primo,  quia  omnino  disjun- 
gitur  a  tali  religione,  ita  ut  non  maneat  mem- 
brum  ejus  ,  nec  teneatnr  legibus  ejus ,  nec 
comprehendatur  (  ut  sic  dicam  )  appellatione 
ejus;  item  non  tenetur  obedire  Praelatis  ejus; 
item  si  aliquid  acquirit,  jam  non  illi  acqui- 
rit ;  ergo  non  habet  moralem  unionem  cum 
illa  ;  ergo,  etc. 

4.  Prima  asseriio  generalis.  —  Nihilomi- 
nus  ceitum  est  religiosum  ,  cum  fit  Episco* 
pus,  non  amittere  substantialem  statum  reli- 
giosi.  Ita  docet  D.  Thomas  2.  2,  qneest.  185, 
art.  8,  et  est  communis  omnium  sententia, 
quos  statim  referemus,  et  sumitur  ex  glossa 
in  c.  3,  46,  qucest.  1,  et  in  c.  unico,  18,-qua?st. 
4.  Citat  D.  Thom.  decretum  Innocentii  I,  in 
Epistola  2,  c.  40,  quod  refertur  46,  quaestioiie 
prima,  c.  3,  de  Monachis,  qui  diu  morantes 
in  monasteriis,  si  postea  ad  clericutus  ordi- 
nem  pervenerint ,  non  debere  eos  a  priore 
proposilo  deviare.  Nam  sub  clericatus  ordine 
Episcopatum  etiam  comprehendi,  et  D.  Tho- 
mas  ibi  supponit,  et  omnes  pro  comperto  ha- 
bent,  etex  ratione,  qua3  in  ipsa  Epistola  sub- 
jungitur,  optime  colligitur,  sci\lcet,Quia  sicut 
in  monasterio  fuit,  et  quocl  diu  servavit,  id  in 
meliori  gradu  positus  amittere  non  debet.  Et 
huc  etiam  tendit  ratio  D.  Thomce,  quia  status 
religiosus  comparatur  ad  Episcopatum  ,  si- 
cut  dispositio  ad  perfectionem  ,  vel  sicut  dis- 
cipiina  ad  raagisteiium.  Disposilio  autera 
non  tollitur  adveniente  perfectione,  quoad  id 
in  quo  illi  non  repugnat,  sed  potius  congruit, 
imo  simul  manet,  et  magis  confirmatur;  ergo 
nec  status  religiosus  tollitur  adveniente  Epis- 
copatu.  Probatur  consequentia,  quia  religio- 
sus  status,  quoad  substantiam  suam,  non  rc- 
pugnat  cum  statu  Episcopali.  Et  quia  in  hoc 
ultimo  consistit  tota  vis  hujus  rationis,  et  in- 
telligentia  assertionis,  ac  sequentium  capi- 
tum  resolutio,  ideo  sigillatira  discurrendo  per 
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tria  vota  religionis,  et  eonsequenter  per  alia 
unera  eis  annexa,  videndum  est  quse  possint 
manere,  et  maneant  simul  cum  stalu  Episeo- 
pali,  quse  vero  repugnent  vel  tollantur. 

5.  Castitatis  volum  magis  qualificatum  /it 
in  Fpiscopo  regulari.  —  Et  quidem  cirea  vo- 
tum  caslitatis  immorariuon  est  neccsse,  nam 
constat  esse  coiijunctum  cum  statu  Episco- 
pali,  etiam  per  se  spectato,  et  separato  a  re- 
gulari,  quod  votum  idem  est,  et  eamdem  in- 
ducit  obligatiunem,  et  idem  impedimentum 
ad  matrimonium  contrahendum.  Quin  potius 
in  regulari  sacerdote  erat  jam  illud  votum 
duplici  titulo  ;  per  consecrationem  ergo  Epis- 
copalem  non  aufertur,  sed  magis  quodam- 
modo  consecratur.  Unde  fit  ut  ejus  obligatio 
aliquantulum  augeatur ;  gravius  enim  pec- 
cabit  religiosus  jam  factus  Episcopus  violan- 
do  castitatem,  quam  simplcx  religiosus,  imo 
et  quam  saeerdos  et  religiosus  ,  propter  ma- 
jorem  consecrationem  et  obligationem.  Quan- 
quam  boc  argumenlum  non  videatur  tam 
grave,  ut  sit  circumstantia  necessaria  in  con- 
fessione  explicanda  ,  nisi  adjunclum  fuerit 
scandalum ,  vel  alia  specialis  eircumstantia , 
quia  illa  sola  nec  speciem  malitiae  addit, 
nec  judicium  confessoris  graviter  immutat, 
ut  disp.  22,  de  Pcenit.,  sect.  -4,  num.  1,  dixi- 
mus. 

C.  Secuncla  assertio  quaclrimemlris.  —  Se- 
cundo  dicendum  est,  paupertatis  votum  non 
repugnare  cum  stalu  Episcopali,  et  ideo  ma- 
nere  in  religioso  facto  Episcopo,  quantum  ad 
vinculum,  et  substantialem  effectum  ejus  ,  li- 
cet  in  usu  paupertatis  major  licentia  Episco- 
po  religioso  detur,  Prima  pars  per  se  est 
evidens ,  quia  divitise,  prsesertim  quoad  ea- 
rum  dominium  et  proprietatem,  non  sunt  per 
se  necessarise  ad  Episcopale  ministerium  ;  er- 
go  nec  votum  paupertatis  repugnat  tali  sta- 
tui.  Antecedens  patet ,  quia ,  licet  babere 
usum  et  dispensationem  talium  bonorum  , 
moraliter  necessarium  sit  in  eo  statu  ,  non 
tainen  babere  proprietatem  seu  domininm ; 
paupertati  autem  non  repugnat  usus,  nisi  sit 
rei  tanquampropriaj.Undemulti  putantEpis- 
copum  etiam  ssecularem  non  babere  domi- 
nium  reddituum  sui  Episcopatus,  et  nibilomi- 
nus  habere  administrationem  sufficientem  ad 
essentiam  et  finem  illius  status.  Paupertas 
ergo,  quamvis  non  sit  necessaria  ad  statum 
Episcopalem,  nec  per  se  cum  illo  conjuncta, 
ut  probat  D.  Thomas,  dicta  q.  185,  art.  6,  et 
alibi  dicendum  est  latius,  non  tamen  repu- 
gnat  illi  statui,  sed  potius  esse  potest  decor  et 
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ornamentum  ejus,  quale  fuit  in  Apostolis,  qui 
Episcopi  fuerunt,  simulque  paupertatis  votum 
habuerunt,  ut  supra  ostensum  est.  Imo  non 
solum  regularis  Episcopus,  sed  etiam  ssecula- 
ris,  qui  ante  Episcopalum  non  haberet  pau- 
pertatis  votum,posset  illud  simplex  emittere; 
quamvis  enim  non  possit  sine  dispensatione 
renunciareEpiseopatum  utreligiosus  fiat,  po- 
test  tamen  in  suo  statu  manens  paupertatcm 
vovere,  quia  hoc  nulli  juri  repugnat,  et  est 
major  perfectio. 

7.  Altera  vero  pars,  qua3  ex  hac  priori  in- 
fertur,  probatur  ex  illo  principio,  quod  status 
religiosus  manet  simul  cum  Episcopali,  in 
omnibus  qute  cuin  illo  non  repugnant,  vel  ex 
natura  rei,  vel  ex  canonico  jure  ;  neutro  au- 
tem  modo  Episcopatui  repugnat  promissa 
paupertas.  Unde  ratio  a  priori  est,  quia  reli- 
giosus  quando  promittit  paupertatem,  in  per- 
petuum,  seu  pro  toto  tempore  vitee  suse  illam 
promittit ;  ergo  illud  vinculum  semper  manet, 
quia  nihil  est  a  quo  expellatur.  Dices,  reli- 
giosum  non  vovere  simpliciter  paupertatem, 
sed  in  tali  statu;  ergo  non  aliter  promittit 
perpetuitatem  paupertatis,  nisi  quatenus  pro- 
mitlit  perpetuitatem  talis  status;  sed  status 
ille  non  est  perpetuns  simpliciter,  sed  sub 
conditione,  nisi  in  meliorem  mutetur,  ut  de 
facto  mutatur  per  ascensum  ad  Episcopatum; 
ergo  tunc  cessat  obligatio  prioris  voti  pauper- 
tatis,  quse  non  obligabat  nisi  in  tali  statu,  et 
quasi  sub  hac  conditione,  quamdiu  in  hoc 
statu  fuerit.  Contirmatur  ac  declaratur,  quia 
non  omnes  religiosi  eamdem  vovent  pauper- 
tatem,  sed  unusquisque  secundum  talem  re- 
gulam ;  ergo  signum  est  solum  vovere  pau- 
pertatem  pro  eo  statu  in  quo  unusquisque 
subjectus  estregulee,  qui  est  status  religiosi 
non  Episcopi. 

8.  Respondeo,  votumsolemne  paupertatis, 
de  quo  agimus,  absolute  ct  simpliciterperpe- 
tuum  esse  ;  nam  bsec  est  intentio  institutoris 
religionis,  et  Ecclesise  approbantis  illam,  et 
consequenter  ipsorum  voventium,  qui  ita 
proinittunt  sicut  institutio  religiosa  postulat. 
Imo,  ex  vi  talis  voti  obligatur  religiosus  non 
accipere  statum  rcpugnantem  religiosse  pau- 
pertati,  et  quia  status  Episcopalis  illi  non  re- 
pugnat,  ideo,  neque  acceptare  illum  est  con- 
tra  obligationem  paupertatis,  neque  etiam 
ipse  status  excludit  talem  obligationem.  Gum 
vero  dicitur,  qnod  prior  status  non  durat, 
cequivocurn  est ;  nam  si  per  statum  intelliga- 
tur  actualis  vivendi  modus  in  tali  communi- 
tate,  sub  tali  obedientia,  etc,  L:ic  verum  est 
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relinqui  illum  stalum  per  aseensum  ad  Epis- 
copatum.  In  lioc  autem  sensu  falsum  est  di- 
cere,  paupertatem  non  esse  promissam  nisi 
pro  illo  genere  statusquamdiuduraverif,quia 
illae  sunt  qua?dam  conditiones  accidentales 
stalus  religiosi,  a  quibus  substanlia  ejus  non 
pendet,  ct  ideo  talis  conditio,  nec  ponitur,nec 
subintelligitur  in  substantiali  voto  religionis. 
Si  autcm  nomine  status  religiosi  intelligatur 
pactum  illud  cum  Deo  initum  in  professione 
religiosa,  seu  dispositio  vel  praeparatio  ex 
obligatione  manans  in  persona  sic  Deo  con- 
secrata,  tunc  verum  est  votum  paupertatis 
tamuiu  durare,  quamdiu  durat  bic  status  ; 
imo  potius  verum  estipsum  votum  formaliter 
concurrere  ad  constituendum  bunc  statum. 
Sic  autem  falsum  est  bunc  statum  amitti  per 
ascensum  ad  Episcopatum  ;  sed  potius  dicen- 
dus  est  perfici. 

9.  Unde  ad  confirmationem  respondetur 
primo ,  Episcopum  regularem  non  omnino 
esse  extra  regulam  ,  ut  paulo  post  dicemus; 
et  ideo  licct  votum  paupertatis  fuerit  secun- 
dum  regulam,  posse  obligare  in  statu  Episco- 
pali.  Deinde  dicitur  (quod  notandum  est) 
quamvis  promittatur  paupertas  secundum  re- 
gulam ,  postea  non  obligare  preecipue  ex  re- 
gula,  sed  ex  voto.  Nam  regula  solum  se  ba- 
buit  ut  conditio  vel  mensura  prasfiniens  cer- 
tos  terminos  in  materia  talis  voti;  promissio 
autern  fit  de  materia  ipsa  sic  definita  ac  de- 
clarata.  Quamvis  ergo  daremus  Episcopum 
jam  non  obligari  regula,  niliilominus  obligari 
potest  voto  paupertatis  facto  secundum  regu- 
lam,  quia  ibi  regula  non  concurrit  imponen- 
do  obligationem ,  sed  designando  materiain 
voti.  Ex  quo  infero  (quod  etiam  attente  con- 
siderandum  est)  votum  paupertatis  in  statu 
Episcopali  plus  vel  alio  modo  obligare  unum 
Episcopum  regularem,  quam  alium,  juxta  di- 
versitatem  regula^,  secundum  quam  pauper- 
tatem  professus  est,  ut,  verbi  gratia  ,  religio- 
susS.  Francisci,  si  liatEpiscopus,  obligabitur 
fortasse  ad  strictiorem  observantiam  pauper- 
tatis  quam  alii ;  et  professus  Societatis,  factus 
Episcopus,  retinere  poteril  aliquas  speciales 
obligationes  paupertatis,  quas  infra,  tract.  10, 
lib.  6,  videbimus.  Verum  est  tamen  hujus- 
modi  circumstanlias  ,  vel  speciales  obligatio- 
nes  paupertatis  includere  conditionem  non 
babendi,  vel  non  faciendi  hoc  aut  illud,  nisi 
ex  iegitima  facultate  ,  et  ex  hac  parte  posse 
cessare  in  Episcopo,  quia  ipso  jure  censetur 
habere  talem  facultatem.  Sed  hoc  ipsum  non 
liabe-t  locum  nisi  quutenus  ad  decentiara,  vei 


convenientein  modum  talis  status  necessa- 
rium  est,  et  idco  intra  illam  latitudinem  ad- 
huc  habct  locum  ut  unusquisque  regularis 
Episcopus  servet  paupertatem  juxta  modum 
suce  rcligioni  accommodatum  ;  ut,  verbi  gra- 
tia ,  si  ponamus  in  religione  Minorum  esse 
materiam  voti  vilibus  indui  vestibus,licet  hoc 
non  debeat  ita  servari  ab  Episcopo  ,  sicut  a 
puro  religioso,  poterit  nihilominus  ad  id  scr- 
vandum  cum  proportione  ad  suum  statum 
obligari.  Similiter  in  Societate,  si  est  materia 
voti  non  accipere  stipendium  pro  ministeriu 
spirituali,  non  polerit  religiosus  Societatis 
factus  Episcopus  obligari ,  ut  non  alatur  de 
reditibus  sni  Episcopatus  :  cur  autem  non  po- 
terit  obligari,ut  alia  stipendia  pro  muneribus 
seu  ministeriis  spiritualibus  non  accipiat  ? 

10.  Ex  his  etiam  constat  tertia  pars  de  ef- 
fectu  hujus  voti  in  persona  Episcopi  regula- 
ris ;  nam  imprimis  habet  in  illo  naturalem 
( ut  sic  dicam )  effectura  voti,  qui  est  obligare 
ad  non  habendum  proprium  ,  vel  non  uten- 
dum  aliqua  re,  ut  propria  ;  habet  etiam  effec- 
tum  quasi  legalem  ,  qui  in  voto  solemni  est 
reddere  personam  inhabilem  perpetuo  ad  do- 
minium  et  proprietatem  temporaliuin  bono- 
rum ,  ut  supra  explicatum  est.  Uterque  ergo 
etfectus  manet  in  Episcopo ;  nam  prior  est 
inseparabiiis  a  voto  manente  ipso,  quia  est 
quasi  effectus  formalis  ejus  ;  votum  autem 
manet,  ut  ostendimus;  ergo.  Posterior  autem 
esset  quidem  separabilis  per  Ecclesiam,  ma- 
nente  etiam  substantia  ipsiusvoti,  quia  illc 
effectus  raagis  est  a  lege  quam  ab  ipso;  non 
tamen  legimus  banc  separationem  esse  fac- 
tam  respectuEpiscoporum,  seu  lalem  dispen- 
sationem  ei  concessarn;  neque  id  posset  quis- 
piam  nisi  temere  affirmare;  ergo  etiam  hunc 
effectum  habet  in  illo  paupertatis  votum  ,  et 
hac  ratione  dixit  D.  Thomas,  ibi  acl  3  ,  Epis- 
copum  regularem  nullo  modo  posse  habere 
proprium ,  et  qucestione  88,  art.  undecimo, 
ad  4,  addidit  :  Nihil  debet  luibere  tanquam 
proprium,  sed  sicut  dispensator  comnmnium 
lonorum  Ecdesuc.  Immeritoque  Sot.,  lib.  10 
de  Justitia,  qusestione  quinta,  art.  7,  ab  hac 
recedit  sententia,  propter  frivolam  rationem, 
sciiicet,  quia   eodem  modo  adjudicatur  sua 
portio  Episcopo  regulari  ac   sa?culari ;  ergo 
seqne  acquirit  dominium.  Negatur  enim  con- 
sequentia,  quia  non  est  seque  capax,  scd  ha- 
bet  impedimentum  irritans.  Ex  parte  ergo 
dantium   applicatur  eodem  modo,  ex  parte 
vero  recipientis  non  eodem  modo  accipitur. 
Potest  autem  uterque  ex  his  effectibus  con- 
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siderari,  vel  in  actu  primo  tantum,  ut  sic  di- 
eam,  et  sic  sunt  faciles,  quia  unus  impedit 
acquisitionem  dominii  cum  effectu,  alius  con- 
sistit  in  obligatione  servandi  illud  genus  pau- 
pertatis,  et  quidquid  ad  illam  consequitur. 
Unde  ulterius  considerari  possunt  in  ordine 
ad  actum  secundum,  qui  est  non  usus  domi- 
nii,  vel  usus  paupertatis ,  et  quoad  lioc  est 
diffieultas,  quomodo  paupertas  in  Episcopo 
servari  possit  quantum  ad  usum. 

11.  Propter  hoc  posita  est  ultima  pars  as- 
sertionis,  Episcopo  regulari  ampliarem  usum 
(emporalium  bonorum  licitum  esse,  quam  antea 
fuisset.  Quain  partem  probat  optime  ratio  su- 
perius  facta,  et  cum  proportione  applicata, 
quia  religiosus  slatus  non  manet  cumEpisco- 
pali,  quantum  ad  ea  quae  Episcopatui  repu- 
gnant;  sed  in  his  cedit  illi  tanquarn  meliori. 
Repugnat  autem  statui  Episcopali  liabere 
usum  paupertatis  tam  reslrictum  et  limita- 
tum,  sicut  babet  purus  religiosus;  ergo  votum 
paupertatis  non  ita  obligat  Episcopum,  quin 
liceat  illi  amplior  usus,  vel  alterius  rationis, 
quam  antea  liceret.  Ut  autem  hoc  expliccmus, 
et  simul  declaremus  obligationem  omnem, 
quae  in  hujusmodi  Episcopo  manet  ex  vi  talis 
voti,  advertendum  est  in  tribus  posse  hanc 
majorem  facultatem  Episcopi  spectari,  primo 
in  quantitate  bonorum;  secundo,  in  vario  usu 
illorum ;  tertio,  in  modo  utendi  illis  indepen- 
denter  ab  alterius  voluntate. 

Quanium  extendaiur  in  Episcopo  regulari  fa- 
culias  possidcndi  et  adquirendi  bona  tempo- 
ralia. 

12.  Resolutio  quoad priorem  partem  tituli. — 
Limilatio  de  aliis  redditibus  ecclesiasticis.  — 
Qaoad  primum  elara  esl  dilfercntia  talis  Epi- 
scopi  a  simplici  religioso;  quia  licitum  est 
Episcopo  habere  usum  omnium  bonorum  ad 
suum  Episcopatum  pertineutiurn ;  potest  etiam 
habcre  usum  et  possidere  suo  modo  bona 
saicularia,  quocumque  legilimo  titulo  ad  eum 
perveuiant,  sive  per  donationem,  sive  per 
emptionem,  sive  etiam  per  luereditariam  snc- 
cessionem,  ut  mox  videbimus  a  n.  13.  Posset 
vero  hic  quseri,  an  sit  etiara  capax  aliorum 
bonorum ,  seu  reddituum  ecclesiasticorum, 
prseter  suum  Episcopatum.  Sed  quia  hoc  al- 
terius  considerationis  est,  dico  breviter  ex 
dispensatione  Pontificis  posse,  ut  per  se  con- 
stat ;  sinc  dispensatione  autem  Pontificis  non 
posse.  Nec  solum  necessaria  illi  est  communis 
dispensaiio  ad  oblinenda  plura  beneficia,  sed 
etiam  speeialis,  cx  eo   quod  religiosus  esl, 
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quia  in  persona  religiosi,  quodlibet  bcnefi- 
cium  est  ineompatibile  cum  alio;  adeo  ut  si 
utrumque  velit  retinere,  ab  ulroque  penitus 
repelli  debeat,  et  eo  ipso  fiat  ineligibilis,  ut 
dicitur  in  c.  Cnm  singuta,  de  Pnebend.,  in  0. 
Unde  recte  infert  Rebuffus,  consil.  14,  q.  2, 
religiosum  Episcopum  obtinentem  a  Papa  se- 
cundum  beneficium,  ut  illud  simul  cum  Epi- 
scopatu  habeat,  nulla  facta  narratione  status 
religiosi,  sed  tantum  quod  sit  Episcopus,  non 
essc  tutum  in  conscientia,  quia  gratia  et  nar- 
ratio  subreptitia  est;  oporteret  enim  narrare 
illam  circumstantiam,  qua;  speciali  indigebat 
dispensatione,  et  multum  reddebat  negotium 
difficile.  Nec  enim  satis  estdicere,  Pontificem 
jam  scivisse  illam  personam  esse  religiosam, 
quia  non  oportet  eum  recordari  omnium  qua? 
fecit,  neque  id  in  jure  prsesumitur,  c.  Ex 
parte,  1,  de  Offic.  deleg.,  cum  similibus. 

13.  De  acquisitione. — Hwc  acquisitio  quoad 
d/minium  cedit  Ecclesia?. — Quoad  secundum, 
de  usu  multiplici  distinguenda  sunt  illa  tria, 
qnse  supra  tractando  de  paupertatc  distinxi- 
mus,  scilicet,  acquirerc,  retinere  et  expende- 
re.  Quantum  ad  acquirendum,  hoc  necessario 
manet  in  Episcopo  regulari,  ut  nihil  possit 
tanquam  verus  dominus  et  proprietarius  ac- 
quirere ;  hoc  autem  secluso,  quantum  ad  ac- 
tualem  receptionem  et  tentionem ,  potest  ac- 
quirere  omnibus  modis,  quibus  potest  secu- 
laris  Episcopus,  per  donationem,  per  licilum 
et  honeslum  contractum,  et  per  testamentum ; 
imo  etiamper  necessariam  etlegitimam  suc- 
cessionem,  ut  notavit  D.  Thomas,  dicto  art. 
8,  ad  3,  ex  c.  JStatutum,  18,  q.  1,  ubi  ex  Con- 
cilio  apud  Altheum  (quod  non  extat)  dicitur  : 
Monachus,  factus  Episcopus,  velut  legitimus 
hceres  paternam  sibi  liccrcditatem  poslea  jure 
vendicandi  potestatem  ho.beat,  de  quo  textu 
plura  statim.  Quod  si  inquiratur  cui  acquirat 
hujusmodi   Episcopus   quoad   dominium    et 
proprielatem,  cum  sibi  non  acquirat,  dicen- 
dum  est  non  acquirere  monasterio,  in  quo 
differt  a  puro  religioso,  scd  acquirere   sme 
Ecclcsice;  quod  etiam  docet  D.  Thomas  supra, 
et  sumitur  ex  eodem  c.  Statuium,  ubi  dicitur : 
Postquam  Episcopus  ordinatur  ad  altare,  ad 
quod  sanctificatur  et  titulatur  secundum  sacros 
cmones,  quidquid  acquirere  poterit,  restituat. 
Idem  colligitur  ex  cap.  Cum  olim,  2,  de  Privi- 
legiis,  ubi  id  Glossa  notat,  et  alii  Doctores. 
Ralio  aulcm  est,  quia  religiosus  factus  Epi- 
scopus  desinit  esse  membrum  sui  monasterii, 
et  incipit  esse  sponsus  suee  Ecclesise,  et  ideo 

jam   uou   acquirit  monasterio,  sed  Ecclesiae 
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(quando  vero  eara  non  habet  ul  titularis,  c. 
s  eq.,n.  o,  intelligetur).  Deinde  sicut  ab  Ec- 
clesia  alitur,  ila  oranem  suam  operara,  et  iu- 
dustriam  suae  Ecclesiai  debet,  et  ideo  raerito 
statutura  est  ut  illa  lucretur  quidquid  ad  ip- 
sum  quacuraque  via  pervenerit. 

14.  Videntur  tamen  excipienda  bona  lucredi- 
taria.  —  Solum  pbterat  bic  superesse  diiii- 
cultas  circa  successionem  nccessariam,  ut  in 
hcereditate  paterna  ct  alia  simili  in  qua  reli- 
giosus  ab  intestato  succederet,  quomodo  pos- 
sit  lnec  transire  ad  Ecclesiam;  et  ratio  dubii 
est,   quia  jus   succedendi    in   talibus  bonis 
translatum  est  in  monasterium  ex  vi  profes- 
sionis ;  ergo  non  potest  postea  monasterium 
jure  acquisitc  privari,  propter  translationem 
personge  ad  Episcopatum.  Hanc  difficultatem 
tangit  Glossa   in  dicto   c.   Statutum,  et  in 
summa  respondit,   per  solam  professionem 
ante  mortem  religiosi  non  acquiri  monaste- 
rio  jus  succedendi,  sed   solam   spem,  quse 
evanescit  per  transitum  religiosi  ad  Episco- 
patum.  Sed  objici  potest,  quia  jus  succedendi 
non  manet  in  persona  ipsius  religiosi,  quia 
est   iucapax,  ratione  voti  paupertatis;   ergo 
trausil  in  monasterium ;  nam  in  aliquo  esse 
necesse  est.  Et  ita  sentit  Innocentius,  in  c. 
In  prccsentia,  de  Probat.,  n.  4,  ex  c.  Si  qua 
mulier,  19,  q.  3.  Dicendum  ergo  est,  illud  jus 
translatum  quidem  esse  in  monasierium,  eo 
tantum  modo  quo  jura  canonica  disponunt, 
et  non  firinius;  nam  hic  effectus  mere  legalis 
est,  et  ideo  non  excedit  juris  dispositionem. 
Dispositio  autem  juris  est,  ut  hoc  jus,  licet  sit 
in  monasterio,   pendeat  a  persona  religiosi 
quantum  ad  hoc,  ut  si  talis  persona  translata 
fuerit   ad  Ecclesiam  cathedralern,  ad  illam 
transeat  jus  succedendi.  Secus  autem  est  si 
ante  transitum  ad  Episcopatum  mortuus  es- 
set  pater,  et  hsereditas  jam  esset  translata  ad 
monasterium,  quia  tunc  jam  haberet  jus  ac- 
quisitum  in  rc  absolutum  et  independens  a 
personali  statu  talis  religiosi,  juxta  dicta  in 
siraib,  et  in  c.  14,  n.  8.  Quod  ampliandura 
est,  ut  procedat,  etiam  si  casu  aliquo  heere- 
ditas  jaceret,nec  monasterium  illam  adiisset, 
juxta  dicenda  in  puncto  sequenti. 

15.  Tertia  ececeptio  afjfertur.  — Et  pro  ea 
arguitur. — Confirmatur. — Sed  quid,  si  talis 
religiosus  professus  fuerat  in  aliqua  ex  reli- 
gionibus  quae  non  succedunt  loco  religioso- 
rum,  ut  in  religione  Minorum,  vel  Societatis; 
videtur  enim  tunc  succedendi  jus  non  transire 
ad  Ecclesiam ;  quia  ipsa  religio  nullum  jus 
acgpisivit,   neque  etiam  in  pcrcona  religiusi 
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mansit;  crgo  omnino  amissuiu  fuit,  trausi- 
vitquc  ad  alios  fratres  vel  cognatos,  ac  si 
talis  personafuisset  mortua;  ergo  nullum  est 
jus  quod  postea  in  Ecclesiam  transferri  pos- 
sit.  Contirmatur,  quia  lisec  translatio  solum 
lit  virtutc  juris  ;    sed  nullum  est  dccretuni 
quod  in  eo  casu  disponat  hoc  jus  transire  ad 
Ecclesiam  ;  ergo.   Probatur  minor,  quia  iu 
dicto  c.  Statutum,   sermo   est  de  monachis 
S.  Benedicti,  ut  ex  fine  ejusdem  textus  con- 
stat,  in  qua  religione  monasterium  jus  habet 
succedendi ;  prseter  illum  autem  textum,  nul- 
lus  est  unde  hoc  colligi  possit.  Nihilominus 
contraria  sentenlia  communis  est,  quam  tc- 
net  Bartolus  in  tractatu  Minoritarum,  in  finc 
lib.  4,    quem  sequitur  Rebuffus,  consil.  14, 
q.  1,  et  id  manifeste  supponunt  Fredericus 
de  Senis,  consil.  26 ;  et  Romanus,  cons.  290, 
quos  refert  et  sequitur  Tiraquellus,  de  Utro- 
que  retractu,  tract.  1,§  1,  glossa  9,  n.  105. 
Aiunt  enim,  si  pater  vel  testator  moriatur, 
priusquara  talis  religiosus  transeat  ad  statum 
Episcopatus,  vel   ahum  in   quo  sit  habilis, 
tunc  heereditatem  non  pertinere  ad  Ecclc- 
siam,   sed  ad  aliurn  hseredem,  qui  succedat 
in   gradu,   etiam   si  contingat  hsereditatem 
aliquo  tempore  jacere,  et  interim  religiosum 
illum  ad  Episcopatum  transire,   quia  jus  ct 
ordo  succedendi  attenditur  juxta  capacitatem 
et  statum  personarum,  tempore  quo  decedit 
paler  seu  testator.  Supponunt  ergo,  quod  si 
translatio  fuisset  facta  ante  mortem  patris, 
succederet  religiosus  vel  Ecclesia,  juxta  exi- 
gentiam  status  quem  tunc  habebat.  Funda- 
mentum  autem  est  idem,   scilicet,  quia  jus 
succedendi  spectandum  est  secundum  sta- 
tum  quem  quis  habet,  eo  tempore  quo  paler 
decedit,  et  non  secundum  eum  quem  tempore 
prsecedente  habuit.  Unde  ait  Bartolus,  per 
illam    translationem    seu  beneficium  talem 
personam  restitui  in  integrum,  et  ita  recu- 
perare  jus  succedendi  juxta  legem  2,  Cod. 
de  Sententiam  passis,  qute  certa  parum  pro- 
bat;  nam  potius  in  ea  dicitur,  per  remissio- 
nem  unius  pcense  non  restitui  bona  vel  jus 
ad  illa,  nisi  speciale  beneficium  super  hocfuerit 
impetraturn,   et  fere  similia  verba  habentur 
in  leg.  1,  vers.  Filio  qui  mortis,  ff.  adTertul- 
lianum,  quam  etiam  adducit.  Opoi  tet  ergo  in 
praesenti  ostendere  speciale  beneficium  prin- 
cipis  de  tali  restitutione. 

16.  Quomodo  fundanda  sit  dicta  communis 
sententia. — Quare  difticulter  potest  haec  sen- 
tentia  efficaciter  probari ;  lamen,  quia  pietati 
favet,  uuju^  favor  ampliandus  est,  et  quia 
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communiter  recipitur  a  jnrisperitis,  quorum 
judicium  in  hnjusmodi  causis  proprium  est, 
sustinenda  est  et  approbanda.  Potest  aulem 
in  hunc  modum  exponi :  nam  quamdiu  talis 
religiosus  est  in  religione  incapaci  hseredita- 
tis,  ideo  non  succedit  religio,  quia  ipsa  cedit 
juri  suo,  non  quia,quantum  est  ex  parte  talis 
personae,  non  posset  habere  jus  succedendi, 
et  ideo  statim  ac  illa  persona  unilur  alteri 
Ecclesioe,  quae  cst  capax  successionis,  et  non 
cedit  juri  suo,  transfert  in  illam  jus  succe- 
dendi.  Unde  intelligitur  per  professionem  in 
tali  religione  non  fuisse  extinctum  omnino 
jus  succedendi,  neque  absolute  fuisse  trans- 
latum  ad  alios  fratres,  vel  possibiles  heeredes, 
sed  vel  mansisse  quasi  suspensum;  ut  secun- 
dum  preesentem  statum  in  nullo  actu  sit  tale 
jus,  sed  sit  quasi  spectans  rerum  eventum  ; 
vel  certe,  si  ad  alios  fuit  translatum,  fuerit 
etiam  non  absolute,  sed  dependenter  a  fu- 
turo  eventu;  vel  denique  dici  potest,  hoc  jus 
radicaliter  semper  manere  in  persona  reli- 
giosi,  neque  hoc  repugnare  paupertati,  quia 
non  est  ut  ipse  succedat,  vel  sibi  acquirat, 
sed  ut  loco  et  nomine  ejus  Christus  (ut  sic 
dicam),  vel  aliquis  pius  locus  succedat.  Unde 
etiam  considero,  per  professionem  acquiri 
Christo  vel  Ecclesiae  jus  succedendi  in  bonis 
in  quibus  religiosus  succedere  deberet ;  hoc 
tamen  jus  applicari  illi  religioni  vel  monas- 
terio,  cujus  filius  vel  membrum  est  talis  re- 
ligiosus,  et  ideo  quamdiu  ipsa  religio  renun- 
tiat,  seu  non  vult  tale  jus,  amittitur  heere- 
ditas,  si  eo  tempore  succedat,  et  ita  transit 
jus  succedendi  ad  fratres,  etc.  Si  autem  ante 
tempus  successionis,  id  est,  ante  mortem 
parentis,  translatio  fiat  ad  Episcopatum,  ap- 
plicatur  jus  illud  tali  Ecclesiae,  quia  illa  ap- 
plicatio  est  quasi  deambulatoria,  quamdiu 
vivit  ille  cui  succedendum  est ;  neque  intelli- 
gitur  Christus  aut  Ecclesia  aliter  eam  fecisse, 
jiut  omnino  renuntiasse  ex  vi  primce  profes- 
sionis.  Haec  autem  omnia  non  aliter  proban- 
tur,  nisi  quia  sine  dubio  potuit  Ecclesia  hoc 
modo  disponere  circa  successionem  religiosi, 
estque  talis  modus  valde  consentaneus  pie- 
tati  et  rationi,  et  nihil  repugnat  tali  statui 
religioso  ;  nam  illi  satisfit  per  hoc,  quod  ejus 
communitas  non  succedat,  neque  etiam  reli- 
giosus  ipse  (eo  modo  quo  posset)quamdiu  est 
membrum  ejus.  Neque  etiam  hic  modus  est 
injuriosus  aliis  ,  qui  cupiunt  esse  heeredes, 
quia  non  debetur  illis  jus  succedendi,  cui  re- 
ligiosus  voluntarie  renuntiat,  et  ideo  potest 
renuntiare  sub  quacumque  conditione,  vel 


ALIQUO  MODO  STATUM  SUUM,  ETC. 
modo  ab  Ecclesia  instituto.  Denique  jus  dicti 
cap.  Statutum  non  fundatur  in  hoc ,  quod 
prius  monasterium  fuerat  ordinis  S.  Bene- 
dicti,  et  capax  haereditatis,  sed  in  hoc  so- 
lum,  quocl  consecratio  Episcopalis  absolvit 
monachum  a  priori  lege,  et  facit  capaccm  pa- 
ternoe  hsereditatisj;  ergo  non  est  a  nobis  res- 
tringendum,  sed  exlendendum. 

17.  Quin  potius  relati  auctores  non  solum 
de  translatione  ad  Episcopatum  hanc  legem 
intelligunt,  sed  etiam  illam  ampliant  ad  om- 
nem  legitimam  translationem  ad  alium  sta- 
tum.  Ita  ut  si  monachus  S.  Francisci  vivente 
suo  patre  transeat  ad  alium  ordinem  capacem 
hsereditatis,  et  ibi  secundo  profiteatur,  pos- 
tea,  mortuo  patre,  secundum  monasterium 
succeclit  in  hsereditate  paterna,  quia  cum  pcr- 
sona  transfertur  hoc  jus,  et  secundum  mo- 
nasterium  illi  non  cedit,neque  illi  preejudicat 
quod  prius  monasterium  illud  non  acceperit, 
quia  non  fuit  propterea  omnino  extinctum  , 
neque  absolute  translatum  ad  ahos  ssecula- 
res,  ut  explicuimus.  Et  eadem  ratione  hoc 
ampliant,  etiainsiprimum  monasterium  fuerit 
capax  hsereditatis,  quia  si  de  facto  non  suc- 
cessit,  eo  quod  pater  semper  vixit,  et  eo  vi- 
vente  filius  transfertur  ad  aliud  monasterium 
capax  etiam  haijreditatis,  etibi  legitime  profi- 
tetur  ,  postea  moriente  patre  non  prius,  sed 
posterius  monasferium  succedit  propter  eam- 
dem  rationem,  quia  prius  monasterium  nun- 
quam  habuit  jus  firmum,  vei  certe  tantuin 
habuit  spem,  et  utriusque  fundamentum  per 
transitum  sublatum  est,  et  in  aliud  monaste- 
rium  translatum.  Unde  consequenter  etiam 
dicenclum  est,  si  secundum  monasterium  sit 
incapax  heereditatis,  nihilominus  prius  amit- 
tere  jus  vel  spem  succedendi,  licet  posterius  il- 
lam  non  acquirat.  Nam  amissio  per  sefit  ex  vi 
translationis  et  ablationis  fundamenti  ;  quod 
autem  altera  religio  nolit  tale  jus  succedendi, 
accidentarium  est ;  unde  in  eo  casu  transibit 
hsereditas  ad  alios  legitimos  hoeredes.  Qua) 
omnia  minus  mihi  certa  sunt,  quia  non  sunt 
in  aliquo  expresso  jure  fundata ;  tamen,  quia 
probabiles  rationes  sunt  deductae  ex  supra- 
dicto  jure,  et  quia  communiter  doctores  cum 
Bartolo  ita  sentiunt,  probanda  sunt,  nisi  ali- 
cujus  regni  expressum  jus  obstiterit,  ut  Re- 
buffus,  dict.  cons.  14,  significavit, 

18.  Cui  acqidrat  professus  rediens  legitwie 
ad  swculum.  — Unura  autem  inconveniens  ex 
dictis  scqui  videtur,  scilicet,  si  hujusmodi 
religiosus  vivente  patre  ad  sajculum  redeat , 
func  eiiam  mona^terium  privari  suecessione, 
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si  contingat,  eo  teinpore  quo  religiosus  a  ta- 
li  religione  absolutus  in  sreculo  manet,  testa- 
torem,  vel  parentem  mori  ;  quod  videtnr  con- 
tra  superius  dicta,  et  contra  rationem,  quia 
per  solemne  votum  paupertatis  acquisitum 
fuit  Christo  aut  Ecclesia;  speciale  jus  ad  illam 
lKereditatem,  et  ideo  licet  ab  una  religionc 
possit  transferri  in  aliam,  velin  aliquam  Ec- 
clesiam,  ad  quam  legitime  transfertur  pcrso- 
na,  tamen  semper  respectu  Dei  conservatur 
illud  jus  tanquam  sacrum  quid,  solumque  in 
applicatione  ad  locum  sacrum  fit  mutatio.  In 
mutatione  vero  ad  seeculum  si  religio  amiltat 
successionem,  jus  illud(ut  sic  dicam)  omnino 
amittitur  Christo,  et  quod  sacrum  effectum 
fuerat,  iterum  profanum  efficitur,  quodvide- 
tur  inconveniens.  Circa  hoc  Bartolus  ,  dicto 
lib.  4  Minoritarum,  c.  3,  generaliter  affirmat , 
quoties  religiosus  absolvitur  ab  ordine  suo 
sine  translatione  ad  aliquam  Ecclesiam  seu 
dignitatem,  non  recuperare  jus  succedendi, 
etiamsi  absolutio  licito  modo  fiat. 

19.  Verumtamen  hanc  doctrinam  intelli- 
gendam  censeo,  quando  absolutio  solum  est 
ab  actuali  obeclientia,  vel  clausura  religionis, 
et  non  ab  ipsomet  vinculo  professionis ;  ita 
enim  intelligendum  est  exemplum  Bartoli  ibi- 
dem;  aut  certe  nec  verum  est,  nec  conse- 
quenter  positum.  Ait  enim  religiosum  propter 
sua  merita  ejectum  a  religione,  et  translatum 
ad  aliam  de  licentia  Prioris,  non  transferre  in 
aliam  jus  succedendi,  quia  illa  absolutio  ma- 
gis  est  ad  pcenam,  quam  ad  prsemium.  Hoc 
autem  erit  verum,  si  translatio  ad  aliud  mo- 
nasterium,  solum  sit  quasi  per  coactionem  et 
detrusionem  in  illud  in  pcenam;  nam  tunc 
quoad  proprietatcm  semper  illa  bona  perti- 
nent  ad  prius  monasterium,  quamvis  secun- 
dum  possit  eis  frui,  quamdiu  talis  religiosus 
in  eo  vixerit.  Si  autem  sit  vera  translatio 
per  novam  professionem  in  altera  religio- 
ne  ,  plane  transfertur  in  illam  jus  succe- 
dendi,  juxta  superius  dicta.  Neque  enim  ob- 
stat  quod  abjectio  fuerit  pcena,  quia  illa  non 
potest  impedire  jus  alterius  religionis,  quod 
uecessario  consequitur  ex  professione  et  ad- 
missione  talis  personee,  et  prior  religio,  eo 
ipso  quod  permisit  talem  personam  aliam 
profiteri,  permisit  etiam  amittere  spem,  quam 
de  illius  successione  habere  poterat.  Sic  ergo 
dieendum  censeo  de  transitu  ad  seeculum; 
nam  si  solum  fiat  quoad  separationem  a  con- 
sortio  religionis,  manente  vinculo,  tunc  ccr- 
tum  est  religiosum  nunquam  recuperare  jus 
succedendi  ia  propria  persona,  quia  semper 


est  incapax;  unde  si  sit  frater  Minorita,  nullo 
modo  succedere  potest;  si  autem  sit  alterius 
religionis  capacis  beereditatis,  semper  illi  ac- 
quiret  succedendo,  nisi  ita  sit  omnino  sepa- 
ratus,  ut  alteri  Ecclesiee  vel  Episcopatui  ad- 
dictus  sit,  sive  intercesserit  ejectio,  juxta  su- 
perius  dicta  de  illa,  sive  fuerit  pura  et  legiti- 
ma  translatio ;  tunc  enim  succedet  acquirendo 
Ecclesiee  vel  Episcopatui,  ut  dictum  est. 

20.  At  vero,  si  transitus  ad  seeculum  fiat 
per  ablationem  vinculi  professionis,  media 
legitima  dispensatione  (supponimus  enim  in- 
terdumesse  possibilem),  tunc  recuperabit  illa 
persona  jus  succedendi  et  acquirendi  sibi, 
quia  facta  est  capax  ante  mortem  parentis,  et 
quia  prior  religio  amittendo  personam  amisit 
spem  ad  successionem  ejus,  ut  constat  ex 
preecedentibus  punctis.  Unde  qui  legitime 
dispensavit  cum  persona  sacra,  ut  desineret 
esse  sacra,  consequenter  dispensavit  ne  jus 
illud,  vel  spes,  quee  videbatur  aliquo  modo 
consecrata  Deo,  amplius  permaneret.  Neque 
hoc  repugnat  dictis  in  c.  14,  nam  ibi  locuti 
sumus  de  bonis  non  tantum  in  spe,  sed  in  re 
ipsa  acquisitis  monasterio,  de  quibus  longe 
alia  ratio  est.  Et  in  hanc  sententiam  inclinat 
Gregorius  Lopez,  in  glossa  l,  ad  legem  22, 
tit.  3,  partit.  6,  et  videri  etiam  potest  noster 
Molina,  tomo  I  de  Justitia,  disp.  140. 

Quantum  in  Episcopo  regulari  esctendatur  fa- 
cultas  retinendi  bona  temporalia. 

21.  De  quibus  acquisitis  sit  lia?c  retentio  U- 
cita. —  Hactenus  de  acquisitione ;  sequitur  di- 
cendum  de  retentione,  seu  possessione  bono- 
rum  acquisitorum,  quse  secundo  loco  in  nu- 
mero  decimo  tertio  proponebatur,  nam  in  hoc 
etiam  multum  differt  inter  religiosum  factum 
Episcopum,et  alios,  quia  quidquid  acquirit  in 
Episcopatu,  sive  ex  bonis  sui  Episcopatus, 
sive  quolibet  alio  litulo,  etiam  liEereditario, 
juste  et  licite  possidet,  seu  tenet  apud  se.  Ita 
docent  omnes,  et  colligitur  ex  dicto  c.  Statu- 
tum,  in  quo  imprimis  expendo  illam  particu- 
lam,  sibi  liwreditatem  vindicandi  potestatem 
habeat;  nam  illa  particula  siii,  demonstrat 
quoad  commoditatem,  atque  adeo  quoad  pos- 
sessionem  seu  tcntionem ,  sibi  acquirere  , 
quanquam  Glossa  ibi  exponat  sibi,  id  est,  Ec- 
clesiee  suee,  quod  ad  textum  non  cst  necessa- 
rium;  nam  infra  satis  explicat  quomodo  ac- 
quirat  sibi.  Si  autem  admittatur  expositio,  in- 
teliigendum  cst  quoad  proprietatem,  quod  in 
textu  significatur,  cum  infra  dicitur  :  Ad  al- 
tove  restituat,  intelligitupque  pcstquam  de- 
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cesserit ,  vel  Episcopatum  dereliquerit,  juxta 
statim  dicenda. 

22.  De  quihus  non  liceat.  —  Loqiiimur  au- 
tern  de  acquisitis  in  Episcopatu;  nam  quae 
prius  in  religione  seu  monasterio  acquisierat, 
vel  peculium  quod  de  licentia  Prselati  habe- 
bat,  amplius  retinere  non  potest;  ita  enim 
habetur  in  eodem  c.  Statvtvm,  cujus  verba 
sunt :  tSed  quidquid  acquisierat,  vel  habere  vi- 
sus  puerat,  monasterio  relinquat,  et  Ahbalis 
arbitrio.  Quse  verba  nonnulli  limitant  ad  bona 
acquisita  per  industriam  religiosi ;  nam  patri- 
monialia  transferri  putant,  quod  tenuit  Pa- 
normitanus,  cum  Cardinali,  in  c.  Quod  ad  te, 
de  Clericis  conjugatis,  n.  8,  ubi  additio  ejus 
idem  sequitur,  et  alia  refert.  Sed  oppositum 
censeo  verius,  quod  tcnuit  Petrus  de  Perusio 
ibi,  et  Anlon.  de  Butrio,  consil.  76,  et  satis 
probant  verba  illius  textus  :  Quidquid  acqui- 
sierat  vel  habere  visus  fuerat,  quaj  disjunclio 
excludit  omnem  aliam  distinctionem,  et  prse- 
terea  id  satis  confirmant  supradicta  circa 
translatos  de  una  religione  ad  aliam.  Constat 
ulterius  ex  illis  verbis,  statim  esse  talia  bona 
rehnquenda:  nec  posse  retineri,  etiam  quoad 
usum  vel  usumfructum,  ut  postea  restituan- 
tur  monasterio  tempore  mortis;  nam  textus 
manifeste  in  boc  etiam  distinguit  inter  bona 
prius  et  posterius  acquisita.  Quod  similiter 
confirmant  supradicta  de  rehgioso  transeunte 
ab  una  religione  ad  aliam.  Unde  D.  Anton., 
in  tractatu  de  Suspensione,  c.  4,  num.  20,  rc- 
fert  privilegium  concessum,  a  Clemente  IV, 
ordini  Prsedicatorum ,  ut  qui  assumitur  ad 
Episcopatum  ,  priusquam  consecretur,  resi- 
gnet  ordini  libros  et  alia  quse  habebat,  et  alio- 
qui  sit  ab  executione  Pontificalis  ministerii 
suspensus  ;  idemque  preecepit  Minoribus  Ale- 
xander  IV,  ut  refert  in  libro  Momtmenta  Mi- 
norum,  tract.  1,  non  longe  a  principio. 

23.  An  translatus  ad  alterum  Episcopatum 
possit  retinere  acqttisita  in  priore.  —  Quseri 
autem  hic  potest,  au  idem  judicium  cum  pro- 
portione  sit  de  bonis  acquisilis  in  Episcopatu; 
nimirum,  si  talis  Episcopus  regularis  ab  uno 
Episcopatu  ad  alium  transferatur,  an  possit 
secum  deferre  bona  in  illo  acquisita,  ut  eis 
utatur  et  fruatur  quamdiu  vixerit,  quamvis 
postea  tempore  mortis  restituenda  sint  priori 
Ecclesioe ;  an  vero  teneatur  statim  illa  relin- 
quere.  In  dicto  enim  c.  Statutum,  solum  dici- 
tur  esse  restituenda  Ecclesige  vel  Episcopatui 
bona  in  illo  acquisita,  non  tamen  declaratur 
quando  sunt  restituenda  :  videtur  autem  pro- 
portio  servanda  inter  hunc  traiibitum  ab  uno 
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Episcopalu  ad  alium,  et  priorem  a  religione 
ad  Episcopatum;  nam,  sicut  Episcopus  ad- 
quirit  suae  Ecclesiee,  ita  religiosus  suo  monas- 
terio;  sed  propter  hujusmodi  acquisitionera 
tenetur  religiosus,  cum  fit  Episcopus,  statim 
relinquere  omnia  bona  monasterio ;  ergo  ea- 
dem  ratione  transiens  ad  alium  Episcopatum 
tenetur  statim  relinquere  priori  Ecclesia^ 
quidquid  in  illa  acquisierat.  Confirmatur  pri- 
mo  ,  quia  proprietas  illorum  bonorura  est 
apud  talera  Ecclesiam ;  ergo,  eo  ipso  quod 
dissolvitur  spirituale  matrimonium  inter  Epi- 
scopum  et  suam  Ecclesiam,  nascitur  obligatio 
relinquendi  illibona  sua,  quia  nullum  justum 
titulum  habet  ad  retinendum  illa  bona,  et 
usum  vel  usumfructum  eorum  invito  domino. 
Et  confirmatur  secundo,  quia  quoad  utilita- 
tem  et  servitium  suse  Ecclesia;,  perinde  est 
mutare  Episcopatum  ac  mori;  ergo  perinde 
tenetur  in  utroque  casu  relinquere  hujusmodi 
bona  tali  Ecclesiae.  In  contrarium  autem  est, 
quia  in  dicto  cap.  Statutum,  dicitur  mona- 
chum,  factum  Episcopum,  vendicare  sibi  hce- 
reditatem  paternam ;  ergo  simpliciter  sibi 
comparat  talium  bonorum  commoditatem  ;  ii- 
lam  ergo  retinere  potest  quamdiu  vivit,  satis- 
facietque  ultimaB  parti  illius  canonis,  si  ea 
restituat  monasterio  tempore  mortis ;  et  con- 
firmatur,  quia  cum  in  jure  nou  sit  major  ob- 
ligatio  expresse  imposita  Episcopo,  non  est 
cur  nos  illam  augeamus. 

24.  Responsio  qitoad  acquisita  ex  fntctibns 
prioris  Episcopatus.  —  In  hac  re  ego  non  in- 
venio  expressam  juris  decisionem,  imo  nec  iii 
auctoribus  adhuc  reperi  hanc  dubitationem 
expresse  tractatam.  Videtur  autem  probabili- 
ter  posse  distingui  inter  bona  acquisita  ex  re- 
ditibus  Episcopatus  ,  vel  aliunde  comparatis, 
sivefuerint  jure  hsereditario  obtenta,  sive  quo- 
cumque  alio  seeculari  titulo.  De  prioribus  enim 
probabilius  videtur  debere  statim  relinqui  ilh 
Ecclesia3,  in  qua  acquisita  fuere,  quia  omniiio 
suntejus.  quasi  ex  intrinseco  titulo,  eorumque 
usus  et  administratio  solum  concedebatur  huic 
personse  ratione  Episcopatus  talis  Ecclesiae ;  er- 
go,  quocumque  ratione  dimittat  Episcopatum, 
non  potest  amplius  illa  bona  apud  se  retinere, 
neque  eis  frui ;  item  quia  alias  etiamsi  esset 
magna  quantitas  pecunise,  vel  aliarum  rerum 
qiire  usu  consumnntur,  posset  omnia  secum 
deferre,  et  illa  in  sua  vita  consumere,  quod 
esset  in  magnum  prcejudicium  talis  Eeclesise , 
idque  sme  sufficienti  titulo  et  ratione,  cum  ille 
jam  tali  Ecclesia?  non  inserviat ,  et  aliarn  lia- 
beat  unde  susteutari  possit. 
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2ij.  Responsio  terisimilis  quoad  acquisita  alio 
tUulo.  —  De  aliis  autem  bonis  proprio  et  pecu- 
liari  titulo  aequisitis,  videtur  satis  verisimile 
quod  transeant  cum  persona,  argumento  ex 
c.  Ex  transmissa,  de  Renuntiatione,  et  c.  Quod 
a  te,  de  Clericis  conjugatis,  ubi  Panormitanus 
notat  bona  patrimonialia  sequi  personam,  ci- 
tans  etiam  legem  primam,  ff.  de  Collegiis  illi- 
citis ;  et  ratio  differentioe  esse  potest  quia  bona 
patrimonialia  seu  extraneaper  se  non  pertine- 
bant  ad  Ecclesiam ,  sed  solum  per  accidens, 
ratione  conditionis  talis  persona?.  Unde  alii 
Episcopi  per  se  directe  illa  sibi  acquirunt ,  et 
possunt  de  illis  testari,  etiamsi  de  bonis  in- 
tuitu  Ecelesice  acquisitis  non  possint,  ut  notant 
Panormitanus  et  omues,  in  c.  1,  de  Testamen- 
tis ;  ergo  verisimile  est,  translata  persona  ad 
alium  Episcopatum,  transferri  cum  ea  hcec 
bona  patrimonialia,  seu  scecularia. 

26.  Dices:  si  illa  jura  et  hic  discursus  ali- 
quid  probaret,  etiam  suaderet  talia  bona  tran- 
sire  ad  seeundum  Episcopatum  quoad  domi- 
nium  et  proprietatem  ,  quia  dicta  cap.  Ex 
transmissa,  et  Quod  a  te,  ita  loquuntur,  et 
Panormitanus  et  alii  Doctores  in  eodem  sensu 
aiunt,  bona  donata  Ecelesise  a  clerico  babente 
in  ea  beneficium,  translata  inde  persona,  se- 
cum  deferre  bona  quae  antea  erant  illius  pro- 
pria.  Nihilominus  in  prsesenti  non  censeo  tau- 
tam  extensionem  admittendam;  nam  in  dicto 
c.  Statutum  dicitur  illa  bona  esse  restituenda 
ad  altare  ,  ad  quod  sanctificatur  et  titulatur ; 
item  quia  dominium  illorum  bonorum  semel 
acquisitum  fuit  primse  Ecclesise  ;  ergo  non  de- 
bet  illo  privari,  quamvis  privetur  persona, 
tum  quia  beneficium  principis  semper  intelli- 
gitur  fieri  sine  praejudicio  tertii ;  tum  etiam 
quia  afflictis  non  est  augenda  afflictio  ;  sic 
ergo  Ecclesia  orbata  suo  pastore  non  est  simul 
bonis  ejus  privanda.  Neque  alia  jura  loquun- 
tur  in  simili  specie,  sed  de  clerico  saaculari  ca- 
pace  proprii  dominii,  de  quo  est  longe  diversa 
ratio  ;  [et  eodem  modo  loquuntur  citati  aucto- 
res  ,  qui  variis  modis  explicant  et  limitant  il- 
lam  doctrinam,  etiam  in  eo  casu  ;  et  summa 
omnium  est,  in  iilo  reddi  bona  tali  clerico, 
vel  ex  benignitate  potius  quam  ex  justitia,  vel 
quia  in  donatione  talis  conditio  inclusa  subin- 
telligitur,  ex  dispositione  juris.  In  prsesenti 
antem  casu  nullum  babemus  simile  jus,  quare 
illud  extendendum  non  est  in  Ecclesiee  preeju- 
dicium. 

27.  Quin  potius,  propter  bas  rationes  est  mi- 
hi  res  valde  dubia,  an  liceat  Episcopo  in  eo 
casu  deferre  secum  talia  bona,  etiam  quoad 


usum  vel  usufructum ,  nisi  in  eo  casu  in 
quo  ipse  Episcopus  illis  indigeret  ad  suam 
sustentationem  ,  ut  si  renunciasset  Episco- 
patui,  sine  transitu  ad  alium,  vel  sine  aliqua 
pensione  aut  beneficio  ecclesiastico  ad  suam 
sustentationem  sutficientem.  Tunc  enim  ipsa 
ratio  postulat,  ut  de  bonis  quse  ad  ipsum  per- 
tinebant,  alatur.  Extra  hos  vero  casus ,  non 
video  sufficiens  fundamentum  ad  limitandum 
dictum  jus,  etiam  quoad  possessionem  et  usum- 
fructum  talium  bonorum,  cum  ille  non  sit  do- 
minus  eorum,  et  desinat  esse  administrator , 
quia  hoc  munus  solum  ratione  Prselationis  illi 
conveniebat ,  ut  benc  notavit  Panormitanus, 
in  cap.  1,  de  Testament.,  in  fine. 

Quantum  in  Episcopo  regulari  extendatur  fa- 
cultas  expendendi  bona  temporalia. 

28.  Sententia  multorum  wquiparans  in  hoc 
usu  Episcopum  regularem  et  secularem.  —  Ul- 
tima  actio  est  usus  seu  dispensatio  bonorum  , 
qua3  tertio  loco  ,  in  n.  13,  posita  est.  In  qua 
etiam  manifestum  est  habere  Episcopum  am- 
pliorem  facultatem ,  quam  religiosus  status 
postulet,  vel  etiam  permittat,  quia  multo  plura 
in  statu  Episcopali  necessaria  sunt.  QuaBri  au- 
tem  solet  an  in  hoc  usu  habeat  Episcopus  re- 
gularis  tam  liberam  facultatem  sicut  ssecularis; 
nam  quod  illam  habeat  videtur  esse  commu- 
nis  senteutia,  quam  tenet  Navarrus,  q.  1  et  2, 
de  Reditibus  ecclesiasticis ;  et  Sot.,  lib.  10  de 
Justitia,  art.  ult.,  idem  sentit,  tamen  ex  di- 
versis  principiis;  Navarrus  enim  putat  Epis- 
copos  etiam  saBculares  non  esse  veros  domi- 
nos.  imo  nec perfecte  usnfructuarios  redituum 
ecclesiasticorum,  sed  tantum  administratores, 
cum  plena  facultate  utendi  et  disponendi  de 
illis  bonis  in  pios  usus.  Hanc  autem  faculta- 
tem  sine  dubio  habet  cequalem  regularis  Epis- 
copus ,  quia  non  minus  fideliter  hoc  munus 
preestare  potest,  quam  ssecularis ,  et  quia  illa 
facultas  convenit  ex  vi  tituli  Episcopalis  , 
qui  titulus  ejusdem  rationis  est  in  utroque  ; 
et  hanc  sententiam  tenuit  Cardinalis,  in  Cle- 
mentina  2,  §  Sed  et  talis ,  de  Vita  et  hones- 
tate  Clericorum,  et  videtur  favere  Concilium 
Tridentinum,  capite  -4,  De  Reformatione,  di- 
cens  de  Episcopis  :  Omnino  vero  eis  interdicit, 
ne  ex  reditibus  Ecclesia?  consanguineos  fami- 
liaresve  suos  augere  studeant ,  cum  et  Aposto- 
lorum  canones  proMbeant  ne  res  ecclesiasticas, 
quce  Dei  sunt,  consanguineis  donent ,  sed,  si 
pauperes  sint ,  iis  ut  pauperibus  distribuant , 
etc.  ;  et  infra  subdit  hoc  habere  locum  non 
solum  in  Episcopis,  sed  etiam  in  quibuscum- 
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que  tara  ssecularia ,  quam  regularia  benefieia 
obtinentibus;  ergo  idem  etiam  scntit  Conci- 
lium  de  Episcopo  regulari,  neque  ampliorem 
facultatem  saeculari  concedit.  At  vero  Soto 
longe  diverso  nititur  fundamento ;  ipse  enim, 
q.  4  ejusdem  libri,  ex  professo  probat  Episco- 
pos  esse  veros  dominos  suorum  redituum  ,  et 
consequenter,  tanquam  veros  dominos,  ha- 
bere  liberam  dispensationem,  cum  onere  ta- 
men  fideliter  implendi  onera  Episcopalia  ; 
postea  vero  in  alio  articulo  ultimo  facit  sequa- 
lesEpiscopos  regulares,etiam  in  ipso  dorninio, 
ut  supra  retulimus;  ex  quo  manifeste  conclu- 
dit,  monachos  Episcopos  perinde  possidere  ec- 
clesiastica  bona  ac  reliquos  sseculares.  Itaque 
Navarrus,  dum  sseculares  Episcopos  re  ipsa 
pauperes  facit,  sequalitatem  inter  eos  et  regu- 
lares  constituit ;  Soto  vero,  ut  eamdem  faciat 
eequalitatem  ,  regulares  Episcopos  divites 
facit. 

29.  Non  mquiparari  dictos  Episcopos  urior 
sententia.' — Inter  has  sententias,  Navarri  opi- 
nio  minus  improbabilis  est;  nam  fundamen- 
tum  Soti,  quoad  hanc  partem  de  dominio  re- 
gularium  Episcoporum,  revera  est  improbabi- 
le.  Absolute  vero  etiam  opinio  Navarri  non 
placet ;  probabilius  enim  censco  Episcopos 
sseculares  esse  dominos  fructuum  suorum  Epi- 
scopatuum,  ut  plane  sentit  D.  Thomas,  dicta 
qusest.  183,  art.  7,  ubi  prius  dicit,  Episcopos 
habere  propriorum  bonorum  dominium;  post- 
ea  vero  subdit,  eamdem  esse  rationem  de  his 
reditibus  ecclesiasticis  ,  qui  specialiter  sunt 
Episcopatui  deputati,  de  qua  re  alibi  in  opere 
de  Ordine  tractari  solet.  Ex  hac  ergo  insequa- 
litate,  quam  regularis  et  seecularis  Episcopus 
habet  in  dominio  talium  bonorum,  infero  non 
esse  sequalesin  facultate  dispensandi  illa.  Pro- 
batur  primo  ratione  generali,  quia  major  est 
potestas  domini  quam  dispensatoris,  ex  genere 
suo ;  ergo  etiam  in  prsesenti  est  major,  quia 
nullo  jure  speciali  impeditur  illa  insequalitas. 
Secundo  declaratur,  nam  aiiqua  dispensatio 
seu  usus  talium  bonorum  esse  potest  licita 
Episcopo  sseculari,  quse  non  sit  regulari;  ut, 
verbi  gratia,  si  ille  pauperum  necessitatibus, 
et  aliis  piis  operibus  sui  Episcopatus  sufficien- 
ter  providit,  et  adhuc  habeat  superflua  de  suis 
reditibus,  nihil  profecto  peccabit,  si  aliquid 
donet  ob  solam  cognationem  vel  liberalitatem, 
quidquid  Navarrus  dicat  in  citata  qucestione 
prima,  monito  40,  n.  12,  neque  id  repugnat 
Concilio  Tridentino,  quia  fieri  potest  sine  dis- 
sipatione  ecclesiasticorum  bonorum,  ut  alibi 
dicemus.  Episcopo  autem  regulari  hoc  non  li- 


cet,  nisi  cum  magna  moderatione.  Prseterea 
in  multis  casibus,  licet  uterque  peccet,  abun- 
dantius  donando  quam  possit,  est  tamen  di- 
verso  modo;  nam  saecularis  non  peccabit  con- 
tra  justitiam,  sed  contra  religionem,  abutendo 
bonis  aliquo  modo  sacris ;  vel  contra  miseri- 
cordiam,  omittendo  paupores  propter  consan- 
guineos ;  vel  contra  obedientiam  canonum  ec- 
clesiasticorum,  prsesertim  dicti  Concilii  Tri- 
dentini.  Regularis  vero,  prseter  hos  modos, 
peccabit  etiam  contra  justitiam,  cum  ea  donet 
quorum  non  est  dominus,  et  ultra  facultatem 
dispensandi  quam  habet.  Dices  :  cui  facit  in- 
justitiam?  non  enim  suse  religioni,  quia  illa 
nullum  jus  habet  ad  talia  bona;  nec  suse  Ec- 
clesise  ,  quia  illa  potius  tenetur  ex  justitia 
portionem  suarn  dare  Episcopo.  Respondetur, 
injustitiam  fieri  proprise  Ecclesise,  in  qua  ma- 
net  dominium  talium  bonorum,  propter  inca- 
pacitatem  talis  personse  ;  et  ideo,  licet  ex  jus- 
titia  teneatur  aiere  Episcopum,  eique  admi- 
nistrationem  illorum  bonorura  coramittere, 
nihilominus  ipse  etiam  tenetur  ex  justitia  jus 
Ecclesise  illsesum  servare. 

30.  Ratio  ex  multis  discriminihcs. —  Prseter 
ha3c,  Episcopo  sseculari ,  per  se  loquendo,  li- 
citum  est  habere  ditiorem  supellectilem,  et 
ampliorem  familiam  quain  regulari ;  nam,  li- 
cet  uterque  possit  et  debeat  Episcopalem  di- 
gnitatem  cum  omni  decentia  et  honore  trac- 
tare,  tamen  ssecularis,  etiamsi  in  hoc  aliquan- 
tulum  excedat,  vel  nihil,  vel  saltem  non  gra- 
viter  peccabit,  si  aliunde  sufficientem  paupe- 
rura  curam  habeat  ;  regularis  vero,  mea  sen- 
tentia,  facile  poterit  in  hoc  graviter  peccare  , 
quia  debet  servare  paupertatem  religiosam,  in 
his  quse  dignitati  Episcopali  non  repugnant.  Et 
siinili  modo  dicam,  facilius  posse  graviter  pec- 
carereligiosum  Episcopum  notabilem  pecunise 
quantitatem  per  ludum  aut  alium  modum  si- 
milem  expendendo,  quam  ssecularem,  ex  eo- 
demfundaraento.  Denique,  quamvis  neuter  ex 
his  Episcopus  possit  testari  de  bonis  intuitu 
Ecclesiae  acquisitis  ,  nihil  tamen  repugnaret 
consuetudine  alicubi  introduci,  ut  Episcopi 
testari  possintde  illis  bonis,  et  nihilominus  ex 
vi  talis  consuetudinis  non  posset  testari  Epis- 
copus  regularis  propter  incapacitatera  perso- 
nee  ;  irno  fortasse,  quoad  hoc  nunquam  pos- 
set  consuetudo  prcevalere,  quia  voto  contraria 
videtur.  Et  ob  eamdem  causam,  licet  Ponti- 
fex  possit  utrique  Episcopo  facultatem  testan- 
di  coucedere,  longe  taraen  facilius,  et  ex  le- 
viori  causa,  Episcopo  sseculari  quam  regula- 
ri  ;  imo  faeultas  data  sseculari  sinc  ulla  cau- 
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sa  valida  esset,  lieet  illieite  darelur ;  data  au- 
tem  regulari  videtur  invalida  ;  nam  prior  est 
tantum  contra  jus  liumanum,  posterior  vero 
includit  dispensatiouem  in  voto  ,  quse  sine 
causa  data  nulla  est.  Denique  patrimonialia 
bona  potest  soecularis  Episcopus  libere  expen- 
dere,  et  de  eis  testari,  quod  non  potest  regu- 
laris  EpiscoDus.Ex  his  ergo,  utexistimo,  ma- 
nifeste  eonvincitur,  non  liabere  tam  amplam 
facultatem  dispensandi,  et  expendendi  bona 
temporalia  religiosum  Episcopum  quam  soocu- 
Jarem,  quanquam  auctores  non  tam  accurate 
et  in  partieulari  hanc  comparationem  expen- 
derint.  Fortasse  tamen  Cardinalis  et  alii,  cum 
bos  Episcopos  faciunt  eequales  in  libera  dis- 
pensatione  bonorum,  non  loquuuturde  sequa- 
litate  in  actibus  etradice  hujusdispensationis, 
prout  a  nobis  explicata  sunt,  sed  solum  in  li- 
bertate  quoad  modum  dispensandi,  ut  in  pro- 
ximo  sequenti  puncto  declarabimus. 

31.  Inqua  independentia  (pquiparentur  Epi- 
scopus  regularis  et  scecularis.  —  Ultimo  enim 
ex  bis  constat,  quod  nltimo  etiam  loco  supra, 
in  fine  n.  H,  proposuimus.  quare,  sciliect, 
dicatur  religiosus  factus  Episcopus  habere 
ampliorem  usum  rerum  quoad  modum,  et 
quamdam  independentiam  ab  alterius  volun- 
tate.  Diximus  enim  ,  tomo  preecedenti,  in 
hoc  maxime  consistere  titi  re  aliqua,  non  ut 
propria,  quia  solum  fit  ad  arbitrium  Preelati, 
et  dependenter  a  voluntate  ejus;  religiosus 
ergo  factus  Episcopus  jam  non  habet  hanc 
dependentiam.  sed  ipso  jure,  ut  sic  dicam,  et 
ex  vi  tituli  Episcopatus,  potest  libere  dispen- 
sare  talia  bona  in  omnem  usum  alias  sibi 
non  prohibitum ;  in  hoc  ergo  recte  eequipa- 
ratur  Episcopus  regularis  sseculari,  et  id  so- 
lum  probant  fundameuta  Soti ,  Navarri  et 
alioruin,  quia,  scilicet ,  titulus  Episcopalis 
ejusdem  rationis  est  in  regulari  et  in  seeculari 
Episcopo.  Nihilominus  tamen  multa  snnt  pro- 
hibita  in  hoc  genere  dispensationis  Episcopo 
regularLj  quee  non  prohibentur  saeculari.  Quod 
quidem  non  oportet  intelligi  de  prohibitione 
speciali  juris  positivi;  sufficit  enim  naturalis 
prohibitio,  quee  sequitur  ex  vi  voti  pauperta- 
tiSj  et  status  religiosi,  ut  declaratum  est. 

32.  Dices :  iilamet  independentia  a  faculta- 
te  alterius,  etiam  quoad  usus  lieitos,  videtur 
esse  contraria  voto  paupertatis.  Respondetur 
imprimis  non  esse  contrariam,  quia  est  quasi 
intrinseca  tali  statui,  et  ideo  Superior  qui  il- 
lum  statnm  concessit,  consequenter  fecit  ta- 
euitatem  utendi  bonis  ejus  quantum  ejus  con- 
ditiopostulat.  Unde,  licet  hcec  dicatur  indepen- 


dentia  a  facultate  per  hominem  (ut  sic  dicam) 
concedenda,  includit  nihilominus  facultatem 
Preelati  per  jus  ipsum  datam,  quod  satis  est 
ad  substantiam  paupertatis.  Quod  inde  ma- 
xime  declaratur,  quia  ipsemet  Superior,  hoc 
est  Summus  Pontifex ,  posset  in  hoc  nloldum 
ponere  Episcopo  regulari,  limitando  modum 
disponendi  de  hujusmodi  bonis,  quia  est  illi 
specialiter  subjectus  per  obedientiae  votum, 
ut  statim  videbimus,  et  votum  etiam  pauper- 
tatis  retinet,  ut  hactenus  demonstravimus ;  de 
essentia  autem  voti  paupertatis  est,  ut  dispo- 
sitio  talium  bonorum  ex  Superioris  arbitrio 
semper  pendeat.  Sicut  ergo  in  superioribus 
diximus,  non  posse  Prselatum  religionis  ita 
concedere  peculium  religioso,  et  facultatem 
disponendi  de  illo,  quin  semper  possit  a  Proe- 
lato  revocari,  vel  determinatus  modus  prse- 
scribi,  ita  regularis  Episcopus  non  potest  in 
hoc  esse  omnino  independens  a  Pontifice,  sed 
ejus  arbitrio  in  usu  talium  bonorum  semper 
debet  subcsse,  et  ita  satis  constat  quomodo 
substantiam  paupertatis  retineat. 

CAPUT  XVII. 

AD  QUIB  TENEATUR  IDEM  EPISC0PUS  QUANTUM  AD 
VOTUM  OBEDIENTI^E  ERGA  PR^LATUM  SU^  RE- 
LIGIONIS,  AUT  ETIAM  REGULAS. 

4.  Prima  assertio  tripartita  pro  priore 
parte  tituli. —  Superest  dicendum  de  obedien- 
tia,  quse  dupliciter  a  religiosis  exercetur.  Pri- 
mo,  circa  prsecepta  Preelatorum  religionis,quse 
ab  homine,  ut  sicdicam,  imponuntur;  secun- 
do,  circa  observationem  regulse  religiosa?,  et 
observantiarum,  quse  ratione  illius  unicuique 
regulari  competunt.  Quantum  ergo  spectat  ad 
priorem  partem  tituli,  dicendum  est,  quamvis 
Episcopus  regularis  substautiale  votum  obe- 
dientise  retiueat,  nihilominus  ratione  illius 
non  teneri  ad  obediendum  Prselatis  suse  reli- 
gionis,  sed  soli  Pontifici  Summo  subesse.  Pri- 
ma  pars  constat  ex  dictis,  quia  hoc  votum  est 
maxime  de  substantia  religionis ;  item  quia 
non  repugnat  statui  Episcopali,  ut  per  se  con- 
stat.  Secunda  pars  declaratur  primo,  quia  vo- 
tum  obedientise,  etiam  factum  in  tali  religio- 
ne,  non  postulat  essentiaiiter  actualem  sub- 
jectionem  ad  aliquem  Preelatum  talis  religio- 
nis,  nam  Generalis  religionis,  etiamsi  perpe- 
tuus  sit,  votum  obedientise  retinet,  et  tamen 
nulli  Prselato  regulari  subest ;  item  quia  Sum- 
mus  Pontifex  estsummus  Prselatus  cujuscum- 
que  religionis,  et  substantia  voti  obedientise 
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sufficieuter  salvatur  respectu  cujuscumque 
Pradati  religiouis,  cujuscumque  gradus  vel 
conditiouis  sit.  Sic  ergo  sufficienter  probatur 
hoc  non  repuguare  substantise  hujus  voti; 
quod  autem  ex  vi  dignitatis  Episcopalis  illa 
exemptio  sequatur,  probatur  primo  ex  usu 
Ecclesia?. ;  secundo  ex  dicto  c.  Statutum,  18, 
q.  1,  ibi:  Monachus,  quem  canonica  electlo  a 
jugo  regulre  monastictv  professionis  absolvit, 
et  sacra  ordinatio  de  monacho  fipiscopum  fa- 
cit ;  nam  hoc  maxime  de  jugo  obedientia?  ad 
Praelatos  religionis  ver.  m  est,  et  dicitur  esse 
a  regula,  quia  obedientia  esse  debet  secun- 
dum  regulam,  ut  statim  amplius  exponemus. 
Tertio,  quia  hsec  vota  non  manent  in  his  quoe 
repugnant  statui  Episcopi,  ut  saepe  dictum 
est;  repugnat  aulem  Episcopum,  qui  suse  Ec- 
elesiee  curam  gerere  debet,  et  omnes  actiones 
suas  in  iilius  utilitatem  consecrare,  subesse 
obedientioe  suee  religionis.  Quae  ratio  probat 
optime  respectu  Episcopi  habentis  propriam 
Ecclesiam.  et  Episcopatum,  in  quo  hsec  ex- 
emptio  ex  natura  rei  consequitur,  propter  in- 
compatibilitatem  iuter  Episcopale  munus  et 
obedientiam  regularem. 

2.  Episcopi  ctiam  titulares  liac  assertione 
comprchenduntur .  —  In  Ecclesia  autem  obser- 
vatur  ut  religiosus,  eo  ipso  quod  consecraiur 
Episcopus,  licet  revera  non  habeat  proprium 
Episcopatum,  sit  liber  ab  obedientia  omnium 
Preelatoruin  suee  reiigionis  ;  de  illis  ergo  alia 
est  ratio,  scilicet,  quia  non  decet  dignitatem 
Episcopalis  cousecrationis ,  ut  talis  persona 
maneat  subdita  inferioribus  Preelatis  regulari- 
bus,  quo  sensu  talis  exemptio  fundanda  est  in 
Ecelesiee  institutione,  quee  ex  traditione  satis 
nobis  constat  ;  sola  enim  ratio  decentiee  con- 
gruentiam  ostendit,  non  tamen  per  se  sufficit 
obligationem  promissee  obedientiee  tollere.  Ac- 
cedit  tandem,  quod  nullus  consecratur  Epis- 
copus  nisi  sub  tituloalicujusEcclesise,  ratione 
cujus  habet  jus  illam  regendi,  quod  per  se  sa- 
tis  est  ut  ex  vi  talis  status  liberari  debeat  a 
privata  obligatione  religionis ;  nam  quod  actu 
non  possideat  suam  Ecclesiam,  accidentarium 
est.  Unde  ex  vi  etiam  talis  consecrationis  de- 
sinit  religiosus  esse  actuale  membrum  in  sua 
religione,  quia  per  se,  et  ex  vi  suee  dignitatis 
factus  est  caput  alicujus  Ecclesiee;  ergo  eadem 
ratione  liberatur  a  jugo  obedientice  religionis. 

3.  Hinc  vero  facile  concluditur  ultima  pars 
assertionis,  in  qua  primo  probanda  est  pars 
negativa,  scilicet,  quod  hujusmodi  Episcopus 
alteri  quam  Romano  Pontifici,  ex  vi  hujus  vo- 
ti,  non  subsit,  Contingere  enim  potest  ut  hu- 
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jusmodi  Episcopus  subordinationem  aliquam 
habeat,  saltem  in  aliquibus  rebus  ad  Archie- 
piscopum,  vel  ad  Patriarcham,  aut  Primatem; 
nulli  autem  eorum  subesse  potest  eo  quod  re- 
gularis  est,  seu  ratione  voti  obedientiee.  Ratio 
est,  quia  ipse  non  promisit  obedientiam  nisi 
Prselatis  sua?  religionis,  inter  quos  non  com- 
putantur  ullo  modo  Archiepiscopus,  vel  alii 
Superiores  extra  Summum  Pontificem ;  ergo 
ex  vi  illius  voti  non  obligatur  obedire  illis, 
etiam  in  his  qure  ipsi  possnnt  praecipere  per 
ecclesiasticam  jurisdictionem,  sed  obligabitur 
tantum  ratione  illius,  eo  modo  quo  alii  Epis- 
copi  saeculares  obligantur.  Item  hac  ratione 
non  tenetur  Episcopus  regularis  obedire  ex 
voto  Concilio  Provinciali  prsecipienti,  sicut 
nec  servare  alia  jura,  vel  leges  ecclesiasticas, 
quia  hoc  specialiter  non  promisit,  licet  aliunde 
ratione  officii,  vel  aliis  titulis  ea  servare  te- 
neatur. 

4.  Hinc  ergo  recte  concluditur  teneri  ex 
speciali  vinculo  religionis  obedire  Summo 
Pontifici,  tum  a  sufficienti  partium  enumera- 
tione;  tum  etiam  quia  Pontifex  est  vere  Prae- 
latus  religionis,  et  semper  manet  illi  Superior, 
et  obedientia  ad  illum  non  repugnat,  imo  ma- 
xime  congruit  cum  statu  Episcopali.  Adverti 
autem  potest  quod,  sicut  votum  obedientioe 
religiosce  non  est  illimitatum,  sed  secundum 
regulam,  ita  Episcopus  regularis  non  tenetur 
ex  vi  sui  voti  obedire  in  omnibus  Summo  Pon- 
tifici,  sed  in  his  tantum  quse  directe,  vel  in- 
directe  ad  suam  regulam  pertinent ;  quia  vo- 
tum  obedientise  mutatum  non  est  iu  se,  sed 
tantum  usus  ejus,  quoad  respectum  ad  hunc 
vel  illum  Prselatum.  Fievi  tamen  potest  ut, 
supposito  statu  Episcopali,  aliquid  indirecte 
pertineat  ad  observantiam  regulee  in  tali  per- 
sona,  quod  in  aliis  non  pertinet,  sicut  intra 
eamdem  religionem  in  eo,  qui  habet  munus 
Prselati  Procuratoris,  vel  aliud  simile,  aliquid 
pertinere  potest  ad  observantiam  regulee,  quod 
in  aliis  non  habentibus  tale  munus  non  perti- 
net.  Et  hac  ratione  existimo,  quidquid  iu  tali 
persona  potest  esse  moraliter  necessarium, 
supposito  tali  statu,  velad  spiritualem  animre 
salutem,  velad  perfectionem  secundumregu- 
lam,  esse  materiam  hujus  obligationis,  si  ex 
vi  illius  voti  prsecipiatur,  quia  indirecte  et  re- 
ductive  sub  illo  continetur. 

5.  Diibmm,  an  titularis  teneatur  obedien- 
tue  voto  respectu  Ordinarii  ubi  commoratur. 
—  Occurrit  vero  hoc  loco  circa  exclusivam  po- 
sitam,  incidens  dubium  de  Episcopo  titulari , 
et  regulari,  qui  intra  dioecesira  alterius  Epis- 
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copi  habitat,  cnjus  jurisdictioni  ordinariae  vi- 
detur  subjectus,  an  teueatur  ex  vi  voti  obe- 
dientiae  eidem  obedire,  nam  videtur  tunc  pe- 
rinde  se  habere  ac  religiosus  a  sua  religione 
separatus  omnino,  quoadhabitationeni  et  sub- 
jectionem,  de  quo  dixiinus  supra,  cap.  6,  ma- 
nere  subjectum  obedienti»  Episcopi.  Diceu- 
dum  vero  est,  etiam  hunc  Episcopumregula- 
rem  soli  Pontifici  debere  obedientiam  religio- 
sam.  F.t  imprimissi  talis  Episeopns  antea  erat 
professus  in  religione  exempta,  evidens  est 
non  manere  subjectum  Episcopo  loci,  quia  an- 
te  consecrationem  erat  exemptus  ab  ejus  obe- 
dientia,  et  per  consecrationem  neque  exemp- 
tionem  amisit,  nec  denuo  factus  est  illi  sub- 
jectus.  Quin  potius,  licet  ponamus  antea  non 
fuisse  de  religioue  exempta,  ex  vi  consecra- 
tionis  eximeretur  a  jugo  Episcopi,  sub  ea  ra- 
tione,  qua  Praelatus  est  talis  religionis,  cui  ex 
voto  alii  regulares  fortasse  obedire  tenentur. 
Nam,  sicut  quilibet  religiosus  exemptus  per 
Episcopatum  eximitur  ab  obedientia  omnium 
Prselatorum  religionis  praeter  Pontificem,  ita 
etiam  non  exemptus,  quia  eadem  est  utrius- 
que  ratio  ;  ergo,  licet  Epbcopus  loci  sit  unus 
ex  Praelatis  talis  religionis,  ab  illius  etiam 
obedientia  eximitur.  Quin  potius  existimo  hu- 
jusmodi  Episcopos  titulares  jure  ordinario  esse 
immediate  subjectos  Summo  Pontifici  quoad 
ecclesiasticam  jurisdictionem,  de  qua  re  alibi 
dicendum  est.  Hinc  etiam  obiter  intelligitur 
cui  acquirat  regularis  Episeopus  titularis,  quia 
non  habet  Ecclesiam  cui  acquirat,  et  certum 
est  non  acquirere  religioniaquaseparatus  est. 
Dicendum  est  enim  per  se,  et  ex  vi  juris,  ac- 
quirere  illi  Ecclesia;  cujus  titulum  habet ;  quia 
vero  non  possunt  illi  cum  effectu  applicari  ta- 
lia  bona,  in  pia  opera  dispensanda  sunt,  quee 
dispensatio  ipsi  Episcopo  est  commissa,  de- 
pendenter  autem  a  Summo  Pontifice,  modo 
explicato  in  superiori  puncto. 

An  Episcopus  regularis  teneatur  ad  observan- 
tiam  regula?  vel  constitutionum  suce  religio- 
nis. 

6.  Secunda  asseriio  prcesentis  capitis.  — 
Probatur  tamen  primo  qv.oad  immunitatem  a 
co?istitutionibus.  —  Probatur  secundo  quoad 
immunitatem  a  regula.  —  Confirmatur.  —  Ad 
secundam  partem  tituli  dicendum  est,  Episco- 
pum  regularem  per  se  et  directe  non  teneri  ad 
observationem  regnlse,  vel  constitutionum 
religionis,  nisi  quoad  ea,  quee  sunt  materia 
alicujus  voti,  vel  quee  per  aliquam  ecclesiasti- 
cam  legem  scripta  snnt.  Contrarium  hnjns  as- 


sertionis  sentiunt  raulti  Summistee,  ut  Ange- 

lus,  verb.  Monachus,  n.  7;  Armil.  u.  8;  Tabie- 

na,  §  5;  Sylvester, Religio,  G,  q.  10,  et  Religio, 

7,q.  1 1  ,qui  dicunt  teneri  ad  observandas  eas  ob- 

servantias  reguke,  qua3  non  impediunt  Episco- 

pale  munus;  cui  sententice  multum  certe  favet 

D.  Thomas,  d.  art.  8.  Sed  asscrtio  posita  com- 

munior  est,  ut  statim  referemus,  et  sine  illa 

limitatione  habetur  in  dicto  c.    Statutum,  m 

illis  verbis  :  Quem  ca.nonica  electio  a  jugo  re~ 

gulcp   monasticrr  professionis    absolvit ;  ubi 

Glossu  id  advertit.  Ratione  declaratur,  distin- 

guendo  omnes  leges  religionis    in  illa  duo 

membra,  constitutiones,  et  regulas,  qua^   su- 

pra,  lib.  I,  c.  ],  declarata  sunt.  Primo  ergo 

quoad  constitutiones  ratio  est  clara,  quia  illse 

non  obligant  nisi  ut  praecepta  Praelatorum, 

vel  Capitulorum  religionis  ;  sed  talis  Episco- 

pus  non  tenetur  obedire  Prselatis  ;  ergo  nec 

hujusmodi  legibus  ;  par  enim  est  ratio  prce- 

cepti  scripti,  seu  iegis  permanentis,  et  prov 

cepti  ab  homine  impositi,  si  ex  aequali  juris- 

dictione  procedunt ;  imo  prsecepta  ab  homine 

rigorosius  obligare  solent,  quia,  ut  .furistae  di- 

cunt,  mitius  agitur  cum  lege  quam  cum  ho- 

mine.  De  regula  vero  potest  esse  nonnullum 

majus  dubium,  quia,  sicut  esse  solet  a  primis 

fundatoribus  tradita,  ita  substantialis  professio 

videtur  directe  respicere  observantiam  ejus. 

Nihilominus  idem  de  illa  censeo,  prsecise  lo- 

quendo,  ex  vi  regulse;  ita   colligitur  ex  dicto 

c.   Statutwm  ,   18,  q.  l,ibi:  Quem  canonica 

electio  a  jugo  regulce  monasticce  professionis 

alsolvit,  ubi  Glossa:  Id  est,  a  jejuniis,  vigi- 

liis,  etc;  idem  habetGlossa,  in  dicto  c.  3,  16^ 

queestione  prima,  citans  cap.  secundum  ejus- 

dem  qusestionis,  ubi  Gregorius  ait :  Nemo  po- 

test  et  ecclesiasticis  obsequiis  deservire,  et  in 

monarcMca  regula  ordinate  persisiere,  ut  ipse 

monasterii   districtionem  teneat,  qui  quotidie 

in  ministerio  ecclesiastico  cogitur  permanere. 

Ex  quibus  verbis  congruentia  hujus  exemp- 

tionis  colligitur.  Idem  seutit  Glossa  in  c.  Car- 

nem,  deConsecrat.,  d.  5.  Et  idem  plane  tenent 

Sot.  et  Cajetanus  infra  citandi.  Ratio  autem 

est,  quia  illa  regula  solum  obligat  tanquam 

quEedam  lexhuic  communitati  imposita  ;  ergo 

solum  obligat  personas  hujus  communitatis, 

quamdiu  sunt  mcmbra  illius,  quia  omnis  lex 

pro  communitate  per  se  primo  fertur,  et  ita 

ad  eos  tantum  loquitur,  qui  sunt  partes  illius 

communitatis ;  sed  religiosus,   eo  ipso  quod 

fit  Episcopus  ,   desinit  esse   membrum  talis 

communitatis,  quia  nec  est  subditus,  nec  Prce- 

latus  ejus  ;  ergo  non  obligatur  legibus  ejus  ; 
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ergo  nec  regula  ejus.  Confirmatur,  nam  ob 
hanc  causam  non  tenetur  bujusmodi  Episco- 
pus  servare  consuetudines  proprias  suse  reli- 
gionis;  nam  consuetudo  est  qusedam  lex  non 
scripta,  quse  servanda  est,  quamdiu  vivitur 
inter  eos  qui  talem  consuetudinem  servant, 
ut  Augustinus  dixit ;  ergo  eadem  est  ratio  de 
omnibus  aliis  legibus  positivis  propriis  talis 
communitatis ,  inter  quas  regula  connume- 
ratur. 

7.  Prima  objectio  contra  lianc  assertionem. 
—  H(ec  objectio  conctudit  de  observantiis  sub- 
stantiatibus ,  non  de  accidentdlibus . —  Sed  con- 
tra,  quia  multa  esse  possunt  in  regula  quse 
servari  optime  possunt  in  statu  Episcopali; 
ergo  ad  illa  servanda  tenebitur  talis  Episco- 
pus;  patet  consequentia,  quia  juxta  doctrinam 
D.  Thomse,  qnam  supra  etiam  secuti  sumus, 
licet  observantise  religiosse,  quse  impediunt 
Episcopale  munus,  cessent  in  eo  statu,  non 
tamen  illse  quse  cum  illo  statu  optime  conve- 
niunt.  Cur  enim  cessabit  prior  obligatio,  cum 
nullum  ei  ponatur  impedimentum?  Respon- 
detur,  doctrinam  illam  procedere  de  liis  ob- 
servantiis  quse  sunt  de  substantia  status  reli- 
giosi,  vel  directe,  aut  indirecte,  seu  implicite 
sub  votum  cadunt,  et  ideo  hanc  exceptionem 
primo  loco  in  assertione  posuimus.  Ratio  au- 
tem  differentise  est,  primo,  quia  status  religio- 
sus  quoad  substantiam  est  immutabilis,  qnoad 
accidentalia  vero  mutari  potest;  per  transi- 
tum  autem  ad  Episcopatum  fit  in  eo  maxima 
mutatio  accidentalis.  Secundo,  quia  obligatio 
voti  est  personalis,  et  ideo  sequitur  personam, 
quocumque  tendat ;  obligatio  autem  legis  est 
eommunitatis  per  se  primo,  et  ideo  cessat  per 
separationem  a  communitate. 

8.  Inter  observantias  substantiales  censentur 
vota,  si  qiac  fmni  ultra  tria  ordinaria.  —  Ecc- 
emplum  de  voto  Minimorum.  —  Item  de  xotis 
aliis  professorum  Societatis. —  Quid  dequario 
voto  solemni.  —  Unde  fit,  exceptionem  illam 
extendendam  esse  ad  vota  specialia  quse  in 
aliqua  religione  fiunt,  prseter  tria  substantia- 
lia,  si  talia  sint,  quse  statui  Episeopali  non 
repugnent.  Ut,  verbi  gratia ,  si  religiosus  ex 
ordine  Minimorum  Episcopus  fiat,  tenebitur 
ad  observantiam  non  comedendi  carnes,  quia 
illa  non  est  tantum  ex  regula,  sed  ex  proprio 
et  speciali  voto ;  cessabit  autem  illa  obligatio, 
quando  speciali  conditione  personse  illa  absti- 
nentia  impedimentum  fuerit  ad  Pcmtificalia 
munera.  Similiter  in  Societate,  si  professus 
fiat  Episcopus,  tenebitur  servare  votum  spe- 
ciale  quod  pro  tali  statu  emittit^  de  quo  nul- 
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lum  potest  esse  dubium.  ut  infra  videbimus, 
tract.  10^  lib.  6,  c.  19;  et  idem  censeo  de  cse- 
teris  votis  simplicibus ,  quatenus  materia 
eorum  in  tali  statu  occurrere  potest,  quia  om- 
nia  illa  perpetua  sunt,  et,  supposita  occasione 
seu  materia,  executio  et  observatio  ejus  nihil 
repugnat  cum  statu  Episcopali.  De  voto  au- 
tem  solemni  obediendi  Pontifici  circa  missio- 
nes,  potest  esse  specialis  ratio  excusationis, 
quia  videtur  repugnare  cum  obligatione  in- 
serviendi  proprio  Episcopatui.  Dico  tamen 
obligationem  de  se  manere,  quia  votum  im- 
mutabile  est.  Unde  imprimis,  si  quis  esset  tan- 
tum  Episcopus  consecratus,  et  titularis,  ex  vi 
illius  voti  posset  obligari  ad  quamcumque 
missionem,  seque  ac  cseteri  religiosi.  Deinde, 
licet  habeat  Episcopatum,  potest  ex  vi  illius 
voti  obligari  ad  relinquendum  illum,  ut  in  In- 
diam,  verbi  gratia,  mitti  possit,  vel  ad  alium 
Episcopatum  illuc  transferri.  Denique  cum 
impedimentum  illucl  subsit  dispositioni  ejus- 
dem  Pontificis,  cui  ipsum  votum  fit,  non  po- 
test  censeri  impedimentum  ad  non  obedien- 
dum  Pontifici,  juxta  obligationem  illius  voti 
prsecipienti ;  nam  ipse  poterit  impedimentum 
hujusmodi  auferre;  solum  ergo  necessarium 
est  de  re  tota  illum  certiorem  facere,  et  postea 
obedire. 

9.  Objectio  contra  eamdem  assertionem.  — 
Episcopus  regularis  tenetur  ad  habitum  reli- 
gionis.—  Sed  objicitur  secundo,  nam  sequitur 
non  teneri  Episcopum  regularem  ad  deferen- 
dum  habitum  suse  religionis  ;  consequens  est 
falsum ;  ergo.  Probatur  sequela,  quia  deferre 
habitum  non  est  materia  voti,  sed  tantum 
est  una  ex  constitutionibus  religionis,  nec 
ctiam  est  canon  aliquis  ecclesiasticus,  qui  Epi- 
scopum  regularem  obliget  ad  habitum  suse 
religionis  deferendum.  Circa  hoc  communis 
sententia  est,  teneri  hujusmodi  Episcopum 
ad  cleferendum  habitum  siise  religionis ;  ita 
affirmat  D.  Thomas,  dict.  art.  8,  quem  ibi  alii 
sequuntur;  Sylvester,  verb.  Religio,!,  q.  11; 
Covar.,  c.  I,  de  Testam.,  n.  18,  ubi  alios  auc- 
tores  refert.  Et  colligitur  ex  c.  Clerici,  2,  de 
Vita  et  honest.  cleric,  ubi  dicitur  :  Pontifices 
autem  in  publico,  et  hi  Ecclesia,  superindu- 
mentis  lineis  omnes  utantur,  nisi  monachi  fue- 
rint,  quos  oporiet  ferre  liabitum  monachatem. 
Unde  constat  hanc  obligationem  non  tantum 
ex  regula,  sed  ex  jure  communi  desumptam 
esse,  et  ideo  addidimus  aliam  limitationem  in 
conclusione;  nam  si  de  aliqua  observantia  re- 
ligiosa  per  jus  canonicum  declaratum  sit  ab 
Episcopis  esse  observandam,  tunc  respectu  il- 
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loruin  non  oritur  obligatio  imraediute  ex  re- 
gula,  sed  ex  tali  jnre.  Iino  significat  D.  Tho- 
mas  hanc  obligationem  sequi  ex  substantiali 
statu  religioso ;  cum  enim  dixisset  Episcopum 
mancre  ad  haec  substautialia  obligatuni,  sub- 
dit :  Et  per  consequens  ad  portandum  habilum 
sna?  religionis,  qui  est  obligationis  signum,  i?i- 
dicans  professionem  tum  perpetuo  obligare  ad 
signum  ejus  deferendum,  sicv.t  ad  pratstandwm 
actus  ad  quos  obligat.  Unde,  licet  verbum 
oportet,  positum  in  dicto  e.  Clerici,  non  sit 
adeo  rigorosum,  ut  gravem  obligationem  sub 
mortali  soleat  signiiicare,  tamen  juxta  sub- 
jectam  materiam  ita  interpretandum  est  etin- 
telligitur  ab  auctoribus,  ut  patet  ex  Panormi- 
tano,  ibi,  n.  6.  Et  hoc  tandem  confirmat  ge- 
neralis  Ecclesiae  consuetudo;  nam  quod  Soto 
supra  dixit,  in  Italia  hoc  non  servari,  quia 
Itali  non  dignantur  Episcopos  in  habitu  mo- 
nachali  videre,  non  video  quo  fundamento 
dictum  sit. 

•10.  Imo  putant  aliqtti  teneri  sub  excom- 
muvicatione.  —  Imo  addit  Sylvester  supra  , 
hanc  obligationem  tantam  esse,  ut  Episco- 
pus,  si  habitum  sua?  religionis  omittat,  incur- 
rat  excommunicationem  latam  in  cap.  2  , 
Ne  clerici  vel  monachi,  in  6.  Covar.  autem  de 
hac  excommunicatione  dubitat  :  Non  enim  est 
(inquit)  in  aliquo  canone  excommnnicatio  in- 
dicta  monacho,  qui  prcetextu  Episcopalis  di- 
gnitatis  non  dimisso  habitu  monachorum  assti- 
mit  albam  illam,  vel  candidam  vestem,  qua?  ab 
Episcopis  exterius  defertur,  tametsi  male  fa- 
ciet  monachus  Episcopus  ea  uti.  Verumtamen 
Covarrus  non  contradicit  formaliterSylvestro, 
sed  aiiquid  addit,  et  utrumque  indiget  consi- 
deratione.  Duo  ergo  hic  distinguenda  sunt, 
scilicet,  dimittere  habitum,  vel,  illo  retento  , 
superinduere  rochetam.  Propter  hoc  ergo  se- 
eundum  ait  Covarrus,  non  inveniri  in  jure  po- 
sitam  excommunicationem,  quod  ego  verum 
censeo,  quamvis  inter  Doctores  dubium  sit  an 
occultare  habitum  religiosum  sufficiai  ad  ex- 
communicationem  dicti  capitis  secundi  incur- 
rendam ;  in  eo  autem  casu  occultaretur  habi- 
tus  religiosus. 

li.  Id  tamen  non  est  verum,  si  cccuUat  habi- 
tumsubrocheto. — Nihilominus,  quidquid  sitde 
alia  occultatione,  in  hoc  casu  non  censeo  esse 
sufficientem  causamillius  excommunicationis, 
quia  est  nimia  extensio  legis  pcenalis  ultra  ver- 
borum  proprietatem.  Eo  vel  maxime  quod , 
non  obstante  indumento  albo,  posset  retinen 
aliquod  signum  habitus  religiosi,  sive  habi- 
tum  longiorem   deferendo,  vel  in  colore  et 


forma  caputii,  aut  manicarum.  Sylvester  au- 
tem  loquitur  in  priori  casu,  in  quo  etiam  non 
videtur  res  adeo  certa,  tum  quia  illud  cap.  2 
aperte  loquitur  de  religiosis  in  suo  puro  statu 
et  clausura  manentibus  ;  quod  patet  ex  prin- 
cipio  textus  :  Ut  periculosa  religiosis  evagandi 
materia  suhtrahaiur ,  etc.,  quoe  non  possunt 
ad  Episcopum  accommodari  ;  tura  etiam  quia 
illa  non  videtur  temeraria  dimissio  babitus  , 
cum  sit  commutatio  in  alium  habitum  pro- 
prium  Episcopalis  status.  Sed  cum  Ecclesia 
non  concesserit  regularibus  Episcopis  habi- 
tum  illum,  nec  monachalis  habitus  desertio- 
nem,  certe  non  posset  illa  commutatio  a  te- 
meritate  excusari ;  aliunde  vero  ,  quamvis 
ratio  textus  non  videatur  tam  proprie  habere 
locum  in  Episcopo,  verba  tamen  in  rigore  il- 
lum  comprehendunt,  et  ideo  timendam  esse 
censeotalem  excommunicationem,  prcesertim 
quia  monachalis  habitus  etiam  in  Episcopo  de- 
servire  potest  ad  subtrahendum  saltem  eva- 
gandi  nimium  excessum. 

12.  Quando  habitits  mutatio  liceat. — Dices : 
in  c.  t)ms  qui,  de  Vita  et  honestat.  cleric.  , 
conceditur  religiosis  ut  possint  habitum  mu- 
tare  propter  uniformitatem  unius  conversatio- 
nis,  quando  in  unam  Ecclesiam  conveniunt , 
quia  unusquisque  se  debet  conformare  illis , 
cumquibus  vivit,  cap.  Quisque,  dist.  41,  cap. 
In  nona,  16,  q.  7.  Ergo,  cum  monachus  fit 
Episcopus,  permitti  deberet  monachalem  ha- 
bitum  in  clericalem  mutare,  cum  inter  cleri- 
cos  vivere  debeat.  Respondetur,  id  solum 
permitti,  quando  exdispari  habitu  scandalum 
generatur  ;  jam  vero  nullum  generatur  scan- 
dalum ,  eo  quod  monachus  Episcopus  suum 
habitum  retineat ;  quin  potius  oppositum  sub- 
ditis  scandalum  inferret. 

13.  Tertia  objectio  contra  eamdem  asser- 
tionem  in  num.  6.  —  Tertio  objici  potest,  quia 
sequitur  Episcopum  regularem  nihil  peccare 
omittendo  jejunia ,  et  similia  opera  prsecepta 
in  sua  regula  ,  etiam  sub  mortaii,  quamvis 
possit  facile  et  comrnode  in  suo  statu  illa  ser- 
vare  :  consequens  est  falsum  ;  ergo.  Sequela 
patet,  quia  si  ille  non  est  subjectus  legi,  nihil 
peccat  uon  servando  illam.  Minor  autem  pro- 
batur  ex  D.  Thoma  dicente  ,  posse  Episcopum 
uti  dispensatione  in  hujusmodi  observantiis 
regnlaribus,  quse  non  repugnant  Episcopatui. 
Qui  autem  indiget  dispeusatione ,  peccat,  si 
absque  illa  transgrediatur  legem  ;  imo  oportet 
dispensationem  esse  rationabilem,  et  ideo  ad- 
dit  D.  Thomas  :  Secundum  quod  requirit  ne- 
cessitas  persona?,  xel  officti,  vel  conditio  homi- 


412  I.IB.  III.  DE  RELIGIOSIS  MUTANTIBUS 

num  cum  quibus  vivit ;  loquitur  ergo  de  pro- 
pria  dispensatioue,  quee  veram  obligatiouem 
suppouit.  Coufirmari  hoc  potest  ex  cap.  3,  16, 
q,  4,  ubi  dicitur  :  De  monaclds ,  qvJ.  diu  mo- 
ranles  in  monasteriis ,  si  postea  ad  clericatus 
ordinem  pervenerint,  statuimus  non  debere  eos 
a  priori  proposito  discedere,  seu  deviare ;  satis 
autem  discedit  a  priori  proposito,  qui  regulam 
non  observat,  quando  in  illo  statu  commode 
potest. 

44.  Responsio  quorumdam  ad  hanc  objectio- 
nem.  —  Propter  hsee  Cajetanus  in  Comment. 
dict.  art.  8,  et  tora.  1  Opusculorum,  tractat. 
25,  q.  2  ,  et  Sot.,  lib.  10  de  Justitia,  q.  5,  art. 
ult.  ,  et  alii  Tkomistae  communiter  conce- 
duut,  teneri  hujusmodi  Episcopum  in  cons- 
cientia  ad  servandas  regulas  vel  constitutio- 
nes  sui  ordinis  obligantes  ad  culpam.  Addunt 
vero  non  obligari  debito  legali,  sed  morali,  id 
est;  non  ex  directa  obligatione  talis  legis  (  ve- 
rum  enim  esse  putant ,  quod  hactenus  dixi- 
mus,  eos  non  manere  subjectos  his  legibus), 
sed  ex  rectitudine  quadam  rationis  natura- 
lis,quiaex  ascensu  ad  perfectiorem  statum 
non  debet  rehgiosus  deficere  a  fructu  prioris 
vitee  ;  deficeret  autem,  si  ea,  quee  per  se  con- 
ferunt  ad  perfectionem,  et  Episcopale  munus 
non  impediunt ,  desereret.  Unde  ulterius  ad- 
dunt  iidem  auctores ,  hanc  obligationem  in 
Episcopo  in  suo  genere  non  esse  mortalem. 
Itaque,  licet  lex  religionis  de  jejunio  ,  verbi 
gratia  ,  obliget  religiosos  sub  mortali ,  eum, 
qui  factus  est  Episcopus,  non  ita  obligabit,  sed 
tantum  sub  veniali.  Ratio  eorum  est,  quia  illa 
obligatio  in  Episcopo  non  est  ex  virtute  illius 
legis,  sed  ex  illa  morali  decentia,  qua  tenetur 
non  desistere  ab  operibus  perfectionis ,  qui 
perfectionis  statum  conscendit  ;  heec  autem 
decentia  solum  levem  obligationem  indueit. 
De  legibus  autem  seu  constitutionibus  religio- 
nis,  quee  tantum  pcenales  sunt,  indicant  dicti 
auctores  nullo  modo  obligare  Episcopum  , 
cum  ad  pcenas  religionis  ipse  nou  teneatur. 

45.  Heec  sententia  mihi  non  probatur  ;  se- 
clusa  enim  obligatione  reguke,  in  vi  regulee, 
aut  legis,  nullam  invenio  naturalem  rationem, 
quee  sufficienter  obliget  ad  eosdem  actus  re- 
gulee  sub  aliqua  culpa.  Primo,  quia  illa  ratio 
Cajetani  ad  summum  probat ,  debere  Episco- 
pum  exerceri  in  actibus  perfectionis ,  et  hoc 
pertinere  ad  decentiam  sui  status.  Quod  autem 
illi  actus  iidem  futuri  sint,  qui  per  regulam 
suee  religionis  preescribuntnr  sub  obligatione 
ad  aliquam  culpam,  non  potest  inferri  ex  illo 
generali  principio  ;  nam  existens  in    statu 


ALIQUO  M0D0  STATOI  SUUM,  ETO. 
perfectionis  non  potest  omnes  actus  perfectio- 
nis  exercere  ;  determinatio  ergo  ad  hos  vel  il- 
los  voluntaria  est,  seclusa  lege  obiigante  ;  ergo 
cum  Episcopus  non  teneatur  legibus  suee  rcli- 
gionis,  esto  debeat  ex  decentia  occupari  in 
operibus  perfectionis,  nihilominus  nou  obli- 
gatur  determinate  ad  preescripta  per  talem 
regulam.  Secundo,  status  ipse  Episcopalis  se- 
cum  affert  proprios  actus  perfectionis  ,  quos 
ex  intriuseca  obligatione  postulat ,  ut  sunt 
docere  et  illuminare  alios,  spiritualiter  rege- 
re,  et  omnes  eorum  miserias,  quoad  fieri  pos- 
sit ,  sublevare ,  ad  quos  actus  alii  necessarii 
sunt,  qui  consequenter  sub  eamdem  obliga- 
tiouem  cadunt,  quantum  ad  alios  fuerint  ne- 
cessarii ,  scilicet,  orare,  legere,  vigilare,  etc. ; 
ergo  si  Episcopus  etiam  religiosus  suo  mune- 
ri,  quoad  omnes  istos  actus,  satisfaciat,  suffi- 
cienter  implet  illam  rationem  decentiee  exer- 
cendi  opera  perfectionis  suo  statui  consenta- 
nea.  Ergo  si  alioqui  paupertatem  etiam,  cas- 
titatem  et  obedientiam  perfecte  observet,  et 
omnia,  quee  cum  iliis  connexa  sunt ,  vel  ex 
absoluta  necessitate,  vel  ex  decentia,  per  hoc 
satisfaciet  etiam  decentiee  religiosee  ,  etiamsi 
alias  particulares  observantias  non  observet, 
quia  non  pertinet  ad  decentiam  superioris  sta* 
tus,  ut  oneremus  illum,  et  propriis  obligatio- 
nibus ,  et  aliis  pertinentibus  ad  inferiorem 
statum,  non  tantum  substantialiter,  et  per  se, 
sed  etiam  accidentaliter.  Et  huc  tendunt  ver- 
ba  supra  citata  in  num.  6,  ex  c.  2,  96,  q.  1, 
quod  est  Gregorii,  1.  4  Epistolarum  ,  quamvis 
ipse  ibi  non  tractet  de  religioso  translato  ad 
Ecclesiam  ssecularem,  sed  potius  de  clerico 
sseculari,  qui  vult  regimen  monasterii  assu- 
mere.  Tamen  per  similitudinem  rationis  verba 
illa  nostro  proposito  accommodantur. 

16.  Ad  objectionem  in  num.  13  vera  respon- 
sio.  —  Respondeo  ergo  ad  objectionem  ,  con- 
cedendo  non  teneri  Episcopum  in  conscientia, 
etiam  sub  veniali  culpa ,  per  se  loquendo,  ad 
observantias  suse  regulse.  Hoc  mihi  probant 
sufficienter  omnia  adducta  ;  nam  canones  ,  et 
Glossa  illorum ,  ac  interpretes,  simpliciter  ab- 
solvunt  Episcopum  regularem  a  jugo  reguke, 
et  nulla  sufficiens  ratio  naturalis  est  quaa  il- 
lum  obliget ,  ut  declaratum  est.  Solum  ergo 
ad  hoc  tenetur ,  ut  juxta  integrum  statum 
suum,  scilicet  religiosi  Episcopi ,  decenter  vi- 
vat ,  et  consentauee  operetur;  quod  autem 
hujusmodi  opera  sint  haec  vel  illa,  nisi  lege 
aliqua  ecclesiastica  vel  divina  sint  preescripta, 
vel  ex  voto  vel  ex  officio  sint  debita ,  liberee 
optioni  et  determinationi  operantis  relinqui- 
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tur.  Quapropter,  si  Episcopus  Dominicanus 

sit,  non  magis  teuetur  in  conscientia  ud  abs- 
tinendum  a  earuibus ,  qnam  Franciscanus, 
vel,  e  converso  ,  Franciscanus  non  magis  te- 
netur  ad  suas  peculiares  observantias  ,  quam 
Dominicanus.  Neuter  etiam  tenetur  ad  baben- 
dnm  socium  sui  ordinis,  et  similia,  de  quibus 
etiam  Cajetanus  et  Soto  inter  se  non  conve- 
niunt.  Et  ob  eamdcm  causam  nihil  quoad  boc 
distinguendum  puto  inter  opera  dissona  vel 
consona  statui  Episcopali  ,  sed  in  omnibus 
censco  prudenti  arbitrio  relinquendum  ,  an 
talia  opera  expediant  vel  deceant,  aut  inagis 
conveniant  in  tali  statu  ,  et  post  tale  judi- 
cium  libera  etiam  est  electio  eorum,  et  non 
sub  obligatione  ad  aliquam  culpam ,  nisi  ali- 
quod  indecens  opus ,  vel  inutile  otium  ,  loco 
talium  operum  admittatur.  Non  nego  tamen 
esse  aliquam  congruitatem  ,  ut,  ceeteris  pari- 
bus ,  unusquisque  potius  eligat  opera  suse 
religioni  et  regula?  conformia,  quam  alia,  eee- 
teris  paribus ;  nou  credo  autem  iliam  esse  tan- 
tam  ,  ut  per  se  inducat  obligationem  in  con- 
scieiitia,  quia  nullum  est  principium  ex  quo 
snfficienter  colligatur,  seclusa  directa  obliga- 
tione  ipsarum  constitutionum  positivarum. 

17.  Replica  diluitur  dupliciter.  —  Dices,  te- 
neri  saltem  ex  illo  principio ,  quod  turpis  est 
pars  quce  non  concordat  toti.  Respondeo  pri- 
mum  etiam  ex  boc  principio  non  teneri  omnes 
partes  ad  servandas  omnes  leges  communita- 
tis,  sed  unamquamque  teneri  ad  illas  quee  ad 
ipsam  spectant ;  unde ,  si  leges  aliunde  ba- 
beant  non  obligare  in  conscientia,  sed  tan- 
tum  ad  pcenam,  ex  illo  principio  non  erit  cul- 
pa  illas  non  servare ;  sic  ergo  non  obligatur 
Episcopus  ad  servanda  statuta  religionis,  pro  - 
pter  illud  principium ,  quia  non  cadunt  iu 
illum ;  neque  eorum  observantia  postulat  tan- 
tam  uniformitatem  in  membris  adeo  dispari- 
bus,  et  statuum  diversorum.  Unde  secundo 
dicitur  Episcopum ,  iu  rigore,  jam  non  esse 
membrum  illius  cominunitatis,  et  ideo  ex  boc 
titulo  conformitatis  cum  illa  non  obligari  ad 
observanlias  ejus.  Nec  propterea  licet  inde 
colligere,  illum  non  manere  religiosum  talis 
religionis  in  specie  potius  quam  alterius,  quia 
in  substantialibus  et  in  babitu  semper  manet 
religiosus  in  tali  specie  ,  et  quoad  vinculum 
preecipue  obedientia?,  semper  manet  ita  liga- 
tus  babitualiter ,  ut,  si  a  Pontifice  privetur 
munere  et  exemptione  Episcopali  ,  manebit 
subjectus  suee  religioni,  et  non  alteri.  Hocer- 
go  satis  est  ut  statum  religiosum  ejusdem 
rationis  rctineat,  quainvis  subjeetus  aclu  uou 


sit,  nec  Prailatis,  nec  legibus  talis  religionis. 

18.  Illatum  ex  dictis  per  quod  satisfit  ad  D. 
Tliomam  in  illo  numero  13.  —  Atque  ex  his 
infero,  hujusmodi  Episcopum  non  indigere 
propria  dispensatione  ad  comedendum  carnes 
probibitas,  verbi  gratia,  per  praeceptum  regu- 
lee ;  ct  idem  est  de  similibus,  quia  dispensatio 
solum  est  ad  tollendam  obligationem ;  ubi 
ergo  non  est  obligatio,  nec  dispensatio  neces- 
saria  est.  Cum  ergo  D.  Thomas,  numero  13 
citatns,  ait  posse  secum  dispensare ,  vel  iudi- 
cat  se  sequi  priorem  sententiam,  quee  proba- 
bilis  est,  Hcet  quam  defendimus,  in  rigore  ju- 
ris,  videatur  vera ;  vel  certe  in  lata  quadam 
signiiicatione  illo  verbo  usus  est,  ut  indicaret 
melius  esse ,  magisque  consulendum  cuilibet 
Episcopo  religioso,  ut  regulam  suae  religionis 
quoad  hanc  partem  observet.  Et  ideo  noluit 
licentiam  prsebere  ad  oppositum  faciendum 
nisi  per  modum  dispensationis ,  quia  vir  reli- 
giosus  et  perfectus  ea,  quee  mcliora ,  et  suo 
statui  convenientiora  sunt ,  etiamsi  sub  obli- 
gationem  non  cadant,  absque  justa  causa  pra> 
termittere  non  debet,  et  ideo  quando  sub  hac 
tantum  consideratione  sibi  indulget ,  aliquid 
hujusmodi  secum  dispensare  dicitur.  Nec  ex 
cap.  De  monacliis,  seu  3,  16,  qutest.  5,  aliud 
colligitur,  quia  in  eo  non  est  sermo  de  Epis- 
copis,  nec  etiam  necesse  est  textum  illum  in- 
telligere  de  monachis  translatis  ad  Ecclesiam 
seecularem,  sed  de  quocumque  monacho  cle- 
rico  ordinato  ;  olim  enim  monachi  ex  vi  status 
nonordinabantur;  quamvis  ergo  iuterdum  ex 
indulgentia  ordinarentur,  non  propterea  libe- 
rabantur  a  regulari  obedientia  et  observantia. 
Yel  denique  ,  licet  extendamus  textum  illum 
ad  monachum  translatum  ad  Episcopaturn, 
respondetur  cum  Glossa  ibi,  non  posse  deficerc 
a  suo  proposito  ,  quoad  substantialia  sui  sta- 
tus ;  et  quamvis  alias  regulas  non  observet, 
non  potest  dici  proprie  deviare  a  proposito, 
quia  ubi  cessat  obligatio,  nou  habet  locum  dc- 
viatio  a  proposito. 

19.  Qidd  de  observantia  sextce  ferite  in  quam 
incidit  Naialitium  Christi.  —  Responsio  Ca- 
jetani.  —  Eam  ipse  retractat  verius.  —  So- 
lum  superest  specialis  difflcultas,  an  hoc  ge- 
nerale  corollarium  habeat  locum  in  speciali 
casu  capitis  ultimi ,  de  Observatione  jeju- 
niorum,  de  die  Nativitatis,  quando  indicit 
in  sextam  feriam,  an  possit  religiosus  Epis- 
ccpus  sine  dispensatione  comedere  carnes  il- 
la  die  quando  ex  regula  suse  religionis  erat 
prohibitum.  Cajetanus  enim  in  hoc  puncto 
contraria  docuit,  nam  in  2.  2,  dicto  articuio 
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octavo,  dicit  non  posse  iioc  facere  sine  pecca- 
to  inortali,  quia  non  gaudet  henefieio,  seu  in- 
dulgentia  concessa  omnibus  fidelibus  ;  nain  in 
illo  capite  excluduntur  ab  illa  omnes  religio- 
si  quorum  instituta  obligant  ab  abstinendum 
a  carnibus,  seu  ad  jejunandum  sexta  feria,  et 
ideo  prseceptuin  Ecclesice  abstinendi  a  carni- 
bus  sexta  feria ,  rigorose  obligat  hujusmodi 
Episcopum.  Idem  vero  Cajetanus  in  citato 
opusculo  negat  illud  esse  peccatum  mortale  , 
et  ait  Sot.  Cajeta^nim  ibi  cordatius  mutasse 
sententiam,  quod  ipsemet  Cajetanus  significa- 
vit  in  ultimis  verbis  illius  opusculi ,  dicens  : 
Tu  lector  memento  scripta  nostra,  de  hujus 
qucestionis  materia  in  commentarii  super  2. 
2,  ad  hcec  referre  subtilius  discussa.  Itaque 
dicendum  est,  ubi  abstinentia  a  carnibus,  vel 
jejunium,  solum  est  ex  regula,  vel  prsecepto 
ejus,  et  non  ex  speciali  voto,  Episcopum  posse 
licite  eo  die  carnes  comedere,  quia  jam  ipse 
regulari  observantia  non  est  astrictus,  et  tex- 
tus  solum  excipit  eos  qui  aut  voto,  aut  regu- 
lari  observantia  sunt  astricti ;  unde  Carthu- 
sianus,  si  fiat  Episcopus,  licite  poterit  carnes 
comedere  eo  die  ;  religiosus  autem  de  ordine 
JMiniinorum,  etiam  factus  Episcopus,  non  pote- 
rit,  quia  specialiori  voto  obligatur,  quod  sim- 
per  durat. 

CAPUT  XVIII. 

AN  EPISCOPUS  REGULARIS  GAUDEAT  GRATIIS  SU.E 
RELIGIONIS,  ET  QU&  OBLIGATIONES  MANEANT  IN 
RELIGIOSO  FAGTO   CARDINALl. 

i .  Pro  priore  parte  tiluli  arguitur  negaiive. 
—  Arguitur  affirmative.  —  Duo  in  titulo  po- 
sita  supersunt  breviter  inquirenda  circa  banc 
materiam.  Primum  est,  an  religiosus  factus 
Episcopus  gaudeat  privilegiis  et  indulgentiis 
concessis  suse  religioni.  Ex  dictisenim  videtur 
sequi  pars  negativa,  quia  Episcopus  jam  non 
tenetur  oneribus  religionis  ;  ergo  nec  privile- 
giis  et  commodis  gaudere  debet;  item  hsec 
privilegia  conceduntur  intuitu  religionis  ;  sed 
Episcopus  jam  non  est  membrum  illius  reli- 
gionis;  ergo  nec  communicat  cum  ipsa  in  pri- 
vilegiis  et  gratiis.  Propter  ksec  quidam  abso- 
lute  et  sine  ulla  limitatione  excludunt  Episco- 
pum  reguiarem  a  participationeomnium  gra- 
tiarum  suse  reiigionis  ;  nam  ccssante  causa 
fundamentali  privilegii ,  cessat  privilegium  , 
ut  in  materia  de  legibns  tractavimus,  et  no- 
tat  glossa,  in  cap.  Ita  nos,  25,  q.  2,  verbo  Ces- 
sa,verint ;  Decius,  in  cap.  Cum  accessisseut,  de 
Consiitutioiiibus,  a,  15,  Sed  ex  eodem  fuuda- 


ALIQUO  MODO  STATUM  SUUM,  ETC. 
mento  potest  contrarium  suaderi,  quia  privi- 
legia  conceduntur  in  favorem  status  religiosi, 
qui  non  tantum  est  in  toto  corpore  mystico 
religionis,  sedctiam  in  singulis  personis  ejus; 
sed  hic  status  vere  manet  in  Episcopo,  non  so- 
lum  in  genere,  sed  etiam  in  tali  specie,  ut  os- 
tensum  est  capite  prsecedenti ;  ergo  in  illo  non 
cessavit  causa  et  fundamentum  privildgii  aut 
indulgentiae  ;  ergo  nec  gratia  ipsa  cessavit  , 
quia  non  est  specialiter  revocata,  ut  supponi- 
mus,  nec  sublatum  est  fundamentum  ut  per 
se  ipsa  cesset, 

2.  Decisio  per  distinctionem.  —  Quapropter 
distinctione  mihi  utendum  videtur,  nam  aut 
gratise  et  privilegia  concernunt  corpus  reli- 
gionis  ,  ut  sic,  et  favorem  ejus  ,  quoad  juris- 
dictionem  ,  administrationem  temporalium 
bonorum ,  et  alia  hujusmodi  ,  aut  respiciunt 
singulas  personas.  De  prioribus,  non  videtur 
dubium  quin  Episcopus  illis  gaudere  non  pos- 
sit,  lit  convincit  prior  ratio  facta ;  talia  enim 
privilegia  non  fundantur  in  toto  statu  reli- 
gioso  personali,  sed  in  vinculo  et  conjunctione 
ad  lioc  corpus,  cui  per  se  primo  conceduntur, 
et  ad  illius  usum  et  commodum  ordinantur. 
De  posterioribus  autem  iterum  distinguendum 
est,  quia  vel  usus  talium  gratiarum  aut  pri- 
vilegiorum,  ab  Episcopo  usurpatus,  esset  one- 
rosus  ipsi  religioni,  vel  non.  Quando  privile- 
gium  concedit  gratiam,  qua  persona  religiosa 
gaudere  potest  in  commodum  suee  animse,  vel 
corporis,  sine  onere  vel  gravamine  suse  reli- 
gionis,  profecto  non  cessat  propter  statum 
Episcopalem.  Sicut  enim  diximus  obligationes 
et  vincula  substantialia  religionis^  quse  nou 
repugnant  muneri  Episcopali,  in  ipso,  seu  cum 
ipso  jdurare,  ita  etiam  ratio  postulat  ut  gra- 
tiee  et  indulgentise  status  religiosi,  quibus  po- 
test  Episcopus  frui  sine  incommodo  suse  reli- 
gionis,  in  ipso  etiam  perseverent,  et  ita  om- 
nes  rationes  pro  utraque  parte  propositse  hanc 
assertionem  persuadent ,  quia  verisimile  est 
solum  religiosum  statum  quoad  substantiam 
ejus  esse  sufficiens  fundamentum  et  causam 
talium  gratiarum,  et  quoad  eas  retorquetur 
optime  illa  ratio,  quod  qui  retinet  religionis 
onus,  debet  etiam  retinere  favores  ejus. 

3.  At  vero,  si  usus  talium  gratiarum  redun- 
det  m  onus  religionis  aut  monasterii ,  admit- 
tendus  non  est ,  quia  semper  censetur  hujus- 
modi  favor  principaliter  concessus  in  favorem 
religionis.  Et  quoad  hoc  procedit  qusedam  de- 
claratio  Sixti  IV,  quse  relertur  in  monumentis 
Minorum,  fol.  apud  me  149,  concess.  365,  quse 
sic  habet :  Ne  ex  MHiitaUonihis  adUweftcia^ 
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cum  faculiate,  quod  etiam  post  illa  cbtenia ,  in 
domibus  cVcii  ordinis  residere,  cameras  habere 
in  illis ,  et  in  gcneratibus  capilulis  fratrum 
eorumdem  Prcedicatorum  et  Minerum  ordinum 
tocem  actiram  et  passivam  habere  ,  ac  privilc- 
giis,  favoribus  ,  gratiis,  et  Indultis  concessis 
ipscrum  ordinum  professoribus  gaudere  pos- 
sint,  prcefatis  ordinihis  ,  et  illorum  professo- 
ribus  gravamen  inferatur  :  eisdem  Motu  et 
auctoritate  decernimus ,  hujusmodi  habilitatio- 
nis  lilteras  intelligi,  et  interprefari  debere,  ut 
fratres  ipsi  quibus  concessce  sunt,  vel  conceden- 
tur  in  posterum  per  Sedem  Apostolicam,  post- 
quam  aliquod  beneficium  adepti  fuerint  paci- 
fice,  aut  pro  Capellanis  in  aliquibus  Ecclesiis 
cmpcrint  deservire,  concessionibus  pra'dictis , 
prout  vocem  activam  et  passivam,  residentiam 
in  domibus  dictorum  ordinum  ,  ac  rctentionem 
dictarum  domorum ,  camerarum ,  et  alia  quco 
ordinum  prwfatorum  sunt  concementia,  de  eo- 
rum  ordinum  Prcvlatorum  consensu,  duntaxat 
gaudere  possint,  ct  non  alias,  neque  alio  modo. 
Idem  staiuenies  de  promoiis  ad  cathedrales, 
etiam  titulares  appellatas  Ecclesias  ,  et  alias 
digniiaies  ecclesiasticas.  Iti  quo  Iudulto  expen- 
do  Pontificem  non  absolute  excludere  hos  Epis- 
copos  a  participatione  gratiarum,  sed  cum  du- 
plici  limitatione :  una  est,  si  illa  sit  cum  onere 
religionis,  quse  significatnr  in  illis  verbis^ 
prout  xocem  activam,  etc,  usque  ad  ilia,  quce 
ordinum  Prce/atorum  sunt  concernentia.  Aiia 
est,  ut  ilia  non  sit  sine  consensu  PrcelatGrum ; 
unde  colligitur,  de  consensuPrselatorum  etiam 
posse  frui  bis  gratiis  concernentibus  aiiquo 
modo  reiigionem  ipsam ,  et  consequenter  ad 
fruendum  aliis  gratiis,  qute  corpori  religionis 
nihil  obstant,  Preelatorum  consensum  neces- 
sarium  nou  esse. 

4.  Resolvitur  secunda  pars  tituli  quoad  pau- 
pertatem.  — Quoad  obedieniiam.  — Quoad  alias 
observantias  regulce.  —  Quoad  habitum.  —  Ex- 
cipitur  assumptus  acl  Papatum.  —  Aliud  du- 
bium  est,  an  omnia,  quse  diximus  de  Episeo- 
pis,  eodem  modo  iocum  habeant  in  Cardina- 
libus  religiosis,  etiamsi  Episcopi  non  sint.  Ad 
quod  breviter  dicitur,  eodem  modo  omnia  ac- 
ccmmodanda  esse,  quia  religiosus  Gardinalis 
vere  religiosus  manet;  eadcm  enim  est  de  illo 
ratio.  vel  certe  major,  quia  ex  vi  illius  digni- 
tatis  non  ita  constituitur  in  statu  perfectionis, 
sicut  Episcopus.  Quare  vinculum  paupertatis 
reiinet,  et  incapax  cst  proprii  dominii,  et  ideo 
sine  dispensatione  tcstari  non  potest,  ut  recte 
dixit  Baldus,  in  Authentiea  Licentiam,  de  Epis- 
copis  et  Cierici?,  "^ide  Marlinum  Laudeusem. 


in  tract.  de  Cardinabbus,  q.  58  et  69,  et  An- 
dream  Barbatiam,  de  Pra?stantiaCardinalium, 
1  p.,  q.  3 ;  et  Hieroitymum  Manfredum,  de 
Cardinalibus,  q.  133.  Unde  quidquid  acquirit 
post  talem  dignitatem,  Ecclesiae  suse  videtur 
acquirere ;  semper  enim  habet  alicnjus  parti- 
cularis  Ecclesiaj  titulum,  et  regimen;  aliasac- 
quiret  Ecelesice  Romance,  seu  Apostolicce  Scdi. 
Quod  vero  ad  obedientiam  attinet,  clarum  est 
soii  Pontificiimmediate  subesse,  retinet  tamen 
idem  obedientiaj  vinculum.  De  obligatione 
vero  ad  alias  observantias  regulte  eadem  ratio 
exemptionis  est,  quia,  juxta  institutionem  Ec- 
clesia1.,  per  illam  diguitatem  seque  separatur 
quis  a  corpore  religionis  atque  Episcopus.  Ha- 
bitum  tamen  deferre  debet,  ita  enim  observat 
Ecclesiae  usus,  et  favent  jura  supra  citata.  So- 
lus  religiosus  factus  Summus  Pontifex  hac  ob- 
ligatione  liberatur,  quamvis  substautiam  sta- 
tus  religiosi  non  amiltat,  ut  in  superioribus^ 
tractando  deobedientiee  voto^  tactum  est. 

CAPUT  XIX. 

UTRUM  REL1GI0SUS  PROFESSUS  POSSiT  AD  BENEFI- 
CIUM,  VEL  DIGNITATEM  INFERIOREM  EPISGOPALI 
TRANSTRE,  ET  QUO  JURE  TUNG  OBLIGETUR? 

1 .  Prima  suppositio,  professioni  religiosce  ex 
se  non  repugnare  beneficium  ecclesiasticum .  — 
Idprolatur  quantum  adjus  spiritualium  mi- 
nisieriorum.  — Item  quoad  commoda  fructuum 
temporoMum. — Suppono  imprimis  religiosum, 
ex  vi  professionis  suee,  non  esse  incapacem 
ecclesiastici  beneficii,  etiam  curam  animarum 
annexam  habentis.  Sunt  quidem  multa  anti- 
qua  decreta  prohibentia  ne  monachi  clerico- 
rum  officia  populis  celebrare  aut  ministrare 
prBesurnant,  quse  congerit  Gratianus,  iQ,  q. 
i;  verumtamen  illa  decreta  loquuntur  primo 
secundum  antiquam  consuetudinem  monacho- 
rum  qui  laici  erant,  et  ex  vi  suse  professionis 
clerici  non  erant,  neque  ad  hunc  finem  insti- 
tuebantur.  Deinde  non  omnino  excludunt  mo- 
nachos  ab  hoc  ministerio,  tanquam  inhabiies, 
vel  ad  ordines,  vel  ad  beneficia,  aut  ministeria 
ecclesiastica,  sed  prohibentur  ne  suo  arbitrio 
et  usurpato  jure  his  ministeriis  se  ingerant, 
nec  sine  debita  superiorum  facultate  ad  iila 
assumantur.  Nunc  autemsolum  asserimus  pro- 
fessionem  religiosam  per  se  et  vi  sua  non  red- 
dere  personam  iucapacem  ecclesiastici  beneficii, 
quod declaratur  in  hunc  modum;  nam  duo  sunt 
in  beneficio  ecclesiastico  distinguenda  :  pri- 
mtiin  est  s.pirituale  jus  ad  tale  ministerium, 
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quod  jus  iuterdum  etiam  iucludit  jurisdictio- 
uem  eeelesiasticam,  vel  in  administratione  ver- 
bi  Dei,  et  Sacramentorurn,  vel  etiam  fori  con- 
tentiosi.  Secumlum  esttemporale  eommodum, 
quod  ratione  officii  habet  beneficium.  Quan- 
tum  ad  primum,  constat  religiosum  non  esse 
incapacem  illius  juris  ,  quia  non  repugnat 
cum  aliquo  voto  substantiali  religionis.  De  cas- 
titate  constat;  de  paupertate  probatur  ex  dic- 
tis  supra  de  materia  illius  voti,  quia  per  illud 
non  excluduntur  nisi  jura  et  bona  temporalia 
quoad  proprietatem  et  proprietariuni  usum ; 
ministeria  autem,  et  officia,  praesertim  spiri- 
tualia,  non  excluduntur per  illud  votum,  etiam 
quoad  proprietatem  et  possessionem  eorum,  ut 
ibi  declaravimus;  hujusmodi  autem  sunt  be- 
neficia  ecclesiasticaquoadhancpartem.  Quoad 
alteram  vero  de  temporalibus  bonis,  non  est 
de  ratione  beneficii  ut  eorum  proprietas  ac- 
quiratur  habenti  beneficium ,  sed  satis  est 
quod  ad  illum  pertineat  administratio,  usus 
ct  dispensatio  talium  bonorum  ;  imo  multi 
cxistimant  beneficiarios  sseculares  non  plus 
habere ;  ergo  ex  vi  paupertatis  religiosus  non 
est  incapax  beneficii.  Neque  etiam  ex  vi  voti 
obedientice ,  quia  in  obtinendo  beneficio  ser- 
vari  potest  obedientia,  ut  statim  declarabimus. 
Denique  quoad  hoc  eadem  fere  est  ratio  de 
Episcopali  beneficio,  et  de  quacumque  Supe- 
riori  dignitate. 

2.  Secunda  suppositio,  nec  juri  canonico  id 
repugnare.  —  Benefieiorum  genera  varia.  — 
Qjice  beneficia  regularia  kuc  non  spectenl.  — 
Secundo  supponendum  est,  etiam  ex  jure  ca- 
nonico  non  esse  religiosum  incapacem  eccle- 
siastici  beneficii  inferioris  Episcopatu,  etiam 
habentis  annexam  animarum  curam ;  ut  hoc 
ostendamus  supponenda  est  vulgaris  distinctio 
beneficii :  quoddam  est  sceculare,  aliud  regu- 
lare,  quoe  sumitur  ex  cap.  Cum  singula,  et 
cap.  Cum  de  beneficio,  dePraibend.,  iu  G,  et 
ex  Doctoribus  conimuniter,  eisdem  locis.  Saj- 
culare  dicitur,  quod  clericis  ssecularibus  dari 
solet,  ex  debito,  seu  institutione,  aut  legitima 
consuetudine.  Regulare  autem  vocatur,  quod 
alicui  religioni  vel  monasterio  addictum  est, 
vel  ex  institulione,  vel  ex  prEcseripta  consue- 
tudine  quadraginta  annorum ,  juxta  citata 
jura.  Et  utrumque  beneficium  multiplex  est, 
ut  videre  licet  in  Rebuffo,  in  Practica,  p.  \,  a 
principio,  et  de  ssecularibus  beneficiis,  Deo 
dante,  alibi  dicturi  sumus ;  hic  enim  necessa- 
ria  non  est  distinctio,  quia  generatim  de  om- 
nibus  agimus.  Circa  regularia  autem  beneficia 
advertendum  est,  sub  illis  interdum  uumerari 
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prselationes  ipsiusmet  religiouis,  ut  Abbatia 
conventualis,  vel  Prioratus,  ct  in  universum 
omnia  munera  eorum  regularium,  qui  aliis 
religiosis  prseficiuntur,  Imo,  ipsemet  mona- 
chatus,  vel  simplex  munus  Canonici  regularis, 
solet  interdum  beneficium  simplex  appellari, 
ut  videre  licet  in  Rebufio,  supra.  Quidquid 
vero  sit  de  hoc  modo  loquendi,  hic  non  agi- 
mus  de  beneficiis  in  hoc  sensu,  quia  manifcs- 
tum  est  in  hoc  sensu  omnes  veros  religiosos 
habere  jus  ex  se  perpetuum,  ut  a  sua  religioue 
alantur,  cui  ipsi  etiam  inservire  et  obedire  te- 
nentur;  certum  est  etiamreligiosum  ex  vi  suae 
professionis  esse  capacem  prselationis  praefec- 
turae,  vel  administrationis  ejusdem  religionis. 
seu  personarum  et  bonorum  ejus,  quod  satis 
constat  ex  dictis  supra,  lib.  2,  a  cap.  1,  de 
Prcelatis  et  eorum  electionibus.  Loquimur  ergo 
de  beneficiis  regularibus  in  alio  sensu,  vide  - 
licet,  de  his  quse  sunt  propria  beneficia  ejus- 
dem  rationis  quoad  substantiam  cum  saecula- 
ribus;  solumque  dicuntur  regularia,  quiaplc- 
no  jure  ad  monachos  seu  regulares  pertinent, 
et  per  eos  administrantur. 

3.  Ostenditur  jam  prwdicta  secund,a  supposi- 
tio. — Es  his  ergo  constat,  religiosum  non  esse 
incapacem  beneficii,  etiam  secundum  jus  ca- 
nonicum,  quia  quantum  ad  beneficia  regularia 
ipsum  jus  illa  permittit  vel  concedit ;  ergo  sup- 
pouit  per  regulares  administrari  posse  et  dc- 
bere,  nam  commune  axiorna  juris  est,  bene- 
ficia  regularia  regularibus  conferenda  essc, 
ssecularia  vero  ssecularibus.  De  sseculari  au- 
tem  beneficio  probatur,  quia,  licetjura  pro- 
hibeant  monachum  non  assumi  ad  tale  bene- 
ficium  sine  debita  facultate  et  legitimo  titulo, 
seu  provisione  illius  qui  potestatem  habeat, 
non  tamen  absolute  prohibent,  nec  reddunt 
regulares  personasjinhabiles  ad  talia  beneficia. 
Primo  ergo  videndum  est  de  beneficiis  regu- 
laribus,  et  de"  omnibus  quai  ad  illa  pertinent, 
et  deiude  de  seecularibus. 

•4.  Prima  assertio ,  posse  regulares  habere 
be?ieficium  regulare  sui  ordinis.  —  Hcec  benefi- 
cia  conferuntur  solum  a  Pr&latis  regularibus. 
—  Primo  ergo  dicendum  est,  reguiarem  possc 
habere  beneficium  regulare  sui  ordinis,  vel 
monasterii,  non  vero  alterius,  nisi  ex  speciali 
dispensatione.  Utraque  pars  est  certa  et  com- 
munis,  ut  videre  licet  in  Rebuffo,  in  Practica, 
p.  I,  tit.  ultimo,  qui  est  de  translatione  mo- 
nachorum,  et  p.  2,  titulo  de  Dispensatione 
cuui  regularibus  facta;  et  ex  Navar.,  Com- 
ment.  \,  de  Regularibus,  num.  22 ;  Sylvest., 
vcrb.  Rcligio ,  6;  et  Pauormitau.,  in  cap. 
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Deusqui,  de  Vita  et  houestale  cleric.,  et  eap. 
Quod  Deitimorem,  de  Statu  monachorum,  et 
sumitur  ex  cap.  Cum  singula,  §  Prohibemus, 
de  Preebend.,  in  6,  in  quo  prior  pars  suppo- 
nitur  potius  quam  asseratur ;  nam  officia  et 
beneficia,  cousueta  administrari  per  monachos 
alicujus  monasterii,  illis  non  solum  possunt, 
sed  etiam  debent  eonferri.  Unde  si  talia  bene- 
lieia  pleuo  jure  sint  tali  monasterio  subjecta, 
per  solam  voluntatem  Prcelati  regularis,  po- 
test  religiosus  ad  tale  beneficium  transferri, 
ut  Panormitanus  et  Sylvester  notant.  et  col- 
ligi  potest  ex  cap.  Doctos,  et  cap.  Si  monachus, 
cum  sequentibus,  IG,  quaest.  I.  Et  ratio  est, 
quia  tunc  provisio  beneficii  omnino  pertinet 
ad  Prajlatum  monasterii;  hac  enim  ratione 
dicitur  pleno  jure  ad  monasterium  pertinere  ; 
sub  Preelato  autem  Capitulum  monasterii  com- 
prehendiinus,  si  juxta  monasterii  statutum, 
vel  consuetudinem  adillud  pertineat  provisio. 
Persona  etiam  est  plene  subjecta  Praelato  mo- 
nasterii ;  ergo  non  ab  Episeopo,  sed  ab  illius 
voluntate  pendet,  quoad  provisionem,  seu  re- 
ceptionem  talis  beneficii. 

3.  fiiilditi  tenentur  illa  acceptare.  —  Quid 
si  non  sufficeret  ad  alendum  religiosum.  — 
Unde  addit  Navarrus  supra,  non  solum  posse, 
sed  etiam  teneri  ad  acceptandum  tale  benefi- 
cium,  si  Prtelatus  preecipiat,  quia  illud  pree- 
ceptum  justum  est,  et  non  excedit  latitudinem 
obedientise  religiosee,  quia  gubernatio  benefi- 
ciornm  mouasterii  vakle  pertinet  ad  utilita- 
tem  et  regimen  ejusdem  monasterii ,  argu- 
mento  cap.  Qmrumdam ,  de  Electione,  in  6, 
ibi  :  Extra  admmistratio)ies  proprii  ordinis 
solium  prwlaturai  conscendere  moliuntur ;  ergo 
comprebenditur  illa  administratio,  vel  susce- 
ptio  beneficii  sub  materia  obedientiee  illius 
monasterii.  Quapropter  merito  etiam  hoc  ex- 
tendit  Navarrus  ad  beneficium  |^nue,  et  pau- 
cos  redditus  habens,  quia  obedientia  religiosa 
nou  fundatur  in  propria  auctoritate,  aut  com- 
modo  temporali,  sed  in  obsequio  religionis. 
Ait  tamen  Navarrus,  si  beneficium  sit  tam  te- 
nue,  ut  religiosus  non  possit  ex  illo  sustentari, 
non  posse  obligari  ad  relinquendum  monas- 
terium ,  ut  in  tali  beneficio  resideat,  non  ob- 
stante  Clementina  I,  §  Civterum,  de  Electione, 
quia  nemo  potest  cogi  ministrare  sine  sufJS- 
cientibus  saltem  alimentis ;  debet  ergo  tunc 
monasterium  alere  religiosum  in  alia  Ecclesia 
residentem,  ut  ad  hoc  possit  eum  obligare. 
Quod  videtur  etiam  intelligendum  nisi  religio- 
sus  meudicitatem  professus  sit,  et  juxta  suum 
iuslitutumad  mendicaudum  posset  obligari. 
xvi. 


G.  Ad  quas  obsermntias  teneatur.  —  Ue  hu- 
jusmodi  autera  religioso  in  tali  beneficio  pro- 
viso,  dubilari  potest  an  teneatur  ad  omucm 
observautiam  regularem.Nam,  quod  vere  ma- 
neat  religiosus,  et  teneatur  substantialia  vin- 
cula  religionis  servare ,  ct  habitum  deferrc  , 
non  est  dubium ;  et  a  fortiori  patet  ex  dictis 
cap.  17,  de  Episcopo  regulari.  Hic  vero  adden- 
dum  est,  hunc  religiosum  manere  obnoxium 
regulae,  quantum  extra  monasterium  et  in 
privata  domo  servari  potest,  ut  a  fortiori  pa- 
tet  ex  dictis  supra,  cap.  7,  de  religioso  rivente 
extra  claustrum ,  cum  licentia  vel  dispensa- 
tione  legitima.  Ratio  vero  est,  quia  talis  reli- 
giosus  vere  manet.  sub  obedientia  sui  Proelati, 
et  adhuc  est  membrum  sute  religionis ;  ergo 
obligatur  regula  religionis  eodem  modo  quo 
antea,  solumque  excusabitur  ab  his  observau- 
tiis,  quse  vel  in  tali  habitatione ,  a  communi- 
tate  separata,  impleri  non  possunt ,  vel  tale 
munus  impediunt. 

Cuinam  acquirat  beneficiarius  regularis  habens 
beneficium  suce  religioni  pleno  jure  subjec- 
cum . 

7.  Argnitur  beneficiarinm  regularem  acqui- 
rere  fructus  ipsi  Ecclesioe.  —  Arguitur  acqui- 
rere  potius  monasterio.  —  Confirmatur.  — ' 
Diue  vero  supersunt  difficultates :  una  est 
circa  paupertatem  ,  cui  scilicet  acquirat  talis 
religiosus,  an,  scilicet,  religioni  vel  suse  Ec- 
clesiee ;  nam  cum  aliis  nulla  potest  fieri  ratio- 
nabilis  comparatio,  nec  cum  ipsomet  reiigio- 
so;  nam  certum  est  sibi  non  acquirere  quoad 
proprietatem.  Ratio  ergo  dubii  est ,  quia  iu 
aliis  beneficiis  religiosus  acquirit  Ecclesite 
suse,  ut  statim  dicemus;  ergo  etiam  in  his 
qua3  subsunt  suce  religioni  seu  monasterio. 
Probatur  consequentia ,  quia  jura  generaliter 
loquuutur ,  et  quia  ratio  est  eadem,  qma  om- 
nis  beneficiarius  efiicitur  sponsus  Ecclesia: 
suae;  illi  ergo  acquirit.  In  contrarium  vero 
est,  quia  talis  religiosus  manet  sub  obedientia 
sui  Prselati,  et  eodem  modo  totus  est  monas- 
terii  sicut  antea  erat ;  ergo  et  acquirit  monas- 
terio  sicut  antea ;  et  in  usu  paupertatis  omni- 
no  subordinatur  voluntati  Prselati,  et  consc  - 
quenter  illi  acquirit  cui  ipse  vult;  ergo  acqui- 
rit  monasterio.  Quse  ratio  maxime  procedit 
quando  beneficium  pleno  jure  subjectum  est 
monasterio,  et  preesertim  si  sit  ad  nutum  au- 
feribile.  Et  confirmari  potest,  quia  quando 
Ecclesia  et  beneficium  sunt  ita  subjecta  pleno 
jure  monasterio,  ut  beneficium  sit  auferibilc 
ad  uutum  Prtelati,  tota  utilitas  totusvc  usus- 
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fritctus  beneficii  directe  pertinet  ad  bona  mo- 
nasterii;  ergo  beneficiarius  solum  potest  sibi 
retinere,  quai  vel  sibi  consignata  fuerint,  vel  ad 
licclesise  obsequium  debitum  nccessaria  fue- 
rint ;  ergo  quidquid  ultra  lioc  acquirit  religio- 
sus  ex  beneficio,  ad  monasterium  pertinet. 
Quod  si  aliunde  quam  ex  beneficio  acquirat, 
manet  in  co  integra  ratio  acquirendi  monas- 
terio,  neque  sub  ea  ratione  spectatur  tanquam 
minister  seu  sponsus  talis  Ecclesise;  unde  si 
paupertatis  votum  non  baberet ,  clarum  est 
non  acquirere  talia  bona  Ecclesise,  sed  sibi. 
Votum  autem  paupertatis  non  confert  jus  ali- 
quod  proprise  Ecclesiee,  quamdiu  integra  ma- 
net  unio  in  propria  religione,  et  subordinatio 
ad  obedientiam  ejus. 

8.  Approbatur  prior  pars  clubii  quoad  fruc- 
tus  acquisitos  intuitu  Ecclesiw.  —  Hse  ratio- 
nes  videntur  aliquam  probabilitatem  efficere, 
et  fortasse  propter  eas,  quando  auctores  dicunt 
monachum,  translatum  ad  aliam  Ecclesiam, 
non  acquirere  monasterio,  sed  Ecclesiae,  loqui 
solent  cum  hac  limitatione  :  Si  Ecclesia  non 
sit  pleno  jure  monasterio  subjecta,  ut  infra 
videbimus.  Nihilominus  distinguendirm  vide- 
tur  dc  bonis  acquisitis  a  tali  religioso  intuitu 
ipsius  Ecclesise,  vel  aliunde.  De  prioribus  di- 
cendum  est  acquirere  Ecclesise^  et  non  monas- 
terio.  Ita  sentit  Bartolus,  in  leg.  Si  servus 
communis ,  37 ,  ff.  de  Stipulatione  servorum,, 
num.  6,  ubi  idem  sequitur  additio  ad  illum; 
idem  tenet  Navarr.,  comment.  2,  de  Regu- 
laribus,  num.  6,  vers.  Octavo ,  et  probatur 
ratione  priori  loco  facta^  et  quia  eadem  est 
proportio  beneficii  perpetui  respectu  totius 
temporis^  et  beneficii  temporalis  respectu  tem- 
poris  pro  quo  durat ;  semper  enim  beneficium 
et  fructus  ejus  debent  in  commodum  Ecclesise 
redundare.  Quod  optime  confirmat  Navar.^  ex 
Clement.  unica,  de  Supplenda  negligentia 
Preelatoruin,  ubi  prohibentur  Prselati  regula- 
res  ne  hujusmodi  beneficia  appliccnt  mensis 
suis^  pensionesve  novas  imponant,  aut  veteres 
augeant,  et  infra  declarat  hoc  habere  locum 
in  beneficiis,  qucs  speciales  Priores,  adminis- 
tratores,  seu  Rectores  consueverunt  Jiabere,  li- 
cet  Priores,  seu  administratores  Jmjusmodi  li- 
bere  possint  ad  claustrum  cum  oportuerit  revo- 
cari.  Et  infra  statuit,  ut  hujusmodi  Prselati 
bona  taliumbeneficiorum  vacantium  occupare 
non  possint.  In  quibus  omnibus  plane  suppo- 
nit  Pontifex  qusesita  ex  fructibus  beneficii  non 
pertinere  ad  monasterium ,  alias  cur  non  pos- 
setPrselatus  pensionem  imponere,  imo  et  re- 
servare  sibi  aut  suo  monasterio  omnia  quee 
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ipsi  beneficiario  in  suo  lmmere  necessaria  non 
essent?  Dicet  aliquis,  ibi  non  prohiberi  pen- 
sionem  imponi  pro  monasteriis,  sed  pro  mcu- 
sis  Prselatorum.  Respondetur ,  pro  eodem  re- 
putari  Praelatum  et  monasterium^  tanquam 
caput  et  corpus;  utriusque  enim  jus  unum  ct 
indivisum  est,  ex  vi  status  religiosi,  nam  Pra.>- 
latus  monasterii  non  habet  veluti  proprium 
jus  ad  fructus  vel  reditus  monasterii,  sed  so- 
lum  ratione  communitatis.  Unde  intelligilur 
quod  supra,  in  quadam  confirmatione,  num. 
7,  sumebatur,  in  hujusmodi  beneficiis  fructus 
eorum  directe  pertinere  ad  monasterium,  non 
esse  in  universum  verum. 

9.  Exceptio  aliquorum  beneficiorum,  de  qui- 
bus  non  procedit  dicta  prior  pars  dulii. —  De 
quibus  procedat. — Satisfit  argumento  pro  pos- 
teriore  parte  dubii  in  num.  7.  —  Possunt  qui- 
dem  aliquando  beneficia  esse  sic  unita  monas- 
teriis  ex  speciali  gratia  Pontificum,  et  tunc 
non  habet  in  eis  locum  decisio  illius  Clemen- 
tinse ;  nam  in  ea  expresse  declaratur  illam  in- 
telligi^  beneficiis  qua?  non  sunt  de  mensa  Pne- 
latorum  ipsorum.  Quod  idem  est  de  beneficiis 
quse  non  sunt  ipsorum  monasteriorum.  Unde 
illa  nec  censentur  vacare  propter  mortem  be- 
neficiariij  juxta  capitul.  unicum,  vers.  Qui- 
dam  ctiam,  de  Excessibus  Proelat.,,  in  6;  sem- 
per  enim  monasterium  vivit,  cujus  sunt  tales 
fructus.  Et  ideo  mirum  non  est,  quod  benefi- 
ciarius  tunc  acquirat  monasterio ;  non  enim 
ipse  proprie  acquirit,  sed  dat  monasterio  quod 
suum  est,  ex  speciali  unione^  vel  applicatione 
alias  ei  facta.  Possunt  autem  esse  alia  beuefi- 
cia  etiam  manualia,  seu,  quod  idem  est,  ad 
nutum  auferibilia,  et  pleno  jure  ad  monaste- 
rium  seu  Prselatum  ejus  pertinentia^  quorum 
reditus  non  sint  applicati  monasterio,  nec 
mensse  Abbatiali,  ut  manifeste  supponitur  in 
dicta  Clementina,  et  de  liis  tractatur  preesens 
qusestio,  an  ratione  personse  religiosse,  et  sub- 
ditee  tali  monasterio,  acquiratur  aliquid  eidem 
monasterio,  de  fructibus  seu  bonis  quss  intuitu 
beneficii  et  talis  Ecelesiae  acquirit  beneficia- 
rius.  In  his  ergo  beneficiis  non  procedit  diela 
ratio,  et  ideo  dicimus  non  acquirere  monaste- 
rio^  sed  Ecclesise.  Neque  quoad  hoc  obstat 
quod  talis  persona  subsit  obedientise  monaste- 
rii ,  quia  hsec  obedientia  debetur  secundum 
regulam,  ct  secundum  jura  monasterii;  ditare 
autem  monasterium  ex  bonis  Ecclesise,  non 
pertinct  ad  obedientiam,  secundum  regulam, 
neque  ad  jus  monasterif,  et  ideo  non  seqnitur 
ex  dicta  subjectione.  Unde,  sicut  religiosus,  pro 
teropore  quo  residet  in  tali  Eeclesia,  tenetur 
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ci  inservire,  nec  potest  obligari  ad  aliquid  iil- 
coinpossihile  illi  ministerio ,  nisi  a  benefieio 
rcvocetur,  ita  pro  eodcm  tempore  non  potest 
obligari,  ut  ex  bonis  vel  fructibus  Ecclesiee  ac- 
quirat  monasterio. 

10.  Aii  possit  dictus  lcneficiarius  dare  ali- 
quid  monasterio  suo. — An  testari. — Sed  qua> 
res  an  saltem  possit  licite  ipse  bcneficiarius 
de  fruetibus  sui  beneiicii  partem  aliquam  vo- 
luntaric  monasterio  tribuere.  Respondetur,ip- 
sum  non  essc  dominum  scd  dispcnsatorem,ha- 
bere  tamen  liberam  administrationcm  illorum 
bonorum,  id  est,  independentem  a  voluntate 
sui  Preelati  regularis,  quia  quoad  lianc  partem 
nou  cst  illi  subjecius,  ut  declaratum  est.  Nihi- 
lominus  tamen  ex  natura  rei.  et  ex  vi  sui  mu- 
neris,  tenetur  debitum  ordinem  servare  in 
dispensandis  bonis  suo  usui  non  necessariis, 
nam  providere  imprimis  debet  Ecclesiee  sua; , 
deinde  pauperibus  sibi  subjectis,  seu  ejusdem 
Ecclesioe.  Si  quid  vero  postea  superfuerit,  jus- 
te  et  religiose  potest,  dum  vivit,  suo  monas- 
terio  ea  donare  ,  quia  est  opus  religionis  et 
inisericordia1,  nulloque  jure  invenitur  prohi- 
bitum.  Testari  autem  in  morte  religioso  non 
permittitur,  ut  supra  dictum  est,  nisi  ex  spe- 
ciali  privilegio.  Unde,  si  talis  religiosus  pecu- 
lium  babeat  ex  hujusmodi  bonis  usque  ad 
mortem  (prout  habere  potest,  nisi  speciali  re- 
gula  prohibeatur),  in  eis  succedet  Ecclesia,  et 
non  monasterium. 

1 1 .  Quidfiet  de peculio,  si  vwens  revocetur  ad 
monaslerium. —  Sed  quid  si  talis  religiosus  re- 
vocetur  ad  monasteritun,  et  amoveatur  a  be- 
neficio  ?  poteritne  secum  deferre  suum  pecu- 
lium,  et  omnia  bona  mobilia  et  se  moventia, 
quee  in  illo  habebat  ?  Respondeo ,  posse  qui- 
dem  illa,  si  velit,  Ecclesiee  relinquere,  vel  suc- 
cessori,  vel  in  pauperes  distribuere,  quia,  do- 
nec  recedat,  liberam  administrationem  illo- 
rum  habet.  Ob  eamdem  vero  rationem  censeo 
ctiam  posseillasecumdeferre,tum  quiaadmi- 
nistratio  secundum  se  ad  hoc  extenditur  ;  tum 
ctiam  quia  talia  bona  jam  erant  ejus  usibus 
applicata.  Existimo  tamen,  eo  ipso  quod  per- 
sona  iterum  redit  ad  monasterium  cum  tali- 
bus  bonis,  incorporari  bona  illa  bonis  monas- 
terii,  quia  imprimis,  talis  religiosus  jam  non 
potcst  habere  liberam  administrationem  ta- 
lium  bonorum,  quia  hoc  repuguat  religiosee 
vitse,  cum  jam  illa  persona  sit  omnino  actu 
subjecta  Pra.dato  religionis  ;  ad  illum  ergo  jam 
spectattalium  bonorum  administratio.  Unde, 
eo  ipso  quod  religiosus  secum  defert  taiia  bo- 
ua,  ad  monasterium,  quantum  est  ex  se,  ilia 
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applicat,  ct  Prselatus  illa  permittendo  conse- 
quenter  acceptat,  et  ideo  ex  tunc  incipit  do- 
miiiium  talium  bonorum  csse  apud  mouastc- 
rium. 

■12.  Quid  scniiat  Bartolus  circa  eamdem  prio- 
rem  partem  duMi,  quoad  fructus  aliunde  quam 
ex  Ecclesia  quwsitos.  —  Dc  bonis  vero  aliuudc 
acquisitis  a  tali  bencficiario,  quocumque  mo- 
do,  est  major  dilhcultas,  quia  Bartolus  su- 
pra  dicit,  quoad  lalia  bona  non  acquirere  Ec- 
clcsiee  siue,  sed  monasterio,  cujus  opiuioncm 
videntur  multum  suadere  rationes  prius  facUu 
in  num.  7  et  in  num.  8,  pra?sertim  cum  nul- 
lum  sit  jus  quod  talia  bona  applicet  monas- 
terio.  Nam  capitul.  Stalutum,  18,  qurcst.  \, 
et  loquitur  dS  Episcopo,  et  licet  extendatur  ad 
inferiora  beneficia,  merito  rcquiri  potest  ut 
cum  Episcopatu  conveniant  in  pcrpetuitate, 
et  eonsequeuter  in  vi  eximendi  religiosum  a 
jugo  regulre,  quia  alias  non  est  similitudo  ra- 
tionis ;  et  icleo  neque  extensio  locum  habet. 
Declaratur  assumptum,  nam,  quando  rcligio- 
sus  liberatur  a  jugo  regulee,  totaliter  (ut  sic 
dicam)  disjungitura  corpore  suee  religionis,  et 
unitur  suee  Ecclesiaj,  et  ideo  meritoilli  tantum 
acquirit.  Quando  autem  non  liberatur  a  jugo 
obedientiee  et  regulee,  adhuc  manet  conjunc- 
tus  sure  religioni,  et  actu  subjectus  illi,  in  om- 
nibus  queenon  repugnant  ministerioEcclesiee; 
ergo  etiam  in  his  bonis,  quee  non  comparat 
intuitu  Ecclesiee,  sed  aliunde,  non  acquirit 
Ecclesiee,  sed  monasterio  cujus  estmembrum. 
Est  enim  illa  persona  quasi  divisa;  nam  par- 
tim  est  monasterii,  partim  Ecclesiee,  ita  ta- 
men  ut  quoad  omnia  quee  per  se  non  perii- 
nent  ad  jus  Ecclesiee,  sit  monasterii;  quoad 
acquisitionem  autem  talium  bonorum  per  se 
non  pertinet  ad  Ecclesiam,  cujus  signum  op- 
timum  est  supra  tactum,  cap.  16,  [num.  25  ; 
quia  si  illa  persona  esset  sui  juris,  nullo  modo 
talia  bona  pertinerent  ad  Ecclesiam ;  ergo  cum 
sit  juris  monasterii,  ut  sic  dicam,  illi  potius 
acquirit  talia  bona,  quam  Ecclesiee.  Unde  con- 
firmatur  tandem,  quia  antea  monasterium  ha- 
bebat  hoc  jus  ratione  talis  personee,  et  non 
amisit  illud  propter  tale  beneficium,  quia  per 
illud  non  fuit  persona  translata  simpliciter, 
sedtantum  secundum  quid,utdeclaratum  est. 
Neque  etiam  potest  aliud  colligi  ex  dicta  Cle- 
mentina,  quidquid  Navarrus  dicat,  quia  illa 
solum  disponit  de  beneficio,  et  de  immunilatc 
ejus  (ut  ita  dicam),  non  vero  de  persona,  nec 
de  omnibus  bonis  quee  quacumque  via  possunt 
ad  illam  pervenire. 

13.  NihilominusNavarrus  supra,  dicto  Com- 
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ment.  %  de  Regularibus,  nura.  6,  tenetlmjus- 
modi  religiosuin  beneliciariuni  acquirere  suee 
Ecclesia?,  quocumque  titulo  vel  ratione  aliquid 
acquirat,  qui  videtur  raaxime  fundari  in  dicta 
Clementina;  nam  adBartolum  postea  respon- 
det,  vel  non  vidisse  illam  Clementinam,  vel 
non  satis  eam  ponderasse.  Sed,  ut  dixi,  nul- 
lr.in  argumentum  efficax  ab  illa  sumi  potest : 
qtue  enim  consecutio  est  a  fructibus  beneficii, 
ad  bona  quse,  vel  jure  hcereditario,  vel  libera 
donatione,  aut  alio  simili  modo  acquiruntur? 
Citat  deinde  Panormitanum,  in  cap.  Monachi, 
de  Statu  regttlar.,  et  in  cap.  ultimo,  de  Capel- 
lis  monachorum ;  sed  in  neutro  loco  aliqnid 
dicit  ad  hane  qusestionem  pertinens ;  sed  po- 
tius  ait  religiosum,  promotum  ad  beneficium 
perpetuum,  non  habere  amplius  communio- 
nem  cum  primo  monasterio ;  eum  vero,  qui 
tantum  habet  beneficium  naturale,  non  esse 
separatum  amonasterio,neque  extra  obedien- 
tiam  Prajlati;  de  acquisitione  vero  bonorum 
nihil  dicit.  Deinde  argumentatur  Navarrus  ex 
quadam  doctrina  Frederici  Senens.,  cons.  33, 
num.  74,  dicentis,  occiso  beneficiario  manuali, 
poenam  homicidce  applicandam  esse  Ecclesise, 
et  non  priori  monasterio,  quia  pro  tunc  est 
vertts  beueficiarius  talisEeclesice,  etsecundum 
illum  statum  judicandus  est,  ut  ibi  latius  pro- 
sequitur,  adductis  variis  conjecturis,  ex  qui- 
bus  fit  quidem  probabile  illud  assumptum,  non 
tamen  certttm ,  nec  sufficiens  ad  confirman- 
dam  rem  multo  magis  dubiam.    Prsesenim 
qttia  est  longe  diversa  ratio  :  illa  enim  poena 
applicatur  ratione  injuriee  et  nocttmenti;  in 
eo  autem  casti  proxime  et  principaliter  nocu- 
mentum  et  injttria  fit  Ecclesite,  quse,  ut  sic 
dicani,  actu  possidet  talem  personam,  et  ideo 
ad  illam  maxime  pertinet  jus  acqttirendi  illam 
pcenain,  quamvis  fortasse  prudenti  arbitrioju- 
dicis  etiam  esset  pars  aliqua  monasterio  ap- 
plicanda.   At  vero  quando  acquisitio  non  fit 
rationc  injurice,  neque  titttlo  ipsius  Ecclesia), 
nullum  apparet  fundamentum  sufficiens,  ob 
quod  Ecclesia  habeat  jus  ad  bona  talis  perso- 
nae  alittnde  acquisita. 

14.  Addit  tamen  Navarrus  rationem  aliam, 
quam  censet  efficacem,  quia  bona  acquisita  ex 
fructibtts  beneficii  manualis,  ct  ex  opera  ip- 
sius  monachi,  non  debentitr  monasterio;  ergo 
nec  bona  alittnde  acquisita  ;  probat  conse- 
qttentiam,  nam  si  religiosus  acquireret  mo- 
nasterio,  multo  magis  acquireret  ex  re  ipsius 
monasterii  qttam  ex  re  aliena  ;  sed  fructus  et 
opera  monachi  sunt  qttodammodo  ipsius  mo- 
nasterii  cujus  est  monachtts ;  ergo,  si  per  illa 
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non  aequirit  monasterio,  multo  minus  aliunde. 
Verumtamen  neque  luec  ratio  videtur  efficax. 
In  antecedente  atttera  duo  involvttntur:  unura 
est  de  frnctibus,  et  quoad  illam  partem  ad- 
mittitur  facile,  et  negatur  consequentia ;  nam 
quoad  eara  partem  falsum  est  quod  in  proba- 
tione  ejus  sumitur,  scilicet,  monachura,  ac- 
quirendo  ex  illis  fructibus,  acquirere  ex  rc 
monasterii ;  nam  illi  fmctus  nullo  modo  sunt 
monasterii,  neque  immediate,  ut  per  se  con- 
stat,  nec  mediate,  ratione  persona3,  quia  os- 
tensum  est  enm  non  acquirere  monasterio  ta- 
lia  bona,  sed  Ecclesise.  Unde  tales  fructus  nou 
possunt  dici  bona  monachi ,  sed  Ecclesue  , 
quamvis  administratio  et  usus  illorum  com- 
missa  sint  beneficiario  monacho. 

15.  Altera  vero  pars  antecedentis  erat  de 
acqttisitis  per  opera  monachi,  et  qttoad  hoc 
dubito  de  veritate  illius  antecedentis  univer- 
saliter  sumpti;  nam,  licet  illud  sit  verum  dc 
operibus  pertinentibus  ad  ministerium  Ecclc- 
sia3  aut  beneficii,  quando  ratione  illorum  ali- 
quid  per  modum  stipendii  vel  eleemosynce  da- 
tur;  htec  enim  omnia,lato  quodammodo  pos- 
sunt  in  frttctibus  beneficii  computari ;  de  aliis 
vero  operibus  mere  personalibus,  sett  tem- 
poralibus,  qv.a;  omnino  sunt  extra  obligatio- 
nem  vel  titulum  beneficii^  non  videtur  illud 
antecedens  adeo  certum,  quia  monachus  non 
exercet  illa  opera,  ut  benefieiarius  talis  Eccle- 
siae,  sed  ut  homo,  vel  ut  monachus ;  ergo  non 
est  cur  per  talia  opera  acquirat  Ecclesite,  et 
non  potius  monasterio,  cum  seciuso  respeclu 
beneficiarii,  semper  ilia  persona,  et  conse- 
quenter  actiones  ejus  sint  monasterii.  Nihi- 
lominus  Bartolus,  in  leg.  Sed  et  si,  30,  §  In- 
terdum,  ff.  de  Usufructu,  sentit  lmjusmodi  mo- 
nachum  per  opera  sua  acquirere  Ecclesiai ; 
nam  si  emat  (inquitj  rem  aliquam,  et  solvat 
illam  pecunia  acquisila  de  opera  sua,  res  iila 
Ecclesiaj  acquiritur;  et  rationem  reddit,  quia 
i.lla  Eeclesia,  cui  est  pra^posittts,  debet  haberc 
usumfructum  persona?  sua3.  Verum  est  illum 
non  loqui  in  particulari,  quando  beneficium 
est  manuale;  loquitur  tamen  indifferenter  de 
monacho  alictti  Ecclesice  deputato.  Et  ratio, 
qttam  reddit,  generalis  videtur.  Unde  quoad 
hanc  partem  probabile  est,  quidquid  talis  mo- 
nachus  acquirit  per  opera  sua,  acquirere  sute 
Ecclesiae,  quia  pro  tunc  quoad  ttstim  seu  mi- 
nisterium  deputatus  est  illi  Ecclesia3,  et  con- 
sequenter  omnes  actiones  ejus  illi  sunt  conse- 
crata3 ;  ergo  et  fructus  earum. 

16.  Sed,  licet  hoc  admittamus,  non  scqui- 
lur  idem  essc  dicendum  de  quocumque  alio 
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inodo  acquirendi,  ratione  suce  persona?,  prce- 
cise  per  ha/reditariam  successionem,  vel  per 
aliatn  donationem,  ac  denique  recipiendo  po- 
tius  quam  agendo,  quia  persona  illa  non  est 
omnino  translata,  ut  sic  dicain,  iii  dominium 
talis  Ecelesice,  etiam  pro  illo  tempore,  sed  so- 
lum  quoad  ministerium  et  quasi  usumfructum 
actionum,  non  vero  quoad  reliqua  omnia, 
qua?  ad  talem  personam  pertinere  possunt, 
cum  illa  semper  maneat  actu  subjecta  etunita 
menasterio.  Neque  tunc  verum  est  quod  Na- 
varrus  supponit,  mouaclmni,  acquirendo  Ec- 
clesiae per  sua  opera, acquirere  illi ex re  aliena, 
?ea  ex  re  monasterii ;  non  enim  ita  est ;  nam 
illa  operajam  non  sunt  monasterii,  scdEccle- 
sia?,quia  licet  persona  quoad  proprietatem  sit 
monasterii,  quoad  possessionem  et  usum  seu 
usumfructum  pro  tunc  est  Ecclesia?.  Sic  euim 
si  servus  alicujus  alteri  ad  usum  et  servitium 
tantum  pro  aliquo  tempore  donetur,  acquiret 
nsuario  per  operas  suas,  quiapro  illo  tempore 
illre  operse  non  sunt  proprietarii  domini,  sed 
proxiinipossessoris,  seu  usuarii.Etsimilimodo 
non  censeo  verum,  monachum  illum,  acqui- 
rendo  monasterio  per  haBreditariam  succes- 
sionem,  vel  sirailem  modum,  acquirere  ex 
alieno ;  nam,  licet  acquirat  id  quod  erat  alie- 
num,  non  tamen  ex  alieno,  sed  ex  re  maxime 
nropria,  qualis  est  propria  persona,  vel  uati- 
vitas  aut  origo,  ratione  cujus  habet  jus  succe- 
dendi,  vel  alia  personalis  conditio,  ratione 
cujus,  sine  intuitu  actionum,velEcclesia3,  ali- 
quid  ei  donatur.  Unde  non  recte  applicatur 
illud  axioma  :  Qui  potest  alteri  acquirere  ex  re 
aliena,  magis  posset  exresua.  Possumus  ergo 
retorquere  rationem  Navarri,  quia  multo  ma- 
jor  ratio  est  acquireudi  monasterio  ea  bona, 
quae  pra?cise  intuitu  personae  acquiruntur, 
quam  alia,  quae  respiciunt  opera,  vel  fructus 
Ecclesise;  nam  persona  secundum  se  manet 
semper  sub  potestate,  et  quasi  sub  dominio 
monasterii,  licet  quoad  opera  sit  pro  tunc  ap- 
plicata  Ecclesiae. 

17.  Ex  his  ergo  videtur  sententia  Bartoli 
fieri  satis  probabilis.  Et  sane  cum  ex  vi  pro- 
fessionis  et  actualis  subjectionis  ad  Prselatum 
monasterii,  per  se  constet  de  jure  religionis  ad 
bona  pertinentia  ad  religiosum,  quamdiu  non 
constet,  certa  aliqua  ratione  aut  lege,  monas- 
terium  esse  privatum  illo  jure,  seu  jus  illud 
translatum  esse  in  Ecclesiam,  non  est  facile 
proferenda  sententia  contra  monasterium , 
prsesertini  cum  in  dubiis  melior  sit  conditio 
possidentis.  Accedit  etiam,  quod  beneficia  ma- 
nualia  non  simplioiler,  sed  seeundum  qnid  be- 


neficia  censentur,  quia  beneficium  debet  esse 
perpetuum,  ut  notat  glossa,  in  cap.  unico,  de 
Capellis  monachorum,  in  G,  verb.  Perpetai,  ex 
text.  ibi,  et  ex  cap.  Prcecepta,  d.  55,  et  in  cap. 
Samtorum,  d.  70  ;  et  ideo,  licet  inter  regula- 
res  propter  eorum  peculiarem  statum  haec 
manualia  beneficia  admittantur,  non  oportet 
in  eis  habere  locura  omnia,  qua?  ex  perpctuis 
beneficiis  consequuntur,  cum  in  eis  non  fiat 
absoluta  et  integra  personce  translatio.  Atque 
ex  hac  senteutia  consequenter  dicendum  vi- 
detur,  non  posse  religiosum  beneficiarium  ad 
nutum  amovibilem  retinere  hoec  bona,  alinnde 
quam  ex  suis  operibus  vcl  fructibus  acquisita, 
vel  quoad  naturalem  possessionem,  vel  quoad 
usum,  usumfructum,  vel  administrationem, 
nisi  quantum  ei  fuerit  a  suo  Prselato  permis- 
sum  ;  nam  illa  bona  statim  acquiruntur  mo- 
nasterio ;  ergo  ratione  beneficii  non  acquirit 
monachus  speciale  jus  administrandi  illa,  quin , 
cum  non  sint  bona  suoe  Ecclesiae,  beueficium 
non  confert  administrationem  illorum  ;  ergo 
pertinet  ad  Praelatum  monasterii,  cui  etiam 
ipse  monachus  subditus  est ;  ergo  siue  licentia 
illius  non  potest  detinere  aut  contrectare  talia 
bona.  Quod  secus  dicendum  esset  consequen- 
ter  loquendo  juxta  opinionem  Navarri,  ut  ex 
superioribus  constat. 

An  beneficiarius  regularis,  liabens  beneficium 
swc  religionis  pleno  jure  subjectum,  Prcela- 
tis  suis  obedire  teneatur ,  ut  alii  simplices 
religiosi. 

18.  JReligiosus  leneficiarius  subditur  reguhe 
in  iis  quce  compatmntur  cum  cura  beneficii.  — 
Non  tero  in  aliis  quce  suce  cura;  repugnant. — 
Secunda  difficultas  est  circa  obedientiam  hu- 
jus  reiigiosi,  an  se  extendat  ad  omnia,  in  qui- 
bus  alii  simplices  religiosi  obedire  tenentur. 
Sed  hoc  expeditum  fere  est  ex  dictis ;  cum 
proportione  enim  applicanda  est  regula  supra 
posita  in  dubio  prsecedenti  de  paupertate.  Nam 
in  his  quae  pertinent  ad  statum  religiosum,  et 
ad  observationem  proprise  regulse  ,  et  c.um 
munere,  et  occupatione  beneficii  non  repu- 
gnent ,  tenetur  hic  religiosus  favere  Praelato 
suo,  qnia  non  est  disjuuctus  omnino  a  corpore 
monasterii,  ut  ostensum  est,  et  ideo  manet 
sub  obedientia  Praelati ;  ergo  maxime  in  his 
rebus  quee  non  repugnant  beneficio,  et  in  illis 
omnibus,  quia  non  est  major  ratio  de  quibus- 
dam,  quam  de  aliis.  Specialiter  vero  circa  hoc 
disponitur  in  jure ,  ut  talis  religiosus  habeat 
secum  socium  sui  ordinis,  ut  constat  ex  cap. 
Monachi,  et  cap.  Quod  Dei  timorem ,  de  Statu 
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inonachorurn ;  et  Clement.  1  ,  §  Ad  licec,  de 
Statu  monach. ,  quibus  in  locis  Doctores  no- 
tant ,  lioc  maxime  intelligi  de  monacliis  be- 
neficiariis,  qui  ad  nutum  Prselati  moveri  pos- 
sunt,  ut  notat  Joannes  Andreas,  in  glossa  Cle- 
mentinse  Ne  in  agro,  §  Ad  hcec,  de  Statu  re- 
gularimn,  verb.  Ad  claustrum;  et  Panormita- 
nus,  in  d.  c.  Quod  Dei  timorem,  de  quo  plura 
in  sequentibus  dicemus.  In  liis  vero  quse  fue- 
rint  contraria  seu  repugnantia  obligationi 
beneficii,  aut  utilitati  Ecclesise  suse,  non  tene- 
bitur  talis  religiosus  parere  suo  Preelato,  quia 
nemo  potest  duobus  dominis  servire ,  maxime 
si  repugnantia  jubeantur;  item  quia  ille  ex 
jnstitia  tenetur  implere  munus  suum ;  ergo 
non  potest  Preelatus  contrariam  obligationem 
imponere,  esset  enim  de  re  iniqua. 

49.  Subditur  quoque  Prcelato  in  his  quce 

prceceperit  ad  bonum  beneficii  exempti.  —  Non 

tamen  si  beneficium  sit  subjectum  Ordinario. 

—  Dubitari  autem  posset  an  liabeat  Prselatus 

jus  preecipiendi  in  his  quse  spectant  ad  admi- 

nistrationem  beneficii ,    et  non  sunt  contra 

utilitatem  vel  finem  ejus ,  sed  potius  illi  con- 

sentanea,  arbitrio  Prselati.  Respondeo ,  si  talis 

Ecclesia  sit  exempta  omnino  a  jurisdictione 

Episcopi,  et  subjecta  Prselato  regulari ,  ea  ra- 

tione  tenebitur  beneficiarius   monachus  illi 

parere,  sicut  teneretur  parere  Episcopo,  si 

ordinario  jure  illi  esset  Ecclesia  subjecta,  ut 

per  se  mamfestum  est.  Si  autem  Ecclesia  sit 

subjecta  Episcopo,    non    tenetur  monachus 

parere  Prselato,  inhis  rebus  quse  pertinent  ad 

regimen  vel  administrationem  Ecclesise,  cujus 

est  beneficiarius.  Probatur  primo,  quia  in  his 

rebus  tenetur  parere  Episcopo ;  ergo  non  pro- 

prio  Prselato  regulari,  quia  in  eadem  materia 

nou  potest  habere  duos  superiores  inter  se 

non  subordinatos.  Secundo  ,  quia  illa  non  est 

materia  obedientise,  quia  non  pertinet  ad  re- 

gulam ,  neque  ad  observantiam  religiosam,  et 

ob  hanc  posteriorem  rationem,  etiamsi  Prse- 

lalus  religionis  simul  sit  quasi  Episcopus  illius 

Ecclesise,  non  tenebitur  monachus  beneficia- 

rius  illi  parere  in  lali  materia ,  ex  vi  voti  obe- 

dientise,  sed  solum  ratione  jurisdictionis ,  si- 

cut  teneretur  obedire  Episcopo. 

20.  Dubium  bimembre  de  subjectiotie  quoad 
vevocationem  religiosi  a  beneficio.  —  Tandem 
dubitari  potest  an  hic  monachus  teneatur 
semper  obedire  Pra?lato  revocanti  eum  ad 
monasterium ,  in  quo  duo  possunt  inquiri : 
unum  est,  an  beneficium  regulare  ex  genere 
suO;  et  quasi  ordinario  jure  tale  sit,  ut  ad  ar- 
bitrium  Prselati  auferri  possit.  Aliud  est,  sup- 
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posito  beneficio  quod  constat  esse  ad  nutum 
auferibile ,  quod  manuale  dicitur,  an  possit 
auferri  sine  ulla  causa,  solum  ad  voluntatem 
Prffilati,  ita  ut  subditus  teneatur  statim  pare- 
re.  De  utroque  dubio  possunt  videri  Joannes 
Andrcas,  in  cap.  Cum  singula,  de  Prsebend., 
in  6;  Panormitanus  aliique  Doctorcs ,  in  c. 
Monachi ,  et  in  cap.  Quod  Dei,  de  Statu  mo- 
nachorum.  Ex  quibus  breviter  dicendum  est 
ad  priorem  partem,  quando  Ecclesia  est  pleno 
jure  subjecta  monasterio,  regulariter  loquen- 
do,  beneficium  regulare  illius  esse  manuale  : 
ita  sumitur  ex  Panormitano,  dicto  cap.  Mo- 
naohi,  in  fine,  et  ex  Rebuff. ,  tractat.  de  Paci- 
ficis  possess. ,  num.  279,  ubi  refert  alios.  Et 
probatur,  quia  monachus  per  tale  beneficium 
non  eximitur  ab  obedientia  sui  Abbatis ;  ergo 
tenelur  illi  parere;  nam  cum  non  habeat  velle 
nec  nolle,  non  potest  revocationi  ejus  resis- 
tere;  ergo  tale  beneficium  manualeest.  Dices, 
in  hac  ratione  peti  principium ,  quia  hoc  est 
quod  inquirimus  ,  an  tale  beneficium  sit  ma- 
nuale.  Respondetur  non  peti,  sed  ex  ipsa  con- 
ditione  status  religiosi  ostendi,  quando  Eccle- 
sia  est  pleno  jure  subjecta  monasterio,  etiam 
monachum  beneficiarium  ejus  debere  esse  ple- 
ne  subjectum  Prselato  monasterii.  Et  confir- 
matur,  quia  beneficia  regularia  ex  suo  genere, 
et  rat.ione  talis  status ,  non  snnt  ita  firma  et 
perpetua,  sicut  beneficia  ssecularia,  argumento 
cap.  Per  tuas,  in  fine ,  cle  Simonia  ;  ergo  si 
alioquin  accedat  subjectioEcclesisepleno  jure, 
merito  censetur  tale  beneficium  esse  manuale. 
Inteliigendum  autem  hoc  est,  nisi  contrarium 
aliunde  constet,  vel  ex  institutione  beneficii, 
vel  ex  recepta  consuetudine,  vel  ex  privilegio 
concesso  ipsi  Ecclesise,  vel  beneficio ;  nam  si 
sit  tantum   concessum  personse ,  non  mutat 
naturam  beneficii ,  sed  impedit  effectum  in 
tali  persona  ,  ut  statim  explicabimus.  ln  illis 
autem  casibus  beneficium  ipsum  erit  perpe- 
tuum,  ut  notavit  Navarr.,  Comment.  2,  de 
Regular.,  numer.  6,  quia  non  repugnat  ha- 
bere  hanc  conditionem ,  etiamsi  regulare  sit, 
et  in  Ecclesia  pleno  jure  subjecta;  ergo  potest 
illa  conditio  vel  consuetudine  acquiri ,  vel  a 
principio  poni,  vel  a  Pontifice  concedi ;  neque 
enim  illa  conditio  iniqua  est ;  oportet  tamen 
ut  de  aliquo  ex  prsedictis  titulis  sufficienter 
constet.  Quod  ergo  dicimus,  solum  est,  quam- 
diu  oppositum  non  constat ,   seu  sufficienter 
probatur,  tale  beneficium  prsesumi  manuale. 
Quid  autem  dicendum    sit  quando  Ecclesia 
non  est  pleno  jure  subjecta,  paulo  post  vide- 
bimus. 
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21.  Hinc  ad  alteram  partem  respondctui 
facile,  teueri  rnonachum  obedire  Preelato  rc- 
vocanti  illum,  quia  Preelatus  utitur  jure  suo., 
et  alter  est  illi  subjectus.  Et  quidem  si  Prcela- 
tus  id  faciat  ex  causa,  non  solum  valide,  sed 
eliam  licite  id  facit,  ex  omnium  sententia,  quia 
tunc  rationabiliter  utitur  sua  potestate.  Cau- 
?am  autem  rationabilem  esse  intelligo,  non 
ianlum  culpam  aliquam  beneficiarii ,  sed 
quamcumque  utilitatem  vel  commoditatem 
sufficienteni  religionis  aut  Ecclesiee,  quia  heec 
mutatio  seu  revocatio  non  est  poena,  neque 
actus  justitiee  vindicativce,  sed  prudentis  gu- 
bernationis  et  jurisdictionis,  quam  Prselatus 
habet  in  subditum.  Si  autem  Prcelatus  revocet 
hujusmodi  subditum  sine  causa,  quidam  di- 
cunt  illicite  agere,  et  posse  subditum  coram 
majore  Superiore  conqueri.  Ita  significat  In- 
nocentius,  in  cap.  Insinuantes,  Qui  clerici 
vel  voventes,  num.  2  :  Si  Superior  (inquit) 
vellet  ex  malitia  removere  illum  a  loco,  posset 
supplicare  Superiorem,  et  Superior  eum  audi- 
ve  deleret  acl  similitudinem  scrvi.  Expressius 
Rebuffns ,  referens  alios,  tractatu  de  Paci- 
ficis  possess.,  numer.  275  ,  ubi  plura  de  his 
beneficiis  tradit.  Ex  eisdem  tamen  auctoribus 
colligitur,  non  posse  hujusmodi  religiosum 
sua  auctoritate  resistere  Superiori  revocanti 
illum ;  neque  ex  sulo  defectu  causee  posse  ve- 
luti  ex  justitia  postulare  coram  superiore  Pree- 
lato  ut  non  revocetur,  sed  solum  proponere,, 
aut  supplicare,  ut  ait  Innocentins.  Preeterea 
existimo  majoreinPreelatum  non  teneri,  etiam 
ex  prudenti  regimine,  revocationem  impedi- 
re,  nisi  ei  constiterit  ex  malitia  fieri,  quia, 
seclusa  extrinseca  deformitate,  revocatio  re- 
ligiosi  ad  claustrum  est  valde  utilis,  et  vicis- 
situdo  illa  est  moraliter  necessaria  ad  bonum 
religionis,  ne  per  longam  consuetudinem  exi- 
stendi  estra  claustrum  amittat  religiosus  con- 
suetudinem  etiam  obediendi,  et  alios  religio- 
sos  meres:  quapropter,  nisi  aliunde  constet 
malitiam  intervenire,  vel  scandalum  genera- 
ri_,  aut  infamiam,  revocatio  illa  potius  susti- 
nenda  est  a  superiori  Preelato,  quam  cassanda. 
Denique  consulendam  etiam  in  hoc  censeo 
consuetudinem,  nam  si  usu  receptum  sit,  ut 
revocatio  saltem  infra  aliquocl  tempus  non 
fiat  sine  causa.  et  aliter  facta  cedat  in  infa- 
miam  religiosi,  tunc  inique  ageret  Superior, 
revocando  subditum  cum  ejus  infamia,  nec 
superior  Preelatus  id  permittere  debet.  Vide 
Xavarrum ,  Comment.  2,  de  Regnlaribus/ 
nnm.  65,  versicul.  Ad  octavwm. 


Quicl  dicendum  de  leneficiariis  regularilus  ha- 
ientibus  beneficia  regularia,  non  tamen  suw 
religioni  plenojure  subjecia. 

22.  Ad  collationem  liorum  leneficiorum,  duo- 
rum  voluntas  concurrit.  —  Ex  his  facile  intel- 
ligitur  quid  dicendum  sit  de  beneficiis  regu- 
laribus,  quee  non  subsunt  pleno  jure  potestati 
Preelati  vel  monasterii ;  nam,  quatenus  heec 
beneficia  regularia  sunt,  possunt  conferri  re- 
ligioso  sine  dispensatione  speciali,  quia  jam 
sunt  ex  propria  conditione  pro  religiosis  de- 
putata,  ut  dixi.  Quatenus  vero  talia  beneficia 
non  subsunt  pleno  jure  religioni,  dari  non 
possunt  religiosis  per  solam  voluntatem  Pree- 
lari  regularis,  quia  si  voluntas  ejus  suffice- 
ret,  haberet  plenum  jus  in  collatione  talis 
beneficii;  si  ergo  jus  plenum  non  habet, 
ideo  est  quia  pendet  ab  Episcopo,  vel  alio 
simili  Preelato  quoad  institutionem,  ut  nota- 
vit  Navarrus.  Duplex  ergo  voluntas  ibi  con- 
currere  debet,  scilicet  Preelati  regularis,  si- 
ne  cujus  consensu  nullus  religiosus  potest  ad 
aliquod  beneficium  transire,  ut  est  frequens 
in  jure,  16,  q.  I,  et  18,  q.  2,  et  tomo  preece- 
denti,  tractando  de  obedientia,  late  dictum 
est;  et  preeterea  voluntas  Episcopi ,  cui  talis 
Ecclesia  subjecta  est.  In  quo  etiam  observan- 
dum  est,  religiosum  tantum  posse  transire  ad 
beneficium  regulare  sui  ordinis,  juxta  cap. 
Cum  singula,  de  Preebend.,  in  6,  quia  neque 
proprius  Preelatus  potest  dare  subdito  licen- 
tiam  transeundi  ad  beneficium  alterins  ordi- 
nis,  cum  non  possit  monachus  locum  habere 
in  diversis  monasteriis,  nec  etiam  Episcopus 
potest  beneficia  pro  tali  ordine  seu  monasterio 
deputata  aliis  tradere.  Denique,  licet  mona- 
chus  possit  ad  hujusmodi  beneficium  transire, 
specialiter  tamen  et  maxime  illi  prohibetur 
ne  plura  possit  habere,  ut  in  dicto  cap.  Cum 
singula. 

23.  Solavoluntate  Prcelati  non  potest  reli- 
giosus  amoveri  a  tali  leneficio.  —  Igitur  de 
monacho  sictranslato  longe  aliter  judicandum 
e-st,  quam  de  habente  beneficium  tantum  ma- 
nuale,  quia  quando  Ecclesia  non  est  pleno 
jure  subjecta  religioni,  beneficium  ejus,  licet 
regularesit,  non  estmanuale,  sed  perpetuum, 
quia  religiosus  in  illo  semel  constitutus  non 
potest  ad  nutum  sui  Preelati  amoveri ;  sicut 
enim  non  potuit  per  solam  voluntatem  Pree- 
lati  provideri,  ut  dictum  est,  ita  nec  privari 
potest.  Dices  :  semper  religiosus  pendet  a  vo- 
luntate  Preelati;  unde  potest  argumentum  re- 
torqueri,  quia  in    principio   solus  dissensus 
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Prselati  iinpediret  receptionein  beneficii;  ergo 
etiam  postea  sufficit  ad  impediendam  reten- 
tionem ;  nam,  licet  plures  causse  simul  requi- 
rautur  ad  aliquem  eftectum,  cujuscumque  ta- 
men  defectus  sufficit  ad  illius  destructionem. 
Respondetur,  consensum  Prselati  postulari  in 
principio  ad  receptioncm  talis  beneficii,  non 
ut  causam  per  se  illius,  sed  ut  conditionem 
necessariam,  et  ideo  non  immutare  naturam 
talis  beneficii,  sed  potius  illi  accommodari. 
Est  autem  natura  beueficii  ut  sit  perpetuuin, 
quoe  conditio  ex  speciali  ralione  mutatur,  seu 
deficit  in  beneficiis  regularibus  pleno  jure 
subjectis  religioni,quia  illa  per  se  debent  tan- 
tum  ex  voluntate  Praelati  regularis,  et  aliunde 
obedientia  religiosa  postulat  illum  modum 
subordinationis.  Quando  ergo  beneficium  non 
ita  pendet  a  Prselato  regulari,  ex  se  perpe- 
Innm  manet,  et  Prselatus  ipse,  quando  prsebet 
consensum,  ut  suus  subditus  de  illo  providea- 
tur,  consequenter  consentit  ut  perpetuo  tali 
Ecelesiae  adscribatur,  quia  concessio  rei  facta 
censetur  juxta  illius  qualitatem,  ut  notatur  in 
Clement.  unica,  de  ""Supplenda  negligenfia 
Prselatorum,  cum  Glossa  ibi,  verbo  Monaste- 
riomm.  Cedit  ergo  Prselatus  tunc  juri  suo,  et 
ideo  non  potest  postea  sua  voluntate  revocare 
rcligiosum,  neque  ille  tenebitur  parere,  donec 
juridice  beneficio  piivetur  ex  legitima  causa 
ab  habente  potestatem. 

24.  Nec  subditur  obedientice  aut  vegulce  mo- 
nasterii.  — Atque  hinc  infertur  cum  Navarro, 
dicto  Comment.  2,  de  Regular.,  numer.  6,  re- 
ligiosum,  translatum  ad  tale  beneficium,  du- 
rante  eo  statu  manere  liberum  ab  obedientia 
Prselati,  et  consequenter  etiam  a  jugo  regu- 
Ise,  argumento  cap.  unici,  18,  q.  2,  et  om- 
nium,  quse  supra  dicta  sunt  de  regulari  trans- 
lato  ad  Episcopatum,  et  quse  statim  dicemus 
de  translato  ad  beneficium  [sseculare ;  nam 
quoad  hoc  sequiparantur,  quia  in  hoc  conve- 
niunt,  quod  omnino  separant  religiosum  a 
corpore  religionis,  et  perpetuo  illum  dedicant 
et  uniunt  Ecclesia?  cujus  est  beneficium.  Prse- 
terea,  ille  incipit  esse  subjectus  Episcopo  seu 
Ordinario  talis  Ecclesise,  et  debet  perpetuo 
sustiuere  onera  talis  Ecclesise,  et  illi  inservire, 
et  ideo  merito  manet  exemptus  ab  actuali  sub- 
jectione  suse  religionis,  et  consequenter  etiam 
ab  accidentalibus  observantiis  ejus. 

25.  Quoad  paupertatem  convenit  cum  dictis 
deEpiscopo. — Unde  etiam  fit,  ut  in  his  etiam, 
quse  ad  paupertatem  pertinent,  differat  ab 
habente  beneficium  manuale,  et  conveniat  po- 
tius  cnm  Episcopn.  Nam  undecumque  acqui- 


rat  per  successionem  hoareditariam ,  vel  alio 
modo,  non  monasterio ,  sed  Ecclesiaj  suse  ac- 
quirit,  ideoque  administrationem  eorum  reti- 
net  et  usum  ,  cum  subordinatione  tamen  ad 
suum  Episcopum,  in  quo  solum  differt  abEpis- 
copo  regulari.  Idemque  Navarrus  censet  de 
regulari,  cui  Papa  concedit  ad  vitam  suam 
beneficium  regulare ,  etiamsi  illud  alias  esset 
ad  nutum  auferibile,  quia,  licet  per  talem  con- 
cessionem  natura  beneficii  non  mutetur,  ta- 
men  in  tali  persona  accipit  perpetuitatem , 
estque  communis  sententia  Canonistarum ,  ut 
intelligi  potest  ex  Felino,  in  c.  Innostra,  de 
Rescriptis,  in  fine ;  Joanne  Andrea ,  Domini- 
co,  el  aliis,  in  cap.  Cum  singula,  de  Prseben- 
dis,  in  6;  Panormitano,  in  c.  Porrecta,  de 
Confirmatione  utili  vel  inutili,  et  in  c.  Nisi 
essent,  de  Prsebendis,  n.  12.  Quia  per  confir- 
mationem  Papse  censetur  religiosus  fieri  obe- 
dientiarius  Papse,  et  beneficium  censetur  ple- 
ne  illi  concedi;  de  qua  re  plura  videri  possunt 
in  Rebuffo,  dicto  tractatu  de  Pacificis  possess., 
n.  279  et  sequentibus ;  et  hactenus  de  bene- 
ficiis  regularibus. 

Quid  denique  dicendum  de  oeneficiariis  regula- 
ribus  habentibns  beneficia  scecnlaria. 

26.  Regularis  absque   dispensatione  Papte 
non  transfertur  ad  leneficium  sceculare.  —  De 
ssecularibus  beneficiis  brevius  potest  res  expe- 
diri,  suppositis  his  quse  diximus;  nam  impri- 
mis  ordinario  jure,  non  potest  regularis  tran- 
sire  ad  beneficium  sseculare  sinc  dispensatione 
Pontificis,  etiam  de  licentia  sui  Abbatis,  quia, 
juxta  generalem  regulam  juris ,  beneficia  re- 
gularia   regularibus  ,    ssecularia  ssccularibus 
danda  sunt,  argumento  cap.   Cum  singula,  et 
cap.  Cum  de  beneficio ,  de  Prsebend.,  in  6,  et 
cap.  Nullus ,  de  Electione,  in  6,  quibus  locis 
Doctores  id  notant,  et  ex  natura ,  seu  institu- 
tione  talium  beneficiorum ,  est  per  se  mani- 
festum.  Sumitur  denique  ex  cap.  MonacM,  de 
Statu  regularium;  nam,  licet  ibi  directe  so- 
lum  prohibeantur  monachi,  ne   singuli  per 
villas  vel  oppida  in  Ecclesiis  constituantur, 
tamen  consequenter  prohibentur  habere  be- 
neficia  scecularia;  quia,  si  illa  habeant,  con- 
sequenter  possunt  soli  et  sine  sociis  habitare, 
ut  ibi  omnes  notant,  et  ideo  illam  prohibitio  - 
nem  intelligunt  de    beneficiis  manualibus ; 
unde  in  regularibus  etiam  perpetuis  constitui 
possunt  sine  dispensatione ;  in  ssecularibus 
autem  minime  ,  ut  ex  Cardinali  et  aliis  notat 
Rebuffus,  in  Practica,  tit.  de  Dispensatione 
nirn  re^ularibus,  n.  5,  fi  et  7.  Ratio  etiam  ex 
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parte  ipsorum  boneficiorum  est,  quia  beuefi- 
cia  illis  debent  conferri,  quibus  vel  jure  vel 
cousuetudine  sunt  destinata.  Ex  parte  vero 
personarum  est  optima  congruentia,  quia  rc- 
ligiosus  status  per  se  nou  ordinatur  ad  hujus- 
modi  ministeria  clericorum  seecularium  pro- 
pria,  et  ideo  nisi  beneficia  speciali  ratione 
ad  religionem  pertineant ,  non  debent  mona- 
chi  se  illis  immiscere ;  unde  in  cap.  Super  eo, 
de  Regul. ,  dicitur  :  Neqite  amplius  in  Ecclesiis 
scecularibns  debent  assumi,  ne  contra  votum 
qnod  Domino  fecerunt,  venire  probentur. 

27.  Multi  vero  Doctores  excipiunt  ab  hac 
generali  regula  beneficia  parochialia,  vel  quge 
curam  animarum  habent  annexam,  et  conse- 
quenter  regulam  solum  procedere  in  bene- 
ficiis  simplieibus,  praebendis^  canonicatibus, 
dignitatibus,  etc.  Ita  sentit  Panormitanus,  in 
cap.  Quod  Dei  iimorem,  de  Statu  regular. , 
numer.  5  et  sequentibus,  cum  gloss.  ibi,  et 
glossa  in  Clement.  I,  de  Electione,  verbo  Sce- 
culari ;  idem  tenet  Hostiensis,  in  dicto  cap. 
Quod  Dei  timorem ,  n.  8  et  sequenti ,  et  in 
Summa,  tit.  de  Statu  regular.,  §  Utrum.Ymi- 
damentum  est,  quia  religiosus  potest  sine  dis- 
pensatione  transire  ad  Episcopatum  propter 
curam  animarum.  Contrariam  vero  senten- 
tiam  tenet  Calderin.  et  multi  alii,  ut  supra  re- 
fert  Panormitanus ,  quibus  non  parum  favet 
per  argumentum  ab  speciali  Clement.  1 ,  de 
Electione,  ibi :  Per  hoc  autem,  quin  religiosus 
in  Fpiscopum  secularis  vel  cujuslibet  regularis 
Fcclesice  licite  possit  eligi ,  non  intendimus 
prohibere;  ergo  significat  superiorem  prohibi- 
tionem  extendi  ad  omnem  Ecclesiam  seecula- 
rem,  sola  Episcopali  excepta.  In  quo  etiam  est 
specialis  ratio,  propter  perfectionem  status 
Episcopalis ;  unde  Episcopatus  quasi  abstrahit 
a  beneficio  seeculari,  et  regulari,  ideoque  non 
comprehenditur  sub  regula  data.  At  benefi- 
cium  curatum  communiter  est  sseculare,  et 
tale  esse  prsesumitur,  nisi  oppositum  probe- 
tur,  ideoque  generalis  regula  in  eo  servanda 
est,  ut  regulari  dari  non  possit  sine  dispensa- 
tione.Quarehaec  posterior  opinio  videtur  ma- 
gis  usu  recepta ,  ut  intelligitur  ex  Rebuffo  su- 


pra,  n.  7,  et  ex  Quiutiliano  Mandosio,  de  Si- 
guatura  gratice,  tit.  Dispensatio  pro  obtinendis 
beneficiis ,  et  in  ea  servauda  sunt  privilegia  et 
leges  singularum  religionum. 

28.  Translatus  ad  tale  bcneficium  ceqnipa- 
ratur  translato  ad  Episcopatum  quoadpauper- 
tatem,  obedientiam,  etc.  —  Supposita  autem 
translatione  legitima  religiosi  ad  beneficium 
saeculare,  quoad  paupertatem,  idem  judicium 
de  illo  est,  quod  de  translato  ad  Episcopatum, 
servala  proportione  ;  nam  acquirit  suse  Ec- 
clesia^  quocumque  titulo  acquirat ;  habet  ta- 
men,  dum  vivit,  administrationem  talium  bo  - 
norum.  Dcinde  quoad  obedientiam  liber  est  a 
Prselatis  reiigionis,  nec  potest  ad  eam  revocari, 
nec  tenetur  in  suo  regimine  eis  parcre,  sed 
Episcopo,  nec  etiam  tenetur  habere  socium 
religionis,  ut  docent  glossa,  Panormitanus  et 
alii  Doctores  supra  citati,  in  cap.  Monachi,  et 
in  cap.  Quod  Dei  timorem,  de  Statu  regular. 
Denique,  in  rigore  preecepti  et  legis,  non  te- 
netur  servare  particulares  observantias  suoe 
religionis,  licet  ex  consilio]illas  servare  debeat, 
ut  significatur  :n  cap.  Quod  Dei  timorem,  de 
Statu  mouach.,  juncto  cap.  Recolentes,  eodem 
titulo,  et  quse  supra  de  Episcopo  regulari  di- 
ximus.  Nam  quoad  hoc  procedit  eadem  ratio 
separationis  perpetupe  talis  personce  a  corpore 
religionis,  ex  qua  nascitur  exemptio  ab  actuali 
obedientia,  et  legibus  ejus.  Heec  autem,  quce 
diximus,  locum  habent  in  propriis  beneficiis, 
nam  de  pensione  longe  diversa  ratio  est,  nam 
exvi  illius,  etiamsi  per  dispensationem  Aposto- 
licam  habeatur,  non  liberatur  quis  ab  obedien- 
tia  religionis  suae^,  nisi  tautum  quoad  admini- 
strationem  talis  pensionis;quoad  reliqua  ergo 
religiosis  obligationibus  subjectus  manet,  et 
suo  monasterio  acquirit,  ut  bene  notavit  Na- 
var.,  Comment.  A,  deRegular.,  n.  68  et  seq., 
ubi  plures  differentias  respectu  religiosi  con- 
stituit  inter  pensionem  et  beneficium,  quas 
extendit  etiam  ad  pensiones  perpetuas,  quse 
preestimonia  appellantur,  quee  in  eo  videri 
possunt ;  censeo  enim  principia  a  nobis  posita 
sufficere,  et  juxta  ea  de  illis  omnibus  esse  jn- 
dicandum. 
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Cap.  I.  An  potuerit  vet  debuerit  esse 

in  Ecctesia  religioniim  varieias. 
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Cap.  VIII.  An  recte  dividalur  rctigio 
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regularium. 
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Cap.  XI.  De  receptione  ac  novitiatu 
moniatium,  earumcjueprofessione  cum 
ceremonia  veli. 

Cap.  XII.  De  observantia  monialium, 
tam  quoad  substantialia  vota,  quam 
quoad  subjectionem  ercjct  Prcelatos  ac 
regulam. 


LIBER  PRIMUS 


DE 


ARIETATE  RELIGIONUM  IN  GENERE 


-i      »s$:  ii     i 


Ordo  et  partitio  htjus  tractatus.  —  Post- 
quain  ea  omnia  explicuimuSj  quse  de  statu  re- 
ligioso  absolute  spectato  consideranda  occur- 
runt,  quoniam  propositum  nostrum  est,  ea 
omnia  in  religione  Societatis  specialiter  con- 
templari,  et  pro  viribus  explicare,  ut  comple- 
ta  doctrina  sit,  necesse  est  de  distinctione  et 
varielate  religionum  aliqua  prsemittere.  Pos- 
sunt  autem  religiones  distingui  vel  per  quse- 
dam  generalia  capita,  seu  conditiones  et  fines 
earum,  ut  religio  contemplativa,  vel  activa, 
etc,  vel  per  species  proprias  earum,  ut  Prce- 
dicatorum,  Minorum,  etc;  hoc  ergo  libropri- 
orem  divisionem,  in  sequenti  vero  posteriorem 
explicabimus. 

CAPUT  I. 

UTRUM  POTUERIT    VEL  DEBUERIT  ESSE  IN 
ECCLESIA  RELIGIONUM  VARIETAS. 

1.  Impugnatio  Jicercticorum  pro  parte  ne- 
gatua.  —  Impugnatio  altera  ab  incommodis. 
—  Hseretici,  qui  summo  odio  liunc  statum 
prosequuntur,  multitudinem  ac  varietatem 
religionum  maxime  damnant,  ac  perinde  pu- 
tant  esse  dicere,  bos  religiosos  esse  sancti  Do- 
minici,  illos  sancti  Francisci,  ac  dicere  :  Ego 
snm  Pauli,  ego  autem  Apollo,  quod  repre- 
hendit  Paulus,  1  Corint.  1  et  3  ;  quia  hoc  esc 
schismata  et  divisiones  in  Ecclesiam  introdu- 
cere,  unde  videntur  contendere,  salva  unitate 
fidei  et  charitatis,  non  posse  hauc  multiplica- 
tionem  admitti.  Nain,  sicut  fides  et  charitas 
una  est,  et  ideo  esse  potest  una  religio  Chris- 
tiana,  ita  etiam  perfectio  charitatis  una  est ; 
ergo  non  possunt  in  ordine  ad  illain  religio- 
nem  multiplicari ,  maxime  quia  nos  docemus 
viam  consiliorum  esse  viam  ad  hanc  perfec- 
tionem,  et  consilia  eadem  sunt  respectu  om- 
nium  ;  ergo  et  relisio  debet  esse  eadem.  Tnn- 


dem  concluditur,  saltem  non  expedire  hane 
varietatem  propter  divisionem  et  incommoda 
quce  ex  ea  nascuntur.  Quod  videtur  experi- 
mento  posse  comprobari ;  nam  occasione  hujus 
diversitatis  multse  contentiones  inter  varias 
religiones  ortee  sunt,  dum  aliee  alias  pra^cedere 
contendunt,  vel  honorc  et  loco,  vel  fama,  et 
existimatione  apud  homines,  vel  litteris,  et 
aliis  hujusmodi  bonis.  Ex  quo  etiam  fit  ut 
scepe  proximorum  fructus  propter  religioso- 
rum  contentionem  inter  se  impediantur ;  qure 
omnia  cessarent,  si  omnes  idem  eorpus  reli- 
gionis  conficerent.  His  accedit  Divi  Basilii  auc- 
toritas;  ille  enim  similem  fere  quaestionem 
pertractat  in  Regulis  fus.  djsp.,  qurest.  35,  ubi 
quoerit  an  expediat  in  eodem  pago  plures 
esse  religiosorum  conventus;  respondet  non 
expedire,  tum  quia  diffieile  est  unum  invenire 
condignum  Prcelatum,  nedum  plures;  tum 
quia  inter  eos  qui  sunt  ejusdem  artis,  facile 
oriuntur  contentiones  et  cemulationes,  quod 
(inquit)  idem  fere  in  hac  vita  solet  accidere  : 
Initio  enim  contentiones  a  rebus  lionestis  aus- 
picantes,  cum  inter  se  certatim  alii  alios  stu- 
deant  superare ,  dum  progressus  majores  fa- 
ciunt,  postremo  in  simultates  contentiosas  de- 
labuntur.  Loquitur  autem  Basilius  de  monas- 
teriis  ejusdem  rationis  et  religionis;  multo  au- 
tem  gravius  sequuntur  illa  incommoda  in  di- 
versitate  religionum.  Accedit  tandem  quod, 
si  semel  heec  varietas  admittatur,  in  infinitum 
crescere  et  multiplicari  potest,  ut  etiam  expe- 
rientia  nos  docet,  quia  homines  semper  amant 
nova,  et  inventiones  proprias  ;  at  heec  nimia 
multitudo  non  potest  non  parere  confusionem, 
ut  diciturin  c ult.,  de  Regular., et  cap.  unic, 
eodem  tit.,  in  6 ;  ergo,  etc 

2.  Puncta  tria  tractanda  proponuntur.  • — 
Nihilominus  veritas  catholica  est,  varietatem 
religionum,  ad  decorem  et  utiiitatem  Ecclesiae 
majusqueDei  obsequium  pertinere.  Hcec  veri- 


42S  I.IH.  I.  DB  VAMETATE 

1,1;,  <ic  lide  ccrta  est,  ad  quam  confirmandam 
sullio.iunt  nobifi  Sanctormu  exempla,  qui  va- 
rias  religiones  instituorunt,  ct  commuuis  Ec- 
clesia)  conseusus,  Pontifieumque  auetoritas, 
quts  illas  upprobarunt,  et  optima  verba  Gre- 
gorii  XIII,  in  quadam  Constitutione  Ascen- 
/friifc  Domino,  in  Sooietatis  confirmationem, 
nbi  sio  iuquit :  Ctim  dirina  proridcntia,  pro 
tcmporum  ucccssitatc,  raria  ci  sa/tttaria  ordi- 
aitm  ins/i/tt/a  in  Kcc/csia  sua  produxerit ,  no- 
risque  i/i  ca  subini/c  nasccn/ihus  morbis  nova 
remedia,  novisque  emcrgcntibus  hoslium  impu- 
gnationi/ius,  nova  rcgu/arium  ordinnm  auxi/ia 
cxci/arit,  et  cnique  i/lorum,  juxta  cujus/ibet 
pecnliaris  graiur  vocaiioncm,  peculiares  qu.as- 
dam  notas.  pecu/iaria  'insignia,  et  opportuna 
ad  finem,  quem  ■intciiduiit.  mcdia  suggesse- 
rit,  etc.  f.onstat  ergo  varietatem  religionum 
divina  providentia  introductam  esse,  csscque 
Eeclesice  opportunamel  auxiliarem.  Utautem 
hanc  vcritatem  magis  explicemus  et  coutirme- 
mus,  iria  puhcta  declaranda  sunt :  primum, 
qualis  distinctio  et  varietas  inter  religionos 
intelligi  possil ;  secuudum,  quee  sit  sufficiens 
ralio  ejusj  tcrtium,  si  quse  incommoda  c\ 
illa  nasci  possint ,  quomodo  cavcantur;  per 
quod  allatis  in  num.  1  impugnationibus  sa- 
lisfiet. 

Qua/is  distinctio  et  rariclas  iuter  religiotm 
inicl/igi  possit. 

3.  TLrc  raric/as  aut  ex  fine  peculiari,  aut 
ex  mcdiis  petcnda.  —  Circa  primum  statuen- 
diini  imprimis  csl,  omncs  religiones  necessa- 
rio  convenire  m  substantiali  ritu  status  reli- 
giosi,  qui  consistit  in  duobus,  scilicet,  in  in- 
tendenda  periectione  charitatis  crga  Deum,  et 
oonsequenter  etiam  circa  proximum,  et  in  re- 
UUnciatiohe  soculi  per  tria  VOta  substantialia, 
et.  traditionem  illam  talibus  votis  firmatam, 
per  quam  homo  se  lotum  oonseorat  divino 
obsequio,  HflBC  duo  satis  constant  cx  omnibus 
hactenus  dictis  de  statu  rcligionis  ;  cum  haec 
enim  sint  substantialia  illi  statui,  non  pos- 
sunl  non  convenire  omni  verffl  religioni,  sive 
illa  sit  substantia  gencrica,  sive  specifica,  de 
quo  statim.  Hino  D.  Tivomas  i.  i,  qusest. 
188,  articulo  1,  concludit  duobus  tantum  mo- 
dis  posse  distinctionem  inter  religiones  inve- 
niri,  scilicet,  vel  in  fine  proprio,  vel  in  exer- 
citiis  et  mediis  quibus  ad  eumdem  finem  ten- 
dit.  Cttm  enim  religio  sit  status  tendens  in  fi- 
nem  porfeotionis,  necesse  est  ut  per  certa  ac 
determihata  media  tendat :  ers:o  non  potest 
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alia  distinctio  inter  religioues  cogitari,  nisi  ex 
line  proprio,  vel  mediis. 

4.  Objectio  contra  varietatem  cx  fine. — Qnid 
qitando  diue  rc./igiones  habcnt  cumdem  fincm 
proximum.  —  Diccs  :  imo  nou  videntur  reli- 
gionee  distingui  in  finibus,  sed  solum  in  nie- 
diis;  omnia  enim,  qua.1!  intendunt  vel  opcran- 
lur,  sunt  media  in  finem  charitatis  perfectee  ; 
ergosolum  possunt distiugui  in  mediisquibus 
utuntur  ad  bunc  finem  charitatis  perfectffl. 
Hespondoo,  vcrum  quidem  esse,  omnes  fines 
particulares  religionum  singularum  csse  me- 
dia  ,  si  cum  generali  perfectione  obaritatis 
comparentur;  sunt  tamen  nihilominus  fines 
proprii,  quia  sunt  bona  per  se  honesta,  qiue 
propter  se  proximc  expetuntur,  el  propter  ip- 
sa  reliqua  omnia  exercitia  talium  religionum 
instituta  sunt,  vel  assumuntur.  Dici  cliam 
possunt  illi  fines,  quia  sunt  quasi  formales 
qusedam  actioncs  ipsius  charitatis,  qua3,  ut  iu 
se  tales  sunt,  intcnduntur  ut  fines ;  ut  vcro  per 
eas  comparatur  pcrfectio  cbaritatis  absolule 
et  secundum  se  spectato?,  media  dici  possunt. 
ltaque  si  cbaritas  secundum  se  considcretur. 
plura  habet  oflicia,  in  quibus  exerectur,  et 
eisdem  proxime  augetur  ;  sunt  aulem  illa 
adeo  diversa,  ut  non  possint  omnia  et  singula 
per  se  primo  ab  omni  rcligione  intcndi,  quia 
qu?edarn  in  contemplalione  Dei,  alias  in  opc- 
ratione  circa  proximum  versantur,  et  inter 
actioncs  erga  proximum  magna  est  varietas, 
quie  non  potest  sub  eodera  vitai  instituto  prin- 
cipaliter  intendi,  ut  redemptio  captivorum, 
infirmorum  curatio,  etc.  Hinc  ergo  tactum  est, 
ut  quoedam  religio  dicatur  instituta  ad  hunc 
fiuem  proprium,  id  est,  ad  hoc  ofticium  cha- 
ritatis,  alia  ad  alium,  et  hac  ratione  distin- 
guuntur  aliquse  religiones  ex  finibus,  ut  reli- 
gio  contcmplativa  ab  activa,  ct  sic  de  aliis.  Ad 
bunc  autem  finem  proprium  consequendum, 
et  religiose  exercendum,  utitur  unaqua?que 
religio  propriis  modis  ct  observantiis,  ut  ora- 
tionibus,  jejuniis,  operibus  manunm,  ct  simi- 
libus,  et  hsec  vocantur  propria  media,  quia 
immediate  rcferuntur  ad  illum  proprium  fi- 
nem,  et  illo  mediaute  ad  generalem  finem  per- 
fectionis  cbaritatis.  Contingitautem  aliquando 
duas  religiones  ad  eumdem  proximum  sco- 
pum  esse  institutas,  ut  ad  militiam,  verbi 
gralia,  uti  tamon  divorsis  observantiis,  ad  il- 
lum  finem  religiose  exercendum,  et  tuiic  di- 
cuntur  religiones  distingui  in  mediis,  et  non 
in  finc;  sicut  motus  intcrdum  distinguuntur, 
quia  ad  diversos  terminos  tendunt,  aliquamlo 
vcroquia  ad  oumdom  londunt  divor^a  figura. 
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vol  per  diversa  spatia;  qua  posterior  distinc- 
tio  solet  a  Philosophis  revocari  ad  distiuctio- 

nem  terminorum  formalium,  cuin  prior  dis- 
tinclio  sit  pcr  teruiinos  rcales  etformalcs  ;  sic* 
•juc  iu  proprio  <iici  possunt  religiones  omnes 
distingui  ex  Jinc,  quia,  lieet  aliquffi  in  proximo 
iinercalilcr  eonvenire  viileantur,  tanicn,  qua- 
huii  illuni  inlciulunl  pcr  diversa  media,  et 
cxercitia,  ctiain  in  ipso  formaliler  distingui 
videntur,  <piia  sub  alia  ratione,  aut  ino<lo,  aut 
perfectiono  illuni  intendunt.  Modus  autem  lo- 
quendi  I).  Thomffi  sicut  magis  realis  est,  ita 
etiam  est  mogis  perspicuuset  elarus. 

.">.  Dislinctio  reiigionum  cx  /inibus  majurt- 
bus.  —  Ex  <pio  rccte  idem  infert,  magis  dis- 
tingUl  religiones,  qu83  cx  iine,  <piam  quffi  cx 
solis  mediis,  sive  cxercitiis  in  ordine  ad  eum- 
dem  liuem  distinguunlur.  Quod  est  pcr  se  sa- 
tis  clarum  ;  tum  quia  distinclio  iu  rebus  nio- 

ralibus  maxime  est  ex  finibos ;  rcligio  autcm 

moralis  rOS  cst ;  tum  ctiam  quia  religioncs, 
quffl  in  iiuibus  distinguuntur ,  regularitcr 
etiam  in  mediis  et  exercitiis  diversitatcm  ha- 
bcnt,  (piia  ad  iincs  diversos  regulariter  mcdia 
divcrsa  rcquiruntur,  ctiamsi  in  aliquibus  eo- 
rura  possit  esse  eonvenientia;  tum  denique 
quia,  quo  major  esl  convenienlia  inter  aliqua 
duo,  co  illa  minus  distinguuntur;  rcligiones 
autem,  quffi  in  iine  eonveniunt,  magnam  in- 
tcr  se  liabcnt  convcnientiam,  quam  aliyc  non 
babcnt ;  crgo.  Quapropter  adeoverum  liocest, 
utreligiones,  quse  in  line  distinguuntur,  pos- 
siut  quodammodo  dici  specie  diversa±,  aliaj 
\cro  tantum  accidentaliter.  Patet  proportio- 
nali  ratione,  nam  firiis  est,  qui  in  moralibus 
dat  speciem  ;ergo  religiones,  qu®  distinguun- 
tur  in  finc,  dici  possunt  spccie  diversffi.  Itcm 
artes,  quap  tendunt  ad  diversos  fines,  specie 

dislinguunlur;  sed  rcligioncs  sunl  vcluti  quffi- 
<ain  spiriluales  diseiplimje  scu  arlcs ;  ergO, 
IJffiC  autcm  distinctio  in  iinibus  lanto  erit  ma- 
jor,  quanto  intor  ipsos  fines  secundura  se  spec- 
tatOS  major  fuerit.  Aliquundo  cnim  lines  ipsi 
erunt  quasi  subslantialiler  divcrsi,  ut  hospita- 
litas,  ct  prffidicatio  verbi  Deij  oliquando  vcro 
solura  sccuinliiui  magiset  miuus,  ut  contem- 
platio  perpclua,  SOU  diuturua,  vcl  solum  defi- 
nitis  boris ;  item  prffidieatio  Evangelii  inter 
fideles,  velinnniverso  orbe  et  inter  iniideles, 
ct  sic  dc  aliis.  Clarum  est  ergo  majorem  esse 
diver.-itateru  rcligionum,  quando  fines  linl 
substantialitcr  divcrsi,  tuncquc  magis  dici 
possc  religiones  ipsas  substantia  diversas;  . 
quamvis  in  lioc  oportet  maguam  vim  in  vcrbis 
constitucrc,  quia  bic  rcvera  non  potest  Gi   C 
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diversilas  in  suljstantia  pbysica,  ut  sic  dicam, 

quia  traditio  et  tria  substantialia  vota,,  quaa  in 
omnibus  religionibus  iiuut,  ejusdem  spceiei  ct 
essentia;  sunt;  igitur  religionuin  diversitus 
non  potest  essc  in  substantiaslatus.  Moraliter 

autcm  dioi  possunt  quodammodo  substantiali- 

ter  diHerre,  qilffi  10  primario  linc  diirerunt, 
COmparatione  earum,  qua:  in  ordine  ad  eum- 
dem  linem  solum  in  mcdiis  seu  exercitiis  dis- 
tinguunlur. 

6.  E<B  mediis  quotjuead  tutes  /ines  varii  gra- 
tius  distinctionis  inveniuntur. —  Itursusque  in- 
ter  has  tanto  erit  major  diversitas,  quanto 
media  et  exercitia  fueriut  magis  divcrsu;  ali 
quando  enim  tam  parva  est  dilferentia,  ut  so- 
luin  in  habitu,  et  insigniis,  et  paucis  caire- 
moniis  distinguaiilur,  ut  religio  S.  Jlenedicli, 
ct  S.  llernardi  inter  monadialcs;  cl  inter  mi- 
litares,  Alcantar;c,  aut  Calalrava*,  ct  similcs, 
qusB  videntur  solura  numcro  distingui,  quain- 
vis  in  ea  latitudine  magis  dislinguanlur  <piam 
duo  monasteria  ejusdem  babitus ,  sicut  in 
naturalibus  homo  albus  et  niger  solum  nu- 
mero  diiferunt,  quamvis  magisin  ea  latitudine 
quam  duo  homines  albi  distingui  videaulur. 
At  vero  mendicanles  religiones,  nt  Minorum 
et  Praidicatorum,  non  videntur  distingui  m 
linc,  sed  iii  modo  et  mediis,  et  est  dilierentia 
longe  major,  ita  ut  ad  speciiicam  differcutium 
rnagis  accedere  vidcatur. 

7.  Distinciio  ex  /iniuni  simul  ac  mediorum. 
diversilatc ,  maxima. — Disli/ictio  ccs  diversis 
/Jrr/'iatis. — Maximc  vero  distingucntur  reli- 
giones,  si  in  utroque,  linc  seilicct  ct  exerci- 
tiis,  distinctionem  babeant.Et  prffisertim  si  in 
volis  ipsis  et  in  observanliis  corum  diversitfl 
tem  liabucrint,  quia  cum  in  votis  consistat 
substantia  religionis,  diversitas  iu  illis  maxi- 
mc  ad  snbstanlialcs  accodit.  Sieut  diciinu  ;  , 
liealos  distingui  in  essentiali  beatitudinc,  <piia 
in  re  illa,  in  qua  est  substantia  bcatiturliiiis, 
habcnl  aiiquam  varietatem,  licct  in  rigorc  <li- 
versilas  illa  s[»ecilica  aut  essenlialis  non  sil. 
Tandem  aliquando  intra  camdera  religioneiu 

vidctur  cssc  tanla  rarietas,  ut  plurcs  r<:ligio- 
nes  esse  apparcant,  ut  intcr  Minorcs,  <pi<jrJ 
maxime  verura  est  quando  sub  diversis  Pra:- 
Jatis  gcncralibus  versantur,  quia  luncsunt  vc- 
luti  divcrsi  cxcrcitus,  babcntcs  diversos  du- 

ccs,  et  insignia  distincta,  <;t  interdnm  etiam 
arma  divorsa,  quamvisin  fine  et  aliismultura 

conveniant.  His  ergO  modis  j»olcst  distinetio 
et  varictas  in  religionibns  rcpcriri. 

H.   Umtas  re/Jgiouis  c  contrario  ab  u<iiUUc 
finis  '/'cieuda.  —  Kx  «piibus  intcliigere  liccl,  a<l 
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uuitalem  religionis  requiri  c.onvenicntiam  iu 
fine  et  in  mediis.,  quce,  quanto  major  fuerit, 
lanto  erit  major  unitas ;  nam  bonum,  nt  aiunt, 
ex  integra  causa;  unitas  autem  liabet  ratio- 
nem  boni,  pluralitas  vero,  qua  talis,  a  perfec- 
lione  declinat ;  nam  ,  ut  dixit  Augustinus , 
serm.  27,  dc  Verbis  \)omim,  prwpoiiitur  unum 
midtis,  11011  enim  a  multis  unum,  scdmulta  ab 
uno.  Item  res  morales  rnaxime  recipiunt  uni- 
tatem  vel  distinctionem  ex  tine  ;  unitas  autem 
religionis,  ut  num.  5  dicebam,  moralis  est; 
maximc  crgo  rcquirit  unitatcm  et  convenicu- 
tiam  in  fine  proprio,  qui  est  veluti  scopus  re- 
ligionis. 

9.  Itcm  ab  unitate  modorum.  —  Deinde  ne- 
ccssaria  est  etiam  convenientia  in  mediis,  tum 
quia,  ut  n.  4  attigi,  nunquam  fmis  est  omnino 
et  formaliter  ideni,  si  per  diversa  media  et 
vias  omnino  distinctas  queeritur;  tum  etiam 
quia  religio  est  quasi  via  queedam  et  tendentia 
in  finem;  via  autem,  ut  sit  eadem,  non  satis 
cst  quod  ad  eumdem  terminum  tendat,  sed 
per  eadem  media;  tum  denique  quia,  si  media 
sunt  diversa,  mores  etiam  et  vitse  consuetudi- 
nem  diversa  esse  oportet,  cum  qua  diversitate 
non  stat  vera  unitas  moralis.  Hoc  autem  intcl- 
ligendum  cst  de  pra;cipuis  et  substantialibus 
mediis,  quia  nonnulla  diversitas  in  rebus  mi- 
nutioribus  et  acoidentalibus  non  obstat.  Intel- 
ligendum  etiam  est  de  mediis  non  subordina- 
tis  aut  conuexis  inter  se,  siquidem  intra  eam- 
dem  religionem  possuut  esse  plura  media ,  et 
consequenter  plures  gradus  personarum,  quce 
ad  diversa  munera  destinentur;  quee  varietas 
non  impedit  unitatem,  quia  sunt  velut  mem- 
bra  eterogenea  ejusdem  corporis. 

10.  Unitas  capitis  conducit,  scd  non  reqid- 
ritiir,  —  Preeter  illa  autem  duo ,  finis  sciiicet 
ac  mediorum  convenicntiam,  requiri  potest 
ad  unitatem,  convenicntia  in  uno  capite,  vel 
supremo  Preelato  proprio  cjusdem  religionis ; 
sed,  si  considerentur  ea,  quce  tractatu  preece- 
dente,  lib.  2,  cap.  2,  de  Preelatis  religionum 
diximus ,  heec  conditio  non  videtur  ita  neces- 
saria,  si  alias  sit  couvenientia  in  regula,  et 
origine  religionis ;  maxime  secundum  modum 
loquendi,  non  solum  vulgi,  sed  etiam  juris; 
sic  enim  moniales  omnes  regulam  sauct;e  Gla- 
ree,  verbi  gratia,  profitentcs,  ejusdem  religio- 
nis  esse  perhibentur,  quamvis  aliqua  earum 
monasteria  Episcopo  subdantur,  aliqua  vero 
Prcelato  regulari,  qui  inter  se  minime  subor- 
dinantur;  et  eadem  Prcelatorum  diversitas  in 
aliis,  tam  feminarunr,  quam  virorum  conven- 
tibus  facile  depreUendi  potest,  quanquam  ne- 


gari  non  debet  majorem  fuisse  fuiuram  uni- 
tatem,  si  non  solum  regulam,  sed  etiam  Pra> 
latum  eumdem  haberent,  quia  politicum  cor- 
pus,  qualis  est  religio,  ex  nnitate  capitis  recipit 
etiam  unitatem,  sive  id  caput  una  sit  persona, 
sive  aggregatum  ex  pluribus. 

11.  /Similiter  et  uniformitas  omnimoda  in 
liabiiu. —  Quce  unifortnitas  in  liabitu  servancla 
in  Societate.  —  Addi  preeterea  potest,  requiri 
ad  religionis  unitatem  convenientiam  in  exte- 
riori  habitu;  quia,  licet  hic  non  sit  de  substau- 
tia  religionis,  est  tamen  signum  talis  vel  talis 
professionis.  Hcec  etiam  conditio  non  cst  adeo 
necessaria,  quin  intra  camdem  religioncm 
nonnulla  divcrsitas  in  exteriori  habitu  permit- 
tatur,  ut  sentiunt  Glossa  et  Doctores  ex  textu 
in  Clement.  1,  de  Electione,  et  usu  ipso  con- 
stat.  Et  ratio  est,  quia  inlerdum  ipsamet  re- 
gula  postulat  positive  ( ut  sic  dicam )  hanc  di- 
versitatcm,  justas  ob  causas,  ut  videmus  iu 
religiosis  laicis  et  clericis  ejusdem  religionis. 
Aliquando  vero  illam  diversitatem  permiitit, 
quatenus  directe  non  prohibet,  et  id  quod  de 
habitu  statuit,  servari  potest  cum  aliqua  di- 
versitate  in  aliis  conditionibus ;  ut  si  statuat 
de  figura  ct  materia,  non  vero  de  colore  ha- 
bitus ,  tunc,  licet  aliqua  varietas  in  colore  in 
diversis  monasteriis  aut  provinciis  permitta- 
tur,  non  erit  contra  unitatem  religionis.  Hccc 
autem  varietas  in  habitu  nunquam  potest  tan- 
ta  esse,  quin  aliqua  unitas  seu  convenientia 
conservetur,  quce  unitatem  talis  religionis  in- 
dicet,  ut  videre  est  in  religione  S.  Francisci 
Observantiee  et  Conventualium  ac  Capuccino- 
nim,  et  in  religione  SS.  Trinitatis,  ae  multo 
magis  in  religione  Canonicorum  regularium. 
Omitto  Societatem  Jesu,  qua?  peculiarem  ha- 
bitum  non  assumpsit,  et  ita  admittit  illam  va- 
rietatem,  quam  habitus  clericorum  in  diversis 
regionibus  habuerit;  servando  tamen  illam 
unitatem,  nimirum  ut  ubique  eo  habitu  ho- 
nesto  et  ad  statum  religiosum  decente  utatur. 
In  aliis  vero  religionibus  semper  servatur  ali- 
qua  unitas.  vel  in  figura,  vel  in  colore,  vel  in 
utroque  signo,  vel  in  aliquo  alio  signo  specia- 
li,  quod  juxta  uniuscujusque  religionis  regu- 
lam  observandum  est ,  ut  unitas  religionis 
quoad  habitum  retineri  censeatur.  Et  heec  de 
primo  puncto. 

Approlatur  ac  defenditur  dicia  rcligionuni 
varietas. 

12.  Secundo  dicendum  est,  varietatem  re- 
ligiouum  non  sine  magna  divinea  providentice 
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dispositione ,  et  Spiritus  Sancti  directione  in- 
ventani  esse,  ct  in  Ecclesia  introductam,  tan- 
quam  illi  valdc  utilem.  Ratio  pcnetrabilis  est, 
quia  status  religionum  proponitur  hominibus 
tanquam  via  utilissima  ad  perfectionem  ac- 
quirendam ;  fieri  autem  non  poterat ,  morali- 
tcr  loquendo ,  ut  una  religio  unusque  vivendi 
modus  omnibus  accommodaretur,  propter  va- 
rias  hominum  complexiones  ac  propensiones, 
ut  notavit  Gregorius,  6  Moral.,  c.  20,  alias  27: 
NonnuIIi  namque  hominum  (ait)  ita  otiosce 
mentis  sunt,  ut,  si  cos  tabor  occupationis  acci- 
piat,  in  ipsa  operis  occupatione  succumbant,  et 
nonnulli  ita  inquieti  sunt  ut,  si  vacationcm  la- 
boris  habuerint,  gravius  laborent,  quia  tanto 
deteriores  tumultus  tolerani,  quanto  eis  licen- 
tius  ad  cogitationem  vacat.  Unde  nccesse  est  ui 
nec  quieta  mens  ad  exercitationem  se  immode- 
rati  operis  dilaiet ,  nec  inquieta  ad  studium 
contemplationis  angustet.  Ob  hanc  ergo  causam 
utilissimum  fuit  quasdam  esse  religiones  ad 
quietem  et  otium  contemplationis  ordinatas, 
alias  ad  aetiones,  aiias  ex  utroque  mixtas,  ut 
omnes  haberent  unde,  quod  sibi  magis  expe- 
diret ,  eligere  possent.  Et  eadem  est  ratio  de 
aliis  differentiis;  hi  enim  his  actionibus   et 
exerciths  pctius  quam  aliis  clelectantur;  qui- 
dam  ad  solitariam,  alii  ad  socialem  vitam 
propensi  sunt;  quidam  corporibus  fortiores  ad^ 
labores  et  rigores  corporis  sunt  apti,  alii  ad 
studia^  et  spiritualia  exercitia;  sic  ergo  per 
varietatem   religionum  omnibus  subventum 
est.  Alia  ratio  etiam  valde  generalis  est,  quia 
religiones  ex  intentione  Spiritus  Sancti  non 
solum  institutee  sunt  ad  bonum  eorum  qui  in 
eis  congregantur,  sed  etiam  ut  per  eos  alii, 
atque  adeo  universa  Ecclesia  juvetur;  quia 
crgo  varise  sunt  actiones  et  ministeria  in  qui- 
bus  possunt  religiones  Ecclesise  inservire,  et 
non  sufficit  una  pro  omnibus  actionibus,  ideo 
ex  earnm  varietate  consurgit  plenituclo  mi- 
nistrorum,  qui  possint  omnibus  modis,  et  in 
omni  actionum  genere  Ecclesiam  juvare.  Et 
hoc  est  etiam  quod  Gregorius  XIII,  citato  loco, 
dixit :  Pro  iemporum  etiam  varietate  provi- 
disse  Deum  varias  reiigiones,  prout  occasiones, 
vel  necessitates  temporum  postulabant.  Addit 
etiam  Bernardus,  in  Apolog.  Guillel.  Abb.,ad 
pulchritudinem  Ecclesire  pertinere  hanc  va- 
rietatem,  juxta  id  Psal.  44  :  Astitit  regina  a 
dextris  tuis  in  vesiitu  deaurato ,  circumdata 
variefate:  Ncc  mirum  (inquit)  si  in  lioc  exilio, 
peregrinante  Ecdesia,  sit  hujusmodi  pturalis 
unitas,  et  una  pluralitas ,  cum  in  itla  quoque 
po.tria,qv,aiido  ct  ipsa  regnabit,  futura  sit  ali- 


qua  dispar  wqualitas ,  cum  scriptum  sit :  In 
domo  patris  mei  mansiones  muUcc  sunt. 

13.  Ex  his  ergo  constat,  quam  longo  sit  lnec 
religionum  distinctio  ab  omni  Ecclesice  divi- 
sione  et  schismate ;  sicut  enim  in  eadem  douio 
diversitas  mansionum  et  cubiculorum  nou 
destruit,  sed  pulcherrime  construit  unitatem 
domus,  et  in  republica  vel  civitatc,  pluralilas 
artium  et  officiorum  non  est  contra  unitalcm, 
sed  potius  est  maxime  necessaria  ,  ut  civitas 
sit  consummata  et  perfecta ,  ita  in  Ecclcsia 
varietas  religionum  ejus  unitatem  non  divi- 
dit ,  sed  illustrat.  Neque  obstat  quod  charila- 
tis  perfectio  una  sit,  quia  viae  ad  illam  possunt 
esse  plures,  non  quidem  quoad  substanliam 
omnino  diversae,  sed  quoad  actionem  ,  vel 
quoad  modum,  et  (  ut  ita  dicam)  quoad  mi- 
stionem  et  participationem  actionum.  Omnes 
enim  religiones  in  substantia  easdem  fere  ac- 
tiones  exercent,  tamen  quaedam  in  quibusdam 
excedunt,  aliee  in  aliis,  qusedam  hoc  modo, 
alise  alio  illas  participant,  omnes  tamen  sunt 
sanctse  ,  et  ad  supra  dictos  fines  necessaria3. 
Incommoda  autem,  quee  ex  hac  varietatc  se- 
qui  objiciuntur,  minoris  momenti  sunt,  neque 
cum  utilitatibus  numeratis  possunt  compara- 
ri.  Res  enim  humanse  hujusmodi  sunt ,  ut 
nunquam  omnibus  incommodis  careant ;  et 
ideo  quando  hsec  sequuntur,  non  ex  re  ipsa 
velactione,  sed  ex  infirmitate,  vel  malitia  ho- 
minum,  non  suut  propter  illa  omittenda  bona 
majora  ,  sed  adhibenda  remedia,  ne  illa  mala 
sequantur ;  potissimum  autem  est  charitas. 
Unde  eleganter  Bernardus,  in  dicta  Apologia  : 
Requiritur  [  inquit )  a  me,  cur,  cum  omnes  or- 
dines  taudem,  omnes  non  teneam  ,  laudo  enim 
omnes,  et  diligo,  vMcumque  juste  etpie  vivitur 
in  Ecctesia  ;  unum  opere  teneo,  cwteros  chari- 
tate  ;  faciet  autem  charitas  ( fidenter  toquor  ) 
ut  ne  ittorum  quidem  fructu  frauder  ,  quorum 
instituta  non  sequor. 

14.  Divus  autem  Basilius  citato  loco  non  lo- 
quitur  proprie  de  diversitate  religionum,  sed 
de  multiplicationc  domorum  seu  monasterio- 
rum  ejusdemreligionis  in  eodem  oppido,  trac- 
tatque  prudentialem  qusestionem,  an  expediat 
talia  monasteria  multiplicari  in  eodem  oppi- 
do  :  et  ipse  fert  probabile  judicium  ,  expedire 
magis  ut  in  uno  domicilio,  et  sub  uno  Pra?lato 
omnes  aggregentur.  Hsec  autem  quasstio  lon- 
ge  di/ersa  est  ab  ea,  quam  nunc  tractamus, 
estque  in  ea  satis  verisimile  Basilii  judicium, 
et  fortasse  regulariter  ita  est ;  et  maximc  co 
tempore,  in  quo,  ut  supponere  videtur  Basi- 
lius,  rcligiosee  domus  erant  ita  distinctse,  ut 
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uon  uuirentur  sub  uuo  capite,  quarnui  multi- 
plicatio  vic.ina  polerat  facile  discordiain  pa- 
rere,  et  uon  erat  ueeessaria,  quia  regula  erat 
uniformis  omnino  in  modo  vivendi  separato 
et  reraoto  ab  actionibus  externis.  Ait  etiam 
Basilius  fuisse  tunc  penuriam  hominum  ,  qui 
liujusmodi  domos  regere  utiliter  posseut,  quia 
monachi  regulariter  sacerdotes  non  erant,  ne- 
que  docti.  Quse  rationes  lioc  tempore  cessant, 
nam  in  eadem  religione  sunt  varise  actiones, 
vel  ad  studia,  vel  ad  conciones  et  alia  minis- 
teria  ;  est  etiam  unio  earum  inter  se ,  et  sub 
uno  superiori  Prselato ;  nec  desunt  homines 
docti  et  prudentes,  per  quos  possiut  guberna- 
ri,  et  ideo  etiam  hoc  modo  possunt  utiliter 
seepe  monasteria  in  eadem  civitate  multipli- 
cari.  Quia  vero  in  utraque  multiplicatione  po- 
terat  esse  excessus,  ideo  multiplicatio  religio- 
num  Summo  Pontifici  merito  reservata  est, 
ut  patet  ex  Concil.  Lateranensi,  in  c.  ult.,  de 
Religios.  dom.,  et  Concilio  Lugdunensi,  in  c. 
tihife.j  eod.  tit.,  in  6.  Iu  Concilio  autem  Tri- 
deutiuo,  sess.  25,  c.  3,  de  Regul.,  ad  alia  in- 
commoda  vitanda  statuitur,  ut  sine  licentia 
Episcopi  monasteria  non  erigantur. 

CAPUT  II. 

LTRUM  RELIGIOSA  YITA  1N  SOLITARIAM  ET  CCE- 
NOBITICAM  RECTE  DISTINGUATUR1,  ET  UTRA  FER- 
FECTIOR   SIT. 

1.  Supponendum  est,  sermouem  esse  de 
proprio  statu  religioso  ;  late  enim  potest  reli- 
giosa  vita  appeliari  omnis  illa,  quse  ad  divi- 
uum  cultum  instituitur ,  etiamsi  non  habeat 
omnia  requisita  ad  religiosum  statum  ,  ut  ex 
superius  dictis  satis  notum  est.  Videtur  autem 
hoe  modo  non  posse  habere  locum  distiuctio 
proposita,  quia  repugnat  vitam  esse  vere  re- 
ligiosam,  et  esse  solitariam.  Primo,  quia  vola 
religiosa  esse  debent  sub  speciali  obedieutia 
alicujus  Prselati ;  qui  autem  solitariam  vitam 
agit,  nullius  obedientise  specialiter  subjectus 
cst,  ut  patet  de  Joanne  Baptista  ,  de  Paulo, 
primo  eremita ,  et  similibus ;  ergo.  Secundo, 
quia  vita  religiosa  debet  esse  regularis,  debet 
enim  statui  et  firmari  per  professionem  sub 
aliqua  certa  regula ;  unde  et  in  jure  religio- 
si  regulares  appellantur ,  et  pro  eodem  repu- 
tantur;  sed  qui  vitam  solitariam  agit,  nullam 
regulam  profitetur,  ut  per  se  constat;  ergo. 
Tertium,  quia  status  religiosus  requirit  Ec- 
elesise  approbationem  et  acceptationem  ;  in 
vita  autem  solitaria  uiiijl  horum  reperitur. 


In  coutrarium  est,  quia  antiqui  et  perfectissi- 
mi  monachi  hanc  vitam  professi  suut ;  imo 
hac  ratione,  Joannes  Baptista  eorum  priuceps 
et  dux  in  lege  gratise  appellari  solet;  et  anlc 
illum,  in  lege  veteri,  Elias  censetur  huic  sta- 
tui  principium  dedisse  ;  cujus  exempium 
etiam  Christus  dare  voluit,  quando  in  deser- 
tnm  per  quadraginta  dies  secessit,  ut  jejunio 
et  contemplationi  vacaret.  Atque  ita  est  apud 
Patres  vulgaris  distinctio  monachorum  in  ana- 
choretas  et  coenobitas ,  ut  videre  licet  apud 
Hieronymum,  epist.  22  ad  Eustochium  ,  de 
Custod.  virgin. ;  Cassianum,  collat.  18,  c.  \  ; 
Isidorum,  lib.  2  de  Ofiic.  Eccles.,  cap.  15,  de 
Monachis,  etlib.  7  Etymolog.,  c.  13,  ubi  aua- 
choretas  et  eremitas  in  duos  ordiues  distin- 
guit;  nam  eremitas  vocat,  qui  sempera  prin- 
cipio  solitariam  vitam  profitentur  ;  anachorc  - 
tas,  qui  post  acquisitam  perfectionem  in  vita 
ccenobitica  ,  in  solitudinem  separantur.  Suffi- 
ciens  tamen  est  biroembris  divisio  :  nam  qui- 
cumque  solitariam  vitam  agunt,  utroque  uo- 
mine  appellari  solent,  et  cum  illa  duo  mem- 
bra  quasi  per  contradictorias  differentias  dis- 
tinguantur  ,  adsequate  distinguunt  divisum. 
Solent  etiam  Patres  addere  alia  membra  illi 
divisioni ,  ut  patet  ex  proxime  citatis ,  et  ex 
S.  Benedicto,  in  principio  suai  Regulse.  Ve- 
«-rumtamen  illa  alia  membra  non  pertinent 
ad  veros  et  religiosos  monachos  de  quibus 
agimus,  sed  dantur  de  quibusdam  fictis  et  re- 
probis  monachis ,  qui  illis  temporibus  vigc- 
bant. 

2.  Tota  ergo  difficultas  hujus  divisionis,  Ut 
argumenta  ostendunt,  versatur  in  altero  mem- 
bro,  scilicet,  vitee  solitarice;  nam  de  vita  ccc- 
nobitica  non  est  dubium.  Dicilur  enim  cceno- 
bitica  vita,  quse  agitur  iu  religiosa  congrega- 
tione,  cujuscumque  ordinis  ilia  sit,  quce  dici 
etiam  potest  vita  communis  et  socialis.  Sed 
quia  hce  voces  generaliores  sunt,  ideo  religio- 
sse  vitai,  qua3  in  conventu  fratrum  fit,  vox  ilia 
accommodata  est.  Quod  ergo  hsec  vitse  com- 
munis  ratio  accommodatissima  sit  statui  reli- 
gioso,  per  se  notum  est,  tum  ex  usu  Ecclesisc, 
in  qua  hic  modus  vitse  religiosse  prsevaluit,  ae 
fere  solus  conservatur  ;  tum  etiam  quia  ad 
omnia  vota  religioso  statui  substantialia,  et  ad 
praxim  omnium  consiliorum  et  virtutum  est 
valde  opportuna,  ut  statim  magis  patebit.  Un- 
de  de  hac  interpretatur  Augustiuus  illud  Psal- 
mi  132  :  Quam  ionum  et  quam  jucundum  ha- 
hitare  fratres  in  unum;  quia  in  hujusmodi  re- 
ligiosis  ccenobiis  ita  sunt  multi,  ut  tamen  sit 
cor  uuuin  et  anima  uua,  cnjus  initium,  et 
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quasi  exemplar  ait  fuissc  in  ccenaeulo,  ubi  post 
Christi  Domini  ascensionem  erant  Apostoli 
cum  iidelibus  congregati  in  uuum,  orationibus 
instantes,  et  expectantes  Spiritus  Sancti  ad- 
veutum.  Et  ideo  in  hos  etiam  ecenobitas  in- 
lerpretatur,  optimc  convenirc  monachi  no- 
men,  quia,  licet  ab  unitate  sumptum  sit  ( mo- 
nos  enim  est  unus,  unde  rnonachus,  quasi  unus 
ct  solitarius  dictus  est),  tamen  etiam  coenobitse 
monachi  recte  dicuntur  :  Nam  qui  sic  vivunt 
bi  uimrn  ( ait  Augustinus ) ,  ut  unum  hominem 
faciant,  ut  sit  illis  verum,  sicut  scriptum  est, 
cor  unum  et  anima  una,  multa  corpora,  sed 
v/num  cor,  et  una  anima,  recte  dicitur  monos, 
id  est,  vmus  solus.  Igitur  modis  omnibus,  et 
res ,  et  vox  religiosi  status  in  hujusmodi  con- 
gregationes,  earumque  religiosos  convenit;  de 
alio  ergo  membro  videndum  superest. 

3.  Vita  solitaria  late  et  presse  dicitur. — Vi- 
ta  eremitica  late,  est  verus  status  religiosus. — 
Sermones  ad  Fratres  in  eremo,  num  sint  Au- 
gustini. —  Vita  eremitica  presse,  qua. — Est  er- 
go  ulterins  advertendum,  generaliter  dici  pos- 
se  soiitariam  vitam,  omnem  illam  quse  com- 
munis  non  est,  neque  in  societate  multorum 
ideni  genus  vitffi  proiitentium,  sive  agatur  in 
soliludine  ab  omni  commercio  hominum  se- 
parata,  qu&  proprie  dicitur  vita  eremitiea; 
sive  agatur  in  pagis,  villis,  et  civitatibus,  iq 
propriis  tamen  ac  privatis  domibus;  licet  enim 
haic  non  possit  dici  vita  solitaria,  quantum  ad 
eonversationem  et  convictum  cum  aliis  homi- 
nibus,  potest  tamen  dici  solitaria,  si  alioqui 
rcligiosa  sit,  quoad  societatem  et  unitatem  in 
codem  genere  vitae.  Fuit  autem  uterque  mo- 
dus  vivendi  cuitus  in  Ecclesia  ab  his  homini- 
bus,  qui  viam  consiliorum  et  perfectionis  am- 
plexi  sunt.  Nam  de  vita  eremitica  extant  cla- 
rissima  antiquitatis  exempla.  Tamen,  ne  sit 
ambiguitas  in  nomine ,  oportet  advertere,  in- 
terdum  dici  ereinitas,  eos,  qui  in  ccenobiis  de- 
gunt,  quando  talia  mouasteria  solum  in  deser- 
lis  locis  ac  eremis  construebant,  et  ex  sua  vi- 
vendi  ratione  talem  separationem  a  populis 
hominum  postulabant.  Hoc  modo  fuerunt  ere- 
mitaa  religiosi  S.  Basilii,  ut  ex  eo  accipi  potest 
in  regul.  6,  ex  fus.  disputat.;  iu  hac  etiam 
amplitudine  videtur  mihi  de  solitaria  vita  lo- 
qui  Hieronymus,  cum  illam  mire  laudat  in 
epistola  prima  ad  Heliodorum.  Augustini  mo- 
nachi  eremitee  dicuntur,  ad  quos  sunt  sermo- 
nes  ejus  ad  Fratres  in  eremo,  de  quorum  auc- 
tore  licet  aliqui  recentiores  dubitaverint,  la- 
men  plerique  doctiores,  eos  Augustinianos  vc- 
re  esse  rccognoscunt.  et  ita  iuvcuiunlur  pasaim 
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citati  a  gravibus  auctorihus,  prajserlim  a  Ni- 
colao  V,  in  tractatu  de  laudibus  Augustini,  ct 
a  S.  Antonio  dc  Paulo,  Vinceutio  Ferr.,  ct 
Beruard.  Senen.,  sa^pe  in  suis  eoncionibus;  ct 
Concilium  Aquisgrau.  citat  sermones  de  com~ 
muni  vita  clericorum,  qui  ejusdem  ordinis  et 
rationis  esse  censentur.  Et  fortasse  non  pauci 
inter  illos  inserti  erunt,  qui  non  sint  Augusti- 
ni,  de  quo  iterum  libro  sequenti,  capite  ocla- 
vo,  numero  octavo;  tamen  quod  aliquos  iu- 
scripserit  eo  titulo,  verisimillimum  est  ob  lan- 
tam  antiquitatem.  Sic  etiam  Carthusiani  erc- 
mitoe  appellari  solent,  et  in  sua  professione 
promittunt  conversionem  et  emendationem 
morum  in  illa  eremo;  constat  autem  illorum 
vitam  ccenobiticam  esse,  licet  multum  partici- 
pet  de  vita  solitaria.  Alio  vero  modo  dicuntur 
eremitse,  qui  vitam  solitariam  profitentur  ex- 
tra  omnem  hominum  congregationem  ,  ct 
conversationem ,  qualem  egit  ssepius  Elias  in 
monte  Carmelo,  et  Joannes  Baptista  in  deser- 
to,  et  Paulus,  primus  eremita,  ut  in  Kalenda- 
rio  Romano  appellatnr. 

4.  Hacvita  laudabilis  est. — Fuit  etiam  stu- 
tus  religiosus  quando  a  ccenobio  ad  illam  trans- 
itus  erat.  —  Hauc  ergo  vitam  eremiticam  iji 
hoc  rigore  sumptam,  sanctam,  et  Deo  gratam 
esse  ostendit  late  Bellarminus,  contra  hujus 
temporis  luereticos,  lib.  2  de  Monachis,  cap. 
39,  ubi  plurima  et  optima  congerit  Patrum 
testimonia,  qusR  ibi  videri  possunt;  nam  res 
satis  clara  est,  tam  ex  se,  quam  ex  usu,  et  ap- 
probatioue  totius  Ecclesia:,  propter  quod  iu 
Concilio  Chalcedoneusi,  cap.  4,  dictum  est : 
Qui  vere  pureque  solitariam  eligunt  vitam, 
digni  sunt  convenicuti  lionore;  habetur  16, 
qusest.  1,  cap.  Qui  vere.  Supposita  vero  iljius 
vitse  sanctitate,  ostendere  oportet  fuisse  verc 
statum  religiosum.  Circa  quod  sciendum  est, 
vitam  illam  solitariam  dupiiciter  assumipossc  : 
primo,  statim  a  principio  conversionis  ab  ilia 
inchoando;  secundo,  ad  illam  a  eoenobitica 
vita  transeundo.  Hoc  posteriori  modo  consu- 
lunt  Patres  vitam  illam  esse  assumendam, 
postquam,  seilieet,  aliquis  incoenobio  per  mui- 
tos  annos  se  exercuerit,  et  magnos  progressus 
in  perfectione  fecerit,  ut  monet  Hieronymus, 
inepist.  22,deCustod.  virgin.,adEustochium, 
in  fin.,  et  epist.  4  ad  Busticum :  De  ludo  mo- 
nasteriorum  hujuscemodi  volumus  regredi  mi- 
lites,  quos  eremi  dura  rudimenta  non  terrcant. 
Idem  sensit  Augustinus,  lib.  1  de  Morib.  Ec- 
clcs.,  cap.  3  ;  Cassian.,  collat.  10,  cap.  3;  Be- 
nediclus  ,  cap.  1  suaj  reguhe  ;  Bernardus  , 
scrm.  3   de  CircumGis. ;  cl  Iiidor.,  lib.  c2  de 
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Qffic.,  cap.  15,  sub  titulo  De  tertio  genere  mo- 
nachorum,  refert  morem  antiquum  fuisse,  ut 
per  viginti  annos,  alias  triginta,  prius  proba- 
rentur  in  ccenobiis,  et  postea  non  nisi  per  elec- 
tionem  obedientiae,  ad  solitariam  vitam  trans- 
ircnt ;  in  canone  autem  41  Trullano,  saltem 
quatuor  anni  requiruntur,  et  Episcopi  appro- 
batio.  Hanc  ergo  vitam  solitariam  manifestum 
est,  et  supponere  et  includere  religiosum  sta- 
tum,  quia  ex  illo,  quem  in  monasterio  quis- 
piam  professus  est,  ad  eremum  transit ;  per 
hunc  autem  transitum  non  aufertur  religiosus 
status,  qui  in  tali  persona  supponitur,  cum 
talis  status  immutabilis  ex  se  sit,  sed  usus  ejus 
aecidentaliter  mutatur.  Unde,  quod  spectatad 
castitatem  et  paupertatem,  manifestum  est  in 
illa  solitaria  vita  perfectissime  posse  servari, 
et  eamdem  obiigationem  manere ;  quoad  obe- 
dientiam  vero  existimo,  lmjusmodi  transitum 
semper  debuisse  fieri  servata  obedientise  lege, 
et  obligatione ;  imo  etiam  in  ipso  eremo  sem- 
per  conservari  debuisse  subordinationem  ali- 
quam  ad  Prselatum,  secundum  aliquam  regu- 
lam :  quia  obedientise  votum  in  se  manebat 
etiam  integrum,  et  ideo  aliquem  usum  ejus 
iuisse  necesse  est,  juxta  regulam  tamen  et 
consuetudinem  voventium.  Et  eadem  ratione, 
illa  separatio  a  cceuobio  non  repugnat  tradi- 
tioni  quam  de  se  fecerat  quispiam  monasterio 
perprofessionernsuam,  quia  illa  traditio  etiam 
intelligitur  juxta  mensuram  regulee  et  obe- 
dientise,  et  tota  ordinatur  ad  majus  bonum  et 
perfectionem  profitentis,  quce  omnia  in  illo 
transitu  servabantur. 

5.  Quando  vero  immediate  a  secuio  ad  illam 
transitus  erat,  non  videri  statum  religiosum. 
—  Quando  vero  status  ille  eremiticus  imme- 
diate  inchoabatur,siue  ullo  transituper  cceno- 
bium,  nec  per  professionem  in  illo  factam,  ut 
luit  in  S.  Paulo  per  totam  vitam,  et  Antonio 
multis  annis,  et  plerisque  aliis,  difficile  est  de- 
iinire  an  et  quo  modo  in  eis  f  uei  it  vera  pro- 
fessio  religiosi  status,  Quia  lieet,  quoad  obser- 
vantiam,  summam  paupertatem  et  perfectis- 
simam  castitatem  coluerint,  non  constat  nobis 
an  talia  vota  emitterent.  Deinde,  licet  demus 
ea  emisisse,  ex  illo  affectu,  quem  babebant  se 
totos  consecrandi  cultui  divino  et  perfectioni 
queerendee,  et  quo  vitam  illam  assumebant 
firmo  proposito  in  illa  perpetuo  manendi,  et 
ideo  credibile  sit  perpetuam  illam  perseveran- 
tiam  Deo  promisisse,  maxime  quia  non  igno- 
rabant  hoc  esse  melius  et  gratius  Deo,  hoc  ta- 
men  totum  ad  verum  religiosum  statum  non 
sufficit.  Et,  quod  caput  est,  illi  nullam  obe- 
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dientiam  alicui  homini  profitebantur,  nec  se- 
cundum  certam  regulam,  vel  vohmtatem  alie- 
nam  vivere  statuebaut  aut  promittebant;  quo- 
modo  ergo  poterat  in  eis  esse  status  religiosus 
perfectus  ?  De  hae  vero  difficultate  inferius  di- 
cam  in  numero  duodecimo. 

6.  Modus  quidam  vitce  solitariw  memoratur, 
et  rejicitur.  —  Venio  ad  alium  moclum  vitai 
rcligiosa?  privatum  quidem,  non  tamen  om- 
nino  solitarium.  Ubi  primum  rejiciendus  est 
quidam  monachorum  gradus,  cujus  mentio- 
nem  fecit  Hieronymus,in  epist.  22,  de  Custod. 
virgin. ,  in  fin.,  eosque  Remoioth  appellat, 
quod  nomen  iEgyptium  est,  qui  non  omnino 
soli,  sed  bini,  vel  tsrni  habitabant,  suo  tamen 
arbitratu,  et  sine  obedientia  vivebant;  et,  licct 
aliqua  opera  paupertatis,  et  pcenitcntise  face- 
rent,  perfectionem  tamen  vitse  non  profite- 
bantur.  Eorumdem  videtur  facere  sermonem 
Benedictus  in  sua  Regula,  cap.  1 ,  ubi  duo  ge- 
nera  horum  hominum  distinguit.  Sed  eos 
missos  faciamus,  nihil  enim  ad  preesentem 
causam  pertinent,  non  enim  erant  veri  reli- 
giosi,  sed  ficti,  et  perditi  homines,  etut  talcs, 
dicti  Patres  eos  reprehendunt. 

7.  Alier  modus  a  femirds  prcesertim  usita- 
tus ,  et  statum  religionis  includens.  —  Illius 
ergo  status  ac  modi  vivendi  vestigia  preecipue 
in  feminis  et  sacris  virginibus  inveniuntur; 
quamvis  enim  olim  etiam  in  monasteriis  vi- 
vere  solerent,  ut  ex  Ambrosio,  ad  Virginem 
lapsam,  cap.  7,  Hieronymo,  epist.  8,  ad  De- 
metriad.,  et  48  ad  Sabinian.,  et  aliis  constat , 
ssepe  etiam  in  propriis  domibus  vivebant  , 
postquam  coram  Episcopo  virginitatem  profes- 
sec  fuerant,  et  ab  eo  velum  acceperant.  Unde 
Augustinus.  serm.  1  de  Gommun.  vit.  cleric. : 
Virgo  (ait)  eisi  nunquam  fuerit  in  monasterio, 
si  virgo  sacrata  est ,  illi  nubere  non  licct , 
quamvis  esse  in  monasterio  oion  compellatur. 
Hinc  Concilium  Toletanum  IV,  cap.  8,  et  est 
apud  Burch.,  lib.  8  Decret.,  cap.  48,  et  Gra- 
tian.,  27,  q.  1,  cap.  7  :  De  viduis  (ait)  et  ptcei- 
lis ,  quce  haMtum  religionis  in  domibus  pro- 
^rriis,  tam  a  parentibus  quam  per  se  mutave- 
runt ,  si  postea  coutra  insiiiata  Pairum ,  vei 
gtrcecepta  canonum  conjugia  putaverint  copti- 
landa ,  tamdiu  a  communione  haleantnr  sus- 
pensa?  ,  quamdiu  quocl  illicite  perpetrarunt 
emendavcrint.  Quibus  verbis  significatur  illas 
fuisse  veras  religiosas ,  et  incapaces  matrimo- 
nii,  quamvis  in  domibus  propriis  professee  fuis- 
sent ;  imo  significatur  professiouem  tacitam 
per  solam  gestationem  habitus  fuisse  sufficien- 
tP«n.  Ideni  sumi  potest  ex  Concilio  Carthagi- 
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nensi  IV,  e.  54,  et  ex  aliis,  qiue  referuutur  a 
Gratian.,  27,  q.  1.  Glarius  ex  Goncilio  Cartlia- 
ginensi  III,  c,  33,  colligimus  virgines  sacras, 
qitse  parentes  habebant,  sub  eorum  custodia 
in  propriis  domibus  vivere  potuisse ;  ac  mor- 
tuis  parentibtis,  dicitur  ibi,  in  monasteriis  sub 
providcntia  Episcopi  esse  custodiendas.  Quod 
etiam  ex  Goncilio  Afric,  c.  11,  refert  Burcli., 
libro  7 ,  capite  septuagesimo  quinto ,  qui 
etiam  ,  cap.  54  ,  refert  decretum  Engenii 
Papae,  dicentis  :  Mulieres  sub  obtsntu  religio- 
nis  vclatce ,  aiU  in  monaslerio  regulariter  vi- 
vant,  aui  domibus  suis  susceptum  habitum  caste 
observent.  Hinc  etiam  in  Concilio  Eliber.,  cap. 
vigesimo  septimo ,  permittitur  Episcopo  ct 
presbytero  apud  se  babere  fdiam  virgiaem 
Deo  dicatam.  Denique  in  c.  Ex  parte,  2,  de 
Conver.  conjug.,  clare  suppouitur,  in  propria 
domo  posse  religiosam  professionem  fieri ,  et 
idem  clarins  babetur  in  c.  Insinuante,  Qui 
cler.  vel  vovent. 

8.  Juxla  hunc  moclum  satis  verificatur  di- 
visio  in  titulo  posita.  —  Constat  igitur  etiam 
boc  modo  recte  distingui  posse  statum  religio- 
sum  in  ccenobitic-um,  seu  regularem,  et  solita- 
rium,  seu  vitee  privatee,  quia  in  boc  etiam  in- 
terveniunt  omnia,  quee  sunt  de  essentia  talis 
status ;  non  enim  est  de  essentia  ejus  quod 
fiat  sub  ccrta  regula,  ut  supra  ostensum  est; 
potestque  babere  Ecclesioe  approbatiouem  suf- 
iicientem ,  si  talis  professio,  cum  vera  tradi- 
tione  et  votis  substantialibus  religionis,  auc- 
loritate  Ecclesioe  recipiatur  et  approbetur. 
Quamvis  autem  boc  ita  sit,  et  olim  fuerit  in 
usu,  nunc  jam  non  est  in  Ecclesia  talis  con- 
suetudo ,  quia  nulla  professio  ab  Ecclesia  re- 
cipitur  quee  non  fiat  secundum  aliquem  regu- 
lam  ab  eadem  Ecclesia  approbatam  ,  juxta  c. 
ult.  ,  de  Religios.  domib.,  et  c.  unic,  eod. 
titul.,  in  6  ;  ergo  qui  nunquam  religiosi  fue- 
rimt,  nec  sub  obedientia  alicujus  Preelati  et 
approbatee  regulee  vivunt  ,  sine  dubio  non 
sunt  veri  religiosi,  etiamsi  forte  castitatem 
voveant. 

9.  Hodie  dicta  clivisio  simpliciier  locum  non 
Jtabet.  —  Quapropter  distinctio  heee  jam  non 
babet  fere  locum  in  Ecclesia ;  nam,  licet  sint 
aliqui,  qui  solitariam  vitam  agunt,  et  eremitee 
dicuntur,  illi  aut  professi  sunt  sub  obedientia 
alicujus  regulea  approbatae,  sub  qua  etiam  vi- 
vunt,  licet  a  consortio  communis  congregatio- 
nis  separati;  aut  tales  professionem  nunquam 
emiserunt.  Priores,  ut  bene  notavit  Sylvester, 
verb.  Eremi ta,  non  sunt  pra^cise  eremita3,sed 
sunt  religiosi  ducentes  vitam  eremiticam,  qui 
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in  pneparatione  animi  ctiam  ducunt  vitam 
ccenobiticam,  si  ad  illam  per  obedientiam  re- 
vocentur.  Cujus  vita^  antiqua  vestigia  et 
exempla  in  Hispania  conservant  Patres  S.  Be- 
nedicti  ,  iu  celeberrimo  et  religiosissimo  con- 
ventu  S.  Marise  de  Monte  Serrato.  Quocirca, 
licet  in  bis  distingui  possit  vita  solitaria  a  co> 
nobitica  ,  quantum  ad  actualem  vivcndi  mo- 
dum  ,  ut  sic  dicam,  non  tamen  quantum  ad 
statum  religiosum,  quia  est  unus  et  idem,  va- 
rias  actiones  sub  eadem  regula  et  obedientia 
exercens. 

10.  Erepiitce  qui  non  profitentur  regulam 
aliquam  non  sunt  religiosi.  —  Posteriores  au- 
tem  non  sunt  veri  religiosi,  ut  communiter 
auclores  sentiunt ,  adeo  ut  multi  negcnt  eos 
gaudere  privilegio  clericali.  Nam  primo  illi 
non  vovent,  nec  se  tradunt  in  manibus  alicu- 
jus  ,  nec  profitentur  secundum  aliquam  regu- 
lam  approbatam.  Secundo,  vel  castitatem  non 
vovent,  vel,  si  vovent,  id  est  mere  privatim 
et  simpliciter,  unde  uec  inbabiles  fiunt  ad  ma- 
trimonium  ;  nec  publice,  et  coram  Ecclesia 
vovent  per  se  loquendo.  Tertio,  non  obligan- 
tur  ad  paupertatem,  utaitGlossa,  inc.  Qui 
vere,  16,  q.  1,  quam  omnes  Doctores  sequun- 
tur.  Undeetiampossuntcondere  testamentum, 
ut  supponit  Gratian,  19,  q.  3,  §  E  contra,  ubi 
etiam  ait  Paulum,  primum  eremitam,  testa- 
mentum  condidisse;  sed  in  facto  deceptus  est, 
ut  constat  ex  Hieronymo,  in  Vita  Pauli,  quid- 
quid  sit  de  jure  an  illud  condere  potuerit. 
Quarto,  nec  obedientiam  vovent,  ut  ait  S. 
Tbornas ,  in  4,  d.  27,  in  expositione  litteree , 
ad  finem,  circa  illa  verba  :  Eremi  solitudi- 
ncm  elegit.  Sed  solum  tenentur  obedire  Epis- 
copo  sicut  aliifideles,  utidem  ait,  2.  2,  q.  186, 
art.  5,  ad  3. 

11.  An  saltem  gaudeant  privilegio  clericali. 
—  Hinc  a  multis  Doctoribus  hi  eremitec  non 
reputantur  personse  ecclesiasticoe,  nec  gauderc 
privilegio  clericali.  Quod  sensit  Joannesde  Li- 
gnano,  in  Clement.  Per  litteras,  de  Prsebend.; 
Abb.,  in  c.  Nullus,  de  Foro  compet. ;  Angel., 
verb.  Eremita ,  n.  3,  qui  tamen  inconstanter 
ait  bunc  eremitam  esse  personam  ecclesiasti- 
cam,  et  de  foro  ecclesiastico,  per  c.  Nulla  ra- 
tione,  d.  93,  et  c.  Si  autem,  11,  q.  3,  qui  tex- 
tus  nibil  omnino  de  bac  re  loquuntur,  nec  ad 
illam  faciunt,  et  lioc  repugnat  cum  eo,  quod 
proxime  dixerat  bic  auctor,  bos  eremitas  csse 
laicos  ,  et  manere  sub  jurisdictione  imperato- 
ris,  quia  nilnl  babent  quod  illos  eximat.  Itcm 
sine  causa  negaretur  eis  privilegium  clericalc, 
si  pcrsonee  essent  ecclesiasticai  ;  ttudc  Glossa, 
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in  d.  c.  Qui  vere,  dicit,  cos  gaudere  privilegio 
clericali ,  quia  ibi  iu  textu  dieitur  ,  qui  vere 
pureque  solitariam  eligunt  vitam,  dignos  esse 
competenti  Itonorc.  Sed  hoc  longe  diversum 
est,  nimisque  generale.  Unde  Archid. ,  quem 
sequitur  Sylvesfer,  ait  gaudere,  si  subsint  re- 
jigioni ,  vel  personce  religiosse  gaudenti  illo 
privilegio.  Sed  licet  hoc  demus,  id  non  erit, 
quia  sunt  religiosi,  sed  quia  tunc  sunt  veluti 
conversi,  aut  obligati  religioni ;  de  qua  re  dixi 
plura  in  t.  5,  in  3  part.,  disp.  22,  sect.  1,  n.  1, 
exponenclo  canonem  Si  quis  suadente,  ubi 
partem  negativam  secutus  sum. 

12.  Discutitur  dubium  in  num.  5  proposi- 
tum.  —  An  vero  idem  sentiendum  sit  de  anti- 
quis  sanctis  eremitis  ,  Paulo  .  et  similibus  , 
quod,  scilicet  veri  religiosi  non  fuerint,  judi- 
cium  aliis  relinquo.  Nam  D.  Thomas,  2.  2, 
q.  186,  art.  5,  ad  3,  videtur  eos  inter  religio- 
sos  eomputare,  et  ideo  conatur  declarare  quo- 
modo  habeant  sufficientem  obedientiam  ad 
illum  statum,  quia,  scilicet,  subsunt  Episco- 
pis.  Quod  quidem  esset  verum,  si  constaret 
eos  vovisse  specialem  obedientiam  Episcopis, 
sed  hoc  nobis  non  constat.  Idem  vero  1). 
Thomas,  qusest.  188,  art.  8,  ad  3,  signifieat 
Jios  sanctos  habuisse  obedientiam  in  prsepa- 
ratione  animi ,  idque  satis  illis  fuisse ,  qnia 
actu  obedire  ( ait )  non  est  necessarium  per- 
fectis.  Sed,  licet  hoc  sit  verum  respcctu  per- 
fectionis  personalis  ,  tamen  respectu  status 
necessarium  videtur  actuale  votum  obedien- 
liaj,  in  quo  illa  aptitudinalis  obedientia  fun- 
detur,  et  non  tantum  in  generali  obligatione 
prseceptorum ;  de  hoc  autem  voto  nobis  du- 
bium  est  anilli  sancti  eremitte,  qui  solitariam 
omnino  vitam  a  principio  vixerunt,  illud  emi- 
serint.  Et  probabilius,  ac  fere  certum  videtur, 
non  emisisse  illud.  nec  alia  vota  in  manu  ali- 
cujus,  qui  vice  Dei  ejusque  auctoritate  ilia  re- 
ciperet  et  acceptaret,  atque  adeo  nec  veram 
professiouem  ad  statum  religiosum  necessa- 
riam  fecisse.  In  hac  ergo  re  nihil  certi  habeo 
quod  respondeam,  et  ideo  mallem  aliorum 
judicio  hoc  relinquere ,  quam  quicquam  defi- 
nire.  Aut  enim  dicendum  est  ,  hos  sanctos 
Patres,  priusquam  in  eremum  secederent,  re- 
ligiosam  professionem  in  manibus  Episcopo- 
rum  fecisse,  quod  est  divinare,  nam  in  histo- 
riis  seu  vitis  eorum  hoc  non  legitur  ;  aut  di- 
cendum  est  eos  non  fuisse  proprie  ac  formali- 
ter  religiosos  quoad  statum  publicum,  et  ap- 
probatum  jure  ordinario  in  Ecclesia,  sed  fuis- 
sc  religiosos  apud  Deum  altiori  ratione  ,  spc- 
cialitcr  approbaia  pcculiari  Spirilus  Sancti  iu- 
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stinclu.  Quod  videtur  significassc  D.  Thomas, 
q.  188,  art.  8,  cum  ait,  in  illis  sanctis  viris 
Spiritum  Sanctum  sua  gratia  supplevissc , 
quod  in  aliis  per  exercitationem  acquiritur ; 
unde  dicere  possumus  in  eis  fuisse  statum 
religiosum  quasi  emiuenter  ,  per  abundan- 
tiam  gratise  confirmantis  illos  quasi  immobi- 
liter  in  tali  vivendi  modo,  et  supplentis  dircc- 
tionem  obedientice,  quse  in  aliis  per  homines 
fieri  solet,  et  in  illis  Sanctis  erat  perfecta  iu 
animi  preeparatione  respectu  Prselatorum  Ec- 
clesio?.  Quod  paulo  inferins  amplius  declara- 
bitur. 

13.  Neque  etiam  locum  nwic  habet  divisio 
quoad  religiosum  stalum  in  n.  7.  —  Neque 
etiam  habet  locum  praxlicta  distinctio,  etiamsi 
vita  solitaria  non  sumatur  in  illo  rigore,  scd 
ut  distinguitur  a  vila  coenobitica,  seu  in  com- 
munitate  aliqua.  Nunc  enim  jam  non  possunt 
fieri  vota  religionis,  nec  professio  valida  in 
statu  omnino  privato,  sed  debent  fieri  in  re- 
ligione  approbata  perRomanam  Sedem,  juxta 
cap.  ult.i  de  Religios.  dom.,  et  cap.  unic,  eod. 
tit.,  in  6.  Talis  autem  religio  non  est  nisi 
communitas  aliqua  sub  obedientia  alicujus 
Preelati,  et  sub  aliqua  regula  vivens;  cujus 
membrum  cffici  uecesse  est,  eique  se  tradcrc^ 
qui  secundum  illain  statum  religiosum  assu- 
mit  ac  profitetur.  Quocirca  omnes,  sive  viri, 
sive  feminge  virgines  privatam  vitam  agentes; 
quantumvis  se  Deo  dedicent,  et  voveant  casli- 
tatem,  vel  etiam  paupertatem,  et  obedientiam, 
etiam  in  manibus  Episcopi,  religiosi  non  sunt, 
quia  ilfa  non  est  vera  professio,  nec  traditio, 
cum  non  sit  acceptata  ab  habente  potestatem, 
nec  modo  ab  Ecclesia  prtescriplo,  ut  satis  ex 
superioribus  patet. 

Utra  sii  vila  pcrfectior,  camobiticane  a<h  soli- 
taria. 

14.  Resolutio  D.  Thornce  solum  procedit  de 
ulraque  vita  intra  eumdem  staium.  —  Ultimo 
constat  ex  dictis ,  quid  dicendum  sit  de  eom- 
paratione  inter  hos  duos  status,  solitarium  ct 
ccenobiticum .  Nam  D.  Thomas,  d.  q.  188,  art. 
8,  videtur  simpliciter  solitariam  vitam  pra;- 
ferre,  quando  debito  ordine  ac  modo  assumi- 
tur  :  quia  comparatur  ad  aliam,  sicut  termi- 
nus  ad  viam ;  terminus  autem  ex  suo  genere 
perfcctior  est  via.  Et  in  prcesenti  ccenobia  ad 
hoc  sunt,  ut  homiues  tendant  ad  perfectio- 
nem,  vita  autem  solitaria  supponit  perfectio- 
ncm  acquisitam,  uudc  solum  cst  ad  exerccn  - 
dam  pcrlectioncm.  Sed  in  priiuis  I).   Thomas 
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loquitur  de  vita  solitaria,  quando  ad  illam  per 
vitam  religiosam  in  ccenobio  seu  conventu 
transitur.  Quomodo  vita  luec  solitaria  jam  sup- 
ponit  verum  statum  religiosum,  et  ita  non 
pra^fertur  status  statui,  sed  in  eodem  statu 
prcefertur  gradus  perfectorum,  gradui  profi- 
cientium.  Unde  etiam  supponitur  diligens 
exercitatio  in  vita  communi  religiosa,  ita  ut 
perfectio  jam  comparata  sit,  et  ad  illam  exer- 
cendam  solitudo  eligatur,  non  proprio  judi- 
cio,  sed  superioris  arbitrio ;  nani  talis  solita- 
ria  vita  non  caret  obedientise  subordinatione, 
cum  non  destruat  religiosum  statum,  sed  per- 
ficiat. 

f§.  Solitaria  vita  e%  cce?iobiticaid  sit  per- 
fectinr ,  supponit  Ucentiam  Pratlati.  —  Qua- 
propter  in  viro  jam  religioso  solitaria  vita  ali- 
ter  assumpta,  non  solum  perfecta  non  esset, 
verum  nec  laudabilis,  quia  obedientise  et  obli- 
gationi  prioris  professionis  repugnaret.  Neque 
quoad  hoc  credendum  esset  cuicumque  spiri- 
tui  moventi  ad  vitam  solitariam,  contra  supe- 
rioris  voluutatem  assumendam ;  nam  quse  a 
Deosunt,  ordinata  sunt.  Ubi  applicari  possunt 
verba  Innocentii  III,  incap.  Nisl  cumpridem, 
de  Electione,  ubi  ad  quemdam  Episcopum, 
qui  cedere  Episcopatui  volebat  sine  alia  legi- 
tima  causa  vel  auctoritate,  solum  ut  contem- 
plationi  vacaret,  sic  inquit :  Sed  dices  :  Spi- 
ritus  ithi  vult  spirat,  et  nescis  v/iide  venmt,  mit 
quo  vadat;  et  ideo  non  est  qui  possii  vias  illius 
Spiritus  perscrutoM,  qui  vero  Spiritu  Dei  agun- 
tur,  non  sunt  sub  lege,  quia  ubi  Spiritus  Dei, 
ibi  lihertas;  qv.are  sicedendi  (quod  nos  in  prae- 
sen  dicere  possumus,  si  recedendi)  potestas 
data  ab  liomine  non  fuerit,  niliilominus  tamen 
cedes  (seu  recedes)  a  Deo :  cerfe  ( respondit  Pon- 
tifex )  desipis,  si  sic  sapis,  no/m  quomodo  Spi- 
ritu  Dei  agitur,  qui  contra  Spiritum  Dei  agit  ? 
si  enim  vera  sunt  quce  prwmisimus  (sciiicet, 
de  obligatione  Episcopi,  et  idem  est  in  prte- 
senti  de  obligatione  professioiiis )  (imo  quia 
indubitanter  sv/at  vera)  procul  dubio  contra 
Spiritum  Dei  agit,  qui  aliquid  contra  vcrita- 
iem  attentat,  quoniam  ipse  est  Spiritus  veri- 
tatis.  Dices  :  nonne  licet  religioso  ad  arctiorem 
religionem  transire  sine  obtenta  licentia  sui 
Prcelali  ?  Respondeo  primo,  illum  transitum 
esse  abEcclesia  illo  modo  approbatum.  Deinde, 
ibi  mutatur  status  in  perfectiorem,  qiue  ex- 
ceptiofuit  inpriori  professione  virtute  inclusa, 
el  ita  n on  agitur  contra  illam  ;  hic  vero  non 
mutatur  status,  sed  in  eodem  assumiturcertus 
vitae  modus,  quem  nou  licet  propria  voluntate 
assumero,  quia,  licet  ille  modu?  vitse  videatur 


secundum  se  perfectior,  tamen  ei,  qui  in  tali 
statu  existit,  melius  est  obedire,  et  contra  obe- 
dicntiam  nullus  vivendi  modus  potest  esse  in 
tali  statu  perfectior. 

16.  At  vero,  quando  liic  status  vitse  solita- 
riee  non  supponit  statum  religiosum^licet  pos- 
sit  fortasse  dici  modus  vivendi  perfectior 
quoad  actionem,  vel  quoad  usum,  non  potost 
dici  status  perfectior,  quia  status  non  est ;  et 
ex  ea  parte  imperfectus  modus  vitse  est,  quia 
potest  propria  voluntate  mutari.  Quomodo 
dixit  Glossa,  in  dict.  c.  Qui  vere,  eremitam, 
transeuudo  ad  monachum,  transire  ad  vitam 
arctiorern,  quia  jam  non  potest  habere  pro- 
prium;adde,  et  quia  jam  est  sub  obedien- 
tia,  quod  est  omnium  optimum ,  quantum 
ad  statum  spectat.  Quin  potius,  licet  sup- 
ponatur  religiosus  status,  si  non  supponitur 
exercitatio  religiosa  in  congregatione  fratrum, 
et  magna  virtus  ac  perfectio  acquisita,  illud 
vitae  genus ,  regulariter  loquendo,  eligibile 
non  est,  quia  non  est  via  secura  ad  perfectio- 
nem,  sed  periculis  plena,  nisi  divina  gratia 
(ait  D.  Thomas)  suppleat  quodin  aliis  perewer- 
citationem  acquiritur,  iit  in  S.  Benedicto,  et 
aliis.  Quamobrem,  absolute  ac  humano  modo 
loquendo,  ille  vivendi  modus  omnino  solita- 
rius ,  illo  modo  assumptus  ,  non  cadit  sul> 
humanum  consilium ,  nec  pofest  dici  sim- 
pliciter  melior,  sed  solum  cum  hoc  addito, 
Nisi  specialis  Spiritus  Sancti  instinctus  in- 
terveniat,  ita  ut  homo  interius  ab  Spiritu 
Sancto  certitudinem  accipiat,  quod  sub  pro- 
tectione  et  directione  sua  illum  suscipiat. 
Quin  etiam  addo,  regulariter  item  loquendo, 
etiam  religiosis  viris,  et  in  vita?.  sanctitale 
exercitatis,  salubrius  esse  in  fratrum  congre- 
gatione  quam  in  solitudine  versari,  ut  docuit 
Basilius,  serm.  1  de  Institutis  monachorum, 
ubi  ad  minimum  in  conventu  denarium  nu- 
merum  requirit  ex  professo  vero  id  disputat 
regula  1,  ex  fusioribus,  comparatione  faeta 
inter  vitam  solitariam  et  ccenobiticam,  et 
hanc  multis  rationibus  praDfert. 

17.  Quae  a  fortiori  probant,  statum  reli- 
giosum  in  vita  communitatis  esse  longe  uti- 
liorem  et  securiorem,  quam  in  vita  privala 
domestica,  et  non  omnino  solitaria,  quia  in 
tali  modo  vivendi  et  desunt  utilitates  vitce 
communis,  quales  sunt,  major  et  quasi  conti- 
nuns  obedientiae  influxus,  adjutorium  aliorum 
fratrum  per  exempfum,  per  correptionem,  et 
peralia  charitatis  opera,  plures  item  occasio- 
nes  exercendi  omnes  virtutes,  humilitatis 
prreeipue  ac  oharitatis,  major  eustodia,  et  vi- 
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gilanlia  ad  proficienduru,  et  vitandos  omnes 
defectus,  atque  alice  similes.  Deest  etiam  in 
illo  vivendi  modo  illa  specialis  commoditas, 
vacandi  semper  Deo,  propter  quam  vita  soli- 
taria  in  veneratione  et  admiratione  habetur. 
Unde  factum  est,  ut  uterque  modus  vitce  re- 
ligiosse  privatce  seu  solitariae,  fere  ab  usu  Ec- 
clesice  sublatus  fuerit.  Domesticus  quidem  et 
urbanus  (ut  sic  dicam),  ut  parum  ulilis,  et 
occasionibus  expositus;  eremiticus  vero,et 
omnino  solitatius,  ut  periculosus,  et  ordinarie 
etiam  minus  utilis,  nisi  sub  actuali  obedientia 
alicujus  religionis  retineatur. 

18.  Addo  prceterea,  etiam  illo  moclo,  quo 
vita  eremitica  preefertur  a  D.  Thoma  ccenobi- 
iicffi,  intelligendum  id  esse  prtecise  stando  in- 
tra  latitudinem  vitce  contemplativae ;  ideo 
enim  solitaria  vita  prcefertttr,  quia  ad  actuar 
lem  contemplationem  aptior  est.  Nihilominus 
tamen  si  vita  illa  omnino  solitaria  et  otiosa 
illo  sancto  otio,  quod  diligit  charitas  veritatis, 
ut  Augttstinus  ait ,  si  illa  (inquam)  compare- 
tttr  cum  vita  actuosa  actione  illa ,  quse  ex 
contemplatione  manat,  et  aliquam  conversa- 
tionem  inter  homines  requirit,  perfectior 
simpliciter  est  hcec  vita,  quam  illa  omnino 
solitaria,  ttt  manifeste  probat  discursus  ejtis- 
dem  D.  Thomce,  d.  q.  188,  art.  6;  et  ideo  in 
art.  8,,  ab  illa  comparatione  vitce  socialis  et 
solitarice,  separat  religiones,  quce  ad  actiones 
aliquo  modo  ordinantur,  de  quibus  jam  dixe- 
rat,  eas,  quce  ad  docendum  et  prcedicandum 
ordinantur,  ex  stto  genere  prceferre  his  qttce 
tantttm  contemplationi  vaeant,  quia  altius  est 
perficerequamperfici,  et  ex  abundantia  per- 
fectionis  provenit,  contemplata  aliis  tradere. 
Unde  Basilitts,  clict.  regula  7,  vitam  socialem 
maxime  prsefert,  propter  exercitium  operttm 
eharitatis,  inter  qttce  potissima  sttnt  quce  proxi- 
me  ex  ipsa  contemplatione  nascttntur.  Hoc 
etiam  videtttr  confirmari  exemplo  JoannisBap- 
tistce,  qtti  post  vitam  solitariam  ad  prcedican- 
dumaccessit.Item  adhocpropositumutiturln- 
noeentius  III,  in  d.  c.  Nisi  cum  pridem,  deRe- 
nunt.,  exemplo  Jeremiee,  dicens  ad  quemdam 
Episcopttm,  qtti  propter  otium  contemplatio- 
nis  Episcopi  munus  recusabat :  Scire  debes 
noii  esse  te  sanctificato  in  utero  sanctiorem,  et 
ideo  non  oportet  te  prcedicationis  jam  suscep- 
tce  respuere  ministerium,  etc.  Et  in  fine  illius 
capitis,  plttra  dicit  in  confirmationem  htijus 
sententiie,  (juce  inferius  cap.  8,  cum  iterum 
hseo  comparatio  occurret,  afferemtts. 

'19.  Utra  tita  sit  antiquior.  —  Ultimo  pos- 
sunt  hi  duo  status  comparari  in  antiquitate, 
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ttter .  scilicet,  antiquior  fuerit.  Quidam  enim 
censent  eremiticttm  fttisse  antiqttiorem  ,  nam 
attctorem  ccenobiorttm  dicttnt  fuisse  Anto- 
nittm ,  quem  prcecessit  Paulus  ,  qtti  eremita- 
rttm  pater  post  Christttm  appellatttr,  quamvis 
ante  ipsttm  Christum  illius  vita?  exempla  pree- 
cesserint  in  Elia,  Eliseo  et  Joanne  Baptista, 
teste  Hieronymo^,  epist.  22.  Sed  nihil  certum 
existimo  posse  in  hoc  stattti  ;  et  si  qttid  affir- 
mandum  est ,  verisimilius  vidctur  coenobia 
fnisse  antiqttiora.  Nam  a  tempore  Apostolo- 
rum  et  D.  Marci  inceperunt,  sive  clericorum, 
sive  monachorum,  ut  in  superioribus  tactum 
est.,  et  infra,  tract.  10,  lib.  I,  etiam  dicetur. 
Et  tempore  etiam  Elisei  et  Prophetarum  f  uisse 
societatem  aliquam  inter  solitariam  vitam 
agentes,  ex  antiqttis  auctoribus  colligitur.  Ve- 
risimile  autem  est  nunqttam  defttisse  aliqttos, 
qtti  desiderio  contemplationis  majoris  solita- 
riam  vitam  amaverint,  ut  ait  Cassianus,  col- 
lat.  18,  c.  6  ;  et  ideo  hi  duo  slatus  quoad  hoc 
dici  possunt  cequales,  quamvis  ordine  magis 
congruo  ccenobiticns  debeat  prcecedere,  ut  di- 
xi  n.  16,  licet  interdum  ex  divina  inspiratione 
ordo  mutetttr,  sicut  Patilus  ad  solitudinem 
statim  vocattts  est ,  occasione  quidem  vitandi 
persectttionem,  ut  supra  ait  Cassiantts,  et  Ni- 
cephorus,  lib.  8  Histor.,  e.  39  et  40,  ex  spe- 
ciali  tamen  Dei  providentia ,  ad  singulare  il- 
lius  vitce  exemplum  ;  Antouius  et  Benedictus 
solitariam  vitam  pritts  coluerunt,  et  postea  ad 
multorum  perfectionem  ccenobiticam  institue- 
runt. 


CAPUT  III. 

UTRUM   RELKilO  REGTE   DIVIDI  POSSIT    TN   MII.ITA- 
REM  ET  N0N  MILITAREM. 

Omisso  statu  religionis  solitario,  quia  vel 
in  tisu  jam  non  est ,  vel ,  si  aliquo  modo 
est,  pars  est  cosnobitici ,  et  de  illo  jam  satis 
diximus  ,  agendum  sequitur  de  varietate  qua- 
dam  adhuc  generica  ordinum  religiosorum, 
nempe  militarium.  Nam  militares  ordines  mnl- 
tum  ab  aliis  differre  videntur ,  et  in  contro- 
versia  est,  an  sint  religiones  simpliciter,  vel 
secundum  qttid  ;  ideo  hoc  imprimis  discutien- 
dum  est.  De  aliis  enim  non  militaribusliqttet, 
et  clari  in  Ecclesia  ,  et  in  ea  esse  non  solum 
statum  religiosttm  simpliciter,  sed  etiam  ma- 
xime  perfectum ,  et  pro  nunc  satis  distingui 
a  militaribus  per  negationem  fmis  illarttm, 
quia,  videlicet,  ad  corporalem  militiam  ordi- 
natu?  non  est. 


CAP.  III.  AN  MILITARIS  RELIGIO  SUB  GENERE  STATUS  RELIGIOSI,  ETC, 


439 


1.  Miliiia  potest  opus  esse  honestum.  —  De 
militaribus  ergo  ordinibus  duplex  qusestio 
tractari  potest.  Uua  est  de  possibili,  an  possit 
religio  militaris  institui,  id  est,  per  se  primo 
ad  militandum,  quam  praesenti  capite  expe- 
diemus.  Alia  de  facto,  an  ordines  militares, 
qui  nunc  sunt  instituti ,  sint  vere  ,  proprie,  ac 
simpliciter  religiones,  quam  in  caput  sequens 
reservamus.  Proesentem  ergo  qusestionem 
tractat  D.  Thomas  2.  2,  q.  88 ,  art.  3,  et  res- 
pondet  aflirmando  ;  et  rationem  reddit ,  quia 
militare  debito  modo  potest  esse  opus  insi- 
gnis  choritatis  et  religionis;  religiones  autem 
activre  ad  bujusmodi  actus  instituuntur.  Ut 
autem  certa  ab  incerlis  discernamus,  suppo- 
nendum  est,  acturn  militandi,  debitis  circum- 
stantiis  factum ,  esse  opus  bonum  et  justum , 
qaod  latius  ostenditur  in  materia  de  Bello,  2. 
2,  q.  40,  contra  aliquos  haereticos,  qui  dixe- 
runt  bellum  esse  intrinsece  malum  ,  vel  sal- 
tem  lege  Evangelica  proliibitum  ,  quod  est 
evidentei  falsum,  ut  positive  constat  ex  tota 
Scriptura  veteri ;  ex  nova  autem  ,  saltem  ne- 
gative,  quia  nulla  talis  prohibitio  in  ea  conti- 
netur,  nec  ex  traditione  habetur,  sed  potius 
oppositnm  constat  ex  consuetudine  Ecclesise  ; 
nam  christianissimiprincipessEepe  bella  gesse- 
runt  justissima  propter  Eeclesise  defensionem, 
approbantibus,  imo  excitantibusSummis  Pon- 
tificibus,  imo  et  Deo  ipso  miraculose  ea  con- 
firmante.  Denique  ratio  est  evidens ,  quia  ad 
pacem  et  defensionem  Ecclesiee  id  scepe  ne- 
cessarium  est,  et  in  principibus  supremis  est 
jus  et  potestas  ad  tuendam,  imo  et  ad  vindi- 
caudam  suam  Rempublicam. 

2.  Militia  lionesta  uno  modo.  —  Altero  mo- 
do.  —  Est  autem  ulterius  considerandum,  du- 
plex  posse  esse  bellum  justum  :  unum  ,  quod 
ad  temporalem  finem  tantum  proxime  ordi- 
r.atur,  ut  sunt,  verbi  gratia,  bella,  quee  ordi- 
narie  geruntur  inter  principes  christianos; 
nam  ,  licet  ex  altera  saltem  parte  sint  justa, 
non  tamen  per  ea  intendunt ,  nisi  aliquod 
Iemporale  dominium  ,  quo  privati  sunt ,  aut 
justam  vindictam  alicujus  publicee  injurice, 
vel  aliquid  simile.  Aliud  vero  est  bellum  non 
solum  justum,  sed  etiampium  ac  religiosum, 
quia  proxime  a  militantibus  ordinatur  ad  de- 
fendendam  religionem,  fidem,  vel  Dei  popu- 
lum  ab  injuriis  infidelium  ,  paganorum,  vel 
hrereticorum.  Tale  fuit  bellum  Machabseo- 
rum  ,  quorum  exemplo  D.  Thomas  maxime 
ntitur;  et  in  Ecclesia  tale  habitum  semper 
fuit  bellum  contra  Turcas,  pro  defensione  vel 
restauratione  terrce  sancta?.  Et  ideo  antiquis- 


simum  fuit  voto  se  Deo  consecrare  ad  hu- 
jusmodi  bellum,  vel  ad  preestandum  favorem 
verauxilium  in  eo  militantibus,  etinsigne  cru- 
cis  assumere  in  signum  talis  voti  et  obligatio- 
nis,  ut  colligitur  ex  c.  Ex  miilta,  et  c.  Postn- 
lastis  ,  cum  multis  aliis  de  voto ,  et  ex  supra 
dictis  de  votis  simplicibus  reservatis,  inter 
quae  tale  votum  computatur.  Hujusmodi  etiam 
fuit  bellum  Caroli  V  imperatoris ,  contra  hse- 
reticos  Lutheranos,  et  similia. 

3.  Honestas  prfoni  modi  non  suf/icit  ad  sta- 
tum  religiosum.  —  Religioergo  ad  militandum 
non  pro  quocumque  bello  justo  institui  potest, 
ut  bene  adnotavit  Cajetanus,  dicto  a.  3,  et  si- 
gnificavit  D.  Thomas,  cum  dixit,  militiam  re- 
ligiosam  non  ordinari  ad  bonum  temporale, 
seu  finem  mundanum ;  hic  enim  finis  non  ex- 
cludit  quin  bellum  sit  justum  ;  nam,  servata 
a?quitate,  potest  quis  velle  sua  temporalia  bo- 
na  propter  temporale  commodum,  vel  propter 
ipsum  principatum  terrenum.  At  vero  militia 
inter  hos  limites  contenta,  quantumvis  justa, 
non  potest  esse  finis  religiosi  status  ,  quia  est 
actio  mere  terrena  et  temporalis,  non  minns 
quam  mercatura,  vel  alia  similis  negotiatio. 
Item,  quia  status  religiosus  debet  primario 
respicere  cultum  Dei,  et  pietatem  ac  perfec- 
tionem  anima? ;  militia  autem  illo  modo  spec- 
tata,  licet  habeat  quamclam  bonitatem  mora- 
lem  ,  quatenus  justa  est,  non  tamen  continet 
divinum  cultum  ,  nec  est  opus  pietatis  ,  nec 
per  se  confert  ad  animi  perfectionem ;  quin 
potius  ex  se  multis  est  periculis  exposita, 
quse  nisi  compensentur  ex  aliquo  perfecto 
fine  religionis,  et  boni  communis,  non  sunt 
eligibilia  ei,  qui  velit  perfectionem  conse- 
qui. 

4.  Sufficit  tamen  honestas  secundi  modi.  — 
At  vero  si  sumatur  militia  religiosa  ( ut  sic 
dicam  ),  id  est,  quee  pro  defensione  Christianoe 
religionis,  et  Ecclesise  ,  ac  innocentum  assu- 
mitur,  sic  quidem  potest  esse  finis  aptns  ut 
propter  illum  instituatur  religio,  et  hoc  modo 
dicendum  est,  possibilem  esse  religionem  mi- 
litarem,  id  est,  ad  religiose  militandum,  tan- 
quam  ad  proprium  scopum,  et  finem  institu- 
tam.  Hsec  est  mens  D.  Thomse  supra  ,  cujus 
sententia  sine  controversia  fere  communiter 
recepta  est,  et  usu  Ecelesise  satis  confirmata  ; 
nam  militares  ordines  sub  nomine  et  appro- 
batione  religionum,  jam  diu  in  Ecclesia  fue- 
runt ,  et  initium  sumpserunt  ab  Urbano  II, 
ante  570  annos,  ut  ex  historiis  illorum  tem- 
porum  constat,  et  attigit  Thomas  Bosius,  tom. 
2,  de  Signis  Ecclesite,  lib.  19,  c.  1  ,  num.  §2, 
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ubi  originem  ct  progressiim  harum  religio- 
nuin  breviter  recenset.  Probatur  autem  ratio- 
ne,  quia  finis  ille  optimus  est,  et  valde  per- 
iectus,  et  ad  Dei  gloriam  et  cultum  multum 
pertinens  ;  sed  ad  illum  finem  possunt  esse 
optissima  media^illa  eadem,qii8e  substantiali- 
ter  constiiuunt  religiosum  statam  ;  ergo  si  ac- 
cedat  debita  potestas ,  seu  auctoritas  Summi 
Pontificis,  ut  facile  potest,  nihil  deerit  ad  ve- 
rum  statum  religiosum.  Consequentia  evidens 
est  ex  bactenus  dictis.  Major  etiam  declarata 
jam  est.  Minor  cxplicatur  et  probatur.  Nam 
imprimis  votum  castitatis  aptissimum  est  ad 
illnm  finem,  quia  obligatio  conjugis  et  onera 
matrimonii  multum  impedinnt  libertatem 
necessariarn  ad  militandum  ,  et  ad  exponen- 
dum  vitam  suam  beiiorum  periculis  ,  nulla 
liabita  cura  uxoris  aut  filiorum.  Supposito 
autem  ccelibatu,  consecratio  castitatis  per  vo- 
tum  per  se  est  gratissima  Deo  ,  eritque  utilis 
ad  obtinendum  ab  ipso  auxilium  in  eo  mu- 
nere  maxime  necessarium.  Est  autem  valde 
utilis  ad  conservandam  animce  puritatem  , 
adeo  necessariam  his,  qui  vitam  suam  tot  pe- 
riculis  expositam  gerunt ;  denique  ad  sanita- 
iein,  et  robur  corporis  conservandum  ,  ad  ii- 
lud  munus  adeo  necessarium,  plurimum  con- 
ferre  potest.  Atque  enedem  vel  similes  utili- 
tates  in  voto  paupertatis  invcniri  possunt, 
quia,  nt  aliquis  vere  et  ex  corde  Dei  militia? 
se  consecret,  et  luerum  temporale  in  ea  non 
quoerat,  nulla  potest  esse  melior  dispositio, 
quam  rebus  omnibus  temporalibus  omnino 
renunciasse,  totumque  illir.s  affectum  depo- 
siiisse";  alias  multum  semper  esset  periculi 
bellandi  potius  propter  rem  familiarem  au- 
gendam^  quam  propter  Deum,  ex  qua  inten- 
tione  sa?pissime  oriuntur  bella  injusta  ,  furta, 
ac  prsedationes,  et  similia.  Deinde  status  mi- 
litia^  requirit  animum  liberum  omni  cura  et 
sollicitudine  vel  augendi,  vel  conservandi  tem- 
poralia  bona.  Item  requirit  animum  adeo  de- 
spicientem  res  hujus  mundi,  ut  etiam  vitam 
suam  conteranat,  propterdivinum  obsequium, 
eamque  quotidie  periculis  exponat ,  ad  qu&2 
omnia  optima  dispositio  est  abrenunciatio 
temporalium  bonorum. 

5.  At  vero  obedientia,  etiam  seciusa  reli- 
gione,  per  sese  maxime  necessaria  est  in 
bello,  quia  sine  illa  nec  debitus  ordo,  nec 
exemtio  opportuna  occurrentium  actionum, 
et  mediorum,  nec  debita  sollicitudo_,  ac  pro- 
vida  rerum  omnium  distributio.,  servari  po- 
test,  cum  tamen  ex  liis  circumstantiis  felix 
belli    successiis   maxime  pehdeat.    Ergo    =i 
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militia  sit  religiosa,  et  solum  propter  Deum, 
ad  perfectionem  ejus  maxime  pertinebit, 
ut  illa  obedientia  voto  sit  consecrata  Deo ; 
sic  enim  et  superiores  majori  cum  potestate  i 
et  fiducia  prascipient,  et  inferiores  majori 
cum  reverentia  et  promptitudine  obedient. 
Accedit,  quod  in  negotio  tam  arduo  nihil 
potest  esse  felicius  quam  divino  nutu,  per 
Vicarium,  cui  Dei  nomine  se  tradidit,  guber- 
nari ;  sic  enim  et  ipsa  opera  erunt  majoris 
meriti,  et  majori  ratione  poterit  in  eis  divi- 
num  auxilium  sperari.  Tandem,  qui  hoc  Dei 
bellum  militat,  debet  esse  expositus,  ut  hnc 
vel  illuc,  ubi  fuerit  neeessarium,  vel  ad  actio- 
nem  communi  bono  magis  opportunam,  mit- 
tatur;  hanc  autem  animi  prreparationem  eon- 
fert  obedientia ;  est  ergo  hoc  votum  tali  statui 
maxime  accommodatum. 

G.  Unde  etiam  concluditur,  traditionem  il- 
lam,  quse  in  professione  religiosa  fit,  huic  sta- 
iui  maxime  congruere,  quia  illa  nihil  aliud 
esse  videtur  quam  preeparatio  qusedam  ad 
perfectam  obedientiam,  et  simul  ad  pauper- 
tatem,  et  rerum  omniura  nudationem.  Nam^ 
qui  se  tradit,  se  abnegat,  et  se  quodammodo 
derelinquit ;  ideoque  optime  dispositus  est  ad 
obediendum,  etc.  Quin  potius  qui  militiam 
profitetur,  non  solum  actionem,  secl  etiam 
animam  et  vitam  ponit  in  manibus  Praelati ; 
perfecte  ergo  se  tradit ;  nihil  igitur  in  tali 
vivendi  modo  ad  verum  statum  religionis 
deerit,  si  ita  institutus  sit. 

7.  Contra  hauc  veritatem  visus  est  tenere 
Sarmiento,  in  suo  Defens.,  prima  parte,  nam 
monit.  57,  ita  objicit :  officium,  quod  tendit 
ad  irregularitatem,  opponitur  rcligioni ;  sed 
oflicium  militandi  tendit  ad  irregularita- 
tem  homicidii,  ut  per  se  patet;  ergo  non 
est  vera  religio,  quse  ad  hunc  finem  insti- 
tuitur.  Quo  argumento,  ipse  quidem  solum 
intendit  probare ,  religiones  militares,  quse 
nunc  sunt ,  non  esse  veras  religiones ;  ta- 
men,  si  ratio  est  alicujus  momenti,  etiam 
probat  non  esse  possibilem  talem  religionem 
verara ;  an  vero  ipse  hoc  senserit,  vel  calore 
disputationis  excesserit,  et  consecutiouem  non 
viderit,  haud  satis  scio.  Respondeo  tamen  fa- 
eile,  distinguendo  majorem  :  officium  tendens 
ad  irregnlaiitatem  opponitur  religioni  clerieo- 
rum,  transeat;  religioni  laicorum,  nego  as- 
sumptum.  Quia  cum  talisstatus  non  ordinetur 
ad  sacerdotium,  nihil  ei  officit  irregularitas, 
cum  illa  nec  peccatum  sit,  nec  ex  peceato  tra- 
hatur,  nec  sit  per  se  intenta,  sed  per  accidens 
conseqnatur.  Illa  ergo  consecntio  irregulari- 
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latis  valde  accidentaria  est  ad  statura  perfec- 
tionis. 

8.  Gravius  objici  potest,  quia  status  reli- 
gionis  debet  esse  schola  perfectionis  acquiren- 
dee ;  at  vero  status  militise  non  potest  esse 
status  perfectionis  acquirendee ;  ergo.  Pro- 
batur  ininor,  tum  quia  perfectio  duo  requi- 
rit,  et  carentiam  vel  diminutionem  culpa- 
rum,  quoad  fieri  possit;  et  profectum  in  om- 
nibus  virtutibus,  prcesertim  in  charitate,  et 
cognitione  Dei.  Ad  utrumque  autem  est  ille 
status  valde  improportionatus.  De  primo 
patet,  quia  munus  illud  est  infmitis  periculis 
peceandi  expositum,  tum  propter  nimiam  ex- 
teriorem  eommunicationem  cum  aliis  homini- 
bus,  qui  nec  religionem  profitentur.,  nec  ordi- 
narie  honeste  vivunt;  quee  conversatio  et  fa- 
miliaritas  vix  potest  moraliter  excusari,  tum 
propter  ordinarium  otium  quod  in  hoc  vitee 
genere  esse  solet,  quamdiu  actuale  bellum 
non  agitur ;  tum  propter  alias  innumeras  oc- 
casiones,  quarum  effectus  satis  ipsa  experien- 
tia  ostendit.  De  secuudo  patet,  tum  quia  ob 
easdem  occasiones  et  causas  non  potest  esse  in 
his  hominibus  frequens  virtutis  exercitium  ; 
tum  etiam  quia  nulla  vel  parva  est,  aut  mo- 
raliter  esse  potest  in  tali  statu  institutio  spiri- 
tualium  magistrorum,  minorque  vigilantia  et 
custodia  Preelatorum;  quomodo  ergo  potest 
esse  talis  status,  status  perfectionis? 

9.  Respondeo,  statum  perfectionis  esse  om- 
nem  illum  ,  in  quo,  preeter  preeeeptorum  ob- 
servantiam,  consiliorum  via  custodienda  est 
ex  vi  talis  vivendi  modi,  et  preesertim  ubi  ser- 
vanda  sunt  tria  iila  rnagna  consilia ,  quee  os- 
tendimus  in  tali  statu  posse  reperiri.  Certum 
est  autem  in  illo  statu  posse  servari  prsecepta, 
et  illa  etiam ,  et  ad  hunc  fmem  posse  provi- 
deri  sufficientia  media.  Item  status  perfectio- 
nis  est  ille  ,  qui  destinatur  ad  aliquid  agen- 
dum  propter  Deum ,  quod  perfectionem  cha- 
ritatis  et  requirit,  et  ostendit,  et  affert;  tale 
antem  opus  est  animam  suam  ponere  pro  ami- 
eis  suis,  ut  Ghristus  dixit,  quod  plane  faciunt, 
qui  liuic  sacree  militiee  se  consecrant;  ergo 
talis  status  ex  ratione  sua  sine  dubio  perfec- 
tionis  est. 

10.  Considerandum  autem  est ,  in  rebus 
creatis  nullam  substantiam  esse  perfectarn, 
nisi  debitis  sit  accidentibus  ornata ,  et  simili- 
ter  in  rebus  moralibus,  et  preesertim  in  statu 
vitte,  non  satis  esse  quod  habeat  substantiam 
(ut  sic  dicam)  talis  status,  sed  necessarium 
esse  ut  debitis  sit  circumstantiis,  et  particula- 
ribus  rnediis  commmritns.  Solum  ergo  eonelu- 
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dit  ratio  faeta,  in  hujusmodi  statu  moraliter 
necessarium  esseut,  priusquam  militesactuali 
militite  committantur,  in  virtute  aliquo  tern- 
pore  instruantur  et  cxerceanlur,  quod  liben- 
ter  concedimus.Tumquiadigne  et  cum  debita 
intentione  religiosa  militare,  est  potius  opus 
perfectionis  acquisitee,  quam  acquirendoe;  re- 
ligio  autem ,  licet  possit  esse  ad  exercendam 
perfectionem,  per  se  requirit  ut  sit  schola  ac- 
quhendee  perfectionis ,  et  debitus  ordo  postu- 
lat  ut  prius  quis  perfectionem  acquirat,  quam 
illam  exerceat.  Tum  etiam  quia,  nisi  kujus- 
modi  milites  prius  sint  iu  virtute  radicati  et 
fundati,  non  poterunt,  moraliter  loquendo., 
effugere  pericula  peccandi ,  quee  in  eo  statu 
occurrunt,  ut  objectiones  factee  ostendunt.  Ex 
quo  etiam  ulterius  colligi  potest,  convenien- 
tissimum  esse,  etmoraliter  necessariurn,  ut  in 
talibus  ordinibus  militaribus  sint  conventus 
religiosi,  in  quibus  fratres  milites  aliquandiu 
versentur,  et  in  virtute  ac  perfectionis  via  in- 
struantur ,  priusquam  militiee  se  dedant ;  ct 
ad  illos  aliquoties  recurrant  tempore  pacis , 
seu  quando  ab  usu  militiee  commode  vacare 
possunt,  ut  in  virtute  instaurentur,  et,  si  pro 
humana  fragilitate  lapsi  fuerint,  vel  dc  yirtn- 
te  aliquid  remiserint,reparenturetreficiantur. 
11.  Denique  ex  eodem  principio  colligitur, 
valde  etiam  opportunum  ac  expediens  esse, 
ut  hee  religiones  non  sint  pure  militares,  sed 
coujuuciionem  aliquam,  seu  mistionem  ha- 
beant  cum  religioue  spirituali.  et  societatem 
cum  religiosis,  qui  non  militise,  sed  spiritua- 
libus  exercitiis  ,  et  cultui  divino  incumbant , 
\\\,  nimirum,  possint  milites  a  clericis  religio- 
sis  in  rebus  spiritualibus  iustrui  et  juvari. 
Unde  in  historiis  de  origine  ordiuis  militaris 
S.  Jacobi  refertur,  apud  Didacum  de  la  Mota, 
lib.  1  de  Fundatione  iliius  ordinis,  c.  2,  §  2, 
et  c.  o,  cum  prius  ille  ordo  in  solis  militibus 
per  modum  cujusdam  fraternitatis  incepisset, 
et  in  vitee  honestate,  ac  virtutis  profectu  per- 
severare  non  potuisset,  milites  ad  se  reversos 
iutellexisse ,  se  non  posse  Domino  militare, 
nec  institutum  suum  secundum  debitum  finem 
perficere,  sine  religiosis  sacerdotibus,  et.spi- 
ritualibus,  a  quibus  spiritualia  reciperent , 
ideoque  cum  religiosis  quibusdam  canonicis 
regularibus  in  unum  religionis  corpus  conve* 
nisse.  Atque  hunc  morem  aliee  religiones  mi- 
litares  in  universum  servant,  ut  constat.  At- 
que  ita  sufficienter  ostensum  est,  et  religionem 
militarem  esse  possibilem ,  et  obiter  tactum 
cst  quomodo  debeat  exerceri  muuus  illud  ,  nt 
statui  perfectionis  accommodetur. 
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CAPUT  IV. 


AN  RELIGIONES  MILITARES,  QUiE  NUNC  SUNT  DE 
FAGTO,  C0MPUEHENDANTUR  PROPRIE  SUB  GENERE 
STATUS  RELIGIOSI. 

■I .  Superest  dicendum  de  altera  qucestione, 
quce  difficilior  est,  an  religiones  militares , 
prout  nunc  sunt  in  Ecclesia,  quoad  milites, 
sint  verce  religiones  simpliciter  et  absolute. 
Dico  autem  quoad  miJites,  quia,  quoad  clericos 
vel  monachos  cum  quibus  habent  supradictam 
in  proximo  cap.,  n.  11,  unionem,  non  est  du- 
bium  quin  illi  veri  religiosi  sint;  veram  enim 
professionem  faciunt,  et  se  Deo  dedicant  im- 
rnutahiliter,  et  tria  vota  substantialia  plene 
observant  ex  vi  suae  professionis.  Difficultas 
ergo  est  de  militibus,  et  constitui  maxime  so- 
let  in  hoc,  quod  illi  non  emittunt  votum  cas- 
titatis  simpliciter,  sed  conjugalis  tantum';  hcec 
autem  castitas  non  videtur  sufficiens  ad  con- 
stituendum  statum  simpliciter  religiosum  ; 
ergo.  Probatur  minor ,  primo ,  quia  de  ra- 
tione  status  religiosi  est  votum  castitatis  , 
adeo  ut  hoc  non  possit  Summus  Pontifex  im- 
mutare,  ut  dicitur  in  c.  Cum  admonasterium, 
de  Statu  monachorum ;  sed  illud  non  est  vo- 
tum  castitatis  simplieiter,  sed  tantum  secun- 
dum  quid;  ergo  non  potest  constituere  statum 
religiosum  simpliciter,  sed  tantum  secundum 
quid.  Secundo,  quia  status  religiosus  postulat 
professionem  observandi  consilia,  prEesertim 
castitatis;  illud  autem  votum  non  est  de  con  • 
silio  castitatisservando,  sed  solum  de  servanda 
ea  castitate,  quse  ex  natura  rei  est  necessaria, 
et  in  praecepto;  ergo  non  satis  est  ad  statum 
religiosum  constituendum,  quia  modus  ille  ser- 
vandi  eamdem  castitatem,  alias  necessariam, 
rnajori  obligatione,  non  promovet  homines  ad 
opera  consilii  et  perfectionis  facienda,  sed  so- 
lnm  ad  servanda  strictius  prrecepta,  vel  ad 
summum  ad  majorem  perfectionem  ejusdem 
operis  preecepti,  quod  satis  nou  est  ad  opus 
perfectionis.  Tertio ,  si  attente  consideretur 
ratio  ob  quam  est  necessaria  observatio  con- 
tinentice  ad  perfectionem,  plane  constabit  cas- 
titatem  conjngalem  ad  hunc  fmem  satis  non 
esse.  Quia  quod  maxime  impedit  profectum 
perfectionis,  est  ipse  usus  matrimonii,  cum 
omnibus  oneribus,  et  curis  quas  secum  affert. 
Unde  Paulus,  1  Gor.  7,  quando  consilium  cas- 
titatis  dat,  prsecipue  consulit  abstinere  a  ma- 
trimonio;  et  virginitatem  servare ;  et  rationem 
subdit  dicen? :   Volo  av.tem  vos  sinc  soJlicitu- 
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dine  esse.  Qui  sine  uxore  est,  soJJicitus  est  quce 
Domini  sunt,  quomodo  placeat  Deo ;  qui  autem 
cum  uxore  esc,  sollicitus  est  quce  sunt  mundi, 
quomodo  pJaceat  uxori  et  divisus  est ;  et  infra  : 
Porro  lioc  ad  utilitatem  vestram  dico,  non  ut 
Jaqueos  vobis  injiciam,  sed  ad  icl  quod  liones- 
tum  est,  et  quod  facuJtatem  prcebeat  sine  impe- 
dimento  Dominum  olsecrandi.  Sentit  ergo  ma- 
triinonium,  et  usum  ejus,  hoc  impedimentum 
afferre,  et  nou  solam  illicitam  venerem,  sed 
etiam  conjugii  honestatem  dividere  cor,  et 
afferre  curas  etsollicitudines  quceperfectionem 
impediant ;  ergo  ad  statum  perfectionis  sim- 
pliciter  non  potest  sola  castitas  conjugalis  suf- 
ficere.  Unde  Basilius,  regula  5,  ex  fusius  dis- 
putatis,  locum  hunc  tractans,  ait  Paulum  oc- 
cupationes,  quae  ex  matrimonio  nascuntur , 
cum  his  quce  propter  Deum  sumuntur,  oppo- 
suisse,  perinde  quasi  hcec  cum  iJJis  cohcerere 
nonpossint. 

2.  Quarto  accedunt  similes  rationes  ex  aliis 
duobus  votis  desumptee;  nam  talis  paupertas 
ab  his  militibus  vovetur,  ut  non  liberet  eos  a 
sollicitudinibus  hujus  seculi,  nec  reprimat  af- 
fectum  conquirendi  divitias  ;  imo,  quod  pejus 
est,  ad  hoc  talem  paupertatem  vovere  viden- 
tur,  ut  ditiores  fiant;  denique,  cum  parentes 
filiorum  sint,  illis  thesaurizare  debent  ;  quo- 
modo  ergo  perfectam  et  religiosam  pauperta- 
tem  profiteri  possunt  ?  De  obedientia  formari 
argumentum  posset  simile,  quia  qui  obligatus 
est  uxori,  et  curee  filiorum  ac  familia?,  non 
potest  perfectam  obedientiam  profiteri ;  tamen, 
quidquid  sit  de  usu,  quoad  hanc  partem,  non 
est  difficile  rationem  rellgiosi  status  salvare, 
si  ccetera  non  desint.  * 

3.  Propter  has  et  similes  difncultates,  non- 
nulli  moderni  auctores  docuerunt,  hos  milita- 
res  ordines ,  prout  jam  instituti  sunt,  et  usu 
servantur,  non  continere  verum  religiosum 
statum  quoad  miiites,  sed  tantum  secundum 
quid.  Primushujus  asseitionis  auctor  videtur 
fnisse  Soto,  lib.  7  de  Justitia,  articulo  3,  et  in 
4,  d.  27 ,  qucestione  prima,  articulo  quarto, 
ubi  vehementius  invehitur  in  mores  et  vitam 
horum  equitum,  quamfortasse  par  esset.  Ejus 
tamen  opiuiouem  seculus  est  Sarmiento,  in 
suo  Defensorio,  initio,  et  p.  1,  monit.  6,  et  1.  de 
Redit.  Ecclesiee,  p.  4,  c.  1,  qui  etiam  addidit, 
hos  milites  non  esse  personas  Ecclesiasticas,  ne- 
que  gaudere  privilegio  canonis  vel  fori ;  et  mo- 
nit.  16,  negat  hos  emittere  Vota  substantialia 
religionis.  Idem  tenuit  postea  Azevedo,libro5 
Novee  recopil.,  lib.  3,  tit.  o,  lib.  14,  numero 
tertio;  Ludovicus  Lopez,  in  Instruct.  cons.,  2 
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p.,  c.  -48,  et  nounulli  alii,  quiiu  suum  favo- 
rera  affenmt  D.  Thom.  2.  2,  qucest.  185,  art. 

4,  ad  3,  ubi  sic  ait :  Illi  modi  vivendi,  in  qui- 
lus  homines  matrimonio  utnntur,  non  swit , 
simpliciter  et  absolute  loquendo,  religiones,  sed 
secundum  qnid,  in  qnantnm  scilicet  in  aliquo 
participant  qucedam,  quie  ad  statnm  religionis 
pertinent.  Irao  significat  ulterins  Soto,  milites 
hos,  eum  quiluis  dispensatum  est  ut  possint 
uxores  ducere,  non  solum  post  banc  dispensa- 
tionem,  verum  etiam  ante  illam,  quando  in- 
babiles  erant  ad  matrimomium ,  non  fuisse 
vere  religiosos;  arguens  enim,  quia  si  ante 
lioc  privilegium  matrimonium  contrabere  ten- 
tarent,  nibil  facerent,  quod  non  aliunde  ema- 
nare  videtur,  nisi  a  ratione  religionis,  respon- 
det  non  inde  provenire,  quod  sit  vera  religio, 
sed  ex  Pontificis  statuto.  Unde  etiam  conclu- 
dit,  nonsolum  modo,  verum  etiam  antea,  per 
professionem  bujus  militice  non  dissolvi  ma- 
trimonium  prcecedens  ratum,  et  non  consum- 
matum ;  quod  eliam  de  militibus  S.  Joanuis 
affirmat,  in  4,  ubi  supra.  Quamvis  fateatnr, 
quod  certum  est,  eos  nunc  esse  inbabiles  ad 
matrimonium,  sentiens  etiam  illos  non  esse 
inbabiles  ex  vi  voti,  seu  veritatis  religionis, 
sed  ex  statuto  Papse;  et  ideo  subjungit  ibi- 
dem,  posse  Pontificem  cum  cum  bis  dispen- 
sare,  ut  ducant  uxores,  salva  eorum  religione, 
licet  non  esset  (inquit)  itahonestum  et  conde- 
cens;  quse  omnia  fere  sequitur  Sarmieiito, 
supra. 

4.  Inquo  non  loquitur  Sotus  consequenter; 
nam  in  priori  loco,  lib.  7  de  Institut.,  conce- 
dit  bos  milites  Sancti  Joannis  esse  proprie  re- 
ligiosos,  quia  pro  suo  institnto  (ait)  conventum 
habent,  et  obedientia?  specimen,  neque  matri- 
monium  contrahunt.  At  in  altero  loco,  4,  ait 
non  contrabere  matrimonium  solum  ex  sta- 
tuto  Papa?.,  non  ex  proprietate  religionis  ;  et 
in  aliis  religiosis  militibus  censet  id  non  fuisse 
antea  sufficiens,  ut  essent  veri  religiosi,  cum 
tamen  in  reliquis  pares  essent;  nam  etiam  ha- 
bent  obedientiee  specimen,  et  antea  majus  ba- 
bebant ;  ex  sua  etiam  institutione  conventum 
babent ,  quamvis  boc  ad  veritatem  religiosi 
status  necessarium  non  sit.  Aliam  etiam  repu- 
gnantiam  in  dictis  ejus  invenio  :  nam  aperte 
sentit,ba2c  votaomniumborum  militum,  etiam 

5.  Joannis,  per  se  esse  simplicia,  et  solum  ba- 
bere  vel  babuisse  illum  effectum  inbabilitan- 
di  ad  matrimonium  ex  statuto  Pontificis,  si- 
i'ut  votum  ordinis  sacri ;  aliis  vero  locis,  ipse 
conteudit  ad  veritatem  religionis  necessa- 
rium  esse  votum  natura  esse  sua  solemne,  id 


est,  vi  sua,  absque  constitutione  Ecclesice,  im- 
pediens  ac  dirimens  matrimonium  ;  quomodo 
ergo  cum  bis  stat,  ut  milites  Sancti  Joannis 
sint  veri  religiosi  ?  Denique,  in  eo  etiam  non 
sibi  constat,  quod  ait,  non  esse  ita  honestum, 
et  condecens,  cum  his,  sicut  cum  aliis  militi- 
bus,  dispensare,  ut  matrimonium  possint  con- 
trabere  ;  nam  si  votum  eorum  est  ejusdem  ra- 
tionis,  etin  aliis  fuit  decenset  expediens,  ut  in 
lib.  de  Justitia  ipse  docet,  cur  non  erit  in  his? 
tam  enira  estobservatu  diflicilis  castitasab  his, 
sicut  ab  aliis,  et  in  eisdem  periculis  versantur, 
et  eodem  modo  laute  vivunt.  Est  ergo  de  om- 
nibus  eadem  ratio,  si  Papa  velit  sua  potestate 
uti ;  de  facto  vero  fortasse  non  est  inventa 
tanta  necessitas  in  militibus  Sancti  Joaunis, 
et  prfesertim  quia  impensius  suse  professioni 
et  militise  vacant,  et  majorem  quamdara  ra- 
tionem  ordinis  et  obedientiee  retinent. 

5.  Prima  assertio  pro  militibus.  —  De  mili- 
tibus  ergo  Sancti  Joannis  pro  constanti  sup- 
ponimus,  esse  veros  religiosos  ex  vi  institu- 
tionis  suge.  Ita  sentiunt  omnes  Doctores  ci- 
tandi,  et  Soto  non  negat.  Et  probatur,  quia 
poss'bilis  est  religio  vera  et  militaris,  ut  supra 
ostensum  est ;  sed  in  hoc  instituto  invenitur 
quidquid  ad  veritatem  talis  religionis  deside- 
rari  potest;  ergo.  Patet  minor,  quia  imprimis 
habent  integrum  votum  castitatis,  ut  suppo- 
nitiir ;  vota  autem  paupertatis  et  obedientiee 
non  babent  certam  mensuram  necessariam  ad 
veritatem  status  religiosi,  sed  satis  est  quod 
sint  secundum  aliquam  regulam  approbatam, 
qualis  est  ista  religio.  Preesertim,  quia  quoad 
paupertatem  revera  sunt  incapaces  dominii, 
et  omnis  usus  seu  dispositionis  ejus,  sine  su- 
periorum  facultate ;  quod  autem  in  hac  majo- 
rem  aliquam  latitudinem  habeant,  spectare 
potest  ad  minorem  rigorem,  non  ad  tollendam 
substantiam  religionis.  Eademque  ratio  est  de 
obedientia,  prsesertim  cum  ex  vi  instituti  te- 
neantur  ad  obediendum  in  re  satis  ardua  et 
difficili,  qualis  est  aggredi  qugecumque  peri- 
cula  belli  propter  fidei  defensionem. 

6.  Quod  autem  Soto  ait ,  impedimentum 
contrahendi  matrimonium  in  his  religiosis 
esse  tantum  ex  statuto  Ecclesice ,  et  non  ex  vi 
religionis,  primum  nihil  obstat  veritati  status 
religiosi ;  nam  hoc  commune  est  omnibus  re- 
ligiosis  professis,  ut  ex  sententia  Bonifacii  et 
Gregorii  Pontificum,  et  ratione  tomo  proece- 
denti  ostendi.  Deinde  ,  voluntarie  videtur  boc 
dictum,  in  hoc  genere  professionis,  seu  reli- 
gionis,  magis  quam  in  aliis;  nec  ab  ipso  Soto 
differentia  hrec  aliqua  ratione  probatur  ant 
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deelaratur.  Cnr  enim  in  atiis  religionibus  in- 
liabilitas  luec  intrinsece  oritur  ex  natura  talis 
professionis,  et  in  hac,  non  nisi  ex  statuto  Ec- 
clesiee?  Aut  enim  ex  sola  ratione  generali, 
quia  militaris  religio  est ,  vcl  ex  aliqua  spe- 
ciali  :  primum  diei  non  potest,  alias  nulla  mi- 
litaris  religio  posset  esse  vera  religio,  quia  ipse 
Soto  putal,  illam  solam  esse  veram  religio- 
nem,  qua3  vi  sua  hanc  affert  inhabilitatem  ; 
consequens  autem  falsum  esse  ostensum  est 
eapite  pracedenti.  Secundum  etiam  excogitari 
non  potest ;  quce  enim  specialis  ratio  fingi  po- 
test  necessaria  ad  kune  effectum  ,  quse  in  re- 
ligione  militari  inveuiri  possit,  et  in  hac  non 
inveniatur?  Denique,  ipse  ait  hunc  effectum 
seqni  ex  traditione ,  per  quam  efficitur  reli- 
giosus,  quasi  servus  religionis;  sed  hsec  tra- 
ditio  iuvenitur  in  his  religiosis,  alioqui  reli- 
giosi  non  sunt,  quod  ipse  Soto  alibi  dicere  non 
audet.  Igitur  si  in  aliis  religionibus  illa  inha- 
biliias  scquitur  ex  natura  votorum,  et  profes- 
sionis ,  etiam  in  hac  ;  vel,  quod  verius  est,  si- 
cut  in  aliis  ,  ita  etiam  in  hac  solemnitas  illa 
est  ex  constitutione  Ecclesise,  quod  ad  verita- 
tem  et  proprietatem  religionis  nihil  refert. 
Quare  falsum  est  etiam ,  quod  Soto  ait,  per 
professionem  in  hac  religione  non  dirimi  ma- 
trimonium  ratum,  non  consummatuni,  oppo- 
situm  enim  in  citato  tomo  ostendimus.  Deni- 
que  non  video ,  qua  consequentia  aut  ratione 
Soto  admittat  Pontificeni  posse  in  hac  profes- 
sione  dispensare,  cum  de  coeteris  religionibus 
non  militaribus  id  neget,  dc  quo  etiam  infra 
dicendum  est.  Quse  fere  omnia  attingit  et  con- 
firmat  Navarrus,  consil.  2,  de  Conversione 
conjugat.,  quod  iucipit  Quidam  nobilis. 

1.  Consectarium  ex  assertione. —  Hinc  con- 
cluditur ,  omnes  religiones  militares ,  quse  a 
prima  sua  institutione  cum  integro  voto  casti- 
tatis  ac  reliquis  institutce  fuerunt,  quamdiu  in 
illo  statu  et  integritate  permanserunt,  veras 
ac  proprias  i  eligione3  fuisse ;  nam  rationes 
factse  de  religione  Sancti  Joannis,  prout  nunc 
est ,  idem  de  caeteris  probant ,  quoad  illum 
staium,  et  tempus  pro  quo  duravit. 

An  eliam  ordines  militares ,  qui  castitatem 
tantum  conjugalem  rorent ,  sint  proprie  re- 
ligiones. 

8.  Non  videri  veros  religiosos.  —  Difficultas 
vero  superest  de  his ,  quae  vel  a  principio  so- 
lum  castitatem  conjugalem  pro  militibus  pro- 
fessae  sunt,  prout  de  militibus  Sancti  Jacobi 
rcfertnr  :  vel  per  relaxatiouem  a  Pontifice 
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concessam  ad  eum  statum  defecerunt;  nam 
jarn  perinde  se  habent ,  ae  si  a  principio  ita 
essent  institutai ;  quia  jam  revera  nihil  atu- 
plius  vovent  aut  profitentur ,  et  ita  remissio 
illa  non  est  tantum  in  usu,  sed  in  ipso  statu, 
et  ideo  videtur  transiisse  a  statu  religioso  ad 
non  religinsum,  seu  solum  secundum  quid  re- 
ligiosum. 

9.  Opinio  Navarri  affmnantis  eos  esse  vere 
religiosos.  —  Nihilominus  communis  opinio 
est,  hos  milites  etiam  mmc  esse  veros  religio- 
sos,  simpliciter  et  absolute  ;  ita  tenct  Navar. , 
cons.  41,  de  Regul.,  quod  incipit  Q;aidam 
eraditissimus ,  ubi  ad  hoc  confirmandum  af- 
iert  communem  sententiam  ,  asserentem  con- 
tra  D.  Thomam,  Pontificem  posse  dispensare 
cum  religioso  ut  uxorem  ducat  :  sed  illa  sen- 
tentia,  ut  ego  opinor,  nihil  ad  rem  prresentem 
facit,  nam  illa  non  asserit  posse  fieri  per  dis- 
pensationem,  ut  religiosus  manens  religiosus 
ducat  uxorem,  lieite  et  valide ,  sed  ut  desinat 
esse  religiosus,  et  ita  possit  id  facere.  Nec  recte 
dici  mihi  videtur,  statum  hune  esse  religio- 
sum,  cum  perpetua  (ut  sic  dicam)  dispensa- 
tione,  sed  cum  tali  institutione,  quse  jam  non 
requirat  dispensationem,  et  ideo  dixi,  numero 
prsecedenti ,  perinde  esse  hanc  rem  conside- 
randam  ,  ac  si  a  principio  religio  ita  esset  in- 
stituta.  Affert  etiam  ibi  Navarrus  ad  hoc  de- 
clarandum ,  solemnitatem  voti  jnre  Ecclesiae  , 
et  non  divino,  esse  adjunctam  professioni  re- 
ligiosoe.  Sed  hoc  etiam  non  existimo  ad  rem 
facere ;  nam,  licet  inhabilitas  ad  matrimonium 
sit  ab  Ecclesia  addita,  tamen  votum  integrum 
castitatis ,  et  obligatio  ad  iion  nubendum  a 
Christo  tradita  sunt,  et  sub  consilio  posita  cum 
statu  religioso;  punctum  ergo  difncultatis  est, 
an  tale  votum,  integre  saltem  obligans,  sit  de 
essentia  status  religiosi  absolute  dicti.  Nam 
quod  Navarrus  ibidem  subjnngit,  sicut  solem- 
nitas  voti  fuit  ex  institutione  Ecclesia1 ,  ita 
etiam  ex  ejusdem  voluntate  et  institutione 
pendere  ,  quod  ad  religiosum  statum  requira* 
tur  votum  integrum  castitatis,  vel  partiale 
sufficiat,  non  est  seque  certum  ,  nec  ejusdem 
rationis.  Nam  solemnitas  ilia,  quae  consistit 
in  inhabilitatc  ad  matrimonium,intrinsece  non 
esl  necessaria  ad  perfectionem,  licet  deserviat 
ad  oceasiones  tentationem  magis  tollendas ; 
et  non  est  res  consistens  in  voluntate  homi- 
nis ,  sed  in  extrinseca  lege ;  at  quod  votum 
castitatis  sit  integrum  ,  vel  conjugale  tantum, 
multum  videtur  ad  perfectionem  periinere  in- 
trinsece  et  natura  sua;  et  ideo  non  videtur  si- 
m'de,  quod  po??=it  Ecclesia  statum  perfectin- 
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nis  approbare  oiue  solermiitate  voti,  vel  eliam 
sine  iutegritaie. 

10.  Opinionem  Navarri  alii  amplectuniur. 
—  Eamdem  nihiloniinus  sententiam  docuit 
ideni  Navarrus  statim,  eonsil.  12,  et  Jatius  in 
tit.  de  Iieditibus  Eecles.,  q.  I,  monit.  55  et 
50,  et  q.  3,  monito  27  et  sequentibus,  quibus 
locis  late  contra  Sarmiento  rem  hanc  dispu- 
tat.  Eamdem  sententiam  comprobat  Martinus 
Avala,  in  Compendio  et  declaratione  ordinis 
sancti  Jacobi,  cap.  1  et  2.  Brevius  eam  attigit 
Covarr.,  in  Epit.,  4,  p.  2,  c.  3,  §  1,  n.  18,  ubi 
allegat  Fortunium  Garciam  in  quodam  con- 
silio  pro  ordine  Sancti  Jacobi ;  late  Michael 
Medma,  lib.  4  de  Sacr.  hominumcontinent., 
controvcr.  7,  cap.  39.  Pro  eadem  sententia  re- 
fert  alios,  et  preesertim  varios  Doctores  Hispa- 
niee,  qui  ei  subscripserunt,  Didacus  Motta,  in 
speciali  opere  dehac  re,  1.  2,  c.  1  et  2. 

11.  Primum  fundamentum  eorumex  Bullis 
Pontificwm. — Fundamentum  hujus  sententice 
partim  auctoritate  nititur ,  partim  ratione. 
Primo  ergo  ad  hoc  afleruntur  Bullae  Pontifi- 
ciae,  a  quibus  ha3  militia1  approbatae  sunt,  ut 
ordines  regulares  ae  religiones ;  et  ita  in  eis 
ssepissinie  nominantur.  Has  late  et  erudite  ad- 
ducit  Didacus  Motta,  in  primo  libro  illius  ope- 
ris  ;  et  in  libro  2,  earum  verba  docte  expen- 
dit,  ct  ideo  pauca  hic  attingam.  Solum  adver- 
toin  eis  nuuquain  expresse,  directe,  et  quasi 
cx  iustituto  traetari,  an  talis  sit  vera  religio, 
Jiecne ;  sed  solum  sub  nomine  religionis  seepius 
significari,  et  de  illatanquam  de  ecclesiastico 
quodam  gradu  tractari ,  ac  denique  eisdem 
forniulis  loquendi,  religiosam  professionem  , 
habitum,  fraterniiateni,  ohcdientiam,  et  cse- 
tera  similia,  huic  statui  ac  aliis  religionibus 
attribui.  Sic  Alexander  III,  in  principio  suee 
Bullre  :  In  Ecclesiasticis  gradibus  (ait)  genera- 
tiones  justoricm  per  tempora  sibi  succedunt,  ju- 
dicans  statum  illum  ad  gradus  ecclesiasticos 
pertinere ;  et  infra  :  In  habitu  et  conversatio- 
ne  religionis  ,  sub  unius  magistri  statuerunt 
obedientia  commorari  ;  et  infra  :  A  Sede  Apos- 
tolica  requisistis,  ut  vos  tanquam  peculiares  fi- 
liosin  defensionem  vestram,  et  locum,  in  quo 
caput  ordinis  factum  fuerit,  injus,  et  proprie- 
tatem  sanctce  Romana?  Ecclesice  suscipere  debe- 
remus ;  et  infra  :  Ordinem  vcstrum  anctoritate 
Apostolica  confrmantes,  etc.  ;  et  infra :  Inter 
ea,  qucB  in  professionis  vestrre  ordine  siatuium 
est  obsermri,  primus  est,  ut  sub  unius  magis- 
tri  obedientia  ,  in  comnmni  humilitaie  absque 
discordia,  sine jrropno  vicere  debeaiis.  Et  statim 
addueit  excinplum  pnmitivsc  LccIesicC,  quoJ, 


ut  Sancti  docent,  omnes  religiones  imitatie 
sunt,  ct  statim  adjungit  A^otum  eontinentite 
conjugalis.  Et  infra  prohibet,  post  factam  pro- 
fessionem  redire  ad  secuium,  vel  ad  alium  or- 
dinem  transire  sine  magistri  licentia ;  et  infra 
declarat,  has  personas  frui  privilegio  canonis. 
Similia  verba  reperiuntur  multa  in  aliis  bul- 
lis,  quarum  fragmenta  praedietus  auctor  re- 
fert,  qua?  omitto,  quia  ejusdem  rationis  suut. 

12.  Item  ex  regula  ipsa.  —  Ex  fragmenlo 
autem  regulai  haec  adnotanda  censui.  Pri- 
mum,  refertur  ibid..,  n.  17  et  18,  longam  dis- 
ceptationem  Archiepiscoporum  et  Episcopo- 
rum  circa  illum  ordinem  factam  fuisse,  qui 
(dicitur  ibi)  cum  magno  gaudio  et  celebritatc 
ordinem  sanctum,  et  confirmatione  dignum  ac- 
ceptarunt,  atque  ita  Summum  PontiGcem  il- 
lum  confirmasse.  Numero  autem  21  ponun- 
tur  tria  vota,  quee  ab  his  militibus  emittun- 
tur,  et  subditur  statim,  n.  22  :  Pnedicta  au- 
tem  tria,  ut  verce,  et  perfecta?  charitatis  com~ 
plementum  sunt  instituta.  Quibus  verbisaperte 
significatur,  hunc  esse  statum  perfectionis ; 
ne  autem  quis  dicat  sermonem  esse  de  sub- 
stantiali  tantum  perfectione  charitatis,  subdi- 
tur  statim  :  Cum  enim  perfecta  cliaritas  foras 
omnem  abjiciat  timorem,  et  pr&dicii  fratres, 
pro  exaltatione  Christiance  fidei,  ei  fratrum 
defensione  personas,  et  res  ■wniversas  diversis 
periculis,  et  martyriis  indifferenter  exponoMt, 
Deum  totamente,  ettotis  viribus,  tt  proximum 
sicut  se  ipsos  diligere  comprobantur.  Constal 
enim  hanc  charitatis  perfectionem,  quee  foras 
inittit  timorem,  et  qua)  ita  omnia  contemnit 
propter  Deum,  non  esse  communem,  sed  ex- 
cellentem  ac  religiosam.  Denique  in  discursu 
illius  regulai  multa  traduntur,  quae,  si  serven- 
tur,  magnam  quidem  perfectionem  afierent, 
et  sine  profectu  in  perfectione  servari  non  pos- 
sunt;  ergo  signum  est  professionem  illius  re- 
gulee  esse  staturn  perfectiouis,  quia  et  modus 
vivendi  stabilis  est,  et  a  Pontifice  probatur, 
ae  votis  firmatur,  et  ad  perfectionem  dncit; 
cum  ergo  non  sit  status  Episcopalis,  erit  rc- 
ligiosus,  quianon  est  alius  statusperfectionis. 

13.  Concluditur  ratio  fundamentalis  ipsiv.s 
opinionis  affirmantis.  —  Atque  hinc  tandem 
manifesta  rclinquitur  fundamentalis  ratio  pro 
hac  sententia  ;  nam  hic  ordo  est  verus  status 
perfectionis  ;  ergo  est  verus  status  religio- 
nis ;  ergo  ejus  membra  sunt  veri  religio- 
si.  Prima  consequentia  probata  jam  est,  ct 
secunda  estper  se  nota,  quia  verus  status  rc- 
ligionis  non  est  nisi  in  singulis  personis.  An- 
tqeccleiis,  autcm  probatutu  cst  cx  vcrbis  reuu- 
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lee,  et  declaratui'  amplius,  quiahic  slatus  nou 
est  vitte  ordinariee  ct  comrmuiis  observando- 
rurn  prceceptoruin;  sed  etiam  su])levatur  ad 
observanda  consilia,  non  uteumque,  sed  cum 
vera  traditione  totius  hominis,  totiusque  vitee 
ejus  ad  obsequium  Dei^  et  iri  aetu  satis  diffi- 
cili,  qualis  est  vitam  pro  defensione  honoris 
et  Eeelesise  ejas  tot  periculis  ac  laboribus  ex- 
pouere.  Ac  denique  cum  obligatione  perpetua 
ad  illa  triamagna  consilia,  paupertatis,  casti- 
lalis  et  obedientise.,  quatenus  ad  illum  fmern 
accommodata  sunt,  et  sufficiunt ;  ergo  est  sta- 
lus  perfectionis. 

1 4.  Dcclaratur  luec  ratio  discurrendo  per  sin- 
ijula  triavota  substantialia. —  Quia  vero  in 
liis  votis,  et  prcesertim  castitatis,  opposita 
opinio  n.  8  maxime  hseret,  amplius  in  hoc 
puncto  explicanda  est  dicta  ratio.  Ponderanda 
ergo  sunt  illa  ultima  verba  in  fme  preeceden- 
tis  numeri  posita :  Quatenus  ad  talem  iinem 
accommodata  sunt,  et  sufficiunt.  Quia  -,  ut 
recte  Navarrus,  Covarr.  et  alii  advertunt,  non 
est  de  ratione  status  religiosi  in  communi 
sumptijiit  summam  paupertatem  vel  obedien- 
tiam  profiteatur,  alioqui  vix  ulla  esset  vera 
religio;  et  saltem  hee  religiones,  de  quibus 
agimus,  etiam  quoad  illam  partein,  qua  ex 
clericis  constant,  non  essent  veree  religiones,, 
quod  nuilus  audebit  concedere  ;  sequela  au- 
tem  patet,  quia  etiam  illi  non  profitentur 
summam  paupertatem  vel  obedientiam,  sed 
juxta  suam  regulam.  Ergo  unaquceque  reli- 
gio  determinat  sibi  certum  modum  et  mensu- 
ram  circa  materiam  horum  votorum  ;  hcec 
autem  non  potest  melius  aliunde  sumi,,  quam 
ex  fme  religionis;  quia  omnes  res  morales  ex 
fine  sortiuntur  media  et  speciem,  modum  et 
formam;  hcec  autem  vota  sunt  media  ad  per- 
fectionem ;  unde  sicut  perfectio  in  tali  reli- 
gione  quceritur  determinate  in  tali  actione, 
qua*  est  scopus  proprius  illius  religionis,  ita 
etiam  vota  et  eorum  materice  debent  illi  ac- 
comincdari.  Cum  ergo  hee  religiones.,  etiam 
quoad  milites.  hcec  vota  usurpent,  cum  debita 
mensura  ac  modo,  respectu  sui  fmis,  et  finis 
alias  sit  sufficiens  ad  perfectionem,  ut  in  c.  3 
probatum  est,  nihil  illis  deesse  potest  ad  veri- 
tatemreligionis. 

15.  Prccdictam  rationera  non  zidcre  conclu- 
dere  quoad  votum  castitatis.  —  At  enim  dicet 
aliquis  rationem  hanc  optime  satisfacere  pro 
voto  paupertatis  et  obedientice,,  de  quibus  pro- 
fecto  nulla  potest  esse  ratio  dubitandi,  si  de 
institutione,  non  de  usu  loquamur,  ut  loqui- 
mur.  Prb  voto  autem  eastitatis  non  videri  sa- 
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tisfacere  ;  nam  inter  hoc  votum  et  reliqua 
est  notanda  differcntia,  quod  materia  castita- 
tis  non  videtur  recipere  moderationem,  scu 
divisionem,  nam  tota  materia  ejus,  quce  est 
contra  matrinionium ,  non  est  consilii,  sed 
prcecepti ;  solum  continentia  a  matrimouio  et 
usu  ejus  est  in  consilio  tantum  ;  et  ideo,  si 
quis  vovet  castitatem,  quee  est  in  consilio,  ne- 
cessario  vovet  totam  castitatem,  vel  saltem 
tenetur  servare  totam  castitatem,  quia  ex  taii 
voto  tenetur  non  consummare  matrimonium; 
et  consequenter  vel  ex  eodem  voto,  vel  sal- 
tem  ex  naturali  jure  tenetur  omnino  castus 
csse ;  si  autem  non  vovet  castitatem  quoad 
abstinentiam  a  matrimonii  copula,  non  am- 
plectitur  consilium  castitatis,  nam  eastitas 
conjugalis  non  estin  consilio,  sed  in  prceccpto. 
Cum  ergo  ad  statum  perfectionis  necessarium 
sit  vovere  castitatem,  quce  estin  consilio,  non 
potest  dividi  hoc  votum  ex  parte  materice,  ita 
ut  ad  perfectionem  sufficiat.  Quod  non  esl  in 
aliis  duobus,  quia  potest  quis  vovere  pauper- 
tatem  et  obedientiam  quatenus  in  consilio 
sunt,  et  tamen  non  vovere  omnia  quee  in  ca 
materia  sunt  in  consilio,  quia  non  est  neccs- 
sarium  ad  perfectionem  sequi  omnia  consilia. 
16.  Tria  explicandapro  ohjectione  proxima. 
—  Explicanda  ergo  sunt  tria  :  primum,  quo- 
modo  castitas  conjugalis  accommodata  sit 
huic  instituto;  secundum,  quomodo  sufficiens 
ad  statum  religiosum;  tertium,  quomodo  tale 
votum  sit  de  materia  consilii.  Primum  in  re- 
gula  et  bullis  citatis  insinuatur,  et  ex  ipso  fi- 
ne,  et  actionibus  ad  illum  necessariis  non  ob- 
scure  intelligitur.  Dum  enim  fmis  illius  insti- 
tuti  sit  agere  justum  bellum  pro  fidei  defen- 
sione,  non  potest  natura  sua  non  esse  multis 
periculis  humanis  expositus,  considerata  ho- 
minis  fragilitate.  Quia  necesse  est  ut  interfre- 
qucntes  occasiones  milites  versentur ;  itcm 
necessarium  estad  conservandas  corporis  vi- 
res  prolaboribus  belli  sustinendis,  illudabun- 
dantius  reficere,  et  robustius  reddere,  quod 
vix  potest  fieri,  quin  simul  aculei  carnis  et 
sensualitatis  augeantur.  Deinde  pro  rationc 
status  et  mnneris,  hce  personce  non  possunt 
in  elaustris  vivere,  nec  ordinarie  et  ex  regula 
asperioribus  vestibus  uti,  nec  denique  appli- 
care  alia  media  ad  castitatem  servandam  mo- 
raliter  necessaria.  Quia  ergostatus  religiosus 
ita  debet  ad  opera  perfectionis  in  ordinc  ad 
aliquem  finem  obligare,  ut  non  implicet  ho- 
mines  periculis  pcccandi,  ideo,  considerata 
ratione  illius  finis  et  status,  castitas  conju- 
a:atis  videtur  accomrnodatissima. 
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17.  Deinde  erit  talis  eastitas  suffieicns,  si 
iini  illius  religionis  seu  instituti  per  eam  satis- 
fiat.  Quod  ergo  satisfiat,  sic  patet,  quia  iinis 
illius  instituti  nou  est  contcmplari,  nec  con- 
templata  aliis  tradere,  nec  spiritualibus  ac  in- 
lernis  exercitiis  impensius  vacare,  ad  quos  fi- 
nes  necessaria  est  pcrfecta  custodia  castitatis. 
Et  dc  his  loquufoatur  Paulus,  cum  dicebat : 
Qui  sine  nxore  cst,  sollicitus  est  qucc  Domini 
sunt ;  quiautem  cum  uxore  est,  sollicilus  est 
quce  sunt  mundi  ;  quia  illa  sollicitudo  revera 
impedit  praedictos  fines  spirituales,  et  conse- 
qucuter  perfectiouem  status,  qui  ad  illos  or- 
dinatur.  At  horum  militum  status  ordinatur 
ad  serviendum  Deo  in  actibus  externis,  et  re 
militari,  ad  quem  fmem  non  est  absolute  ne- 
cessaria  castitas,  quae  exciudat  conjugium  ; 
nain,licct  quis  uxorem  habeat,  potest  cum 
tota  perfectione  necessaria  debitis  temporibus 
militia^vacare;  ergo  ad  talem  statum  suffi- 
ciens  esse  potest  votum  castitatis  conjugalis. 

18.  Primus  modus  explicandi  parmn  suffi- 
ciens.  —  Bccundus  modus  explicandi. —  Quod 
dcnique  hoc  votum  aliquo  modo  sufiiciat,  ut 
consilium  castitatis  in  tali  statu  aliquo  modo 
scrvari  dicatur,  explicari  potest,  primo,  quia 
offerre*  Deo,  et  voto  consecrare  castitatem 
alioqui  necessariam,  consilium  est ;  sed  hoc 
non  videtur  satis,  quia  illud  non  est  profiteri 
castitatem  quse  sit  in  consilio,  sed  solum  est 
facere  opus  consiiii  in  vovendo.  Secundo  ergo 
cxplicatur,  quia  ex  vi  voti  castitatis  tenetur 
hic  religiosus  abstinere  ab  uxore,  quae  est  ma- 
teria  eonsilii  castitatis,  quia,  seciuso  voto , 
abstinere  a  tali  usu  non  esset  prseceptum.  As- 
sumplum  patet,  quia  hi  milites  teneutur  mul- 
tis  temporibus  separari  ab  uxoribus,  ut  mili- 
tice  intersint ;  et  uxores  etiam  hoc  patienter 
ferre,  de  quo  debent  a  principio  admoneri 
ante  matrimonium,  si  veri  jam  religiosi  sunt, 
vcl  postca,  quando  consentiunt  ut  religiosi 
fiant.  Quse  explicatio  non  displiceret,  si  suffi- 
cienter  probaretur  hauc  obligationem  nasci 
iu  hismilitibus  ex  voto  castitatis ;  athoc  facile 
negabitur,  sed  nasci  dicitur  ex  voto  obedien- 
tiae,  ve!  ex  regula.  Et  potest  hoc  suaderi,  quia , 
licet  hi  milites  aliquando  forte  peccent,  non 
euudo  ad  bellum,  conlra  obedientiam,  aut 
contra  justitiam,  si  tenentur  ratione  stipendii, 
vcl  commcndte  adire  ,  uon  tamcn  peccabunt 
contra  votum  castitatis,  etiamsi  illo  tempore 
suis  uxoribus  utantur  ;  ergo  signum  est  non 
obligaii  ad  eundum  in  bellum  ex  voto  casti- 
tatis.  Antecedens  patet  ex  bullis,  et  instituto 
ipsornm  qui  solum  vovent  castitatem  eouju- 
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galem  ;  sed  ille  actus  non  est  contra  castita- 
tem  conjugalem,  ut  per  se  palet;  ergo  non 
est  contra  votum.  Imo,  licet  militiam  dcbito 
tempore  omittaut  ob  amorem  uxoris,  vel  ob 
nimiam  libidinem,  aut  affecluni  rei  uxoruc, 
licet  peccent  contra  justitiam,  vel  obedicn- 
tiam,  ratione  actus  prcecepti  aquo  impediun- 
tur,  non  tameu  videntur  peccarc  contra  cas- 
titatem  conjugalem,  et  consequenter  ncc  con- 
tra  votum. 

19.  Scd  nihilominus  probabile  mihi  esl,  eos 
peccare  contra  castitatis  votum,  saltem  quau- 
do  debitam  militiam  omittunt  cx  affectu  ad 
rem  uxoriam,  quia  jam  tunc  ille  affectus  in 
tali  persona  non  solum  est  contra  justitiam 
vel  obedientiam,  sed  est  contra  castitatem  , 
quia  est  intemperatus  affectus  libidinis,  quia 
licet  de  se  mala  non  sit,  cx  indebito  modo  po- 
test  affectus  ejus  esse  malus  ;  et  quamvis  vi- 
deatur  illa  malitia  consistere  in  hoc,  quod  est 
causa  alterius  mali  ,  seu  omissionis,  tamcu 
non  solum  est  malus  ille  affectus,  quia  causa 
est,  sed  etiam  quia  in  se  inordinatus  est :  noii 
enim  ideo  est  inordinatus  quia  est  causa  ,  sed 
quia  est  inordinatus,  ideo  est  causa;  effectus 
ergo  non  confert,  sed  indicat  malitiam,  quaj 
in  illo  affectu  non  est  alia  nisi  iutemperantite 
contra  castitatem  ;  ergo  actus  libidinis  ex  illo 
affectu  procedens,  etiamsi  sit  cum  propria  uxo- 
re,  contra  castitatem  est,  quia  iri  illa  delecta- 
tione  ultimus  fiuis  constituitur ;  ergo  eadem 
ratione  est  contra  votum  castitatis  talis  perso- 
nse,  quia  votum  castitatis  conjugalis,  licet  non 
prohibeatusum  castum  propriee  uxoris,  impe- 
dit  nihilominus  omnem  usum  intemperatum 
illius  ;  sic  enim  omnis  ususuxoris  proprise,  vel 
contra  debitum  ordinem  aut  modum  ,  aut 
propter  solam  voluptatem,  est  coutra  votum 
castitatis  conjugalis,  licet  sit  magis  vel  minus 
grave  peccatum  pro  ratione  materite.  Quocir- 
ca,  licet  votum  castitatis  conjugalis  in  aliis 
personis  non  habeutibus  talem  statum  non 
inducat  talem  obligationem,  quia  iu  eis  talis 
affectus  non  esset  malusnecnimius,  in  persona 
nihilominus,  quas  illuin  statum  per  tale  votum 
simul  cum  aliis  proiitetur,  usus  ille  est  casti- 
tati  contrarius;  atqueita  necesse  est  ut  votum 
solius  castitatis  coujugalis  in  tali  statu  factum 
aliquam  contiuentiam  comprehendat ,  qua; 
simpliciter  sit  in  consiiio,  et  non  in  prceccpto. 

20.  Potest  etiam  hoc  alio  exemplo  seu  actu 
declarari ;  quia  verisimillimum  est  obligari  hos 
milites  ex  vi  suae  professionis  ad  ita  modcran- 
dam  rem  uxoriam,  ut  per  illam  non  extenuen- 
tur  viribus  sibi  ad  militiam  ueccssariis.  Nam 
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cum  ad  euni  linciii  prinaario  profiteantur,  et 
liaic  niedia  ab  eis  assuinantur,  et  promittau- 
tur,  ut  necessaria  moraliter  ad  illuin  linem 
eonsequendum,  videntur  profecto,  sicutex  vo- 
to  obedientiec  obligantur  ad  obedientiam  illi 
iini  necessariain,  ct  cum  proportione  ad  pau- 
pertatem,  itaetiainobligariad  castitatem  con- 
jugalem,  quee  eontincntiam  illi  fmi  necessa- 
riam  preescribat.  Igitur  ex  lioc  etiam  capite 
nimius  uxoris  usus  poterit  iu  tali  persona  esse 
inalus,  et  voto  contrarius,  qui  alias  in  perso- 
ua  omnino  liberanon  essetpeccatum.  Unde  in 
eadem  regula  Sancti  Jacobi,  c.  9,  alias  25, 
dicitur,  milites  non  debere  uti  abstinentiis  ct 
afflictionibus  corporis,  quee  vires  ad  militiam 
necessarias  debilitent,  ideoque  in  his  rebus 
obediendum  esse  Magistro;  ergo  multo  magis 
in  alia  materia  requiretmoderationem.  Et  si- 
cut  ibi  obedientiam,  ita  hic  vult  regulam  esse 
castitatis  observationem.  Neque  nunc  conten- 
do  an  tale  peccatum  mortale  sit  vel  veniale  ; 
nani,  licet  sit  contra  votum,  poterit  interdum 
csse  veniale,  quia  inordinatio  illa  in  ordine 
ad  castitatem  videri  potest  materia  levis ;  id 
quod  parum  refert ;  satis  enim  est  ad  statum 
perfectionis  .  quod  ille  obligetur  ad  servan- 
dam  continentiam,  quantum  materia  est  ca- 
pax  in  tali  actu,  vel  opportunitate.  Unde,  li- 
cet  hee  personsevoveant  simplicitercastitatem 
conjugalem  ,  tamen  prudenter  intelligitur  de 
castitate  conjugali  proportionata  tali  persona? , 
ac  statui;  quee  castitas  non  solum  includit  ab- 
stinentiam  ab  omni  vago  concubitu  ,  et  ab 
omni  turpi  delectatione  ad  illum  pertinente  , 
sed  etiam  debitam  moderationem  in  usu  pro- 
priae  nxoris,  convenienter  ad  fmem  talis  sta- 
tus.  Denique  huc  etiam  spectare  videtur,  quod 
in  dicta  regula,  c.  13,  alias32,  prohibentur  hi 
milites  ad  uxores  aceedere  cum  jejunaverint, 
et  iu  solemnitatibus  Sanctee  Marise  ,  Sancti 
Joanuis  Baptistee,  Apostolorum,  etin  aliis  ma- 
joribus  festivitatibus,  et  vigiliis  earum.  Et  in 
Bulla  Alexandri  III,  de  confirmatione  illius 
ordinis,  ante  medium,  significatur  non  debere 
hos  milites  suscipere  uxores  sine  licentia  Ma- 
gistri ;  maxime  si  ad  seeundas  nuptias,  mor- 
tuis  prioribus  uxoribus ,  transire  voluerint. 
Heec  autem  omnia  indicant  in  hoc  statu  ser- 
vandam  esse,  saltem  secundum  regulam,  ali- 
quam  castitatem,  queenon  estin  praecepto,  sed 
in  consilio  ;  quam  totam  verisimile  cst  sub 
voto  comprehendi ;  quia  vovent  servare  tria 
vota  juxta  talem  regulam. 

2!.  Atquc  htec  quidcm  omnia  probabiliter 
dcclarant  matcriam  lalis  voti :  tamcn  ue  scru- 
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pulos  aut  laqueosinjiciam,  non  extatiaio  ccr- 
tum,  nec  necessarium,  has  circumstautias  ca- 
stitatis,  quas  explicui,  licet  pertineant  ad  per- 
fectionem,  et  ad  regulara,  et  convenienteui 
modum  illius  religionis,  cadere  sub  proprium 
votum  castitatis,  ita  ut  iu  eis  peccare  sit  pro- 
prie  sacrilegium,  aut  majus  peceatum,  quam 
sit  illud,  ad  quod  obligat  talis  regula;  quia 
conjecturee  adductee  ,  licet  sint  cougruentes, 
tamen  non  cogunt  ut  asseramus  illam  essc 
materiam  talis  voti,  sicut  multa  servantur  ex 
regula  in  aliqua  religione,  quee  ad  perfectio- 
nem  paupertatis  pertinent,  et  tamen  non  sta- 
tim  sunt  materia  voti  paupertatis,  ut  viliori- 
bus  pannis  uti,  vel  quid  simile;  ita  ergo  iu 
illis  omnibus  dici  potest.  Quamvis  autem  hoc 
admittatur,nihilominusad  statum  religiosum 
censebitur  sufficiens  castitatem  necessariam 
ad  saliriem  ex  voto  servare,  majorem  vero  ali- 
quam  ex  regula  et  generali  obligatione  ten- 
dendi  ad  statum  perfectionis,  quem  quis  pro- 
fessus  est,  etiam  si  illa  obligatio  uon  sit  cx 
voto,  nec  etiam  fortasse  sub  culpa  mortali. 

22.  Declaratur  jam  ratio  posita  mcmero  dc- 
cimo  quarto,  quoad  paupertatem.  —  Ex  his, 
quee  de  castitate  diximus,  facile  erit  de  pau- 
pertate  cum  proportione  ratiocinari.  Constat 
enim  statum  illum,  qui  secum  admittit  cou- 
jugium  ,  non  posse  exactum  vel  magnum 
usum  paupertatis  secum  compati.  Quia  necessc 
est  ut  uxoratus  suam  habeat  familiam,  cui 
provideat ;  raorale  etiam  est  ut  filios  habeal^ 
quibus  thesaurizare  debeat ;  ergo  necesse  est  ut 
professio  paupertatis  tali  statui  accormnodala 
heec  non  prohibeat ;  non  ergo  potest  esse  ni- 
mium  stricta.  Item  non  potest  esse  tanta,  quce 
excludat  omnem  sollicitudinem  et  curam  ae- 
quirendi  temporalia  bona,  quia  aliqualis  cura 
hujusmodi  intrinseca  est  statui  matrimoniii, 
moraliter  loquendo.  Quocirca,  licet  in  regulis 
horum  ordinum  dicatur  non  habere  proprium, 
et  hoc  vovere,  nihilominus  illud  lato  modo 
illi  statui  accommodato  intelligendum  est. 
Quia  nimirum  non  habent  dominium  omniuo 
liberum  quoad  omnem  usum,  sed  dependen  ■ 
tem  a  voluntate,  et  licentia  suee  religionis ; 
habcnt  tamen  usum  illarum  rerum  ita  fir- 
mum,  utnon  possit  jure  etiam  ab  ipsa  reli- 
gione  auferri,  nisi  in  casibus  certis^  ae  defini- 
tis  in  ea,  nec  etiam  possint  filii  talium  mili- 
tum  heereditate  paterna  privari,  et  alia  hujus- 
modi,  ques  vel  sufliciunt  ad  dominium,  licet 
impeditum  aliquo  modo,  sicut  est  dominium 
majoraluum,  vel  certe  moraliter  illi  eequi- 
valet. 
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23.  De  sufjieieniia 
statum  religiosum. —  Quod  autem  hujusmodi 
paupertas  sufiicere  possit  ad  aliquem  verum 
statum  religiosum,  eodem  discursu  ostendi 
potest,  quo  de  eastitate  factum  est.  Quod  hie 
facilius  est,  ut  Covarr.  supra  notavit,  quia 
paupertas  majorem  hahct  latitudinem.,  et  ad- 
huc  in  pcrfectiorihus  religionihus  non  est 
aequalis.  Ergo  ex  se  non  est  definitus  certus 
modus  paupertatis  ad  verum  statum  religio- 
sum  ;  ergo  ex  fine  definiendus  est.  Nam  in 
omni  religione  dicantur  homines  Deo,  ad  ejus 
speciale  obsequium,  secundum  aliquem  finem, 
qui  ad  perfectionem  sufficiat;  unde  paupertas 
illa,  quae  sufficiat  ad  talem  tinem  exacte  con- 
sequendum,  erit  etiam  sufficiens  ad  verum 
statum  religiosum  in  tali  specie  et  modo  per- 
ieetionis.  In  hoc  autem  statu  ad  finem  ejus 
hic  modns  paupertatis  sufficiens  est,  quia,  li- 
eet  aliquam  sollicitudinem  temporalium  bo- 
norum  habeat  adjunctam,  non  tamen  tantam, 
quie  impediat  debitum  modum  tendendi  in 
talem  finem.  In  aliis  autem  religionibus,  qua- 
rum  finis  est  spiritualibus  exercitiis  vel  divi- 
nse  contemplationi  impensius  vaeare,  neces- 
saria  est  major  paupertas,  quae  omnem  solli- 
eitudinem  temporalium  bonorum  auferat, 
quantum  humana  infirmitas  ae  necessitas  pa- 
titnr,  et  in  superioribus  declaratum  est;  at 
vero  iu  hoc  ordine  religionum,  qu<e  ad  exter- 
na  opera  vitse  activse,  et  prsesertim  ad  mili- 
tiam  ordinantur,  non  est  cur  requiratur  tam 
stricta  paupertas.  Sufficiet  ergo  illa  quse  juxta 
conditionem  et  modum  taiis  status  excludat 
snperflua,  et  tollat  curam  et  sollicitudinem 
tali  fini  repugnantem,  qualis  est  illa  quce 
descripta  est. 

24.  Disseritur  denique  de  obedientia. — Tan- 
dem  hinc  multo  facilius  concluditur,  in  hoc 
stalu  non  deesse  verum  obedientke  votum  ad 
statum  perfectionis  sufiiciens ;  imo,  si  attente 
bullse  et  regulse  horum  ordinum  legantur,  in- 
venientur  non  parum  perfectionis  in  hac  parte 
profiteri,  quantum  est  ex  vi  instituti,  quidquid 
sit  de  usu,  vel  dispensationibus  quibus  se  ab 
actuali  exercitio  obedientise  eximunt ;  hoc 
cnim  non  minuit  veritatem  et  proprietatem 
status  religiosi,  licet  perfectionem  personarum 
possit  minuere.  Et  ad  eumdem  modum  de  aliis 
observantiis  et  regulis  discurrendum  est.  Ergo, 
consideratis  omnibus ,  nihil  deesse  videtur 
huic  statui,  quominus  proprie  et  vere  religio- 
sus  censendus  sit. 

23.  ConciUatio  utriusque  opinionis  rejiciiur. 
—  Non  desuut  tamcn  qui,  has  seutentias  in 
xvi. 
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dicUe   paupertatis  ad    eoncordiam   redigere   volentes ,  distinetiouc 


utantur,  dicentes  statum  religiosum  posse  et 
late  et  stricte  suuri,  ut  est  communis  distinctio 
juristarum  ,  in  Ruhrica  de  Regularibus,  et 
Summistarum  .  verb.  Religio.  Atque  priori 
modOj  hos  milites  esse  religiosos,  eorumque 
statum  vere  religiosum;  posteriori  autem  mo- 
do  non  esse  religiosos^  nisi  secundum  quid;  et 
hoc  putant  significasse  D.  Thomam  in  loco 
superius  citato ,  in  n.  3.  Ne  autem  per  hane 
distinctionem  tota  qusestio  revocetur  ad  usum 
terminorum,  necesse  est  interrogare  ab  his 
Doctoribus,  quid  per  religiosum  late  sumptum 
intelligant.  Nam  si  sub  ea  voce  omnes  perso- 
nas  cornprehendant,  quse  speciali  modo  divino 
obsequio  obligatse  sunt,  et  non  solum  prsece- 
ptornm^  sed  etiam  consiliorum  viam  profiten- 
tur  (sic  enim  ssepe  vox  illa  religiosus,  etiam  in 
jure  accipi  solet),  parum  profecto  his  personis 
tribuunt,  idque  nec  Soto,  nec  Sarmiento,  vcl 
alii  negarent ;  sed  id  satis  non  vidctur  ad  ea 
omnia,  quse  Pontifices  in  suis  bullis  signifi- 
cant,  cum  proprietate  intelligenda.  Si  vero 
aliquid  amplius  his  personis,  quod  ad  proprie- 
tatem  status  religiosi  pertineat,  attribuunt, 
quid  est  cur  eos  lato  modo  religiosos,  et  nou 
stricto,  sicut  alios  appellent?  Deinde  interrogo 
an  in  illo  lato  modo  includatur  analogia,  et 
tanta  dimiuutio,  ut  non  simpliciter,  sed  tau- 
tum  cum  addito,  et  secundum  quid,  hi  dicendi 
sint  religiosi ,  nam  contra  videntur  procedere 
omnia  adducta;  si  vero  univoce  et  simpliciter 
tales  sunt,  non  oportet  ambiguitatem  media 
illa  distinctione  introducere. 

26.  Vera  decisio  controtersice. —  Igitur  ab- 
solute  asserendum  censemus,  hos  milites  quo- 
ad  statum  esse  proprie  religiosos,  quamvis 
quoad  usum  et  ohservantiam  revera  non  vi- 
vant  simpliciter  religiose,  sed  valde  secundum 
quid ;  hoc  euim  negare  non  possumus,  nisi 
adulatores  videri  velimus.  Ut  autem  distinc- 
tius  eonstet  quid  per  verba  illa,  esse ,  scilicel, 
religiosos  proprie  quoad  statum,  non  ita  tamcn 
quoad  usicm,  significetur,  addimus,  impriuns 
ex  illo  principio  (quod  scilicet  habeant  staturn 
simpliciter  religiosum  )  haberi ,  has  personas 
esse  ecclesiasticas ,  simpliciter  loquendo ,  et 
gaudere  privilegio  canonis  et  fori;  ita  enim  in 
prsedictis  bullis  expressc  dicitur.  Et  patet,  quia 
specialiter  sunt  assumptce  sub  Summi  Ponti- 
ficis  protectione,  tanquam  personse  speeialiter 
divino  cultui  dicatce.  Deinde  religiosorum  ap- 
pellatione  in  jure  veniunt,  simpliciter  loquen- 
do.  praesertim  quoad  favores  et  gratias,  tuin 
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appellantur;  tum  etiam  quia  censentur  habere 
in  Ecelesia  proprinm  et  speeialem  statum  ec- 
clesiasticum,  et  non  secularem,  nec  clerica- 
lem;  ergo  religiosum. 

27.  Oljicitur  a  triplici  absurdo.  — Primum 
alsurdum  nullum  esse. —  Ordo  militaris  insti- 
tui  nequit  alsque  Sede  Apostolica.  —  Dices  : 
ergo  talis  status  venit  in  jure  sub  nomine  re- 
gulse,  aut  religionis  approbatoe;  consequens 
videtur  falsuin,  alias  cjus  personce  compre- 
henderentur  sub  cap.  unico,  de  Voto,  in  6,  di- 
cente,  votum  castitatis  solemnizari  pcr  profes- 
sionem  factam  in  religione  approbata.  Item 
comprehenderentur  sub  decreto  Concilii  Tri- 
dentini,  sess.  25,  c.  15,  de  Regularib. ,  quod 
annum  decimum  sextum  setatis  cornpletum, 
et  integrum  annum  probationis  requirit  ad 
valorem  professionis.  Respondeo,  concedcndo 
primam  et  principalem  illationem,  hoc  enirn 
probant  testimonia  Pontificum,  quse  de  appro- 
batione  horum  ordinum  adducta  sunt.  Con- 
ilrmari  etiam  potest  ex  c.  ult.,  de  Relig.  dom., 
et  c.  1,  eodem  tit.,  in  6,  ubi  prohibetur  omnis 
professio  facta  in  religione  non  approbata  per 
Sedem  Apostolicam;  sed  professio  in  his  ordi- 
nibus  valida  est,  et  consentanea  illis  decretis; 
ergo  revera  hi  ordines  comprehenduntur  ibi 
sub  reiigionibus  approbatis.  Unde,  e  contra- 
rio,  non  dubito  quin,  si  aliqui  intentarent  no- 
vam  religionem  militarem  introducere  sub 
specie  religionis  et  professionis,  sine  approba- 
tione  Papse,  graviter  peccarent,  et  inciderent 
in  pcenam  excommunicationis  latam  in  d.  c. 
1,  de  Religiosis  dom.,  in  6,  etiamsi  non  per- 
fectiora  vota  emitterent,  quam  in  his  ordini- 
bus  modo  emittantur ;  quia  et  verba,  et  ratio, 
et  consequenter  intentio  Pontificum  in  illis 
textibus  ad  has  religiones  proprie  et  merito 
extenduntur.  Cum  enim  agitur  de  multitudine 
et  varietate  religionum,  quse  est  in  Ecclesia, 
militares  plane  comprehenduntur;  cum  ergo 
ait  Pontifex  se  velle  ponere  modum  et  termi- 
num  huic  multiplicationi  religionum ,  has 
ctiam  comprehendit ;  nam  simpliciter  et  gene- 
ratim  loquitur;  item  non  minor  confugio  et 
perturbatio  sequi  potest  iu  Ecclesia  ex  multi- 
plicatione  voluntaria  religionum  militariuin, 
si  absque  Apostolica?  Sedis  approbatione  fiat, 
quam  ex  aliis;  imo  eo  possent  sequi  majora 
pericula,  quo  talis  religionis  modus,  minus 
austeritatis,  et  plus  habet  libertatis;  ergo  hee 
religiones  comprehenduntur  sub  iilo  decreto, 
atque  adeo  in  jure  sunt  simpliciter  religiones 
approbatae. 

28.  Secundum  alsurdum  non  sequitur.— 
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Prima  vero  illatio,  quse  ex  ipsa  priucipali  con- 
sequentia  subinferebatur,  non  sequitur;  uam, 
licet  votum  castitatis  horum  militum  sit  emis- 
sum  in  religione  approbata,  non  tamen  est 
votum  integree  castitatis;  dictum  autem  cap. 
unicum,  de  Voto,  in  6,  loquitur  de  voto  inte- 
gro  castitatis,  et  ideo  non  sequitur  votum  ho- 
rum  miiitum  esse  solemne ;  itaque,  ex  parte 
status  et  approbationis  nihil  illi  deesset  ad  so- 
lemnitatem,  de  qua  est  sermo  in  illo  textu,  si 
alioqui  ex  parte  intensionis  materiee  esset  suf- 
ficiens.  Repugnat  autem  directe,  votum  esse 
de  sola  castitate  conjugali,  et  esse  solemne, 
quoad  iuducendum  impedimentum  iiritans 
subsequens  matrimonium.  Et  eadem  ratione 
certum  est,  tale  votum  non  esse  solemne  quoad 
irritandum  matrimonium  antea  contractum 
non  consummatum;  impossibile  enim  est  ma- 
trimonii  vinculum  dissolvi  per  votum,  quod 
simul  stare  potest  cum  matrimonio  postea 
subsecuto,  ut  infra,  in  discursu  de  votis  Socie- 
tatis  iterum  dicam,traet.  10,  lib.  A,  c.  1  et  2. 
Et  in  preesenti  esset  valde  absurdum,  vincu- 
lum  matrimonii  dissolvi  per  assumptionem 
status,  quo  perseverante  et  durante  in  tota 
sua  perfectione,  posset  contrahi  matrimonium 
cum  alia. 

29.  Votum  lioc  castliatis  quid  participet  de 
solemnitate.  — Adverto  tamen,  licet  hoc  vo- 
tum  non  habeat  solemnitatem  quoad  praedic- 
tos  effectus,nihilominus  participare  aliquid  dc 
voti  solemnitate  quoad  perpetuitatem  absolu- 
tam,  propter  conjunctionem  quam  habet  cum 
vera  traditione  religiosa,  propter  quod  solent 
a  Navarro,  et  aliis  auctoribus  supra,  num.  10, 
citatis,  vota  horum  religiosorum  solemnia  ap- 
pellari.  Unde  etiam  habent,  ut  difficilius  mul- 
to  dispensari  possint,  quam  vota  mere  sim- 
plicia ;  quia  traditio  ipsa  ex  suo  genere  ac  na- 
tura  difficiliorein  habet  dispensationem,  quam 
votum  mere  simplex,  ut  in  superiori  tbmo 
tactum  est.  Heec  autem  vota  vel  omnino, 
vel  certe  difficiilime  possunt  separari  a  tali 
traditione  et  statu,  argumento  cap.  Cum  ad 
monasterium ,  in  fin. ,  de  Regularibus,  et 
ideo  multo  difficilius  dispensari  possunt  quam 
vota  pure  simplicia,  quse  extra  statum  reli- 
giosum  fiunt.  Imo  addo,  ex  parte  causee  diffi- 
cilius  posse  dispensari,  quam  votum  perfecte 
solemne,  quia  in  hoc  potest  occurrere  neces- 
sitas,  et  causa  justae  dispensationis,  supposita 
potestate  ;  in  illo  vero,  etiamsi  potestas  ex 
parte  Pontificis  non  desit,  vix  potest  causa  suf- 
ficiens  eogitari,  quia  cum  hoc  votum  non  im- 
pediat  matrimonium,  tam  licitum,  quam  vali- 
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d u iii,  nullacommunis  vel  publiea  neccssitas 
potest  dare  causam  tali  dispensationi,  nam 
illi  sufficienter  per  matrimonium  succurritur; 
aliee  vero  causse  privalce  et  occultee,  quse  exco- 
gitari  possunt  ex  fragilitate  hominis,  vel  quid 
simile,  nihil  referre  possunt,  cum  lex  ipsa  na- 
turalis  obliget  ad  superandam  illam  difficulta- 
tem,  et  alia  remedia  inquirenda.  Unde  potius 
quando  nccessitas  occurrerit  dispensandi  in 
proprio  solemni  voto  integrse  continentise  , 
optimum  consilium  erit  non  omnino  illum  re- 
ligiosum  in  non  religiosum  statum  transferre, 
sed  in  alicujus  militaris  religionis  statum  cum 
castitate  conjugali  commutare,  si  aliquid  spe- 
ciale  non  occurrat,  quod  talem  personam  ad 
hunc  statum  inhabilem,  aut  minus  idoneam 
reddat. 

30.  Ad  tertium  absutdum  quid  dical  Na- 
varrus  probabiliter.  —  Ultima  denique  illatio, 
quo3  fiebat  ex  Concilio  Tridentino,  a  Navarro 
variis  in  locis  admittitur,  scilicet,  ad  profes- 
sionem  faciendam  in  his  religionibus  miiita- 
ribus,  esse  necessarium  integrum  probationis 
annum,  et  cetatem  sexdecim  annorumjita 
indicat  in  consil.  10,  de  Regularibus,  quod 
incipit  Cwm  Vincentius,  n.  10,  ad  3  ;  agens 
cuim  de  militil)us  Sancti  Stephani,  ait,  in  Ro- 
ta  declaratum  esse,  eos  posse  sua  vota  emit- 
tere  infra  aunum  probationis ;  ex  quo  aliqui 
inferebant,  eos  non  esse  vere  religiosos ;  ipse 
autem  respondet  illud  esse  in  eis  speciale,  li- 
cet  veri  religiosi  sint  ex  dispensatione  Ponti- 
ficum,  qui  post  Concilium  Tridentinum  tale 
illius  religionis  statutum  confirmarunt.  Unde 
aperte  intelligit,  in  nulla  religione  militari, 
quam  ipse  veram  religionem  esse  ubique  de- 
fendit,  posse  professionem  aliter  fieri,  quam 
servatis  conditionibus  Concilii  Tridentini,  nisi 
specialem  dispensationem  a  Pontifice  habeat. 
Et  in  consilio  12,  quod  incipit  Per  dilationem, 
ait,  hos  religiosos  milites,  qui  in  monasterio 
habitum  suscipiunt,  et  postea  de  licentia  Ma- 
gistri.  vel  altioris  legitimi  Prselati,  extra 
claustrum  illum  deferunt  per  annum,  in  illo 
probalionem  sufficienter  implere,  quia  dum 
versantur  sub  obedientia  Prselati  cum  habitu, 
moraliter  censentur  in  claustro  versari,  quod 
ad  probationem  satis  est;  supponit  ergo  an- 
num  probationis  esse  his  religiosis  ad  pro- 
fessionem  necessarium.  Prseterea  hoc  expresse 
videtur  affirmare  in  consil.  9,  De  iis  quse  vi, 
incipit  i\T.  nolilis,  ubi ,  licet  expressius  lo- 
quatur  de  defectu  setatis,  tamen  et  satis  clare 
loquitur  de  utroque ;  et  plaue  est  eadem  ratio 
quam  ipse  ibi  expendit,  quia  nimirum  Cun- 
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cilium  aeque  de  utraque  conditioue  loquitur, 
et  generalia  valde  habet  verba  ,  scilicet :  hi 
quacumque  religione  virorum,  aut  mulicrum; 
et  ita  generaliter  inteliigendum  est ,  etiamsi 
non  militet  in  omnibus  eadem  omnino  ratio, 
et  masime  addita  distributione  qnacumquc , 
qure  magnam  habet  vim,  ut  ibi  late  expendit, 
adductis  Doctoribus. 

31.  Certior  responsio  adabsurdum.—- Quam- 
vis  haec  probabilem  efficiant  hanc  partem,  ni- 
hilominus  inter  responsa  Congregationis  Car- 
dinalium  invenio  circa  illa  eadem  verba  :  hi 
quacumquc  religione,  ita  declaratum  esse  : 
Hoc  decreto,  et  decimo  nono  infra :  Quicum- 
que  regularis,  non  comprehenduntiir  ordines 
regulares  militares,  sic  etiam  Rota  decidit ; 
ubi  non  ex  privilegio,  et  dispensatioue  Papa.', 
sed  ex  vi  ipsorum  decretorum,  significat  Con- 
gregatio  non  comprehendi  praedictam  religio- 
nem.  Hoc  autem  supposito,  respondendum 
est  non  ideo  excipi  ab  illo  decreto,  quia  reli- 
giones  non  sunt,  nam  oppositum  in  ipsa  dc- 
claratione  supponitur;  sed  quia  decreta  illa 
nec  necessaria,  nec  accommodata  sunt  illis 
religionibus ;  et  Concilium  locutum  esse  de 
religionibus  quibus ,  propter  observautiam 
ct  rigorem,  talia  decreta  suut  necessaria;  io- 
cutum  est  autem  generaliter,  quia,  juxta  fre- 
quentem  modum  loquendi,  cum  est  sermo  dc 
religionibus,  intelligitur  esse  sermo  de  his, 
maxime  si  subjecta  materia  id  expostulat. 

32.  Et  per  hsec  satisfactum  existimo  diffi- 
cultatibus  etiam  in  principio  positis;  pro- 
bant  enim  religiones  has,  vel  secundum  prsc- 
sentem  statum  et  usum,  parum  habere  (regu- 
lariter  loquimur  quoad  milites)  de  exercitio 
perfectionis  ac  religionis,  vei  etiam  secundum 
se,  minorem  quamdam  perfectionem  religio- 
nis  participare ;  non  tamen  probant  secundum 
suam  institutionem  et  substantiam  non  essc 
veras  religiones. 

GAPUT  V. 

UTfiUM.COIsVENIENTER  ET  SUFFICIENTER  DIVIDA- 
TUR  RELIGIO  IN  CONTEMPLATIVAM  ET  ACTI- 
VAM. 

Divisio  hsec  aliam  supponit,  quce  eadem  ha- 
bet  membra,  diversum  tamen  divisnm,  scili- 
cet ,  vitam ,  quse  in  activam  et  contemplati- 
vam  dividi  solet :  ex  cujus  divisiouis  intelli- 
gentia  pendet  illa,  quam  nunc  tractamus,  et 
ideo  pauca  de  illa  prsemittenda  sunt ;  plura 
euim  legi  poterunt  apucl  D.  Thom.  2.  2,  a 
queest.  179,  usque  ad  182  inclusivc. 


Expticatur  divisio  vitw  in  actkam  et  coti- 
templativam. 

1 .  IIwg  divisio  quoacl  rem  ipsam  de  fide  cst. 
—  Primo  ergo  statuenduin  est,  vitain  homi- 
nis  Christiaui  partim  contemplativam  esse  , 
partim  aetivam,  et  ita  convenienter  in  illa 
duo  membra  dividi  posse.  Quam  partilionem 
irrideut  Lutberani,  qui  omnia  conlundunt, 
voluntque  Cbristianos  omnes  ejusdem  ordi- 
nis,  status  et  occupationis  esse ;  sed  contra  eos 
sufliciunt  dicta  de  statibus  in  genere,  tomo 
preecedenti.  Veritas  ergo  hsec,  quantum  ad 
rem  ipsam  spectat ,  de  fide  cei  ta  est ,  quam 
aliqui  colligere  volunt  ex  illis  verbis  Pauli,  2 
ad  Timoth.  2 :  Nemo  militans  Deo  implicat 
se  negotiis  secularibus,  ut  ei  placeat ,  cui  se 
probavit.  Et  illud  Mattb.  6  :  Nemo  potest  dito- 
bus  dominis  servire  ;  et  infra  :  Non  potestis 
Deo  servire  et  mammoncv.  Sed  baec  loca  ma- 
gis  conferunt  ad  probandum  distinctionem 
status  religiosi  a  seculari,  quam  ad  distinctio- 
nem  duplicis  vitee ,  activee  et  contemplativee, 
quee  et  in  secularibus  invenitur,  et  maxime 
in  ipsismet  hominibus  Deo  specialiter  dicatis, 
quibus  omnibas,  sive  contemplationi,  sive  ac- 
tioni  vacent ,  commune  esse  debet ,  ut  non 
serriant  mammonce,  neque  implicent  se  nego- 
tiis  secularibus.  Nam ,  si  heec  verba  intelli- 
gantur  de  servitio  et  implicatione  illicita,  per 
ea  verba  distinguuntur  justi  ab  injustis  bo- 
minibus,  non  contemplativi  ab  activis;  si  ve- 
ro  intelligantur  de  amore  temporalium,  et 
negotiatione  in  eorum  lucris  procurandis  ,  li- 
citis  quidem,  secularibus  tamen  ac  temporali- 
bus,  sic  distinguuntur  bomiues  sequentes  per- 
fectionem,  vel  obsequiis  divinis  specialiter  di- 
cati ,  a  communi  Christianorum  vita ;  nam 
qui  divitias  immoderatas  quaerunt,  et  se  inge- 
runt  negotiationibus  humanis  propter  divi- 
tias,  vel  honores,  vel  propter  potentiam  huma- 
nam  acquirendam  ,  nou  sunt  apti  ad  perfec- 
tionem  sectandam,  non  solum  per  vitam  con- 
templativam,  verum  etiam  nec  per  activam  ; 
inde  ergo  non  rccte  probatur  illa  distinctio. 

2.  Suppositio  prima  pro  idonea  probatione. 
—  Neque  erit  facile  in  Scriptura  invenire  lo- 
ca,  in  quibus  ad  litteram  heec  distinctio  tra- 
datur;  inveniemus  tamen  inulta,  in  quibus 
utraquc  pars  seu  membrum  illius  vitae  com- 
niendetur,  tanquam  ab  alio  distinctum  ;  quod 
satis  est  ad  illam  divisionem  confirmandam. 
Ut  autem  hoc  ostendamus,  oportet  supponere 
primo,  nomine  vitee  hic  significari  actum  vi- 
tee,  seu  illam  rationcm  vivendi.  quee  ad  talem 
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aetum  exercendum  destinetur  ac  tendat.  Quod 
explicuit  optime  D.  Thom.,  dict.  q.  179,  art. 
1,  ex  generali  viventium  ratione,  quae  in  hoc 
consistit,  quod  habeant  principium  sese  mo- 
vendi,  seu  operandi,  in  seipsis,  nam  inde  ac- 
tnalis  vita  in  ipsa  operatione  censetur  consis- 
tere,  et  illa  opcratio,  ad  quam  unnmquodquc 
maxime  tendit ,  dicitur  vita  ejus.  Secundo, 
supponenda  est  distinctio  illa  vulgaris  nou 
solum  Theologica  ,  sed  etiam  metaphysica, 
contemplationis,  seu  speculationis ,  et  praxis, 
seu  actionis  practicee ;  heee  enim  distinctio 
in  preesenti  accommodatur  ad  modos  vivendi 
hominum,  morales,  studiosos  et  rectos.  Con- 
templatio  enim  in  praesenti  non  sumitur  pro 
cujuscumque  speculatione  veritatis,  sed  illius 
quae  ad  Deum  ejusque  cognitionem  spectat ; 
nec  sumitur  pro  speculatione  arida  et  sterili, 
quce  nullum  habet  fructum  circa  voluntatem, 
et  rectitudinem  ejus,  sed  pro  illa  quae  ita  sub- 
levat  mentem  in  Dei  cognitionein,  ut  ei  totam 
animam  uniat.  Actio  vero  sumitur  proprie 
pro  exteriori  opera  et  occupatione,  non  ta- 
men  pro  quacumque  seculari  negotiatione ; 
sed  pro  actione  virtutis,  preecipue  misericor- 
diee,  quee  sublevandis  proximorum  miseriis, 
vel  corporalibus,  vel  spiritualibus  intendit. 

3.  Prolatur  jam  divisio  in  re  ipsa  de  fidc. 
—  Sic  ergo  explicatis  nominibus,  solet  prseci- 
pue  colligi  haec  divisio  ex  celebri  loco  Lucaj 
10  ,  ubi  Christus  Magdaleuam  defendit  di- 
cens :  Opiimam  partem  elegit.  Vacabat  enim 
Maria  contemplationi  verborum  Christi,  ejus- 
que  dulcedine  et  amore  fruebatur,  quod  ins- 
titutum  Christus  maxime  commendavit.  Dum 
vero  eam  approbat  ut  optimam  partem,  aliam 
insinuat  esse  partem  non  malam  ,  licet  non 
seque  bonam,  illam,  scilicet ,  cui  Martha  in- 
tendebat,  Christo  ministrando,  eique  necessa- 
ria  preeparando.  Ita  iutellexeruut  locum  ii- 
lum  Patres  Ecclesiee,  qui  proinde  dixerunt,  in 
illis  duabus  sororibus  has  duas  vitas  essc  si- 
gnificatas.  Augustinus  ,  lib.  \  de  Conseus. 
Evangel.,  c.  4  ,  et  lib.  22  ,  contra  Faustum, 
cap.  52  et  sequentibus,  et  serm.  27,  de  Verb. 
Doin.,  et  tract.  127,  in  Joan.;Greg.,  lib.  5,  in 


libros  Regum,  c.  4 ,  et  homil.  li  in  Ezech., 
circa  medium  ,  et  lib.  6  Moral.  ,  c.  26  et  28, 
alias  17  et  18 ;  Hicronymus,  in  cap.  3  Thre- 
nor.,  circa  verba  illa  :  Bonum  est  viro  ,  cum 
portaverit  jugum  ab  adolescentia  sua  ,  sedebit 
solitarius,  et  tacebit,  etc.  Per  qiue  etiam  ver- 
ba  dicit ,  laudari  vitam  contemplativam  ,  ct 
condistingui  ab  activa ,  quamvis  ad  activam 
pcrtinere  dicat ,  omuem  aliam  vivcndi  ratio- 
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nem,  praiier  monasticam  et  eremiticam ;  de 
quo  postea  videbimus.  ldem  Hieronymus  , 
epist.  22  ad  Eustoeh.,  de  Yirginit. ,  post  me- 
dium,  ubi  vitam  eontemplativam  virginibus 
sacris  pra^cipue  commendat,  illamqne  optime 
describit.  Idem  Basilius  in  Constitut.  monast., 
c.  2,  late  et  optime  ,  et  aliqua  addit  c.  5.  Est 
denique  dhtinetio  hsee  apud  alios  Patres  satis 
communis  ,  quos  in  sequentibus  referemus. 
Et  ad  confirmandam  adduci  possunt  omnia 
loca  Scriptura?,  in  quibus  vel  divina  contem- 
platio,  vel  proximorum  beneficentia  et  mise- 
ricordia  commendantur  ,  nam  priora  contem- 
plativam  vitam  ,  posteriora  activam  commen- 
dant.  De  priori  dicitur  Psal.  -47  :  Vacate,  et 
videte  quia  ego  sum  Dominus ;  ad  Coloss.  1  : 
Sine  intermissione  orate  ;  1  Cor.  13  :  Videmv.s 
■Yiv.iic  pcr  speculum  in  JZnigmate ;  et  Cbristus 
dixit,  Mattb.  5  :  Beatl  mundo  corde ,  quoniam 
ipsi  Deum  videbunt;  quod  etiam  in  hac  vita 
suo  moclo  impleri  Sancti  interpretantur ;  sicut 
etiam  dixit  Joan.  14 :  H&c  est  vita  aierna  ut  co- 
gnoscamus  tesolum  Deum  verum,  etc.  De  pos- 
teriori  dicitur  Mattb.  25  :  Quod  uni  ex  mini- 
mis  istis  ftcistis ;  et  cap.  5  :  Beati  misericor- 
des  ,  ete.,  eum  similibus.  Ex  bis  ergo  locis 
recte  colligimus,  esse  in  nobis  duplex  genus 
operationum  gratiee  et  sanctitatis ,  qua?  vita 
supernaturalis  est :  ununi  ad  internam  consi- 
deralionem,  aliud  ad  externam  operationem 
pertinens  ;  cum  ergo  utraque  hsec  operatio 
sit  quaedam  vita,  recte  secundum  illam  du- 
plex  vita  distinguitur,  quarum  altera  contem- 
plativa,  altera  activa  merito  nominatnr,  jux- 
ta  communem  usnm  illarum  vocum ,  etiam 
apud  Pbilosopbos,  ut  supposuimus. 

■4.  Objectio  contra  nunc  resoluta.  —  Sed  di- 
cet  aliquis,  hsec  duo  genera  actuum  bumano- 
rum  et  supernaturalium,  non  esse  separabilia 
ab  aliquo  modo  vivendi  hujus  vitse  mortalis 
recte  instituto,  et  ideo  non  recte  distingui  vi- 
tam  activam  et  contemplativam  tanquam  duas 
vivendi  rationes,  sed  ad  summum  tanquam 
duas  operationes ,  quoa  in  omni  statu  recte 
instituto  copulandse  sunt.  Antecedens  expresse 
est  Augustini,  19  de  Givitate,  c.  19,  et  ostendi 
potest  ex  eisdem  locis  supra  adductis,  nam 
omnibus  hominibus  recte  viventibus  dicitur  : 
Vacate,  et  videte,  et,  estote  misericordes ;  et 
( quod  Basiiius  etiam  tanquam  mirabile  adver- 
ti-t )  Paulus  eisdem  hominibus  ait :  Sine  inter- 
missione  orate ,  et,  nocte  ac  die  laborantes.  Et 
idem  Basilius,  in  Reguiis  fusius  disputatis,  re- 
gula  trigesima  octava,  ex  professo  ostendit, 
neminem  esse  exeusandum  ab  operatione  et 
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labore,  prcetextu  contemplationis,  sed  statis 
horis  utrumque  esse  exercendum.  Et  Christus 
ipse,  quando  Magdaleuam  defeiidit,  non  ne- 
gavit  actionem  essc  neeessariarn,  sedexcessum 
et  nimietatem  ejus  reprehendit ;  concludit  au- 
tem  unum  esse  necessarium,  scilicet,  quod  ad 
sustentationem  vitse,  vel  propria?,  vel  proximi 
fuerit  necessarium,  ut  idem  Basilius  notavil 
in  Brevioribus  regulis,  in  20.  Et  ratio  est,  tum 
quia  in  vita  mortali  non  potest  homo  semper 
esse  continue  intentus  contemplationi,  et  ideo 
oportet  ut  in  aiiarum  virtutum  actibus  exer- 
ceatur  ;  tum  etiam  quia  unusquisque  indiget 
propria  mortificatione,  et  societas  hominum 
sine  mundi  obsequiis  conservari  non  potest, 
et  ideo  aliqua  actio  omnibus  est  necessaria. 
Marthaetiam,licet  ministerio  incumberet,  non 
oranino  privabatur  contemplatione,  ut  ponde- 
ravit  Gregorius,  iibro  quinto  in  Kegum  c.  A, 
circa  finem,  circa  illa  verba  Lucse  10  :  Qiue 
stetit,  et  ait :  Quo  exemplo  (inquit)  instruimur 
ut,  qui  fratribns  ministeria  exliibemus,  siper 
moram  sedere  ad  Redemptoris  pedes  non  possu- 
mus,  per  aliquantulam  m,orulam  Redemptori 
assistere  debeamus.  Considerat  autem  Grego- 
rius  Martham,  dum  sedulo  ministrabat  ali- 
quando  per  transitum  vidisseet  audisseChris- 
tum ,  aliquando  vero  stetisse,  unde  concludit : 
Sed  bene  assistimus,  si  transeundo  ct  serviendo 
videamus.  Quidesl  OAitem  transeundo  Dominum 
cemere,  nisi  in  omni  nostro  bono  opere  adipsum 
dirigere  cordls  intentionem  ?  transimus  enim 
cum,  linc,  illuc  discurrendo,  in  memlris  suis 
Domino  ministramus ; sedtra/iiseundo  Dominum 
cernimus,  si  per  omne,  quod  agimus,  prcasen- 
tem  nobis  ipsum,  cui  placere  cupimus,  contem- 
plamur.  Vult  ergo  actionem  non  debere  esse 
sine  contemplatione,  et  merito,  tum  quia  sine 
oratione  nihil  possumus  rectum  et  pium  ex 
nobisfacere;  tumetiam  quia  sine  interna  con- 
sideratione  homo  innumeris  periculis  exponi- 
tur,  etiamsi  in  bonis  operibus  versari  videa- 
tur,  juxta  illud  Jeremiaa  12  :  Desolatione  de- 
solata  est  omnis  terra,  quia  nullus  est  qui  reco- 
gitet  corde. 

5.  Vera  responsio.  —  Hsec  objectio  postulat 
ut  sensum  et  sufiicientiam  divisionis  expli- 
cemus.  Et  imprimis  responderi  potest,  ad  vi- 
tam  activam  proprie  non  pertinere  quamcum- 
que  externam  actionem,  sed  illam  tantum 
quoe  ad  alium  dirigatur,  ut  sunt  misericordia? 
opera.  Hoc  autem  modo  recte  posse  vitam 
contemplativam  ab  activa  separari,  quiapotest 
esse  vita,  qure  nullis  misericordiee  operibus 
incumbat.  Et  e  contrario  contemplationem  so- 
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lum  dici  considerationem  veritatis  ratione  sui, 
et  ita  etiam  posse  inveniri  aclionem  sine  eon- 
templatione ;  sed  hoc  simpliciter  verum  non 
cst,  nam,  licet  contemplationis  praecipuum 
objectum  sit  Deus,  non  tamen  adsequatum, 
sed  est  omnis  veritas,quse  ad  Deum  ordinatur. 
ltem,  licet  speculatio  philosophica  sistat  in 
eognitione,  hsec  vero  contemplatio  aflectiva 
eminenter  est  practica,  et  non  excludit  ordi- 
nem  ad  effectum.  Ac  denique,  licet  vita  activa 
prsecipue  versetur  in  actionibus  ad  alterum, 
nt  in  optimo  agibili,  adsequate  vero  compre- 
liendit  omne  agibile,  et  virtutes  omnes  mora- 
les,  ut  tradit  D.  Thomas,  2.  2,  q.  480,  art.  1, 
et  q.  181,  art.  i;  et  3,  d.  35,  q.  1,  art.  2  et  3, 
queestiuncula  1,  et  ssepe  alias,  et  ex  dicendis 
amplius  constabit.  Concedendum  ergo  est, 
nullum  esse  posse  vita3  studium  recte  institu- 
tum  ad  perfectionem  obtinendam,  quod  non 
aliquid  de  actione  et  de  contemplatione  parti- 
eipet,  ut  discursus  factus  probat.  Unde  dis- 
tinctio  illa  non  est  in  eo  sensu  intelligenda,  ut 
vitaactiva  omnem  excludat  contemplationem, 
aut  vita  contemplativa  omnem  actionem.  Sed 
ita  denominantur  ex  eo,  quod  principaliter 
intenditur  in  unaquaque ;  sicut  enim  medium, 
quod  ex  contrariis  compositum  est,  ab  eo  de- 
nominatur  simpliciter,  quod  prsedominatur  et 
exeedit,  ita  hominis  vita,  quae  ex  actione  et 
contemplatione,  nou  tanquam  ex  contrariis, 
sed  diversis  muneribus  coalescit,  ab  ea  deno- 
minatur,  quse  in  vita?  instituto  prseeminet.  Di- 
citur  autem  prseeminere  in  pra^senti  (quod 
notandum  est),  uon  illa,  quae  majori  tempore 
vitse  vel  diei  exercetur,  sed  illa  quse  habet  ra- 
tionem  finis  propter  quem  omnia  illa  inten- 
duntur  ;  nam  finis  in  moralibus  est,  qui  dat 
speciem  et  prsecipuam  denominationem.  Sicut 
Aristoteles  dixit,  qui  furatur  propter  mce- 
chiarn,  magis  est  mcechans  quam  fur,  quod 
verum  est,  etiamsi  plus  temporis  furando, 
quam  mcechando  consumat.  Sic  ergo  quod- 
dam  est  vitse  institutum,  quod  per  se  primo 
ac  principaliter  respicit.tanquamproprium  fi- 
nem  et  scopum,  opera  inisericordise,  hospita- 
litatem,  redemptionem  captivorum,  etc. ,  ta- 
men  adjungit  aliquam  orationem  et  conside- 
rationem,  ut  opus  illud  sancte  exercere  valeat, 
et  propter  generalem  rationem  cultus  divi- 
ni,  et  heec  vita  dicitur  activa  a  suo  fme.  E 
contrario  vero,  quando  principaliter  qustritur 
contemplatiouis  perfectio,  et  actio  ac  mortifi- 
eatio  corporis  in  eum  finem  ordinatur,  ut  con- 
templatioui  inserviaut,  illa  est  proprie  vita 
contemplativa,   et  ita  cessat  objeetio  facta. 


Estque  differentia  hsec  consentanea  D.  Thoinse, 
d.  qusest.  -179,  art.  1,  dicenti :  In  hominibus 
vita  uniusmjusguemdetur  esse  id,  in  quo  maxi- 
rae  delectatur,  et  ctti  maxime  intendit.  Qnia 
ergo  quidam  liomines  prcecipue  intendnnt  con- 
templationi  veritatis ,  qulclam  vero  intendnnt 
principaliter  exterioribus  actionibus,  inde  est, 
quod  vita  hominis  convenienter  dividitur  per 
contemplativam  et  activam. 

Bonam  esse  divisionem  religionis  in  aciivam 
et  conkmplativam,  non  tamen  adcequatam. 

6.  Declaratur  et  probatur.  —  Atque  hinc 
etiam  concluditur  cum  eadem  proportione, 
recte  statum  reiigiosum  dividi  in  contempla- 
tivum  et  activum,  nam  religio  supra  commu- 
nem  vitse  rationem  solum  addit  conditionem 
status  tendendi  ad  perfectionem  ;  certum  est 
autem  illud  secundum  genus  vitse ;  aptum 
esse  perfectioni  quserendse  ,  nam  utrumquc 
perficit  charitatem ,  et  quantum  est  ex  se  ex- 
cludit  omnia  peccata,  in  quibus  duabus  rebus 
snbstantia  perfectionis  consistit.  Unde  optime 
Nazianzenus,  orat.  10,  in  Laudem  Csesarii',  § 
Age  nunc:  Philosophari  (inquit,  eo  verbo  in- 
dicans  contemplativam  vitam  )  ut  maximum, 
ita  et  difflcillimum  est,  nec  id  aggredi  mnl- 
torum  est,  nec  aliorum,  quani  quos  divince 
(ifflcit  mentis  magniiudo,  quce  bonce  hominum 
voluntati  manum  porrigere  solet.  Non  parum 
autem  hoc  quoque  cestimandum  est ,  si  quis  se- 
cunclnm  vitce  genus  complexus  probitati  siu- 
deat.  Utrumque  ergo  vitce  genus  prvprie  sanc- 
tiflcationi  et  perfectioni  principaUler  studet. 
Ergo  utrumque  aptum  est,  ut  per  modnm  sta- 
tus  tendendi  ad  perfectionem  assumalnr,  et 
votis  religiosis  conseeretur. 

7.  Quod  etiam  ita  factum  esse  usns  ipse  Ec^ 
elesige  catholicse  satis  ostendit ;  nam  queedam 
sunt  religiones  monasticse  quse  ad  contem- 
plationem  solam  principaliter  ordinantur,  cu- 
jusmodi  sunt  omnes  illse  quse  per  se,  etex  ins- 
titutione  sua,  circa  proximos  non  versantur,  et 
in  laude  Dei  prsecipue  occupantur  ;  et,  si  qnid 
habent  aetionis,  ad  propriam  tantum  perfec- 
tionem  refertur,  vel  accidentarium  est  tali 
statui.  Alise  vero  sunt  reiigiones,  quse  ad  ac- 
tiones  misericordise  exerccndas  erga  proxi- 
mum  prrecipue  institutse  sunt,  et  in  ordine 
ad  ilias  expedite  et  perfecte  exercendas,  et  cce- 
libatus  eligitur,  et  curse  omnes  divitiarum 
tolluntur,  et  obedientia  promittitur,  ut  patet 
in  religionibus  mendicantibus,  et  aliis ,  qure 
vel  infirmis  curandis,  vel  redimendis  captivis, 
aut  aliis  similibns  operibus  incumbunt.  Recte 
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ergo  dividitur  reiigio  in  contemplativam  et 
aetivarn,  quia  religio  una  distinguitur  ab  alia 
ex  proprio  fine,  seu  scopo,  et  propriis  mediis, 
ut  supra  dictum  est  cum  D.  Thoma  ,  qticest. 
188,  art.  1,  et  6.  At  hee  religiones  habent  di- 
versos  fines  proprios ;  quamvis  enim  eonve- 
niant  in  generali  fine  quoerendi  propriam  per- 
fectionem  ,  et  divinum  obsequium  ,  tamen 
proximos  fines  habent  diversos,  scilicet,  per- 
fectionem  contemplationis  ,  vel  actionis ,  ut 
dcclaratum  est. 

8.  Unde  consequenter  necessarium  est  ut 
in  propriis  mediis  principalioribus  differant ; 
nam,  licet  aliqua  generalia  habeant  commu- 
nia,  ut  sunt  tria  vota  substantialia,  aliqua  cor- 
poris  castigatio ,  oratio  aliqua  ct  similia  ,  ne- 
cessarium  nihilominus  est  ut  in  aliquibus  om- 
nino  propriis  differant,  quia  necesse  est  ut  ad 
proprium  et  singularem  finem  propria  etiam 
media  accommodentur  ,  qualia  sunt ,  verbi 
gratia,  confabulatio  cum  proximo ,  vel  ab  iilo 
separatio ;  peregrinari  extra  domum  ,  aut  in 
claustro  semper  manere  ;  exercitium  chori 
aut  studii  ,  et  similia.  Ergo  merito  religionis 
status  in  hsec  membra  dividitur,  ut  diversa ; 
nam  in  his  rebus  non  metaphysica  aut  physi- 
oa  distinctio  quserenda  est ,  sed  moraiis ,  quee 
ctim  iila  physica  quamdam  proportionem  ob- 
servet. 

9.  Quorumdam  pars  negativa  proiatur.  — 
Major  difficuitas  est  cirea  sufficientiam  hujus 
divisionis.  Aliqui  enim  censent,  addendum  es- 
setertiummernbrumreligionis  mixtee  ex  con- 
templatione  et  actione  ;  nec  sine  magno  fun- 
damento,  quia  non  repugnat  dari  religionem, 
quee  simul  contempiationi  et  actioni  principa- 
liter  intendat.  Primo,  quia  heec  duo  non  sunt 
inter  se  ita  repugnantia,  quin  simul  possint 
cum  magna  perfectione  simul  principaliter 
intendi.  Secundo,  quia  Christus  Dominus  hoc 
vitee  genus  professus  est,  ideo  enim  et  pernoc- 
tabat  iu  oratione  Dei ,  et  praedicabat,  ac  dis- 
enrrebat,  benefaciendo  et  sanando.  Unde  idem 
vitee  genus  Apostolos  docuit,  nam  et  cum  ipso 
in  montem  ascendebant,  et  in  hortum  Geth- 
semani  frequenter  cum  ipso  ad  orandum  con- 
veniebant ;  et  cum  eo  similiter  incedebant  acl 
preedicandum ,  et  ab  eo  mittebantur  bini  ad 
prEedicaudum  ,  ct  curandum  infirmos :  deni- 
que  hac  ratione  ipsi  dicebant,  Actor.  o  :  Nos 
autem  oralioni,  etveroo  instantes  erimus.  Ter- 
tio  sumi  potest  argumenturn  ex  verbisChristi, 
Lucee  10  :  Maria  optimam  partem  elegit,  pro- 
ut  expenduntur  a  Cajetano  2.  2,  q.  182,  arti- 
eulo  primo.  Maria  enim  purse  vacabat  con- 
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templationi,  et  ideo  Cbristus  illam  appellavit 
partem  ,  eam  prceferens  alteri  parti ,  quee  in 
sola  actione  consistit.  Significans  esse  aliud 
vitee  genus  totale  ( ut  sic  dicam  )  et  ex  utra- 
que  parte  mixtum  et  compositum.  Atque  ita 
Cajetanus  ibi  hanc  videtur  sequi  sententiam. 

10.  Pro  parte  affirmativa  arguitur  primo  ex 
Patrihis. —  Item  ratione. — Contrariam  vero 
partem  suadere  videtur  imprimis  auctoritas 
D.  Thomee,  dicta  qucest.  170,  art.  2,  ubi  divi- 
sionem  illam  bimembrem  sufficientem  esse 
doeet,  et  videtur  esse  communis  sententia  Pa- 
trum,  quos  supra,  n.  3,  retulimus;  duas  enim 
tantum  vitas  ubique  distinguunt,  et  ideo  per 
duas  sorores  Martham  et  Mariam  significari 
diciint,  et  similiter  per  Rachel  et  Liam,  ut 
late  Augustinus,  22  contra  Faustum,  cap.  52, 
et  seq. ;  Gregorius,  lib.  6  Morai.,  cap.  ult. 
Ratio  est,  quam  D.  Thom.  ibi,  ad  2,  insinuat, 
quia  nullum  est  vitee  sanctae  genus,  quod  con- 
templationem  et  actionem  non  ampiectatur, 
ut  supra  explicatum  est,  ac  denominatur  con- 
templativum  vel  activum,  ab  eo  quod  excellit ; 
semper  autem  aliquod  horum  preedominatur  ; 
ergo  necesse  est  ut  vel  contemplativum  vel 
activum  dicatur,  et  ita  divisio  erit  sufficiens. 

11.  Dicet  forle  aliquis,  posse  dari  genus  vit?e 
cum  tanta  eequalitate  utramque  partem  com- 
piectens,  ut  nulla  pra^dominetur,  et  consequen- 
ter  a  neutra  denominari,et  ita  esse  addendum 
tertium  membrum.  At  profecto  id  morale  non 
est,  nec  ostendetur  tale  genus  vitse  in  Eccie- 
sia ;  quod  autem  non  est,  nec  fortasse  unquam 
fuit,  non  est  in  moralibus  recensendum.  Acce- 
dit  quod,  illo  etiam  posito,  denominaretur  sal- 
tem  a  nobiiiori,  et  ita  esset  vita  illa  contem- 
plativa. 

1 2 .  Batio  altera  pro  eadem  parte.  —  Tertio 
tamen  argumentor  aliter,  quia  non  potest 
unus  et  idem  status  habere  duos  fiues  proxi- 
mos,  quos  propter  se  intendat ;  queecumque 
ergoreligiocontempiationem  etactionem  com- 
piectitur,  vel  intendit  actionem  propter  con- 
tempiationem,  vel  e  contrario  contempiatio- 
nem  propter  actionem,  non  autem  utramque 
propter  ipsam;  status  autem  denominatur  ex 
fine ;  ergo  semper  est  vel  contemplativus,  si 
actionem  solum  proptercontemplationem  qure- 
rat;  vel  activus,  si  queerat  contemplationem 
propteractionem.  Et  ita  D.  Thom.  2.  2,  q.  188, 
art.  6,  religiones  illas,  quce  ad  spiritualia  mi- 
nisteria  circa  proximos  ordinantur,  vitam  ac- 
tivam  profiteri  dicit,  licet  magna  ex  parte  di- 
vinis  laudibus  et  contemplationi  vacent,  quia 
contempiationem  ad  actionem  ordinant,  scili- 
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cet,  ul  contemplata  aliis  tradant.  Et  ita  So-    activo  et  contemplativo 


eietas,  qute  una  ex  his  religionibus  est,  con- 
templationem  snmit  ut  unum  ex  preecipuis 
rnediis  adauxiliaspiritnalia  convenienter  pro- 
ximis  preestanda,  ut  constat  ex  ejus  constitu- 
tionibus,  p.  40,  §  2.  Sic  ergo  erit  sufiiciens 
divisio,  nec  oportebit  tertium  membrum  ad- 
jungerc. 

13.  Arridet  magis  pars  negativa.  —  Con- 
troversia  heec  magna  ex  parte  potest  esse  de 
nomine,  et  ideo  non  multum  refert  alterutro 
modo  loqui,  nam  uterque  ioquendi  modus  in 
Patribus  invenietur.  Dico  tamen  satis  apte  di- 
vidi  statum  religiosum  in  illa  tria  memhra, 
inajoris  claritatis  gratia,  et  quia  D.  Augusti- 
imSj  19  de  Civitale,  cap.  19,  tertium  vitee  ge- 
nus  adjungit,  ex  actuoso  et  otioso  composi- 
tum.  Potestque  heec  sententia  confirmari  ex 
doctrina  Prosperi,  indiscursu  librorum  deVita 
contemplativa.  Nam,  in  lib.  1,  postquam  vi- 
tam  contemplativam  declaravit,  a  cap.  13,  os- 
tendit  Pontifices  Ecclesiee  et  preedicatores  vi- 
tam  contemplativam  debere  profiteri,  quibus 
nibilominus  tam  in  illo,  quam  in  sequentibus 
libris,  magna  officia  tribuit  vitee  activee.  Idem 
licet  colligere  ex  doctrina  Abbatis  Nestorii, 
apud  Cassiauum,  collat.  14,  c.  4,  ubi  sic  ait : 
Quidam  summam  intentionis  suaj  erga  eremi  se- 
creta,  et  cordis  constituunt  puritatem,  ut  in 
prceteritis  Eliam  et  Eliseum,  nosirisque  itm- 
poribus  B.  Antonium,  aliosque  ejusdem  propo- 
siii  sectatores  familiarissime  Deo  per  solitudi- 
nis  silentium  cohcvsisse  cognoscimus.  Quidam 
erga  institutionem  fratrum,  et  pervigilem  ccb- 
nobiorum  curam,  omnem  studii  sui  sollicitudi- 
nem  dedidermit ,  ut  nuper  Abbatem  Joannem, 
qui  in  vicinia  civitatis  cui  nomen  est  Thumis, 
grandi  ccenolio  prwfuit,  ac  nonnullos  ejusdem 
meriii  viros  Apostolicis  etiam  signis  memini- 
mus  claruisse.  Quosdam  Xenodocliii  et  suscep- 
tionis  pium  delectat  obseqidum,  per  quod  etiam 
in  prwteritis  Abraliam  Patriarcliam  et  Loth 
Domino  placuisse  scimus,  ut  nuper  B.  Maca- 
rium  singularis  mansnetudinis  ac  patientice  vi- 
rum,  qui  Xenodochio  ita  apud  Aleceandriam 
prcrfuit ,  ut  nulli  eorum,  qui  solitudinis  sunt 
secreta  sectati,  inferior  sit  credendus.  Quidam, 
eligentes  ccgrotantium  curam,  alii  intercessio- 
nem,  quce  pro  miseris  atque  oppressis  impendi- 
iur,exeqv.entes,  aui  doctrinte  instantes ,  aut  elee- 
mosynas  pauperibus  largientes ,  inter  magnos 
ac  summos  viros  pro  affectu  suo  ac  pietate  vi- 
guerunt. 

4.  Heec  autem  partitio  magis  est  enume- 
ratio  qusedam  sinsulorum  sfetutum,  qui  sub 


mveniri   possunt  , 
quam  methodica  et  immediata  divisio  status 
religiosi.   Si  enim  omnia  verba  attente  consi- 
derentur,  supponunt  divisionem  supra  datam 
de  contemplativa  et  activa  vita,  et  utramque 
subdividunt.  Nam  in  duabus  primis  clausulis 
videtur  dividi  vita  contemplativa  in  solitariam 
et  ccenobiticam-;  de  qua  divisione  nos  supra, 
cap.  2,  sub  generaliori  ratione  diximus;  signi- 
ficatur  autem  in  verbis  preedictis  solitariam 
vitam  tenere  apicem  purse  vitee  contempla- 
tivee ;  coenobiticam  autem  aliquid  de  acliva 
participare,    preecipue  in  illis,    qui   aliorum 
institutionem   et  pervigilcm  curam  ac  sollici- 
tudinem  snscipiunt ;  et  ita  quoad  hanc  par- 
tem  indicatur  ibi  trimembris  divisio.  In  aliis 
vero  duabus  ultimis  clausulis  dividitur  vita 
activa  in  varias  species  ,  juxta  varietatem  fi- 
nium  et  actionum.  Potuisset  autem  aptius  dis- 
tingui  in  vitam  activam,  quee   corporalibus 
misericordieo  operibus  occupatur,  qualia  sunt 
plura  eorum  quee  ibi  numerantur  ;  et  quee  in- 
cumbit  spiritualibus  actionibus,  quee  in  solo 
illo  verbo  ibi  insinuantur,  aut  doctrina?  instan- 
tes,  sub  quo  verbo  (ut  adeequata  sit  partitio) 
comprehendi  debent  omnia  ministeria,  quibii3 
animee  proximorum  juvantur,  sive  sit  concio, 
sive  confessio  ,  sive  privatum  colloquium,  et 
similia.   Et  hoc  posterius  genus  vitee  activee 
non  solum  non  excludit  contemplativara ,  ve- 
rum  potius  illam  requirit  ut  germanam  soro- 
rem  ,  vel  potius  eam  quodammodo  intrinsece 
includit ,   quia  magnam  internam  considera- 
tionem  in  operante  exigit ;  ergo  ex  illo  etiam 
tertium  membrum  vitee   mistee  recte   colli- 
gitur. 

15.  Idem  institutum  conficitur  consideratis 
actibus  concionandi,  etc. —  Nam  eoncio,  verbi 
gratia,  tota  est  contemplatio  queedara  externis 
actibus  expressa,  quee  non  solum  ipsos  coucio- 
nantes,  sed  etiam  alios,  quantum  in  se  est,  in 
Deum  elevat ;  supponit  autem  ,  ut  recte  fiat, 
diuturnam  orationem,  et  meditationem  eorum, 
quee  dicenda  sunt;  et  heec  preecedere  debetlee- 
tio,  quee  pars  etiam  est  vitee  contemplativee,  ut 
D.Thomas  docet,  2.  2,  q.  188,  a.  6,  et  per  se 
constat,  quia  estveluti  primum  initium  eleva- 
tionis  mentis  in  Deum  :  lectione  enim  discimus 
et  accipimus  quee  per  meditatiouem  conserva- 
mus  et  digerimus,  et  ita  paulatim  inflamma- 
tur  anima  in  Deum.  Hinc  sunt  illi  quatuor 
gradus,  quos  posuit  et  exposuit  Beruardus, 
lib.  de  Scala  claustrali,  lectio,  meditatio,  ora- 
tio  et  contemplatio.  Quamvis  enim  ultimus  , 
tanquam  perfectissimus ,  contemplationis  no- 


CAP.  V.  DE  DIVISIONE  REUGIONIS 

rneu  per  autonornasiam  sibi  usurpet ,  tamen, 
generaliter  loquendo,  vita  contemplativa  ora- 
nes  compleetitur  :  Quia  Uclio  inquirit,  medi- 
tatio  invenit,  oratio  postulat,  comtemplatio  de- 
gnstat ,  ut  ibidem  ait  Bernardus ,  qui  postea 
recte  subjuugit  :  Ex  his  possumus  colligere 
quod  lectio  sine  meditatione  arida  est ,  medita- 
tio  sine  lectione  erronea,  aratio  sine  medita- 
tt&mest  tepida,  meditatio  sine  oratione  in/ruc- 
tuosa,  oratio  cum  devotione  contemplationis  ac- 
quisitiva,  contemplationis  adeptio  sine  oratione 
aut  rara,  av.t  miraculosa.  Sicut  ergo  inter  se 
oonnexa  sunt,  ita  contemplativus  status,  ut 
talis  est,  illa  omnia  complectitur,  tanquam 
inilium,  medium  et  finem.  Sic  enim  clixit  Isi- 
dorus  ,  et  confirmari  potest  ex  illo  Bonaven- 
tur.j  in  Pharetra,  lib.  -4,  cap.  26  :  Omnis  pro- 
fectus  ex  Uctione  et  meditatione  procedit  ;  quce 
enim  nescimvs,  ex  lectione  discimus,  meditatio- 
nibus  conservamus.  Et  Sanctus  Vincentius  , 
iract.  de  Vita  spirit. ,  6,  de  Somno  et  vigilia  : 
Lectio  (inquit)^  oratio  sese  vicissini  excipiunt, 
mutuoque  juvant.  Docent  preeterea  Augustinus 
et  Patres  omnes,  Magdalenam,  cum  ad  Christi 
pedes  sedebatj  audiens  verbum  ejus,  actum 
contempJativee  vitse  exercuisse,  et  occasione 
illius  idem  dicit  Augustinus,  serm.  27  de  Verb. 
Doinini,  de  his  qui  cujuscumque  preedicatoris 
Evangelici  concionem  audiuut,  quia  per  illum 
loquitur  Deus  ;  at  etiam  loquitur  per  librum, 
dum  simili  intentione  legimus  ;  nam  ,  ut  ait 
Ricbardus  de  Sancto  Victore,  lib.  4  de  Gon- 
t.emplatione,  cap.  14  :  Sicut per  orationem  nos 
ad  Deum  loquimur,  itaper  lectionem  ipse  loqui- 
tur  nobis. 

16.  Item  consideratis  actibus  docendi.  — 
Addo  etiam  sub  verbo  illo  instantes  doctrincc, 
non  solum  doctrinam  illam  comprehendi  de- 
bere,  quee  per  couciones  datur,  et  ad  inflam- 
mandos  affectus  preeeipue  ordiuatur, sed  etiam 
iiiam  doctrinam  quee  ad  eruditionem  et  illus- 
trationem  proximorum  ordinatur.  Nain,  ut 
infra  agentes  specialiter  de  Societate,  tractatu 
10,  lib.  5,  cap.  4,  ostendemus,  institui  potest 
religio  ,  quee  ad  boc  etiam  actionis  genus  or- 
dinetur  ,  saltem  secundum  aliquem  gradum 
ministeriorum  ,  seu  mediorum  quibus  ad  bo- 
num  proximorum  utitur.  Quod  etiam  D.  Tho- 
mas  docuit ,  opuscul.  19,  c.  2  et  sequentibus, 
etj2.  2,  queest.  188,  artic.  5  et  6.  Ex  quo  etiam 
licet  intelligere,  tale  docendi  institutum,  licet 
ex  parte  activum  sit ,  quatenus  actus  docendi 
exterior  est,  et  ad  alios  ordinatur,  nihilominus 
intrinsece  ac  necessario  includere  contempla- 
tionem.  quando  doctrina  est  de  veritate  per  ?e 
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intenta,  ut  expresse  docet  etiam  D.  Thomas  2. 
2,  queest.  181,  articulo  tertio,  et  queestione  uu- 
decima,de Verit.,artic.  4,  citansAugustinum, 
dicto  serm.  27  de  Verb.  Domin.,  ubi  absolutc 
dc  doctrina  loquitur  ,  cum  ait  :  Vacent  verbo, 
inhient  doclrintv  dulcedini ,  tum  quia  heec  doc- 
trina  potissimum  est  sacra,  includens  medila- 
tionem,  et  consideratiouem  veritatis  divinee  ac 
supernaturalis  ,  quee  ex  se  multum  juvat  ad 
contemplationem  divinee  sapientiee ,  et  ad  in- 
llammandum  affectum.  Tum  etiam  quia,  liopt 
interdum  heec  studia  verscntur  ciroa  creatu- 
ras ,  tamen  ordiuantur  ad  Dei  cognitionem  et 
amorem,  ut  principalem  scopum,  et  jam  dio 
tum  est,  quidquid  ad  contemplationem  ordi- 
natur  ,  ad  vitam  contemplativam  pertinere  ; 
preesertim  quia  creaturarum  cognitio  ,  debita 
intentione  assumpta,  ducit  iu  cognitiouem 
Dei,  et  ut  sic  contemplationem  participat. 
Unde  D.  Thomas,  2.  2,  q.  180,  art.  4,  ait, 
omnem  considerationem  veritatis  creaturee  , 
quee  ad  divinam  conducit,  pertinere  ad  vitam 
contemplativam  ;  et  queest.  179,  articulo  se- 
cundo,  ad  4,  ait,  omnia  humaua  stuiia,  quee 
conducunt  ad  cognitionem  talis  veritatis,  per- 
tiuere  ad  vitam  contemplativam.  Igitur  talis 
etiam  vita  simul  contemplativa  et  activt;  esse 
videtur. 

17.  Satisfit  prolationibus  adductis  n.  11.— 
Videtur  ergo  satis  fundata  illa  trimembris  di- 
visio,  adjungendo  preesertim  ea,  quee  in  prin- 
cipio  dubitationis,  num.  10,  posuimus.  Nec  in 
re  ipsa,  ut  dicebam,  potest  in  hoc  esse  dissen- 
sio;  nam  per  hanc  trimembrem  divisionem 
solum  declarare  intendimus  esse  quoddam  ge- 
nus  vitse  ,  quod  utrumque  munus  exacte  colit 
et  exequitur  ,  quidquid  sit  de  denominatione 
illi  tnbuenda.  Et  hoc  solum  D.  Thomas,  rela- 
tus  in  num.  11  ,  voluit  in  preedicta  divisione, 
ut  satis  in  solutione  ad  3  declaravit ;  nec 
aliud  intendunt  Patres  ibi  citati.  Et  prima  ra- 
tio  solum  iusistit  iu  denominatione,  de  qua 
plura  statim. 

IS.An  religio,  complectens  contemplationem, 
et  actionem,  necessario  unam  ad  alteram  ordi- 
net.  —  In  ultimo  vcro  argumento  ,  num.  12 
posito,  qnippiam  tangitur,  quod  ad  queestio- 
nem  de  re  pertinere  potest,  scilicet,  an  illa  re- 
ligio  ,  quee  utrumque  munus  amplectitur  , 
unum  ad  alterum  necessario  ordinet ,  vel 
utrumque  per  se  intendat  tanquam  finem. 
Quidam  enim  putant  priumrn  necessario  esse 
dicendum  ,  et  idco  religionem  semper  deno- 
minari  ab  eo  munere  quod  pro  fine  habet, 
sicque  non  esse  necessarium  t»*rtium  mfra- 
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brum.  Mihi  autem  verius  videtur,  utrumque 
muuus  intendi  ut  finem,  in  his  prsecipue  reli- 
gionibus  quce  ad  eam  partem  vitae  activse  or- 
dinantur,  quce  inspiritualibus  actionibus  circa 
proximum  consistit.  Nec  tamen  assero  utrum- 
que  munus  intendi  tantum  per  modum  finis ; 
negari  enim  non  potest  qnin  actus  vitce  con- 
templativse  in  tali  religione  ad  actionem  ordi- 
nentur,  namstudium,  lectio,  meditatio,  fre- 
quentius  ad  serviendum  proxirnis  referuntur; 
imo  etiam  ipsa  oratio  _,  et  unio  cum  Deo,  pro- 
pterillum  fmem  potestrectissime  desiderari,  et 
procurari,  quia,  eo  quis  est  aptius  instrumen- 
tum  Dei  in  auxilio  auimarum,  quo  ipse  fuerit 
Deo  junctior,  ut  recte  dicitur  in  loco  supra  ci- 
tato,  n.  12,  ex  constitutionibus  Societatis.  Ni- 
hilominus  tamen  etiam  debet  per  se  ac  pra3- 
cipue  intendi  contemplatio,  etiam  in  tali  reli- 
gione,  primo,  quia  contemplatio  non  est  pure 
medium  ,  sed  propter  se  maxime  appetibilis. 
Secundo  ,  quia  in  tali  religione  magis  per  se 
intenditur  propria  perfcctio  quam  proximo- 
rum  ;  at  perfectio  propria  in  contemplatione 
maxime  sistit,  et  in  ea  comparatur ;  ergo. 
Tertio,  quia  talis  religiosus  non  solum  ea  con- 
templatione  utitur ,  quse  ad  auxilium  proxi- 
morum  sibi  necessaria  est,  sed  etiam  illa  frui- 
tur,  qua3  sibi  proficua,  et  in  Deo  delectabilis 
est.  Unde ,  ut  recte  suo  munere  fungatur, 
qnoties  circa  proximum  occupari  necesse  non 
est,  contemplationi,  vel  alicui  actui  vitre  con- 
templativee  se  statim  applicat;  non  propter 
actionem,  sed  quia  otiwn  sanctum  diligit  cka- 
ritas  veritatis,  et  ita  statim  ad  illud  redit,  qui 
vere  amat,  quoties  negotium  justum  non  impo- 
nit  necessilas  cJiaritatis :  unde  subdit  Augusti- 
nus  ,  19  de  Civitate,  capite  decimo  nono  : 
Quam  sarcinam  si  nidlus  imponit,percipiendce 
aique  intuendce  vacandum  est  veritati.  Igitur  ta- 
lis  religio  per  se  contemplativa  est,  et  non  tan- 
tum  propter  actionem,  sed  propter  se  contem- 
plationem  amplectitur,  quod  satis  significavit 
idem  Augustinus  supra,  dicens  :  Si  auteniim- 
ponitur ,  suscipienda  est  propter  cJiarilatis  ne- 
cessitatem.  Sed  nec  sic  omnimoda  veriiatis  de- 
lectatio  deserenda  est ,  ne  subtraJiatur  illa  sud- 
vitas,  et  opprimat  ista  necessitas. 

19.  Rdigio  cur  activa  vel  conUmplativa  vo- 
cetur.  —  Solet  autem  talis  religio  magis  activa 
quam  contcmplativa  nominari  (quamvis  pro  - 
prio  nomine  possit  dici  mista),  vel  quia  no- 
men  contemplativce  vitee  est  quasi  exclusivurn, 
ita  ut  signifieet  vitam  illam,  quce  ita  per  se 
tondit  acl  contempktionenx,  ut  actionem  nullo 
modo  per  se>  qme  ad  proximos  ordinatur,  in- 
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tendat,  sed  solum  illam  exerceat,  quam  vel 
charitas  ipsa  exigit,  vel  quas  conducere  po- 
test  ad  contemplationem.  Omnis  vero  alia  re- 
ligio ,  qua3  ad  actionem  circa  proximos  versa- 
tuiv,  dici  potest  activa ,  qua3  si  in  actione  cor- 
poralis  misericordice  occupatur,  proprie,  et 
quasi  omnino  vel  pra^cipue  talis  est;  si  autem 
in  actione,  et  auxilio  spirituali  proximorum 
versatur,  dicitur  activa,  quia  non  in  sola  con- 
templatione  sistit,  non  qnia  illam  non  per  se  ae 
principaliter  amplectatur,  vel  saltem  amplecti 
possit,  si  ratio  sui  institnti  boc  patiatnr.  Po- 
test  etiam  ita  denominari,  quia  contemplatio- 
nem  potest  aliquo  modo  ordinare  ad  actionem, 
actionem  vero  non  ita  proprie  ad  contempla- 
tionem. 

20.  Objectio  contra  nunc  dicta. — Dihitio.-— 
Dices :  potius  solet  inferius  ad  superius  ordi- 
nari,  quam  e  contrario  ;  contemplatio  autem 
actione  superior  est ;  ergo  magis  potest  actio  ad 
contemplationem,  quam  contemplatio  ad  actio- 
nem  ordinari.  Unde  et  Gregorius,  6  Moral., 
seepe  repetit,  prassertim  capite  decimo  septimo, 
actionem  debere  prascedere,  tanquam  parans 
viam  adcontemplationem.  Respondeo,  quando 
ordo  est  causalitatis  et  auxilii,  optime  ordinari 
superius  ad  inferius ;  ita  vero  ordinatur  contem- 
platio  ad  actionem,  ut  det  illi  efficaciam,  et  ut 
illam  moderetur,  ne  spiritum  extinguat.  Actio 
vero  non  potest  hoc  modo  ordinari  ad  contem- 
pJationern ;  alio  vero  modo  potest  aliqua  actio 
referri  ad  contemplationem,  tanquam  disposi- 
tio  prajparans  subjectum;  de  qua  maxime  lo- 
quitur  G-regorius  supra,  et  D.  Thomas  2.  2,  q. 
180,,  art.  2;  tamen  illa  non  solet  esse  actio 
circa  proximum,  per  se  et  ex  intrinsecis  lo- 
quendo,  sed  est  illa  actio  quae  versatur  circa 
propriam  mortificationem,  pcenitentiam,  etc. 
Aliquo  tamen  modo  magis  extrinseco  potest 
actio  erga  proximum  ad  contemplationem  or- 
dinari,  per  modum  meriti,  vel  impetrationis 
apud  Deum,  nam  qui  erga  proximum  recta  in- 
tentione,  et  vita3  puritate,  ministerium  suum 
implet,  aDeo  obtinebit  facilius  donum  contem- 
plationis,  quod  ex  ipsius  gratia,  magis  quam 
ex  ulla  bumana  industria  pendet. 

CAPUT  VI. 

QVM  RELIGIO  SIT  PERFECTIOR,  ACTIVANE,  AN  CON- 
TEMPLATIVA,  AN   EX  UTRAQITE  MISTA. 

1 ,  De  pure  aciiva  cerlum  cedere  aliis,  quicl- 
quid  nonnulli  seniiant.— -Superest  dicendum 
circa  rlivisionem  hacfenns  traelatam,  quce  re- 
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ligio  perfectior  sit ,  activa,  vel  contemplativa, 
aut  mista.  Et  de  pure  activa  nulla  est  difficul- 
tas.  Quamvis  quidam  juristee,  ut  suos  labores 
exaggerem,  suam  vitam  activam  contempla- 
tivaa  preeferant,  et  illi  etiam  actioni,  quee  in 
spiritualibus  ministcriis  circa  proximos  versa- 
tur ;  quod  videtur  sentire  Hostiens.,  in  prin- 
cipio  Summce,  nam  comparans  hujusmodi  vi- 
!am  rehquis,  ait,  qute  sirecteduceretur,  magis 
esset  fructifera.  Addit  Albert.  1.  Per  divcrsas, 
C.  Mandati,  fore  etiam  magis  meritoriam  ;  se- 
quitur  Jas.,  1.  1,  ff.  de  Justitia  ctjure;  Lucas 
de  Penna,  1.  2,  C.  de  Pignoribus,  lib.  12;licet 
hi  (inquam)  auctores  ita  loquantur,  tamen  vel 
per  exaggerationem  locuti  sunt,  vel  non  com- 
parando  status  seu  rationes  vivendi,  sed  per- 
sonales  labores  et  merita.  Comparando  ergo 
vitam  ipsam  secundum  se,  certissimum  est, 
hanc  pure  activam  in  infimo  gradu  esse  con- 
stituendam,  ut  comparatione  aliarum  minus 
perfecta  sit;  nam  id  satis  colligitur  ex  verbis 
Christi,  Lucee  20  :  Optimam  partem  elegit  sibi 
Maria,  quem  locum  ita  exponunt  Sancti  com- 
muniter,  ut  cap.  superiore,  ex  Augustino,  et 
Gregorio,  et  aliis  relatum  est,  et  videri  etiam 
potest  Gregorius,  hom.  13  et  14  in  Ezech.,  et 
lib.  6Moral.,  c.  28  ;  Bernard.,  sermone  quinto 
Assumptionis,  etquadragesimoprimo  inCant.; 
Ruper..  lib.  7  in  Genes.,  c.  81 ;  Richardus  de 
Sancto  Victore,  lib.  1  de  Vita  contemplativa, 
c.  1 ;  Cassian.,  collat.  1,  cap.  8;  Innocent.  III, 
1.  1  deMyster.  Missee,  c.  63,  et  in  serm.  de  As- 
sumpt.;  Bonavent.,  de  Septem  itiner.  eeter- 
nit.,  d.  5;  Anton.,  4  p.,  tit.  10,  c.  4,  §  4.  Et 
ita  ut  certum  supponunt  omnes  Doctores  ci- 
tandi,  et  probabitur  clare  ex  omnibus  rationi- 
bus  statim  afferendis  pro  sequentibus  opinio- 
nibus. 

2.  Quod  etiam  mixta  cedat  purce  eontem- 
plativce  argvAtur  auctoritate  qtwrumdam.  — 
Igitur  quod  ex  duabus  aliis  pure  contemplati- 
va  preeferenda  sit,  tenet  Henric,  Quodlib.  12, 
q.  14  et  18.  Et  primo  favent  huic  opinioni 
auctores  qui,  comparando  absolute  vitam  con- 
lemplativam  cum  activa,  tanquam  duo  mem- 
bra  adaequate  dividentia  vitam  hominis  ,  ab- 
solute  preeferunt  contemplativam  ;  nam  juxta 
illum  dividendi  modum,  vita  mistasub  activa 
comprehenditur,  ut  paulo  antea,  c.  preeced., 
n.  19,  dicebamus,  et  sentiunt  omnes,  qui  vi- 
tam  activam  dividunt  in  eam  ,  quee  circa  ae- 
tiones  oorporales,  vel  in  actionibus  spiritna- 
libus  doctrinee  et  similibus  versatur,  ut  divus 
Thomas  2.  2,  q.  188,  art.  6;  Bonaventura,  in 
M.dita'.  viteeChristi ,  c.  45'-:  Carthus.  ,  opusc. 
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de  Contemplat.,  lib.  1,  art.  14;  et  Gregorius, 
hom.  1 4  in  Ezech. ,  circa  medium  :  Activa 
vita  est  panem  esurienti  tribuere ,  xerlo  insi- 
pientem  docere.  Gonstat  ergo  in  ea  divisione 
bimembri  mistam  vitam  sub  activa  compre- 
hendi;  si  ergo  in  eadem  divisione  vita  con- 
templativa  simpliciter  prsefertur  activae,  etiam 
mistee  antefertur.  Ita  vero  sentit  D.  Thomas 
2.  2 ,  qusestione  centesima  octogesima  secnn- 
da,  art.  1 ;  etCajetanus  ibi;  Bonaventura,  loco 
proxime  citato  ,  c.  57,  et  omnibus  aliis  supra 
allatis.  Multum  etiam  favet  huic  sententise  D. 
Thomas,  2.  2  ,  qusestione  centesima  octogesi- 
ma  octava ,  articulo  octavo,  quatenus  ait,  vi- 
tam  solitariam  ex  se  ,  et  ex  suo  genere  esse 
perfectissimam ,  et  ita  religionem  solitariam 
comparari  ad  omnes  reliquas,  sicut  perfectum 
imperfecto  ;  quod  non  est  nisi  propter  purio- 
rem  usum  contemplationis ,  ad  quam  status 
ille  omnino  ordinatur;  ergo  contemplativa 
religio,  ut  sic,  est  perfectior,  nam  supre- 
mum  in  aliquo  genere  est  mensura  c.pete- 
rorum. 

3.  Arguitur  eiiam  ratione.  —  Ratione  item 
suaderi  potest  heec  opinio,  quia  vita  pure  con- 
templativa  est  aptior  acl  meritum,  et  ad  divini 
amoris  augmentum ;  ergo  est  de  se  perfectior 
ex  vi  status;  consequentia  per  so.  patet,  nam 
haec  comparatio  ex  vi  status  facienda  est,  ut 
a  principio  diximus.  Ut  autem  antecedens 
probemus,  advertendum  est  non  debere  fieri 
comparationem  inter  vitam  pure  contempla- 
tivam,  et  mistam  ,  in  eo  sensu ,  ut  simul  pro 
eodem  tempore  actus  solius  contemplationis 
cum  actu  utriusque  vitee  simul  sumpto  confe- 
ramus;  sic  enim  non  erit  cequa  comparatio, 
sed  totius  ad  partem.  Ut  si  quis  nunc  exercea- 
tur  in  solo  amore  Dei ,  alter  vero  simul  oequa- 
lem  Dei  amorem  exercendo  actu  praedicet , 
sine  dubio  hic  posterior  pro  hoctempore  ma- 
gis  merebitur,  ceeteris  paribus,  quia  habet  to- 
tum  meritum  amoris,  et  ultra  preedicationis. 
Quo  sensu  etiam  vita  mista  ex  actioue  exte- 
riori  erit  perfectior ,  ut  si  in  dicto  exemplo 
simul  amet  sequaliter  Deum ,  et  percgrini  pe- 
des  lavet.  Debet  ergo  mistio  intelligi  pro  di- 
versis  temporibus  ,  prout  humano  modo  fieri 
potest,  nunc  orando  ,  postea  legendo,  preedi- 
cando,  et  comparari  cum  vita  simplici,  quec 
pro  omnibus  temporibus  in  actibus  vitee  con- 
templativoe  licet  variis  versetur.  Sic  ergo  in- 
tellectum  antececlens  probatur,  quia  formalis 
actus  charitatis,  et  amoris  Dei,  ex  se  sunt  ma- 
gis  meritorii,  magisque  perficiunt  charitatem; 
crgo  status,  qiii  ex  so  nptior  ost  nd  hos  actus 
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freqnentius  et  ardentius  exercendos ,  aptior 
est  ad  perfectionem  charitatis,  et  consequenter 
perfectior;  hujusrnodi  autem  est  status  vitai 
pure  contemplativffi,  tum  quia  frequcntius  in 
ea  vacatur  hujusmodi  actihus  ,  tum  quia  in 
meditatioue  magis  ardet  divinus  amor. 

4.  Seeuudo,  perfectio  hujus  vitse  in  duohus 
principue  consistit ,  in  majori  peccatorum  di- 
minutione,  et  in  frequentiori  Dei  memoria  ac 
dilectione,  ut  in  superioribus,  cum  D.  Tlioma, 
tradidimus;  at  iha  duo  facilius,  securius  et 
uherius  comparantur  per  vitam  pure  con- 
tcmplativam,  quam  per  mistam  ;  ergo.  Pro- 
hatur  minor,  nam  vita  contemplativa  mino- 
rem  hahet  occasionem  peccandi,  sive  gravi- 
ter,  sive  leviter  ;  deinde  nihil  fere  habet  quod 
avertat  animum  ab  actuali  Dei  memoria  et 
consideratione.  In  actionibus  vero  circa  pro- 
ximum  multa  similia  impedimenta  et  occa- 
siones  occurrunt,  ut  per  se  notum  est.  Uude 
in  hoc  statu  vitee  mixtte  servari  minime  pos- 
sunt  multee  cireuinstantiee  exteriores,  quas 
sancti  Patres  ut  necessarias  ad  pcrfectionem 
acquirendam  commendarunt,  ut  hahere  hahi- 
tationem  sejunctam  ab  his  qui  communem  vi- 
tam  agunt,  ut  ait  Basilius,'  in  regula  6  et  7, 
ex  fusius  disputatis ;  item  custodia  elaustri  , 
tum  ne  religiosi  illiid  egrediantur,  lum  ne  ad 
confabulandum  seculares  admittant,  ut  late 
Basilius,  in  Procem.  regul.  fusius  disput. , 
et  duobus  sermonibus  asceticis  proxime  prce- 
cedentibus  ;  item,  ut  omni  careant  sollicitudi- 
ne,  et  externa  cura,  qua;  illorum  mentem  pos- 
sit  distrahere,  ex  eodem  Basilio,  regula  5,  ex 
fus.  disput.,  circa  principium ;  ha>c  autem 
omnia  et  similia  in  vita  mixta  nec  servantur, 
nec  servari  possunt.  UndeBernardus,  epist.ad 
Sugerium  Abbatem,adhosreligiosos,  qui  cum 
proximis  multum  conversentur,  alludens,  ait: 
Claustrum  frequenter  stipari  militibus,  urgeri 
negotiis,  jurgiis  personare,  patere  interdum  ct 
feminis,  quid  inter  hcec  cieleste,  guid  divinum, 
gp.id  spirituale  poterit  cogitari  ?  juge  quippe 
silentium,  et  ab  omni  strepilu  secidarium  per- 
pelua  qnies  cogit  ccelestia  meditari;  et  epist.  42, 
in  fine  :  Zabor,  et  latebrcc,  et  voluntaria  pau- 
pertas,  ha?c  sunt  monachorum  insignia,  licec 
viiam  solent  nobilitare  mcnasticam. 

3.  Tertio  argumentor,  quia  quo  homo  in 
hac  vita  magis  abstrahitur  a  corpore  in  actio- 
nibus  suis,  et  Deo,  Angelis,  ac  Beatis  similior 
efficitur,  eo  sine  dubio  perfectiorem  vitarn 
profitetur  ;  at  vita  contemplativa  quo  purior, 
eo  similior  vitaeDei  et  Augelorum,  quia  spiri- 
tualior,  et  vitfe  Beatorum,quia  iutentior  est 


Dei  cognitioni  et  amori ;  et  quia  in  vita  beata 
cessant  heec  ministeria. 

(>.  Quarto  denique,  quia  omues  rationes, 
quce  probare  possunt  vitam  activam,  quce  in 
actionibus  corporalis  misericordise  versatur, 
esse  minus  perfectam  contemplativa,  probant 
cum  proportione  de  alia  vita  mista.  Probatur 
antecedens,  nam  imprimis  illavita  activa  non 
estsumenda  sineullacontemplatione,  sic  enim 
etiam  hsec  vita  actionum  spiritualium  esset 
valde  imperfecta  et  periculosa  ;  sumenda  er- 
go  est  cum  proportione  ex  parte  contemrla- 
tionis;  sic  enim  dixit  D.  Thomas  2.  2,  qusest. 
188,  art.  2,  agens  de  hac  vita  :  Dum  religiosi 
operibus  vitre  activce  insistunt  intuitu  Dei,  con- 
sequens  est  ut  in  eis  actio  ex  contemplatione 
derivetur.  Qutero  ergo  cur  htec  vita,  iu  hoc 
gradu  sumpta,  sit  minus  perfecta  quam  pure 
contemplativa.  Gerte  non  alia  ratione ,  nisi 
quia  illse  actiones  erga  proximum  minoris  me- 
riti  et  perfectionis  sunt,  quam  actus  contem- 
plationis,  qui  circa  Deum  versatur ;  vel  (quod 
in  idem  redit)  quia  tales  actiones  ad  summum 
proccdunt  ex  charitate  proximi,  contemplalio 
autem  habet  adjunctam  dilectionem  Dei,  qme 
cxcellentior  est. 

7.  Hee  autem  rationes  eodem  modo  proce- 
dunt  de  illo  gradu  vitse  activa?,  quae  in  spiri- 
tualibus  actionibus  eirca  proximum  versatur ; 
nam,  licet  haa  actiones  perfectiores  sint  corpo- 
ralibus,  et  majoris  meriti,  non  excedunt  gra- 
dum  charitatis  proximi,  unde  non  attingunt 
gradum  charitatis  Dei.  Quod  si  dicas,  eas 
posse  fleri  ex  imperio  charitatis  Dei,  idem  di- 
ceturde  actionibus  corporalibus ;  ergo,  si  hoc 
non  obstat  quominus  hsec  vita  absolute  ma- 
neat  minus  perfecta,  quia  totum  hoc  mistum 
(ut  sic  dicam)  non  adoequat  simplieem  dilectio- 
nem  Dei,  in  sua  puritate,  et  summa  perfectio- 
ne  existentem,  ad  quem  gradum  de  se  tendit, 
vel  etiam  accedit  yita  contemplativa ,  idem 
plane  de  alio  statu  raistodicendumerit. 

8.  Contraria  sententia,  pneferens  religionem 
mixtam.  — -  Contrariam  sententiam,  nimirum 
religionem,  quse  simul  contemplativam  vitam 
ex  sua  institutione  profitetur,  et  ad  spiritua- 
lia  opera  circa  proximos  descendit,  pra^feren- 
dam  esse  quoad  perfectionem  et  dignitatem, 
tenet  aperte  D.  Thom.  2.  2,  qusest.  188,  art.  G, 
et  opus.  19,  cap.  \,  et  3,  d.  35,  qurest.  1,  art. 
4,  qusestiuucula  2,  et  qua^stione  2,  art.  3  ;  ubi 
etiam  Durand.,  quaest.  2;  Cajet.  2.  2,  dicta 
quaestione  188,  art.  6,  et  quaest.  182,  art.  1 ; 
Palud.,4,  d.  38,  queest.  3,  art.  \,  in  fin.,  et  q. 
5,art.  2;  Auton.,3p.,  tit.  16,  c.  1,§2;  Sylv., 
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in  Suuiina,  verb.   Religio,  i,  queest.  quarta  ; 
Tabieu.,  quaest.  quinta  ;  et  ruagis  videtur  iu 
haue  partetu    inclinare  Henr. ,  Quodlib.  12  , 
qua?st.  vigcsima  quinta.  Hanc  etiam  senten- 
tium  sequuntnr  Canonistae,  in  cap.  Quod  Dei 
timorem,  de  Statu  monacbor.,  et  in  eap.  Nisi 
cum  pridem,  de  Renunc;  Arcbi.,  in  cap.  Si 
quis,  36  d.  Et  probatur  primo  ex  Iunocentio 
III.  in  d.  cap.  Nisi  cum  pridem,  de  Renunc, 
circa  iinem,  ubi  prius  ait,  licet  vita  Mariae  sit 
securior  ac  suavior,  vitam  tamen  Marthae  uti- 
liorem ,  magisque  fructiferam  esse.  Deinde 
vero  subdit:  Quamvis  simul  in  unum  et  con- 
templativus  esse  valeas,  et  activus,  exemplo 
Domini ;  affertque  in  exemplum  Moysem,  qui 
nunc  ascendebat  in  montem,  ut  ibi  gloriam 
Dei  videret,  nunc  desceudebat  ad  castra,  ut 
cum  majori  utilitate  necessitatibus  populi  pro- 
videret  :  Et  ideo  (inquit)  facilius  indulgct,  ut 
monachus  ascendat  ad  prcesulatum  ,  quam  v;t 
prcesul  ad  monachatum  descendat.  Quod  ex- 
pressius  declaravit  idem  Pontitex,  in  cap.  Li- 
cet,  §  Si  vero ,   de   Regularib.  :  Illa  (inquit) 
regula  observata,  ut  nullus  sine  licentia  Roma- 
ni  Pontificis  prcesumat  occasione  quacumque 
deserere  prcesulatnm,  quoniam  sicut  majus  bo- 
num  minori  bono  prceponitur ,  ita  communis 
utilitas  speciali  utilitati  prcefertur,  et  in  hoc 
casu  recte  prceponitur  doctrina  silentio,  sollici- 
tudo  contemplationi,  et  labor  quieti. 

9.  Quid  adversarii  respondeant  ad  citataju- 
ra. — Dices,  Pontificem  ibiloqui  de  statu  Epis- 
coporum,  quem  esse  perfectiorem  certum  est, 
et  a  nobis  supra,  tractatu  praecedenti,  est  pro- 
batum  ;  nou  vero  licet  inde  argumentari  ad 
statum  religiosum,  quia  in  Praelato  non  ideo 
est  illa  actio  perfectior,  quiasecundum  se  ma- 
gis  conferat  ad  perfectionem  propriam,  sed 
quia  supponit  majorem  perfectionem,  a  qua 
proticiscitur,  ut  argumentatur  Durandus ,  3, 
d.  33,  qusest.  2,  art.  8;  et  ideo  est  accommo- 
tlata  statui  Episcoporum,  qui  est  status  jam 
perfectorum  ;  at  religio  est  status  acquirendae 
perfeetionis,  et  ideorespectu  illius  non  videtur 
esse  haec  major  perfectio  ;  quia  ad  propriam 
perfectiouemacquirendam  magis  confert  quies 
contemplationis.  Etob  hanc  etiamcausam  non 
sunt  argumenta  efficacia,  quae  ex  vitee  Cbristi 
Domini  et  Apostoliei  muneris  exemplis  desu- 
muntur,  quia  illi  etiam  fuerunt  in  statu  per- 
fecto,  et  consummato  perfer.tionis. 

•10.  Refelluntur.  —  Sed  haec  differentia  ni- 
hil  obstat.  Primo,  quia,  abstrahendo  ab  hoc  vel 
illo  statu,  inquiro  an  vita,  habens  aetioncm  spi- 
ritualem  erga  prosimum  admistam  coulempla- 
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tioui,  sit  perfectior  coram  Deo ,  magisque  illi 
grata,  quam  simplex  contemplatio ,  vel  mi- 
nus ;  si  primum  asseratur,  profeeto  in  quoetim- 
que  statu  illa  vita  assuraatur,  si  pro  digui- 
tate  exerceatur,  erit  etiam  secundum  se  me- 
lior,  et  gratior  Deo  ;  si  autem  dicatur  seeun- 
dum,  etiam  in  statu  jam  perfecto  non  erit 
vita  illa  praeferenda,  tum  quia  in  hac  vita  nul- 
lus  est  status  ita  perfectus,  quin  in  illo  profi- 
ciendum  semper  sit;  et  ideo  illud  vitee  genus 
est  in  illo  statupraeferendum,  quod  secundum 
se  melius  est,  magisque  confertadcrescendum 
amplius  in  perfectione ;  tum  etiam  quia  id  re- 
pugnat  exemplo  Apostolorum,  qui  sine  dubio 
magis  merebantur  et  proficiebant  praedican- 
do,  et  laborando  pro  salute  animarum,  quam 
solum  contemplando,  idque  non  solum  per 
accidens  ex  fervore  affectus,  sed  etiam  per  sc 
ex  vi  actionum ;  impossibile  enim  videtur 
quod  altissimum  munus  et  perfectissimum 
obliget  ad  opera  minoris  meriti,  vel  quae  se- 
cundtim  se  majus  meritum  impediaut. 

11.  Secundo,  quia,  licet  illa  differentia  os- 
tendat,  in  omni  statu  bene  instituto  ad  salu- 
tem  proximorum,  necessarium  esse  ut  propria 
perfeetio  supponatur,  et  ideo  in  omni  religio- 
ne  ad  eum  fmem  instituta,  antc  usum  talium 
actionum  praecedere  debeat  sufficiens  contem- 
platio  et  actio  ad  propriam  [perfectionem  ae- 
quirendam,  non  tamen  licet  inde  colligere, 
esse  improportionatum  illud  genus  vitee  statui 
religioso,  quia  in  illo  non  solum  potest  perfee- 
tio  acquiri,  sed  etiam  exerceri ;  ergo  religio, 
quae  utrumque  amplectitur,  ex  se  perfectior 
erit.  Si  enim  monachus  jam  bene  institutus 
convenienter  ascendit  ad  praesulatum,  et  con- 
sentanee  ad  perfectionem,  ut  Innocentius  supra 
sentit ,  cur  etiarn  religiosus  jam  bene  in  per- 
feetione  institutus  nou  assumetur  ad  opera 
perfectionis  ex  charitate  circa  proximos  exer- 
cenda?  Hine  Bernardus  ad  Fratres  de  monle 
Dei,  eolum.  3,  monachos  suos,  soli  contempla- 
tioni  vacantes,  ad  humilitatem  hac  considera- 
tione  exhortatur :  Longe  (inquit)  supra  vos  vir- 
tutem  eorum  suspicientes,  et  admirantes  glo- 
riam,  qui  ambidextri  fortissimi  (Sicut  Ahod, 
ille  fortissimus  judex  Israel,  quiuiraque  manu 
utzboMir  pro  dextera),  et  quamdiu  licet,  devotis- 
sime  hitus  vacare  amant  charitati  contemplan- 
dce  veritatis,  et  cum  necessitas  vocat,  vel  offi- 
cium  trahit,  promptissime  se  foras  mittunt  pro 
veritate  adimplendce  charitatis.  Et  sermon.  57 
in  Cant.,  egregie  ad  hanc  rem  exponit  idem 
Bernardus  verba  illa  Cantic  2  :  Surge,  pro- 
pcra-  amica  '$#&.,  ubi  primiim  ait,  animse  cou- 
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teniplauti  dari  iuterdiim  latitudinem  meutis 
insolitam, et  infusionem  luminis  illuminantis, 
vel  ad  scientiam  Scripturarum,vel  administe- 
riorumnotitia?n,  quoru?n  diteritm  (nit)  propter 
nos  oblectandos  ,  allerum  propter  cedificandos 
qjroximos  reordari  •  et  infra  :  Post  hunc  tantcs 
dignationis  ac  miserationis  respectitm,  sequitur 
vox  Uandeei  leniter  divinam  insinuans  volun- 
tatem,  qum  non  est  aliud  quam  ipse  amor,  qui 
vtiosits  esse  non  potest,  de  his  quce  Dei  sunt, 
sotlicitans,  et  suadens.  Hoc  siquidem  vera  et 
casta  contemplatio  habei,  ut  mentem,  quam  di- 
vino  igne  vchementer  succenderit,  tanto  inter- 
chim  repleat  zcto  et  desiderio  acquirendi  Deo,  qid 
eum  similiter diligant,  utotium  contemplationis 
pro  studio  prcedicationis  Ubentissime  iniermit- 
tat,  et  rursum  potita  votis  ctliquantuhtm  in  hac 
parte,  tanto  ardentius  recleat  in  id  ipsum  , 
guanto  fructuosius  intermisisse  meminerit,  et 
iterum  sumpto  contemplationis  gustu,  valentius 
ad  conquirenda  Utcra  solita  alacritate  recur- 
rat.  Ex  quibus  verbis  multa  poterit  unusquis- 
que  argumenta  sumere  ad  banc  partem  con- 
lirmandam. 

12.  Alia  pleraque  suppeditabit  Basilius  ,  in 
regula  7  ,  ex  fusius  disputatis  ,  ubi  non  agit 
quidem  de  bac  comparatione  vitte  solitarire 
cum  ccenobitica ;  tamen  dum  banc  preefert,  et 
argumentum  sumit  ex  occasionibus  exercendi 
charitatis  opera,  plane  sentit  tanto  fore  per- 
fectiorem  banc  mistionem,  quo  illa  opera  cba- 
ritatis  fuerint  excelientiora  et  fructuosiora,  ut 
sunt  ministeria  circa  salutem  animarum.  Unde 
in  regula  37,  ex  eisdem,  et  ssepe  alias^  ex  pro- 
fesso  probat  contemplationi  oportere  adjun- 
gere  aliquern  laborem,  et  actionem,  cum  non 
ad  corporis  casiigationem ,  modo  ntilis  nobis 
hujusmodi  vita  sit ,  sed  ad  charitatem  etiam 
erga  proximum,  scilicet,  ad  elemosynas  facien- 
das  ex  comparatis  per  laborem  manuum.  Mul- 
to  ergo  magis  idem  censeret  idem  Sanctus  de 
eharitate  erga  proximum  per  opera  spiritualia 
misericordiee.  Quod  expressius  sumi  potest  ex 
codem  Basilio,  in  Constitutionibus  monasticis, 
cap.  2  ei  5,  nam  in  priori  distinguit  vitam 
activam  et  contemplativam,  et  banc  illi  pree- 
fert,  afferens  doctrinam  Gbristi  in  duobus  so- 
roribus  Maria  et  Martba.  Subdit  autem  liaec 
verba  :  Q?iod  si  utramque  simul  potes  imitari, 
utrinque  omnino  salutis  fructum  reportabis. 
Caierum,  prwcipuum  spiritualis  doctrina  lo- 
cttm  tenet ,  reliqui  vero  omnia  in  secitndis  con- 
sistunt.  Expendendum  est  autem  ,  semper  ibi 
loqui  de  activa  vita,  quoad  actiones  vitce  cor- 
poralis,  nam  aliam  videtur  sub  contemplatione 
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includere,  et  ita  spiritualem  doctrinam  non 
solum  ex  parte  audientis,  sed  multo  magis  ex 
parte  docentis,  inter  ea  ponit  qute  projcipuum 
locum  teneut.  In  cap.  vero  5,  ex  professo  pro- 
bat,  perfectiorem  vitse  rationem  esse,  quando 
contemplationi  aliquis  labor  vel  actuosa  cba- 
ritatis  negotiatio  adjungitur.  Posteaque  in 
exemplum  adducit  Christi  Domiui  vitam  . 
quam  dicit  semper  habuisse  admistam  actio- 
nem  aliquam,  prius  quidem  in  pueritia,  in  la- 
boribus  ct  ministeriis  domesticis  parentes  ju- 
vando,  vel  etiam  eis  serviendo ;  postea  vero 
in  praedicatione  Evangelii,  et  conversione  ani- 
marum.  Et  postea  subdit  :  Qitid  Apostoti  , 
nonne  ipsi  quoque  Dominum  suum  imitaii  , 
no?me  assidui  in  laboribus  erant. ?  Animaclvertc 
Pautum  indivulse  labordntem ,  contenteque  iti- 
nera  facientem,  navigantem,  pericula  adeuu- 
tem.  Et  infra  concludit :  Quamobrem  prceclare 
is  facere  existimandus  est ,  qui  cum  Domini  et 
discipulorum ,  atque  adeo  Apostotorum  ipsius, 
et  animi  virtutem ,  et  corporis  exercitationcm 
sibi  imitandam  proposuerit,  haudquaquam  otio 
marcere  corpus  sinit ,  sed  in  optimis  assidue 
officiis  illud  continet.  Et  infra  de  Dornino, 
Moyse  et  Elia  inquit :  Auxitiaria  opera  corpo- 
ris  animcc  virtittem  iltustriorem  reddidentnt, 
chtm  omnibus  suis  partihts  absolvendue  spiri- 
titali  suce  conversationi  operatoriam  ejitsmodi 
et  aciivam  vitam,  seit  sigiitum  ac  ctausulam 
adjecentnt.  Et  postea  addit  exemplum  Joannis 
Baptistee  :  Qui  cum  atiquando  ex  arcano  qito- 
da?n  Dei  consitio  se  in  solitudine  illa  temtisset, 
in  toca  culta  postea  egressus  est,  ibique  pr&di- 
cando  et  baptizando,  qum  munera  ipsam  etiam 
rentm  actionem  attingunt,  illa  sua  clemitm  apittl 
Herodem  intrepida  siti  animi  libertate  ccrta- 
minis  sui  finem  inrenit. 

13.  Hinc  Gregorius  Nazianzenus,  orat.  £0, 
in  magna  ejusdem  Basilii  laude  ponit,  quod 
actionem  cum  contemplatioue  perfectissime 
conjunxerit.  Et  primum  ait,  pra^clare  recon- 
ciliasse  ac  permiscuisse  inter  se  solitariam 
ac  socialem  vitam,  quse  inter  se  dissidere  yi- 
debantur  :  Non  (inquit)  veiut  mitro  quopiatn 
interjecto  ect  distinguens,  atque  a  se  invicem 
separctns,  verum  proprie  conjungens  ac  diri- 
mens,  %tt  nec  contemplatio  communicationis  ex- 
pers  essei,  nec  actio  contemplatione  careret ; 
sed  quemadmodum  terra  et  mare,  iia  etian  hcc 
chtce  vitcp,  commodz  sv.a  i?iter  se  communican- 
tes,  ad  unicam  Dei  gloriom  concurrerent.  Hinc 
idcm  Gregorius  Nazianzenus,  orat.  23,  in  lau- 
dibus  Neronis  philosophi  et  martyris  ponit, 
quod  esset  virtute  dexter,  tam  quoe  in  contem- 
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platioue,  quam  quce  iu  actione  versatnr.  Et 
iufra  de  eodem  refert,  cum  de  genere  vitee 
deliberasset,  eam  elegisse,  qute  ad  muitorum 
utiliiatem  se  di Jfundit ,  atque  ad  divinam  dis- 
pensationem  prope  accedit.  Quod  (dixerat  supe- 
riiis )  perfecdssimi  animi  ac  sapientissimi  esse 
judicaret,  prkatce  uiilitatis  cum  puUicis  com- 
modis  conjunctam  habere  raiionem ;  nequc  envm 
qnemquam  nosirv.m  sibi  soli  natum  esse,  sed 
omnibus,  qui  ejusdem  naturce  participes  sunt. 
Qua3  fuit  Platonis  sententia,  cujus  meminit 
etiam  Cicero,  I  de  Officiis.  Multaque  ad  eam- 
dem  rem  sumi  possunt  ex  eodem  Nazianzeno, 
orat.  l,ubi,  ex  hujus  muneris  et  mistionis 
exeellentia,  exaggerat  quam  sit  arduum  Epis- 
copale  munus. 

J  L  Hanc  etiam  utriusque  vitse  permistio- 
nem  satis  commendat  Augustinus,  iib.  19, 
de  Civit.,  cap.  19,  dum  ait,  perfectam  chari- 
tatem,  et  otium  amare,  et  negotium  justum 
suscipere,  cum  necessitas  ita  postulat.  Neque 
sic  (inquit)  quisquam  debet  esse  otiosus,  ut  in 
eodem  otio  utililatem  non  cogitet  proximi,  nec 
sic  actuosus,  ut  contemplaiionem  non  requirat 
Dei;  et  libr.  22  contra  Faustum,  capit.  54, 
de  eisdem  vitis  agens,  ait :  Una  amatur,  et 
aitera  toleraiur ;  sed  quce  toleratur,  ipsaprius 
et  uberius  fcecundatur,  ut  si  non  propter  se  ip- 
sam,  certepropter  filios  diligatur.  Labor  enim 
enimjusiorum  maximum  fructum  habet  in  eis, 
quos  regno  Dei  generant,  inter  multas  tentatio- 
nes  ei  tribidationes  prcedicando  Evangeiium. 
Hoe  ergo  vitee  genus  plane  anteponit  Augus- 
tinus. 

15.  Egregia  vero  est  sententia  Isidori,  lib. 
Differcntiarum,  in  29  :  Quibusdam  (ait)  sola 
contemplaiio  proficit,  aliis  vero  sola  aciiva  est 
consolatio ;  his  media  utriusque  composita  uti- 
lior  est;  nam  quod  Salvator  per  diem  signis 
ct  miraculis  in  villis  coruscabat,  actixam  nobis 
commendabat  vitam;quod  vero  in  nocte  per 
orationes  tamdiu  pemoctabat,  vitam  contem- 
plationis  significalat ;  idcircoDei  servus,jux- 
ta  imitationem  Christi,  nec  actualem  vitam 
omittit.,  et  contemplaiivam  agit.  Aliter  enim 
incedrns  o/fendAt;  sicut  enim  per  contemplatio- 
nem  amOMdus  est  Deus,  per  actualem  vitam 
amandus  est  proximus,  acper  hoc  sic  non  pos- 
sunt  sine  utraque  esse  vita,  sicut  sine  utraque 
MlectioM.  Ha?c  vero  posteriora  verba  intelli- 
genda  sunt  pro  articulo  necessitatis  proximi ; 
sicut  autem  ex  necessitate  Isidorus  colligit 
obligaiionem,,  ita  ex  magna  utilitate,  quce 
respectu  totius  commuuitatis  est  qusedam  ne- 
cessitas.  infert  majorera  peiiectionem. 
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16.  Eamdem  omnino  doctriuam  iate  com- 
mendat  ct  exaggerat  Ghrysostomus,  bomil.  3i 
ad  Populum  :  Ilanc  (inquit)  viam  teneamus , 
hcec  enim  est  quce  maxime  reducit  adDeum,  qiuc 
Christi  facit  imitatores,  et,  quoad  fieri  potest, 
Deo  similes  reddit;  et  infra  :  Sinl  igitur  duce 
optimce  vicendi  vice,  et  earum  quidem  nna  bo- 
num  facit  obeuntem,  altera  vero  el  proximum. 
Videamus  utraprobabilior,  et  advirtutis  culmen 
nos  magis  perdudt.  Postea  vero  ita  respondet, 
ut  priorem  comparatione  posterioris  repre- 
hendere  videatur  :  Igitur  ( ait )  ille,  qui  sua 
duntaxat  qucerit,  a  Paulo  mille  accusationcs 
accipiet  (cum  autem  Paulum  dixero,  Christum 
significavero  ),  hic  autem  laudes  et  coronas ; 
infra  vero  lioc  magis  explicans  ait  :  Jejunare 
quidem,  et  humi  cubare,  et  exercere  virginila- 
tem,  et  temperantiam  colere,  solis  hcec  obeunti- 
bus  utilitatem  afferunl ;  quie  vero  proximis  a 
nobis  exhibentur,  ut  eleemosyna,  doctrina  et 
charitas,  hcec  et  nobis  ipsis,  et  proximis,  ad 
quos  a  nobis  transeunt,  prosunt.  Unde  infra 
concludit,  qui  propter  proximi  Eedificationem 
occasionem  martyrii  vel  diftert,  vel  etiam 
omittit,  magis  probari  apud  Deum.  Multa  si- 
milia  habet  homil.  36  et  79,  et  alii  Patres  frc- 
quenter,  proesertim  Gregorius,  hom.  5,  in 
Ezeco..,  et  hom.  1-4,  versus  fiuem,  et  lib.  5 
in  1  Regum,  c.  A,  etlib.  1  Regist.,  epistol.  o. 

17.  Sufragantur  exempla  varia  ex  sacris 
litteris.  —  Possumus  preeterea  veritatem  hanc 
exemplis  persuadere.  Nam  imprimis  etiam  in 
veteri  Testamento,  Elias  et  Eliseus,  qui  viden- 
tur  fnisse  vel  primi,  vel  ex  proeeipuis  profes- 
soribus  vita3  contemplativae,  ita  illam  professi 
sunt,  ut  zelum  Dei  et  salutis  auimarum  maxi- 
mum  haberent,  et  ab  instruendis  populis,  et 
corrigendis  vitiis  nou  desisterent,  ut  patet  ex 
lib.  3  Regum,  c.  17  et  sequentibus,  Postea 
Joannes  Baptista,  qui  etiam  contemplationis 
arcem  ascendit,  tempore  opportuno  ad  docen- 
dum  et  proBdicandum  descendit.  Potissimum 
vero  hujus  vita3  mistse  exemplar  in  Christo 
Domino  couspicimus,  ut  Sancti  allegati  ssepe 
attingunt,  et  in  Evangeliis  compertum  est, 
et  in  2  tomo  tertia;  partis,  disput.  vigesima 
septirna,  late  declarabimus.  De  Apostolis  etiam 
res  est  manifesta,  imo  in  illis  occupatio  erga 
proximos  potissimum  videtnr  habuisse  locum, 
uam  ad  hoc  vocati  sunt,  ut  fierent  piscatorcs 
hominum,  et  Christi  nomen  portarent  coram 
gentibus  et  regibus,  ac  filiis  Israel ;  et  in  hac 
vocatione,  et  munere  explendo  vitam  suam 
consumpserunt.  Nihilomiuus  tamen  dubitari 
nou  potest,  quin  simul  vitam  contemplativam 


suinwa  cum  perfectione  intenderint;  nam  in 
omni  perfectione  primitias  Spiritus  habuerunt, 
ct  quamdiu  cum  Ghristo  conversati  sunt,in  eo 
genere  vitee  ab  ipso  sine  dubio  fuerunt  in- 
structi;  nam  cum  ipso  in  liorto  ad  orandum 
seeye  conveniebant,  cum  eo  in  montes  secede- 
bant,  cum  eo  pernoctabant  in  oratione  Dei,  vel 
saltem  exemplo  et  doctriua  ad  hoc  paulatim 
mducebantur ;  postea  vero  ascendente  Cbristo 
in  ccelum,  jussi  sunt  sedere  et  orare,  donec 
induerentur  Spiritu  Sancto ;  rursus  post  ad- 
ventum  Spiritus  Sancti  ipsi  dixerunt :  Nos 
oratioiii  et  verbo  instantes  erimus,  et  utrumque 
suis  tcmporibus  exercuisse,  seepe  in  Actibus 
Apostolorum  legimus.  Et  Petrus  orationi  ante 
prandium  vacabat,  quando  circa  vocationem 
gentium  illuminatus  est.  Paulus  etiam  de  sua 
excellentissima  contemplatione  multa  narrat 
in  epist.  2  ad  Corintb.  12,  et  saepe  alias. 

18.  Item  ex  Sanctis  Patribus. —  De  aliis 
item  viris  Apostolicis,  et  sectatoribus  Aposto- 
lorum  res  etiam  est  clara,  ut  de  Basilio  et  Na- 
zianzeno  tetigimus  ;  idemque  est  de  Atha- 
nasio,  Augustino,  et  similibus.  Quia  vero  hi 
omnes  Episcopi  fuerunt,  libet  hic  commemo- 
rare  historiam,  quam  de  Eulogio  et  Protogene 
referunt  Theodor.,  lib.  4  Histor.,  cap.  decimo 
sexto;  et  Nicephorus,  lib.  11,  cap.  vigesimo 
tertio.  Illi  enim,  cum  Valentis  Arriani  jussu 
relegati  essent  in  Thebaidem ,  et  plures  gen- 
tiles,  paucos  vero  fideles  ibi  esse  comperis- 
sent,  ita  proximis  subvenire  procurarunt,  ut 
Eulogius,  iu  cella  conciusus,  dies  noctesque 
totas  Deum  oraret ;  Protogenes  vero,  cum  esset 
admirabilis  vir,  et  in  litteris  educatus,  coepit 
docereet  signis  ac  doctrina  homines  ad  Christi 
gratiam  perducere.  Additque  Theodor.,  eum 
tantee  humilitatis  fuisse,  ut  si  quem  ad  reci- 
piendam  Spiritus  Sancti  gratiam  induxisset, 
cum  ad  Eulogium  deducerct,  pulsaretque  os- 
tium,  ct  oraret :  Tum  (inquit)  ut  aperiat,  tum 
ut  sigillum  dominicum  ei,  quem  verbo  Dei  ad 
fidem  traxisset,  imponat.  At  cum  Eulogius 
cegre  ferrct ,  velut  precibus  interruptis,  tum 
Protogenes :  Est,  inquit,  errantium  salus  ma- 
gis  necessaria.  Additque  ccepisse  omnes  mi- 
rari  Protogenem  :  Curn  enim  miracula  edcre, 
et  tam  muliis  lucem  divinm  cognitionis  impar- 
tiri  amerent,  primas  Eulogio  concessisse,  et 
eos,  quos  verbo  Dei  cepcrat,  ad  illum  deduxisse. 
Merito  igitur  multo  majorem,  prcestantiorem- 
que  tirtutem  in  eo  esse  suspicati  sunt.  Denique 
Antonius  et  Benedictus,  duo  prseclarissima  vi- 
tee  contemplativee  exempla,  quando  in  iila 
iucrunt  pcrfectiores,  tuuc  eirca  salutcw  proxi- 
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morum  intentius  laborarunt.  Nam  de  Atitonio 
refe.rt  Athanasius,  descendisse  aliquaudo  iu 
Alexandriam  ad  resistendum  haereticis  ,  et 
nunquam  se  denegasse  multitudini  hominum 
ad  se  concurrentium,  ut  omnes  doceret,  om- 
nibusque  benefaceret :  Unde  effectum  est  (ait) 
ut  post  ejus  doctrinam  omnes  diaboli  patercnt 
insidice.  Quid  plura  ?  totius  orbis  liomines  ad 
illum  confluebant ;  nullus  se  frustra  illuc  ve- 
nire  conquestus  est,  omnibus  delectabile,  atque 
jucnndum  laboris  commercium  fuit.  De  sancto 
autem  Benedicto  refert  Gregorius,  lib.  2  Dia- 
log.,  c.  8,  §  Sanctusvir,  nonsolum  pluramo- 
nasteria  sedificasse,  et  instituisse,  ac  docuisse 
(quod  sine  magna  actione  non  fit),  sed  etiam 
postea  in  monte  Cassino  idolorum  templum 
evertisse,  et  oppidanos  ac  incolas  christianis 
praeceptis  imbuisse.  Est  ergo  hoc  genus  yitse 
ex  se  perfectius,  quod  a  pluribus  ac  majoribus 
Sanctis  cultum  est. 

19.  Suadetur  tandem  ratione.  —  Superest 
ut  ratione  etiam  veritatem  hanc  declaremus. 
Potest  autem  ita  formari  ratio  :  quia  hsec  vita 
mista  includit  totam  perfectionem  vitse  con- 
templativge,  et  in  nullo  eam  diminuit,  sed  po- 
tius  addit  aliquid  ;  ergo  est  absolute  perfec- 
tior.  Consequentia  clara  est.  Major  item  est 
certa,  si  intelligatur  de  substantiali  perfec- 
tione  vitaa  contemplativae,  quia  supponimus 
illam  per  seintendi,  exerceri,  doceri,  ac  pro- 
curari  in  tali  statu,  alioqui  non  erit  vita  seu 
religio  mista,  de  qua  disputamus;  si  veroma- 
jor  illa  intelligatur  de  perfectione  quoad  gra- 
dum,  sic  pendet  ex  probatione  minoris,  in  qua 
est  tota  difficultas.  Probatur  ergo  minor  pri- 
mo,  quia  si  in  aliquo  diminuit,  maxime  quia 
ilio  tempore  quo  actioni  proximorum  vacatur, 
distrahit  et  occupat  animum,  ne  actu  possit 
Deum  in  se  diligere;  sed  hoc  imprimis  non 
ita  est,  ex  vi  talis  actionis,  regulariter  ac  pcr 
se  loquendo;  quia  illa  actio  per  se  includit 
cogitationem  de  Deo  et  rebus  divinis ;  et  saltem 
secum  admittit  frequentem  ascensionem  cor- 
dis  in  Deum  ;  imo,  ut  recte  fiat,  illam  postu- 
lat.  Turn  ratione  debitee  intentionis,  per  quam 
omnis  haec  actio  ad  Dei  gloriam  ordinatur,  et 
propter  ejus  purum  amorem  fieri  debet;  ita 
ut,  licet  proxime  sit  propter  charitatem  pro- 
ximi,  htec  eadem  charitas  proximi  sit  virtualis 
qua-dam  dilectio  Dei,  qui  cst  tota  ratio  sic  di- 
ligendi  proximum.  Tum  etiam  propter  excel- 
lentiam  ministeriorum,  quee  ex  divino  auxilio 
maxime  pendent;  et  ideo  ad  hoc  impetran- 
dum  neccssarius  est  frequens  ascensus  cordis 
in  Dcmn. 
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20.  Causa  una  cur  actio  non  impediat  per- 
fectionem  contemplationis.  —  Secundo  proba- 
tur  eadem  niinor3  qnia,  e.-^to  concedaraus  liu- 
jusraodi  actionera  pro  aliquibus  ternporibus 
ita  occupare  mentera,  ut  vel  actu  non  feratnr 
iu  Deum,  vel  nou  ita  intense  ,  nihilominus 
inde  non  fit  ut  aliquis  detrimentnm  aliquod 
patiatur  iu  tota  iila  perfectione,  quam  in  vita 
pure  contemplativa  obtinere  posset,  ob  duas 
proeeipue  causas.  Una  est,  quia,  moraliter  lo- 
quendo,  imo  iiumano  raOdo,  et  scclusis  spe- 
cialibus  priviiegiis,  fieri  non  potest.  ut  ani- 
raus  bominis  continuc  temporibus  omnibus, 
sine  intermissione  actu  diligat  Deum  in  se 
ipso,  vel  quod  sit  in  actuali  consideratione 
ejus,  et  ideo  in  omni  statu  necessarium  est  ali- 
quod  genus  aetionis,  ut  omnes  Sancti  et  Doc- 
tores  mystici,  et  in  vila  contemplativa  exerci- 
tatissimi,  docent,  ut  ex  ailegatis  constare  po- 
test.  Si  autem  actualis  contemplatio  Dei  ali- 
quando  interrumpenda  est,  nullo  meliori  ac 
fructuoso  modo  interpolari  poiest,  quam  actio- 
nibus  cbaritatis  erga  proximum,  et  maxirae 
in  spirituaiibus  ministeriis,  quee  sunt  longe 
majoris  meriti,  quam  omnes  aiii  actus  extra 
fortnaiem  dileclionem  Dei,  ut  ex  dicendis  a 
fortiori  constabit.  Unde,  licet  fortasse  contin- 
gat  oceasioiie  horum  miiiisteriorum  interrup- 
tionem  hane,  et  teraporis  occupationem  esse 
aliquantulum  majorem,  quam  esset  in  aiio 
genere  privatae  actionis,  per  excelientiam  ac- 
lionura  etministeriorum  erga  proximum  com- 
pensatur,  ut  ex  verbis  D.  Thomee  statim  ci- 
tandis  colligi  etiam  potest. 

21.  Alia  causa  est,  quia  ipsamet  privatio 
dulcedinis  contemplationis  propter  Deum  sus- 
cepta,  seu  permissa,  est  magni  meriti  coram 
Dei ,  adeo  ut  ipsimet  contempiationi  illam 
proeferat  D.  Thomas,  3,  d.  35,  qusest.  1,  art.  4, 
qucest.  2,  dicens  :  Quantum  ad  miensionem 
meriti,  videtur  vita  contemploMva  majoris  me- 
rili  Ula  parte  activce ,  quce  circa  sui  modera- 
tionem  studet :  minoris  autem  quantum  ad  il~ 
lam  partem ,  qwm  profectui  aliorum  invigilat, 
qnia  lioc  ipsum  videtur  esse  fortioris  ckaritatis 
secundum  genus,  quod  homo,  prcctermissa  con- 
solatione  qua  in  Dei  contemplatione  reficitur , 
gloriam  Dei  in  elionm  conversione  qucerat ; 
qxtia  etiam  in  liumana  amicitia  verus  amicus 
qucerit  magis  lonum  amici,  qv.am  de  ejus  prcc- 
sentia  delectari.  Hinc  plurimum  commenda- 
tur  charitas  Pauii,  qui,  ad  Rom.  9,  cupiebat 
anathema  esse  a  Christo  pro  fratrious  suis ;  id 
est  (juxta  probabilem  expositionem)  ad  lem- 
pus  privari  ejus  consortio  et  visionc;  ut  fratri- 
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hus  protieeret.  Unde  clarius,  ad  Philip.  1,  di- 
cebat  :  Coarctor  e  duolms,  desiderium  hauens 
dissoUi,  et  csse  cum  Christo,  multo  melius  ; 
permanere  autem  in  carcere,  necessarium  pro- 
pter  vos.  Et  hoc  co»fidens,  scio  quia  manelo  et 
permoAiebo  omnibus  voiis  ad  profectum  ves- 
trum.  In  quo  ejus  excellentia  charitatis  com- 
mendatur,  quia  bonum  proximorum  prsefere- 
hat  ei,  quod  sibi  erat  melius.  Quod  notavit 
Innocentius  III,  cap.  JYisi  am  pridem,  com- 
mendans  similiter  charitatcm  S.  Martini,  qui, 
exemplum  Pauli  imitatus ,  dicebat  :  Domine, 
si  adhuc  populo  tuo  sum  necessarius ,  non  re- 
cuso  laborem.  Est  autem  considerandum,  hos 
Sanctos  non  solum  acceptasse  carere  dulcedine 
contemplationis  hujus  vitffi,  sed  etiam  visione 
patriae ,  in  quo  videtur  eorum  charitas  cx- 
cellere ;  nihilominus  optimum  inde  argumen- 
tum  sumitur,  adparticipationemilliusbeatitu- 
dinis ,  qua3  in  hac  vita  esse  potest.  Et  ex  alio 
capite  videtur  argumentum  esse  efficax  a  for- 
tiori ;  quia  privari  ad  tempus  eeterna  beatitu- 
dine,  licet  sit  qusedam  dilatio  boni  magni,  ta- 
men  non  est  carentia  alicujus  meriti,  quin  po- 
tius  inde  augetur  meritum  ;  et  ob  diiationem 
temporaiem  beatitudinis  comparatur  seternum 
augmentum  iutensivum  ejusdem  beatitudinis, 
quod  lucrum  incomparabiliter  majus  est.  At 
vcro  dum  homo  in  hac  vita  se  privat  actuali 
contemplatione  Dei  propter  eumdera  Deum  iu 
proximo  glorifieandum,  non  solum  patitur  di- 
lationem  aiicujus  boni,  sed  privationem  cnjus- 
dam  magni  meriti,  ex  quo  pendet  eeterna  qme- 
dam  perfectio  major  beatitudinis,  qua  perpe- 
tuo  carebit,  nisi  meritum  illud  alia  via  compen- 
setur ;  non  est  autem  verisimile  privari  homi- 
nem  tanto  pra?mio  a  Deo  ipso  propter  opus 
bonum  factum  in  obsequium  ejus  ;  ergo  ita 
augetur  ex  hac  circuinstantia,  et  ex  tali  affectu 
hujusmodi  actus,  ut  compenset,  et  superabun- 
danter  reficiat  jacturam  iliius  boni,  quantum 
spectat  ad  meritum,  et  sanctificationem  apiid 
Deum. 

22.  Hinc  tertio  satis  probabiliter  possumu^ 
camdem  minorem  alio  sumjito  principio  os- 
tendere,  nimirum,  opera  illa,  et  ministeria 
spiritualia  circa  salutem  proximi,  suis  de- 
bitis,  et  opportunis  temporibus,  et  debito 
modo  exhibita,  esse  majoris  meriti  apud 
Deum,  quam  esset  actuaiis  contempiatio  pro 
eodem  tempore  suscepta.  Hoc  autem  proba- 
tur,  quia  illud  opus  est  magis  mcritorium,  et 
ad  pcrfectionem  aptius,  quod  est  divinius,  et 
gratius  Deo;  hujusmodi  autem  est  actio  spi- 
ritualis  crga  salutem  proximoi  ura  ex  suo  ge- 
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ncrc;  ergo,  Probatur  minor,  prirao  ex  Diony- 
sio,  cap.  3,  cle  Ccelest.  hierarch.,  diccntc,  per- 
feciionem  esse  ad  Dei  imitationem  toiis  conati- 
las  enili;  quod  cst  prastantius,  atque  omnibus 
divinius,,  Dei  cooperatores  fieri,  et  ostendere 
divinam  in  se  ipso  actionem,  secundum  quod 
possibile  est.  Intelligit  autem  de  cooperatione 
Dei  circa  salutem  animarum,  ut  ibi  omnes 
expositores  intelligunt,  juxta  illud,  1  Corintli. 
3:  Dei  adjutores  sumus ;  nam  hsec  propriissi- 
me  dicitur  diviua  actio.  Unde  pauio  superius 
dixeral  de  viris  perfectis,  fieri  a  Deo  perlucida 
specula,  et  omni  lale  pura,  dignaque,  quibus 
principalis  illius  ac  divina?  lucis  suavissimus 
radius  injluat ;  et  subdit :  Quce  ubi  induttum 
si  sacratissimum  jubar  affatim  hauserint,  lioc 
ipso  posimodum  absque  invidia  sequentibus 
fundunt,  atque  iii  hoc  ipso  divinis  obtempe- 
rant  legibus ;  et  capite  quinto  dc  Ecclesia- 
tic.  Hierar.,  iate  ostendit,  actiones  hierar- 
chicas,  quse  in  illuminandis  ac  perficiendis 
aliis  consistunt,  esse  omnium  pcrfectissimas. 
Et  bac  ratione  diximus  supra  cum  D.  Thoma, 
ac  reliquis  Theologis ,  Episcopalem  statum 
csse  omnium  perfectissimum;  ergo  ex  suo  ge- 
nere  sunt  hse  actioues  gratiores  Deo,  ac  magis 
meritorice ;  ergo  ex  participatione  iliarum  non 
potest  religiosus  status  in  perfectione  miiiui, 
sed  potius  augeri.  Hoc  etiam  confirmat  Grego- 
rius,homil.  12  in  Ezech.,circa  fineim,  dicens, 
Nullum  sacrificium  csse  Deo  magis  acceptum, 
quam  sit  zelus  animarum.  Unde,  lib.  tt,  epist, 
5,  alias  cap.  169  :  Si  Unigenitus  (inquit)  Pa- 
tris  pro  explenda  utiiitate  omnmm  de  secreto 
Patris  egressus  est  ad  publicum  nosirum,  nos 
quid  dicturi  sumus,  si  secretum  nostrum  prw- 
ponimus  utilitati  proximorum  ?  Atque  hoc  ip- 
sum  ad  perfectionem  charitatis  Dei  pertinere 
osteudit  ex  intcrrogationibus  Christi  ad  Pe- 
trum  :  Amas  me?  Pasce  oves  meas.  Nam  qui 
renu.it  pascere  cum  possit,  indicat  se  uon  per- 
fecte  amare.  Similia  habct  1  p.  Pastor.,  c.  5. 
Et  Chrysostomus^lib.  2  deSacerdot.,  eamdem 
Christi  interrogationem  ita  expendit  :  Atqui 
illi  quidem  licebat  verbis  Imjusmodi  Petrum 
affari :  Si  me  amas ,  Petre,  jejunia  exerce, 
super  nudam  humum  dormi,vigita  continenter , 
injuriam  passis  patrocinare,  orphanis  patrem 
te  exhibe,  vi&uce  item  te  maritorum  loco  ha- 
beant.  Quod  postea  late  declarans  ait,  in  hoc 
demonstrari  excellentiam  et  perfectionem  ac- 
tionum,  quibus  salus  animarum  procuratur, 
quod  illee  maxime  suut  eonjunctce  charitati 
Dei :  quod  licet  ab  ipso  dictum  sit  de  pastorali 
muuere  et  actione  ejus,  cum  proportionc  ha- 
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bet  locum  in  statu  religioso  participanle  oneia 
illius  muneris  ex  vi  institutiouis  sua3. 

23.  Ratione  possumus  hoc  ipsum  declararu 
ex  D.  Thoma,  in  3,  d.  30,  queest.  unica,  art. 
A,  ad  2,  ubi  sic  inquit :  Dilectio  Dei  ct  proxi- 
mi,  quantum  ad  actum  interiorem,  ad  vitam 
contemplaiivam  pertinet,  uude  Gregorius  ho- 
mil.  li  in  Ezechielem  dicii,  quod  contempla- 
tiva  vita  insistit  dilectioni  Dei  et  proximi ;  sed 
quantum  ad  actum  exteriorem,  ulraque  ad  vi- 
tam  activam  pertinet,  quamvis  hujusmodi  actits 
in  proximis  expendantur,  quia  Deus  operum 
nostrorum  non  eget.  Hinc  ergo  argumentum 
conficitur,  quia  hcec  ipsa  ministeria,  quce  in 
salutem  proximorum  fiunt,  sunt  actus  externi 

•  non  tanturn  dilectionis  proximi,  sed  etiam 
Dei ;  ergoex  suo  genere  sunt  magis  meritoni, 
quam  pura  interna  contemplatio.  Antecedens 
patet  ex  citatis  verbis  D.  Thomee.  Et  ratione, 
quia  per  illos  actus  directe  quceritur  gloria  et 
honor  Dei :  et  ideotales  actus  non  tantum  im- 
perative  et  remote  possunt  esse  a  dilectionc 
Dei,  sicut  actus  eieemosynce  corporalis,  vei 
alii  similes  ;  sed  proximc  et  quasi  elicilive 
suut  nati  fieri  ex  dilectione  Dei,  quia  velle  et 
procurare  quodlibet  bonum  Dei,  sive  inter- 
num,  sivc  externum,  opus  formale  est  amici- 
tice  erga  Deum  ;  gloria  autem  et  honor  Dei 
est  quoddam  bonum  externumejus  ;  ergo  hcec 
procurare  est  ohTcium  proprium  dilectionis 
Dei ;  scd  hceo  gloria  ct  honor  Dei  existit  iu 
honorantibus  et  glorificantibus  ipsum  ;  ergo 
non  potest  aliter  queeri,  quam  illuminanclo  et 
converteudo  homines  ad  ipsum  ;  ergo  actio- 
nes,  pcr  quas  hoc  tit,  per  se  ac  directe  suiit 
opera  externa  amicitise  in  Deum  ;  sunt  ergo 
propni  actus  externi  dilectionis  Dei,  licet  si- 
mul  esse  possint  actus  dilectionis  proximi,, 
si  bonum  illud  consideretur  ut  intrinsecum 
ipsiproximo.  Prima  vero  consequentia  proba- 
tur  primo,  quia,  moraliter  loquendo,  amor 
Dei,  quo  est  efiicacior.,  eo  est  melior  et  magis 
meritorius  ;  amor  autem.,  qui  non  sistit  tau- 
tum  in  interiori  affectu,  scd  prodit  in  exte- 
riores  effectus  adeo  perfectos,  est  magis  ef- 
ficax;  ergo. 

24.  Instantia  removetur.  —  Dices ,  actum 
exteriorem  nihil  addere  interiori.  Respondeo 
primo,  quando  exterior  actus  requirit  novum 
interiorcm  actum,  multum  addere;  ita  vero 
cst  in  prcesenti ;  nam  amor,  qui  sistit  in  pura 
contemplatione,  non  parit  vohmtatem  cffi- 
ciendi  taiia  opera,  quibus  glorificetur  in  ho- 
minibus  Deus  ;  amor  autem,  qui  progreditur 
ad   hanc  actionem  ,  parit  hanc  voluntatem, 
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nuam  ipsamet  cliaritas  Dei  elicit,  Quod  si  di- 
cas,  etiain  pure  contemplativum  posse  liabere 
illam  voluutatem  per  desiderium  internum, 
et  complaeentiam  in  illum  actum  tanquam 
in  ohjcctum  quoddam  pertinens  ad  Dci  amo- 
rem,  respondco  longe  diversum  esse  velle  il- 
lud  objectum  ut  per  me  exercendum  et  effi- 
cienduni,  quod  est  longe  diffieilius,  et  majus 
officium  amicitice.  Unde  non  est  dubium  quin 
talis  voluntas  longe  sit  magis  mcritoria.  Quod 
si  contemplativus  extcndat  suum  desiderium 
ad  illud  objectum,  etiam  sub  tali  rationc,  aut 
desiderium  est  inefficax,  et  sic  nou  est  compa- 
rabile  cum  alia  voluntate  efficaci ;  vel  est  ef- 
licax,  et  sic  desinet  esse  purc  contemplativus  , 
ct  transiet  ad  actiouem,  quantum  sibi  possi- 
bilc  est ;  ergo  per  se  vita  includens  illam  ac- 
tiouem  melior  est,  magisque  pcrficit  ct  exe- 
quitur  amorem  amicitia:  erga  Deum.  Nec  po- 
test  poni  incequalitas  in  intensione  et  ardore 
affectus,  nam  ha^c  est  per  accidens,  et  de  se 
potest  esse  major  in  amore  operativo,  sicut 
erat  in  Paulo,  cum  dicebat  :  Quis  nos  sepa- 
rabit  a  charitate  Christi  ?  Imoquoadhoc,  mo- 
raiiter  loquendo.  multum  solet  addere  actus 
cxterior  interiori,  quia  et  requirit  majorem  et 
et  efficaciorem  affectum,  et  solet  esse  occasio, 
ut  magis  ac  magis'  accendatur,  utque  in  eo 
diutius  perseveretur. 

25.  Progreditur  eaclem  raiio.—  Vita  miss- 
ia  per/icit  cliaritatem,  etiam  in  raMone  ami- 
ciiice.  —  Aliunde  vero  amor  etiam  in  proxi- 
mum  est  major,  adjuncta  actione  bujusmo- 
di,  quam  in  pura  contemplatione,  ut  facile 
potest  eodem  discursu  ostendi ;  quia  talis  ac- 
tio  est  actus  externus  amoris  proximi,  qui, 
adjunctus  interno  amori,  auget  perfectionem, 
et  meritum  ,  quod  in  amore  proximi  ut  sic 
csse  potest.  Unde  etiam  concluditur ,  boc  ge- 
nus  vitee  absolute  et  simpliciter  magis  pcrfi- 
cere  charitatem  secundum  integram  rationem 
amicitiee ,  quam  includit  in  ordine  ad  Deum 
ct  proximum,  quia  unite  ( ut  sic  dicam )  et  in- 
ternum  amorem  et  externum  beneficium  seu 
obsequium  amplectitur ,  simulque  eisdem  ac- 
tionibus  utriusque  bonum ,  vel  honorein,  aut 
gloriain,  vel  commodum  ac  salutem  procurat; 
ct  qui  eam  profitetur ,  ob  hanc  causam  labo- 
ribus  et  periculis  se  exponit,  propriaque  con- 
solatione  ac  suavitate  quietioris  contemplatio- 
nis  se  privat.  Cum  ergo  perfectio  vitce  chris- 
tianas  in  perfectione  charitatis  consistat,  erit 
sine  dubio  hoc  genus  vitse  perfectius  ex  ge- 
nere  suo.  Accedit  preeterea,  quod  ipsemet  amor 
Dei,  cx  hac  extensione  ad  proximum  perfici- 
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tur,  sicut  dixit  D.  Thomas  2.  2,  qiuestioue  vi- 
gesima  septima,  art.  8,  dilectionem  proximi 
propter  Deum,  pcrfectiorem  esse  dileclionc 
solius  Dei,  quia  illa  includit  ipsius  Dei  dilec- 
tionem,  et  addit  dilectiouem  Dei  iu  obsequium 
ipsiusDei,  et  implementum  voluutatis  ejus. 
Et  in  2.2,  qucestione  centesima  octogesima 
quarta,  art.  7,  addit  egregie  idem  D.  Thomas, 
lioc  esse  majoris  dilectionis  signum .  nt  homo 
propter  amicum  etiam  aliis  serviat ,  quam  si 
soli  amico  velit  servire.  Eamdem  senteniiam 
habet  opusc.  18,  c.  18,  per  quam  ipse  declarat 
statum  Preelatoruni  esse  perfectiorem ;  idem 
autem  est,  ut  scepe  diximus,  de  religione  par- 
ticipante  illum  statum  quoad  ministeria  et 
actiones  qua3  circa  proximi  salutem  versan- 
tur. 

26.  Objiciiur  contra  prcedicta,  ex  Rkhardo 
ct  Cartlmsiano. — Item  ex  defectu  humance  fra- 
gilitatis.  —  Dicet  fortasse  aliquis,  eum,  qui 
contemplativam  vitam  pure  profitetur ,  non 
carere  benevolentia  et  beneficiis  proximorum, 
sed  efficaciori  et  securiori  modo  illis  prodesse. 
Hoc  intelligere  licet  ex  Richardo  de  S.  Victo- 
rc,  super  Cant.,  part.  2,  cap.  8,  ubi  agens  dc 
excellentia  vitae  contemplativee  ,  ait  excellen- 
tius  extendi  ad  proximos,  quam  per  aclio- 
nem  :  Ad  hos  ( id  est,  ad  beatos  Sanctos ),  in- 
quit,  contemplatione  transiliit  sponsa,  et  apnd 
hos  proximorum  curam  secum  transtulit ,  cum 
his  ante  Deum  eorum  causam  intus  agit;  et 
infra  :  Bona  quiclem  sollicitudo  et  turlatio  car- 
nalis  ( scilicet  per  actionem ),  sed  melior  et  su- 
Uimior  circa  plures  occupatio  et  cura  spiri- 
tualis  ( scilicet  per  orationem )  utpote  tam 
Beo,  quam  ctxlestibus  civibus,  familiaris  etper- 
manens ,  ac  secura  magis ;  et  infra  :  Hujus 
messis  partem  occupat  acthus  exteriori  minis- 
terio,  sed  contemplativus  totam  messem  occupat 
orationis  auxilio.  Hinc  etiam  Dionysius  Car- 
thus.,  de  Vita  solitaria,  art.  22,  monet  ut  vitte 
contemplativce  dediti  quotidie  pro  proximis 
orent,  ne  a  tanta  perfectione  sint  alie?d.  Hoe 
ergo  modo  excellentiori  compensatur  ille  ex- 
cessus,  et  alioqui  eminet  in  multis  contempla- 
tiva  vita.  Accedit  prasterea  ,  quod,  regulariter 
loquendo,  non  solent  homines  ex  plenitudine 
contemplationis  descendere  ad  actionem,  sed 
potius  ex  tcedio  internce  quietis,  vel  saltem  nc 
tcedio  afficiantur ;  et  ita  non  assumitur  actio 
ex  illa  contemplatione  perfectissimse  charita- 
tis,  scd  potius  in  remedium  humanai  fragili- 
tatis. 

27.  Ad  priorem  partem  respondetur  impri- 
mis,  non  parum  commcndari  pcrfectioiiem 
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vitte  inislce,  cum  iliius  participatio  aliqua  con- 
templativo  necessaria  sit,  ne  tanta  perfeetionc 
omnino careat,  Ubi  etiam  intelligere  licet,cum 

inens  contemplantis  descendit  ad  compassio- 
nem  proximi,  et  ad  orandum  pro  illo,  non  ca- 
dere  ab  optima  via  exercendi  vel  perfieiendi 
eharitutem,  quia  in  co  nou  recedit  a  perfecta 
cliaritate  Dei,  scd  illam  quodammodo  ampli- 
iicat  et  extendit ;  ita  ergo  qui  ad  actionem  ex 
codem  motivo  descendit,  nihii  per  se  impedi- 
tur  a  perfectionc  charitatis,  sed  potius  in  ea 
promovetur.  Unde  secundo  dicitur,  optimum 
cssc  auxilium  orationis  ,  sed  non  sufiiciens  ; 
neeessarium  est  enim  orationi  opus  adjunge- 
re,  quia  Deus  decrevit  non  per  se  solum  tan- 
ium,  sed  per  homines  salutem  hominum  ope- 
rari,  et  ideo  necesse  est  non  solum  oratores, 
sed  etiam  cooperatores  Dei  fieri  in  salutc  ani- 
niarum,  et  hoc  ( caiteris  paribus )  perfectius 
est,  quia  Deo  similius,  ct  quia  priorem  rnodum 
auxiliandi  per  orationem  non  excludit.  Unde 
Carthus.  supra  monet  solitarios,  non  solum  ut 
orent  pro  aliis ,  sed  etiam  nt  ad  se  venientes 
prudenter  et  fervide  ad  Dei  obsequium  exhor- 
tentur.  Et  Richardus  ibidem  subdit,  modum 
illum  juvandi  proximos  per  solas  orationes 
csse  imperiectorum ,  quos  eceterior  occupatio 
ciio  imnmtat  et  dejicit ;  signiiicans ,  a  perfec- 
tioribus  viris  majus  auxilium  postulari. 

28.  Ad  defeckim  Immance  fragilitatis  res- 
pondeiiir.  —  Ad  alteram  partem  primum  di- 
eitur  cum  D.  Thoma,  opusc.  19,  cap.  27,  hic 
nou  considerari  personarum  imperfectiouem, 
sed  naturam  et  perfeciionem  status ,  cui  par- 
ticularium  personarum  imperfectio  nocere 
non  potest.  Deinde  dicitur,  si  haec  non  specu- 
kvtive,  sed  practice  ac  moraliter  cousideren- 
tur,  necessarium  esse  homini  interimm  otium 
cxterna  aliqua  actione  interrumpere,  et  ideo 
optimum  esse  vitee  genus,  iu  quo  utrique  parti 
oplimum  otii,  et  negotii,  seu  actionis  genus 
eoiisignat;  primo  quidem  ac  per  se  propter 
majorem  charitatis  pcrfectionem  procurans  ; 
secundario  vero  etiam  in  illa  varietate  infir- 
mitati  hominum  prospiciens.  Si  ergo  particu- 
lares  personee  cum  hac  moderatione  utrumque 
intendant,  uihil  a  perfectione  deiiectent ;  si 
autem  plus  nimio  actioni  se  tribuant  ob  tte- 
dium  contemplationis,  imperfectioni  eorum, 
non  ipsius  status  tribuendum  id  est. 

29.  Hsec  sunt  quee  in  comparatione  hac 
prresentis  capitis  in  favorem  utriusque  pariis 
afferri  posse  videntur;  in  quibus  sine  dubio 
graviora,  et  majoris  ponderis  sunt,  qtuc  hanc 
postcriorem  partcm  a  n.  8  hucusque  persua- 
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dcnt.  Ut  autem  quodsuum  est  unicuiquc  parti 
tribuum,  assero  imprimis,  ex  suo  gcnere  sc- 
curiorem  esse  contemplativam  religionem,  ab 
externis  actionibus  erga  proximos ,  ct  ab  co- 
rum  consortio  et  conversatione  separatam. 
Hoc  probant  rationes  in  favorcm  prioris  sen- 
tentise  a  num.  2  adductae.  Favet  etiani  usus 
Pontiticum,  permittentium  transitum  ab  aliis 
religionibus  etiam  mistis  ,  et  in  eo  gradu 
quantumcumque  perfcctis,  ad  ordincm  Gar- 
thusieusem,  qui  pure  contemplativus  est;  fun- 
dari  enim  videntur  saltem  in  majori  securitate 
illius  slatus,  quamvis  multi  existiment  etiam 
esse  fundatos  in  majori  perfectione  vel  arcti- 
tudine,  quos  infra  lib.  2,  c.  4,  referemus,  trac- 
tando  de  illo  ordine  in  particulari ;  nunc  enim 
necessarium  non  est.  Tandem  explicatur,  quia 
in  eo  statu,  ex  vi  ipsius  minores  sunt  occasio- 
nes  peccandi,  qiue  magna  ex  parte  oriuntur 
ex  communicatione  cum  hominibus.  Uudc  cx 
hoc  capite  etiam  est  aptior  ad  erescenduin  in 
charitate  et  peifectione,  quia  magis  separata 
est  ab  exterioribus  curis ,  majusque  habct 
otium  ad  vacandum  Deo,  unde  minores  habet 
etiam  occasiones  distractionis  per  sermoncm, 
per  sensus,  et  alia  phantasmata. 

30.  Nihilominus  assero  sccundo,  reiigioncm 
mistam,  qtiae  cum  contemplatione  intendit  ac- 
tionem  circa  spiritualem  salutem  proximo- 
rum,  ex  suo  genere  meliorem  et  perfectiorem 
esse.  Hoc  probant  efficaciter  fundamenta  sc- 
eundae  sehtentise  ,  a  num.  8  posita,  el  decla- 
ratur  in  hunc  modum  :  quia  in  hoc  statu  sunt 
plures  occasiones  exercendi  simul  cum  chari- 
tate  piures  et  excellentiores  virtutes  ;  cst 
etiam  commoditas  consequendi  majorem  Dei 
cognitionem,  et  exercendi  altiori  modo  chari- 
tatem  ejus;  sunt  etiam  plures  occasiones  sus- 
tinendi  labores,  vel  patiendi  mala  propter  ip- 
sum.  Unde  excessus,  qui  consideratur  in  priori 
statu,  est  solum  (ut  ita  dicam)  in  causalitalc 
per  accidens,  removendo,  scilicet,  magis  itn- 
pedimenta ;  excessus  autem  hujus  status  est 
in  causalitate  pcr  se,  priebendo,  scilicet,  ma- 
teriam,  et  opera  mijoris  meriti,  et  media  suf- 
iicientia  ad  illa  perfecte  praastauda.  Nec  vero 
decst  in  hoc  statu  providentia  sufliciens  ad 
cavenda  pericula;  nam  imprimis,  licet  non 
tollat  omnes  remotas  et  humanas  occasiones, 
fugit  tamen  morales,  et  quse  prudenti  provi- 
dentia  praiveniri  possunt,  et  media  etiam  pro- 
videt ,  quibus  ordinariae  etiam  occasiones  le- 
vium  culparum ,  vel  distractionum ,  quee  ex 
conversatione  cum  hominibus  etiam  religiosa 
frcquenicr  oriuntur^  vel  superentur ,  el  vin- 
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cantur,  vel  certe  aliquo  niajori  fruetu  coni- 
pensentur. 

31.  Ultimo  assero  lianc  comparationeui  so- 
lum  fieri  ex  genere,  quantum  est  ex  parte  fi- 
nis  utriusque  status  ;  nam  in  particulari  fieri 
potest  ut  religio  pure  contemplativa  superet 
mixtarn,  si  hrec  vel  in  fine  ipso  minus  parti- 
cipet  de  contempialione,  quam  ad  exactam 
perfectionem  necessarium  est,  vel  media  non 
haheat  perfecto  fini  r.ccommodata.  Hoc  facile 
intelligi  potest,  primo,  ex  vulgari  compara- 
tione  virtutum,  seu  actuum  humauorum,  in 
qna  constat  aliquid,  ex  genere  suo  perfectius, 
posse  in  individuo  vel  in  specie  esse  minus 
perfectum  propter  materifu  vcl  differentioe 
contrahentis  eonditionem.  Seeundo.  ex  ratio- 
riibns  factis  a  numero  2,  pro  priori  sententia  ; 
nam  contemplatio  per  se  fmis  est  perfectior 
quam  actio  ;  et  hac  ratione  religio  pure  con- 
templativa  prsefertur  purse  activfe  ;  ergo  , 
quamvis  actioni  miseeatur  contemplatio,  po- 
test  mixtio  tam  imperfecta  esse,  ut  etiam  ex 
parte  finis  status  ilie  mixtus  minus  perfectus 
sit ;  potest  autem  id  contingere  duplieiter, 
seilicet,  vel  quia  actio  ad  opera  tantum  cor- 
poralis  misericordia?  pertinet,  quaa  minus 
perfecla  sunt,  et  magis  animum  ab  interna 
conteraplatione  avocant ;  vel  quia  de  usu  et 
institutione  vitce  contemplatiyae  modicum  quid 
participat,  de  actione  autem  multum,  unde 
facile  ficri  potest  ut  interior  devotio  et  fervor 
spiritus  impediatur.  Tertio,  licet  fhiis  reli- 
gionis  perfectus  sit,  potest  totus  status  defice- 
re  ab  excellentia  perfectionis  in  proportione 
mediorum;  nam,  utrecte  dixit  D.  Thom.,  2. 
2,  quaestione  centesima  octogesima  octaea,  ar- 
ticulo  sexfo,  etopuscul.  49,  contra  impugnan- 
tes  religionem ,  capite  primo ,  excellentia 
religionis  non  consistit  tantum  in  fine,  sed 
etiam  in  mediis,  quod  etiam  esl  per  se  mani- 
festum,  ex  geuerali  rationemoralisprudentise, 
quia  inordinatum  est  finem  intendere  per  me- 
dia  non  proportionata.  Quod  si  media  sint  pro- 
portionata  ad  assequendum  aliquo  modo  fi- 
nem,  non  lamen  ad  consequendum  perfecte  et 
exacte,  tnnc,  licet  finis  in  se  valde  perfectus 
sit,  nihilomimis  in  tali  statu,  et  per  talia  media 
non  intenditur  totahter  (ut  sic  dicam),  etideo 
non  significat  illum  statum  adcequate  quan- 
tum  ipse  finis  est,  seu  potest,  sed  quantum 
attingitur  per  talia  media,  et  ideo  cx  impro- 
portione  mediorum  potest  esse  minus  perfcc- 
ta  religio,  quse  fmem  habet  in  se  perfectio- 
rem.  Quod  tamenest  verum,  comparando  po- 
tius  rehgionem   mixtam  ad  contemplativam, 
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quam  comparando  mixtas  inter  se,  vel  coii- 
templativas  etiam  intcr  se  ;  et  ideo,  licet  in 
genere  possint  Iiec  comparationes  fieri  sine 
perieulo  et  offensione,  in  particulari  cavendre 
sunt,  tum  propter  vitanuam  offensionem  ;  tum 
etiam  quia  difficile  est  singula  media  unius- 
cujusque  religionis  expendere,  efc  cum  aliis 
conferre. 

32.  Observatio  pro  metienda  perfeciione  re- 
ligionis  ex  niajori  proportione  mediorum  ad 
eumdem  finem. — Unum  tamen  possumus  hic 
generatim  advertere,  scilieet,  in  mediis  du- 
plicem  bonitatem  possespectari :  unam,quam 
habent  ex  propriis  objectis,  et  quatenns  sunt 
actus  talium  virtutum,  temperantia?,  pceni- 
tentia?,  etc;  aliam,  quam  habent  in  ordine 
ad  finem  consequendura  ,  quce  solet  utili- 
tas  appellari.  Supposita  ergo  majori  per- 
fectione  fmis,  major  etiam  perfectio  medio- 
rum  magis  spectanda  est  sub  hac  posteriori 
consideratione,  quam  sub  priori,  quia  perfec- 
tio  rei  consistit  in  cousecutione  finis ;  si  er- 
go  finis  est  perfectior ,  illa  media ,  quce  ju- 
vant  ad  perfectius  illum  consequendum  , 
magis  ad  perfectionem  simpliciter  juvant  , 
etiamsi  ex  propriis  objectis  tantam  perfec- 
tionem  non  habeant ,  nam  per  illa  per- 
fectius  attingitur  talis  finis.  Unde  si  fuerint 
illi  ada^quata,  et  quasi  totaliter  illum  attin- 
gentia,  erunt  perfectissima,  quidquid  sit  de 
alia  bonitate,  quam  ex  objecto  habere  pos- 
sunt.  Hinc  paupertas  est  aptissimum  medium 
ad  perfectionem,  etiamsi  ex  objecto  specialcm 
honestatem  forte  non  habeat;  et  intra  latitn- 
dinem  paupertatis  major  paupertaspotest  esse 
melior  ad  unum  finem,  et  minor  ad  alium  ; 
quod  si  finis  fuerit  perfectior,  et  minor  pau- 
pertas  ad  illum  fuerit  utilior,  illa  magis  con- 
feret  simpliciter  ad  majorem  perfectionem. 
Idemprorsus  est  de  austeritate  vitce  ;  est  enim 
optimum  medium  ad  perfectionem,  tam  pro- 
pter  honestatem  intrinsecam,  quam  propter 
utilitatcm  ad  extrinsecos  fines,  et  interdum 
potest  major  austeritas  esse  utilior  ad  unum 
fmem,  et  minor  ad  alium ;  si  tamen  fmis  sit 
perfectior,  illa  austeritas  erit  simpliciter  me- 
lior,  quae  ad  illum  finem  perfectius  conse- 
quendum  aptior  fuerit,  etiamsi  in  se  et  circa 
suam  materiam  minor  sit,  propter  rationem 
factam.  Inuniversum  tamen  loquendo,  si  cac- 
terasint  pariain  fine,  et  in  proportione  ac  uti- 
litate  mediorum  ad  finem,  illa  religio  perfec- 
tiorerit,  quse  majorem  etiam  vitee  austerita- 
tem  observaverit,  vel  quse  habuerit  media 
ad  finpm  flfque  utilia,  et  ex  objecto  meliora, 
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quia  nunc  in  aliquo  superat,  et  in  nullo  supe- 
ratur. 

CAPUT  VII. 

UTRUM  CONVENIENTER  DIVIDATUR  RELIGIO  IN   MO- 
NACIIORTJM  ET  CLERTCORUM. 

\.  Partis  negantis  argumentum. — Ratio  du- 
bitandi  est,  qnia  vel  illa  duo  membra  distin- 
guuntur  in  solo  habitu,  vel  in  vitse  instituto. 
Primum  non  satis  est,  quia  habitus  non  facit 
religiosum;  secundum  non  videtur  habere  io- 
cum,  quia  vel  nomen  clerici  generaliter  sumi- 
tur  prout  commune  est  personis  ecclesiasticis, 
etiamsi  substantialia  vota  religionis  non  ha- 
beant,  et  hoc  modo,  licet  status  clericorum 
possit  dici  religiosus,  lata  quadam  significa- 
tione,  non  tamen  propria,  ut  nunc  loquimur. 
Vel  nomen  clerici  sumitur  pro  illo,  qui  simul 
oum  statu  religioso  clericalem  ordinem  habet, 
et  sic  omnis  religio  monachorum  est  religio 
clerieorum,  quia  in  ea  sunt  plures  religiosi 
clerici ;  imo  illa  est  praecipua  pars  cujuscum- 
que  religionis,  et  ad  illum  statum  fere  omnes 
religiosi  tendunt ;  ergo  non  recte  distinguitur 
religio  monachorum  a  religione  clericorum. 

2.  Assertio  affirmativa.  —  A  quo  tempore 
coeperint  monachi  communiter  fieri  clerici. — 
Nihilominus  dicendum  est  primo,  recte  dis- 
tingui  religiosum  statum  in  clericalem  et  mo- 
nachalem;  nam  imprimis  constat  ex  juie,  et 
Patribus  ,  plerosque  religiosos  propriissime 
monachos  esse  et  appellari ;  hoc  constat  tum 
ex  etymologia  vocis  monacJms,  quce  solitudi- 
nem ,  atque  adeo  statum  perfectionis  indicat , 
c.  De  prrpsentium,  16,  q.  1,  ubi  per  totam  il- 
lam  qurestionem  varia  jura  et  Patrum  testi- 
monia  afferuntur,  ex  quibus  constat  mona- 
chorum  statum,  et  vere  religiosum  esse,  et 
distinctum  non  solum  a  communi  ccetu  fide- 
lium,  sed  etiam  a  statu  clericorum,  adeo  ut 
olim  monachi  ad  clericorum  munera  et  ordi- 
nationes  regulariter  non  admitterentur,  sed 
solum  ex  speciali  causa  aut  necessitate,  c.  Si 
quis ,  et  c.  Si  quem,  c.  Cum  pro  utilitate,  et 
c.  Necpro,  16,  q.  1.  Et  idem  constat  ex  Siri- 
cio  Papa,  epistol.  4  ,  c.  9  et  13 ;  et  ex  Hiero- 
nymo,  epistol.  4  ad  Rusticurn,  et  in  epistol. 
ad  Joannem  Hierosolymitanum,  qua3  est  Epi- 
phanii;  et  ex  Palladio,  in  historia  Lausiaca,  c. 
20,  et  59;  imo  etiam  ex  Dionysio ,  c.  ultimo, 
de  Ecclesiastica  hierarchia.  Est  etiam  de  hac 
re  optimus  Ambrosii  locus,  libro  tertio,  epis- 
tola  vigesimn  quinta,  ad  Vercellen.  Eeclesiam, 


post  med.,  qui  pro  comparalionehorum  mem- 
brorum  valde  notandus  est,  et  infra  verba  re- 
feram,  in  fine  capitis.  Qui  status  duravit  fere 
usque  ad  tempora  Gregorii,  qui ,  lib.  4,  epis- 
tol.  44,  monachos  promoveri  ad  ordines  post 
prsefixa  a  sacris  canonibus  tempora  statuit;  et 
postea  in  Clementina  1,  de  Statu  monach., 
§  Ad  ampliationem,  specialiter  statutum  est, 
ut  ad  ampliationem  divini  cultus  monachi  ad 
adrnonitionem  Abbatis  se  faciant  ad  omnes 
ordines  sacros  promoveri.  Hoc  vero  quasi  su- 
peradditum  vel  immutatum  fuit  in  statu  mo- 
nachali;  unde  iu  Vita  Pachomii,  c.  25,  apud 
Surium,  14  die  Maii,  refertur,  non  fuisse  soli- 
tum  sustinere  inter  suos  aliquem,  qui  ordina- 
iionem  fuisset  consecutus,  ad  tollendam  am- 
bitionem,  et  cohsequenter  lites  ac  dissensio- 
nes  :  Quomodo  enim  (inquit)  minima  ignis 
scintilla,  si  in  aream  inciderit,  nisi  cito  extin- 
gitatur,  swpe  perdit  fructus  totius  anni,  ita 
etiam  principatus  ambitio ,  vel  clericatus  cogi- 
tatio,  si  inciderit  in  monachos,  nec  cito  extin- 
guatur,  facile  corrumpit  universum  laborem 
exercitationis. 

3.  Ab  Apostolis  ccepit  clericorum  religio.  — 
Constat  deinde  fuisse  semper  in  Ecclesia  sta- 
tum  aliquem  religiosum  per  se  ac  ex  proprio 
instituto  clericorurn,  id  est,  sub  tribus  consi- 
iiis  ac  votis  perfectionis,  destinatum  ad  pro- 
pria  clericorum  ministeria,  vel  in  divino  cultu, 
vel  etiam  in  salute  animarum  procuranda. 
Hunc  enim  fuisse  Apostolorum  statnm,  ex 
discursu  hujus  rnaterioe  constat;  ostendimus 
enim,  tomo  superiore,  illos  tria  substantialia 
vota  religionis  emisisse,  non  quidem  ad  mo- 
nasticam  vel  eremiticam  vitam  agendam,  sed 
Apostolicam  et  clericalem,  ad  quam  profiten- 
dam  a  Christo  vocabantur,  quod  latius  infra 
explicaturi  sumus,  tractando  de  religione  So- 
cietatis,  lib.  \,  c.  5.  Unde  merito  dicere  pos- 
sumus  primam  religionem  clericorum  ab  ipso 
Christo  fuissc  et  institutam,  et  congregatam 
ac  probatam.  Satisque  verisimile  est,  religio- 
nem  illam  non  periisse  cum  Apostolis,  sed 
continua  successione  fuisse  in  eorum  succes- 
soribus  ac  discipulis  conservatam.  Quod  si- 
gnificavit  Urbanus  Papa,  in  cap.  Scimus ,  12, 
q.  \,  uhi  ait,  vitam  communem  inter  Christia- 
nos  usque  ad  sua  tempora  viguisse,  prresertim 
inter  eos  qui  in  sortem  Domini  sunt  electi,  id 
est,  clericos;  et  idem  colligitur  ex  c.  Duo  sunt, 
c.  Quia,  c.  Dilectissimis ,  cum  aliis,  eadem 
causa  et  qusestione ;  ubi  inter  alia  Clemens  I, 
epistola  5,  sic  inquit :  Communis  vita  omnibus 
necessaria  est,  H  maxhne  li\s,  qv.i  Deo  irrcpre- 
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licnsiblliter  militare  cupiunt,  ct  xitam  Aposto- 
lorum  eorumque  discipulorum  imitari  volunt. 
Unde  in  vita  Augustini  refert  Possidonius,  c. 
5,  factum  presbyterum  intra  Ecclesiam  mox 
instituisse  monasteriuin,  et  cum  Dei  servis  vi- 
vere  eccpisse  secundum  modum,  et  regulani 
sub  sanctis  Apostolis  constitutam.  Atque  ita 
multi  sentiunt,  clericorum  ,  seu  Canonicorum 
regularium  ordiuem  non  fuisse  primum  ab 
Angustino  institutum,  sed  vel  reformatum, 
vel  in  Africam  deductum ,  et  peculiari  regnla 
instruetum,  ut  in  sequenti  libro,  c.  8,  iterum 
attingemus  .  et  latins  prosequitur  Joannes 
TralluSj  lib.  1  de  ordine  Canonicorum  regu- 
larium,  c.  2  et  3 ;  et  attingitNavarrus,  inCom- 
mentario  1,  de  Regular.,  n.  3  et  sequentibus ', 
ubi  ex  Pio  IV  probat  religionem  clericorum  ab 
Apostolis  fuisse  institutam;  quod  etiam  con- 
firmat  Benedictus  XII,  in  prrefatione  ad  Con- 
stitutiones  Canonicorum  regularium.  De  bac 
igitur  re  dubitari  non  potest,  neque  etiam  est 
dubium  de  conservatione  hujus  status  a  tem- 
poribus  Augustini  usque  nunc,  quamvis  sub 
magna  varietate,  ut  postea,  citato  c.  8  et  9, 
attingemus. 

4.  An  usgue  ad  tempora  Angustini  continue 
durarerit. — De  tempore  vero,  et  successione 
continua  hujus  status  religionis  a  temporibus 
Apostolorum  usque  ad  Augustinum,  non  in- 
venio  seriem  historia}  omnino  certam,  ut  id 
aflirmare  possim;  quamvis  ex  decretis  Ponti- 
ficiis,  quceretuli,  verisimillimum  sit,  nunquam 
hoc  vitffi  genus  in  Ecclesia  et  ejus  clcro  de- 
tuisse.  Ut  enim  bene  notavit  Soto,  lib.  10  de 
Justitia,  q.  '4,  art.  3,  quamvis  in  initio  Eccle- 
sice  omnes  clerici  protiterentur  vitam  commu- 
nem  et  religiosam,  postea,  crescente  clerico- 
rum  numero,  non  omnes  illum  statum  ama- 
bant,  ad  quem  nonex  necessitate  tenebautur, 
sed  consilio  invitari  debebant,  ut  tandem  sen- 
sit  Augustinus,  sermon.  2  de  Communi  vita 
clericorum,  et  habetur  in  c.  Certe,  1%  q.  1. 
Semper  tamen  observatum  videtur,  non  so- 
ium  usque  ad  Auguslinum,  sed  etiam  usqne 
ad  Gregorium,  ut  a  singulis  Episcopis  collegia 
aliqua  clericorum  instituerentur,  qui  commu- 
nem  et  religiosam  vitam  observarent,  ut  patet 
ex  responsionibus  ad  Augustinum.  c.  1  ct  2. 

o.  Pvima  comenientia  inter  monachalem  et 
dericalem  religionem.  —  Secunda  convenientia. 
— Exhisergosatisconstatesseacfnisse  semper 
in  Ecclesia  dictos  duos  ordines  religiosorum, 

1  Vide  Augustiuum  Ticinensem,  Propngna- 
culo  Ganonici  ordinis,  p.  A.  c.  4. 


clericalem,  scilicet  et  monachalem.  Necessa- 
riumautem  est  ut  propriam  inter  eos  differen- 
tiam  cxplicemus,  ad  quod  necesse  est  ea,  quibus 
conveniunt,  supponere.  Suntenimimprimis  ea 
omnia,  quce  ad  substantiam  religiosi  status 
pertinent,  alioqui  veri  religiosi  non  essent , 
quod  est  manifeste  falsum,  ut  constat  non  so- 
lum  ex  eorum  institutis,  sed  etiam  ex  com- 
muni  jure,  ut  patet  ex  c.  Q#od  Dei  timorem, 
de  Statu  monachorum ;  ubi  Innocentius  III  in- 
quit,  regulares  Canonicos  a  monachorum  sanc- 
tortim  consortio  non  reputari  sejunctos ;  quod 
eamdem  rationem  et  veritatem  habet  in  om- 
nibus  clericis  regularibus ;  et  idem  habet  Ni- 
colaus  Papa,  c.  Prcesens,  20,  q.  3,  et  res  ipsa 
seu  convenientia  in  votis  constat  ex  cap.  Cum 
in  Ecclesiis,  de  Majoritate  et  obedientia,  et  ex 
c.  Super,  et  c.  Cum  admonasterium,  de  Statu 
monachorum.  Conveniunt  deinde  in  multis  ac- 
cidentalibus  conditionibus  religionis,  ut,  ver- 
bi  gratia,  iii  vita  communi ,  et  in  ordinaria 
institutione  et  observantia  vita?  religiosae,  jux- 
ta  modum  unicuique  statui  accommodatum  ; 
et  sic  dixit  D.  Thomas,  opuscul.  19,  cap.  2, 
Canonicos  regulares  et  monachos  ad  paria  cen- 
seri  in  his,  quaa  sunt  communia  omni  reli- 
gioni,  ut  sunt  vivere  sine  proprio,  abstinere  a 
negotiationibus  et  officiis  secularibus.  Preete- 
rea,  si  in  communi  loquamur ,  possunt  tam 
monachi,  quam  clerici  religiosi,  convenire  in 
aliquo  fine  et  scopo  talis  status  ;  nam  utrique 
possunt  intendere  vitam  pure  contemplativam, 
ut  notavitD.  Thom.  2.  2,  quccstione  centesima 
octogesima  nona,  art.  7,  ad  secundum,  et  con- 
sequenter  possunt  etiam  in  multis  mediis  con- 
venire,  ut  in  exercitio  orationis  ac  psalmodia? ; 
et  hoc  modo  sunt  nunc  in  Ecclesia  religiones 
contemplativse,  non  tantum  monachorum,  sed 
etiam  clericorum. 

6.  Prima  diferentici  inter  easdem  religiones 
ex  finibus.  —  Prima  ergo  differentia  inter  hos 
duos  status  esse  videtur,  quod  religio  clerico- 
rum  per  se  ordinatur  ad  ea,  quee  aguntur  in 
divinis  ministeriis,  non  autem  religio  mona- 
chorum,  quam  insinuavit  D.  Thom.  in  dicta 
solulione,  ad2;  etrationem  reddit,  quia  prior 
est  per  se  religio  clericorum,  ad  quosspectant 
ea,  quee  pertinent  ad  divina  ministeria ;  ad  re- 
ligionem  autem  monachorum  per  se  non  com- 
petit,  ut  sint  clerici,  ut  habetur  in  decretis, 
16,  q.  1.  Quae  differentia  assignatur  a  D.  Tho- 
ma  inter  has  religiones,  etiam  ut  profitentur 
vitam  pure  contemplativam  :  extendi  tamen 
potest  ad  easdem,  si  participent  vitam  acli- 
vam;  nara  religio  per  se  ordinari  potest  ad 
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minislcria  spiritualia,  qua3  circa  proximos  cx- 
ercentur,  et  sunt  etiam  clericorum  propria ; 
et  ideo  talis  religio  dici  potest  per  se  et  ex  vi 
sui  finis  csse  clericorum  ,  non  autem  mona- 
chorum,  cum  per  se  clerici  non  sint,  quod  si- 
gnificavit  idem  D.  ThomaSj  opusc.  19,  part.  2, 
cap.  2,  dicens,  dato,  quod  monacho  docere 
non  liceat  (scilieet  per  se  et  doctrina  prsedica- 
lionis),  non  seqnitur,  quod  Canonicis  regula- 
ribus  non  liceat  docere,  cum  Canonici  regula- 
tps  intcr  clericos  computentur,  juxta  Augus- 
tinum  in  sermone  de  communi  vita  clerico- 
rum.  Non  repugnat  autem  quod  religio  mo- 
nachorum  ad  hos  fines  extendatur,  ut  eis- 
dem  locis  docet  D.  Thomas,  et  ex  dicendis  sec- 
tione  sequgnt.  constabit,  sed  differentia  quasi 
formaliter  constituitur,  tam  exparte  finis  pri- 
mario  intenti,  quam  ex  parte  conditionis  per 
s.e  requisitee  in  ipsis  personis,  scilicet,  status 
religiosi. 

7.  Secunda  differentiaex  mediis. — Et  ex  hac 
differentiain  fine  sequitur  secunda  differentia 
in  mediis,  quse  semper  esse  debent  fini  ac- 
commodata;  nam  monachoruni  status,  sicut 
per  se  non  requirit  clericatum,  et  proprias  ac- 
tiones  ejus,  ita  neque  illa  studia,  quse  ad  tales 
actiones  clericales  probe  exercendas  neces- 
saria  snnt,  quibus  tamen  rnaxime  indigent 
clerici  regulares,  non  minus  quam  seculares, 
proportioue  servata  ad  suum  finem.  Nam  reli- 
gioni  clericorum,  qupe  per  se  solum  vacat  con- 
templationi,  et  divino  cultui  in  sacris  myste- 
riis,  minus  sunt  necessaria  studia,  per  se  lo- 
quendo,  quam  religioni  clericorum,  quce  ad 
spiritualem  actionem  circa  proximos  per  se 
ordinatur. 

8.  Tertia  differentia ,  ex  habitu.  —  Hinc 
etiam  differnnt  tertio  in  habitu ;  nam  religiosi, 
qui  elericale  munus  per  se  profitentur,  cleri- 
calem  etiam  habitum  aliquo  modo  retinere 
deljent,  ut  habitus  cum  statu  et  vita  eoncordet; 
monachi  vero  peculiarem  habitum,  seu  cucul- 
lam  (keec  enim  omnibus  communis  est)  sor- 
tiuutur.  Et  ita  in  Canonicis  regularibus  ser- 
vatum  semper  fuisse  colligitur,  ex  cap.  Man- 
damus,  19,  queest.  3,  ubi  cuculla  distinguitur 
ab  habitu  Canonici  regularis,  et  ita  observari 
videmusin  Hispaniaprsesertim;  nam  in  Italia, 
aliqui  eorum  dicuntur  clericalem  habitum  in 
monachalem  transformasse,  ut  videri  potest  in 
Trullo,  lib.  primo,  cap.  vigesimo  nono,  nu- 
mero  decimo.  Idem  vero  observant  alise  reli- 
giones  clericorum,  ut  Societas  Jesu,  et  ordo 
clericorum,  qui  Theatini  vocantur.  et  alii^,  de. 
quibus  infrafiet  mentin. 


ELIGIONUM  IN  GGN&RE. 

9.  Quarta  d/ '/ferentia  ab  ausieritatibus  corpo- 
ris. — Et  hinc  oritur  quartum  discrimeu,  ni- 
mirum,  ut  vita  monachorum  regulariter,  seu 
ex  suo  genere  austerior  sit,  quam  regularium 
clericornm,  in  his  qure  pertinent  ad  corporis 
tractationem,  ut  sunt  victus,  vestitus,  lectns, 
et  similia.  Hoc  etiam  constat  ex  praxi,  et  com- 
parando  Canonicos  regulares  "cum  profitenti- 
bus  regulam  S.  Benedicti,  id  affirmat  Bernar- 
dus,  epist.  3.  Et  generalis  ratio  esse  potest, 
quia  hoc  genus  vitne  debet  esse  proportiona- 
tum,  et  extcriori  habitui,  et  aliis  personis  cle- 
ricalem  statum,  qui  per  se  etiam  sanctus  et  re- 
ligiosus  est,  profilentibu?.  Unde  D.  Thomas, 
in  dicto  opusc.  14,  tanquam  differentiam  cer- 
tam  inter  Canonicos  regulares  et  monachos 
supponit,  quod  Canonici  non  tenentur  abstt- 
nere  a  lineis  indumentis,  a  quibus  monachi 
abstinere  tenentur.  Similiter  usus  carnium 
prohibetur  monachis,  in  cap.  Admonasterium, 
qui  non  prohibetur  clericis  regularibus  aliquo 
jure,  nec  per  Augustini  regulam,  nec  per  eo- 
rum  constitutiones,  communiter  loquendo  de 
ordinibus  clericorum ,  quantum  nobis  con- 
stare  potuit.  Et  ob  hanc  rem  putant  aliqui 
dictum  esse  ab  Innocentio  III,  in  d.  cap.  Quod 
Dei  timorem,  regulares  Canonicos  sub  laxiori 
regula  militare,  scilicet  quantum  ad  jejunia, 
indumenta,  et  alias  corporis  austeritates,  non 
vero  quoad  spirituales  actiones,  et  opera  per- 
fectionis.  Addo  vero  non  oportere  dictum  il- 
lud  Innocentii  extendere  ad  omnes  religiones 
clericorum;  nam  Innocentius  tantum  locutus 
est  de  regula,  et  modo  vivendi  Canonieorum 
regularium,  quoe  suo  tempore  vigebat;  status 
autem  clericorum  regularium,  ut  sic,  non  pos- 
tulat  necessario  laxam,  vel  laxiorem  regulam, 
etiam  in  austeritatibus  corporis,  quantum  ad 
fmem  suum  expediens  fuerit. 

40.  Quinta  di/fcrentia ,  ex  nominibus.  — 
Tandem  ex  his  differentiis,  quse  ad  rem  aliquo 
modo  spectant,  orta  est  in  nominibus  diversi- 
tas.  Nam  nomen  monachorum,  juxta  frequen- 
tiorem  usum,  non  tribuitur  clericis  regulari- 
bus,  et  consequenter  nec  nomen  fratrum, 
quod  vulgo  monachis  accommodatum  est , 
quia,  secundnrn  primoevum  jus,  et  institutio- 
nem,  monachi  a  clericis  condistinguebantur, 
1G,  q.  1,  per  multa  capita,  et  ideo  ubi  jura, 
preesertim  odiosa,  comprehendere  volunt  om- 
nes  religiosos,  vel  non  loquuntur  de  monachis, 
aut  clericis,  vel  Canonicis  rcgularibus,  sed 
simpliciter  de  regularibus,  ut  Concilium  Tri- 
dentinum,  sess.  25,  cap.  1,  de  Regular.,  et  se- 
quentibus,  quae  vox  universalis  est;  vel  utros- 
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que  in  specie  norninant,  ut  in  Cloment.  1,  de 
Statu  Monaeh. ,  ibi :  Monaclws  tel  Canonicos 
regulares ;  et  eap.  Cum  singula,  de  Pr&bend., 
in  6,  ibi :  Ne  aliqui  monachi,  tel  rdigiosi  alii, 
etc.  Dixi  autem  pncsertim  in  odiosis,  quia  in 
favorabilibus,  vel  in  liis  quse  per  se  solum  res- 
pieiuni  substantiam,  vel  decentiain  status  re- 
ligiosi,  ampliari  solet  nomen  monachorum,  ut 
comprehendat  etiam  elericos  rcgulares,  ut 
eonstat  ex  cap.  Ex  parte,  de  Postulando,  et 
indicatur  in  cap.  Post  translaticnem ,  de  Re- 
nunciat.,  et  notarunt  Glossa,  Panormilanus  et 
aiii,  snper  hcee  jura;  el  Navarrus,  Comment. 
3,  de  Regular.,  num.  i  et  41 ;  Augustinus  Ti- 
cinensis,  in  Propugnaculo  Canonici  ordinis, 
4  part..  cap.  12,  et  Joan.  Trnll.,  in  ordine 
Canonicorum  regularium,  lib.  \,  cap.  29. 

•1 1 .  Concluditur  insiiiutv.m  de  dJstinctione, 
et  sufficierdia  memlrorum  datfc  ditisionis.  — 
Atque  ex  his  satis  constat  qure  sit  differentia 
inter  illa  duo  membra ,  tam  in  re  quam  in 
nomine.  Constat  ctiam  divisionis  sufficientia  ; 
necesse  est  enim  omnem  religionem  per  se 
ordinari  aut  ad  ministeria  clericorum ,  aut 
contentam  esse  operibus,  ct  modo  vivendi  lai- 
cis  accommodato,  ueque  inter  hsec  dno  potest 
inveniri  medium ;  ergo  cum  illa  membra  per 
lios  fines  distinguantur ,  sufJQcienter  exhau- 
riunt  divisum.  Posset  autem  aliquis  tertium 
membrum  excogitare  religionis  mixtse ,  et 
participantis  utrumque  finem  ,  seu  utraque 
opera ;  sed  non  oportet  nobis  uti  nominibus 
prreter  communern  usum;  nam  omnes  reli- 
giones,  qme  cogitari  possuut  mixt»3  ilio  modo, 
appellatione  monaclwrim  venhmt.,  ut  ex  se- 
quenti  capite  constabit. 

•12.  Comparatio  vJriusque  memori  quoadan- 
tiquitaiem. — Superestut  de  comparatione  ho- 
rum  membrorum  pauca  dicamus;  possunt  au- 
tem  in  antiquitate  vel  in  perfectione  compa- 
rari.  De  priori  comparatione  jam  dictum  est, 
verisimile  videri  esse  aequalem  quoad  origi- 
nem ;  nam  initio  Ecclesite  utriusque  sufficien- 
tia  indieia  et  vestigia  inveniuntur.  Ouod  si  in 
hoc  aliqua  earum  prseferenda,  plane  illa  est 
religio  clericoruin,  quia  certius  est  collegium 
Apostolicum  fuisse  religiosam  quaradam  com- 
munitatem,  quam  quod  viventibus  Apostolis 
monachatus  inceperit;  nam  primum  ex  Evan- 
gelio  et  ex  Patrum  traditione  constat ;  secun- 
dum  autem,  licet  ex  Dionysio,  Philone,  Euse- 
bio,  et  aliis  antiquis  historicis  fiat  suffieienter 
fide  dignum,  non  tamen  seque  certum.  Est  au- 
tem  eodem  modo  certissimum,  coilegium  il- 
lud  Apo^tolicum  constituisse  religionem  deri- 
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corurn,  non  nionachorurn,  quia  fuit  ille  status 
per  se  primo  ordinatus  ad  clericorum  minis- 
teria,  ut  supra  tactum  cst,  et  tractando  de 
Societate  magis  explicabitur. 

13.  Objectio  pro  antiquitati  monacliatus.  — 
Diluitur,  si  primitka  Ecclesia  sumatur  pro 
populo  condistincto  a  clero. —  Deinde  si  suma- 
tur  pro  aggregato  ecc  ulroque. — Denique  si  su- 
matur  pro  Apostolis  ante  et  post  sacerdotium . — 
Ad  locum  Bernardi. — Quod  si  quis  dicat  totam 
Ecclesiam  in  suo  initio  fuisse  veluti  quamdam 
monachalem  religionem  ,  quando  ,  scilicet  , 
omnes  fideles  habebant  omnia  communia;  ita 
enim  de  illo  statu  Sancti  loquuntur,  ut  patet 
ex  Chrysostomo,  lib.  3  contra  vituperatores 
vitee  monastica?;  et  Isidoro,  lib.  2  de  Ofliciis 
eeclesiasficis,  cap.  15,  et  aliis  supra  citatis, 
propter  quod  dixisse  videtur  Bernardus,  Apo- 
logia  ad  Guillelmum  Abbatem,  vcrsus  finem, 
suum  ordinem,  id  est,  monasticum,  primum 
in  Ecclesia  fuisse,  imo,  a  quo  cospit  Ecclesia. 
Respondendum  est,  Ecclesiam  primitivam,  ut 
condistinctam  ab  Apostolis,  seu  a  clero,  et  ut 
constantem  ex  fidelibus  laicis,  licet  habuerit 
quamdam  formam  monachalem ,  vel  secnu- 
dum  se  totam,  vel  pro  magna  parte,  nihilo- 
minus  illam  ortam  fuisse  a  religione  clerico- 
rum,  scilicet  Apostolorum.  Si  vero  considere- 
mus  illam  Ecelesiam  ut  unum  corpus  constans 
ex  Apostolis,  et  aliis  fidelibus,  sic  fuit  veluli 
una  perfecta  religio ,  eminenter  ac  formaliter 
complectens  clericos  et  laicos;  semper  tamen 
prima  ac  proecipua  pars  ejus  fuit  religio  cleri- 
corum.  Quod  si  in  ipsismet  Apcstolis  conside- 
rare  quis  velit,  prius  fuisse  religiosos  professos 
quam  clericos ,  nam  verisimilius  est  tria  vota 
emisisse  vivente  Christo,  et  in  manibus  ejus 
ante  passionem,  ut  ex  Augustino,  Thoma,  et 
aliis  Patribus  in  principio  hujus  materia^  to- 
mo  prsecedenti,  tractavimus,  et  moderni  auc- 
tores  graviores  frequentius  sequuntur;  clerici 
autem  facli  non  sunt  usque  ad  noctem  Ccena?, 
quantum  ex  Evangelio  colligitur,  et  ex  Conci- 
lio  Tridentino.,  sess.  22,  canon.  2.  Nihilominus 
respondemus  ,  a  principio  religiosum  illum 
statum  fuissc  clericalem;  nam  fuit  institutus 
et  ordinatus  ad  finem  preedicandi  Evangelium, 
et  exercendi  alias  actiones  hierarchicas  et  sa- 
cerdotales,  sicut  modo  professio  Canonicorum 
regularium ,  etiamsi  a  multis  fiat  ante  susce- 
ptum  aliquem  ordinem,  seraper  est  clericalis 
professio  potius  quam  monachalis.  Unde  cum 
Bernardus  dicit  suum  ordinem  fuisse  primum, 
vel  in  quo  coepit  Ecciesia,  intelligi  debet  de  suo 
ordine,  non  ut  monachali,  et  condistincto  a 
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clericali,  sed  secundum  communenu  rationem 
status  perfectionis ;  nam  de  monastico  ordine 
in  specifica  proprietate  sumpto  potius  dicitur 
in  Concilio  Meldensi,  c.  9,  fuisse  ab  Apostolis 
fundatum,  seu  a  nominatissimis  ac  sanctissi- 
mis  Patribus  excultum ;  et  in  Concilio  Colo- 
niensi,  sub  Hermano,  tit.  de  Vita  monastica, 
c.  1,  dicitur,  vitam  monasticam ,  non  multo 
post  Apostolica  tempora  ccepisse,  quod  pie  in- 
terpretandum  est,  id  est,  non  multo  post  ini- 
tium  prnxlicationis  Apostolorum. 

14.  Prolalile  cst  ononachatum,  ex  quo  ince- 
yit ,  nunquam  fuisse  interruptum .  —  An  vero 
uterque  status  ,  ex  quo  incepit  in  Apostolis, 
vel  per  Apostolos,  continua  successione  sine 
interruptione  duraverit,  non  ita  certum  est, 
quamvis  de  utroque  id  sit  longe  probabilius  ; 
nam  de  monachatu  clarum  est,  a  temporibus 
Antonii  usque  ad  Basilium,  et  a  Basilio  usque 
ad  Augustinum,  et  ab  Augustino  usque  ad  Be- 
nedictum ,  et  a  Benedicto  usque  ad  nostra 
tempora  in  Ecclesia  non  defuisse.  Panlo  au- 
tem  superius  ostendi,  in  c.  2,  eiiam  ante  An- 
tonium  fuisse  monachos,  et  Dionysium  Areo- 
pagitam  monachorum  quoque  mentionem  fe- 
cisse;  inter  Dionysium  autem  et  Antonium 
vix  fluxerunt  anni  ducenti  quinquaginta  ,  et 
fere  in  medio  temporum  illorum  invenimus 
Dionysium,  unicum  bujus  nominisPontificem, 
fuisse  monachum ;  ergo  verisimillimum  est 
in  illis  paucis  annis  non  fuisse  interruptum 
monachatum. 

15.  Religio  clericorum  al  Augustino  hucus- 
que  interrupta  non  est.  —  De  religione  autem 
clericorum  imprimis  est  constans  ,  ab  aetate 
D.  Augustini  nunquam  in  Ecclesia  defuisse, 
saltem  in  religione  Canonicorum  regularium, 
ut  ex  perpetua  traditione  et  antiquis  historiis 
constat.  Nam  quod  Augustinus  clericorum  re- 
ligionem  vel  instituerit,  vel  restauraverit,  re- 
ceptissimum  est  ex  Possidio,  in  Vita  Augus- 
tini,  et  ex  eodem  Augustino  ,  in  sermon.  de 
communi  vita  clericorum  ,  et  ex  aliis,  quse 
infra,  lib.  2,  c.  8,  referemus,  etab  eo  tempore 
nunquam  religionem  illarn  fuisse  omnino  ex- 
tinctam,  constat,  quia  sicut  nunc  durat ,  ita 
in  toto  superiori  tempore  invenitur  ejus  me- 
moria,  neque  alicubi  legitur  aliud  ejus  ini- 
tium  post  Augustinum. 

46.  Quid  a  tempore  Apostolorum  usque  acl 
Augustinum. — De  tempore  vero  intermedio 
ab  Apostolis  usque  ad  Augustinum  ,  omnes 
ntiam  pro  comperto  habent,  clericorum  ordi- 
nem  Apostolorum  tempore  fuisse  in  clero  di- 
laiatum.  et  a  Clemente  Romse  .  a  Jacobo  Hie- 
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rosolymis,  et  a  Marco  Alexandrise ,  et  sic  ab 
aliis  viris  Apostolicis  fuisse  observatum  et  auc- 
tum.  Unde  Soto,  lib.  20,  de  Justitia,  q.  4,  art. 
5 :  Nascens,  inquit,  clericorum  Ecclesia  ccepit 
in  communi  vivere,  in  quo  ritm  instituto  non- 
nihil  temporis  aclolevit.  Acldit  vero  statim  : 
At  vero  exliausto  paulo  plus  clericorum  nu- 
mero,  vix  illa  communis  vita  tolerari  potnit, 
etc.  An  vero  hsec  relaxatio  clericalis  status 
cceperit  multo,  vel  brevi  tempore  post  vitam 
Apostolorum  ,  non  certo  constat;  nam  etiam 
D.  Augustinus  suo  tempore  decrevit ,  non  ad- 
mittere  ad  Ordinem,  nisi  regulares  clericos; 
postea  vero  mutavit  consilium,  ut  constat  ex 
cap.  Certe,  12,  q.  1.  Certum  autem  videtur 
non  totum  clcrum  cecidisse  ab  illo  statu  intra 
illud  tempus,  sed  ad  summivm  in  illo  initio 
successu  teraporis  factam  esse  clericorum  di- 
visionem,  quibusdam  rctinentibus  vitam  re- 
gularem  ,  et  aliis  amplectentibus  laxiorem  et 
secularem  ,  ut  attigit  Augustinus  Ticinensis, 
in  Propugnaculo,  p.  1,  cap.  46.  Et  sufficien- 
tem  ejus  rei  fidem  facit  Urbanus  Papa,  epis- 
tola  i ,  dicens  :  Scimus  vos  non  ignorare,  quia 
liactenus  vita  communis  inter  lonos  Christia- 
nos  viguit,  et  adhuc  gratia  Dti  viget,  et  maxi- 
me  inter  eos  qui  in  sortem  Domini  sunt  elec- 
ti,  id  est ,  clericos  ,  etc.  Fuit  autem  Urbanus 
ducentesimo  vigesimo  quarto  anno  a  nativi- 
tate  Domini ,  id  est,  fere  ducentis  annis  ante 
Augustinum  ;  cum  ergo  ille  status  regula- 
rium  clericorum  usque  ad  Urbanum  integer 
perseveraverit ,  verisimile  non  est  in  reliquo 
brevi  tempore  usque  ad  Augustinum  fuisse 
extinctum  ,  licet  fortasse  magna  ex  parte  re- 
laxatus  ac  imminutus  fuerit ;  atque  ita  sen- 
tiunt  de  hoc  statu,  et  ejus  origine  ac  conti- 
nuatione",  qui  de  religione  Canonicorum  re- 
gularium  accuratius  scripserunt,  quos  partim 
retulimus /partim  indicabimus  inferiu?,  c.  9, 
tractando  de  his  religionibus  clericorum  ma- 
gis  in  particulari. 

17.  Religio  clericvrum  ex  genere  suo  perfec- 
tior  est  monachatu.  —  De  altera  comparatione 
in  perfectione  nonnulla  diximus  tractatu  pree- 
cedenti  agendo  de  transitu  ab  una  religione 
ad  aliam.  Breviter  ergo  dicendum  est,  in  hac 
generalitate  non  posse  fieri  absolutum  judi- 
cium ,  quia  hi  status  se  habcnt  ad  invicem, 
tanquam  excedens  et  excessum  ;  et  ideo  in 
particulari  comparatio  pendet  ex  multis  cir- 
cumstantiis.  Nihilominus  tamen  dicere  pos- 
sumus  religionem  clericornm  ex  genere  suo 
esse  perfectiorem  ;  primo,  quia  ex  vi  sui  ordi- 
nis  ad  altiorem  et  diviniorem  finem  ordinatur, 
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nempe  divinum  cuUum  in  supremis  mysteriis, 
et  ad  salutem  anirnarum,  quantum  estexvi 
talis  generis.  Unde  explicatur  secundo,  quia 
in  moralibus  illud  dicitur  esse  perfectius  ex 
genere ,  quod  sumptum  in  supremo  gradu  il- 
lius  generis  excedit  supremum  alterius.  Ita 
vero  est  in  prcesenti ,  nam  suprema  religio 
clericorum  perfectior  fuit  omni  religione  mo- 
nachorum  ;  talis  enim  fuit  status  religiosus, 
quem  professi  sunt  Apostoli,  ut  ostendimus  ; 
eonstat  autem  Apostolos  non  solum  in  perso- 
nali  gratia  et  perfectione  ,  nec  solum  in  statu 
Episcopali,  sed  etiam  in  religioso  statu  perfec- 
tionis  habuissa  primitias  Spiritus  et  perfectio- 
nis.  Denique  ostendimus  supra  vitam  mixtam 
ex  contemplativa  et  activa  esse  perfectiorem 
quacumque  simplici  ex  genere  suo ;  ostendi- 
mus  etiam  mixtiouem  illam  tanto  esse  per- 
fectiorem,  quanto  ex  utroque  illo  genere  vitoe 
id  quod  perfectius  est  participat ;  hoc  autem 
totum  invenitur  in  hoc  statu  ex  vi  sui  generis ; 
ergo.  Dices  etiam  posse  inveniri  in  religione 
monaehorum,  quse  sit  mixta ;  sicut  etiam  e 
contrario  potest  esse  religio  clerieorum  , 
quae  non  sit  mixta ,  sed  simplex.  Respondeo, 
ex  superius  dictis,  monachatui  ut  sic  non  con- 
venire  perfectionem  illam  in  eo  gradu  ;  quod 
si  aliquando  participat  aliquid  de  illo,  est  tan- 
tum  secundum  quid  et  secundario,  ut  explica- 
bimus  capite  sequenti;  et  hoc  satis  est  ut  sta- 
tus  clericorum  regularium  ex  suo  genere  per- 
fectior  dicatur.  Confirmant  egregie  resolutio- 
nem  hanc  verba  Ambrosii,  libro  tertio,  epis- 
tola  vigesima  quinta ,  ad  Vercellenses ,  §  Hos 
secutus  Eusebius  :  Hcec  duo,  inquit,  in  atten- 
tiore  Christianorum  devotioneprcestantiora  esse 
quis  ambigat ,  clericorum  officia ,  et  monacho- 
rum  instituta?  Ista  ad  comitatem  et  moralitatem 
disciplince,  illa  ad  abstinentiam  assuefacta,  at- 
que  patientiam.  Hcec  velut  in  quoclam  theatro, 
illa  in  secreto ;  spectatur  ista,  illa  absconditur ; 
ideo  bonus  athleta  ait :  Spectaculum  facti  su- 
nius  mundo  et  Angelis,  clignus  sane  qui  specta- 
retur  ab  Angelis,  dum  luctaretur,  ut  ad  Christi 
bravium  perveniret,cum  certaret,  ut  in  terris 
vitam  Angelorum  institueret,  in  ccelo  nequitiam 
Angelorum  refelleret,  colluctabatur  enim  nequi- 
tiis  spiritualibus.  Merito  mundus  eum  specta- 
lat,  ut  mundus  imitaretur.  Hcec  ergo  vita  in 
stadio,  illa  in  spelunca;  hcec  adversus  confes- 
sionem  sceculi,  illa  adversus  carnis  appeten- 
tiam  ;  ha?c  subjiciens,  illa  refugiens  corporis 
volupiates;  hcec  gratior,  illa  tutior ;  hcec  sei- 
psam  regens,  illa  semetipsam  coercens  :  utra- 
qv.e  tamen  se  alnegans,  ut  (tat  Christi,  quia 


perfectis  dictum  est :  Qni  vult  venire  post  me , 
abneget  semeptipsum.  Et  infra  :  Hcec  ergo  di- 
micat,  illa  vero  se  removet.  Hcec  illecebras  vin- 
cit ,  illa  refugit.  Huic  mundus  triumphatur  , 
illi  exulat ;  huic  mundus  crucifigitur ,  vel  ipsa 
mundo,  illi  ignoratur ;  huic  plura  tentamenta, 
et  ideo  major  victoria,  itli  infrequentes  lapsus, 
facilior  cnstodia. 

CAPUT  VIII. 

UTRUM  MONAGHORUM  RELIGIO  RECTE  ET  SUFFI- 
CIENTER  DIVIDATUft  IN  MENDIGANTEM  ET  PURE 
M0NAGHALEM. 

1.  Exponitur  qucestio.  —  Constat  ex  usu 
Ecclesiae,  monachi  nomen  dupliciter  accipi  , 
pro  genere,  scilicet,  et  pro  specie,  seu  membro 
contento  sub  latiori  significatu.  Priori  modo 
comprehendit  omnes  religiosos  fratres,  quate- 
nus  eos  a  clericis  regularibus  distinximus  ca- 
pite  prsecedenti,  quos  non  possumus  genera- 
tim  melius  describere,  quam  per  professionem 
religiosam  sub  habitu  monachali.  Stricte  vero 
dicuntur  monachi,  quos  vulgo  monges  appella- 
mus,  et  sic  distingui  solent  monachi  simplici- 
ter  dicti,  a  monachis  mendicantibus.  Sic  ergo 
rectc  dividitur  monachorum  status  in  purc 
monachalem  et  mendicantem,  quorum  sta- 
tumn  differentia  explicanda  a  nobis  est.  Ut 
autem  in  hoc  certum  aliquid  dicere  possimus, 
magis  est  usus  et  status  Ecclesice  consideran- 
dus,  quam  sola  rei  natura,  vel  possibilis  insti- 
tutio.  Nam  ,  loquendo  hoc  modo  de  possibili, 
nulla  fere  proprietas  considerari  potest  in  uno 
istorum  statuum ,  quse  non  sit  possibilis  in 
alio,  quamvis  de  facto  in  cis  distinguantur,  et 
praesertim  in  modo  paupertatis,  a  quo  mendi- 
cantium  nomen  sumptum  est. 

2.  Differentiaintermendicantes  etmonachos 
presse,  ex  fine.  —  Primo  ergo  ac  prsecipue  vi- 
dentur  distingui  hi  duo  status  ex  fine  ;  nam 
status  monachalis  stricte  sumptus  (sic  enim  de 
illo  nunc  semper  loquemur)  contemplativus 
est,  et  simplex  de  se  in  illo  ordine,  quod  patct 
inductione  in  prsecipuis  ordinibus  monacho- 
rura,  Carthusiensibus,  Benedictinis,  Cistercien- 
sibus,  Camaldulensibus,  etc.  Hoc  eiiim  fuit  pri- 
mum  monachorum  institutum  ,  nt  supra  dic- 
tum  est,  et  sumitur  ex  16,  q.  1,  per  totam,  et 
ex  c.  Nunquam,  de  Consccrat.,  d.  5 ;  ideoque 
monachi ,  qui  hoc  institutum  simplex  et  pu- 
rum  conservarunt  ,  monachorum  nomen  , 
quasi  per  antonomasiam,  retinu<!runt.  At  vero 
monachi  mendicantes  per  se  profitentnr  sfa- 
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tum  vitee  rnixtaj  ex  contemplatione,  et  spiri- 
tuali  actione  ,  preesertim  circa  proximum ; 
quod  patet  etiam  inductione ;  nam  ordines 
Prasdicatorum ,  Minorurn,  Eremitarum  S.  Au- 
gust.j  et  Carmelitarura,  quibus  hoc  nomen 
primum  tributum  est,  hoc  genus  vitse  profi- 
tentur ;  nam  in  choro  et  divinis  officiis  con- 
templationi  vacant ;  qnatenus  vero  praedica- 
tioni,  docfrinre  aut  ministerio  sacramentorum 
insistunt,  aetionem  partieipant.  Unde  Panor- 
mitanus,  in  c.  Causam  ,  de  Judiciis ,  n.  2  : 
Monacki  (inquit)  proprie  et  stricte  dicuntur 
illi  ,  qui  virtute  reguta?  stant  solitarii  in  mo- 
nasterio,  nec  immiscent  se  prwdicationibus,  ar- 
gnmento  multorum  cap.  10, q.  l.Undesubjun- 
git :  Omnes  monachi  possunt  dici  fratres,  non 
vero  omnes  fratres  dicuntur  monachi ;  nam 
mendicanies  in  rigore  non  accipiunt  illam  de- 
nomimtionem  stricte  sumptam.  Recte  ergo 
disfcinguuntur  monachi  et  mendicantes  ex  fme, 
11  am  priores  sistunt  in  vita  contemplativa  , 
posteriores  ad  spiritualem  actionem  circa  pro- 
ximum  extenduntur. 

3.  Secunda  diferentia  ex  paupertalis  pro- 
fessione.  —  Et  hinc  sequitur  secunda  differen- 
tia  magis  propria ,  respectu  mendicantium  ; 
nam  monachi  profitentur  paupertatcm  in  par- 
ticulari,  in  communi  tamen  habent  bona  sta- 
bilia ;  mendicantes  vero  ex  vi  sui  instituti 
paupertatem  etiamin  corfimuni  amplectuntur, 
et  utrumque  est  accommodatum  finibus  pro- 
xime  declaratis.  Nam  monachi,  cum  solita- 
riani  et  separatam  vitam,  et  majorem  ciausu- 
ram  profiteantur,  non  possunt  commode  juxta 
suum  institutum  e  menuicato  vivere ;  imo , 
cum  proximis  non  ministrent,  non  habent 
tam  manifestam  causam  et  titulum  postulandi 
ab  eis  sustentationem,  et  ideo  merito  non  pro- 
fitentur  paupertatem  in  communi ,  ut  supra, 
cum  D.  Thoma,  diximus.  Et  hac  ratione  mo- 
nachi,  quando  laici  erant,  et  possessiones  non 
habebant  unde  sustentarentur ,  potius  labore 
manuum,  quam  eleemosynis  alebantur,  non 
quia  eis  mendicare  non  liceret ,  sed  quia  eo- 
rnra  statui  non  erat  ita  consentaneum.  Men- 
dicantes  vero_,cum  proximis  inserviant,  merito 
ex  eorum  eleemosynis  vivere  possunt,  et  quia 
iuter  ipsos  proximos  vivunt,  et  cum  eis  quan- 
tum  expedit  conversantur,  ideo  satis  consen- 
taneum  eorum  fmi  est,  ut  mendicare  valeant; 
et  quia  hoc  de  se  Evangelicam  paupertatem 
magis  commendat,  et  ad  perfectam  humilita- 
tem  utile  esse  potest ,  ideo  merito  hujusmodi 
religiones  talem  institutionem  habuerunt  a 
qua  mendicantium  nomen  habuisse  videntur. 
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-4.  Expositio  dicUe  diffe^enlicp,.  —  Dixi  au- 
tem  mendicantes  ex  vi  stii  instituti  amplecti 
paupertatem  incommuni,  quia  de  facto  nou 
omnes  mendicantes  hoc  ohservant ,  sed  non- 
nulla  habent  bona  stabilia,  ut  constat  ex  usu, 
et  ex  constitutione  Pii  V,  Dum  ad  iiberes,  quse 
est  \\  ;  et  aperte  ex  Gonciiio  Tridentino, 
sess.  25,  cap.  3 ,  de  Regular.  Tamen  ad  pro- 
priam  rationem  religionis  mendicantis  videtur 
necessarium  ,  ut  saltem  in  sua  prima  institu- 
tione  hoc  paupertatis  genus  amplexa  fuerit, 
utcolligitur  cx  c.  I,  §  Confirmatos ,  de  Reli- 
giosis  domibus,  in  6,  ibi :  Quibus  ad  congruam 
sustenlationem  reditus  aut  possessiones  hdMre 
professio  sive  regula  quaalibet  interdicunt,  sed 
per  qurpstum  pvMicv.m  tribucre  vicium  solet 
incerta  mehdicitas  ;  ubi  etiam  significr.tur, 
mmdicantium  nomen  inde  acceptum  esse. 
Unde  Pins  V  ,  in  Bulia,  qua  declarat  Sociela- 
tem  esse  religionem  mendicantium,  rationem 
reddit,  quippe  quw  ex  ejus  instituto ,  ct  consti- 
tutionibus  Apostolica  auctoritate  confirmatu, 
bona  stabilia  possidere  nequit,  sedincertis  elee- 
mosynis  ,  fideliumque  largitionibus  et  subven- 
tionibus  vivit.  lndicat  ergo  hanc  esse  pro- 
priam  et  necessariam  condilionem  ad  religio- 
nem  mendicantem ,  et  ideo  etiam  secundum 
commune  jus,  religiones  mendicantes  dicun- 
tur  esse  incapaces  stabilium  bonorum  cx  tes- 
tamcnto,  vel  alio  simili  modo,  ut  in  superio- 
ribus  visum  est.  Qucedam  etiam  religiones 
dicuntur  esse  mendicantes  ex  vi  suse  regulrc, 
ufc  religio  Minorum ;  alii  non  ex  vireguke, 
sed  ex  constitutione,  ut  de  Prcedicatoribuslo- 
quuntur  Panormitanus,  Decius,  et  alii,  in  c. 
Ad  nosiram,  de  Appellationibus ,  et  ad  com- 
prehendendum  utrumque  membrum  non  su- 
mus  locuti  de  reguia,  sed  de  instituto  ,  quod 
omnia  comprehendit.  Quod  ctiam  additnm 
est,  ut  excludamus  factum,  seu  actualem  ob- 
servantiam  ;  nam,  licet  aliqna  religio,  ex  pri- 
vilegio  Apostolico,  de  facto  non  mendicet,  nec 
servet  hoc  paupertatis  genus,  nihilomiuus,  si 
ex  fundatione  sua  illam  profitebatur,  sub  eo- 
dem  gradu,  efc  ordine  religionum  comprehen- 
ditur.  Unde,  in  c.  1  dc  Statu  regularium ,  in 
6,  §  /Sane,  supponitur  posse  etiam  monasteria 
ordinum  mendicantium  habere  propria  bona 
et  proventus,  quod  notavit  Lapus,  allegatione 
4  ;  Felinus,  in  c.  In  prwsentia,  de  Probation., 
n.  53  ;  Calderiaus,  consilio  decimo  septimo  ; 
tit.  de  Regularibus  ;  Baldus,  in  dicto  cap.  Ad 
nostram,  de  Appellationibus;  Francus,  et  Ge- 
minianus,  in  dicto  §  Confirmatos  ;  Qnintilia- 
nus  Mandosius,  in  regulis  CancellariaN  regul. 
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vigesitna  lertia,  quaist.  tertia  el  quarta;  Julius 
Clarus,  lib.  3j  §  2'estamentum,  uum.  vigesimo 
nouo. 

5.  Observatio  bipartita  circa  duas  traditas 
differentias.  —  Ex  his  vero  intelligi  potest 
neulrara  cx  his  differentiis  esse  oinnino  pro- 
priain  inonaehorum,  neque  iuter  se  esse  ne- 
eessario  conjunctas.  Primum  patet ,  quia  in 
religione  clericorum  potest  etiam  mendicitas 
reperiri,  ut  de  Soeietate  Jesu  diximus,  ex  de- 
claratione  et  approbatione  Sedis  Apostolicse, 
ct  in  eadem  invenitur  altera  proprietas  vitoe 
mixtffij  quam  non  omisit  Pius  V,  subjungens : 
Tum  qnia  non  minus  quam  ccetcri  mendicantes 
in  excoleuda  vinea  Domini  assidue  laborant, 
fructusque  ingentes ,  et  salutiferos  producunt, 
ac  propterea  eisdem  privilegiis,  Indultis  et  gra- 
tiis,  fratribus  mendicantibus  kactenus  conces- 
sis,  uti,  frui,  potiri,  et  gaudere  merito  possint 
ac  debeani.  Quod  auiem  etiam  possit  religio 
dericorum  non  profiteri  mendicitatem,  neque 
aclionem  ex  vi  sui  instituti ,  in  canonicis  re- 
gularibus  manifestum  est.  Ut  ergo  illee  duee 
proprietates  coustituant  religionem  monacho- 
rum,  supponendum  est  genus  ipsum  cum  dif- 
ferentiis,  quee  ex  vi  illius  proveuiunt.  Et  ita 
preesens  divisio  etiam  de  religione  clericorum 
dari  posset ;  non  enim  iuconveniens  est,  pra3- 
sertim  in  his  rebus  moralibus,  ut  genera  non 
subalternata  inter  se  per  casdem  differeuiias 
dividi  possint,  quamvis  semper,  prout  diverso 
generi  aecommodantur,  liabeant  etiam  intcr 
sealiquam  diversitatem,  ut  de.hismet  ditteren- 
tiis  seu  proprietatibus  constabitinferius,  1.  2, 
dc  siugulis  religionibus  in  specie  tractando. 

6.  Atque  eadem  ratione  constat,  pauperta- 
tem  in  communi,  ct  mendicitatem  non  esse  de 
se  ac  necessario  conjuuctam  cum  actione  scu  vi- 
ta  mista ;  nihil  enim  repugnat  religionem  pure 
comemplativam  profiteri  paupertatem  in  com- 
inuni,  imo  et  mendicitatem  ;  uam  ex  sola  na- 
tura  rei  non  est  repugnantia,  neque  jure  ali- 
quo  est  prohibitum  ;  imo,  aliqui  ex  Garmeli- 
tarum  ordiue,  nt  infra,  lib.  2,  n.  10,  dicam, 
contenduntinstitutum  suumessepure  contem- 
plativutn,  licet  ilia  sit  una  ex  antiquioribus 
religionibus  mendicantibus.  Quanquam  ve- 
rius  sit  religionem  illam,  quo  tempore  con- 
templationem  tantum  professa  est,  non  fuisse 
mendicantem,  et  ex  quo  mendicantibusannu- 
merata  est,  mutasse  etiam  aliquo  modo  suum 
institutum,  et  finem,  et  contemplationi  ac- 
tionem  adjunxisse.  Unde,  iieet  de  possibili  ve- 
rum  sit,  illa  duo  nonrepuguaresimulconjungi, 
tameu  ex  cousuetudineEeclesiai.iit  supradice- 


bam,  n.  2,  reiigiones  mendicautes  mixtoe  sunt, 
et  in  vinea  Domini  laboraut,  ut  dixil  Pius  V,  iu 
Bulla  Socielatis  supra  citata,  et  congrucutia, 
supra,  n.  o,  dala  est,  quia  religioni  solitariaj  et 
separatce  non  ita  est  proportionala  mendici- 
tas.  Faciliusautetn  posset  e  converso  dari  reli- 
gio  mixta,  et  inservieus  proximis,  et  non  men- 
dicans,  ut  inter  fratres  videnlur  esse  ordo  S. 
Maria?  a  Mcrcede,  et  ordo  Sanctissimse  Trini- 
latiSj  et  similes,  de  quibus  infra,  libro  sequeu- 
ti ;  nam,  licet  hujusmodi  religiones  interdum 
mendicent  ob  necessitatem  vel  humiliatem , 
mendicantes  non  sunt,  quia  ex  vi  proprii  in- 
stituti  non  coguntur  mcndicare,  aut  stabilia 
bona  non  habere. 

7.  Objectio,  non  tideri  adcequatam  divisio- 
nem  prcesentis  capitis.  —  Hinc  vero  nascitur 
dubium  de  sufticientia  dietae  divisionis  ;  nam 
ex  dictis  sequitur  dari  in  Ecclesia  aliquas  rc- 
ligioncs  froJrum  seu  monacJiorum  gcneraii 
appellatione,  quaj  nec  mendicautes  sunt,  nec 
monacbales  speciali  appellatione.  Respondeo 
verum  esse,  divisionem  in  rigore  non  essc 
adtequatam,  non  solum  spectando  varietatem 
possibiiem  religionum,  sed  etiam  praxim  et 
usum  ;  data  est  ergo  illa  divisio  de  prsecipuis 
generibus  religionum  ,  et  qiue  in  universali 
Ecclesia  magis  vigent.  Suut  ergo  alii  ordines 
fratrnm,  qui  ex  proprio  instituto  noii  profiten- 
tur  paupertatem  iu  communi,  et  cx  hoc  capite 
mendicantes  non  sunt,  neque  etiam  ad  fmcm 
contemplationis  sunt  instituti,  sed  ad  aliquam 
actionem,  et  ex  hac  parte  defieiunt  a  propria 
et  specifica  ratione  monachorum.  Et  ordinarie 
et  frequentius  videntur  instituti  ad  actiones 
misericordice  corporales,  ut  sunt  captivorum 
redemptio,  peregrinorum  susceptio,  etc.  , 
quamvis  etiam  possint  ad  actiones  spiritualcs 
institui,  et  non  esse  mendicantes,  ut  dixi. 

8.  Alia  diflicultas  ex  dicta  divisione  oritur, 
nam  sequitur  uuam  et  eamdem  reiigionem 
non  posse  successu  temporis  prius  esse  monas- 
ticam,  et  postea  mendicautem ,  vel  e  conver- 
so,  quod  videtur  falsum.  Sequela  patet,  quia 
si  de  ratione  religionis  mendicantis  est,  ut  ex 
vi  sui  instituti  non  possit  habere  redditus,  er- 
go  non  potest  eadem  reiigio  nunc  esse  mendi- 
cans,  et  postea  non  esse ,  vel  e  converso,  quia 
si  mutat  institutum,  non  est  eadem  religio, 
Si  autem  idem  institutum  retinet ,  non  potest 
ex  vi  illius  illas  vcluti  contradictorias  propric- 
tates  diversis  temporibus  admittere.  Minorau- 
tem  patet  in  religionibus  S.  Augustini  et  Car- 
meli,  de  quibus  infra,  lib.  2,  ostendemus  prius 
fuissc  pure  lnonadiales ,  postea  transissc  in 
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mendicantes.  lino  etiam  religio  Praedicato- 
rum,  u t  in  eoruni  gestis  refertur,  in  sui  initio 
bona  immobilia  possedit,  ac  proinde  mendi- 
cans  non  fuit ;  non  multo  vero  post,  vivente 
S.  Domiuico,  in  primo  capitulo  generali  Bono- 
nice  coacto ,  constitutionem  feccrunt  de  ser- 
vanda  in  communi  paupertatc,  et  immobilibus 
bonis,  quce  tunc  habebant,  renuntiarunt. 

9.  Unde  alia  interrogatio  insurgit,  cur,  fac- 
ta  tali  constitutione.  co3pit  esse  religio  men- 
dicans,  quce  non  erat,  et  tamen,  revocata  illa 
constitutione,  prout  in  alio  capitulo  generali, 
dc  facto  revocata  fuit,  et  privilegio  Sixti  IV 
confirmata,  ut  prsedicti auctores  referunt,  cur, 
inquam,  per  priorem  professionem  ex  non 
mendicante  facta  sit  mendicans,  et  per  poste- 
riorem  non  desierit  esse  mendicans,  quod  cst 
rationem  petere  illius  communis  sententice  , 
qnam  supra,  n.  4,  posuimus,  ad  religionem 
mendicanlem  sufticere,  habuisse  ex  constitu- 
tione  illam  paupertatem  ,  quamvis  jam  non 
babcat. 

JO.  Ad  priOrem  partem  respondeo,  in  liis 
rebus  moralihus,  ut  continue  durare  censean- 
tur,  non  esse  quserendam  tantam  unitatem  et 
immutabilitatem,quanta  in  naturalibus  rebus 
invenitur.  Una  enim  et  eaclem  Ecclesia  ( ut 
Patres  loquuntur)  ceusetur  fuisse  a  principio 
mundi  usque  nunc,  quamvisin  modo  unionis 
et  gubernationis  magnam  diversis  tempori- 
bus  admiserit  varietatem  ;  ergo  similiter  esse 
poterit  una  et  eadem  religio,  quamvis  illas 
mutationes  snccessu  temporum  aceipiat.  Ra- 
tio  vero  est,  quia  in  his  rebus  ad  nnitatem 
potissime  consideratur  continua  successio  per- 
sonarum  aliquo  vinculo  substantiali,  pro  ra- 
tione  talis  status  inter  se  unitarum  in  ordine 
ad  bunc  finem,  ut  in  Ecclesia  est  unio  verce 
iidei  in  ordine  ad  eamdem  beatitudinem  ac- 
quirendam,  et  in  unaquaque  religione  est 
unio  per  talia  vota,  tali  modo,  seu  modo,  seu 
secundum  talem  regulam,  vel  constitutiones, 
emissa  in  ordine  ad  talem  fmem.  Quod  ergo 
in  una  vel  altera  constitutione  fiat  aliqua  mu- 
tatio  etiam  in  materia  paupertatis  non  tollit 
identitatem  religionis,  sed  mutatio  illa  acci- 
dentalis  censetur.  Recte  autem  inde  colligitur, 
divisionem  illam  religionis  in  mendicantem 
et  non  roendicantem,  non  esse  per  differcn- 
tias  quasi  substantiales  in  tali  genere,  nam 
possunt  eidem  religioni  pro  diversis  tempori- 
bus  et  statibus  convenire;  adjunctis  autcm 
aliis  circumstautiis,  faciuut  diversitatem  in 
religionibus,  maxime  secundum  prcesentem 
Ecclesice  usum. 


RELIGIONUM  IN  GENERE. 

1 1 .  Ad  alteram  partem  respondetur,  reli- 
gioni  Prccdicatorum,  verbi  gratia,  priusquam 
proiiteretur  paupertatem  in  communi,  nibil 
aliud  defuisse  ad  rationem  religionis  mcndi- 
cantis ;  et  ideo  addita  per  constitutiones  illa 
proprietate,  proprie  ac  perfecte  ccepit  esse  una 
ex  mendicantibus.  Cur  autem  postquam  illam 
constitutionem  mutavit,  non  desiit  esse  mcn- 
dicans,  ratio  reddi  solet,  quia  privilegium  au- 
ferens  unum  non  aufert  aliud  necessario, 
juxta  leg.  Si  domiis,  ff.  de  Servitutibus  ur- 
banorum  prcediorum^  et  c.  Ex  tuarum,  ff.  de 
Auctoritatc  et  usu  pallii,  et  c.  Pastoralis,  de 
Privilegiis;  ita  respondet  Lapus,  allegat.  A. 
Est  tamen  difficilis  responsio,  cjuia  religionem 
aliquam  esse  vel  non  esse  mendicantem,  non 
consistit  in  privilegiis,  sed  in  substantia,  ut 
sic  dicam,  vcl  professione  ac  legibus  talis  re- 
ligionis;  privilegia  enim,  quee  dantur  mendi- 
cantibus,  non  faciunt  illas  mendicantes,  sed 
supponunt ;  ergo  si  aufertur  intrinseca  condi- 
tio  necessaria  ad  religionem  mendicantem_, 
etiamsi  alia  privilegia  non  auferantur ,  non  erit 
mendicans,  vel  certe  solo  nomine  et  privile- 
giorum  consortio  talis  poterit  appellari;  vel 
dicemus  fieri  quamdam  ampliationem  (ut  ita 
dicam)  illius  vocis,  scilicet,  ut  religio^  quce  se- 
mel  fuit  mendicanS;  talis  semper  appelletur 
in  ordine  ad  usum  privilegiorum,  etiamsi 
non  talis  sit;  ita  ut  mendicans  nominetur, 
quee  estvel  fuit  meudicans;  quod  tamen  non 
videtur  satisfacere,  nam  hoc  nihil  aliud  vidc- 
tur  esse,  quam  concedere  de  facto  talem  re- 
ligionem  non  esse  mendicantem  secundum 
prcesentem  statum. 

12.  Et  ideo  addendum  videtur,  semper  ta- 
lem  religionem  existimari  secundum  suam 
primeevam  institutionem,  nam  aliud  solum 
est  permissum  per  modum  cujusdam  dispen- 
sationis,  non  propter  relaxationem  religionis, 
nec  mutationem  in  statum  minus  perfectum, 
sed  quia  propter  iniquitatem,  vel  incommo- 
ditatem  temporum  id  judicatum  est  expedire 
hoc  tempore  ad  majorem  perfectionem  in  tali 
instituto  conservandam.  Unde,  quamvis  ex 
dispensatione  hoc  liceat,  nunquara  est  alie  ■ 
num  sed  potius  magis  consentaneum  tali  in- 
stituto  paupertatem  in  communi  servarc,  ubi 
commode  fieri  possit;  et  similiter  est  conso- 
num  tali  statui  mendicitatem  exercere  quoties 
oportuerit,  ethoc  satis  est  ut  secundum  -prse- 
sentem  statum  talis  religio  vere  ac  proprie 
mendicans  sit. 

13.  Subdivisio  religionis  mendicantis.  — 
Atque  ex  his  expeditur  aliud  dubium,  qucc- 
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nam,  scilicetj  religioncs  suh  mendieautibus 
comprehendantur,  et  conscquenter  quot  illse 
sint,  uude  etiam  constabit  quot  sint  religio- 
nes  nionachales.  Possuinus  auiein  in  com- 
muni  distinguere  religionem  mendicantem 
in  eam,  quee  nullum  domiuium  bonorum, 
tam  immobilium^quam  mohilium,  vel  se  mo- 
ventium,  vel  iu  communi,  vel  ia  particulari 
admitiit,  et  eam,  qua?,  licet  bona  immobilia 
vel  reditusnon  admittat,  bona  tamen  mobilia 
in  communi  habere  potest.  Priorem  pauper- 
tatis  seu  mendicitatis  gradum  profitetur  sacra 
Minorum  rcligio,  quae  quoad  conditionem 
hanc  potest  dici  primatum  babere  inter  men  - 
dicantes,  quia  maximam  et  arctissimam  pau- 
perlatem,quoad  bonorum  doininium,  profite- 
tur,  juxta  c.  Fxiit,  de  Yerbor.  signihc,  in  6, 
etClement.  Exirit,  eod.  tit.  Aiiee  vcro  reli- 
giones  mendicantes  prohtentur  alium  gradum 
paupcrtatis,  et  inde  quoad  usum  ejus  aliae 
differentiee  oriuntur,  quee  in  superioribus  tomo 
preecedcnti,  tractando  de  paupertate,  tactee 
sunt,  et  inferius,  tract.  10,  dicendo  de  Socie- 
tate  aliquid  addemus.  In  particulari  vero, 
qnatuor  numerautur  principales ,  seu  anti- 
quiores  ordines  mendicantes,  Preedicatorum, 
Minorum,  Eremitarum  D.  Augustini,  et  Car- 
melitarum,  capit.  unico,  §  Sane,  de  Religio- 
sis  domibus ,  in  sexto,  et  in  constitutionihus 
Pii  V,  statim  citandis,  de  quibus,  libro  se- 
cundo  in  particulari  dicturi  sumus.  Postea 
vero  alii  additi  sunt  monachornm  mendi- 
cantiuin,  scilicet,  ordo  eorum,  qui  Servitce 
dicuntur,  seu  servi  S.  Mariae,  ct  ordo  Mini- 
morum  S.  Francisci  a  Paula,  et  ordo  S.  Hiero- 
nymi  Jesuatorum.  Hos  enim  omnes  mendi- 
cantes  esse  Pius  V  declaravit  sua  constitutione 
35.,  Romanus  Poniifex,  ubi  solum  dicit,  se 
velle  ordinem  ServorumBeateeMariee  quatuor 
mendicantibus  annumerari,  et  in  constitutio- 
ne  48^  Aposioliae  jSedis,  et  49,  Romanus 
Pontifcx,  annumerat  alios  duos  ordines.  Ex 
ordinibus  autem  clericorum  postea  declaravit 
Societatem  Jesu  esse  mendicantem,  in  bulla 
cjusdem  Societatis,  Dum  indefessce.  Potest  au- 
tem  notari  differentia  in  ratione,  quam  reddit; 
nam  de  aliis  solum  dicit  dari  bonestam  ratio- 
nem  cur  mendicantibus  annumerentur,  quia 
actu  mendicant,  et  quia  fruuntur  privilegiis 
mendicantium.  De  Societate  autem  rationem 
reddit :  Tum  quia  lona  stadilia  possidere  ne- 
quit,  sed  incertis  eleemosynis,  fideliumque  lar- 
gitionibv.s  ei  svJrcentionibus  rivit,  ium  quia 
non  minus  quam  cceteri  mendicantes  in,  exco- 
Is.ida  vinea  Domini  assidue  laborant,  frucius- 


qus  ingentss  et  salutiferos  producunt,  ac  pro- 
pierea  eisdsm  pritilegiis,  Indultis,  etc. 

14.  Societas  Jesu  proprie  est  mendicaus.  — 
Unde,  quod  dubitari  solet,  an  minores  ordines 
mendicantes  tam  vere  ac  proprie  mcndicautes 
sint,  sicut  antiquiores,  in  Societate  nullam 
queestionein  habet;  nam,  ut  infra,  tractatu 
sequeuti,  videbimus,  non  solum  ex  constitu- 
tionibus,  sed  etiam  ex  primeeva  regula,  Ponti- 
fiei  Paulo  III,  in  priucipio,  preesentata,  et  ab 
eodem  approbata,  hoc  genus  paupertatis  pro- 
fitetur  et  solemni  voto  promittit,  et,  quod  in 
ea  singulare  est,  alio  speciali  voto  confirmat, 
quodsui  professores  faciunt,  nunquam  consen- 
tiendo,  quantum  in  ipsis  est,  utheecpaupertas 
minuatur.  Quocirca  Societas  non  tunc  ccepit 
esse  mendicans,  quando  a  Pio  V  favorem  il- 
lum  accepit,  sed  cum  primum  in  suo  instituto 
approbata  fuit.  Ut  enim  religio  aliqua  sit  men- 
dicans  in  sua  substantia  (ut  sic  dicam),solum 
requiritur  ut  in  ejus  instituto  approbato  pau- 
pertas  et  mendicitas  includatur,  ut  iu  Socie- 
tate  invenitur;  subsequens  vero  approbatio, 
quee  in  specie  fit,  magis  est  queedani  solemnis 
et  expressa  declaratio  illius  proprietatis,  et 
quasi  specificee  differentiee  talis  religionis. 
Unde  quoad  suum  esse  [non  ideo  Societas  cst 
una  ex  mendicantibus  religionibus,  quia  Pius  Y 
ita  declaravit,  sed  quia  ipsa  talis  erat,  ideo 
Pius  V  talem  esse  declaravit,simulque  diguam 
esse  ut  omnia  mendicantium  privilegia  ei 
concederentur,  quod  magna  ex  parte  factum 
jam  erat,  et  ipse  complevit. 

15.  Quid  de  aliis  ordinibus  dictis  ctiam  meu- 
dicantibus.  —  De  aliis  vero  novis  ordinibus 
fratrum  mendicantium  plenum  judicium  ferre 
non  possurn,  quia  de  earum  institutis,  de  mo- 
do  profitendi  paupertatem  mihi  non  satis  con- 
stat.  Et  ad  veram  reiigiouem  mendicantem, 
non  satis  est  actu  mendicare,  nisi  ex  vi  insti- 
tuti  a  Sede  Apostolica  approbati  talis  pauper- 
tas  observetur,  vel  saltem  observanda  sit,  se- 
cluso  aliquodispensationis  genere,  ut  diximus 
a  n.  11.  De  illis  autem  religionibus  solum 
dicitur  in  preediclis  bullis,  quod  mendicant ; 
an  vero  hoc  sit  ex  vi  instituti,  vel  saltem  ita 
sit  consuetudine  approhata  et  confirmata  prte- 
scriptum,  quee  pro  regula  habeatur,  ibi  non 
dicitur.  Neque  etiam  ad  veram  religionem 
mendicantem  in  rigore  sufficit  gauderc  om- 
nibus  privilegiis  meuclicantium ,  sicut  non 
sufficit  ad  ventatem  religionis  gaudere  privi- 
legiis  religiosorum,  nisi  res  ipsa  et  substantia 
supponatur.  Quia  vero  Pius  V,  in  dictis  bullis, 
non  taiitum  dat  privilegiaet  nomen,sed  etiam 
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addit,  Ipsos  (videlieet  ordines) vere  mendican- 
tes  esse,  et  sub  mendicantium  ordinibus  esse,  et 
comprehendi  debere ,  ideo  credendum  est  eos, 
vel  ex  vi  suarum  institutionum  habuisse  hanc 
paupertateui,  vel  certe  ex  tunc  approbatos  et 
coufirmatos  iuisse  ad  illam  mendicitatem  pro- 
fitendam. 

16.  Varielas  ordinum  non  mendicanikim. — 
Heliqui  ergo  ordines,  extra  pnedictos,  mendi- 
cantes  non  sunt  ;  inter  eos  vero,  ut  dixi,  qui- 
dam  sunt  proprii  monaehi,  secundum  specia- 
lem  appellationem.  Alii  vero  nec  mendicantes 
sunt,  nec  proprii  monachi,  sed  aetivi,  vel  Cru- 
cigeri  possunt  appellari.  Monachorum  subin- 
de  varii  sunt  ordines,  seu  religiones,  ex  quibus 
antiquior  est  D.  Basilii,  sub  quaomnes  mona- 
chos  comprehendimus  ;  in  Occidente  vero  pri- 
mum  locuin  tcnet  religio  S.  Benedicti.  Nam, 
licct  fortasse  prius  D.  Augustinus  religionem 
monachorum  instituerit,  illa  tamen  nunc  sal- 
tem  in  monachi  statu  nou  subsistit,  et  ideoil- 
lam  prsetermittimus,  etsub  mendicantium  Au- 
gustiniana  familia  eam  collocamus.  Nonnullse 
vero  religiones  niouachales,  qiue  sub  regula  Au- 
gustinimililant,utPr8emonstratensis,etS.Hie- 
ronymi  in  Hispania,  recentiores  sunt,  ut  infra 
videbiinus,  quam  religio  S.  Benedicti,  imo  et 
quam  aliaj  plures  religiones  inonachorum,  quae 
cx  ejusdem  Benedicli  iustituto  cxortee  sunt . 
preesertim  Camaldulensium,  Cistcrciensium  et 
Clumacensium ,  de  quibus  iu  sequenti  libro 
dicemus.  Preeter  hos  vero  exstatinEcclesia  in- 
siguis  ordo  monachorum  Carthusiensium,  qui 
antiquorum  anachoretarum  vitam  et  rigorem 
imitalur,  uon  tamen  sub  aliqua  ex  autiquis 
regulis,  sed  sub  proprio  vivendi  modo  ab  ejus 
fimdatore  invento,  de  quo  pauca  etiam  iu  se- 
quenti  libro,  cap.  \,  attingam.  Similiteretiam 
aliorum  ordinum  fratrum,  qui  nec  mendican- 
tes,  nec  tantum  monachi  sunt,  varise  sunl  re- 
ligioues,  quse  miuus  universales ,  minusque 
propagahe  in  Ecclesia  iuveniuutur.  Inter  eos 
vero  diuie  suut  in  uostra  Hispania  celebriores, 
tcilicet  rcligio  Sanctissima;  Trinitatis,  et  reli- 
gio  S.  Mariee  a  Mercede,  de  quibus  eliam  in 
particulari  dicemus. 

CAPUT  IX. 

QUOT   SINT    0RDINES   CLERICORUM  REGULARIUM. 

1 .  Divisio  in  regulares  simpliciter,  el  secun- 
dum  quid.  —  Clericos  etiam  tempore  Augusiini 
videri  religiosos  secundum  quid. — Primum  di- 
videre  possumus  statuin  clerieoriim  regula- 
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rium,  iii  eum  qui  simpliciter  religiosus  cst,  vel 
tantum  secundum  quid.  Non  desunt  euim  , 
qui  existimant  clericos  illos,  qui  in  principio 
Ecelesiae,  etiam  usque  ad  tempora  Augustini, 
vitam  commuuem  agebanl  cum  Episcopis  in 
Ecclesiis  cathedralibus ,  solam  paupertalem 
observasse ;  alia  tamen  vota  non  emisisse,  et 
ideo  non  simpliciter,  sed  secundum  quid  reli- 
giosos  fuisse  ;  nam  D.  Augustinus,  in  duobns 
sermonibus  de  vita  communi  clericorum,  et 
Concilium  Aquisgranense,  sub  Ludovico  ,  c. 
112  et  113,  ubi  iidem  sermones  referuntur  , 
tantum  hanc  conditionem  vitse  communis, 
quoad  paupertatem  clericis  cum  Augustino  in 
monasterio  viventibus  servandam  propouit. 
Deinde  nilhl  aliud  a  suis  clericis  Augustinus 
exigit,  nisi  quod  imitentur  vitam  quam  fide- 
les,  Apostolorum  tempore,  observabaut,  ut 
Act.  4  et  5  refertur.  Constat  autem  non  om- 
nes,  qui  in  communi  tunc  vivebant,  fuisse  rc- 
ligiosos,  nam  etiam  conjugati,  vel  omnes,  vel 
plures,  vitamillam  commuuem  profitebantur, 
ut  ex  generali  narratione,  et  ex  speciali  facto 
Auaniee  et  Saphirse  colligimus. 

2.  Verumtameu,  licetnon  repugnet  hoc  gc- 
nus  vitee  in  congregatione  tamlaicorumquam 
clericorum  servari ,  tamen  quod  aliquando 
f  uerit,  et  prsesertim  sub  Aiiguslini  institutione, 
nec  constat,  nec  verisimile  est.  Quod  patet  ex 
docttina  D.  Thomee,  et  juribus,  c.  7  adductis, 
et  ex  c.  Prceter,  32  dist.,  ubi  clerici  commu- 
niter  viventes  religiosi  clerici  appellantur,  ct 
c.  Prcesens,  20,  q.  3,  in  fine,  ibi :  JVonputa- 
mus  Canonicos  religiosos  (id  est  regulares,  ut 
Gloss.  exponit)  asanctorum  monachorum  viia 
et  consortio  sejunctos ;  id  est,  alienos  a  vero 
religionis  statu.  Prseterea,  quia  licet  in  dictis 
sermonibus  Augustinus  solam  paupertatem 
commendet,  et  proprietatem  reprehendat,  uon 
tamen  aiia  vota  excludit.  Quin  potius  eorum 
intcgram  observantiam  supponere  videtur,  ct 
quia  in  paupertate  gravis  lapsus  contigerat , 
pro  ea  pugnat ;  ibi  enim  non  tradit  regulam 
aut  institutionem  integram,  sed  concionatur, 
et  solam  materiam  paupertatis  commendan- 
dam,  et  proprietatem  propulsandam,  veluti  in 
argumentum  illorum  sermonum  assumpsit. 
In  eisdem  tamen  domurn  suam  Monasterium 
clericorum  vocat,  eosque  siue  regulee  observan- 
da3  obligatos  fuisse  supponit.  Quare  verisimilc 
non  est,  eos  clericos  non  multo  magis  conti- 
nentiam  ex  voto  observasse,  quam  ipse  Augus- 
tinus  tanta  circumspectione  servarit,  ut  nec 
sororem  secum  habere  permitteret,  dicebat 
enim  :  Qu(c  enim  cum  sorore  mea  sunt,  sorores 
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riicx  iion  sunt,  ut  Possidonius,  c.  26,  m  ejus 
vita  refert ;  unde  in  c.  II,  ait  in  monasterio 
Augusliiii  servos  Dei  servasse  propositum  con- 
tiueniice  cwm  paupertate  profunda.  Ex  quibus 
Beatus  Augustinus,  ab  aliis  Eeelesiis  rogatus, 
deeem  venerabiles  viros  continentes  etdoctis- 
siraos  dedit.  Unde  etiam  constat,  illius  obe- 
dientiie  specialiter  subjectos  fuisse,  quod  etiam, 
supposila  communi  et  continenti  vita  in  ea- 
dem  eoiigregatione.per  se  cvidens  cst.quia  si- 
ne  obedientia  subsisterc  non  possit.  Etob  banc 
rationem  existimo  lioc  genus  vitce  semiregu- 
laris  (ut  sic  dicam)  non  posse  babere  locum  in 
congregationc  clericorum,  si  paupertatem  ob- 
servet,  nam  multo  magis  in  eis  postulatur 
castitas,  vel  eo  ipso  quod  clerici  sunt ;  obe- 
dientia  vero  saltem  ex  eo  quod  in  congrega- 
tione^  seu  in  communitate  vivere  supponun- 
tur;  unde  facilius  posset  cogitari  liic  imperfec- 
tus  status  ex  defectu  paupertatis ,  si  congre- 
gatio  aliqua  clericorum  castitatem  et  obedien- 
tiam  servaret,  proprium  vero  non  omnino  ab- 
jiceret ;  millam  tamen  nobis  constat  liujusmo- 
di  esse,  vel  aliquando  fuisse. 

3.  Duplex  alter  modus  clericorum  secundum 
quid  religiosorum.  —  Primus  modus.  —  Ex 
alio  vero  capite  contingere  potest,  ut  congre- 
gatio  aliqua  clericorum  regulariter  viventium 
propria  religio  non  sit,  scilicet  ex  defectu  vo- 
lorum,  quia,  nimirum,  vel  non  eraittuntur, 
sed  solum  ex  quadam  societate  vel  conven- 
tione  humana,  aut  statutis  ab  ea  provenien- 
tibus  servantur  ea,  quee  a  religiosis  ex  voto 
servari  solent;  vel,  si  fiunt  vota,  non  includunt 
obligationem  ad  permanendum  in  tali  statu, 
sedsupponuntpotiuslibertatem  relinquendi  il- 
lum,  solumque  obligant  sub  conditione,  quam- 
diu  ibi  perseverare  libuerit.  Prioris  modi  di- 
eunturesse  nonnuilse  congregationes  in  Italia, 
pr^sertim  Romce,  quee  religiosos  habent  vi- 
vendi  modos,  et  perfectos  atque  illustres  vi- 
ros  ex  se  producunt,  ad  praisentem  autem 
tractatum  non  spectant,  quia  proprie  religio- 
nes  non  sunt. 

i.  Secundus  modus. — Poslerioris  modi  cen- 
setur  esse  congregatio  sancti  Georgii  in  Alga, 
qua?  initium  Yenetiisbabuit,  et  ab  Eugeiiio  IV 
instituta  dicitur,  sed  ab  eo  potius  illustrata 
fuit,  jam  enim  a  Gregorio  XII  fuerat  confir- 
matus  ille  vivencli  modus,  quem  Laurentius 
Justinianus  eo  jam  tempore  vita  et  doctrina 
multum  commendaverat.  Pius  autem  V,  suo 
Motu  proprio  75,  Lubricum  vitce  genus,  liu- 
jusinodi  congregatiouibus,  ct  nominatim  lmie 
Sancli  Georgii  pnecepit,  aut  solcumia  vota 
xvi. 
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sub  aliqua  regula  approbafa  emiltere,  aut  ta- 
lem  vivendi  modum  dimittere.  Adbuc  tamen 
extat  iu  Lusitania  cougregatio  religiosa,  sub 
appellatione  S.  Joannis  Evangelistte ,  quac 
eumdem  vitse  modum  absque  votis  solcmni- 
bus  retinet.  Hujusmodi  autem  clerici  in  rigore 
regulares  non  sunt,  ct  ita  in  ipsis  bullis  Pon- 
tificalibus  m  quibus  varia  privilegia  eis  conce- 
duntur,  Canonici  smulares  appellantur.  Ma- 
gis  autem  ad  religionem  accedunt,  quam  qui 
nulla  vota  emittunt ;  nam,  quamdiu  in  tali 
congregatione  perseverant,  suntque  membra 
ejus,  obedientiam,  paupertatem,  etc,  ex  voto 
servare  tenentur.  Unde  pro  tunc,  quoad  co- 
rum  obligationes  de  illis  judicandum  est,  ea- 
dem  proportione  qua  de  cteteris  religiosis.  An 
vero  hic  modus  libertatis  in  bujusmodi  com- 
munitatibus  seu  congregationibus  expediat, 
ad  nos  judicare  non  pertinet;  certum  tamen 
est,  id  ex  se  malum  non  esse,  esto  non  sit 
maxime  perfectum  ex  parte  personaruin,  se 
offerentium  Deo  (negare  enim  non  possumus 
quin  vinculum  perpetuum  saltem  ex  parte  vo- 
ventis  perfectius  sit,  tum  ad  constituendum 
statum,  tum  ad  consecrandam  personam  Deo). 
Nihilominus  ille  etiam  modus  vivendi  et  vo- 
vendi  non  solum  honestus  est,  sed  etiam  ad 
perfectionem  assequendam  potest  esse  valde 
utilis,  et  sua  peculiaria  commoda  liberius  ser- 
viendi  Deo,  et  majori  voluntate  sustinendi  et 
superandi  diffieultates,  qiue  in  perseverantia 
vita?  religiosai  occurrunt,  habere  potest.  De- 
nique  ad  Ecclesiaa  spendorem,  et  pulchritudi- 
nem  ac  perfectionem  pertinet  tota  hsec  varie- 
tas,  non  solum  in  religionibus,  sed  etiam  in 
modis  vivendi  religiosis,  qui  ad  perfectionem 
juvant;  non  est  enim  minor,  sed  multo  major 
varietas  in  hominum  ingeniis  seu  propensio- 
nibus,  et  ad  suavitatem  divinae  providentia-, 
pertiuet  omnes  congruenter  vocare,  quos  vull 
ad  perfectionem  aiiquo  modo  perducere. 

5.  Secunda  dimsio  in  Canonicos  regulares., 
et  preslyteros  simpliciter.  —  Praeterea  clerico- 
rum  religio  vera  ac  propria,  tribusquc  sub- 
stantialibus  votis  de  se  perpetuis  firmato,  di- 
vidipotest  inreligionem  Canonicorum,  et  pres- 
byterorum  simplicium,  ut  sic  dicam.  Haec  di- 
visio  constat  ex  usu  Ecclesia3.  Est  enim  cele- 
bris  et  antiquissimareligio  Canonicorum  regu- 
larium,  de  qua  an  sit  una  vel  multiplex,  pos- 
tea  videbimus  ;  certum  est  autem  esse  religio- 
uem  clericorum  et  presbyterorum ;  tamen  dum 
specialiter  Canonici  appellantur,  aliquo  modo 
dignitatis  vel  cxcelleutiae  nomen  participare 
vidcntur.  cl  iu  eo  distingui  a  clericis  regula* 
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ribus,  qui  Canonici  regulares  nec  sunt,  nec 
appellantur,  Nain,  quod  sint  plures  hujusmodi, 
constat  sufficienter  exemplo  Societatis  Jesu, 
qure  est  religio  clericorum  et  presbyterorum, 
ut  loquuntur  Pontifices,  et  Concilium  Triden- 
tinum,  infraque  ostendernus  in  tractatu  se- 
quenti ;  et  tamen  Canonici  regulares  dici  non 
ppssuntj  talis  enim  appellatio  neque  in  jurc, 
neque  in  usu  habet  fundamentum,  et  ideo 
credendum  cst,  neque  in  rc  ipsa,  velin  condi- 
tionibus  talis  religionis  illud  habere.  T.demque 
cst  de  aliis  (quas  infra  commemorabimus)  re- 
ligionibus  clericorum,  quos  uunc  simplices 
appellamus ,  ut  a  Canonicis  regularibus  eos 
distinguamus. 

6.  Quidnomine  C 'anonici  veniat.  —  Non  est 
autem  facile  diversitatem  hanc  declarare ; 
nam,  si  primam  originem  et  usum  hujus  vo- 
cis  Canomcus,  spectenms,  nihil  aliud  in  prin- 
cipio  significasse  videtur,  quam  clericum  sub 
regula  viveutem,  ct  communem  vitam,  Apos- 
tolorum  niore,  cum  aliis  in  ecclesiastico  colle- 
gio  observantem,  ut  notavit  Covarr.,  in  Cle- 
ment.  Sifuriosus,  p.  l,inpiincipio;  etNavar., 
Comment.  3,  de  Regul.,  n.  2  et  3.  Nam  canon 
grsece  regulam  significat,  unde  Canouicus  dic- 
tus  est  clericus  regularem  vitam  sequens.  Cum 
euim  in  principio  Ecclesia;,  vel  omnes  fidelcs, 
vel  saltem  omnes  clerici  communem  vitam 
profiterentur,  successu  temporis  multi  etiam 
clericoruro,  relicta  vita  communi,  coeperunt 
privatim  vivere,  ct  proprium  habere;  qui  au- 
tem  priorem  statum  retinuerunt,  ut  a  com- 
muni  elericorum  turba  distinguerentur,  Cano- 
nici  dicti  sunt.  Ac  verisimile  est  illos  fuisse  ab 
Episcopis  proxime  apud  se  retentos,  et  ad  prin- 
cipalia  ministeria  et  consilia  ecclesiasticafuisse 
assumptos,  ac  subinde  in  communibus  clerico- 
rum  consessibus  digniora  loca  habuisse.  Pos  - 
tea  vero  ipsi  etiam  Canonici  vitam  illam  com- 
munem  relinquere  cceperuut,  et  proprias  ca- 
nonias  et  prcebendas  inter  se  dividere,  Cano- 
nicorum  nihilominus  retento  nomine  ;  et  idco 
illi  Canonici,  qui  in  religiosa  et  eommuni  vita 
permanserunt,  Cauonici  regulares  dicti  sunt, 
non  propter  ambitionem  vel  ignorantiam,  ut 
calumniatus  est  Ludovicus  Vives,  sed  propter 
necessitatem  determinandi  ambiguitatem  vo- 
cis  Canonicus,  in  qua  non  unde  imposita  sit> 
sed  ad  quid  tandem  significandum  sit  trans- 
lata,  oportet  expendere  ;  jam  enim  absolute 
sumpta  non  significat  regularem  aut  religio- 
sunij  sed  quemcumque  habentem  canonica- 
tum,  seu  canoniam.  Est  autem  canonia,  spiri- 
tuale  jus,  ratione  cujus  aliquis  habct  stallum 
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in  choro  alicujus  Ecclesiee,  et  iocum  in  Capi- 
tnlo,  ut  colligitur  ex  cap.  Dilecto,  de  Pramen- 
dis,  et  notant  Innocentius,  et  Doctorcs,  in  cap. 
Cum  M.y  de  Constitutionibus.  Ut  ergo  deter- 
minetur  significatio  ad  Canonicos  vitam  reli- 
giosam  retinentes,  merito  cum  additione  ap- 
pellantur  regulares. 

7.  Canoniciregulares  sunt  proprie  Canonici. 
—  Opponitur  non  rideri  distingui  ah  alio  mem- 
Iro  clericorum  regularium.  —  Hinc  autem  in- 
telligitur  Canonicum,  etiamsi  regularis  sit,  of- 
ficium  et  spirituale  jus  Canonici  retinere,  hoc 
enim  cum  substantiali  statu  religionis  non  re- 
pugnat.  Distinguitur  ergo  a  clerico  regulari, 
quia  qui  simplex  clericus  rcgularis  cst,  cano- 
niam  non  habet,  etiamsi  religionem  habeat. 
Sicut  enim  inter  saeculares  dantur  clerici  qui 
non  sunt  Canonici,  ita  inter  regulares  possunt 
Canonici  distingui  a  simplicibus  clericis  reli- 
giosis.  Dices :  esto  hoc  locum  habeat  in  Ca- 
nonicis  collatis  cum  clericis  secularibus,  non 
tamen  cum  regularibus,  nam  lii  ex  vi  profes- 
sionis  suee  habent  statum  in  choro,  et  votum 
in  Capitulo,  si  alire  conditiones  eetatis,  anti- 
quitatis,  et  similes  concurrant;  et  eodem  ti- 
tulo  habent  jus  ad  congruam  portionem,  seu 
sustentationcm  ex  bonis  monasterii,  seu  Ec- 
clesiee  ;  ergo  eo  ipso  habent  canoniam,  quate- 
nus  in  tali  statu  esse  potest;  quid  enim  aliud 
csse  potest  canonia  in  statu  regulari  ? 

8.  Diluitur  imprimis  facta  comparatione  cum 
clericis  Societatis. — Diluitur  item  ex  alio  prin- 
cipio. — Respondeo  imprimis  objectionem  hauc 
nullum  habere  locum  respectu  clericorum  re- 
gularium  Societatis  Jesu;  nam  illi  nec  statum 
in  choro  habent,  quia  illud  munus  chori  ex  vi 
sui  instituti  non  profitentur,  neque  etiam  ba- 
bent  proprie  locum  in  Capitnlo,  quia  ordinarie 
non  per  Capitula,  sed  per  Preelatos  suos  gu- 
bernantur,  nec  electiones  Preelatorum  habent 
prreter  unius  Generalis,  nec  convcntualia  Ca- 
pitula  celebrant,  nec  in  communibus  sessioni- 
bus  certa  habent  autiquitatis  vel  honoris  loca, 
uude  nec  vestigium,  neque  umbram  canoni- 
catus  seu  canoniee  participant.  Quod .  etiam 
alio  modo  ex  fine  utriusque  instituti  declarari 
potest :  nam  Canonici  regulares  ad  divinum 
cultum  in  divinis  mysteriis  et  officiis  prsecipue 
destinantur,  et  hrec  crcditur  fuisse  prima  eo- 
rum  institutio,  ut  supra  diximus;  ideoque  eo- 
rum  institutio  optime  congruit,  ut  et  statnm 
habeant  in  choro,  et  vocem  in  Capitulo,  pcr 
quod  solet  eorum  Ecclesia  vel  monasterium 
gubernari.Religiosiautem  Societatis  ad  eccle- 
siastica  ministeria  in  ordino  ad  salutem  ani- 
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marum  destinantur,  ctideo,  licct  per  sc  et  ex 
vi  instituti  clerici  siut,  non  tamen  ad  munus 
Canonicorum  per  sc  ordinantur,  ideoque  ncc 
stallum  in  choro  habent,  ncc  Canonici  regu- 
lares  dieuntur,  sed  tantum  cleriei. 

9.  Quid  eidem  objectioni  possit  concedi. — Alii 
vero  religiosi  clerici,  qui  vitee  tantum  contcm- 
plativce  vacant,  et  ad  sacra  ministeria  divini 
cultus  primario  instituuntur,  fortasse  possunt 
nominc  Canonicorum  regularium  comprelieu- 
di,propter  objectionemfactam ;  namregulari- 
ter  omnes  habent  et  certas  sedes  in  choro  juxta 
suum  gradum  et  dignitatem,  et  vocem  in  suo 
Capitulo.  Unde  in  jure,  clerici  regulares  dici 
solent  Canonici  regularcs,  ct  c  converso,  ut 
colligitur  ex  c.  unico,  15,  q.  2,  addita  exposi- 
tioue  Gratiani  ibidem,  in  §  IIoc  autem;  nam 
ubi  in  textu  dicitur:  Ne  quis  sacerdotum,  zel 
clericorum,  more  secularium  jiidicum  pro  im- 
pensis  patrociniis  munera  audeat  accipere,  ipse 
cxponit  intelligendum  esse  de  clericis,  qui,  ca- 
nonicam  vitam  professi,  regnlaritcr  sc  vic- 
turos  proposuerunt.  Idem  colligitur  ex  c.  De- 
cimas,  16,  q.  1,  ibi :  A  monacliis  sive  clcricis 
communiter  tiventibus  nulia  ratio  sit,  ut,  mili- 
tes.  aut  Episcopi,  autpersonce  qucelibet  decimas 
de  laborilus,  seu  nutrimcntis  suis  propriis  cx- 
turquere  debeant.  Ubi  clerici  communiter  vi- 
ventes  dicuntur  Canonici  regulares;  non  enim 
constat  tempore  Paschalis  II,  cujus  fuit  illud 
decretum,  id  est  anno  1100,  alium  clericorum 
ordinem  fuisse,  uude  in  c.  In  omnibus .  de 
Consecrat.,  distinct.  5,  Canonici  clerici  dicun- 
tur,  id  est,  regulares  clerici  (ita  enim  lcgen- 
dum  et  exponendum  existimo),  quibus  injun- 
gitur  ut  canonice,  id  est  regulariter  vivant,  in 
quibus  locis  sermo  est  de  clericis  communiter 
etreligiose  viventibus,  et  ad  servitium  alicujus 
Ecclesice  deputatis  ;  omnes  ergo  illi  sine  incon- 
venienti  possunt  nomine  Canonicorum  regu- 
larium  comprehendi. 

10.  Alii  eiiam  clerici  regulares,  prceterquam 
Societatis,  a  Canonicis  regularibus  distinguun- 
tur. —  Quia  vero,  ut  infra  videbimus,  preeter 
Societatem  sunt  nunc  in  Ecclesia  aliquee  reli- 
giones  clericorum,  quae  hoc  nomen  Canonico- 
niYii  regularium  non  usurpant,  possumus  dif- 
ferentiam  aliquam  inter  has  religiones  assi- 
gnare;  Canonici  enim  regulares  dicuntur  illi 
tantum ,  qui  alicui  Ecclesia3  cathedrali ,  vc-1 
collegiatoe  deputati  sunt.  Alii  vero,  quorum 
Ecclcsia  non  habet  hanc  dignitatem,  sed  est 
aut  parochialis,  aut  omnino  simplex.  nou  sunt 
pronrie  Canonici  regulares/sedsimplicitercle- 
nci  religiosi.  Sicut  enim  in  Ecclcsiis  scculaii- 
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bus  est  illa  distinctio  juxla  varios  graJus  di- 
gnitatis,  ila  in  regularibusinvenitur.  Ecclesia 
enim  cathcdralis  dicitur,  qure  sedem  habet 
Episcopalem  ;  constat  autem  plures  hujusmodi 
Ecclesias  Canonicos  regulares  habere,  ctiam 
nostris  temporibus.  Collegialis  autem  Eoclesia 
dicitur,  quce  dignitatem  Ecclesiee  cathedralis 
aliquo  modo  participat,  cujus  Superior  vere 
Prtelatus  est  participans  jurisdictionem  Epis- 
copalem,  cujusmodi  sunt  etiam  multse  Eccle- 
siee  regulares.  Canonicatus  autem  propric  so- 
lum  inveniuntur  in  Ecclesiis  cathedralibus  vel 
collegiatis,  utconstat  exusu,  ct  modoloqucndi 
tam  jurisj  quam  vulgari ;  ergo  convenientcr 
dicimus  omnes  illos  et  solos  regulares  cleri- 
cos,  qui  hujusmodi  Ecclesiis  deputantur,  dici 
Canonicos  regulares. 

11.  Id  impugnatur.  —  Occurritur  distin- 
guendo  duos  modos  Ecclesice  coiiegiatce.  — 
Primus  modus.  —  Secundus  modus.  —  Obji- 
cies,  omnes  Ecclesias  regulares  esse  collegia- 
tas,  ac  proinde  potius  hine  sequi,  omnes  cle- 
ricos  regulares,  ministerio  Ecclesiee  deputatos, 
esse  etiam  Canonicos  regulares.  Antecedens 
patet  ex  Panormitano,  in  c.  Nobis,  de  Jurc 
patronat.,  n.  8,  et  insinuatur  in  c.  Ne  pro,  de 
Electione,  et  in  c.  1,  de  Statu  monach.,  quee 
ipsc  refert ;  et  idem  sumitur  ex  his,  quee  trac- 
tant  Innocentius,  in  c.  Postulasti,  de  Jure 
patronat. ;  et  Felin.,  in  cap.  Accedentes,  dc 
.Preeseriptionibus.  Respondetur,  aliter  sumi 
nomen  Ecclesice  coltegiatce  ab  his  auctoribus, 
quam  in  prajscnti  sumatur.  Ibi  enim  Eccle- 
siam  collegiatam  vocant  omnem  illam,  qua?. 
instituta  est,  ut  in  ea  sit  clericorum,  vel  etiam 
monachorum  collegium  seu  conventus,  a  quo 
gubernetur  vel  serviatur,  et  vocatur  etiam 
conzentualis  (quamvis  heec  vox  ex  usu  mona- 
chis  accommodata  sit) ;  atque  hoc  modo  om- 
nis  Ecclesia  cathedralis  est  collegialis,  licet  non 
convertatur ;  et  sic  etiam  dantur  Ecclesiee  col- 
lcgiales  secularium  clericorum,  in  quibusncc 
canonicatus,  nec  dignitates,  sed  inferiora  be- 
neiicia  esse  censentur.  Alio  vcro  modo  vocatur 
collegialis  Ecclesia,  quasi  per  antonomasiam, 
illa  quee,  licet  cathedralis  non  sit,  habet  spe- 
cialem  dignitatem  et  honorem,  in  quo  superat 
inferiores  Ecclesias  ctiam  conventuales,  et  de 
his  videtur  loqui  Glossa,  in  c.  Statutum,  de 
Rescriptis,  verb.  Cathedralium,  ubi  has  vocat 
Ecclesias  collegiatas  lionorabiles.  Videtur  au- 
tem  carum  dignitas  per  hoc  recte  explicari, 
quod  aliquam  jurisdictionem  habent  superio- 
ris  rationis,  et  Abbas,  vel  Prior,  aut  quocum- 
quc  alio  nomine  vocetur,  earum  caput,  digui* 
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tatcm  habet,  ct  jurisdictionem  quasi  Episco- 
palem.  Hoc  igitur  modo  non  omnis  Ecclesia 
regularis  est  proprie  collegialis,  et  ideo  ne- 
cesse  non  est  ut  omnes  rcgulares  clerici  sint 
Canonici  regulares.  Potuit  etiam  hoc  nomen 
surni  cx  origine,  et  ideo  non  accommodari  illis 
clcricis  regularibus ,  qui  eamdem  originem 
non  habent,  ut  in  scquenti  puncto  explicabi- 
mus. 

12.  Subduisio  CanoMcorvmregularmm. — 
Possunt  ergo  ulterius  Canonici  regulares  dis- 
tingui  in  Canonicos  Ecclesiarum  cathedralium, 
ct  non  cathedralium ;  hos  enim  duos  ordines 
illorum  reperiri,  et  usu  ipso,  et  jure_,  ac  histo- 
riis  constat ;  nam  in  Hispania  habemus  Eccle- 
sias  Cajsaraugustanam,  Tarraconensem ,  et 
Pampilouensem,  et  Oesoinensem,  quarum  Ca- 
nonici  sunt  regulares;  et  exlra  Hispaniam  per 
tolum  orbem  sunt  piureshujusmodi  Ecclesite, 
ut  late  refert  Trullus,  lib.  1  Ordinis  canoni- 
corum ,  c.  30,  ubi  late  ostcndit  hujusmodi  Ca- 
nonicos  cathedralium  Ecclesiarum  esse  vero 
rcligiosos,  et  ejusdem  ordinis  cum  aliis  Cano- 
nicis  regularibus,  qui  in  monasteriis,  seu  Ec- 
clcsiis  collegiatis  degunt,  quia  eamdem  profes- 
sionem  sub  eadem  Augustini  regula  faciunt, 
et  eumdcm  substantialem  habitum  religionis 
portant,  solumque  in  accidentalibus  rebus, 
majorique  aut  minori  observantia  differunt. 
Imo,  si  originem  et  antiquitatem  spectemus, 
preecipue  videtur  incepisse  ille  ordo  in  Eccle- 
siis  cathedralibus,  et  ibi  Canonicorum  nomen 
accepisse,  quod  ad  omues  postea  derivatum 
est ,  etiamsi  extra  Ecclesiam  cathcdralem  in 
privata  Ecclesia  vel  monasterio  profiteantur. 

13.  Reliqui  clerici  regularcs  a  Canonicis 
condisiinguuntur . —  Reliqui  ergo  clerici  regu- 
lares,  qui  illud  institutum  non  profitentur,  sed 
propriam  et  peculiarem  habent  institutionem, 
quse  per  se  non  postulat  vel  cathedralem  Ec- 
clesiam,vel  aJiquam  aliam,  specialcm  dignita- 
tem  habciitem,  in  rigore  non  comprchendun- 
tur  sub  illo  nomine,  neque  habent  unde  illud 
partieipent,  ut  satis  declaratum  est.  Potestque 
hoc  deservire  ad  intelligcnda  jura  qme  de  Ca- 
nonicis  regularibus  loquuntur  ;  nam  ex  vi  ver- 
borum,  et  in  rigore,  non  pcrtinet  ad  alios  cle- 
ricos  regulares,  nisi  disponant  de  re  quse  so- 
lum  fundatur  in  religioso  statu  clericali,  qua- 
tenus  talisest,  vel  contineant  favoremreligio- 
nis  ut  sic.  Si  autem  contineant  licentiam  vitee 
laxioris,  nou  sunt  extendenda  nec  applicanda 
ad  omnes  clericos  regulares,  nisi  quatenus 
uniuscujusque  instituto  accommodata  fue- 
rint. 
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14.  Quomodo  eiiam  hi  subdirulantur.  — 
Tandem  potest  clericorum  religio  dividi  in 
mendicantem,  et  non  mendicantem ,  item  in 
pure  contemplativam,  et  mixtam  ex  contem- 
plativa  et  activa.  Societas  enim,  qiiaB  sub  hoc 
gcnere  continetur,  mendicans  est  et  mixta; 
aliie  vcro  religiones  clericorum  non  protiten- 
tur  mcndicitatem,  aut  proximorum  miuisteriis 
ex  instituto  vacant,  ut  ex  liis.  quoe  iu  particu- 
lari  tractatu  sequenti,  lib.  l,cap.  S,  dicemus, 
consfabit. 

CAPUT  X. 

DTRUM  IIELIGIONES  3I0XIALIUM  A  KELIGI0NIBUS 
VIRORUM  ,  VEL  ETIAM  INTEU  SE  DISTIiNCT.E 
SIXT  ? 

1.  Propositio  iractaiidorum  in  reliquo  libro. 
• —  ULtima  generalis  divisio  religionum  esse 
potest  in  religionem  virorum  et  fcminarum  ; 
utramque  enim  posscssionem  in  Ecclesia  esse 
constat ,  et  habcre  inter  se  distinctioncm  ali- 
quam.  Quoniam  ergo  de  religionibus  virorura 
in  communi  satis  distinximus ,  de  Monialibus 
nonnulla  dicere  necesse  est.  Et  quoniam  fere 
omnia,  qiue  ad  statum  religionis  pcrtinent,  iu 
eis  cum  proportioue  locum  habent,  ct  in  par- 
ticulari  religiones  feminarum  tanquam  acces- 
sorium  quid  ad  religiones  virorum  reducun- 
tur,  ideo  nsque  ad  finem  libri  percurremus 
breviter  omnia,  quse  ad  statum  religiosum 
pertinent,  illa  monialibus  accommodando,  et 
proportionem,  quam  servent  ad  virorum  reli- 
gioues,  explicando ,  simulque  totam  illarum 
varietatcm  et  distinctionem  insinuabimus,  ita 
ut  nihil  amplius  de  illis  dicere  necessc  sit. 

2.  Feminas  Deo  consecratas,  et  junciim  Jia- 
bitantes  olim  faisse  osienditur.  —  Primo  igitur 
certum  est  a  principionascentis  Ecclesioc  fuissc 
consuetudinem  consecrandi  Deo  feminas,  tam 
virgines,  quam  viduas,  per  votum  coutinen- 
tiue,  ut  late  iu  superiori  tomo  ostendimus, 
tractando  de  voto  castitatis.  Deinde  eertura 
cst,  antiquissimum  esse  morem  congregundi 
in  separatis  domibus  seu  monasteriis  ieminas 
Deo  consecratas ,  et  viam  perfeptionis  sectau- 
tes,  De  temporibus  enim  Apostolorum  fertur 
Iphigeniam,  ab  Apostolo  Matthceo  ad  Deum 
conversam ,  et  sacro  velamine  consecratam, 
monasterium  virginum  habuisse  ;  sed  est  res 
incertge  auctoritatis  ,  sicut  liber  Abdia5  de 
Apostolicis  institutis,  unde  sumpta  est.  Proba- 
bilior  est  historia,  quam  de  B,  virginc  Martha 
rcfcrt  Eccle?iaj  quod  Massiliai,  iu  loco  a  viris 
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reniotissimo ,  eum  aliquot  houestissimis  feini- 
nis  in  perpetua  virginitate,  summa  cum  laude 
usque  ad  mortem  vixerit.  Philo  etiam  in  libro 
de  Vita  contemplativa,  non  solum  viros,  sed 
e.tiam  feminas  iudieat  fuisse  vitam  illam  con- 
templativara  secutas,  quam  per  totum  illum 
librurn  describit.  Post  illa  vero  tempora  legi- 
mus  S.  Pachomium  virginum  rnonasterium, 
juxta  suum  habuisse  et  gubernasse,  a  sorore 
ejus  ereetiun,  ut  refert  Baronius  ex  antiquis 
historiis,  et  ex  regulis  ejusdem  Pachomii  col- 
ligitur;  et  Chrysostomus,  homil.  8  in  Mat- 
thceum,  cum  de  mouachis  ^Egypti  sermonem 
liabuisset,  subdit :  Aique  hcec  non  in  viris  so- 
Itm  ,  verum  etiam  in  feminis  splenderc  conspi- 
cias;  et  infra :  Communis  enim  illis  ac  viris  ad- 
vcrsus  diabolum  pugna  est  contra  hujus  mundi 
poieslates ,  nec  uspiam  Uneritudo  sexus  Ms 
congressibus  impares  facit,  non  enim  natura 
corporis  ,  sed  voluntate  animi  exercentur  istce 
prcelia,  propterea  sa:-pe  in  hujusmodi  acie  for- 
tius  viris  femince  decertarunt,  ac  trophceis  insi- 
gnibus  claruerunt.  Non  ita  variis  astrorum 
clwris  ccelum  refulget,  ui  JEgypti  eremus  in- 
numeris  monacliorum,  ac  virginum  distingui- 
tur  atque  Ulustratur  habitaculis.  Similia  com- 
memorat  D.  Hieronymus  ,  in  ep.  48  ad  Sabi- 
nianum,  dicens  :  Moris  est  in  J&ggpti  et  Sy- 
rice  mo'/iasteriis,  ut  tam  virgo,  quam  vidua, 
quce  se  Deo  voverint,  et  secuio  renuntiantes , 
omnes  divitias  seculi  conculcarint,  crinem  rno- 
nasteriorum  matrilus  offerant  desecandum  : 
non  intecto  postea  contra  Apostoli  voluntaiem 
incessurcB  capite,  sed  ligato  pariter  ac  vetato. 
Idemque  Hieronymus,  epist.  16,  ad  Priuci- 
piam,  refert  eamdem  consuetudinem  incepisse 
Roma?,  tempore  Athanasii ;  unde  Augustinus, 
de  Moribus  Ecclesice,  cap.  31  :  Hcec  est  (inquit) 
etiam  vita  feminarum  Deo  soliicite  casteque 
servientium,  quo?  habitaculo  segregata?,  ac  re- 
molie  a  viris  quam  longissime  decet,  pia  tantum 
illis  charitatejunguntur,  etc. ;  et  in  Hispania, 
et  eodem  tempore  fuisse  jam  usum  religiosa- 
rum  virginum,  constat  ex  Concilio  Elibertino, 
tempore  Sylvestri  celebrato,  canon.  13,  quam- 
vis  non  constet  eo  tempore  in  propriis  et  sepa- 
ratis  monasteriis  vixisse,  nam  in  parentum 
domibus,  saltem  illis  viventibus,  habitareper- 
mittebantur,  ut  ex  eodem  Concilio  colligitur, 
canon.  27,  et  ex  Concilo  Carthaginensi  III 
canon.  33. 

3.  Quidnam  profiterentur  olim  prcedicUe  fe- 
minv.  —  Qualis  autem  vitse  institutio  et  pro- 
fessio  a  principio  fuerit  in  hujusmodi  feminis 
Deo  dicatis,  incertnm  est;  an,  scilicet,  fuprit 
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per  proprium  religionis  statum  cum  omnibus 
votis  ,  qua?  sunt  de  substantia  ejus  ,  an  vero 
fuerit  per  solum  votum  castitatis,  sicut  nuuc 
a  multis  fit.  Item,  ansempcr  sumpserint  bunc 
statum  in  propriis  monasteriis  etconventibus, 
an  in  privatis  domibus.  Eademque  incertitudo 
est  de  habitu  ac  vivendi  modo ;  verisimilius 
tamen  est  varios  fuisse  modos  illius  status, 
non  solum  in  diversis  temporibus  aut  locis, 
sed  etiam  in  eisdem,  sicut  nunc  sunt  in  Eccle- 
sia.  Nam  quod  aliqure  essent  simplex  tantum 
votum  castitatis  emittentes,  ex  1  adTimoth.  5 
intelligimus,  et  multi  putant  hujusmodi  fuisse 
quatuor  illas  virgines  filias  Philippi ,  de  qui- 
bus  Actorum  2 1  mentio  fit ;  nam  eas  semper 
virgines  perseverasse  indicat  Eusebius,  lib.  3 
Historise,  cap.  25,  ubi  de  una  specialiter  refert 
ex  Polycrate,  Spiritus  Sancti  afilatu  pie  sanc- 
teque  viiam  instituisse ,  et  Ephesi  mortem 
obiisse ;  ex  quibus  verbis  colligi  potest  insti- 
tuisse  vitam  integre  ac  perfecte  religiosam. 
Quod  etiam  consecratio  illa  solemnis  aliquan- 
do  fuerit,  ut  inhabilem  redderet  personam  ad 
matrimonium,  in  superioribus,  cap.  2,  dictum 
est,  aut  ignorari  hujus  consuetudinis  initium, 
aut  certe  est  valde  antiquum. 

4.  De  ipsarum  habitandi  moclo. — Prteterea, 
quoad  modum  habitationis,  ostendimus  etiam 
in  eodem  cap.  2,  num.  7,  interdum  fuisse  in 
privata  domo,  interdum  in  monasterio  et  con- 
ventu  communi,  et  ita  utriusque  modi  vivendi 
fecit  mentionem  Hieronymus ,  nam  epistola 
vigesima  secunda  de  virginibus  loqui  videtur, 
quce  in  propriis  domibus  habitabant ;  in  epis- 
tola  autem  vigesima  septima,  refert  monaste- 
ria  sororum  seu  monialium  a  S.  Paula  tedifi- 
cata.  Indicat  vero  non  fuisse  monasteria  om- 
nino  clausa  :  Nam  in  die  ( inquit )  dominico 
ad  Ecclesiam  procedebant,  ex  cujus  habitabant 
latere ,  et  unumqtiodque  agmen  matrem  pro- 
priam  sequebatur.  Augustinus  vero,  Hb.  i  de 
MoribusEcclesiee,  cap.  trigesimo  primo,  etiam 
exactam  clausuram  servatam  esse  indicat ,  di- 
cens :  Ad  quas  juvenum  nullus  accessus  est,  ne- 
que  ipsorum,  quamvis  gravissimorum  et  pro- 
batissimorum  senum,  nisi  usque  ad  vcstibuhm, 
necessaria  prcebendi  quibus  indigent  gratia.  Et 
saltem  has  feminas,  quse  in  monasterio  inclu- 
debantur,  integre  ac  rigorose  statum  religio- 
sum  habuisse ,  non  solum  castitatem ,  sed 
etiam  paupertatem  et  obedientiam  vovendo, 
ex  eisdem  Patribus  manifestum  est;  et  Inno- 
centius  II  in  Concilio  Romano  tandcm  statuit, 
ut  Sanctimoniales,  non  nisi  in  coenobiis  s«u 
communibus  monasteriis  vivant,  ut  habetnr 
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in  cap.  Perniciosam ,  18,  q.  2.  Olim  enim 
quandoEcclesiae  non  coneedebatur  tanta  pax  et 
securitas,  propter  persecutiones  aut  tyranni- 
dem  principum  infidelium,non  poterant  com- 
mode  tot  monasteria  feminarum  sedificari. 
Cumprimum  vero  facultas  et  occasio  data  est, 
hic  mos  tanquam  longe  arctior  ad  virginita- 
tem  servandam  ita  praevaluit,  ut  solus  ille  re- 
tentns  sit,  et  per  Pontifices  et  Goncilia  appro- 
batusj  ut  patet  cap.  Defuiimus ,  et  in  eap.  In 
nullo,  cap.  Monasteria,  cap.  In  decima,  18, 
quaest.  2,  et  aliis,  deReligiosis  domibus,  et  de 
Statu  monachorum,  usque  ad  Concilium  Tri- 
dentinum,  sess.  vigesima  quinta. 

5.  Notatio  subordinationis  monialium,  pro 

divisione  reliffionum  ipsarum.  —  Ex  his  ergo 

satis  constat  in  generali  origo  et  necessitas 

hujus  status  quoad  feminas;  ut  autem  de  illius 

varietate  et  de  peculiaribus  conditionibus  mo- 

nialium  dicamus,  advertendum  est  monasteria 

monialium  ordinarie,  et  fere  ab  initio,  fuisse 

annexa  et  subordinata  monasteriis  monacho- 

rum,  ut  indicat  exemplum  supra  allatum  de 

monasterio  virginum  sancti  Pachomii ,  et  si- 

gnificat  Augustinus  supra,  dicens  de  moniali- 

bus  :  Lanificio  corpus  exercent ,  atoue  susten- 

tant,  vestesque  ipsas  fratribus  tradunt,  ab  iis 

invicem,  quod  victui  opus  est ,  resumentes  ;  et 

in  Concilio  Hispalensi  II,  cap.  11,  statutum 

est,  ut  monasteria  virginum  monachornm  ad- 

ministratione  ac  prcesidio  gubementur ;  habe- 

tur  in  cap.  In  decima,  18,  qua?st.  2,  et  notavit 

Panormitanus,  part.  1  Consiliorum  ,   cons.8. 

Ex  illo  tamen  capite  constat  illam  guberna- 

tionem  ita  fuisse  monachis  commissam,  ut 

prtecipue,  et  maxime  ab  Episcopo  penderet ; 

nam  is  monachus,  qui  ab  Abbate  monasterio 

monialium  prseponebatur,  judicio  sui  Episcopi 

comprobandus  erat,  ut  ibidem  dicitur ,  et  ita 

etiam  in  monasteriis  monialium  locum  habe- 

bat ,  quod  ex  Concilio  Arelatensi  referfc  Gra- 

tianus,  in  cap.  Monasteria,  18,  q.  2,  scilicet, 

ut  monasteria  et  monachorum  disciplina  ad 

eum  pertineantEpiscopum,  in  cujus  territorio 

sunt  constituta;  nam  hoc  etiam  de  monaste- 

riis  monialium  verum  erat;  regulariter  autem 

videtur  fuisse  cum  subordinatione,  quatenus 

monialium  monasteria  erant  proxime  subjecta 

monasteriis  monachorum,  omnia  vero  tandem 

erant  sub  cura  et  potestate  Episcoporum ;  tum 

quia  ex  generali  regula,  omnes  Ecclesiee  et 

loca  sacra,  in  unaquaque  dioecesi  constituta, 

sunt  Episcopo  talis  dicecesis  subjecta,  nisi  pro- 

bentur  exempta,  cap.  Contra  morem,  d.  100, 

cap.  Omnes  Basilicce,  10,  q.  7,  cap.  Cv.m  te- 


nerabilis,  et  cap.  de  Xenodochiis,  de  Religiosis 
domibus;  tum  etiam  quia  per  multa  decreta 
ita  in  specie  cautum  est,  18,  qusest.  secunda, 
fere  per  totam. 

0.  Hinc  ergo  colligimus  primo,  quod,  sicut 
accessorium  sequitur  naturam  principalis,  ita 
religiones  monialium  sequuntur  religiones  vi- 
rorum,  et  juxla  illarum  distinctionem  suo 
modo  differunt,  seu  variantur ,  ideoque  non 
oportct  de  illis  specialem  tractatiouem  insti- 
iuere,  nisi  quoad  ea  tantum  quee,  vel  rattone 
sexus  eis  propria  sunt,  vel  specialiter  sunt,  in 
jure  de  illis  statuta.  Ceetera  vero,  qua3,  vel  de 
religiosis  in  communi,  vel  de  aliqua  religione 
particulari  dicuntur,  ad  religiosas  in  commu- 
ni,  vel  in  particulari  applicanda  sunt.  Solum 
ergo  sunt  nonnulla  observanda.  Primum  est, 
quoad  fmem  religionis,  majorem  diversitatem 
inveniri  in  religionibus  virorum ,  quam  femi- 
narum. 

7.  Quce  divisiones  a  c.  5  usque  ad9  adiuctce 
locum  non  habeant ,  vel  haleani  in  feminis.  — 
Nam  imprimis  in  feminis  non  habet  locum 
distinctio  religionis  in  religionem  laicorum  et 
clericorum,  quia  hoc  posterius  membrum  non 
habet  locum  in  feminis,  et  ideo  omnes  religio- 
nes  feminarum  imitantur  potius  religiones 
laicorum.  Unde  etiam  est,  ut  religio  mixta,  ex 
contemplatione,  et  actione  spirituali,  quse  ver- 
satur  in  ministeriis  erga  proximos ,  non  ha- 
beat  locum  in  religionibus  feminarum,  quia 
feminae  non  solum  incapaces  sunt  ordinum  , 
sed  etiam  docendi  munus  ad  eas  per  se  non 
pertiuet,  juxta  doctrinam  Apostoli,  1  Corinth. 
14.  Regulariter  ergo  monialium  religiones  vi- 
tam  profitentur  contemplativam  et  monasti- 
cam  ,  et  ita  in  proprio  gradu  monachornm 
fere  omnes  monachae  continentur;  nam  si  quid 
actionis  participant,  ordinarie  solum  est  quoad 
laborem  manuum ,  quee  operatio  etiam  pro- 
priis  monachis  viris,  et  maxime  contemplati- 
vis,  communis  fuit,  estque  moraliter  necessa- 
ria  hominibus  aliqua  exercitatione  corporis 
indigentibus.  Aliud  vero  actionis  genus,  quod 
consistit  in  usu  operum  corporalis  misericor- 
diae,  non  est  ita  accommodatum  religioni  fe- 
minarum,  ttt  scilicet  tanquam  proprius  fmis 
et  scopus  ejus  assumatur,  quia ,  licet  hujus- 
modi  opera  commoilissime  possiut  per  femi- 
nas  exerceri,  juxta  illud  Pauli,  1  ad  Corinth. 
5  :  Vidua  eligatur  in  operibus  bonis ,  testi- 
monium  habens  ;  et  infra  :  Si  hospitio  recepit, 
si  Sanctorum  pecles  lavit,  si  tribulationempa- 
tientibus  subministramt ,  etc. ;  licet  hoc,  in- 
cpiam,  ita  sit,  lamen  quia  h?ec  opera  non  pos- 
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sunt  circa  proximos  cxcrcere  sinc  exitu  extra 
claustruin,  qui  regr.lariler  non  cxpedit  femi- 
nis  religiosis,  ideo  non  est  ille  finis  accommo- 
datus  tali  religioni :  ac  propterea  ,  licet  reli- 
giosce  femince  inter  se  debeant  ha>c  opera  per- 
fectissime  exercere,  non  tamen  proprie  illum 
habent  pro  fine  religionis  suee,  sed  est  veluti 
conditio  necessario  coucomitans  omnem  reli- 
giosam  communitatcm. 

8.  Divisio  seu  varietas  monialium  pro  varietate 
mromm  regularium.—Objectio  contra  moniales 
mendicantes  remoietur. —  Quwd.am  revocantur 
ad  Canonicos  regulares,  imo  et  ad  religiones  mi- 
litares.  —  Hoc  tamen  non  obstat  quominus  in 
moDialium  institutis  sit  varietas  cnm  aliqua 
proportione  ad  religiones  virorum.  Nam  im- 
primis  inter  proprias  monachales ,  queedam 
profitentur  regulam  S.  Benedicti,  sub  proprio 
ejus  nomine  et  accommodato  habitu;  alice 
Cisterciensi  ordini  obedientiam  preestant  sub 
nomine  et  insiguiis  D.  Bernardi.  Sunt  etiam, 
pra>sertim  in  Hispania  ,  nonnulla  monasteria 
Sanctimonialium  monachisD.  Hieronymi  sub- 
jecta,  et  eonsequenter  eorum  institutum  imi- 
tantia.  Ordo  autem  Carthusiensium  nou  habet 
sorores  sibi  subjectas,  vel  quia  modus  vivendi, 
et  clausura  ,  ac  solitudo  illius  religionis  non 
patitur  curam  feminarum,  vel  quia  modus  ille 
vivendi  non  potest  convenienter  feminis  ac- 
commodari.  Non  solum  autem  monachorum 
ordiues  ,  sed  etiam  quatuor  autiquiores  Ordi- 
nes  mendicantes,  sua  habent  propria  monas- 
teria  monialium,  quce  nomine  mendicantium 
comprehenduntur,  ut  in  terminis  tractat  et 
dennit  Lapus,  allegat.  A;  et  colligitur  ex  cap. 
unic. ,  §  Sane,  de  Statu  regular. ,  in  6,  ubi 
queedam  monasteria  monialium  dicuntur  csse 
ordinum  non  mendicantium;  supponitur  ergo 
alia  esse  mendicantium  ordinum.  Et  idem 
sentit  Glossa,  in  Clement.  unica  de  Regular., 
verb.  Quoslilet ,  et  ibi  Bonifacius,  num.  56 ; 
Cardinalis,  q.  7.  Qui  conseqiienter  ainnt,  dis- 
positiones  juris  circa  mendicantes  compre- 
hendere  hujusmodi  moniales,  servata  propor- 
tione.  Nec  refert  quod  in  professione  vitee 
mixtce  ex  ministeriis  spiritualibus  non  possint 
femince  viris  assimilar-i,  quia  satis  est  quod  in 
aliis  conditionibus  unaquceque  religio  monia- 
lium  illam  mendicantem  imitetur  cui  anjun- 
gitur,  et  primo  quidem  ac  prsecipue  profiteudo 
regulam  ejus  et  obedientiarn;  deinue  habitum 
ejus,  et  mores,  seu  constitutiones  imitantur, 
et  prsecipue  paupertatem,  a  qua  mendican- 
tium  nomen  sumptum  est.  Prseterea  dicuntur 
esse  aliqua  monasteria   monialium   subjecta 
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Canonicis  rcgularibus ,  quas  necesse  est  regu- 
lam  S.  Augustini  profiteri ,  et  fortasse  pecu- 
liari  modo  imitantur  assistentiam  in  choro, 
et  curam  circa  obsequium  et  ministeria  divi- 
na.  Sicut  etiam  nonnulla  monasteria  monia- 
lium  inveniuntur  sub  ordinibus  militaribus, 
et  cum  insignibus  et  habitu  earum ,  quamvis 
fmis  ordinis  militaris  sexui  femineo  omnino 
repugnare  videatur;  quia  vero  omnes  religio- 
ncs  militarcs  partim  ex  clericis  vel  monachis 
constant,  quoad  eam  partem  possunt  moniales 
illucl  vitce  genus  suo  modo  participare,  idque 
satis  est  ut  sub  absoluta  appellatione  talis  re- 
ligionis  comprehendatur. 

9.  Moniales  etiam  Episcopis  suojectas  deoere 
aliguam  regulam  approbatam  profiteri.  —  De- 
nique  in  hoc  puncto  advertendum  est,  plura 
monasteria  monialium  esse  nunc  immediate 
subjecta  Episcopis;  postquam  enim  monachi 
exempti  fuerunt  a  jurisdictione  Episcoporum, 
monasteria  monialium  ,  quse  permanserunt 
subjecta  monachis,  consequenter  etiam  fue- 
runt  a  jurisdictione  Episcoporum  exempta ; 
multa  vero  manserunt  immediate  subjecta 
Episcopis,  vel  quia  a  principio  ita  fundata  fue- 
runt ,  vel  quia  privilegio  aut  alio  justo  titulo 
id  consecuta  sunt;  hoc  tamen  non  obstat  quo- 
minus  talia  monasteria  regulam  aliquam  ap- 
probatam  profiteri  debeant.  Quod  enim  statu- 
tum  est  in  c.  uitimo,  de  Religiosis  domibus,  et 
c.  unico,  eodem  titulo,  in  6 ,  ut  nulla  religio 
instituatur,  nisi  sub  regula  a  Sede  Apostoiica 
approbata ,  etiam  in  monasteriis  monialium 
omnino  servandum  est,  et  prius  statutum  fue- 
rat  ab  Innocentio  II,  in  cap.  Perniciosam,  18, 
q.  2,  ubi  decernit  abolendam  esse  detestabilem 
consuetudiuem  quarumdam  mulierum,  quee, 
licet  approbatam  regulam  non  profiteantur, 
Sanctimoniales  appellari  volunt.  Unde  in  cap. 
Indemnitatibus,  §  Supradicta,  de  Electione, 
in  6,  in  hoc  sensu  supponi  videtur,  moniales, 
quce  vere  tales  sunt,  id  est,  verce  religiosee,  de- 
bcre  vivere  sub  aliqua  de  religionibus  appro- 
batis.  Non  est  enim  necesse  ut  sub  obedientia 
Preelatorum  regularium  vivant ;  nam,  ut  dixi, 
multse  sunt  ordinariis  et  scecularibus  Prcelatis 
immediate  subjectee.  Necessarium  vero  est  ut 
aliquam  monachorum  regulam  profiteantur, 
quia  nuila  est  regula  a  Sede  Apostolica  pro 
solis  monialibus,  vel  pro  illis  principaliter  ap- 
probata  ;  et  ideo  necesse  est  ut  secundum  ali- 
quam  ex  approbatis  regulis  religiosorum  pro- 
fiteantur  ,  sive  siut  subjectce  ipsis  monachis  » 
sive  Episcopis.  Sicut  enim  olim  monachi  erant 
subjecti  Episeopis ,  non  obstanfe  professione 
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suee  regulie,  ita  etiain  nunc  esse  possunt  rao- 
nasteria  inonialium. 

■10.  Femince  collegialiter  viventes  alsque 
dicta  regula,  religiosw  non  sunt. — Quapropter, 
si  quispiani  velit  erigere  monasterium  monia- 
lium,  et  non  sub  aliqua  regula  approbata,  ne- 
cessariura  erit  ut  ratio  et  modus  vivendi  in 
tali  eongrcgatione  per  Summum  Pontificem 
specialiter  approbetur,  alioquin  esse  poterit 
honesta  qucedarn  mulierum  cougregatio ,  non 
tamen  vera  religio  ,  seu  religiosa  professio, 
juxta  dictum  cap.  unicum,  de  Religiosis  do- 
mibus,  in  C,  cum  notatis  ibi  per  Joannem  An- 
drcam,  et  per  Panormitanum,  1  part.  Consi- 
liorum,  oons.  55.  Non  ergo  sufficiet  tunc  ap- 
probatio  Episcopi ;  ha?e  enim  necessaria  qui- 
dem  est  ut  mouasterium  de  novo  in  dioecesi 
origatur,  juxta  cap.  de  MonacMs,  cum  sequen- 
tibus,  18,  q.  1.  Et  olim  sufficiebat  ad  noYiim 
etiam  vivendi  modum  iustituendum;  nunc  au- 
tem  necesse  est  ut  modus  ipse  vivendi  vel  sit 
juxta  aliquam  regulam  approbatam  a  Sede 
Apostolica,  vel  spccialiter  ab  eadem  Sede  ap- 
probatus  sit. 

11.  Illatum  v.num  de  origine  et  antiquitate 
moniallum .  —  lllatum  alterum.  —  Atque  ex 
his  inferuntur  duo.  Unum,  itlem  esse  judicium 
de  origine  et  antiquitate  rcligionum  monia- 
liunij  tam  in  generali,  quam  in  particulari, 
quod  de  religionibus  virorum,  proportione  ser- 
vata.  Nam,  utexdictisin  nura.  2  eonstat,mo- 
nialium  religio  simul  cum  religione  virorum 
exorta  est,  et  cum  singulis  fere  monachorum 
auctoribus,  virginum  etiam  conventus  iuce- 
perunt,  sicut  de  Pacliomio  et  aliis  diximus,  et 
S.  Basilius  inter  suas  regulas  habet  animad- 
versiones  ad  Canonicos,  et  ad  Canonieas,  id 
estj  regulares  ;  et  S.  Augustinus  fertur  fun  - 
dasse  primum  feminarum  monasterium  in 
Africa,  in  civitate  Thegastee.  De  S.  Doininico 
adhuc  vivente  legimus  monasterium  femina- 
rum  Romee  instituisse.  D.  etiam  Frauciscus  si- 
mul  cum  regula  fratrum  suorum,  regulam  so- 
rorum  S.  Claree  instituit,  quam  Gregorius  IX 
npprobavit ,  posteaque  Urbanus  V  moderatus 
est,  et  ad  meliorem  ordinem,  et  feminis  ma- 
gis  accommodatum  reduxit.  De  aliis  vero  re- 
ligionibus,  tam  monachorum  quam  mendican- 
tium,  nou  ita  certo  constat  quando  cceperint 
habere  monasteria  feminarum  sibi  subjecta, 
vel  suam  regulam  profitentia.  Verisimile  ta- 
men  est  idem  esse  in  ceeteris  observatum,  si- 
mulque  incepisse,  quamvis  sub  eadem  religio- 
ne  virorum,  varia  etiam  instituta  mouialium 
esse  contingat ;   ut  religio  Minorum  preeter 


religionem  S.  Claree,  habet  etiam  sibi  sub- 
jectam  religiouem  Conceptionis,  quse  diver- 
sam  regulam  profitetur,  et  sic  de  aliis,  de 
quibus  sigillatim  dicere  operosum  csset,  et 
nobis  non  necessarium.  Alterum  illatum  lon- 
giorem  petit  explicationem  sequenti  eapite 
tradcndam. 

CAPUT  XI. 

DE  RECEPTIONE  AC  NOVITIATU  MONTALIUM,  EARUM- 
QUE  rROFESSIONE  CUM  CEREMONTA   VEI.T. 

1.  I)e  numero  ct  dote  monialium  recipienda- 
rum.  —  Depotestate  recipiendi.  —  Preetercon- 
seetarium  prcecedenti  capite,  num.  11,  posi- 
tum,  sequitur  etiam  ex  dictis  in  eodemcapite, 
omnia  quee  in  discursu  hujus  operis  de  statn 
religioso  dicta  sunt,  cum  proportione  esse  ad 
moniales  applicanda.  Nam  imprimis  considc- 
randa  est  earum  receptio,  in  qua  observan- 
dum  imprimis  est,  quod  jura  statuunt,  ut  non 
fiat  nisi  intra  numerum  preescriptum  monia- 
lium,  qui  ex  reditibus  vel  ex  consuetis  elee- 
mosynis  commode  sustentari  possunt,  juxta 
cap.  unicum,  §  Sane,  de  Statu  regular.,  iu  G, 
et  decretum  Concilii  Tridentini,  sess.  25,  cap. 
3,  de  Regular.,  ac  tandem  coustitut.  PiiV  Cir- 
ca  pastoralis,  etc,  quod  intelligendum  est, 
nisi  monialis  secum  afferat  dotem,  ex  qua 
possit  commodesustentari  ;  nam  illa  dos  po- 
test  inter  eleemosynas,  vel  postmodum  etiara 
intra  reditusraonasterii  computari.  Hincvero 
nascitur  dubiuin,  quod  hic  preecipne  contro- 
verti  solet,  et  spectat  ad  simonise  vitium,  an, 
seilieet,  oommittaturin  tali  receptione,  eoquod 
non  fiat  sine  dote  in  pactum  deducta,  nec  sine 
aliis  certis  expensis ;  sed  hoc  punctum  late  et 
in  particulari  tomo  preecedenti  tractatum  est. 
Tractari  etiam  hic  potest  de  auctoritate  reei- 
piendi  aliquam  iu  monialem,  apud  quem  sit, 
de  quo  etiamvidenda  sunt  eodem  tomo  ditta 
de  receptione  novitiorum,  et  cum  propor- 
tione  in  preeseuti  applicanda.  Communis  vero 
usus  juri  et  rationi  consentaneus  est,  ut  ha?e 
potestas  sit  in  ipso  conventu  monialium,  si- 
mul  tamen  requiratur  Preelati  licentia  ?eu 
conseusus.  Nam  quatenus  illa  receptio  est  ad 
communem  vitametsocietatem  cum  moniali- 
bus,  ratio  postulat  ut  ipsee  voluntarie  illam 
admittant ;  quatenus  vero  illa  receptio  est  ali- 
quo  modo  actus  jurisdictionis,  oportet  ut  Pree- 
latus,  apud  queni  est  propria  jurisdictio,  con- 
currat,  de  quo  videri  possunt  Abbas,  in  cap. 
Noscitur,  de  His  quee  fmntamajori  parte  Ca- 
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pituli;  Felinus,  in  cap.  Quoniam,  de  Simonia; 
Lapus,  allegat.  31. 

2.  De  conditionibiis  personalibus,  speciatim 
an  requiratur  virginitas. — Interrogari  prse- 
terea  potest,  quse  conditiones,  ex  parte  perso- 
na?  recipienda?,  speetanda?  vel  postulandee 
sint ;  in  quo  primum  necessaria  sunt  omnia, 
quse  in  communi  de  statu  religioso  diximus, 
tomo  praecedente.  Deinde  hic  addendum  est, 
non  solum  virgines,  sed  etiam  viduas  in  eum- 
dem  monialium  conventum  recipi  posse.  Hoc 
oonstat  ex  usu  Ecelesire,  quem  cssc  antiquis- 
simnm  constat,  nam  in  mouasterio  illo  virgi- 
num,  quod  in  Africa  Augustinus  instituit,  so- 
rorem  viduam  illi  pra?fecit,  et  Beata  Brigida, 
oum  esset  vidua,  monialium  ordinem  instituit, 
quarum  fuit  Abbatissa,  licet  ipsa?  virgines  es- 
sent.  Pneterea,  incap.  Yidua,  20,  q.  1,  de  vi- 
dua  dicitur,  si  velit  religionem  profiteri,  ad- 
mitti  posse  etdebere,  recepto  babitu  religioni 
conveniente;  idem  constat  ex  cap.  Viduas,  1 
et3,  et  cap.  Viduce,  cum  sequentibus,  27,  q. 
1 .  Sunt  vero  nonnulla  antiqua  decreta,  quse 
huic  assertioni  repugnare  videntur,  de  quibus 
statim  agemus.  Dices:  ergo  etiam  femina  il- 
licite  corrupta  post  pcenitentiam  admitti  pote- 
rit,  ut  inter  virgines  monialis  sit,  quia  culpa 
pro?cedens  non  videtur  obstare,  si  virginitatis 
integritas  necessaria  non  sit.  Respondent  a!i- 
qui,  hujusmodi  femiuas,  hacmacula  vel  nota 
laborantes,  non  esse  admittendas  in  conventu 
virginum,  de  quo  videri  potest  Francus  in 
rap.  unico,  de  Religiosis  domibus,  in  6.  Sed 
hoc  intelligendum  est  secundum  decentiam  et 
convenientemhonestatem,  non  secundum  in- 
r apaeitatem  ,  aut  absolutam  prohibitionem , 
nnlla  enim  in  jure  communi  invenitur,  nisi 
in  propriis  monasterii  constitutionibus  habea- 
tur.  Quocirca,  si  lapsus  fuerit  publicus  et  in- 
lamis,  talis  femina,  quamvis  postea  converta- 
tur,  in  consortium  virginum  admittenda  non 
est,  ideoque  prohujusmodifeminis  inventa  est 
cpecialis  religio,  qua?dicitur  mulierum  pceniten- 
Uws  autSaneta?Maria?Magdalena?,cujus  plura 
suntin  Hispania  monasteiia,  qua?  regulam  S. 
Augustini  profitcri  dicuntur,  et  sub  cura,  et 
obedientia  Prredicatorum  vivunt.  Si  autem 
lapsus  sit  occultus,  et  non  generaverit  infa- 
miam,  nihil  impediet  per  se  moraliter  lo- 
quendo  ;  imo  aliquando  licet  esset  publicus, 
si  semel  tantum  ex  quadam  fragilitate  acci- 
disset,  posset  tot  aliis  circumstantiis  personse, 
generis  et  emendationis  honestari  aut  com- 
p^nsari,  ut  sine  inconvenienti  talis  persona 
admitti  posset.  Ttaque  lioc  in  hujusmodi  casi- 
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bus  maxime  pendet  cx  prudenti  aibitrio. 
Idemque  dicendum  est  de  aliis  conditionibus 
ex  parte  talis  persona?  requisitis,  ut  quod  et 
corpore  et  animo  sit  apta  ad  religiosam  et 
communemvitam,  juxta  monasteriiet  ordinis 
regulam,  ut  dicitur  in  Concilio  Tridentiuo, 
sess.  25  de  Regular.,  c.  17. 

3.  De  secnnda  parte  titnli,  seu  novitiatu. — 
Post  receptionem,  necessaria  est  integri  anni 
probatio,  ita  in  monialibus  sicut  in  monachis, 
et  cum  iisdem  circumstantiis,  nec  in  hoc  oc- 
currit  aliquid  speciale.  Pari  etiam  modo  post 
expletam  probationem  aut  danda  est  profes- 
sio,  aut  dimittenda  novitia,  juxta  legem  posi- 
tam  a  Tridentino  supra,  cap.  16,  qua?  utrique 
sexui  communis  est,  ut  constat  ex  discursu  to- 
tius  tituli  de  Regularibus,  et  specialiter  ex 
principio  capit.  13.  Neque  obstat  particula 
novitios,  masculini  generis  ;  nam  regulare  est 
ut  submasculino  femiuinumcomprehendatur, 
quando  materia  communis  est. 

■4.  De  tertia  parte,  ac  primum  ut  professio 
fiat  spontanee. — Item  dosnovitice  tempore  pro- 
fessionis  ordinarie  tradenda. —  Item  professio 
■iii  manibus  Prwlati  facienda.  —  Circa  profes- 
sionem  autem  ea  omnia  servanda  sunt ,  qua? 
tractat.  7  sunt  explicata,  et  substaniialia  ac 
generalia  sunt.  Ubi  etiam  diximus  specialiter 
attendendum  esse  in  professione  monialium,  ut 
plena  voluntateetomnino  spontanea  fiat,  quod 
antiquis  canonibus  cautum  est,  cap.  Ptiellce, 
20,  q.  1.  Maxime  vero  hoc  innovavit  Conci- 
lium  Tridentinum  supra ,  cap.  16  ,  i  7,  et  18, 
nam  ob  eam  causam  in  16  statuit,  ut  ante  pro- 
fessionem  ex  bonis  novitia?  mouasterio  nihil 
tribuatur  pra?ter  victum  et  vestitum  pro  anno 
iprobsLtioms :  l\re  hac  occasione  discederenegueat . 
Unde  a  Congregatione  Cardinalium  declara- 
tum  est,  etiam  dotem  non  esse  monasterio  tri- 
buendam  ante  professionem,  sed  in  deposito 
reponendam.  Quod  per  se  intelligendum  exis- 
timo;  nam  si  necessitas  vel  aliqua  major  com- 
moditas  ipsiusmet  novitio?  intercederet,  el  ju- 
dicium  ac  licentia  Episcopi  interveniret,  pos- 
set,  ut  opinor,  dos  recipi  a  mouasterio,  data 
certa  cautione  et  securitate  illam  integre  et 
sine  difficultate  restituendi,  si  novitia  velit 
abire;  ita  enim  satisfit  intentioni  Concilii.  Quod 
ulterius,  in  cap.  illo  17,  circa  hoc  disponit,  ut 
Episcopus  ante  professionem,  virginis  volun- 
tatem  exploret,  ut  pia  et  omnino  spontanea 
sit.  Ac  tandem  in  18cap.  censuram.  additcon- 
tra  eos,  qui  ieminas  ad  statumreligiosum  as- 
sumendum  cogunt ,  vel  assumere  volentes 
impediunt,  juxta  cap.  ult.  32,  q.  ?,  qua?  tomo 
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Je  Censuris,  et  tract.  7,  lib.  6,  supra,  est  a 
uobis  explicata.  Sicut  autem  ex  parte  novitice 
vohmtas  requiritur,itaetiamex  parte  monas- 
teriiy  simul  cum  Abbatissa,  sicut  cle  receptio- 
ne  dictum  est ;  nam  esteadem  vel  major  ratio, 
ut  ex  dictis  satis  constat.  Ex  parte  autem  Prce- 
lati  non  solum  consensus  necessarius  est,  sed 
ctiam  in  manibus  ejus  debet  professio  fieri,  et 
ab  eo  acceptari,  quia  solum  apud  ipsum  est 
propria  jurisdictio  ,  ex  cap.  Staluimus  ,  20  , 
qucest.  2. 

5.  De  ceremonia  veli.  —  Velum  receptionis, 
seu  novitiarnm .—  Velumprofessionis. — Est  au  • 
tem  hoc  solemne  et  observatum  in  feminis,  ut 
cum  profitentur  ,  velum  recipiant ,  et  olim 
etiam  solebant  virginesconseerari.  Undemul- 
tiplex  distingui  solet  velum  monialium;  quod- 
dam  dici  potest  velum  receptionis,  quod  novi- 
tiis  a  principio  datur,  et  solet  esse  album.  Aliud 
dicitur  velum  professionis  ,  quod  nigrum  est 
(quamvis  olim  ahqua  varietas  in  lioc  fuisse  vi- 
deatur),  et  hoc  datur  solemnem  professionem 
emittentibus,  cujuscumque  setatis  vel  condi- 
tionis  sint.  Meminit  illius  'Hieronymus,  epist. 
8  ad  Demetriadem ,  de  servanda  virginitate, 
dicens  :  Scio  quod  acl  imprecationem  Pontificis 
/tammeum  virginale  sanctum  operuerit  caput. 
Ubi  Marius  Victorinus  dicit  flammeum  appel- 
lari  velum  rubrum,  quo  nuper  nuptce  uti  sole- 
bant ;  et  in  Epitaphio  Paulse,  alias  epist.  27, 
de  Paula  dicit  Hieronymus :  Christi  flammeo 
reservatur ;  scholium  vero  addit ,  flammeum 
vocari  inclumentum  flammei  coloris,  quo  mulie- 
vesprcesertim  virgines  caput  tegebant.  Sed  quid- 
quid  sit  de  antiqua  aut  prima  vocis  expositio- 
ne,  constat  et  ex  subjecta  materia,  et  ex  ad- 
juncto  aujectivo  virginali  Hieronymum  loqui 
de  velo  monialium,  propter  quod  etiam  dicit 
solitum  esse  imponi  ad  Episcopi  imprecatio- 
nem.  Unde  videtur  Hieronymus  acl  spirituales 
nuptias  et  novas  Ghristi  sponsas  vocabulum  il- 
lud  transtulisse  ;  nec  propterea  diccre  opor- 
tet  monialium  velum  tempore  Hieronymi  ru- 
brum  fuisse,  quia  non  est  attendendum  ad 
originem  vel  etymologiam  vocis,  sed  ad  rem, 
ad  quam  significandam  translata  cst.  Unde 
idem  Hieronymus,  epist.  12  ad  Gaudentium  : 
Solent  (inquit)  cam  futuram  virginem  spopon- 
derint,  pulla  tunica  eam  induere,  et  furvo  ope- 
rire  pallio,  id  est,  fusco,  seu  nigro.  Epistola 
vero  48,  ad  Sabinianum,  faciens  mentionem 
idem  Hieronymus  ejusdemconsuetudinis:  Mo- 
Hs  est  in  JEgypti  et  Syrice  monasteriis,  ut 
tamvirgo,  qnam  vidua,  qu(e  se  Deo  vovcrint,  et 
seculo  rsnuntianies,  omnes  delicias  secnli  con- 
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culcarint,  crinem  monasteriorum  matribus  of- 
ferant  desecandum,  non  intecto  postea  contra 
Apostoli  voluniatem  incessura?  capite,  sed  liga- 
iopariteracvelato;  etinfra  demoniali  loquens, 
ait :  Cliristi  flammeo  consecrata  est,  et  se  in 
monasterio  victuram  spoponderat ,  etc.  Unde 
constat  aperte  loqui  de  velo  professionis,  et 
docere  viduisetvirginibus  fuisse  commune. 

G.  Prima  prerogativa  hujus  veli  consecratio- 
nis,  quod  virginibus  solumcompetit.  —  Est  au- 
tem  aliud  velum,  quod  dicitur  consecrationis. 
Solent  enim  Sanctimoniales  solemniter  conse- 
crari  nonnullis  benedictionibus  et  cteremo- 
niis,  quee-habentur  in  Pontificali  Romano,  et 
explicatura  D.  Thom.,  in4,  d.  38,  qutest.  •], 
art.  5;  Paluclano  ibi,  qusest.  5,  art.  2,  et  late 
ab  Antonino,  3  part.,  tit.  2 ,  cap.  2.  Velum 
ergo,  quod  speciali  benedictione  tunc  impo- 
nitur,  dicitur  velum  consecrationis,  quod  plu- 
res  habet  praarogativas  :  una  est,  quod  solis 
virginibus  dari  potest,  ut  dicti  auctores  do- 
cent,  et  habetur  expresse  in  cap.  Beiotis,  20, 
quoest.  1 ,  ubi  Gelasius  Papa  inquit :  Viduas  ve- 
lare  Pontificumnullus  attentet,  quod  etiamha- 
bet  Concilium  Triburiense,  cap.  25,  et  Conci- 
lium  Rothomagense,  canon.  9,  apud  Ivonem, 
part.  7  Decreti,  cap.  52.  Hsec  enim  decreta 
non  suntita  intelligenda,  ut  nullum  velnm  vi- 
duis  imponi  possit,  ac  si  illse  essent  incapaces 
professionis  religiosse  ;  hoc  enim  aliis  decretis 
repugnat,  ut  patet  ex  dictis,  et  ex  cap.  ult., 
20,  qusest.  1,  et  ex  multis  aliis,  27,  q.  1.  Sunt 
ergo  illa  decreta  intelligenda  de  velo  conse- 
crationis. 

7.  Corrnptis  etiam  per  vim  hoc  non  datur. 
— Unde  D.  Thomas  supra  :  Viduis  (inquit)  da- 
tur  aliquod  velum ,ncn  tamencum  illa  solemni- 
tate,  cum  qua  dalur  virginilus.  Idem  fere  ibi 
Soto,  art.  I,  et  Sylvest.,  verb.  Consecratiovir- 
ginum.  Unde  a  fortiori  constat  feminas  extra 
matrimonium  corruptas  nulla  ratione  posse 
hoc  velum  recipere.  Quod  adco  vernm  est,  ut 
etiamsi  per  violentiam,  et  sine  propria  culpa 
corrupta  sit  virgo,  consecrationis  velo  ornari 
non  possit,  juxta  decretum  Leonis  Papce,  ep. 
87  ad  Episcopos  Mauritanias,  cap.  2,  statuen- 
tis  cum  his  feminis  eam  esse  servandam  mo- 
derationem,  ut  neque  in  viduarum  dejiciantur 
graclum,  neque  in  sacrarum  et  perseverantium 
virginum  numero  censeantur.  Quod  non  ita  est 
intelligendum,  ut  pro  illis  speciale  velum  in- 
stituendum  sit,  sed  quod  in  aliis  prrerogativis 
et  honoribus  prceferri  possent  viduis,  et  virgi- 
nibus  cequiparari,  non  tamen  iu  consecratio- 
nc\  Cujus  rationem  insinnat  infra,  cap.  5,  et 
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habetur  32,  q.  o,  cap.  Illce,  dicens  :  Ittce  an- 
tem  famulce  Dei,  quce  integritatem  pudoris  op- 
pressione  barbarica  perdiderunt,  laudabiliores 
erunt  liumilitate  et  verecundia,  si  se  inconta- 
minatis  non  audeant  comparare  virginibus ; 
quamvis  enim  omne  peccatum  ex  voluntate  nas- 
catur,  et  potuerit  corruptione  camis  mens  in- 
vita  7ioii  pollui,  minus  tamen  hoc  illis  oberit,  si 
quod  potuerint  animo  non  amittere  doleant  se 
vel  corpore  perdidisse.  Qtiod  exponeusD.  Tho- 
mas,  citato  loco,  ad  -i,  dicit ,  quamvis  illa? , 
quce  per  violentiam  corrumpuntur ,  si  nullo 
modo  consentiant ,  virginitatis  gloriam  non 
perdant ,  quia  tamen  valde  difficile  est  quod 
in  tali  delectatione  aliquis  complacentise  mo- 
tus  non  insurgat,  ideo  Ecclesice,  qilse  de  inte- 
rioribus  non  judicat,  hujusmodi  sic  corruptas 
inter  virgines  non  velat.  Est  etiam  illa  quasi 
qucedam  irregularitas,  quce,  licet  sine  peccato 
contrahatur,  impedit  talem  consecrationem. 
Unde  D.  Augustinus,  lib.  de  Bono  conjugali, 
cap.  18  :  Etiamsi  violenta  corruptio  virginis 
laptismum  antecedat  (ait)  non  posse  etiam  post 
baptismum  inter  Dd  virgines  consecrari.  Ve- 
rum  est  Augustinum  simpliciter  loqui  de  fe- 
mina,  quas  catechumena  fuit  vitiata,  et  non 
addere  expresse ,  etiamsi  violenter  vitiata 
sit  ;  loquitur  tamen  generaliter  de  catechu- 
mena  vitiata,  etiam  sineculpa.  Ratio  verc  est/ 
quia  in  consecratione  virginum  non  spectatur 
an  culpa  prsecesserit,  sed  an  virginitas  etiam 
corporalis  seu  materialis  subsistat,  quia  per 
consecrationem  ipsam  significatur,  etspeciali 
honore  afficitur,  et  per  illam  reprsesentatur 
integritas  Ecclesia?  triumphantis  ,  ut  dixit 
Glossa,  in  cap.  Acutius,  46  distinct. 

8.  An  corrupia  reputata  virgo  possit  velum 
7wc  accipere.  —  Sed  quseri  hic  solet,  si  femina 
sit  in  publica  fama  et  possc-ssione  virginitatis, 
oceulte  autem  sit  corrupta,  possit  concecra- 
tionis  velum  accipere  :  namD.Thomas  supra, 
ad  u,  absolute  negat,  quia  propler  vitanclum 
(inquit)  scandalum  non  debent  Ecclesice  sacra- 
menta  vel  sacramentalia  variari.  Dicit  tamen 
qucerendum  esseremediumad  vitandum  scan- 
dalum  et  infamiam,  quale  est  ut,  accidenta- 
libus  et  publicis  solemnitatibus  retentis,  quse 
sunt  de  substantia  consecrationis  mutentur, 
quam  mutationem  censet  sufficienter  fieri  mu- 
tato  nomine  virginitatis  in  nomen  castitatis. 
Gujus  ratio  esse  videtur,  quia  alias  forma  talis 
consecrationis  contineret  mendacium.  Idem 
sequitur  Angelus,  verb.  Consecraliovirginum, 
num.  3,  et  Sylvester  ibi,  num.  2.  Hoc  vero 
non  placet  Palndano.  \\\  i,  d.  38,  q.  5.  arl.  3, 
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conclus.  7,  quem  sequitur  Anton.,  3  part., 
tit.  2,  cap.  2,  in  principio,  quia  illa  fictio  con- 
tinet  mendacium  in  ipso  facto,  quod  non  mi- 
nus  olarum  est  quam  in  verbo  ;  sed  hoc  non 
admodum  urget,  quia  illud  non  est  menda- 
cium  formale,  sed  materialis  dissimulatio  vel 
occultatio ;  nam  id ,  quod  fit  ,  habet  suum 
proprium  usum  licitum  et  bonum,  ct  potest 
habere  significationem  veram,  scilicet  sancti- 
ficationis  et  oblationis  illius  persona?,  qua3  ad 
divinum  cultum,  et  ad  perpetuam  continen- 
tiam  ex  tunc  Deo  dicatur  ;  alia  vero  falsa  si- 
gnificatio,  quee  ab  aliis  concipi  potest,  non 
est  intenta,  et  icleo  non  intervenit  menda- 
cium. 

9.  Quare  non  dubito  quin  ille  modus,  a  D. 
Thoma  relatus,  sit  licitus ;  et  potius  dubito, 
an  sit  sufficiens  remedium,  vel  necessarium  ; 
sufficiens,  inquam,  nam,  eo  ipso  quod  virgi- 
nitatis  nomen  in  nomen  castitatis  mute- 
tur  ,  generabit  suspicionem  et  scandalum 
apud  audientes  ,  pra^sertim  mediocriter  in- 
telligentes,  qui  licet  regulariter  pauciores 
sint,  infamia  tamcn  apud  ipsos  est  majoris 
momenti.  Necessarium  autem  non  videtur 
esse  mendacium,  quia  verba  possunt  legiti- 
mum  sensum  habere.  Unusquisque  enim  cen- 
setur  loqui  in  eo  foro  in  quo  operatur  ;  sic 
enim  reus  siue  mendacio  negat  delictum  oc- 
cultum,  quod  vere  commisit ,  et  judex  per 
sententiam  vere  declarat  innocentem  eum, 
cjuem  occulte  scit  nocentem,  si  in  judicio  non 
probatur.  Imo  Scripturadivina,  Luc.  2,  etali- 
bi,  iia  loquitur,  ut pairem  vocet  eum,  quieom- 
muniter  talis  reputatur,  licet  non  sit ;  ergo 
similiter  sino  menclacio  potest  appellari  virgo, 
quse  talis  est  in  communi  existimatione,  non 
obstante  contraria  seientia  occulta,  quia  om- 
nes  intelligunt  humanum  ^sermonem  esse  ex 
humana  scientia  etexistimatione,  et  non  sem- 
per  ex  re  ipsa. 

10.  Probabilior  responsio  declaratur  per 
duaspartes.  —  Prima  pars,  quocl  possit  Prce- 
latus  illam  admittere  aclvelum. —  Non  tenetur 
tamen  admittere  secluso  scandalo  seu  infamia. 
— Quocirca  probabile  existimo,in  casu  omnino 
occullo  posse  hujusmodi  feminam  accipere 
velum  consecrationis.  Quod  ita  declaro ;  nam 
duplex  obiigatio  ex  hoc  defectu  occnlto  oriri 
potest,  vel  in  Episcopo  ad  non  consecrandam 
feminam,  vel  in  ipsa  feminn,  ut  non  se  inge- 
rat  consecrationi.  Quoad  priorem,  si  Episco- 
pus  solum  habeat  notitiam  lapsus,  per  confes- 
sionem  sacramentalem,  certum  est  nec  debe- 
re,  nec  posse  negare  con?pf  ratiouem  feminse 
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petenti,  quia  violaret  sigilluin.  Si  autem  sciat 
extra  sacramenturn,  per  secretam  revelatio- 
nem  ipsius  feminoe,  non  censeo  teneri  ad  ex- 
pellendam  illam,  seu  negandam  consecratio- 
nem,  quod  teuent  Summa  Confessorum,  et 
Sylvester.  Ipsi  tamen  dicunt  posse  Episcopum 
dispensare,  unde  recte  sequitur  non  teneri  ad 
actum  oppositum.  Yerumtamen,  si  ipsi  sup- 
ponunt  juris  prohibitipoem ,  cum  illud  jus 
commune  sit,  oportet  ut  ostendant  ubi  data 
sit  Episcopo  facultas  dispensaudi  in  hae  veluti 
irregularitate ;  fortasse  dicerent  potestatem 
ejus  ordinariam  satis  esse,  ob  necessitatem  vi- 
tandi  seandalum.  Mihi  tamen  videhir  tunc 
non  esse  necessariam  dispensationem,  sed  jus 
ipsum  commune  non  obligare  Episcopum  ad 
judicandum  de  re  occulta,  vel  ad  operandum 
ex  scientia  adeo  privata  et  occulta,  prsesertim 
cum  periculo  scandali.  Item,  quia  in  illo  actu 
nullum  est  mendaeium,  ut  declaratum  est,  et 
alioquin  non  lit  aliqua  irreverentia  tali  eon- 
secrationi  seu  beneclictioni,  quiatalis  persona, 
non  obstante  praecedenti  lapsu,  potest  esse  ca- 
pax  illius  in  ordinem  ad  perpetuam  continen- 
tiam  futuram ;  nec  etiam  obest  sanctitati  il- 
lius  status,  aut  conversationi  aliarum  virgi- 
num,  quia  bona  fama  et  communis  existimatio 
impedit  omne  incommodum ;  ergo  non  est  cur 
credamus  hanc  prohibitionem  positam  esse 
cum  tanto  rigore.  Nihilominus  tamen  non  vi- 
detur  teneri  Episcopus  ad  consecrandam  hu- 
jusmodi  feminam,  quia  potest  se  excusare  ab 
il!o  munere,  vel  alio  colore  illam  non  admit- 
tere  ad  professionem.  Quod  quidem  est  ve- 
rum,  per  se  loquendo,  et  ex  lege  justitite;  ni- 
hiloininus  in  individuo  cavere  debet,  ne  infa- 
met  proximum  sine  causa,  vel  ne  avertat  hu- 
jusmodi  feminam  ab  statu  perfectionis ,  ma- 
xime  quando  ipsa  confidenter  ei  aperuit  con- 
seientiam  suam  in  remedium,  non  in  obstacu- 
lum.  Quando  autem  Episcopus  alia  via  habe- 
ret  similem  notitiam  moraliter  certam,  jam 
non  esset  res  adeo  occulta,  et  ideo  merito  pos- 
set  non  admittere  talem  personam  ad  velum 
virginum ;  semper  tamen  debet  id  facere  con- 
sulendo  fama;  illius,  quantum  potuerit. 

11.  Secunda  pars  quodipsa  corrupta  occul- 
ta  possit  velum  petere.  —  At  vero  loquendo 
ex  parte  ipsius  feminse,  censent  multi  te- 
neri  ad  non  petendum  talem  statum,  etiam- 
si  ipsa  sola  norit  delictum,  sicut  tenetur  ir- 
regularis  non  petere  ordines,  etiamsi  solus 
sciat  irregularitatem ;  imo  addunt  Sylves- 
ter  et  Raymuudus,  quod,  licet  virgo  conse- 
crata  sit,  si  postea  occultissime  labatur,  tene- 
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tur  abstinere  ab  his  actibus,  qui  secundum 
consuetudinem  mouasterii  solent  per  solas 
virgines  consecratas  exerceri.  Sed  est  onus  in- 
tolcrabile,  ac  proinde  incredibile,  prsesertim 
cum  nec  possit  satis  ostendi  expressum  prav 
ceptum,  nec  sit  res  tam  necessaria,  aut  tanti 
momenti,ut  propter  eam  vitandam  obliganda 
fuerit  femina  ad  se  infamandum.  Imo  etiam 
quamvis  occultus  lapsus  hanc  professionem 
pra;ccdat,  non  censeo  obligandam  feminam 
ad  se  privandum  illo  statu,  non  solum  quan- 
do  sine  infamia  id  vitare  non  potest,  quod 
eenseo  certum,  sed  etiamsi  absque  infamia 
possit  alium  statum  aut  modum  vivendi  aeei- 
pere.  Probatur  prior  pars,  quia  etiam  censu- 
ram  occultam  non  tenetur  homo  servare, 
quando  non  potest  id  facere  sine  gravi  infa- 
mia.  Secunda  autem  pars  fit  imprimis  verisi- 
milis,  quia  non  tenetur  quis  so  privare  tanlo 
bono  spirituali,  quantum  est  status  perfectio- 
nis,  propter  crimen  occultum.  Ratio  vero  a 
priori  omnium  est,  quia  jura  non  imponunt 
hoc  impedimentum  tanquam  pcenam  vel  irre- 
gularitatem  ipso  jure  incurrendam,  sed  proe- 
cipiunt  Prselatis  ne  consecrent  feminam  cor- 
ruptam ;  igitur,  quando  res  occulta  est,  non 
tenetur  ipsa  femina  se  abstinere,  sed  potest  in 
exteriori  foro  ita  se  gerere,  sieut  in  communi 
opinione  habetur.  Et  hoc  plane  supponunt 
1».  Thomas  et  alii  auetores,  qui  dicunt  posse 
consecrari  mutato  nomine  virginitatls  in  ca- 
stitatis. 

12.  Secmida  prccrogatixa  hujus  veli,  quod 
a  solis  Episcopis  consecratis  ,  aut  a  presbyte- 
ris  ex  commissione  Papcc  dari  potest.  —  H»e 
ergo  cst  prima  et  prascipua  praerogativa  hu- 
jns  veli  consecrationis,  quod  ex  vi  su»  insti- 
tutionis  est  (  ut  sic  dicam  )  velum  virgineum, 
modo  a  nobis  explicato,  cui  consequenter  est 
alia  adjuncta,  quod  tale  velum  a  solis  Episco- 
pis  dari  potest,  juxta  cap.  Devotis,  20 ,  q.  \  , 
quod  communiter  ad  hoc  allegatur ,  ut  patet 
ex  Paludano,  Sylvestro  et  aliis;  ibi  vero  non 
dicitur  expresse,  sed  indefinite  seu  passive 
dicitur  ,  ut  virgines  non  velentur  nisi  intra 
certa  quoedam  tempora,  de  quibus  infra.  Ad- 
duntur  vero  postea  hcec  verba:  Viduas  autem 
velare  Pontificum  nullus  attentet,  qute  intelli- 
guntur  de  velo  consecrationis ;  ergo  supponit 
illa  prohibitio  adaequatum  ministrum  hujus 
velationis  esse  Episcopum.  In  aliis  etiam  de- 
cretis,  ubicumque  fit  mentio  ministri  hujus 
consecrationis ,  solus  nominatur  Episcopus. 
Et  in  Pontificali  Romano  in  ritu  illius  conse- 
orationis  idem  supponitur.  Ac   dcnique   est 
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communis  sententia,  cujus  rationem  assignat 
D.  Thomas,  loeo  supra  eitato,  quia  lnee  conse- 
cratio  est  spiritualis  qiuedam  desponsatio  cum 
Cbristo,  per  quam  repraesentatur  despousatio 
ipsius  Christi  cnm  Ecclesia  ,  quoad  illius  in- 
eorruptionem,  et  ideo  solus  Episcopus  (inquit) 
cui  cura  Ecclesiiv  commitlitur ,  virgines  des- 
ponsat  velando,  non  sibi,  sed  Christo  ,  quasi 
sponsi  paranymphus.  Potest  autem  hsec  con- 
sccratio  eommitti  presbytero  pcr  Summum 
Pontiticem,  non  tamen  eensetur  commissa  per 
solam  jurisdictionem  Episcopalem  ,  quia  est 
actus  ordinis  ,  et  non  tantnm  jurisdictionis, 
unde  neque  Episcopus  electus  et  confirmatus, 
ct  nondum  consecratus,  potest  illum  exerce- 
re,  et  a  fortiori  non  possunt  Provinciales  reli- 
gionum,  vel  alii  similes  inferiores  Prselati, 
habentes  jurisdictionem  Episcopalem  ,  nisi 
speciali  privilegio  Pontificio  hoc  eis  eonces- 
sum  sit,  sicut  nonnullis  Abbatibus  datum  est. 
Episcopus  autem  non  habet  potestatem  com- 
mittendi  hoc  munus  Presbytero  ,  quia  non 
potest  ei  committere  actus  ordinis  Pontifica- 
lis»  juxta  cap.  Aqua,  de  Consecratione  Ecclc- 
sise. 

13.  Tertia  prcerogativa,  de  tempore  quo  dan- 
dum  est  velum.  —  Quarta,  de  cetate  cui  dantur 
varia  decreta.  —  De  quo  velo  ha>c  decreta  pro- 
ccdant. — Prseterea  nou  potesthoc  velum  dari, 
nisi  deiinitis  temporibus  et  setate  a  jure  sta- 
tutis.  Prior  pars  habetur  in  dicto  cap.  Devoiis, 
et  cap.  Virginis ,  20,  q.  1  ,  ubi  prohibentur 
virgines  consecrari ,  nisi  in  die  Epiphanise , 
aut  in  albis  Paschalibus,  id  est,  intra  hebdo- 
madam  Paschse,  ut  Glossa  exporiit,  quamvis 
alia  littera  habeat  in  sabbato  Paschse ;  vel 
etiam  in  Natalitiis  Apostolorum^  vel  etiam,  ni- 
si  periculum  mortis  immineat  ,  quia  tunc , 
quocumque  die  velari  possunt.  ut  ibidem  dici- 
tur.  Iu  Concilio  autem  Lateranensi,  sub  Ale- 
xand.  III ,  prout  habetur  in  cap.  1  ,  de  Tem- 
por.  ordin.,  concessum  est  ut  omnibus  Domi- 
nicis  diebus  liceat  virgines  eonseerare,  et  con- 
suctudo  hoc  extendit  ad  alias  solemnes  festi- 
vitates,  ut  advertit  Turrecrem.,  in  dicto  cap. 
Detotis ,  qutest.  \;  et  ita  in  hoc  consulenda 
cst  et  servanda  consuetudo.  Altera  pars  de 
cetate  virginis  consecrandce  magnam  habuit 
in  Ecclesia  varietatem  ;  nam  in  Concilio  Ro- 
mano,  sub  Sylvestv  cap.  10.  significatur  non 
csse  sacrandam  virginem  usqne  ad  aitatem 
septuagintaduorum  annorum^  in  quibus  suam 
castitatem  probaverit.  Gregorius  autem,  1.  3_, 
epistol.  II,  sexagenariam  voluit  esse  virginem 
consecrandam  :  Coucilium  vcro  AsalUense  , 
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cap.  10,  ante  annum  quadragesimum  prohi- 
bet  velari.  In  Concilio  Carthaginensi  III,  cap. 
4  ,  solum  postulatur  eetas  viginti  quinque  an- 
norum,liabetur  in  cap.  Juvenculas,  cum  seq., 
2,  q.  1.  In  Coucilio  autem  Milevitauo,  cap.  vi- 
gesimo  sexto,  ex  Concilio  Africano,  cap.  1)3, 
additum  est,  propter  urgentem  uecessitatem 
licitum  esse  in  minori  eetate  virginem  velare. 
Circa  quae  decreta  observandum  est  aliud  esse 
loqui  de  velo  professionis,  et  aliud  de  velo  con- 
seerationis.  Nam  prius  semper  dari  potuit  in 
minori  astate,  ut  constat  ex  antiquis  exemplis, 
et  historiis  ,  ac  Patribus  supra  citatis,  et  cx 
Concilio  Triburiensi  apud  Burchard.,  lib.  8  , 
cap.  10  et  98;  et  Concilio  Carthaginensi  IV, 
cap.  104  ;  et  quia  verisimile  non  est,  ad  pro- 
fessionem  virginitatis  postulasse  aliquando 
Pontifices  decrepitam  aut  senilem  setatcm  , 
qualis  est  septuagenaria,  vel  sexagenaria ;  lo- 
quuntur  ergo  illa  antiqua  decreta  de  velo 
consecrationis,  et  fortasse  aliqua  ex  illis  lo- 
quuntur  de  his  feminis  qua;  benedicebantur, 
ut  essent  Abbatissae,  vel  ut  haberent  in  Ec- 
clesia  aliquod  ministerium,  de  quo  statim  nu- 
mero  sequenti  dicetur.  Ad  professionem  autem 
et  velum  ejus  admitti  poterant  in  minori  eeta- 
te  duodecim  vel  quatuordecim  annorum,  et 
nunc  anno  dccimo  sexto  aetatis,  ut  tom.  prae- 
cedenti  dictum  est ,  ex  decreto  Concilii  Tri- 
dentini,  quod  circa  consecrationem  virginum 
nihil  innovavit,  et  ideo  ubi  post  professionem 
consecratio  fuerit  in  usu,  cirea  illam  antiqua 
jura  servanda  sunt. 

14.  An  conferat  gratiam  vel  remissionxm 
venialium  Imc  consccratio.  —  Addunt  denique 
nonnulli  Doctores,  quamvis  consecratio  virgi- 
num  sacramcntum  non  sit,  conferre  tamcn 
gratiam,  et  remittere  venialia  peccata  ad  mo- 
dum  sacramentalium.  Sed  quod  de  gratia  di- 
citur,  non  est  iutelligendum  ex  opere  opera- 
to,  ut  per  se  notum  est,  alioquin  esset  sacra- 
mentum,  neque  etiam  ex  speciali  privilegio, 
quia  nullum  habet  fundamentum;  ex  merito 
autem  operantis  poterit  per  illud  opus  augeii 
gratia,  sicut  per  alia  bona  opera,  niliil  tamen 
in  hoc  habet  specialc  ;  ct  ita  est  intelligendus 
D.  Thomas,  loco  citato,  ad  2.  Quod  vero  spec- 
tat  ad  remissionem  venialium  peccatorum,  vi- 
deri  possunt  dicta  in  4  tom.tertioe  partis,  dis- 
putat.  duodccima,  sectione  secunda,  ubi  etiam 
negavimus  fieri  hunc  effectum  ex  opere  ope- 
rato.  Quod  majori  ratione  de  hac  consecra- 
tionc  negari  potest,  quia  communiter  non  so- 
let  luec  cousecratio  numerari  inler  ea  sacra- 
inenlalia  ,  quibus  cilcctus  iile  Iribuitur.  Est 
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autem  adveitendum,  velum  hoc  consecratio- 
nis  dari  possc  vel  in  ipsa  professionc  religio- 
nis,  vel  post  illam  ;  nam  sinc  illa  clarum  est 
dari  non  posse,  cum  non  intercedat,  nec  sup- 
ponatur  spirituaiis  desponsatio  cum  Christo. 
Quando  ergo  simul  concurrit  hscc  solcmnilas 
cum  professionc,  ratione  professionis,  qiue  est 
nohilissimus  actus ,  participabit  aliquam  ma- 
jorem  vim  ohtincndi  gratiam  ,  vel  remissio- 
ncm  poenarum  juxta  dicta  in  supcriori  tomo. 
Qnando  vero  sola  conseeratio  separatim  datur 
virgini  jam  professa?,  non  cst  tanta  ratio  ,  vcl 
iundamentum  alicujus  extraordinarii  cffoc- 
tus,  quia  in  illo  actu  non  est  tanta  excellcntia 
perfectioniSj  ct  sola  signifieatio  non  sufficit, 
cum  non  sit  sacramentum. 

\o<  Velum  cansecratianis  duplcx.  —  Ultimo 
est  circa  hoc  pbservandufxij  hoc  velum  conse- 
crationis  posse  distingui  in  velum  commune  , 
dc  quo  hactenus  diximus,  et  velum  prselatio- 
nis,  quod  Abbatissis  cum  speeiali  bencdictione 
dabatur,  quamvis  jam  hoc  non  sit  iii  usu ; 
nam,  lieet  Abbatissaj  benedicantur,  non  datur 
cis  speciale  velum,  ut  notant  Anton.,  dict.  c. 
2  ,  et  Turrecr.  supra,  num.  1 1 ;  ac  dcnique  ve- 
lum  ,  quod  vocant  ordinationis.  Aliquando 
cnim  Concilia  ita  loquuntur  de  ordinationc 
feminarum,  ut  patet  ex  cap.  Sanctimoniales, 
20 ,  q.  1 ,  addita  Glossa  ,  quae  textum  illum 
cxplicat  de  velo  ordinationis,  juxta  cap.  Dia- 
conissam,  27,  q.  1  ,  quod  sic  habet  Diaconis- 
sam  non  debcre  anie  annos  qv.adraginta  ordi- 
nari;  ubi  tamen  Glossa  exponit  Diaconissam, 
id  cst  Abbatissam,  et  ita  tacite  cxponit  de  vc- 
lo  Praelationis.  Probabile  autem  cst  nonnullas 
cx  virginibus  sacris  solitas  fuisse  deputari  ad 
legendum  Evangelium  in  choro,  et  alia  simi- 
lia  ministeria,  et  illas  fuisse  vocatas  Diaconis- 
sas,  et  earum  benedictionem  lato  modo  fuissc 
vocatam  ordinationem  ;  jam  vero  hoc  non  est 
in  usu ,  sed  in  ipsa  consecrationc  virginum 
datur  heec  facultas,  nec  aliud  velum  expcc- 
tatur. 

CAPUT  XII. 

PE  OBSERVANTIA  MONIALIUM  ,  TAM  QUOAD  SUB- 
STANTIALIA  YOTA,  QUAM  QUOAD  SUBJEGTIONEM 
ERGA   PRJELATOS   ET    REGULAM. 

i .  Circa  panperiaUm  monialium  una  oher- 
vantia. — Post  professionem  et  velationem,  sc- 
quitur  religiosa  obscrvantia ,  et  obligatio  in 
qua  moniales  suo  modo  «quiparantur  mo- 
nachis  in  substantialibus  votis  religionis ;  ha- 
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bent  tamen  hanc  obligationem  suo  statui  ct 
sexui  accommodatam.  Unde  vcl  in  materia 
talium  votoruna,  vel  in  his  quae  eonducunl  ad 
eorum  observationem,  nonnulla  Iiabent  sibi 
propria ,  quge  partim  ad  aliquam  relaxatio- 
nem,  partim  ad  majorem  rigorem  ct  obscr- 
vantiam  pcriinent.  Et  primo  circa  paupcrta- 
tem  duo  observari  possunt :  primum  est,  licct 
aliquibus  rcliginnibus  virorum  consultior  sit 
paupertas,  non  tantum  privans  dominio  bo- 
norum  in  particulari,  sed  etiam  in  eommuni, 
monialibus  autcm  id  non  expedire,  quia  non 
potest  carum  honestas  et  clausura  tam  integre 
ct  pcrfccte  servari,  nisi  ab  ipso  monasterio 
habeant  vitte  ncccssaria.  Unde ,  cum  religio 
S.  Clara?  in  princinio  instituta  fuerit  snb  ob- 
servantia  illius  paupertatis,  paulo  post  Inno- 
centius  III  in  ea  dispensavit,  permittendo  , 
potius  quam  prsecipiendo,  ut  non  servaretur; 
postea  vero  Urbanus  V  omnino  scrvari  voluit 
regulam  absque  tali  paupertate  ,  et  Pius  V  , 
suo  Motu  proprio  8,  Circa  pastoralis ,  et  Grc- 
gorius  XIII,  Motu  13,  Deo  sacris  ,  omnibus 
modis  providere  studuerunt ,  ut  monastcria 
monialium  habeant  unde  sustententur,  ita  ut 
si  elccmosynis  indigcant ,  potius  Pfselatorum 
providentia,  quam  carum  solliciludine  et  pos- 
tulationc  habeantur  ;  et  quoniam  experientia 
ostendit  hoc  esse  difficillimum  ,  ct  quemcum- 
que  alium  mcndicitatis  modum  esse  periculo  • 
sum,  ideo  simpliciter  consultius  est  monaste- 
riis  monialium  habere  communes  reditus  , 
quam  paupertatem  in  communi  profiteri.  Ali- 
qui  excipiunt  moniales  Capuccinas  ,  quas 
aiunt  non  posse  habere  bona  stabilia,  ut  vi- 
deri  potest  in  Isidoro  Mosconio,  in  libr.  i  dc 
Ecclesia  militante,  part.  4,  cap.  4.  Verumta- 
men  non  habet  fundamentum  in  Concilio  Tri- 
dentino,  sess.  25,  de  Regul.,  cap.  2;  nam  so- 
lum  excipit  domos  fratrum  Capuccinorum  et 
Observantiae ,  unde  quantum  est  vi  Concilii, 
sine  dubio  possunt  habere  bona  stabilia ;  et  si 
fortassc  illi  privilcgio  renunciare  volunt,  indi- 
gent,  ut  existimo,  Summi  Pontificis  approba- 
tione  ,  quia  post  inoderationem  Urbani  non 
invenitur  illud  genus  paupertatis  approbalum 
pro  feminis  a  Sede  Apostolica. 

2.  Altera  obserzatio.—  Unde  etiam  seqnitur 
aliud,  quod  observandum  esse  dicimus,  pcrtl- 
netque  ad  usumpaupertatis  inparticulari.  Ob 
tinuit  enim  consnetudo  etiam  inter  moniales 
satis  rcformatas,  ut  liceat  singulis  reciperc  sin- 
gulis  annis  aliquos  moderatos  reditus,quibus  ad 
res  sibi  neccssarias  uti  possint.  Hoc  enim  inde 
introductum  vidctur,  qiiod  monasteria  regu- 
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lariter  non  habent  reditus  sufticientcs,  quibus 
orania  necessaria  ad  victum  et  vestitum,  tem- 
pore  salutis  et  «"gritudinis,  omnibus  provi- 
deant,  neque  etiam  mouialibus  datur  tempus, 
ut  suo  laborc  manuum  possint  bujusmodi  de- 
fcctum  suppiere,  ct  ideo  ad  vitauda  majora 
incommoda  vcl  perieula,  bujusmodi  facultas 
cis  pcrmittitur.  Tenentur  nibilominus  ca  uti 
scrvando  neccssarias  regulas  paupertatis,  ita 
ut  illc  usus  proprictarius  nou  sit,  sed  depcn- 
dcns  a  Superiorc  et  oju§  arbitrio,  observando 
ctiam  qna:  circa  hoc  disponuntur  a  Concilio 
Tridentino,  sess.  25,  cap.  2,  de  Rcgular.,  quai 
in  superioribus  fusius  explicata  sunt. 

3.  Circa  castitatem  notatio  de  clausura  et 
vcstitu.—-  Secundo,  circa  castitatem  solum 
occurrit  notandum,  ratione  illius  pra^ceptarn 
csse  strictiorem  clausuram  monialibus  quam 
monaebis,  de  qua  copiose  supra,  fcract.  pree- 
ccd.,  lib.  2,  cap.  ^,  disputatum  cst.  Deinde 
cnm  decentia  ornatus  omnibus  religiosis  com- 
mendctnr,  maxime  necessaria  est  feniinis,  efc 
preesertini  Deo  consecratis,  ut  lato  proscqui- 
tur  Hieronyrnus  ad  Demeiriadem,  etad  Eusto- 
chium,  epistol.  8  et  22 ;  et  seepe  alias  Basilius, 
et  Ambrosius,  in  libris  de  virginibus.  Non  in- 
venio  autem  specialia  preecepta  circa  hanc 
materiam  eis  imposita  jure  communi,  preeter 
ea,  qu^e  vel  ex  natura  rei  consequuntur  ex 
tali  statu;  vel  ea,  quee  de  religiosis  aut  perso- 
nis  ecclesiasticis  loquuntur,  quee  majori  ratione 
eas  obligant,  quia  inter  personas  ecclesiasticas 
computantur,  et  sub  nomiue  regularium  vel 
ieligiosorurn  comprebenduntur,  maxime  in 
}iis  qua:  ad  substantiam  vel  decentiam  reli- 
gionis  pertinent.  Priori  modo,  boc  est,  spec- 
tata  natnra  rei,  dictum  est  a  Concilio  Cartba- 
ginensi  IV,  cap.  11,  cap.  II ,  et  habetur  d.  34, 
cap.  24 :  S  anctimonialis  virgo,  cum  ad  conse- 
crationem  suo  Episcopo  offertur ,  in  talibus 
vestibus  applicetur,  qualihis  semper  usura  esi 
professioni  ct  sanctimonim  aptis.  Posteriori 
autem,  hoc  est,  spectatis  jnribus  circa  perso- 
nas  religiosas,  iu  Clement.  Attendentes ,  de 
Statu  monacb.,  probibentur  uti  vestibus  se- 
rieis  et  variegatis,  etc;  ubiGlossa  adverfcit,  pro- 
biberi  monialibus  cum  sua  proportione,  quse 
clericis  probibita  sunt  Clement.  Quoniam,  de 
Vita  ct  bonest.  clcricorum,  et  cap.  1,  et  ult,, 

2i,q.  1. 

4.  Comam  nutrire  posse  momales  aliqui  cen- 
sent.  —  Dubitat  autem  specialiterj  illa  Glossa, 
sn  liceat  monialibus  nutrire  comam,  qiiia  in 
iiio  textu  solum  dicitur,  ut  non  utantur  coma- 
tis  et  coruutis,  id  est,  toitis  crinibus,  ut  loqui- 


tur  Paulus,  I  ad  Timot.  2.  Unde  videtur  so- 
lum  eis  probiberi  illa  copulativa,  seu  illa  fu- 
cata  compositio  crinium ;  non  vero  simpiiciter 
haberecomam,  si  bonestc  et  oceulte  deferatur, 
atque  ita  scnserunt  aliqui  jurisperiti.  Dicta 
tamen  Glossa  oppositum  sentit,  et  dicit  essc 
eonsuctudine  receptum,  ut  monialcs  tondcan- 
tur,  et  dcformato  capitc  Deo  vivant  potius, 
quam  crines  poliendo  humani  generis  hosli 
deserviant,  quod  magis  ibi  probat  Panormita- 
nus,  num.  11,  argumcnto  cap.  Duo  sunt,  12, 
q.  I.  Idem  Abbas,  in  cap.  Si  qtiis,  de  Vita  et 
bonestate  clerieorum. 

5.  Objici  vero  potest  cap.  Vxoratus,  dc  Con- 
versione  conjugatorum  ,  ubi  dicitur  :  Nullus 
vestrum  mulierem  aliquam  tonsurare  pncsu- 
mat;  et  cap.  Qiuecumque,  d.  30,  anathema  di- 
cit  in  mnlierem ,  quee  religionis  obtenfcu  co- 
mam  sibi  amputaverit,  et  in  greeco  ad  littcram 
est :  Ob  eam,  quce  existimatur  pietatis  exerci- 
tatio,  quee  verba  proprie  videntur  convcnire 
feminis  religiosis.  Sed  hecc  objcctio,  si  valida 
esset,  probaret  illicitum  esse  monialibus  sc 
tondere,  quod  incredibile  est,  cum  sit  res  per 
se  honestissima,  supposita  relatione  quee  in 
monialibus  futura  est,  imo  etiam  sit  optimum 
signum  vel  medium  ad  ostendendum  contem- 
ptum  seculi,  et  proprii  ornatus  ac  pulchritu- 
dinis;  et  ita  legimus  Beatissimam  Claram, 
cum  initio  couversionis  suee  ad  S.  Mariam  de 
Portiuncula  festinasset ,  ut  mundo  nuntium 
remitteret,  ibi  crines  capitis  dcposuisse  simul 
cum  ornatu  seculari.  Idemque  tanquam  opus 
maxime  laudabile  usu  receptum  est.  Jura  ergo 
citata  intelligenda  videntur  de  feminis  conju- 
gatis,  quoe  religionis  obtentu  tondentur,  pree- 
sertim  contra  virorum  voluntatem,  quod  si- 
gnificatur  in  illis  verbis,  tanquam  resohens  jus 
subjectionis ;  nam  coma  dicitur  data  mulieri  in 
signum  subjectionis,  et  ita  exponunt  ibi  Glossa 
et  Panormitanus.  Quamvis  autem  hoc  liceat, 
non  tamen  invenitur  esse  preeceptum  in  jure, 
et  ideo  consuctudo  vel  regula,  ubi  fuerit,  ser- 
vanda  est;  ubi  autem  non  fuerit,  non  erit 
contra  religionemcomam  capitis  retinere;  erit 
tamen  illi  contrarium  eis  abuti,  vel  capillos 
contorquendo  ,  vel  etiam  ad  vanam  ostenta- 
tionem  absque  veli  operimento  cos  dcferendo. 

6.  Circa  obedientiam . — Notatio  prima ,  de 
subjectione  ad  Prcelatum  virum.  — Tertio,  eir- 
ca  obedientiam  monialium,  tres  obligationcs 
preecipuc  notandee  sunt:  prima  est  ad  suos 
Preelatos,  sivc  sit  Episcopus,  sive  aliquis  rcgu- 
laris  juxta  uniuseujusque  monasterii  profes- 
sionnn  :  nulium  enim  csse  potest  quod  alicui 
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Praelato  non  subsit,  quia  femiuee  non  sunt  ca- 
paces  jurisdietionis  ecelesiasticae,  et  lmec  obli- 
gatio  nou  fundatur  tantum  in  voto  obedientioe, 
sed  etiam  in  propria  jurisdictione  spirituali, 
et  ita  in  ea  cum  proportioue  locum  babcnt 
omnia,  quae  de  obedientia  religiosorum  in 
communi  diximus.  Non  repngnat  autem  ali- 
quod  monasterium  monialium  esse  exemptum, 
et  immediate  subjectum  Summo  Pontiiici , 
quia  hoc  ex  ipsius  voluntate  et  privilegiis  pen- 
det.  Rarum  tamen  hoc  est,  quia  raro*expedit, 
et  tunc  necessarium  est  ut  Pontifex  alicui  vi- 
ces  suas  committat,  qui  in  rebus  necessariis 
jurisdictionem  exerceat  circa  moniales,  prae- 
sertim  inforo  interiori,  quia  magisnecessarius 
cst.  Fertur  etiam  iuoniales,  quse  dicuntur  S. 
Brigidee,  quamvis  habeant  religiosos,  qui  in 
earum  Ecclcsiis  divina  officia  et  sacramenfa 
administrant,  nihilominus  non  habere  Preela- 
tura  sibi  superiorem,  sed  potius  Abbatissam 
liabere  in  omnibus  Pradationem;  verumtamen 
de  illo  instituto  mihi  non  satis  constat;  neces- 
sarium  tamen  existimo,  vel  ut  Summus  Pon- 
tifex  illi  specialiter  provideat,  saltem  per  pri- 
vilegia;  vel  certe,  quod  verisimilius  est,  talia 
monasteria  subjecta  Ordinario  esse  debent,  ut 
ab  illo  gubernentur  in  his,  quee  a  jnrisdictione 
pendent,  quamvisinordinaria  administratione 
externarum  rerum  Abbatissa  habeat  Superio- 
ritatem,  etiam  iu  religiosos,  qui  solum  esse 
videnturtanquam  Capellani  monialium,  et  in- 
certum  mihi  est  an  religiosi  ipsi,  qui  sacerdo- 
tes  sunt,  Abbatissee  obedientiam  promittant. 

7.  Nolatio  secunda,  de  subjectione  ad  Abba- 
ihsam,qualis  conveniat  monialibus. —  Altera 
obligatio  monialium  est  ad  obedieudum  Abba- 
tissae ;  heec  enim  obligatio  necessaria  est  in  re- 
giinen  et  bonum  ordinem  monasterii.  Dubitari 
autem  solet,  quanta  sit  heee  obligatio,  et  e 
coiiverso  quanta  sit  potestas  Abbatissec,  ad 
preecipiendum  monialibus;  quidam  enim  exis- 
timant  non  posse  eas  in  conseientia  obligare, 
praesertim  sub  mortali,  quod  indicat  Soto,  iu 
4,  d.  20,  q.  \,  art.  4,  quia  femina  non  est  ca- 
pax  potestatis  spiritualis,  siue  qua  non  vide- 
tur  posse  tale  preeceptum  impoui.  Alii  vero 
tribuunt  illi  hanc  potestatem,  etiam  cum  pro- 
prietate  et  rigore  jurisdictionis,  quia  Abbatissa 
est  capax  ejus,  saltem  per  clelegationem,  juxta 
cap.  Dilecta,  de  Majoritateetobedientia.  Pree- 
iati  autem  religionum,  vel  Episcopus,  aut  Pon- 
tifex,  videntur  hanc  jurisdictionem  commi- 
sisse  Abbatissee,  tanquam  necessariam  ad  re- 
gimen  mouasterii. 

8.  Primum  pronunlialum  ,    moniales  non 
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suldi  jurisdictionaliler  Abbatissw.  —  Vera  ta- 
meu  resolutio  est,  distinguendam  esse  potes- 
tatem  dominativam,  et  jurisdictionis,  de  qui- 
bus  supra  non  semel  dictum  est.  Abbatissa 
ergo  non  habet  propriam  jurisdictionem  spi- 
ritnalem,  ut  est  coramunis  sententia  Tlieolo- 
gorum,  D.  Thom.,  in  4,  d.  10,  queestione  pri- 
ma,  articulo  primo,  queestiune.  3  et  4,  et  dis- 
tinct.  25,  q.  2,  art.  1,  q.  1,  ad  2;  Palud.,  d. 
19,  q.  2,  art.  1  ;  Sot.  supra;  Sylvest.  et  alio- 
rum  Sumraistarum,  verb.  Abbatissa,  a  quibus 
noii  dissentiunt  Canonistse,  in  dicto  cap.  Di- 
Jecta,  et  consentiunt  alii,  quos  retuli  in  5  tom. 
tertise  partis ,  disp.  3,  sect.  2,  ubi  varia  etiam 
jura  retuli,  et  explicui  dictum  cap.  Dilecta. 
Unde  iit  non  posse  Abbatissam,  nec  totum 
monialium  conventum,  propriam  legem  con- 
dere,  vel  prajceptum  ferre,  per  quod  consti- 
tuatur  actus  in  propria  specie  virtutis  specia- 
lis,  nam  hoc  est  proprium  potestatis  jurisdic- 
tionis.  Fit  etiam  ut  monialis  transgrediens 
prseceptum  Abbatissse  in  materia  temperan- 
tise,  verbi  gratia,  non  peccet  specialiter  contra 
virtutem  temperantise,  si  opus  de  se  alioquin 
non  sit  illi  virtuti  contrarium.  Et  idem  est  in 
reliquis  actibus  et  virtutibus ,  quia  talis  est 
transgressio ,  qualis  est  obligatio ;  obligatio 
autem,  quae  nou  provenit  ex  potestate  juris- 
dictionis,  non  constituitur  in  particulari  spe- 
cie  virtutis,  ut  ex  materia  de  legibus  suppono, 
et  in  superioribus  tactum  est. 

9.  Secundum  protwntiatum  ,  subdi  tameii 
dominative. — Secundo  vero  dicendum  est,  ha- 
bere  Abbatissam  potestatem  dominativam  , 
hoc  est,  potestatem  admiuistrandi  ac  regeudi 
monasterium,  ac  personas  et  bona  ejus,  ut 
iidem  auctores  docent.  Ratione  ergo  hujus  po- 
testatis  potest  praecipere  monialibus,  et  ill* 
tenentur  in  conscientia  obedire  ex  vi  voti  obe- 
dientise,  quod  Soto  non  negat,  neque  alii  auc- 
tores.  Moniales  enim  promittunt  obedientiam 
Abbatissse,  seu  Priorissai,  ut  constat  ex  for- 
mulis  protitendi ;  ergo  si  Abbatissa  ita  prajci- 
piat  ut  fidem  datam  exigat,  obligabit  in  con- 
scientia ;  vel,  si  modus  loquendi  magis  placet, 
votum  ipsum  obedicntise  obligabit,  posita  tali 
jussione ,  qua2  est  quasi  applicatio  materiec 
voti,  in  quo  eadem  est  ratio  potestatis  et  obli- 
gationis  in  femina,  quee  in  viro,  et  quoad  hoc 
procedunt  omnia  supra  dicta  de  subjectione 
religiosorum. 

10.  Quid  requirahtr  ut  per  hanc  poteslatem 
Abbatissa  obliget  in  conscientia.  —  Ad  hane 
uutem  aclualem  obligationem  necessarium 
imprimis  est  ex  partc  rei  preeceptie  materia 
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houesta ,  ct  eapax  talis  obligationis ,  et  quod 
sit  secuuduni  regulain,  juxla  superius  dicta. 
Deinde  necessarium  est  ex  parte  Abbatissae, 
ut  sit  in  suo  munere  eonvcnienter  electa  et 
contlrmata,  juxta  superius  dicta  de  electiouc 
Praelati,  tract.  prieced.,  libr.  2,  quae  iu  Abba- 
tissa  cum  proportioue  locum  babeut.  Non  est 
tamen  neccsse  ut  sit  bencdieta,  uisi  ubi  juxta 
regulam  vel  consuetudiuem  necessarium  fue- 
rit,  juxta  Glement.  Attendeiitcs,  de  Statu  mo- 
nach.,  de  qua  re  videri  possunt  ibi  Glossa  et 
Doctores,  et  Summistee,  verb.  Abbatissa.  De- 
uique  necessarium  est  ut  luec  lacuitas  juxta 
religiouis  usum  et  moderatiouem,  ad  operan- 
dum  seu  obligaudum  applicetur,  quod  constat 
ex  principiis  supra  positis. 

11.  Notatio  ultima  circa  obsercantiam  re- 
gtdarum  seu  statutorum.  —  Ultima  obligatio 
mouialium  est  ad  seivandam  suam  regulam 
et  coustitutiones ;  nam  hsec  omnia  ad  obedien- 
tiam  revocantur.  Qualis  autem  et  quanta  sit 
heec  obligatio,  juxta  uniuscujusque  monaslerii 
seu  religiouis  morem  ,  et  constitutioucs,  ct 
juxla  principia  superius  posita  judicaudum 


est.  Omncs  autem  observare  debenl  ut  saltem 
mensibus  siugulis  contiteantur,  et  sacrosanc- 
tam  Eucharistiam  suscipiant,  juxtaConciliuin 
Tridentinum,  sess.  25,  cap.  10,  dc  Regul.  Non 
tamen  ponit  prseceptum,  nec  jubet  imponi, 
sed  solum  Episcopos  et  Superiores  admonct, 
ut  in  constitutionibus  monialium  eas  admo- 
neant  de  bac  sacramentorum  frequentia;  et 
idem  intelligendum  est  de  observautia  au- 
diendi  quotidie  Missam,  nam  per  se  inaxime 
decet  religiosum  statum,  utin  particulari  no- 
tavit  Anton.,  3  part.,  titulo  16,  cap.  7,  §  2. 
Idemque  de  aliis  religiosis  observantiis  judi- 
cium  est.  Et  quamvis  lbrtasse  statuta  non  ob- 
ligent  ad  culpam,  per  Prselatos  compelli  pos- 
sunt  moniales  ad  eorum  observantiam,  cujus 
ipsi  peculiarem  curam  habere  debent  in  visi- 
tationibus  suis ,  quse  ab  Episcopis  faciendaj 
sunt  in  monasteriis  sibi  subjectis;  in  exemptis 
vero,  a  propriis  seu  regularibus  Preelatis ;  ex- 
ceptis  his  quee  ad  clausuram  pertinent,  nam, 
juxta  Concilium  Tridentinum,  sess.  25,  cap.  5, 
de  Ilegular.,  [hoc  iu  universum  est  Episcopis 
commissum. 
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m  VARIETATE  RELIGIONUM  IN  PARTIGULARI. 


Cap.  I.  Quw  fuerit  professio  monaclw- 

rum   Orieutis,  eorum   prcecipue   qui 

sub  regula  Basilii  mililarunt. 
Cap.  II.  Quw  fuerit  religionis  S.  Bene- 

dicli  instilutio  et  progressio. 
Cap.  III.  Quce  religiones  monachorum 

ex  Benedictina  ortce  sint,  et  an  sini 

ab  illa  distinctce. 
Cap.  IV.  An  ordo  Cartkusiensis  sit  per- 

fecta  monaclwrum  religio. 
Cap.  V.  An  religio  S.  Eierongmi,  aut 

alia  monachalis,  sub  regula  S.  Au- 

gustini  militet. 
Cap.  VI.  An  religio  Prcedicatorum  una 

sit  ex  mcnclicantibus,  quamque  origi- 


nem  et  institulionem  habuerit. 
Cap.  VII.  An  religio  Minorum  una  sit 

ex  mendicantibus,  et  quam  originem 

et  institutionem  habuerit. 
Cap.  VIII,  De  origine  ordinis  eremila- 

rum  S.  Augustini,  et  an  unus  sit  ex 

mendicantibus. 
Cap.  IX.  An  religio  eremitarum  S.  Au- 

guslini,  quce  hodie  extat  in  Ecclesia, 

sit  eadem  reipsa,  an  solo  nomine  cum 

primis  illis  Augusiinianis. 
Cap.  X.  An  sacer  orclo  Carmelitarum 

unus   ex  mendicantibus  sit,   quam- 

que  originem  et  institutionem  habue- 

rit. 
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Tria  piincipulia  genera  religiosonim  e>: 
prsecedenti  libro  sumimus,  monachorum,  cle- 
ricoruni,  et  fratrum  mendicantium ;  quamvis 
enim  hi  vulgari  modo  loquendi  sub  nomine 
monachorim  vcnire  solcant,  proprie  tamen 
diversum  gradum  consiituunt,  quasimedium 
inter  duos  preedictos,  ut  satis  explicatum  est, 
et  communi  etiam  usu  monachaics  ordin.es, 
slricte  sumpti,  solent  a  mendicantibus  distin- 
guis  Suh  unoquoque  ergo  horuui  geuerum 


sunt  variai  specieSj  de  quihus  omnibus  exacle 
dicere  infmitum  essetopus,  cta  meo  instiluto 
alienum;  non  possumus  autem  omnino  eas 
prsetermittere,  ut  distincta  hnjus  status  co- 
gnitio  haheatur.  Dicam  ergo  de  prcecipuis 
speciebus  singulorum  generum,  et  in  singulis 
quatuor  puncta  prsecipua  atSingam.  Priino , 
institutionem  et  originem  seu  auctorem  ct 
approhationem  religionis.  Secundo ,  fincih 
ejus  proprium,  et  ah  aliis  religionibus  dis- 
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linetum.  Tertio,  media  et  observantias  pro- 
priaSj  quibus  et  ad  suum  linem  consequen- 
dum  utitur,  et  ab  aliis  religionibus  distingui- 
lur.  QuartOj  de  ctfeetibus  et  de  illustrioribus 
personis  nonniliil  attingam,  vel  potius  quia 
lioe  magis  bistoricum  est  quam  doctrinale, 
auctores  apud  quos  inveniri  poterunt,  indica- 
bo.  Quia  vero  de  religione  Societatis  Jesu, 
propter  quam  maximc  tractandam  totum  opus 
de  rcligione  aggressus  fui,  aliquanto  fusius 
scripsi ,  idco  in  scquenlem  tractatum  eam 
doctrinam  seposui. 

CAPUT  I. 

QtJJE  EUERIT  PR0FESSI0  M0NAGU0RUM  ORIENTIS , 
EORUM  nLEGIPUE  QUI  SUB  REGULA  BASILII  MILI- 
TARUNT. 

1.  S.  Basilii  religio  liodie  parum  constat, 
nec  Carmelitana  cum  ea  coincidit. —  Inter  reli- 
gioues  monachorum  prima  omniuin  esse 
censetur  religio  S.  Basilii,  de  qua  pauca  di- 
cemus,  qui  jam  ferc  non  extaut  illius  religio- 
nis  profcssores  in  occidentali  Ecclesia;  et  licet 
in  orientali  multi  esse  dicantnr,  qui  rcgulam 
illam  adhuc  observant,  nobis  non  eonstat  an 
illa  religiOj  prout  nunc  est,  sit  approbata. 
Nam,  licet  regula  S.  Basilii  approbata  in  jure 
sit,  juxta  cap.  Perniciosum,  17,  q.  2,  nobis 
tamen  incertum  est  quee  mutatio  in  iilo  vitee 
genere  facta  sit  in  Oriente;  nam  in  Ecclesia 
occidentali,  Carmelitarum  religio  censetur  il- 
lam  regulam  profiteri,  licet  non  omnes  illius 
religionis  professores  id  fateantur;  esto  ta- 
men  ita  sit,  tanta  est  facta  mutatio  in  religio- 
ne  Carmelitarum,  prout  nunc  est,  ab  illa 
quam  Basilius  instituit,  ut  alia  merito  censeri 
debcat,  ut  cap.  10  dicemus,  de  illa  specialiter 
disputando;  nunc  enim  nolumus  sub  religio- 
ne  S.  Basilii  illam  comprebendere.  Et  ob 
camdem  rationem  nibil  hoc  loco  dicemus  de 
monachis  antiquioribus  Basilio,  qui  dicuntnr 
fuisse  imitatores  Elirc,  ejusque  in  professione 
religiosa  successores,  nam  de  illis  et  res  est 
valde  incerta,  et  commodius  de  illa  dicemus 
eodem  cap.  10. 

2.  Ante  Basilium  extitit  in  Oriente  profes- 
sio  monastica. — Certum  uihilominus  est,  antc 
Basilium  fuisse  in  Oriente  institutanr  monas- 
ticam  professionem ;  nam  de  monachis  Ale- 
xandrinis  mentionem  facit  Eusebius,  lib.  2, 
cap.  16,  et;  ut  supra  retuli,  multi  censcnt  Es- 
senos,  de  quibus  Philo  scripsit  in  libro  de 
Vita  contemplativa  .  fuisse  Christianos  monu- 
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ehos.  Quocl  sensit  etiam  Hieronymus,  iib.  de 
Scriptoribus  ecclesiasticis,  in  Marco,  el  in  Phi- 
lone ,  dicens ,  habitacula  corum  appeilasse 
monasteria;  quod  etiam  sensit  Epiphanius., 
haeresi  29,  et  eadem  ratione  dixit  Gassian., 
lib.  2  de  Instit.,  cap.  5,  /Egyptios  monachos 
a  S.  Marco  esse  institutos.  Quam  sententiam 
late  ct  erudite  confirmat  Cardinalis  Baronius, 
•I  tom.j  anno  64,  fcre  per  totum. 

3.  Ea  professio  partlm  solitaria  fuit,  par- 
lim  ccsnoiitica.  —  Id  ostenditur  exemplo  Pauli 
et  Antonii ,  et  antiquiorum  etiam.  —  Qua3  au- 
tem  fuerit  vivendi  ratio  in  illis  antiquis  mo- 
nachis  ante  Basilii  tempora,  nobis  in  particu- 
lari  non  constat,  sed  id  solum  quod  generale 
est  vitse  monastica3 ,  tum  quoad  substanlialia 
vincula  rcligiosi  status,  tum  ctiam  quoad  fi- 
nem  vitee  contemplativsB ,  et  consequenter 
quoad  habitationem  illi  accommodatam,  et  a 
communi  hominum  consortio  sejunctam,  sub 
monachali  habitu  et  professione ,  quse  omnia 
in  superioribus  visa  sunt.  An  vero  illi  mona- 
chi  vitam  omnino  solitariam,  vel  communem 
seu  ccenobiticam  agerent,  non  potest  univer- 
saliter  definiri.  Certum  autem  est,  utrumque 
vitse  genus  ante  Basilium ,  et  fortasse  a  prin- 
cipio  nascentis  Ecclesise  observatum  fuisse; 
nam  de  solitaria  vita  habemus  exemplum 
Pauli,  qui  per  centum  annos  ante  Basilium 
illam  coluit.  De  ccenobitica  autem  constat 
etiam  ex  Athanasio ,  Antonium  plura  condi- 
dissc  monasteria,  in  quibus  plures  discipulos 
congregavit,  et  monasticam  vitam  cxercere 
docuit.  Et  ante  illa  tempora  Dionysius  ex  mo- 
nacho  factus  est  Pontifex,  ut  Damasus  et  Pla- 
tina  referunt,  et  Baronius,  tom.  2,  ann.  261 , 
dicit  vocari  monachum,  quia  solitariam  vitam 
aliquando  egit.  Cassianus  etiam,  collat.  18, 
cap.  5  et  6,  existimat  monasticam  professio- 
nem,  paulo  post  tempora  Apostolorum  in- 
choatam,  usque  ad  Paulum  et  Antonium  con- 
tinuc  durasse,  et  ex  ccenobitis  anachorelas 
ortos  fuisse;  unde  infert,  hoc  vitee  genus  non 
casu,  vel  necessitate  vitandi  persecutionem, 
ortum  fuisse  ,  ut  jam  eo  tempore  quidam  cli- 
cebant.  et  nunc  etiam  heeretici  calumniantur ', 
sed  studio  perfectionis.  Quamvis  enim  Paulus 
(ut  ipse  ibidemfatetur,  et  Hieronymus  in  ejus 
Yita)  ea  occasione  in  eremum  secesserit,  ta- 
men  quod  ob  eam  tot  annis  in  ca  permanse- 
rit,  el  tam  severe  observaverit,  fingi  et  cogi- 
tari  non  potest;  et  de  Antonio  refert  Athana- 
sius,  solum  studio  perfectionis  vitam  illam 

!  Bellann.,  lib.  de  Monadi.,  c,  5» 
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aggressum  fuisse.  Referl  laraen  modum  con- 
versionis  ejus,  dieens  :  Nec  dum  tam  crelra 
monasteria  in  ^Egypto,  neque  omnino  quispiam 
aviarn  solihidincm  noverat  ( Pauli  enim  seces- 
sum  tunc  ignorasse  videtur) ;  sed  quicumque  in 
Ckristi  servitute  sibimct  ipsi  prodesse  cupielat, 
non  longe  a  sua  villula  separatus  instituebatur. 
Erat  igitur  in  agcllo  vicino  senex  quidam,  vi- 
lam  solitariam  a  prima  sectans  cetate.  Hunc 
Antonius  cur.i  vidisset,  cemv.laius  est  ad  bonum. 
Et  primo  quidem  incipiens  ipse  in  locis  pau- 
lulum  a  villa  remotioribus  manebat ;  exincle 
autem,  si  quem  in  hoc  studio  vigilantem  compe- 
rerat,  procedens  qucerebat,  ut  apis  prudeniissi- 
ma,  nec  ad  habitaculum  suum  ante  remeabat, 
■nisi  ejus,  quem  cupiebat,  frueretur  aspectibus. 
i.  Quo  sensu  solitaria  vita  prcecessit  aut  non 
prceccssit  aut  non  prcecessit  Paulum.  —  Qttc- 
modo  ccenobitica  prcecesserit  Antoninm. — Ex 
qua  narratione  inteliigimus,  vitam  solitariam 
ccenobitieam  aliquo  modo  ante  Paulum  et  An- 
tonium  fuisse,  et  aliquo  moclo  ab  eis  ince- 
pisse.  Praicessit  enim  solitaria  vita  in  locis 
parum  ab  oppidis  reraotis^  ut  constat  de  illo 
sene,  quem  imitatus  est  Antonius;  incepit 
autera  in  Paulo  quoad  internam  et  longc  se- 
paratam  cremi  solitudinera  :  et  in  lioc  sensu 
dixit  Hieronymus  ,  epist.  "22  ad  Eustochium, 
Paulum  fuisse  primum  eremitam.  Sic  etiam 
non  est  inconveniens  admittere,  illam  tam 
singularem  separationem  incepisse  occasione 
iugiendi  pcrsecutionem,  quamvis  institutum 
ipsura  per  se  eleclum  et  intentum  fuerit,  et 
non  sine  speciali  providentia  Dei  evenisse 
credendum  sit,  ut  illud  esset  quasi  singulare 
exemplum  iliius  vitse,  quod  postea  alii  sine 
necessilate  perseculionis  imitati  sunt.  Nec  ta- 
inen  affirmare  possumus  nullos  similes  ere- 
mitas  antea  fuisse,  sed  solum  nullam  esse  de 
illis  autiquiorem  historiam  vel  narrationem. 
Quod  autem  vita  etiam  ccenobitica  praecesse- 
rit  Antoiiium,  indicatur  ab  Atlianasio,  dum 
ait  non  tam  crebra  fuisse  monasteria;  non 
enim  dicit  omnino  fuisse  nulla,  sicut  loquitur 
de  incolentibus  aviam  solitudinem  ;  sentit 
ergo  fuisse  aliquaccenohia  religiosorum.  Msi 
per  monasteria  intelligamus  singulas  religio- 
sorum  cellulas,  etiamsi  unaquEeque  esset  qua- 
si  domus  ab  aliis  separata,  unum  tantum  ha- 
bens  habitatorem ;  solet  enim  verhum  mo- 
nasterii  in  hoc  sensu  sumi,  ut  patct  ex  Phi- 
ione,  lib.  de  Vita  contemp. ;  ct  Nicephoro , 
lib.  8  Histor.,  cap.  39,  nam  in  rigore  nihil 
aliud  significat  quam  hubitationem  monachi ; 
unde  sicut  ?nonachus  ita  appcllutus  est  ex  so- 
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litaria  vita,  ita  mouasterium  sulilarii  liahila- 
culum  seu  soliludinem  significarc  potesh,  ul 
etiam  Ambrosius  Caiepinus  interpretalur. 
Unde  etiam  olim  graece  dicebantur  asceteria, 
id  est,  ascetarum  habilacula;  dicebantur  au- 
tem  ascette,  quiin  solitudinibus  ad  perfectio- 
nem  cxercebantur,  et  eorum  raentio  fit  iu  ac- 
lis  sanctorum  martyrum,  ut  videre  licet  in 
Baronio,  tom.  2,  anno  361,  §  Reddemus.  Ve- 
rumtam.eUj  etiamsi  adraittamusplura  monas- 
teria  in  hoc  sensu  appellari  plura  habitaeulu 
singulorurn  monachorum  inter  se  loco  se- 
junctaj  nihilominus  verisimilius  est  ordina- 
riurn  et  magis  usitafum  modum  vivendi  ta- 
lium  monachorum  fuisse,  ut  omnes,  qui  pro- 
pe  aliquod  oppidum  habitabant,  aliquam  in- 
ter  sc  unionem  haberent,  et  unum  Prselatum 
recognoscerent,  et  Archimandrita  olim  dice- 
batur.  Uncle  in  leg.  Nos  reddentes,  Cod.  dc 
Summ.  Trinitat.  ,  vocantur  Archimandritcv 
sanctorum  monasteriorum ;  nam  singuli  Pne- 
lati  ccnsebantur  sub  se  habere  plura  monas- 
teria  in  dcclarata  significatione  ;  mandra  enim 
grsece  speluncam  significat,  et  raonachi  tunc, 
licet  in  desertis  separati  tanquam  in  spcluncis 
habitarent,  fuuum  habcbant  quasi  Principem 
et  Praelatum,  el  ita  simul  solitariam  etcceno- 
hiticam  vitam  agebant,  cujus  vestigium  nunc 
in  ordine  Carthusiano  conspicimus,  et  expres- 
sius  in  celebri  conventu  B.  Yirgiuis  Montis 
Serrali,  ordinis  S.  Benedicti,  et  aliis  simi- 
libus. 

5.  Post  Antonium  vita  monastica  mire  cas- 
pit  propagari.  — Non  iamen  de  regula  aut  va- 
rietate  talium  monachorum  satis  constai.  — 
Hunc  ergo  stattim  videlur  habuisse  in  Oriente 
institutio  raonastica  usque  ad  tempora  Anto- 
nii.  Post  Antonium  vero  mirabilc  increinen- 
tum  accepit,  ut  ex  Athanasio  intelligiinus  in 
vita  Anlonii,  qui  etiam  monachos  secum  ha- 
buisse  commemorat,  libr.  de  Fuga  sua,  circa 
finem.  Item  ex  Hieronymo,  epist.  7  ad  La> 
tam,  dicente  :  De  Pndia,  Persia,  sEthiopia, 
monachorum  turbam  quotidie  suscipimus ;  et 
ex  Nicephoro,  lib.  11  Hisloriae,  cap.  34,  ubi, 
incipiens  tractare  de  monachis  iilius  letatis  ct 
religionis,  quos  ecclesiasticos  philosophos  ap- 
pellat,  inquit :  Magnus  enim  tunc,  et  haud  scio, 
an  alioitidem  tempore  unquam  eorum  proventus 
fuit.  Et  significat  ab  Antonio  originem  duxis- 
se,  ut  idem  latins  prosequitur,  lib.  8,  cap.  40, 
ubi  de  Antonioinquit :  Habuit  discipulos  mul- 
tos  probatos  admodum,  et  qui  magisirum  vitce 
instikitione ,  sapieniice  studio,  et  virtute  reli- 
qua  saiis  feltciter  retulerunt ,  qui  pariim  in 
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JEgypto  et  Lilya,  partim  in  Palcestina  ,  Sy- 
ria  et  AraMa  sunt  pMlosophati.  Et  idcm  late 
ostendit,  et  prosequitur  Baron.,  tom.  3,  ann. 
Domini  328.  Unde  eoncludit ,  merito  posse 
Antonium  raagnum  Patriarckam  omniummo- 
nachorum  appellari  ;  post  quem  secuti  sunt 
Mncharii,  Joaunes  Climacus,  Hilarion,  Pacho- 
mius,  et  similes,  de  quibusmulta  legunturin 
antiquis  historiis,  et  prasertim  apud  Palla- 
dinm,  in  historia  Lausiaca,  ubi  de  innume- 
rabili  multitudine  monachorum  illius  setatis, 
cap.  7,  9,  52  et  96,  multa  recenset.  Yideri 
etinm  potest  Hieronynius,  epist.  16,  qui  re- 
fert  Athanasium  advexisse,  in  urbem  novam, 
Pachomii,  monasteriorumque  ab  illo  institu- 
torum  disciplinam,  quem  etiam,  Angelo  dic- 
tante,  regulam  monachorum  excepisserefert 
Gennadius,  de  Viris  illustribus,  c.  7,  habetur 
ih  fine  primi  tomi  operum  Hieronymi,  et  ipsa 
regula  nunc  habetur  in  fine  operum  Cassiani. 
De  regula  autem,  aut  instituto  vivendi  quod 
Anlonius  suis  monachistradidit,  nihil  speciale 
scriptum  reperio ,  prseter  generalia  docu- 
menta,  quoe  in  ejus  vita  leguntur  ;  nec  pra3- 
ter  regulam  Pachomii  invenioaliam  antiquio- 
rera  Basilio.  Nec  etiam  mihi  constat  quae  es- 
set  distinctio  aut  varietas  illo  tempore  inter 
monachos  Orientis,  vel  in  vitce  instituto  et 
rnoribus,  vel  in  habitu,  habitatione,  regimi- 
ne,  etc,  prseter  ea  quae  de  triplici  monacho- 
rum  genere  attigit  Hieronymus,  epist.  22  ad 
Eustochium,  quorum  eliam  meminit  Cassia- 
nus,  collat.  18,  cap.  17;  et  S.  Benedictus,  in 
principio  suae  Regulse.  Sed  (ut  in  libro  prae- 
cedenti,  cap.  num.  6,  attigi)  tertius  ordo  il- 
lorum  monaehorum  potius  videtur  fuisse  de- 
ficientium  a  veritate  et  perfectione  religionis, 
quam  verorum  monachorum.  Alii  vero  duo 
ordines  erant  ccenobitarum  et  anachoreta- 
rum,  de  quibus  jam  disseruimus.  In  utroque 
tamen  istorum  generalium  statuum  fuit  sine 
dubio  rnultiplex  vivendi  modus,  ut  ex  Cassia- 
no,  Chmaco  et  historiis  ecclesiasticis  in  variis 
exemplis  intelligimus,  cpiamvis  distincte  non 
habeamus  proprias  singulorum  regulas,  vel 
vivendi  rationem. 

6.  Religlo  S.  Basilii  paulo  post  Antonium. 
— Refellunta.r  negantes  illius  esse  instituta  et 
regulas  monasticas.  —  Igitur  non  multo  post 
Antonium,  id  est,  fere  quadraginta  annis  post 
illnm,  successit  Basilius,  priorum  monacho- 
rum  virlutes  aemulatus  (  ut  ipsemet  refert 
epist.  79),  quorum  tamen  vivendi  rationem 
ipse  ad  meliorem  formam  redegit,  magisque 
reliffioni  consruentem.  utde  ioso  Eoclesia  ]p- 
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git  ;  quod  latius  retulit  Gregorius  Nazianzc- 
nus_,  oratione  de  laudibus  Basilii;  et  inter 
ejusdem  Basilii  opera  extant  constitutiones, 
et  regulsej  et  prseclara  instituta  vites  monas- 
ticaj,  qua3  Hieronymus,  de  Script.  Ecclesiast. 
in  Basilio,  Ascetica  vocavit.  Non  defuere  ta- 
men  qui  ea  in  dubium  revocarunt,  et  cuidam 
Eustacio  attribuere  voluerunt ,  quam  esse 
summnm  stultitiam  affirmat  Baron.,  tom.  1, 
anno  361,  et  optime  confirmat,  tum  ex  tcsti- 
monio  Gregorii  Nazianzeni  ,  tum  etiam  ex 
epist.  63  et  79  ejusdem  Basilii,  in  quibus  ip- 
semet  profitetur  habere  apud  se  viros,  qui 
mundo  renuntiarunt,  et  universis  seculi  cu- 
ris,  et  se  doctore  hoc  pietalis  sludium  profi- 
tebantur.  Atque  ita  usque  ad  nostra  etiam 
tempora  sub  Basilii  nomine  monachatum  pro- 
fitentur  multi  religiosi  per  Orientem,  ubi,  li- 
cet  dicantur  esse  aliqui  monachi  ab  Antonio 
vel  Paulo  nomen  accipientes  ,  omnes  tamen 
Basilii  regulam  profiteri  referuntur ;  et  de  il- 
lis  videtur  loqui  Chrysostomus,  homil.  8  in 
Matth.,  cum  de  illis  dicit,  innumerabiles  An- 
gelorum  ccetus  in  corporibus  fulgere  mortali- 
bus,  de  quorum  vita  multa  preedicat,  liomil. 
56,  57,  58  et  59  ad  populum,  et  in  tribus  li- 
bris  adversus  vituperatores  vitse  monastica\ 
Omnia  etiam,  quee  Cassianus  de  vita  mona- 
chorum  Orientis  refert  in  libro  de  Institutis 
renuntiantium,  et  quae  scribit  Palladius,  quoe- 
que  posteriores  historise  referunt,  ad  mona- 
chos  sub  regula  Basilii  militantes  prrecipue 
referenda  videntur.  Denique  ex  regula  Basilii 
omnes  alias  religionum  regulas  originem  du- 
xisse  tanquam  rivos  ex  uberrimo  fonte,  pie 
sensit  Cardinalis  Baronius,  tom.  -4,  anno  Do- 
mini  363,  non  longe  a  fine.  Specialiter  vero 
solel  illi  attribui  regula,  quam  ordo  Carmeli- 
tarum  profitetur,  quodinfra,  cap.  10,  expen- 
demus ;  nunc  potius  suppono  ex  regula  Basi- 
lii  nos  nihil  amplius  habere,  quam  ea  qua3  in 
ejus  operibus  continentur,  sub  titulis  reguln- 
rum  fusius  disputatarum,  ac  breviorum,  et 
constitutionum  monasticarum,  prreter  quos- 
dam  sermones  et  epistolas,  in  quibus  de  ea- 
dem  institutione  monachorum  disserit.  Ex 
quibus  etiam  circumfertur  quoddam  veluli 
compendiumregularum  Basilii  aRuffino  com- 
positum,  seu  in  latinum  translatum. 

7.  De  fine  Jmjus  religionis.  —  Igitur,  quan- 
tum  ex  illis  regulis  colligi  potest,  institutum 
illud  Basilii,  ex  parte  finis,  monachntus  pro- 
prie  fuit;  nam  finis  illius  fuit  divina?  coniem- 
plationi  vacare,  et  ideo  separatam  habitatio- 
nora  habere  ab  omnibushominibus,  qui  com- 
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muncm  viara  niandatorum  sequuntur,  utpa- 
tet  ex  reg\  6,  cx  fusius  disputatis.  Et  quamvis 
in  regul.  7  comparet  solitariam  vitam  cum 
ecenobitica,  et  hanc  posteriorcm  praderat, 
ntramque  tamen  supponit  debere  acl  contem- 
plationem  principaliter  ordinari.  Et  quamvis 
actionem  aliquam  in  monacho  requirat,  sem- 
per  tamen  orationem  et  contemplationem 
tanquam  finem  principalem  ponit,  ut  patet  in 
e.  2  Constit.  monast.;  laborem  autem  ma- 
nuum  ad  corporis  exercitationem  et  con- 
gruentem  hominis  occupationem  requirit,  ut 
patet  ex  c.  5  earumdem  constitutionum. 

8.  De  mediis,  ac  primitm  cle  paupertate,  ca- 
stitate  et  oledientia. — Media  autem,  quse  ad  il- 
lum  finem  proponit,  imprimis  ea  sunt,  quce 
ad  substantiam  status  religiosi  pertinent,  ut 
sunt  paupertas,  obedientia,  castitas,  sub  uno 
Proelato,  de  quibus  in  prsedictis  reguiis  late 
disputat,  exhortationes  potius  et  generalia 
documenta,  quam  peculiare  aliquid  et  pro- 
prium  illius  instituti  tradens ,  unde  quoad 
paupertatem  non  invenio  esse  illis  prohibi- 
tum  aliquid  in  communi  habere,  sed  so- 
lum  in  particulari ;  hanc  vero  exactissimam 
requirit,  adeo  ut  nec  minimam  eleemosynam 
religiosis  sine  licentia  facere  permittat  de 
eommunibus  bonis,  et  cum  licentia,  non 
sine  magna  circumspectione,  ut  patet  re- 
gul.  87,  91$  100  et  101,  et  302,  ex  brevio- 
ribus.  In  castitate  etiam  et  obedientia  ma- 
ximam  observantiam  postulat;  et  hsec  vota 
pactum  et  promissionem  appellat,  quse  vio- 
lari  aut  rescindi  non  potest,  in  Constit.  mo- 
nast.,  cap.  vigesimo  secundo,  et  trigesimo 
quinto. 

9.  De  mediis  aliis  accidentariis.  —  Quoad 
alia  vero  specialia  media  requirit  imprimis 
peculiarem,  pauperem  et  simplicem  habitum. 
ut  patet  in  regul.  22,  ex  fusioribus;  non  ta- 
men  declarat  cujus  coloris  aut  figurse  ab  ipso 
fuerit  institutus.  Quoad  babitationem,  prseter 
separationem  conventus,  ordinariam  clausu- 
ram  requirit,  et  fere  nullam  cum  secularibus 
hominibus  conversationem  permittit,  ut  pa- 
tet  ex  cap.  6,  7  et  8  Constitutionum.  Non  in- 
venio  tamen  de  modo  servandi  silentium  ali- 
quid  speciale  ab  eo  statutum ,  prseter  ea  quea 
ssepe  docet  de  moderatione  circa  locutionem 
servanda,  ut  cap.  12  et  13  Constit.  Similiter 
de  ratione  victus,  non  invenio  in  regulis  Ba- 
silii  usum  carnium  fuisse  prohibitum,  sed 
tantum  commendari  ut  simplex,  commune 
et  moderatum  alimentum  sit,  et  unicujusque 
necessitati  accommodatum,ut  patet  exregul. 
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19  et  20,  exfusioribus:  unde  etiam  nulla  certa 
jejunia  pra^cipit,  sed  fere  hoc  totum  Antisti- 
tis  arbitrio  relinquit.  De  choroetiam  vel  cantu 
non  invenio  ab  eo  esse  factam  mentionera, 
vel  Horarum  distributionem,  sed  tantum  ora- 
tionem  tum  mentalem,  tum  etiam  vocalem, 
ssepius  ab  ipso  esse  commendatam  simul 
cum  divinis  laudibns  et  proesentia  Dei,  ut 
patet  ex  cap.  2  et  3  Conslit.,  et  ex  regul.  5, 
37,  et  aliis,  tam  ex  fusioribus,  quam  ex  bre- 
vioribus ,  proesertim  218  et  306.  Denique 
idem  dicendum  est  de  aliis  austeritatibus 
corporis  seu  actionibus  pcenitentioe ;  quamvis 
enim  satis  eam  commendet  el  exaggeret,  non 
tamen  ad  particularia  preescribenda  descen- 
dit.  Simili  etiam  modo  loquitur  de  corporali 
labore  seu  exercitatione ;  specialiter  vero 
prohibet  monachos,  ne  clericatum  appetant, 
in  c.  10  Constit.,  et  supponere  videtur  mo- 
nachos  a  se  institutos  ordinarie  et  ex  vi  pro- 
fessionis  suse  non  fuisse  clericos,  quamvis  ad 
illum  statum  ascendere  non  repugnaret.  At- 
que  hsec  sunt  quse  de  origine,  et  modo  ac 
perfectione  illius  status  in  particulari  dicere 
possumus;  quam  vero  fuerit  utilis  Ecclesire 
Dei,  et  quot  sancti  ac  perfecti  viri  inde  ma- 
naverint,  ex  his  quse  ex  Chrysostomo  et  Cas- 
siano  superius  attulimus,  intelligi  potest. 
Quibus  addi  possunt,  quse  de  SS.  Ephrem, 
Hesychio,  et  aliis  fere  ejusdem  temporis  le- 
guntur  apud  Evagrium,  Ruffinum,  et  alios  ; 
nam  post  illa  tempora  nullam  fere  lucem  de 
Orientis  monachis  habemus. 

CAPUT  II. 

QVM  FUERIT    RELIGIONIS  S.  BENEDICTI  INSTITUTIO 
ET  PROGRESSUS. 

1 .  De  initiis  monachatus  in  Occidente  qmd 
indicet  Amlrosius.  —  De  vita  monastica, 
quando  primum  cceperit  in  Occidente,  non 
omnino  certum  est ;  significat  autem  Ambro- 
brosius,  ab  Eusebio,  Vercell.  Episcopo,  pri- 
mum  fuisse  monachatum  ex  Oriente  in  Oc- 
cidentem  adductum.  Indicat  tamen  nGn  fuisse 
ab  illo  institutam  aliquam  religioncm  mona- 
sticam,  de  qua  nunc  loquimur.  sed  statum 
religiosum  clericatui  adjunxisse.  Sic  enim 
ait  serm.  15,  qui  est  de  laudibus  ejus  :  TJt 
ccetera  taceam,  illud  quam  admirdbile  est,  quod 
in  7iac  sancta  Fcclesia  eosdam  monachos  insti- 
tuit  esse,  quos  clericos,  alque  iisclem  penetra- 
lihus sacerdotalia  of/ieia  contineri \qmhiis  etsin- 
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gularis  castimonia  conservatur,  ul  esset  in  ip- 
sis  tiris  contemptus  rerum,  et  accuratio  Levi- 
tarum,  ut  si  tideres  monasterii  lectulos,  instar 
orientalis  propositi  judicares;  si  devotiones 
cleri  perspiceres,  angelici  ordinis  observatione 
gauderes;  et  lib.  5,,  epist.  25  :  Quod  si  in  aliis 
Ecclesiis  (inquit)  tanta  suppetit  ordinandi  sa- 
cerdotis  consicleratio,  quanta  cura  expetitur  in 
Vercellensi  Ecclesia,  ubi  duo  pariter  videntur 
exigi  ab  Episcopo,  inonasterii  continentia,  et 
disciplina  Ecclesia?.  Hcec  eiiim  primus  in  Oc- 
cidentis  pariibus  diversa  inier  ss  Eusebius 
sanctce  memorice  conjunxit,  ut  et  in  civitate 
positus  inslituta  monachorum  ienerJ,  et  Eccle- 
siam  regeretjejunii  sobrictate. 

2.  Hic  locus  Ambrosii  non  convincit,  ut  taria 
exempla  ostenchmt.  —  Qure  verba,  ut  dixi,  in- 
telligi  possunt,  quia  et  ipseraet  Eusebius  in 
persona  suaausteritatem  monachorum  obser- 
vare  coepit,  et  clericos  suos  juxta  eam  insti- 
tuerat. Et  fortasse  non  denuo  adjunxit  religio- 
sum  statum  clericatui ;  ostendimus  enim  ab 
initio  Ecclesias  ab  Apostolis  et  ejus  discipulis 
fuisse  observatum ;  et  verisimile  est  etiam  in 
partibus  Occidentis,  et  maxime  in  Ecclesia 
Romana  eum  morem  fuisse  antea  introduc- 
tum,  ut  ex  epist.  5  Clementis,  et  ex  aliis  Jcol- 
ligitur.  Austeritatem  ergo  monacbalem  illi 
statui  adjungere  potait ;  vel  certe  propria  mo- 
nachurum  monasteria  instituit,  exquibuspo- 
stea  clericos  crearet ;  et  ideo  dicitur  mona- 
chatum  clericatui  conjunxisse.  Nam  de  D. 
Martino  fere  illi  rcquali  refert  Sulpitius,  dia- 
log.  1,  cap.  7,  factum  Episcopum,  extra  civi- 
tatem  duobus  fere  millibus  monasterium  sibi 
statuisse.  Quod  sic  describit :  Ipse  ex  lignis 
contextam  cellulam  Tiabebat,  multique  ex  fra- 
iribus  in  eumdem  modum  plerique  saxo  super- 
jecti  montis  cavato,  receptacula  sibi  fecerant. 
Discipuli  vero  octoginta  erant,  qui  ad  exem- 
plum  beati  magistri  instituebintur ;  nemo  ibi 
quicquam  proprium  habebat,  omnia  in  medium 
conferebantur;  non  emere,  aut  venclere  {ni  ple- 
risque  monachis  moris  est)  cuiquam  licebat. 
Ars  ibi  exceptis  scriptoribus  nulla  habebatur  ; 
cui  tamen  operi  minor  cetas  deputabatur,  ma- 
jores  oraiioni  tacabant ,  et  subdit  inferius  : 
Plures  ex  his  postea  Episcopos  vidimus :  quce 
enim  esset  citiias,  aut  Ecclesia,  quce  non  sibi 
de  monasterio  Martini  cvperet  successoreml 
Videtur  ergo  ilhid  fuisse  proprium  mona- 
cborum  institutum  in  fine  quidem  contem- 
plalionis,  et  in  modo  babitationis,  et  vitoe 
austera?;  orientalibus  simile,  in  genere  autem 
actionum,  et  labore  manuum  aliquantulum 
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divcrsum.  Cujus  ratio  fortasse  fuit,  quia  ad 
creandos  inde  clericos  et  Episcopos  a  Marti- 
no  ordinabantur.  Sed  et  ante  Episcopatum 
legimus  Martinum  Mediolani  monasterium 
monachorum  erexisse,  apud  Sulpitium  supra, 
cap.  4,  ct  cap.  5  refert  condidisse  aliud  juxta 
oppidum ;  quod  non  explicat  quale  fuerit,  vi- 
detur  autem  loqui  de  civitate  Pictaviensi,  ubi 
Hilarius  Episcopus  eral,  quem  ipse  prosecu- 
lus  fuerat.  Augustinus  etiam,  lib.  8  Confes- 
sionum,  cap.  6^  refert  suo  tempore  fuisse 
monasterium  Mediolaniplenum  bonis  fratribus 
extra  urbis  mcenia  sub  Ambrosio  nutritore.  Et 
libr.  1  cle  Moribus  Ecclesiae,  cap.  31,  loquens 
de  multitudine  monachorum,  tam  in  vita  so- 
litariaj  quam  in  ccenobitica  degentium,  dicit, 
per  totum  orbem  in  dies  magis  magisque  dif- 
fundi,  et  in  Oriente  maxime,  atque  ^Egypto, 
significans  jam  tum  fuisse  in  Occidente  diffu- 
sam,quamvis  fortasse  non  sequaliter.  Et  cap. 
33  :  Vidi  (inquit)  diversorium  sanctorum  Me- 
diolani,  non  paucorum  hominum,  quibus  unus 
Presbyter  prwerat,  vir  optimus  ei  doctissimus, 
et  acldit  :  Plura  etiam  Romce  cognovi,  etc. 
Quod  autem  illa  Romana  monasteria  non 
multo  ante  incepissent,  sed  tempore  Athana- 
sii,  et  occasione  adventus  ejus  in  Urbem,  ex 
Hieronymo  colligitur,  epist.  16  ad  Princi- 
piam,  dicente  :  Nulla  eo  tempore  nobilium 
feminarum  noverai  Romce  propositum  mona- 
chorum,  neque  audeboJ,  propter  rei  novitatem, 
ignominiosum,  ut  tunc  pniabatur,  et  vile  in 
populis  nomen  assumere.  Hccc  ab  Alexandrinis 
prius  sacerdotibus ,  Papaque  Athanasio,  et 
postea  Petro,  qui  persecutionem  Arianw  hcere- 
seos  declinantes,  quasi  ad  iutissimum  commu- 
nionis  suce  portum  Romam  confugerant,  vitam 
B.  Antonii  adlmc  iunc  viventis,  monasterio- 
rumque  in  Thebaide,  Pachomii,  et  virginum, 
ac  viduarum  didicit  disciplinam . 

3.  Quo  tempore  verisimiliter  cceperit  mona- 
chatus  in  Occidente.  —  Unde  constat,  eodem 
fere  tempore,  quo  in  Oriente  per  Antonium 
monachorum  vita  in  ordinem  redigi  ccepit , 
in  Occidente  per  Athanasium  inductam  esse, 
et  ab  Urbe  tanquam  a  capite  facile  ad  alias 
Occidentis  regiones  dimanasse  ;  quamvis 
non  defuerint  hseretici,  qui  monachorum  no- 
men  statiminsectari  cceperint,  ut  Augustinus 
commemorat  in  Psalmum  132.  Postea  vero 
ipsemet  Augustinus  monachatum  in  Africam 
invexit,  de  quo  dicemus  cap.  8  commodius  , 
tractanclo  de  eremitis  mendicantibus.  De  illa 
ergo  aetate  usque  ad  D.  Benedictum  nihil  cer- 
tius,  vel  specialius  de  monachalibus  religio- 
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nibus,  scu  inslilulis  in  Occidenle  dicere  pos- 
sumus. 

4.  Quolempore  cceperit  religio  S.  Benedicti. 
—  Post  hoec  vero  tempora  D.  Benedictus,  an- 
no  Domiui  500,  vel  circiter,  suam  religionem 
sub  propria  regula  instituit ;  prius  enim  ipse 
sanctse  conversationis  habiturn,  ut  Gregorius 
ait,  id  est,  monachalem,  a  Romano  monacho 
accepit,  qui  Romanus  subThcodati  Patris  re- 
gula  degebat,  referente  eodem  Gregorio,  hb. 
2  Dialog.,  cap.  1.  Benedictus  autem  non  vi- 
deturin  eo  monasterio,  vel  sub  ea  regulaali- 
qnando  vixisse,  qnia  neque  a  Theodato  re- 
ceplus  est,  neque  illi  fuit  cognitus,  sed  statim 
in  Sublacum  secessit,  ubi  inspelunca  diu  de- 
lituit,  solo  Romano  sciente,  et  cibum  occulte 
ministrante.  Post  paucos  vero  annos  congre- 
gare  discipulos  ccepit,  et  in  monte  Cassinate 
principale  sui  ordinis  ccenobium  fundavit,  et 
plura  monasteria  in  Italia  construxit ,  pro- 
priamque  regulam  edidit,  quse  inter  appro- 
hatas  ab  Ecclesia  refertur  in  cap.  Pernicio- 
sum  ,  17  ,  quajst.  2.  Et  eam  laudat  Gregorius 
Papa,  lib.  2  Dialogorum,  in  fine,  et  a  monu- 
mentis  ejusdem  ordinis  refertur  specialis  ap- 
probatio  ej  usdem  Gregorii  Papse ,  et  Zacharise  I; 
et  quando  illsB  deessent,  generali  tradilione, 
et  acceptatione  tot  Pontificum  et  totius  Eccle- 
siee  satis  approbata  esset. 

5.  Qnod  institutum  seu  professio  hujusreli- 
gionis.  —  Constat  igitur  imprimis  religionem 
a  Benedicto  institutam,  proprie  et  perfecte 
raonachalem  esse,  nam  finis  illius  solum  est 
propria  perfectio  ad  divinam  contemplatio- 
nem  ellaudem  ordinata,  et  comparanda  per 
media  vitse  monasticae  propria,  ut  ex  discursu 
ejusdemregulee  constat.In  qua  illa,  quaeperti- 
nent  ad  divinum  etcanonicum  ofricium  et  psal- 
modiam,  expressius  et  distinctius  tradita  inve- 
niuntur,  quam  in  aliis  regulis  religionum  ab 
Ecclesia  approbatis ;  simul  tamen  in  eadcm 
regula,  artificia,  seu  opera,  et  labores  mona- 
chorum  commendantur,  nam  in  ea  supponi- 
tur  statum  illum  non  fuisse  per  se  institu- 
lum  ad  clericorum  ministeria,  sed  ad  vitam 
pure  monasticam,  prout  ante  Benedictum 
in  usu  erat.  Quocirca,  quantum  ad  finem  et 
substantiam  religionis  spectat,  non  videtur 
fuisse  diversum  Benedicti  institutum  ab  an- 
tiquis  institutis  monachorum,  quamvis  for- 
tasse  in  habitu  fuerit  diversum,  et  ad  certam 
regulam  redactum.  Antea  enim  non  videntur 
monasteria  omnia,  preesertim  in  Occidente, 
aliquam  unam  regulam  observasse ,  sed 
unumquodque  vel  juxta  receptas  consuetudi- 
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nes,  vel  juxta  Abbalis  et  Episcopi  arbitrium 
gubernabatur.  Post  Benedictum  vero  monas- 
teria  omnia,  vel  ab  ipso  vivente  aedificata 
(quae  multa  fuerunt,ut  exGregorio  colligitur, 
lib.  2  Dialog.,  nam  prius  quam  Sublacumre- 
hnqueret,  duodecim  monasteria  instruxit,  et 
postea  Cassinense  monasterium  fundavit) , 
vel  ab  ipsius  discipulis  Mauro,  Placido,  et 
aliis,  in  Sicilia,  Gallia,  et  aliisprovinciiserec- 
la,  eamdem  regulam  et  religionis  unitatem 
servavit. 

G.  Circa  tempora  S.  Benedicti  alia  rnonas- 
teria  ab  aliis  fundatoribus  sunt  instiluta.  — 
Hic  vero  interrogare  potest  aliquis,  an  post 
Benedicti  institutionem  non  solum  monaste- 
ria  omnia,qu8eab  ipso  duxeruntoriginem,sed 
etiam  rcliqua  omnia  monachorum  domicilia, 
qua3  ab  aliis  monachorum  parentibus  vel  ante 
Benediclum,  vel  eodemtempore  inOccidenle, 
et  pra^sertim  in  Italia  asdificata  erant,  Bene- 
dicti  institutionem  susceperinl,  et  ad  ejus  re- 
gulam  sese  accommodaverint.  Quod  enim  et 
alia  monasteria  etalii  fundatores  eorumtunc 
fuerint,  praBter  ea  qua3  in  principio  capitis 
diximus,  constat  ex  Gregorio,  libr.  1  Dia- 
logorum ;  nam  in  cap.  I  refert,  Honoratum, 
virum  sanctissimum ,  in  Samnii  partibus  s 
in  loco  qui  Fundis  dicitur  ,  monasterium 
construxisse  ,  et  ferme  ducentorum  mo- 
nachorum  patrem  extitisse;  de  quo  etiam 
Honorato  refert  nullius  fuisse  discipulum,  sed 
a  Spiritu  Sancto  edoctum.  Et  c.  2  commemo- 
rat  Libertinumejusdem  Honorati  discipulum, 
tempore  Totiloe,  regis  Gothorum,  ejusdem 
Fundensis  monasterii  praepositum  ;  unde  col- 
hgitur  Honoratum  vel  sequalem  Benedicto,vel 
paulo  ante  tempora  Benedicti  fuisse  ;  nam 
ex  lib.  2,  cap.  14,  Dialogorum,  constat  Bene- 
dictum  temporeTotilae  vixisse,  eique  mortem 
praedixisse.  Simile  est  quod  de  S.  Equitio  re- 
fert  idem  Gregorius,  d.  lib.  1,  cap.  4,  multo- 
rum  monasteriorum  patrem  in  provincia  Ya- 
leria  extitisse  ;  quem  tamen  vel  cequalem,  vel 
seniorem  Benedieto  fuisse,  ex  fine  ejusdem 
capitis  constat,  ubi  de  ejus  vita  inquit :  Hanc 
Allimis  Reatince  antistes  Ecclesimcognovit,  et 
adhuc  supersunt  multi  gui  scire  potuerunt.  Et 
inferius  ait ,  quo  tempore  Longobardi  provin- 
ciam  Valeriae  vexare  cceperunt ,  Equitium 
jam  defunctum  fuisse. 

7.  Hoc  igitur  posito,  inquirimus  an  post 
Benedicti  institutionem  manserit  inter  mona- 
chos  velnti  religionum  distinclio,  vel  omnes 
cceperint  sub  Benedicti  regula  militare.  In 
quo  in  antiquishistoriisnihil  certum  invenio; 
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tamen  apud  Anton.,  in  2  p.  Historiali,  tit. 
decimo  quinto,  c.  decimo  quarto,  sic  scrip- 
tum  reperio  :  Post  Benedictum  omnes  monachi 
Occidentis  militant  sub  regula  B.  Benedicti,  et 
ipsum  liabent  in  patrem,  exceplis  Carthusiensi- 
bus.  Similia  ferehabet  in  3p.  Theologali,  tit. 
decimo  sexto,  capite  primo,  §7.  Undc  ve- 
risimile  raihi  fit,  vel  statim,  vel  paulo  post 
institutam  et  divulgatam  regulam  BenedictL, 
omnes  Occidentis  monachos  ad  illam  se  con- 
formasse,  quia  nullum  aliud  initium  invenitur 
hujus  eonformitatis ;  ergo,  sicut  de  antiqui- 
tate  traditionum,  quarum  principium  igno- 
ratnr,  argumonlari  solemus,  revocandas  esse 
usque  ad  initium  Ecclesise,  ita  hic  cum  pro- 
portione  colligimus,  universalem  tunc  ritum 
monachorum  statim  ah  initio  religionis  S.  Be- 
nedicti  incepisse.  Quod  etiam  possumus  aliis 
conjecturis  confirmare.  Prima,  quia  monachi 
anloa  non  videntur  habuisse  certam  aliquam 
rogulnmin  Europa  (ut  omittam  regulam  Ba- 
silii  in  Oriente,  et  Augustini  in  Africa),  nec 
fere  unitatem  religionis  inter  diversa  monas- 
teria,  sed  nnumquodque  juxta  suas  consue- 
tudines,  et  propria  statuta,  velforte  juxta  pru- 
dontiam  sui  Abbatis  gubernabantur.  Bene- 
dictus  autem  et  propriam  regulam  instituit, 
et  varia  monasteria  in  Italia,  et  extra  illam 
per  se,  et  per  suos  discipulos,  Placidum  et 
Maurum.,  sub  unius  religionis  concordia  fun- 
davit  ;  ergo  facile  fieri  potuit,  ut  alia  monas- 
teria  eamdem  regulam  reciperent,  cum  nul- 
lam  haberent.  Secundum  indicium  est,  quia 
omnia  jura,  quae  post  illa  et  prope  illa  tem- 
pora,  qualia  fuerunt  circa  setatem  D.  Grego- 
rii,  de  solismonachis  S.  Benedicti,  vel  qui  ab 
eo  duxerunt  originem ,  loquuntur.  Tertio 
(quod  prffcipue  me  movet)  invenio  antiquam 
approbationem  D.  Gregorii  dicentis,  se  con- 
firmasse  regulam  S.  Benedicti  in  sancto  Gon- 
cilio,  et  subdit  :  E 't  observari  prwcepi  db  omni- 
bus,  qidseculo  renunciare,  etad  Deum  converti 
vohierint,  in  omnibus  regionibus  seu  provinciis 
Ecclesiw  Latince.  Quarto,  nullum  vestigium 
alterius  monacliatus  in  Europa  inchoati  (ut 
Augustinianam  et  Garmeiitanam  familiam 
nunc  omittam)  ad  nos  pervenit,  preeter  reii- 
gionem  S.  Benedicti,  vel  alterius,  quee  ab 
illa  originem  ducat,  aut  certe  propriam  et 
notam  aliam  originem  multo  post  tempore 
habuerit,  ut  de  Carthusianis  infra,  cap.  k, 
dicemus  ;  ergo  verisimile  fit  omnia  alia  co3- 
nobia  monachorum.  quee  per  Italiam,  et  alias 
Europae  partes  erant  ante  Benedictum,  ejus 
regulam  et  profrssionem  aspumpsisse.  nam 


si  postea  durai  ent,  iu  ca  professione  inveni- 
rentur.  Quod  si  sub  regula  Augustini  aliqui 
pcrmanserunt,  vel  erant  Canonici  rcgulares, 
vel  potius  sub  nomineeremitarum  quam  mo- 
nachorum  vivcbant,  et  magis  in  Africaquam 
in  Europa  multo  tempore  durarunt.  Sicut 
Carmelitarum  ordo  si  tunc  jam  sub  mona- 
chali  professione  extabat,  in  Oriente  potius 
quam  in  Occidente  vigebat,  ut  postea  videbi- 
mus  incap.  10. 

8.  Num  S.  Gfregorins  Magnus  fuerit  mo- 
nachns  Benedictinus.  —  Atque  hinc  possumus 
obiter  expedire  dubium,  quod  circa  receptam 
opinionem  et  historiam  de  monachatu  S.  Gre- 
gorir,  erudite  excitavit  Csesar  Baron.,  in  tom. 
7  ,  anno  581  ,  circa  fmem.  Communis  enim 
opinio  fert ,  Gregorium  Magnum  ordinis  S. 
Benedicti  professorem  fuisse.  Hoc  autem  dif- 
ficile  creditu  videtur,  quia  Gregorius  ,  posl 
functionem  Urbanse  prsefecturae,  el  post  aedi- 
ficata  sex  monasteria  in  Sicilia,  monasterium 
quoddam  S.  Andrese  Bomse  fundavit,  et  in  eo 
monasticum  habitum  assumpsit ;  non  videtur 
autem  constituisse  illud  monasterium  sub  iri- 
stituto  S.  Benedicti ;  ergo  neque  ipse  illam 
professus  est.  Major  ex  historiis,  et  vita  Gre- 
gorii,  et  ex  eodem  Gregorio,  lib.  1 ,  epist.  1, 
et  in  praefatione  Moralium,  et  ex  aliis  locis, 
ut  certa  supponitur.  Minor  videtur  colligi  ex 
eodem  Gregorio  ,  lib.  1  Dialog.,  c.  Aj  juncto 
c.  20,  lib.  4  ,  ubi  sic  inquit :  Vitce  venerabilis 
Valentinus,  qui  post  in  hac  Romana  urbe  mihi, 
sicut  nosti,  \meoque  monasterio  prwfuit,  prius 
in  Valeria  provincia  suum  monasterium  rexit. 
Ex  quibus  verbis  intelligimus  ,  Gregorium 
hunc  Valentinum  vocasse  ,  eique  monaste- 
rinm  suum  et  seipsum  subjecisse  ;  ergo  quam 
regulam  et  religionem  Valentinus  profiteba- 
tur,  eamdem  Gregorius  professus  est.  At  Va- 
lentinus  non  videtur  fuisse  discipulus  S.  Be- 
nedicti,  sed  S.  Equitii ,  de  quo  supra  ex  eo- 
dem  Gregorio  commemoravimus  fuisse  insti- 
tutorem  monasteriorum  in  provincia  Valeria, 
vel  antiquiorem  Benedicto,  vel  certe  non  ju- 
niorem,  neque  ab  ejus  institutione  descen- 
dentem ;  ergo  nec  Gregorius  fuit  instituti  Be- 
nedicti  professor.  Neque  enim  primum  insti- 
tutum  mutavit ,  imo  neque  alium  Abbatem 
unquam  habuisse  creditur  ,  prseter  illum 
primum  ,  in  cujus  manibus  professus  esl ; 
nam  vix  biennium  in  monachum  expleverat, 
cnm  Diaconus  Cardinalis  factus  est.  Porro 
Valentinum  non  Benedicti ,  sed  Equitii  pro- 
fessorem  fuisse  ,  patet  imprimis  ex  illis  ver- 
bis  ;  Prius  in  Valerup  provincin  simm  monas- 
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terium  rexit.  Dicit  autem  Gregorius  in  priori 
loco  de  eodem  Equitio  :  In  Valeria?  provincice 
partilus  magnce  admirationis  habebatur ;  et 
infra:  Qui,  nimirumEquitius,  pro  suce  magni- 
tudine  sanctitatis  multorum  in  eaclem  provincia 
monasteriorum  pater  extitit ;  et  infra,  circa 
finem  cap.  Silere,  inquit :  Non  debeo,  quod  de 
lioc  viro  ( id  est,  de  Equitio),  Abbate  quondam 
meo  reverendissimo  Valentino  narrante ,  agno- 
vi,  etc.  Unde  satis  constat  eumdem  esse  Va- 
lentinum,  vel  Valentinum  Abbatern  suum,  de 
quo  utrobique  loquitur,  eumque  fuisse  ex 
illis  monachis',  qui  in  Valeria  instituebantur, 
ct  fuisse  discipulum  Equitii ,  cujus  jam  de- 
functi  miracula  Gregorio  narrabat,  et  succes- 
sorem  ejus  in  aliquo  ex  illis  monasteriis  Va- 
lerise,  quorum  pater  Equitius  fuerat.  Potest- 
que  hsec  dubitatio  conjecturis  confirmari , 
quia  D.  Gregorius,  quamvis  toto  libro  2  Dia- 
logorum  et  ssepe  alias ,  de  Benedicto  sermo- 
nem  habeat,  nunquam  indicat  se  fuisse  suse 
religionis  alumnum,  neque  patrem  suum  il- 
lum  vocat,  sicut  de  Valentino  loquitur.  Simi- 
liter  agens  de  doctrina  ejus,  lib.  2  Dialogo- 
rum,  cap.  trigesimo  sexto,  solum  dicit:  Doc- 
trince  quoque  verbo  non  mediocritcr  fulsit ; 
nam  scripsit  monachorum  regulam,  discretione 
prcecipuam  ,  sermone  luculentam  ;  quod  vero 
illam  ipse  professus  fuerit,  non  indicat.  Imo 
eliam  in  approbatione  superius  citata ,  solum 
dicit ,  se  legisse  regulam  illam  ,  laudasse  et 
confirmasse,  non  vero  servasse,  aut  profes- 
sura  esse. 

9.  Nihilominus  tamen  juxta  superiorem 
resolutionem,  numero  septimopositam,facile 
explicare  possumus  communem  seu  recep- 
tam  opinionem.  Fateor  enim  ex  historiis  ec- 
clesiasticis  non  satis  colligi  Gregorium  fuisse 
S.  Benedicti  monachum ;  nec  Joannem  Dia- 
conum  in  vita  ejus;  nec  Gregorium  Turonen- 
sem,  lib.  10  de  Historia  Francorum ,  cap.  1  ; 
nec  Platinam  aliud  affirmare,  quam  Grego- 
rium  fedificasse  monasteriunr,  et  in  eo  mona- 
chum  fuisse.  Verisimile  etiam  est  Abbatem 
quem  primum  preefecit  suo  monasterio,  fuis- 
se  ex  provincia  Valeria;  quia  ex  discursu 
facto  valde  probabiliter  colligitur  illum  pri- 
mum  Abbatem  fuisse  Valentinum.  Unde 
etiam  verisimile  est  illum  Valentinum  ab 
Equitio,  et  non  a  Benedicto  institutionem  ha- 
buisse.  Multa  vero  alia,  ex  quibus  ha?c  con- 
jectura  pendet,  incerta  remanent.  Primum, 
quam  regulam  servaret  Valentinus  in  suo  mo- 
nasterio  Valerife.  Fieri  enim  potuit  ut ,  licet 
Equitii  discipnlus  fuis^et,  et  ei  in  monastorio 
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successisset,  crescente  fama  Benedicti  (qui  sine 
dubio  fuit  vel  sequalis,  vel  fere  ejusdom  tem- 
poris  cum  Equitio),  iiliusque  regula  divulga- 
ta,  eam  in  suo  monasterio  receperit,  juxta 
conjecturam  superius  factam.  Deinde  incer- 
tum  est  an  Gregorius  advocaverit  primos  mo- 
nachos  ex  provincia  Valeria,  vel  ex  domici- 
liis  S.  Benedicti,  hoc  enim  posterius  fit  veri- 
simile,  tum  ex  propinquitate  locorum  ,  tum 
ex  majori  notilia  et  conversatione,  qas&  esse 
potcrat  cum  monachis  illius  religionis.  Nec 
liuic  obstat,  quod  Preelatus  ex  remota  provin- 
cia  Valeria3,  adductus  fuerit,  quia  fieri  potuit 
ut  sanctitate  et  munere  regendi  fuisset  csete- 
ris  illustrior ,  et  per  notitiam  et  famam  co- 
gnitus  ;  nam  alibi  legimus  apud  eumdem 
Gregorium  jam  Pontificem,  aliquando  prse- 
cepisse  homini  seculari  Probo,  ut  sui  monas- 
terii  Abbas  fieret,  lib.  9,  epist.  22.  Tertio,  est 
incertum  sub  qua  regula  voluerit  Gregorius 
a  principio  fundationis  sui  monasterii  ejus  mo- 
nachos  vivere  ;  estque  verisimile  ipsum  Be  ■ 
nedicti  regulam  elegisse,  quia  semper  maxi- 
me  approbavit  et  laudavit  illam,  ut  constat  ex 
citata  bulla,  et  citato  loco  Dialogorum.  Quod 
si  quis  dicat ,  Gregorium  non  approbasse  il- 
lam  regulam,  nec  praecepisse  ut  ab  omnibus 
monachis  Ecclesise  Latinse  reciperetur,  nisi 
postquam  fuit  Summus  Pontifex ,  responde- 
mus  hoc  esse  verum  de  approbatione  au- 
thentica  ;  tamen,  cum  Gregorius  ante  mona- 
chatum  suum  vir  esset  et  doctus,  et  pruden- 
tissimus,  ignorare  non  potuit  regulam  D.  Be- 
nedicti,  quse  illo  jam  tempore  erat  celeberri- 
ma ,  prsesertim  in  Italise  partibus.  Itemque 
cum  magno  consilio  ct  desiderio  perfectio- 
nis ,  tam  de  suo  monasterio  erigendo,  quam 
de  sua  conversione  deliberaret,  ut  ex  ipso- 
met  Gregorio  constat,  in  prcefatione  Mora- 
lium,  per  se  fit  statim  credibile  regulam  Be- 
nedicti  pro  se  et  pro  suo  monasterio  elegisse. 
IIoc  ergo  modo  nihil  repugnat  Valentinum, 
Abbatem  S.  Gregorii ,  fuisse  discipulum  et 
successorem  S.  Equitii ,  et  nihilominus  Gre- 
gorium  fuisse  in  professione  et  regula  disci- 
pulum  S.  Bcnedicti.  Gujus  eliam  magnum  ar- 
gumentum  est,  quod  multa  decreta  sunt  ab 
ipso  edita  in  favorem  monachorum,  quse  ha- 
bentur  16,  q.  1  et  sequentibus,  prsesertim  18, 
q.  2,  quanquamin  eis  nulla  fiatspecifica  men- 
tio  religionis  S.  Benedicti. 

10.  Quomodo  veriftcetur  tot  viros  insignes 
fuisse  monachos  Benedictinos.  —  Secundo  , 
juxta  eamdem  conjecturam  n.  7  intelligenda 
existimo ,  quoe  Trithemius,  lib.  1.  cap.  2,  de 
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numero  virorum  illustrium  ordinis  Benedic- 
tini  narrat,  nimirnm  fuisse  in  illo  ordine  octo- 
decim  Summos  Pontificcs  ,  quorum  primum 
ponit  Gregorium  Magnum  ;  Cardinales  plus 
quam  ducentos,  clc,  quae  breviter  etiam  re- 
petit  libro  de  Script.  Eccles.,  in  Benedicto. 
Ha?c  enim  omnia  in  hoc  fundari  existimo, 
quod  omnia  ,  quae  in  historiis  referuntur  de 
sanctitate  ,  dignitate  aut  qualibet  alia  singu- 
lari  excellentia  alicujus  monacbi,  qui  post  Be- 
nediclum  vixit  in  Occidente  usque  ad  ea  tem- 
pora,  in  quibus  constat  religiones  monacho- 
rum  fuisse  multiplicatas  ;  omnia  (  inquam  ) 
attribuuntur  religioni  S.  Benedicti ,  etiamsi 
historiographi  non  semper  in  speciali  refe- 
rant  illamreligionem,  sedmonachatum.  Quod 
merito  fit  juxta  conjecturam  a  nobis  factam  , 
et  fortasse  sine  illa  difficile  erit  illa  omnia 
fundare,  aut  vera  invenire.  Imo  quia,  ut  sta- 
tim  dicemus,  Gistertiensium  religio  et  aliae 
Benedictum  habent  parentem  .  ideo  illustres 
personse  illarum  religionum  solent  etiam  Be- 
nedietinae  attribui.  Et  hinc  oritur  varietas, 
nam  interdum  legimus  fuisse  octodecim  Pon- 
tificcs  Benedictini  ordinis,  interdum  viginti 
quatuor,  et  aliae  similes,  quse  in  concordiam 
rediguntur  dicta  animadversione.  Nam  inter- 
dum  est  sermo  de  religione  S.  Benedicti,  pree- 
eise  ut  a  suis  filiabus  distinguitur  ,  interdum 
ut  illas  complectitur.  In  hoc  vero  fortasse  per 
inconsiderationem  excessit  Trifhemius,  quod 
suo3  religioni  attribuit  Episcopos,  Abbates, 
vel  Sanctos  aliquos,  aut  Benedicto  antiquio- 
res,  aut  non  ad  Occidentales  monachos  per- 
tinentes,  ut  notavit  Baron.,  6  tom.,  anno  Do- 
mini  494,  sub  finem. 

1 1 .  Jura,  quce  continent  aliquam  observan- 
tiam  monachorum  S.  Benedicti,  non  semper 
noxam  aut  majorem  olligationem  inducunt.  — 
Tertio,  ex  dicto  principio  in  numero  illo  7, 
ortum  est  ut  decreta  antiqua,  qiiee  de  mo- 
nachis  aliquas  leges  statuunt,  preecipue  ad 
Benedictinos  monachos  dirigantur,  ut  patet 
ex  cap.  Cum  ad  monastcrium,  et  cap.  In  sin- 
gulis,  et  cap.  Ea  quw,  de  Statu  monach.,  et 
Clem.  Ne  in  agro,  eod.  titul.,  quee  de  mona- 
chis  nigris  specialem  mentionem  faciunt, 
quee  appellatio  solis  Benedictinis  convenit. 
Circa  quae  jura  duse  morales  queestiones  oriun- 
tur.  Prima  est  an  illa  omnia,  quae  in  illis  ju- 
ribus  specialiter  statuuntur,  obligent  in  cons- 
cientia,  et  ad  peccatum  mortale  pro  materise 
qualitate.  Quod  dubium  in  particulariinpree- 
cepto  confitendi  et  communicandi  singulis 
raensihu?  tractnvi  in  -i  lom.  tertije  partis,  dis- 


put.  36,  sect.  5,  ct  in  summa  dixinon  adderc 
majorem  obligationem,  quam  regula  ipsa 
rcligiosa  juxta  suam  institutioncm  afferat, 
quia  verba  canonum  non  plus  indicant.  Quod 
idem  consequentcr  ccnseo  esse  dicendum  de 
preecepto  abstinendi  a  carnibus,  servandi  si- 
lentium,  et  aliis  similibus,  quce  de  se  erant  a 
monachis  observanda  rationc  regulee,  et  in 
quibus  nec  gravior  pcena,  nec  aliquid  spe- 
cialius  in  jure  additur,  quo  major  obligatio 
significetur.  Quod  in  particulari  de  prohibi- 
tione  abstinendi  a  carnibus  docuit  Sylvester, 
verb.  Religio,  7,  qua^st.  decima  quarta  ,  et 
sumitur  ex  doctrina  D.  Thomee,  2.  2,  q.  185, 
articulo  8.  et  486,  art.  9  ,  et  Quodlib.  1  , 
art.  vigesimo,  cum  tamen  transgressori  hu- 
jus  praecepti  gravis  imponatur  pcena  in  cap. 
Carnem,  de  Consecr.,  d.  5  :  Sexmensium  spa- 
tio  (dicitur)  retrusioni,  et  p&nitentue  subjace- 
bit.  Explicat  autem  D.  Thomas,  illud  intelli- 
gendum  esse,  quandocontra  expressum  prse- 
ceptum  Superioris  cum  inobedientia  vel  con- 
temptu  monachus  carnes  comedit.  Itaque, 
quando  statuta  regulae  in  decreto  aliquo  ju- 
ris  quasi  revocata  inveniuntur,  si  non  adda- 
tur  nova  censuragrave  peccatum  supponens, 
vel  aliquod  aliud  signum  seu  verbum  no  - 
vam  obligationem  indicans,  non  videtur  de- 
nuo  addi,  sed  solum  instaurari,  et  ad  suum 
pristinum  statum  restitui,  quia  fortasse  per 
non  usum  velper  abusum  proatermissa  erant. 
Aliquando  vero  imponuntur  monachis  in  jure 
specialia  praecepta  sub  gravi .  obligatione  , 
quse  juxta  generales  regulas  de  legibus  di- 
gnoscenda  est ;  et  de  illis  nonnulla  attigimus 
tractatu  proecedenti,  agendo  de  habitu,  et  de 
clausura,  et  de  regula  religiosorum,  preeter 
alia,  quee  diximus  alibi  tractando  de  censuris. 
42.  Quando  dicta  jura  extendantur  vel  non 
extendantw  ad  alios  monachos.  —  Secundum 
dubium  est,  an  ea,  quae  statuuntur  in  jure  de 
monachis  S.  Benedicti,  ad  cseteros  monachos 
extendenda  sint.  Quod  in  specie  tractari  solet 
de  preecepto  confitendi  singulis  mensibus,  re- 
cipiendi  Eucharistiam  prima  Dominica  men- 
sis.  Quidam  enim  existimant  hujusmodi  le- 
ges  extendendas  esse  propter  similitudinem 
rationis,  quod  seniit  Glossa  in  d.  Clem.,  quam 
Abbas  ibi  et  alii  sequuntur.  Oppositum  vero 
docuit  Stephanus,  quem  Glossa  refert;  et  in 
materia  de  excommunicatione  idem  ego  cen- 
sui,  quoad  censuras  latas  in  d.  Clement.  Ne 
in  agro.  Unde  duobus  modis  potest  dici  lex 
aliqua  ecclesiastica  lata  pro  solis  monachis 
S.  Bpnedicti.  Primo.quia  verba  legis  expresse 
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el  in  parliculari  ad  monachos  illius  religionis 
limitantur,  ut  in  dicta  Clement.  Et  tunc  cen- 
seo  legem  exvi  dispositionis  suce  non  obligarc 
alios  monaehos,  quia  non  extenditur  ultra 
verba  sua.  Dico  autem,  exvi  dispositionissuci'; 
namaliunde  ex  parte  materise  poteritextendi, 
ut  si  ex  lege  ipsa  constet  non  considerasse 
veluli  specificam  differentiam  illiusreligionis, 
sed  generalem  rationem,  et  necessitatem 
monachalis  slatus  ;  tunc  enim  materiale  esse 
videtur,  quod  tales  monachos  proprio  nomi- 
ne  appellet.  Alio  vero  modo  potest  dici  lex 
lata  pro  solis  monachis  S.  Benedieti,  quia  eo 
tempore  lata  est,  quo  non  erat  alia  religio 
monachorum,  vel  in  quo  omnia  illorum  mo- 
nasteria  sub  regula  S.  Benedicti  militabant, 
quamvis  verba  canonis  indifferentia  sint,  so- 
lumque  de  monachis  mentionem  faciant.  Et 
lunc,  exvi  dispositionis  legis  obligatio  exten- 
ditur  ad  omnes  monachos,  etiamsi  postea  ali- 
qui  exorti  sint;  quia  haec  est  natura  perpe- 
tuce  legis,  ut  ad  omnes  extendatur,  qui  postea 
nascuntur,  si  sub  verbis  et  tenore  legis  com- 
prehenduntur,  ut  supra  etiam  diximus  de  le- 
gibus,  quse  de  religiosis  sub  hac  voce,  velsub 
nomine  regularium  aliquid  statuunt.  Nihilo- 
minus  vero  tunc  e  converso  considerandum 
est,  an  ex  materia  vel  ex  aliis  circumstantiis 
intelligatui  dispositio  legis  magis  esse  res- 
tricta,  ut  si  fundetur  in  speciali  regula,  vel 
professione  S.  Benedicti,  aut  quid  simile ; 
iunc  enim  indifferentia  vocis  monaclii,  excir- 
cumstantiis  determinanda  est.  Et  hosc  sufficit 
attigisse  in  particulari  de  hac  religione,  pro 
ralione  instituti  a  nobis  propositi. 

CAPUT  III. 

QUiF.  RELIGI0NES    M0NACH0RUM    EX    BENEDICTINA 
ORTjE  SINT,  ET  AN  SINT  AB  ILLA  DISTINCTiE? 

Post  inslitutionem  religionis  S.  Benedicli 
multo  tempore  sine  nova  institutionc  monas- 
tici  ordinis,  et  consequenler,  ut  credimus,  to- 
tus  occidentalis  monachismus  Benedietini  or- 
dinis  erat.  Postea  vero,  post  annum  Domini 
900 ,  quia  fortasse  observantia  illius  religio- 
nis  relaxata  fuerat ,  occasione  reformandi  il- 
laiti  crjepit  illa  religio  multiplicari ,  vel  alias 
ex  se  producere. 

1.  Tractaiur  prior  pars  tituli  quoad  ordi- 
nem  Cluniacensem. — Quarum  prima  esse  cen- 
setur  ordo  Cluniacensium ,  quoe  circa  annum 
Domini  913  ccepisse  dicitur,  instiiutore  Odone 
Ciuniacensi   Abhate,   quamvis  alii   hoe   tri- 
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buant  Bernoni  ut  primo  Abbali,  et  fundatori 
ilhus  monasterii,  juxta  Sigisbertum,  in  Chro- 
nico.Et  alii  preeterea  addunt  opera  Euthycii, 
seu  Eutychii,  ejusdem  monasterii  monachi 
valde  religiosi,  et  in  Patrum  regulis  et  insti- 
tutionibus  valde  eruditi,  ex  quibus  (ut  Anto- 
nimus  refert )  diversas  consuetudines  sum- 
psit,  et  uno  volumine  colligavit;  et  ideo  fuisse 
dicitur  institutor  consuetudinum  quse  in  mo- 
nasteriis  servabantur;  et  specialiter  de  illo 
monasterio  a  Bernone  constructo  ait  Antoni- 
nus  :  In  eo  sertantur  insiitnta  Patris  Euty- 
chii,  2  p.  Historiali,  tit.  15,  cap.  16,  ubi  pro- 
pterea  Scholiastes  advertit ,  Odonem  fnisse 
potius  propagatorem  Cluniacensis  ordinis  , 
quam  institutorem  ;  sicut  de  Bernardo  dici 
solet  circa  ordinem  Cistertiensem ,  ut  infra 
num.  3  notabimus.  Idem  tamen  Bernardus 
in  Apologia  ad  Hugonem  Abbatem  ,  cnume- 
rans  primos  parentes,  de  quibns  Cluniacen- 
ses  gloriantur,  primo  loco  ponit  Odonem, 
nulla  facta  menlione  Bernonis,  neque  Euly- 
chii.  Quocirca  existimo  Bernonem  quidem 
fundasse  Cluniaca^  illud  speciale  monaste- 
rium  sub  regula  et  ordinaria  institutione  S. 
Benedicti;  discursu  vero  temporis,  opera  et 
consilio  Eutychii  addidisse  observantias  ali- 
quas,  et  reformationem,  quse  suo  tempore 
duravit  sub  eadem  religione  S.  Benedicti. 
Postea  vero  Odo  ,  qui  immediate  successit  in 
Abbatia  Bernoni,  reformationem  ampliavil, 
et  tantam  mutationem  fecit,  ut  distincta  re- 
ligio  inchoata  fuerit,  ut  communiter  ab  auc- 
toribus  judicatur. 

2.  Tractatur  posterior.  —  Qua?  autem  fue- 
rit  hsec  distinctio,  et  in  quibus  rebus  ,  non 
satis  invenio  ab  auctoribus  vel  historicis  ex- 
plicatum.  Nam  imprimis  non  fuit  in  fine  pro- 
prio  talis  instituti;  nam  semper  retentus  fuit 
purus  monachalus  et  vita  contemplaliva. 
Deinde  non  fuit  mutatio  in  regula ,  neque  in 
substantiali  professione  votorum ;  nam  Bene- 
dicti  regula  integra  retenta  est ,  idemque 
modus  profitendi  conversionem  morum  se- 
cundum  illam.  In  habitu  dicunt  quidam  fuisse 
factam  mutationem  quoad  figuram  et  colo- 
rem.  Sed  quoad  colorem,  Anton.,  dict.  lit.  15, 
cap.  23,  nurn.  2,  refert  Cluniacenses  semper 
retinuisse  nigrum  habitum,  et  de  eis  intelli- 
git  jura  quoe  do  monachis  nigris  loquunlur, 
et  eosdem  ait  fuisse  reformatos,  anno  1 100, 
per  Eugenium  III ,  in  congregatione  quce  di 
citur  S.  Justina? ,  quia  initium  habuit  in  Ab- 
baLia  S.  Justina?  Paduae  ,  et  postea  per  plura 
monasieria  propagata  esl.TUa  autem  rnngre- 


CAP.  111.  (>l.E  RELlGiONES  MONACHOftl 

gatio  r.unc  eadem  religio  esse  videtur  eum 
ordiue  S.  Beuedicti ,  et  uonnulla  monasteria 
Hispaniaj,  quie  Cluniaeensis  ordiuis  fuisse  di- 
cuntur,  pracsertiin  S.  Facuudi,  et  S.  Viucentii 
Salmanlicaj,  ejusdem  ordiuis  nuuc  sunt  cum 
abis  S.  Beuedicti.  Non  videutur  ergo  a  prin- 
cipio  liabuisse  distiuctiouem  in  colore  habi- 
tus»;  in  tigura  vero  fortasse  fuit  aliqua,  et 
uouuulla  ctiam  in  constitutionibus  et  obser- 
vantiis,  propter  qua3  ut  religio  dislincla,  vel 
saltem  ut  familia  diversa  a  religione  S.  Be- 
nedicti  babita  est;  ad  eum  modum  quo  sunt 
hi  religione  Minorum  variae  familiai  ,  cum 
non  modica  distinctione  in  figura  et  asperi- 
late  babitus,  et  aliarum  observantiarum ,  et 
lamen  non  censentur  plures  religiones,  sed 
una,  in  diversis  membris  suis  magis  vel  mi- 
nus  reformata. 

3.  Tractatur  etiam  prior  pars  tituli  quoad 
orduiem  Cistertiensem. —  Secunda  religio,  non 
quidem  tempore,  sed  amplitudine  et  digni- 
late,  quaa  ex  D.  Benedicto  ortum  babuit,  fuit 
Cistertiensis.  Cujus  institutor  vulgo  censetur 
S.  Bernardus,  quia  inter  religiosos  omnes  il- 
lius  faruilise  fuit  illustris  ,  et  eam  maxime 
propagavit  et  auxit ;  nam  dum  viveret,  cen- 
luin  sexagiuta  raonasteria  sua3  reforinationis 
in  variis  Europse  regionibus  fundasse  dici- 
tur.  Be  tamen  vera  quindecim  annis  ante- 
quum  Bernardus  esset  monachus,  Cistertien- 
siura  reformatio  inceperat,  ut  constat  ex  his- 
toriis  apud  Vincentium,  lib.  23,  cap.  64;  An- 
lonin.,  2  part.,  tit.  15,  cap.  8;  Sigisbertum, 
in  Chronico,  anno  1098,  quo  anno  religio  illa 
inchoata  est  sub  Boberto,  primo  Abbate  Cis- 
terliensi,  ut  in  vita  ejus  refert  Surius,  tom.  2, 
die  29  Aprilis.  Duxitautem  originera  a  cceno- 
bio  Molismensi,  quod  in  provincia  Burgundise 
in  Episcopatu  Lingoniensi  situm  erat.  Cceno- 
bium  autem  iilud  Molismense  Benedictini  or- 
dinis  erat ;  an  vero  in  eo  servaretur  professio 
comrauni  et  antiquo  more,  vel  juxta  novam 
Cluniacensem  institutionem,  in^  bistoriis  ex- 
plicatum  non  reperio,  illud  tamen  prius  vi- 
detur  probabiiius.  Nam  Bernardus  licet  Clu- 
niacensium  mentionem  faciat,  nunquam  ab 
eis  originem  vel  aliquid  habere  recognoscit, 
ut  patet  ex  Apologia  ad  Guillelnium  Abbatem, 
et  epist.  1  ad  Bobertum  nepotem,  ubi  S.  Be- 
nedietuni,  suum  et  Cluniacensium  legislato- 
rem  appellat,  suumque  institutum  longe  arc- 
tius  esse  ostendit.  Coenobium  itaque  Molis- 
mense  professionis  erat  S.  Benedicti,  obser- 
vantia  tamen  religiosa  in  eo  fuerat  relaxala. 
Quatuor  aulcra  monachi  iilius.  Stephanus, 
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Alberieus,  et  alii  duo,  majorem  perfectionem 
et  rigorem  desiderantes,  solitudincm  pelie- 
runt ,  ac  landem  in  sylva  Cistertium  dicta 
qnasi  eremiticam  vitam  inchoarunt;  postea 
vero  eos  secutus  est  Koberlus,  Molismensis 
Abbas,  cum  aliis  viginti  duobus,  qni  primum 
ccenobium  Cisterticnse  sub  eodem  Robcrto, 
primo  Abbate,  incoluerunt.  Post  paulum  vero 
temporis  redeunte  Roberto,  jussu  Pontificis, 
ad  Abbatiam  Molisraensis  ccenobii,  ci  succes- 
sit  Albericus,  quo  intra  biennium  defuncto, 
successit  Stephanus,  qui  constitutiones  illius 
ordinis  in  forraam  redegit  et  consummavit; 
ideoque  fundator  iilius  ordinis  appellari  etiam 
solet.  Ille  vero  recepit  Bernardum,  qui  ma- 
xime  ordinem  nobilitavit,  ei  ideo  nomen  ejus 
tandem  retinuit. 

4.  Tractatur pars posterior. — Habet  ergo  hic 
ordo,  quoad  institutum,  regulam  eamdem  et 
eumdem  finem  cura  ordine  S.  Benedieti;  ma- 
jorem  tamen  ab  illo  distinctionem,  quam  ordo 
Cluniacensis,  a  principio  babuisse,  et  nunc 
etiam  habere  videtur.  Nam  quoad  habilum, 
magnara  distinctionem  habet  in  colore  albo,  ut 
constat,  et  in  figura  nonnihil  differt,  quamvis 
raodicum.  Et  preeterea  differt  in  multis  con- 
stitutionibus,  et  specialiter  ab  Ecclesia  appro- 
batus  est,  et  multis  privilegiis  ornatus;  et  ita 
ut  religio  distincta  inter  monacbales  nume- 
ratur,  et  in  jure  interdum  lit  specialis  mentio 
illius  et  satis  honorifica,  ut  patet  in  cap.  Non 
est,  de  Kegularib.,  ubi  prohibetur  transilus  a 
Cistertiensi  ordine  ad  alios,  ubi  Glossa  ratio- 
nem  reddit,  quia  nullus  ordo  arctior  tunc  in- 
veniebatur.  De  qua  re  in  superioribus  dictum 
est,  tractatu  prsecedenli,  lib.  3;  et  in  cap.  Li- 
cet,  eod.  tit.,  approbatur  transitus  ad  Cister- 
tiensem  ordinem  tanquam  ad  arctiorem.  Et 
in  cap.  In  si?igtdis,  dc  Statu  monach.,  sup- 
ponilur  morem  celebrandi  Capitula  antiquio- 
rem  esse  in  ordine  Cistertiensi,  quam  in  or- 
dine  S.  Benedicti.  Et  ideo  statuitur  ut  similia 
Capitula  in  ordine  S.  Benedicti  fiant,  et  ut 
pro  iliis  primordiis  duo  Abbates  Cistcrtienscs 
in  Capitulo  cum  aliis  Abbatibus  Benedictinis 
preesiderent.  Quod  satis  demonstrat  quantaj 
auctoritatis  et  aestimationis  hic  ordo  fucrit 
tempore  Innocentii  III.  Quanquam  ante  Inno- 
centium  Alexander  III,  in  cap.  Recolentes,  de 
Statu  monacb.,  conqueratur  quod  a  prima 
perfcctionenonnihil  defecissent :  Doleirtes  (in- 
quit)  dicimus,  quod,  elsi  non  ai  omnibus,  ne- 
que  in  omnibus,  a  plerisque  tamen,  et  in  pluri- 
bus  ab  illa  sancta  institutione  dicitur  declina- 
tvAn,  iii  lantum  ut  aliquiex  vobis  primce  insti* 
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tutionis  ooliti,  contra  ordinis  vestri  regulam, 
villas,  Ecclesias,  et  allaria  possident,  fidclita- 
tes  et  hominia  benigne  suscipiunt,  justitiarias, 
ct  tributarias  tenent,  etc. 

5.  Quale  fuerit  aut  nunc  sit  Cisterliensium 
professio. — Ex  quibus  verbis  et  ex  historiis 
supra  citatis  intelligi  potest,  rcligionem  lianc 
a  principio  fuisse  fundatam  in  speciali  pro- 
fessione  paupertatis ;  nam  etiam  mendicasse 
referunlur  tempore  Stephani  Abbatis.  Re  ta- 
mcn  vera  nunquam  sunt  professi  mendicita- 
tcm  aut  paupertatem  in  communi^  scd  solurn 
ex  regula  statuebant  abstinere  ab  aliquibus 
modis  seu  generibus  immobilium  bonorum, 
vel  ecclesiasticorum  redituum,  quibus  pos- 
sent  vcl  temporalibus  curis  distrahi,  vel  mi- 
nisteriis  a  sua  professione  alienis  occupari. 
Unde  Yincentius  et  Antoninus  referunt  fe- 
cisse  declarationem  seu  constitutionem  aucto- 
rilate  Apostolica  confirmatam,  abdicandi  ec- 
clesias,  altaria,  oblaiiones,  et  decimas,  et  scpul- 
luras  aliorum  hominum,  et  furnos,  et  molen- 
dina,  ct  villas,  cl  msticos.  Tantum  ergo  hu- 
jusmodi  bonorum  genera  abdicarunt;  imo  in- 
ferius,  reddendo  rationem  ob  quam  a  deci- 
marum  perceptione  abstinebant,  dicitur,  de- 
cimas  a  sanctis  Patribus  in  quatuor  partcs 
esse  distributas ;  unam  Episcopo^  aliam  clero, 
iertiam  pauperibus,  quartam  fabricse,  et  ideo 
usurpare  decimas  detrectabant,  quia  in  nullo 
illorummembrorum  comprehendi  monachum 
cxistimabant ;  quia  monachus  (dicitur  ibi ) 
Urras  suas  possidet,  unde  et  per  se,  et  per  pe- 
cora  sua  laborando  vivat.  Nomine  autem  'mo~ 
nachi  ibi  monasterium  intelligo ;  singuli  enim 
monachi  per  se  nihil  possidere  poterant,  mo- 
nasterium  autem  habere  poterat  possessiones 
et  pecora ,  atque  adeo  bona  immobilia  et  se 
moventia^  ex  quibus  monachi  alerentur.  Igi- 
tur  majorem  quidcm  paupertatem  professus 
est  ordo  Cistertiensis  in  principio,  quam  reli- 
qui  scctatores  S.  Benedicti  atque  etiam  Clu- 
niacenses  servarent,  non  tamen  omnino  erat 
incapax  possessionum  seu  immobilium  bono- 
rum.  Et  idco  Alexander  III,  in  d.  cap.  Dolen- 
tes,  cum  limitatione  dixit :  Relictis  possessio- 
nibus,  vel  eiiam  commutatis,  quas  institutio 
vestra  non  recipit.  In  illo  vero  genere  posses- 
sionum  eam  moderationem  observasse  vide- 
tur,  ut  monachi  ipsi  suis  manibus  laborarent, 
et  terram  colerent ;  quod  dictis  verbis  satis  si- 
guificatur,,  et  expressis  a  Bernardo  in  clict. 
epist.  I,  ibi :  Jejunia,  vigilias,  silentium,  ma- 
nuumque  laborem  vocat  insaniam ;  et  infra : 
Qvalis  vero  religio  est  fodere  terram,  syham 
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excidere,  stercora  comportare  ?  In  his  ergo  la- 
boribus  exerccbantur  tunc  monachi  Cister- 
ticnses,  etiamsi  contemplativam  vitam  maxime 
profiterentur,  ct  illomodo  paupertatem  simul, 
humilitatem  et  austeritatem  conjungebanl, 
etiamsi  bona  ct  possessiones  suo  statui  ac- 
commodata  non  recusarent.  Atque  in  hujus- 
mocli  observantiis  et  constitutionibus  simul 
cum  exteriori  habitu  dislincta  f uit  hsec  reli- 
gio  ab  aliis  familiis  S.  Benedicti.  Et  ita  etiam 
proprium  habuit  regimen,  proprios  Pra^lalos, 
et  Congregationes  seu  Capitula^  et  totius  rc- 
ligionis  suprcmum  regularem  Praslatum.  Pro 
distinctione  enim  harum  religionum  seu  fa- 
miliarum  maxime  oportet  advertere,  cum  D. 
Benedictus  quasi  sedem  suam  in  monte  Cas- 
sino  collocaverit,  quamdiu  ejus  religio  om- 
nino  una  et  unita  permansit,  singula  monas- 
teria  ita  fuisse  suis  Abbatibus  subjecta,  ut  ali- 
quo  modo  reliqui  Abbates  videantur  fnissc 
subordinati  Abbati  Cassinensi ;  quanquam  si 
hoc  intelligatur  de  subordinatione  quoad  ali- 
quam  jurisdictionem,  neque  in  jure,  nequc 
in  historiis  salis  expressum  inveniatur.  Inter- 
dum  tamcn  scriptum  reperio,  Odonem  funda- 
torem  Cluniaeensium,  se  suamque  familiam 
ab  obedientia  Cassinensis  Abbatis  exemisse, 
ideoque  quasi  novum  ordinem  erexisse.  Sic 
ergo  Cisterticnse  monasterium  ab  ahis  sepa- 
ratum  fuit,  ct  quasi  nova  suprema  Abbatia  in 
eo  inchoata  est,  sub  qua  reliqua  monasteria 
illius  ordinis erigebantur,  et  juxta  suasconsti- 
tutiones  et  privilegia  gubernabantur,  et  us- 
que  hodie  gubernantur,  quamvis  in  hoc  ma- 
gna  mutatio  in  diversis  regnis  et  provinciis 
facta  fuerit,  quam  nunc  explicare  ad  nos  non 
pertinet. 

6.  Quis  et  quantus  D.  Bemardus  in  ordine 
Cistertiensi. — Hinc  vero  obiter  conjector, 
D.  Bernardum  non  solum  non  fuisse  institu- 
torem  illius  ordinis,  verum  etiam  neque  un- 
quam  fuisse  supremum  Prselatum  illius ;  nun- 
quam  enim  fuit  Cistcrtiensis  Abbas,  sed  tan- 
tum  Claravallensis  ,  cujus  monasterii  et  fun- 
dator,  et  primus  ac  perpetuus  Abbas,  quam- 
diu  vixit,  fuit ;  monasterium  autem  Claraval- 
lense  a  Cistertiensi  ortum  habuit.  Nam  illius 
Abbas.,  Stephanus,  triennio  postquam  Ber- 
nardum  in  monachum  receperat,  illum  cum 
aliis  monachis  ad  fundandum  monasterium 
misit,  quod  postea  Clara  vallis  vocatum  cst, 
eique  in  Abbatem  Bernardum  prsefecit,  qui 
scmper  ibi  perseveravit ;  constat  autem  Ab- 
batem  Claravallensem  ex  vi  suoe  dignitatis 
nunquam  fuissc  aliis  supcriorcin ;  lumquam 
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ergo  Bernardus  universalcm  prailationem  in 
suo  ordine  habuit,  neque  enim  alicubi  legi- 
mus  per  specialem  eleclionem  aut  concessio- 
nem  ei  fuissc  aliquando  dalam.  Neque  lioc 
minuitBernardi  auctoritatem,  sed  auget  po- 
tius,  tantffi  enim  fuit  inter  suos  aistimationis, 
ut  cum  ratione  jurisdictionis  universalis  Pree- 
latus  non  esset,  nihilomiuus  ut  communis 
parcns  ab  omnibus  habitus  sit,  propter  exi- 
miam  ejus  sanctitatem  ,  et  religiosam  ac  spi- 
ritualem  doctrinam  ;  ct  quia  revera  fuit  fun- 
dator  plurium.  ac  fere  omnium  monasterio- 
rum  illius  ordinis.  De  quo  heec  dixisse  suffi- 
ciat ;  nam  reliqua  ,  quee  scholastica  sunt,  et 
propria  uostri  instituti,  non  requirunt  specia- 
iem  dccliinam,  sed  appiicationem  ejus,  quce 
generatim  data  a-l. 

7.  De  Camaldulensi  ordine,  qui  etiam  a  Be- 

nedictino  derivatur  nonnihil  distiuguitur. — Et 

ob  eamdem  causam  nihil  fere  dicam  de  mul- 

tis  aliis  religionibus  monachalibus  regulam 

S.  Benedicti  profitentibus.  et  quoe  ab  illa  per 

nonnullas   accidentales  mutationes  dimana- 

runt;  in  omnibus  enim  cst  idcm  vita?  institu- 

tum,  et  earum  diversitas  in  paucis  ritibus  seu 

coustitutionibus  consistit,  quee  ab  uniuscujus- 

que  professoribus  sciri  debent ,  si  talis  pro- 

fessio   durat,  nonnullee  enim  jam  extinctai 

sunt,  et  aliee  rara  habent  monasteria.  Itaque 

in  hoc  ordine  ponimus  congregationem  Ga- 

maldulensem,  quee  in  Ilalia  paucos  quidem 

habet  conventus,  magnee  tamen  religionis  et 

eestimationis,  coepitque  anno  967,  auctore  S. 

Romualdo  .  quamvis  ipso  vivente  a  reliqua 

familia  S.  Benedicti  quoad  obedientiam  et 

unionem  separata  non  fuerit,  sed  solum  quo- 

ad  habitationis  modum,  et  quoad  silentium, 

jejunia,  et  alias  asperitates,  ob  quas  tandem 

auctoiitate  Alexandri  II,  familia  Camaldulen- 

sis  approbata  est,  et  separata  a  reliquo  or- 

dine  S.  Benedicti ;  quia  tanta  diversitas  non 

puterat  commode  in  eodem  corpore  ,  et  sub 

eodem  regimine  conservari.  Nam  Camaldu- 

lenses  non  uluntur  communi  habitatione  ad 

dorinienduni,  vel  ordinarie  comedendum,  sed 

singuli  cellas  habent  quasi  domos  separatas, 

et  solum  dominicis  ac  festis  diebus  ad  divina 

officia  conveniunt,  et  duodecies  tantum  in 

anno  simul  cibum   sumunt;  reliquo  autem 

tempore  solitariam  vitam  ct  silentium  ser- 

vant,  et  orationi  ac  lectioni,  vel  labori  ma- 

iiiium  dant  operam.   Itaque  Carthusianis  si- 

millimi  sunt,  et  colore  etiam  albo  utuntur, 

el  a  earnibus  abstincnt .  quamvis  non  tem- 

pore  morbi,  ut  Cariliasiani. 
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8.  De  alio  ordinc  Vallis  umlrosw ,  etiam 
derivato  exBenedictino.  —  Alius  ordo  post  Ca- 
maldulensem  ortus  fuit,  qui  Vallis  umbrosa? 
dicitur.  Ejusquc  auctor  fuit  S.  Joannes  Gual- 
bcrtus,  qui  prius  fuit  monachus  Cluniacensis 
ordinis  in  conventu  S.  Miniatis  ;  postea  vero 
ad  Camaldulenses  pervenitj  non  tamen  eo- 
rum  institutum  professus  est,  quia  cccnobiti- 
cam  vitam  potius  quam  cremiticam  aflccta- 
bat,  ut  historiai  referunt ;  ideoque  postquam 
per  aliquot  dies  Camaldulensium  mores  et  vi- 
tam  est  contemplatus,  inde  discessit ',  et  cum 
aliquibus  sociis  in  loco  commodo,  Vallis  um- 
hrosa  nominato ,  monasterium  S.  Bcnedicti 
erexit,propiiis  quibusdam  austerions  vita?  ob- 
servantiis  et  constitutionibus  ad  perfcctiorem 
regulfp.  custodiam  adjunctis.  Prascipuc  vero 
in  clausurse  observatione  religio  ha^c  in  prin- 
cipio  excelluit;  habitus  vero  illius  idem  fcre 
est,  qui  S.  Benedicti,  in  colore  tamcn  aliquan- 
tulum  diversus,  quamvis  non  sit  albus^  sed 
medii  coloris.  Atque  hunc  etiam  ordinem  ap- 
probavit  Alexander  II,  anno  1070,  quamvis 
in  hoc  annorum  numero  nonnulla  sit  in  auc- 
toribus  diversitas. 

9.  De  quibusdam  aliis  simililer  derivaiis. — 
Atque  eodem  fere  tempore,  post  quinque  aut 
sex  annos,  instituta  est  alia  familia  ejusdem 
ordinis  et  regulee  S.  Benedicti,  opera  quo- 
rumdam  virorum  nobilium  Mediolanensium, 
qui  dictus  est  ordo  Humiliatorum,  et  ab  In- 
nocentio  III  tandem  confirmatus  est,  postca 
vero  a  Pio  V  omnino  fuit  sublatus,  et  ideo  de 
illo  plura  dicere  necesse  non  est.  Sunt  etiam 
qui  in  hoc  ordine  ponant  ordinem  Grandi- 
montensem;  sed  non  invenio  hujus  rei  sufii- 
ciens  fundamentum,  ut  sequenti  capite  dicam. 
Preeterea,  ordo  Ccelestinorum ,  Guillielmita- 
rum,  qui  alio  nomine  Montis  Virginis  appel- 
latur,  et  ordo  montis  Oliveti.  ac  denique  ordo 
Sylvestrinorum,  qui  omnes  in  Italia  vigent, 
et  sub  distinctis  Generalibus  seu  primaiiis 
Abbatibus  militant,  Benedictinee  regulse  sunfc, 
et  fere  ejusdem  religioms  ;  et  sicut  de  aliis 
diclum  est,  solum  in  aliquibus  observantiis, 
et  aliquantulum  in  habitu  differunt.  Circa 
eorum  autem  originem,  et  progressum  nihil 
peculiare  ad  nostrum  institutum  pertinens 
occurrit ;  et  ideo  legi  possunt  historire^  qure 
de  iilis  fusiustractant. 

1  Anton._,  2   p.,  tit.   15,   c.    15;   Surius  , 
tom.  4. 
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CAPUT  IV. 

AN  ORDO  CARTIIUSIENSIS  SIT  PERFECTA  M6NACH0- 
RUM  RELIGIO?  DEQUE  EJUS  ORIGINE  ET  OBSEU- 
VANTIA. 

1 .  Origo  Carthusiensis  ordinis. — De  tribus 
vcl  quatuor  aliis  monachorum  ordinibus  pos- 
sumus  hoc  loco  brevem  mentionem  facere. 
Primus  est  Garthusiensis  ordo,  qui  inter  mo- 
nachales  omnes  arctior  reputatur,  tum  ex  in- 
stitutione,  tum  ex  perseverantia  in  illa,  quia 
de  suo  primo  rigore  minus  remisit.  Goepit  au- 
tem  hic  ordo  anno  Domini  1084,  juxta  Sigis- 
bertum,  in  Ghronico,  ubi  sic  inquit  :  Bruno, 
natione  Theutonicus  ex  urbe  Colonia,  litteris 
apprime  eruditns,  JRhemensis  Ecdesice  cano- 
nicus,  et  scholarum  magister ,  relicto  seculo, 
eremum  Carthusia?  fundat,  propositumque  mo- 
nasticce  conversationis  satis  arduum  hutituit. 
Idem  referunt  Anton.,  2  p. ,  tit.  15,  c.  22,  et 
late  Surius,  tom.  5,  die  6  Octobris;  Diony- 
sius  Garthus. ,  opusculo  de  Laudibus  ordinis 
Carthusiani.  Apud  quos  legitur  tremendum 
exemplum,  quod  Brunum  et  sectatores  ejus 
excitavit  ad  illud  vita?  genus  assumendum, 
quod  omitlo,  quia  salis  vulgatum  cst.  Non 
fuit  autem  hic  ordo  institutus  sub  aliqua  ex 
antiquioribus  regulis  ;  nec  referunt  dicli  auc- 
tores  qusenam  statuta  vel  constitutiones  ab 
ipso  B.  Bruno  a  principio  habuerit,  sed  solum 
aedifieasse  in  illa  solitudine  Garthusise  Eccle- 
siam,  et  non  procul  ab  illa  cellulas  inter  se 
aliquantulum  separatas  ,  ne  alter  alterius 
quietem  et  solitudinem  perturbaret. 

2.  Quodejus  institutum. — Unde  conslat  in- 
blitutum  illud  ab  initio  fuisse  maxime  con- 
lemplativum,  et  proxime  accedens  ad  solita- 
riam,  seu  eremiticam  vitam,  quamvis  de  eo> 
nobitica  multum  semper  participaverit.  Sub- 
jungit  autem  Surius  heec  verba  :  Atque  in  iis 
singulis  cellulis  bini  fratres  degebant,  et  quem- 
admodum  prisci  illi  JEgyptii  monachi  sitentio, 
orationi,  lectioni,  cordis  puritati,  et  rerum  di- 
viuarum  contemplationi  vacabant ;  certis  etiam 
horis  operi  manuum,  prcesertim  conscribendis 
libris  incumbentes ,  tum  ut  suw  inopue  consu- 
lerent,  tum  etiam  ut  ne  quam  darent  occasio- 
nem  ittis,  qui  quammt  occasionem  sanctum  eo- 
rum  institutum  colnmniandi,  quod  nutlam  Ec- 
clesiw  Dei  navarent  operam,  sed  suis  duntaxat 
rebus  studerent.  Et  inferius  subdit,  quod,  licet 
precibus,  et  viUe  puritate  ac  innocenlia  mul- 
tum  possent   Ecclesiam   Dei  juvare ,   tamen 
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sanctissimi  patres  nostri  (inquit),  qui  Carthu- 
sianie  vitce  prima  jecere  fundamenta,  nihil  tale 
sibi  tribuentes,  libris  scribendis  etiam  operam 
dare  studuerunt ,  et  ut  sui  successores  id  face- 
rent  hortati  sunt,  tit  sattem  manibus  vcrbuvi 
Dei  prcedicarent ,  quando  ore  non  possunt;  sic 
enim  (ait)  loquuntur  statuta  Patrum  antiquo- 
rum.  Unde  constat  illud  institutum  quoad 
substantiam  et  finem  ejus,  idem  esse  cum 
instituto  antiquorum  monachorum,  priuci- 
paliter  quidem  contcmplativum  ,  cum  ea 
mistione  alicujus  externi  laboris,  vel  operis 
manuum,  quoe  ad  levandum  fastidium  et 
vitandum  otium  sutiiciat.  Nam  quod  haie 
opera  externa  cedant  in  spirituaiem  utilita- 
tem  proximorum,  accidentarium  est  ad  finem 
illius  instituti,  in  quo  etiam  per  se  non  est 
studium  litterarum;  quando  vero  contigerit 
aliquem  doctum  et  eruditum  profiteri  illam 
religionem,  tunc  maxime  locum  habet,  quod 
Surius  ait,  non  repugnare,  imo  esse  consen- 
taneum  perfectioni  iilius  instituti,  aciionem 
aliquam  seu  scriptionem  proximo  utilem  effi- 
cere,  eo  tempore  quo  alias  operi  manuum 
vacandum  esset ;  nam  quo  actio  illa  fuerit 
perfectior,  et  ex  majori  charilate,  eo  erit 
magis  consentanea  tali  instituto,  non  lam  ex 
speciah  ratione  sui,  quam  ex  generali,  facien- 
di  quod  melius  est. 

3.  Distinctio  ejus  ab  aliis  monachatibus ,  pra- 
seriim  abstinentia  acamibus.  — Ditlertaulcm 
iuecreligioacseteris  instilutismonachorum  iu 
propriis  constitutionibus  et  observantiis,  quai 
ut  verisimile  est,  ab  ipso  S.  Bruno  inclioake 
fuerunt,  et  postea,  discursu  temporis ,  pcr 
Preelatos  et  generalia  Gapitula  perfcctai  et 
consummatai  sunt.  Inter  quas  nonnulke  sunt 
graviores,  et  specialiter  adnolanda;,  quia  vel 
nonnullam  difficultatem  habent,  vel  singula- 
rem  rigorem  et  observanliam  ostendunt.  Pri- 
ma  est  de  abstinentia  carnibus,  quaj  tanta 
integritate  observatur,  ut  propter  nullam  cau- 
sam  vel  necessitatem,  etiam  extremam  mor- 
tisvitandce,  hanclegem  transgrediantur ;  quod 
an  licite  facere  possint ,  a  Theologis  dubi- 
tatum  est.  Quia  est  contra  obligationem  natu- 
ralem,  quam  homohabet  conservandi  vitam, 
contra  quam  nulla  lex  positiva,  preesertim  hu- 
mana,  obligare  potest ;  imo  nec  voturn  jeju- 
nandi  ,  vel  abstinendi  cum  lali  circumstantia 
videtur  posse  obligare,  imo  nec  servari,  quia 
esl  in  discretum,  et  in  detrimentum  vilse,  quoe 
non  est  hominis,  sed  Dei. 

4.  Primus  casus  inquo  non  licet  Carthusiano 
mouacho  abstinerc  a  caruibus.  —  Circa  lioc  ei> 
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go  duo  casus  distinguendi  sunt.  Unus  est , 
quando  exlrema  necessilas  oritur  ex  defectu 
ullerius  cibi,  ita  ut  sit  ecrtum  periculum  mo- 
riendi  fame,  nisi  carnes  comedantur ;  alius 
est,  quando  tantum  est  ordiuarium  periculum 
a^griludinis,  et  medicus  judicat  esse  niorali- 
ter  necessarium  esum  carnis  ad  resistendum 
ajgriludini.  In  priori  cusu,  censeo  nou  esse  li- 
cilum  servare  lale  slatutum,  propter  rationes 
factas  ;  et  quia  in  eo  casu  talis  abstinentia 
nullam  habet  rationem  virtutis  ;  quia  neque 
ad  proprium  personale  bonuni  talisabstinen- 
tia  ad  aliquid  ulilis  est,  neque  ad  aliquod  bo- 
num  commune.  Quod  enim  emolumentum 
proveniet  religion»,  ex  eo  quod  religiosus  mo- 
riatur,  ne  carnes  comedat  ?  Dices  :  ipsamet 
inviolabilis  observatio  legis  est  magnum  bo- 
num  commune  ;  sicut  Maehabeei  dederuntvi- 
tam,  ne  comedendo  carnem  suillam,  legem 
violarent.  Respondetur  :  si  lexhumana  preeci- 
peret  expresse  noncomedere  carnes  etiam  in 
eo  casu,  iniqua  esset  etirraiionabilis,  quia  es- 
sert  legi  naturee,  et  charitati  conlraria,'et  sine 
necessitate  preeeiperet  prodigere  vitam.  Unde, 
quando  constitutio  siinpliciter  fertur  ,  non 
comprehendit  casum  illum.  ideoque  tunc  abs- 
iinere  a  carnibus  non  esset  servare  legem  , 
sed  agere  confra  animam  ejus  ,  quce  est 
charitas.  Exempluni  autem  Machabeeorum 
non  est  ad  rem  ;  quia  iniilo  non  erat  necessi- 
las  naturalis  (ut  sic  dicam)  et  intrinseca,  sed 
erat  violentia  in  contemptum  religionis  illius 
temporis  ;  in  quo  casu  prodigenda  est  vita  , 
non  per  se  propter  abstinentiam,  sed  propter 
confessionem  fidei,  et  honorem  religionis.  Si- 
cut  nunc  etiam  in  extrema  necessitate  ob  de- 
fectum  aliorum  ciborum  potest  et  debet 
Cbristianus  comedere  carnes  feria  sexta ;  si 
tamen  a  tyranno  cogeretur  in  contemptum 
religionis  et  ecclesiastici  preecepii,  nec  de- 
beret,  nec  posset ,  quia  consentiret  errori 
effes. 

5.  Secundus  casus,  in  quo  licet  eliam  cum 
periculo  vitce. —  In  posteriori  aulcm  casu,  li- 
citum  esse  existimo  observare  inviolabiliter 
illani  abstinentiam,  non  obstante  eegritudinis 
periculo,  aut  neccssitate.  Ratioest,  quia  talis 
abstinentia  potest  pertinere  ad  magnum  com- 
mune  bonum  illins  religionis,  ne  illa  occasio- 
ne  aperiatur  via  relaxandi  sanctam  illara  ob- 
servantiam  in  tali  religione.  Nam,  ordinarie 
ac  regulariter  loquendo,  esus  carnium  non 
est  adeo  necessariuseegrotantibus,  etiam  cum 
pcriculo  mortis,  ut,  si  omittatur.  physice,  aut 
moraliter  fiat  inevilabilis  mors  :  quia  ordina- 
xvi. 
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rie  sunt  alii  cibi,  et  alia  media  quibus  possit 
vita,  etiam  in  ilio  statu,  conservari  sine  la> 
sione,  quanlum  est  ex  parle  cibi.  Quamvis 
ergo  in  aliquo  casu  possit  necessitas  esse  ma- 
jor,  et  vita  periclitari  abstinendo  a  carnibus, 
nihilominus  si  ea  occasione  permittalur,  ne- 
cessarium  erit  arbitrio  medicorum  talem  dis- 
pensationem  relinquere,  atque  ita  iacile  iie- 
ret  extensio  ad  plures  alios  casus  non  adeo 
necessarios  ;  hoc  ergo  ne  irrepat,  potest  essc 
sufficiens  et  rationabile  motivum,  absolute  et 
indifferenter  abstinendi  a  carnibus,  etiam  in 
similipericulo,  non  obstantemedicorum  judi- 
cio,  nisi  contingat  cum  hoc  secundo  casu  con- 
jungi  piiorem.  Ut  si  eegrotus  nullo  modo  va- 
leat  aliis  cibis  uti,  sive  ob  penuriam,  sive  ob 
conditionem  a^gritudinis  ;  nam  lunc  fame  po- 
tius  quam  eegritudine  mori  sinerelur.  Alque 
itahuic  quEestioni  respondentGcrson,proprio 
tractatu  de  hac  re,  alphab.  39,  lit.  E  ;  Major, 
in  -4,  d.  38,  q.  24;  Martinus  de  Magistris,  q. 
de  Abstinentia,  et  melius*  Victoria,  in  Relec- 
tione  de  Temperantia,  num.  8.  et  sequenti- 
bus,  qui,  licet  in  principio  sit  dubius,  et  in 
utramque  partem  proponat  argumenla,  tan- 
dem  in  hanc  resolntionem  inclinat. 

6.  De  olservantia  cloMsurm  eortimdem  Car~ 
tliusiensium . — Prinleglumtranseundi  ad  Car- 
thusiam  ob  clausuram  datum  maxime. — Alia  ex 
preecipuis  observantiis  Carthusianornm  est  per- 
petua  clausura,de  qua  inquit  Navarrus,Com- 
ment.  4,  de  Regul. ,  num.  30 ,  in  hirac  mo- 
dum  :  Hanc  legem  clausurce  jure  communi  sta- 
tuiam  ,  aut  confirmatam  Carthusiani  partim 
statutis,  partim  consuetudine  inviolabiliter  ol* 
servita  adeo  auxerunt,  uteorum  claustira  videa- 
tur  quidam  carcer  perpetuus.  Et  ibidem  refert 
particulares  constitutiones  ejusdera  ordinis 
circa  hujusmodi  clausuram,  quee  in  summa 
continent  primo,  quod  Prior  Carthusiee,  scili- 
cet.  Generalis  ,  nunquam  terminos  sui  eremi 
egreditur  ;  alii  vero  exire  possunt  cum  licen- 
tia  Prioris  Generalis,  et  non  aliter  ;  quamvis 
ex  quo  incipiunt  esse  Priores,  usque  adCapi- 
tulum  generale,  possint  septies  exirepro  uti- 
litate  domus,  et  in  curias  etiam  Preelatorum 
aut  prncipium,  ad  necessaria  negotia  tractan- 
da.  Alii  vero  privati  monachi  nunquarnegre- 
diuntur,  nisi  de  licentia  PriorisGcneralis,  et 
necessitate  nrgente,  vel  nisi  mittantur  adsus- 
cipiendos  Ordines,  vel  ad  habitandum  in  alio 
monasterio  sui  ordinis,  vel  nisi  eligantur  in 
Superiores,  Visitatores,  vel  ut  eant  ad  Capi- 
tulum  generale  ;  vel  nisi  necessitas  belli  aut 
aiia  similis  ees  cogal ;  acdeniquc  mitti  ctiam 
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possunt  ad  grangias  seu  vjllas  sui  conventus, 
ex  3  part.  statutorum  antiquorum,  §  11.  Po- 
test  etiam  in  hac  clausura  considerari,  quod 
fere  majori  parte  temporis  debent juxta  con- 
stitutiones  suas  intra  cellam  manere  ;  pos- 
sunt  tamen  intra  suam  clausuram  statutis 
temporibus  exire  ;  extra  clausuram  autem  et 
inlra  terminos  sui  eremi  egrediuntur  semcl 
aut  bis  in  hebdomada,  non  tamen  privatim, 
sedcommuniter  cum  convenfu,  animirelaxan- 
di  gratia,  cum  mensura  tamen,  et  religioso 
modo  in  suis  constitutionibus  praefixo.  Unde 
constat  ordinem  hunc  perfectam  satis  et  ri- 
gorosam  clausuram  servare.  Existimoque  ra- 
tione  illius  obtiuuisse  religionem  hanc  inter 
alias  praerogativam,  ut  ab  omnibus  aliis  trans- 
itus  ad  illam  liceat  jure  communi,  in  extra- 
vag.  Viam  amMtiosce,  de  Regular.,  et  fere 
juxta  omnia  privilegia  religionum  ;  nam  hoc 
factum  videtur  propter  majorem  securitatem, 
quee,  moraliter  loquendo,  et  quantum  huma- 
no  modo  judicari  potest,  major  est,  ubi  tanta 
clausura  et  separatio  a  conversatione  secula- 
rium  servatur  ;  prsesertim  cum  conjuncta  sit 
cumtantavitffi  austeritate,  et  jugi  divinarum 
rerum  contemplatione.  Quee  omniasuntetiam 
aptissima  media  ad  magnam  perfectionem 
consequendam. 

7.  Qui  putent  ex  vi  juris  communis  licere 
etiam  transitum  a  Carthusia  ad  aliquam  reli- 
gionem.  —  Aliqui  vero  contendunt  licitum  es- 
se,  quantum  est  ex  vi  juris  communis,  trans- 
itum  a  Carthusiensi  ad  aliquem  alium  ordi- 
nem,  ut  jam  in  preecedenti  tractatu,  lib  3,  c. 
9,  a  numero  decimo  quarto,  attigi.  Ita  cen- 
sent  religiosi  Praedicatores  in  suis  constitu- 
tionibus,  dist.  4,  c.  13,  §  4,  cum  declaratione ; 
et  Sylvester,  verb.  Religio,  4,  q.  6,  refertfuis- 
se  Parisiis  declaratum,  et  Navar.,  cons.  68, 
de  Regularib.,  juxta  primam  impressionem  , 
quaestionem  movens  de  transitu  Garthusiani  ad 
Minores,dicit,  inforo  conscientise  posse  fieri, 
si  bona  intentione,  sine  scandalo,  cum  debi- 
tis  circurastantiis  fiat.  Quia,  licet  jus  concedat 
transitum  a  mendicantibus  ad  Carthusianos, 
non  tamen  prohibet  e  converso  transitum 
Carthusiani  ad  mendicantes  ;  et  alioquin  dic- 
tee  religiones  mendicantes  reputantur  a  suis 
professoribus,  et  strictiores ,  et  perfectiores 
ahis,  etiam  Carthusia,  ut  de  sua  expresse  di- 
cunt  Pra^dicatores  in  citato  loco  suarum  Con- 
stitutionum,  et  de  sua  sensit  S.  Bonaventura, 
in  Qusestionibus  circa  suam  regulani,q.  13,  et 
late  Corduba,  super  regulam  S.  Francisci,  c. 
2,  q.  17;   et  senserunt  aliqui  canonislae,  ut 
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intelligi  potest  ex  Joaiinc  Andrea,  et  Panor- 
mitano,  in  cap.  Nou  est,  de  Regular. 

8.  Auctoris  judicium. — Sed  ego  inhoc  opc- 
re  decrevi  religiones  inter  se  non  comparare, 
sed  omnes  venerari,et  singulistribuere  quod 
jure  illis  concessum  est.  Ordini  ergo  Carthu- 
siae  hoc  concessum  invenio,  ut  ad  ipsamliceat 
transire  amendicantibus.  Quodautem  abipsa 
ad  mendicantes  liceat  transitus,  scriptum  non 
invenio  in  jure  ,  neque  in  aliquo  privilcgio 
specialiter  concesso.  Dare  autem  hanc  licen- 
tiam  per  illam  generalem  regulam  juris,  quod 
transitus  ad  arctiorem  religionem  est  licitus, 
non  videtur  mihitutum,  quia  jus  concedens 
transitum  ad  Carthusiam  videtur  supponere 
illam  esse  arctiorem,  vel  saltem  aequalem  iu 
arctitudine,  et  securiorem  ;  tunc  etiam  quia 
si  transiread  Carthusiam  nonestretro  respi- 
cere,  ut  etiam  supponit  illud  jus^  ergo  tran- 
sire  a  Carthusia  ad  alias,  vel  est  retrocedere, 
vel  certe  non  est  ulterius  progredi  ;  ergo  non 
licetsine  specialiconcessione.  Tum  etiam  quia 
videtur  nimius  ausus  hanc  licentiam  dare 
propter  solum  privatum  judicium  de  excel- 
lentia  alterius  religionis,  praesertim  in  causa 
propria.  Unde  Navarrus,  dict.  Comment.  3 , 
de  Regular.,  num.  32,  concludit  a  Carthusia 
ad  nullam  aliam  religionem  transiri  ;  et  Ma- 
jor,  in  4,  d.  38.  q.  13,  dixit,  nullam  inter  re- 
ligiones  omnes  Carthusiam  in  bonitate  et  se- 
curitate  excedere  ;  quam  assertionem  prose- 
quitur  etdeclarat  late,  et  cum  non  positivc  , 
sed  negative  comparationem  faciat,  tolerari 
potest.  Navarrus  vero,  cons.  10,  deReguIar., 
in  prima  impressione,  absolute  aitCartbusia- 
nos  notabiliter  esse  austeriores  mendicanti- 
bus,  etiam  Minimis,  quos  coeteris  in  austerita- 
te  praefert.  Quae  comparationes  verum  babent 
quoad  aliquas  austeritates  exteriores ,  sim- 
pliciter  autem  privatum  judicium  dare  diffi- 
cile  est. 

9.  De  approbatione  hujus  religionis.  —  Quld 
de  viris  in  hac  religione  insignibus.  —  Ultiino 
ex  dictis  constat,  satis  multumque  esse  reli- 
gionem  hanc  ab  Ecclesia  approbatam;  quan- 
do  vero  haec  approbatio  cceperit,  interrogari 
potest.  Refert  enim  Gerson,  part.  2,  alphab. 
39,  lit.  D,  quosdam  objecisse  ordini  Cartbu- 
siensium ,  quod  confirmatus  non  esset;  ad 
quam  ipse  respondcf,  primum  fuisse  appro- 
batam  morc  antiquarum  religionum,  quia  per 
centum  triginta  annos  antecessit  religioncs 
mendicantium,  et  consequenter  etiam  pra> 
cessit  iili  juri  canonico,  quod  specialem  ap- 
probalionem  scriptam  requirit ;  quare  ipso 
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usu,  et  sanetitatis  exemplo^  et  gcncrali  Ec- 
elesiai  aeecptatione  approbata  est.  Advertit 
autem  Surius,  in  vita  S.  Brunonis,  Apostoli- 
cam  Sedcm  statim  ab  initio  eam  complexam 
fuisse,  Brunonemquc  cum  primum  monaste- 
rium  Cartlmsiai  fundasset,  vocatum  fuisse  ab 
Urbano  II,  Pontitice  Maximo;  et  cum  illum 
apud  se  relinere  voluisset  Pontifex,  scripsisse 
eumdcm  Pontificem  in  favorem  monachorum 
Carthusia? ,  ut  eis  eremus  illa  concederctur, 
ut  in  ea  secum  vitae  institulum  prosequercn- 
tur.  Et  hce  (inquit)  fuerunt  primee  litterce 
Bomani  Pontiticis  de  Carthusiano  instituto, 
quaj  magno  sunt  documento,  ab  ipsis  Car- 
thusianaj  religionis  initiis  eam  a  Sede  Apos- 
tolica  approbatam  esse.  Deinde  vero  multis 
aliis  privilegiis,  ac  denique  in  citato  decreto 
ssephis  confirmata  est.  Beferunt  deniquc  Ger- 
son  et  Major,  non  defuisse  qui  perfectionem 
hujus  ordinis  diminuere  voluerint,  eo  quod 
nec  plures  habeat  Sanctos  canonizatos ,  nec 
multis  miraculis  fulgeant  :  quibus  jpsi  late 
respondent,  hsec  signa  non  esse  necessaria 
ad  perfectionem ,  et  optimum  ac  sufficiens 
esse  cxemplum  perfect»  sanctitatis,  prseser- 
tim  cum  perseverantia  tot  annorum,  in  qui- 
bus  rigor  primus  illius  religionis  fere  in  nullo 
diminutus  est. 

CAPUT  V. 


AN  REGULA  S.  HIERONYMI,  AUT  ALIA  M0NACHALIS, 
SUB  REGULA   AUGUSTINI  MILITET  ? 


1.  De  eremitis  una  ex  religionibus  mencli- 
cantilus  Mc  non  agitur.  —  Praeter  religiones 
monachales,  de  quibushaetenus  diximus,  sunt 
aliquae  nunc  in  Ecclesia,  quee,  licet  profitean- 
tur  regulam  Augustini,  quae  antiquior  est 
quam  regula  Benedicti,  nihilominus  recen- 
tiores  sunt;  nunc  enim  non  agimus  de  reli- 
gione  eremitarum  S.  Augustini,  quam  non 
inter  monachales,  sed  inter  mendicantes  po- 
nimus.  Anliqui  autem  monachi  seu  eremitse 
S.  Augustini  non  retinent  nunc  eumdem  sta- 
tum,  et  vivendi  modum,  quem  primitus  ha- 
buerunt.  sed  vel  ad  mendicantium  statum, 
qni  longe  post  Augustinum  institutus  est  in 
Ecclesia,  tianslati  fuere  ,  de  quo  postea  in  c. 
9  videbimus,  vel  adjunctis  propriis  observan- 
tiis  et  constitutionibus,  in  novos  monaehales 
ordines  transierunt. 

2.  Grandimontensis  ordinis  fundator.  —  In 
his  ergo  imprimis  numerari  potest  ordo  ap^ 
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pcllatus  Grandimontensmm ,  qui  circa  annum 
Domini  1080,  a  quodam  Stephano  Albanensi, 
viro  religioso,  inchoatus  est.  Et  quidam  refe- 
runt  I  eum  inchoasse  sub  regula  S.  Benedicti ; 
alii  dicunt  militare  sub  regula  S.  Augustini. 
Mihi  dc  eorum  instituto  non  satis  constat, 
neutrum  cnim  cx  dictis  declarant  anliquiores 
historiographi,  ut  videre  licet  in  Vincentio, 
lib.  25,  c.  m ;  et  Antonino,  2  p.,  tit.  45,  c.  21 , 
qui  aiunt  Stephanum,  peragratis  multis  ere- 
mis,  et  de  Canonicorum_,  et  monachorum,  et 
Eremitarum  vita,  qure  imitanda  sunt,  memo- 
riae  commendans,  in  Aquitania,  prope  Lemo- 
vieas,  ad  montem  nemorosum,  qui  Muretum 
dicitur  ,  primum  monasterium  sui  ordinis 
a^dificasse.  Unde  potius  significat  nullam  spe- 
cialem  regulam  assumpsisse,  sed  ex  omni- 
bus,  quffi  viderat  et  expertus  fuerat,  suum 
peculiarem  vivendi  modum  instituisse.  Unum 
vero  referunt  in  illo  viro  specialiter  notan- 
dum,  scilicet,  cumMuretum  solus  pervenissct 
in  locum  solitarium,  et  contemplationi  aplis- 
simum,  ibi  se  Deo  serviturum  omni  tempore 
spopondisse,  et  cum  quodam  annulo  (ait  An- 
toninus),  quem  de  omni  substantia  mundi 
tantum  habebat  ,  semetipsum  castissimum 
virginem  desponsavit ,  dicens  :  Ego  Stepha- 
nus  diabolo  abrenuntio  ,  et  omnibus  pompis 
ejus,  et  offero  me,  ac  reddo  Deo  Patri ,  Filio, 
et  Spiritui  Sancto ;  scribensque  professionem 
suam,  posuit  super  caput  sttum,  fundens  ora- 
tionem  ad  Jesum  Dominum,  et  matrem  ejus 
Virginem.  Qui  professionis  modus  novus  est, 
et  singulari  Spiritus  Sancti  instinctui  attribui 
potest ;  tamen  in  rigore  illa  professio  nec  fuit 
qualis  nunc  est  per  vota  solemnia,  neque 
constituebat  verum  religiosum  ,  cum  vota 
paupertatis  et  obedientise  non  haberet. 

3.  Quando  cceperit  hic  ordo  esse  proprie  re- 
ligio. — Postea  vero;  cum  divulgata  ejus  fama 
multi  discipuli  ad  illum  congregati  fuissent , 
religiosum  monasterium  fundatum  est,  ac 
tandem  annuente  etiam  Summo  Pontitice,  ta- 
cite  vel  expresse  ,  propria  et  perfecta  religio 
esse  ccepit.  Accidit  autem  ut  post  mortem  Ste- 
phanr,  fratres  S.  Augustini  litem  moverent 
monachis  S.  Stephani,  conlendentes  locum 
illum  Mureti  ad  jus  suum  pertinere.  Illi  au- 
tem  remedium  a  Deo  postulantes,  et  in  Missa 
humiliter  Deo  suppiigantes,  voccm  hanc  au- 
dierunt ,  In  Grandi  monte ,  in  Grandi  monte  ; 

1  Azor,  tom.  1,  lib.  12,  c.  21;  Hieronyrm 
Boman. ,  p.  1 ,  libr.  6  de  Bepub.  Christiana, 
c.  9. 
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ct  ila  in  locum  illum,  et  monasterium  totum, 
et  corpus  fundatoris  transtulerunt. 

A.  Non  videtur  institutus  sub  regula  S.  Au- 
guslini.  —  Ex  qua  historia,  quee  communis 
est,  duo  colligimtur  :  unum  est,  unde  sit  hic 
ordo  Grandimontensis  vocatus  ;  aliud  est , 
non  esse  admodum  verisimile ,  Stephanum 
fuisse  monachum  S.  Augustini  in  aliquo  con- 
ventu,  qui  antea  fundatus  esset  in  loco  illo 
Mureti,  quia  nulla  mentio  talis  conventus  est 
in  historiis,  sed  solum  de  lite  mota  afratrihus 
Augustinianis  ,  qui  fortasse  in  aliquo  vicino 
monasterio  vivebant,  et  jus  aliquod  in  solum 
illud,  quamvis  sylvestre  et  desertum  praeten- 
dehant ,  prseterquam  quod  id  repugnat  modo 
professionis  superius  relatse.  Unde  etiam  non 
est  verisimile  suh  regula  S.  Augustini  hunc 
ordinem  fuisse  fundatum,  alioqui  in  illo  prin- 
cipio  potius  habitus  fuisset  ut  reformatio 
ejusdem  ordinis,  quam  ut  ordo  diversus,  ne- 
que  esset  tanta  occasio  contentionis,  prseser- 
tim  si  reformatio  ex  eisdem  fratribus  facta 
fuisset,  ut  Fr.  Hieronymus  Romanus  vult. 

5.  Nec  sub  regula  8.  Benedicti,  sed  denuo 
instar  Carthusice.  —  Neque  etiam  invenio 
fundamentum  ad  asserendum  ,  institutum 
esse  sub  regula  S.  Benedicti ,  vel  sub  aliqua 
alia  antiquiori ;  sed  verisimile  est,  sicut  reli- 
gio  Carthusianorum  cumpropriis  statutis  abs- 
que  alia  regula  eodem  fere  tempore  fundata 
est ,  ita  et  hunc  ordinem  invenisse  proprium 
vivendi  modum.  Qualis  autem  hic  fuerit, 
in  particulari  nobis  non  constat,  sed  solum 
esse  ordinem  monasticum,  contemplationi  et 
psalmodiae  deditum.  cum  magna  solitudine  et 
austeritate  corporali ,  cum  magnis  jejuniis, 
etiam  in  pane  et  aqua  '.  Et  de  fundatore 
specialiter  refertur ,  quod  incedebat  indu- 
tus  lorica  ferrea  contra  carnis  tentamenta  : 
quem  morem  in  totum  ordinem  introductum 
fuisse  quidam  aiunt2.  Refert  item  Platina,  in 
Joanne  XXIII,  alias  XXII,  Pontilicem  illum, 
ordinem  hunc  aliquantulum  jam  labefacta- 
Lum  instaurasse,  et  additis  quibusdam  insli- 
titutionibus  in  meliorem  formam  redegisse. 
Hujus  vero  ordinis  nulla  habemus  in  Hispa- 
nia  monasteria;  an  vero  in  Gallia  duret,  vel 
in  alias  provincias  propagatus  fuerit,  incer- 
tum  habeo. 

6.  De  ordine  Prwmonstratensium,  ex  regula 

1  Vide  Volaterr.  ,   lib.    21  ;   et    Polydor. 
Virgil.,  lib.  7,  cl  2. 

2  Vide  Gassaneum  in  catalog.  gloriarum 
mundi. 
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S.  Augustini  descendente.  —  Secundo  ioco 
possumus  in  hoc  ordine  ponere  ordinem 
Prsemonstratensium,  narn  illum  monachalem 
vitam  nunc  profiteri,  et  habitum  portare  ma- 
nifestum  est,  et  regulam  S.  Augustini  proti- 
teri.  Cccpit  autem  hic  ordo  anno  1120,  quam- 
vis  in  hoc  nonnulla  sit  ditferentia  inter  aucto- 
res,  ex  quibus  quidam  aiunt  fuisse  approba- 
tum  a  Paschali  II ,  alii  a  Gelasio  II ,  alii  vero 
ab  lnnocentio  II.  Primum  autem  hujus  reli- 
gionis  funclatorem  omnes  referunt  fuissc 
Nortbertum  ,  virum  nobiiem  ,  Lotharingia 
oriundum,  qui,  factus  presbyter,  et  habitu 
paupertatis  assumpto,  ac  nudis  pedibus  ince- 
dens,  prusdicare  ccepit  verbum  Dei ,  et  a  Gc- 
lasio  Papa  II  licentiam  et  auctoritatem  illud 
munus  prsestandi  obtinuit.  Postea  vero  Ca- 
lixtus  Papa  eum  Lugdunensi  Archiepiscopo 
commendavit,  cujus  auctoritate  in  quodam 
loco  Prtemonstratum  dicto  vitam  solilariam 
agere  ccepit,  et  postea  tredecim  socios  con- 
gregavit ,  et  cum  eis  secundum  canonica!  in- 
stitutionis  normam,  et  regulam  S.  Augustini, 
religiosam  congregationem  inchoavit;  postea 
vero  quadraginta  clericos  cum  multis  laicis 
secum  jam  habens ,  professionem  omnes  fe- 
cerunt  juxta  institutionem  Apostolicam  ,  et 
regulam  B.  Augustini,  et  ad  voluntariam  pau- 
pertatem  cseterasque  religionis  observantias 
eos  insdtuit ;  et  adeo  sancte  vixit ,  ut  inlra 
breve  tempus  in  longinquas  regiones  Angliai, 
Hispania?,  Burgundise,  propagala  fuerit  ejus 
religio.  Quee  omnia  sumpta  sunt  ex  his,  qua3 
referunt  Surius  ,  die  6  Junii  ;  et  Antonin.,  3 
p.,  tit.  1?),  cap.  19,  et  tit.  17,  c.  1,  §  3 ;  Vin- 
centius,  et  alii.  Ex  quibus  videtur  colligi  or- 
dinem  hunc  in  principio  fuisse  Canonicorum 
regularium  reformatorum,  quamvis  non  con- 
stet  an  in  principio  usi  fuerint  hi  religiosi 
communi  habitu  Canonicorum  regularium , 
vel  aliquo  proprio  habitu  monachali.  Nunc 
vero  hujusmodi  habitum  deferunt,  prsesertim 
in  Hispania  ;  in  aliis  vero  provinciis  Canoni- 
corum  rochetum ,  seu  lineam  vestem  albam 
deferre  dicuntur,  quia  juxta  sua  statuta  pos- 
sunt  in  hoc  consuetudini  uniuscujusque  re- 
gionis  sese  accommodare.  In  rehquis  nihil 
habet  speciale  haec  religio  ;  nam  ex  instituto 
contemplativa  est  ;  nullam  vero  specialem 
austeritatem  profitetur ,  sed  constitutiones 
habere  dicitur  ordini  Canonicorum  regula- 
lium  accommodatas,  seu  similes. 

7.  Ordo  nunctcpatus  S.  Hieronymi  ab  Au- 
gustini  regula  derivatus.  —  Tertio  ac  pracci- 
pue  possumus  hoc  loco  numerare  ordincm 
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Eremitaram  S.  Hieronymi,  sub  quo  patrono, 
tam  in  Hispania,  quam  in  Italia,  ordo  mona- 
chalis  invenitur,  non  tamen  constituunt  unum 
corpus  religionis,  neque  secundum  eamdem 
regulam  profitentur,  quamvis  ex  eadem  radice 
prodiisse  videantur.Ccepit  ergohsec  religio  in 
Hispania ,  in  eo  loco  in  quo  nunc  situm  est 
monasterium  S.  Bartholonuei,  quod  ab  op- 
pido  vicino  de  Lupiana  dicitur.  Circa  annum 
enim  Domini  <370,  nonnulli  viri  eremiticam 
et  austeram  vitam  agentes  ibi  congregari 
cfeperunt,  cumque  et  numero  et  vitae  sancti- 
tate  augerentur,  tandem  religionem  fundare 
deereverunt,  ad  quod  obtinendum ,  prceci- 
puum  quemdamex  sua  Societate  virum,  fra- 
irem  Petrum  Fernandez  appellatum,  Bomam 
miserunt,  qui  a  Gregorio  XI  confirmationem 
obtinuit,  et  simul  cum  socio  in  manibus  Pon- 
tificis  professionem  emisit,  et  in  Hispaniam 
rediens  aliorum  fralrum  professionera  rece- 
pit,  et  propterea  nonnulli  hunc  Petrum  Fer- 
dinandum  hujus  ordinis  fundatorem  vocant. 
Nam,  licet  D.  Hieronymi  appelletur,  certum 
est  non  fuisse  ab  illo  fundatum,  quia  fere  per 
mille  annos  Hieronymus  pra^cessit,  quibus 
omnibus  non  legimus  fuisse  in  Ecclesia  ali- 
quem  ordinem  S.  Hieronymi  nuncupatum. 

8.  Cur  S.  Hieronymi  vocetur,  quorumdam 
ratio.  —  Refelluntwr.  —  Cur  autem  hic  ordo 
Hieronymum  patronum  habeat,  et  non  po- 
tius  Angustinum,  interrogari  potest,  quia  ab 
Augustino  habet  regulam  quam  a  Grego- 
rio  XI  accepit,  ut  secundum  eam  religiosi 
profiterentur,  ab  Hieronymo  autem  nihil 
peculiare  habere  videtur.  Dicunt  aliqui,  Hie- 
ronymum  hunc  ordinem,  vel  omnino  simi- 
k-m,  Bethleeni  fundasse,  et  aliquo  tempore 
conservatum  esse,  postea  vero  interiisse,  et 
ab  his  religiosis  excitatum  esse;  et  ideo  Hie- 
ronymum  tanquam  fundatorem  recognosce- 
re.  Verumtamen,  quamvis  ex  ipso  Hieronymo 
nobis  constet  et  monachum  fuisse,  el  mona- 
sterium  cedificasse  prope  Bethleem,  ut  ipse 
refei  t  in  ep.  26  ad  Pammachium,  circa  fmem  : 
Nos  (inquit)  in  ista  provincia  excedificato  mo- 
nasterio ,  tantis  de  toto  orle  confluentibus 
olruimv.r  muttitudine  monachorum,  ut  nec  cce- 
ptum  opus  deserere,  nec  supra  vires  ferre  valea- 
mus.  Et  in  ep.  27,  quse  est  epitaphium  Paulse, 
mentionem  facit  monasterii  virorum,  quod 
ibi  ejus  sumptibus  sustentabatur,  praeter  tria 
monasteria  virginum.  De  cellula  etiam  in  qua 
manebat  in  Bethleem,  mentionem  facit  epist. 
61,  et  in  lib.  de  Xominib.  Hebraicis,  et  multis 
alih  in  Iocmp  nstendit  semppr  monasticam  et 
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eremiticam  vitam  affectasse,  praesertim  ep. 
4.  Quod  vero  peculiare  institutum  religiosum 
institueritj  aut  quod  regulam  aliquam  reli- 
giosam,  vel  peculiarem  habitum  ordinaverit, 
vel  quod  post  mortem  suam  pro  aliquo  tem- 
porc  habuerit  proprios  aliquos  sui  instituti 
imitatores,  sub  ejus  titulo  seu  ducatu,  afllr- 
mari  non  potest,  quia  nullum  habel  in  anti- 
quitate  fundamenlum. 

0.  Aliorum  ptacitum  eliamrejicitur,  et  ve~ 
risimilius  judicatur.  —  Alii  vero  dixerunt,  D. 
Hieronymum  apparuisse  primis  eremitis  hu- 
jus  ordinis  in  eo  habitu  quem  nunc  ipsi  ges- 
tant,  etinde  et  nomen  et  habitum  accepisse. 
Sed  in  nulla  historia  fide  digna  hanc  revela- 
tionem  invenio,  ut  factam  esse  affirmare  pos- 
sim,  quamvis  non  negem  accidere  potuisse. 
Probabilius  ergo  est,  illos  primos  fundatores 
ex  peculiari  affectu  et  devotione  ad  D.  Hie- 
ronymum,  illum  in  patronum  accepisse,  et 
quia  maxime  studueruntimitari  monachalem 
et  solitariam  vitam,  quam  ipse  exemplo  et 
scriptis  plurimum  commendavit. 

10.  Deejus  inceptione  variis  in  provinciis. 
—  Hinc  factum  est,  ut  aliquo  tempore  posfc 
institutionem  hujus  ordinis  in  Hispania,  non- 
nulla  mutatio  circa  ejus  regulam  intentata 
fuerit.  Nam  tempore  Martini  V,  religiosus 
qnidam  ejusdem  ordinis,  quem  aliqui  Petrurn 
de  Olmedo  vocant ,  regulam  monachorum 
composuit,  vel  potius  ex  scriptis  Hieronymi 
concinnavit,  ut  qui  ejus  ferebant  nomen,  ii- 
lam  profiterentur.  Quseregula  in  9  lomo  ope- 
rum  Hieronymi  habetur;  auctorem  autem 
ejus  Lupum  de  Oliveto  nominat  ibi  Maria- 
nus  Victor,  et  ibidem  refertur  approbatio 
Martini  V.  Congregatio  autem  hujus  ordinis 
in  Hispania  noluit  eam  mutationem  admitte- 
re,  sed  primam  institutionem  ac  regulam  re- 
tinuit.  Ea  vero  occasione  ortus  est  in  Italia 
similis  ordo  D.  Hieronymi,  industria  et  auc- 
toritate  prsedicti  Petri,  seu  Lupi,  aut  fortasse 
Petri  Lupi,  qui  sub  regula  a  se  collecta,  et  a 
Martino  V  approbata,  monasteria  ccepit  cedi- 
ficare  in  Italia,  quae  postea  multiplicata  fue- 
runt.  Et  licet  aliquando  intentatum  fuerit 
congregationem  Hispaniee  et  Italise  in  unam 
cogere  sub  uno  Generali,  nunquam  tamen 
obtentum  est,  et  ita  rehctse  sunt  tanquam  re- 
ligiones  distinctae;  ambse  vero  monaehales 
sunt,  multumque  similes  in  instituto,  et  in 
habitu,  nonnihil  tamen  differunt,  sed  prseser- 
timinregula.  Secus  vero  accidit  in  Castella 
et  Lusitania;  hsec  enim  reiigio  eodem  tem- 
pore,  quo  in  Castella  orta  est,  ccppit  etiam 
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in  Lusitania  habere  monasteria,  opera  cu- 
jusdamreligiosi,  quem  virum  sanctum  fuis- 
se,  et  Franciscum  Vascum  fuisse  appella- 
tum,  historige  referunt.  An  vero  ille  fuerit 
socius  aut  discipulus  PetriFernandez,  et  alio- 
riira  eremitarum  S.  Bartholomsei  ,  necne  ; 
ilem  an  in  priucipio  monasteria  Lusitanise  et 
Castella3  habuerint  inter  se  unionem  et  subor- 
dinationem,  mihi  non  constat.  Solum  est  cer- 
tum  eamdem  regulam  Augustini,  eumdem- 
que  finem  ac  vitse  modum,  et  sub  eodem  in- 
ter  se  habitu  professam  semper  fuisse.  Et  ita, 
licet  antea  diversas  congregationes  sub  dis- 
tinctis  Generalibus  constituerent,  facile  po- 
tuisse  postea  in  eamdem  coalescere,  et  unum 
communem  Generalem  eligere,  ut  nunc  fa- 
ciunt. 

11.  De  ejusdem  instituto  et  observantia.  — 
De  toto  ergo  hoc  ordine,  certum  est  unum 
esse  ex  prsecipuis  monachalibus,  qui  contem- 
plativam  vitam  principaliter  profitetur,  ma- 
ximeque  excellit  in  cura  divini  cultus  et  cse- 
remoniarum  ecclesiasticarum,  et  in  choro  et 
psalmodia,  cum  magna  quiete,  ac  devotione, 
ac  temporis  diuturnitate.  Est  etiam  valde  ob- 
servans  in  clausura,  et  silentio,  et  in  victu  et 
vestitu  sufficientem  observat  non  solum  re- 
ligiosam  modestiam  ac  mediocritatem,  sed 
etiam  austeritatem.  De  quibus  rebus  omnibus 
prseter  Augustini  regulam,  habetj  proprias 
constitutiones  suo  instituto  optimas.,  et  ac- 
commodatissimas,  in  quarum  observatione 
peculiarem  curam  et  rigorem  profitentur.  Et 
hinc  fit,  uthsec  religio  in  sua  prima  institu- 
tione  et  observantia  fere  semper  duraverit, 
habueritque  multos  viros  religione  insignes. 
Gaudet  etiam  multis  privilegiis  Pontificiis  vel 
propriis,  vel  per  aliorum  communicationem. 
Circa  quce  omnia  nihil  occurrit  peculiarem 
habens  clubitationem,  aut  declarationem  po- 
stulans. 

12.  Qui  sint  alii  ordines  ejusdem  nominis 
£.  Hieronymi,  sed  tamen  diversi.  —  Solum 
superest  annotandum ,  preeter  hunc  ordinem 
S.  Hieronymi ,  quem  suo  modo  per  Italiam 
diffusum  esse  diximus,  esse  alios  in  eadem 
Italia,  qui  ejusdem  nominis  S.  Hieronymi 
nuncupantur.  Unus  dicitur  Jesuatorum  8. 
Hieronymi  ,  a  Joanne  Columbino  Senensi 
fundatus,  et  ab  Urbano  V,  Pontifice  Maxime, 
anno  1467  approbatus  fuit.  In  multis  autem 
differunt  hi  religiosi  a  nostris  Hieronymianis. 
Primo,  in  regula,  nam,  licet  in  principio  rece- 
perint  regulam  Augustini,  postea  dicuntur 
nccepisse  propriam  a  quodam  suo  religioso  , 
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Episcopo  electo,  cum  approbatione  Pontificis. 
Secundo ,  in  habitu,  nam  utuntur  caputio 
quadrato  a  cervice  ad  humeros  dejecto,  et 
pallio  canusino  ;  tertio,  maxime  distant  in 
vitse  instituto  ,  quia  sacris  non  initiantur ; 
unde  nec  chorum  ,  nec  alia  sacra  ministeria 
profitentur,  sed  aliis  precibus  more  laicorum, 
Orationem  Dominicam,  et  Angelicam  recitan- 
do  occupantur,  et  more  antiquorum  mona- 
chorum  manibus  laborant,  et  inde  sustentan- 
tur.  Unde  constat  hujusmodi  religionem  pro- 
prie  monachalem  esse,  et  in  ea  vestigia  quse- 
dam  antiquitatis  conservari ,  quod  Ecclesise 
Christi  valde  utile  est.  Pius  autem  V,  ut  su- 
pra,  lib.  1,  c.  8,  dixi,  inter  mendicantes  etiam 
numerari  voluit,  quia  non  repugnat  monacha- 
lem  ordinem  esse  mendicantem,  quoad  pau- 
pertatem  et  privilegia.  Alise  vero  duse  congre- 
gatioues,  quse  sub  nomine  Hieronymi  in  Ita- 
lia  militant,  ad  hunc  locum  non  spectant. 
Nam  una  earum  quse  dicitur  Petri  Pisani,  ex 
institutione  sua  non  est  vera  religio  ;  quia 
nec  vota  substantialia  in  ea  fiebant ,  nec 
regula  aliqua  approbata  servabatur.  Ali- 
qui  tamen  referunt  Pium  V  fecisse,  ut  sub  re- 
gula  Augustini  omnes  hujus  instituti  profes- 
sores  tria  vota  emitterent.  Ahi  dicunt  Pium  V 
hoc  intentasse,  sed,  morte  preeventum,  non 
potuisse  perficere  *,  Altera  vero  familia,  quse 
vocatur  S.  Hieronymi  in  Fesulanis,  licet  dica- 
tur  esse  religio  approbata  a  Gregorio  XII, 
magis  tamen  accedit  ad  religiones  mendi- 
cantes,  quam  monachales,  ut  intelligi  potest 
ex  Paulo  Morigia,  in  sua  historia  religio- 
num. 

CAPUT  VI. 

UTRUM  RELIGIO  PRjEDICATORUM  UNA  SIT  EX  MEN- 
DICANTIBUS,  QUAMQUE  ORIGINEM  ET  1NSTITUTI0- 
NEM  HABUERIT  ? 

1.  Ordo  servandus  circa  religiones  mendi- 
cantes.  —  Post  religiones  monachales  dicen- 
dum  sequitur  de  mendicantibus,  qure  post  il- 
las  inceperunt ;  et  licet  in  multis  cum  illis 
conveniant,  ab  eis  differunt,  ut  diximus,  tam 
in  fine,  quam  (quod  consequens  est)  in  multis 
observantiis,  et  conversatione  vitae  :  multum- 
que  participant  de  clericorum  statu  acministe- 
riis  ;  et  ideo  veluti  mistse  et  medise  inter  mo- 
nachales  et  clericales  religiones  censeri  pos- 

1  Azor.,  lib.  3,  cap.  II  ;  Hier.  Rom.,  lib.  6 
de  FLepub.  Christiana,  c.  22. 
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sunt.  Incipiinus  autem  a  religionc  Prsedicato- 
ruin,  non  quia  iustituamus  dignitate  vel  anti- 
quitate  eam  aliis  prceferre  (has  enim  compa- 
rationes  omnino  in  lioc  opere  vitamus,  quia 
non  sumus  inter  eas  judices  constituti),  sed 
quia  in  jure  lioc  ordine  ponuntur  :  Prccdica- 
torum,  Minorum,  Augustini,  et  Carmelitarum, 
c.  nnico,  §  Sane,  de  Relig.  domib.,  in  6;  et 
in  Motu  proprio  Pii  V,  edito  anno  1567,  qui 
incipit  Romanus  Pontifex,  tam  universdlis, 
etc.j  et  rursnm  altero  incipiente  Apostoliccc 
Sedis  benignitas.  Hunc  ergo  juris  ordinem  se- 
quemur,  quia  hoc  etiam  juri  magis  consenta- 
neum  est,  ut  notavit  Glossa,  iu  c.  Cuvi  dilecta, 
verb.  Transponentes,  de  Rescriptis;  Felin.,  in 
rubric.  de  Majorit.  et  obed,,  n.  5  et  6.  Cur  au- 
tem  jura  hunc  ordinem  servaverint  in  his  re- 
ligionibus  numerandis,  statimin  n.  3  attinge- 
mus. 

2.  De  fandatore  religionis  Prcedicatorum. — 
Hoec  igitur  sacra  religio  auctorem  habuit  ma- 
gnum  Ecclesise  propugnatorem,  S.  Domini- 
cum,  cujus  vita  et  sanctitas  potissima  est,  et 
a  gravissimis  viris  late  conscripta.  Inter  alia 
vero  videri  possunt  praiclarse  hujus  viri  sanc- 
tissimi  prgerogativee  in  ejus  ordinis  constitu- 
lionibus,  d.  1,  c.  15,  lit.  E,  in  Declarationi- 
bus.  Initium  autem  ejus  fuit  tempore  Inno- 
centii  III,  et  Concilii  Lateranensis  sub  illo  ce- 
iebrati,  anno  Domini  1245,  ad  quod  B.  Domi- 
nicus  cum  Episcopo  Tolosano  accessit,  ut  cum 
Summo  Pontifice  sui  instituti  rationem  com- 
municaret,  ejusque  approbationem  et  confir- 
mationem  ab  eo  obtineret.  Pontifex  autem, 
quamvis  de  Dominico  summam  opinionem 
haberet ,  ejusque  cogitationes,  ac  desideria 
valde  probaret ,  quia  tamen  res  nova  videba- 
tur  et  difficilis,  maturius  de  illa  deliberan- 
dumcensuit;  remisitque  S.  Dorninicum ,  ut 
cum  sociis  suis  aliquam  ex  regulis  approbatis 
eligerent,  ad  quam  suum  institutum,  et  vitce 
rationem  accommodaret ;  atque  ita  benedic- 
tionem  suam  et  approbationem  postea  obti- 
neret.  Quod  vir  sanctus  intra  breve  tempus 
perfecit,  et  regulam  D.  Augustini  elegit  cum 
Consensu  sociorum  :  quibus  etiam  (ut  histo- 
rise  ')  tunc  piacuit  adjungere  constitutiones 
aliquas  ex  Prsemonstratensi  ordine  desum- 
ptas,  quce  maxime  ad  rigorem  vitse,  et  obser- 
vaniiam  religiosam  pertinebant.  Qua  delibe- 
ratione  ac  institutione  facta,  Dominicus  Ro- 
mam  recliit,  de  promissione  Pontificis  certus, 
ul  confirmationem  ejus  obiineretJInvenit  au- 

1  Castillo, lib.  4,  c.  17. 


tem  Innocentium  jam  defunctum,  et  Hono- 
rium  III  in  Sede  constitutum,  apucl  quem  non 
minorem  gratiam  invenit,  statimque  sui  desi- 
derii  complementum  accepit. 

3.  Ejus  approbatio  inter  primas  solemnes. 
—  Atquc  ita  ejus  ordo  approbatus  fuit  ab  Ho- 
norio,  in  initio  Pontificatus  sui,  anno  Domini 
4216,  solemni  ritu,  ei  litteris  expeditis  in  hsec 
verba  :  Honorius  Episcopus,  etc.  Nos  atten- 
dentes  fratres  ordinis  tui  futuros  pugiles  fidei, 
et  vera  mundi  lumina,  confirmamus  ordinem 
luum  cum  omnibus  castris  et  possessionibus  lia- 
bitis,  et  habendis,  et  ipsum  ordinem  ,  ejusgue 
possessiones,  et  jura  sub  nostra  gubemaiione 
et  protectione  suscipimus.  Unde  hoc  videtur 
esse  unum  ex  propriis  privilegiis  hujus  reli- 
gionis,  quod  prima  fuerit  inter  religiones  om- 
nes,  quse  similem  approbationem  solemnem, 
et  authentice  scriptam  statim  in  ortu  suo  ob- 
tinuerit,  ut  afilrmat  Pius  V,  suo  Motu  proprio 
69,  Divina  disponente,  dicens  ,  sacrum  ordi- 
nem  Preedicatorurn  inter  rnendicantes  ordines 
primo  fuisse  ab  Ecclesia  approbatum  et  con- 
firmatum.  Ante  Concilium  enim  Lateranense 
non  erat  adeo  usitatum  in  Ecclesia  similem 
approbationem  expectare,  ut  in  superioribus 
vidimus ;  sed  necessitas  ejus  ab  eodem  tem- 
pore  Innocentii  III,  et  in  eodem  Concil.  Late- 
ranensi  indicta  est ,  et  prseceptum  latum  ,  ne 
quis  deinceps  novam  religionem  inveniret, 
cap.ult.,  de  Religios.  domib.,  scilicet  absque 
speciali  et  expressa  Summi  Pontificis  appro- 
batione.  Et  quamvis  ante  illud  Conciiium  B. 
Dominicus  et  Franciscus  de  suis  religionibus 
instituendis  tractarent,  tamen.,  eodem  spiritu 
moti,  et  quia  fortasse  jam  tunc  religiones  non 
ita  approbatse  minus  bene  audiebant,  uter- 
que  ad  Innocentium  HI  pro  hujusmodi  con- 
firmatione  obtinenda  accessit ;  sed  anteces- 
sit  Franciscus,  quia,  licet  esset  religione  et 
petate  junior,  patria  erat  propinquior,  ut  An- 
toninus  notavit,  3  p.,  tit.  23,  c.  1.  Prius  ergo 
approbationem  obtinuit,  sed  solo  vivse  vocis 
oraculo ;  nam  approbationem  solemnem  ha- 
buit  multo  post  ab  Honorio  III ,  anno  8  sui 
Pontificatus,  et  1223  Incarnationis  Dominicse. 
Ob  hanc  ergo  causam  dicitur  ordo  Prsedicato- 
rum  primo  approbatus  et  confirmatus;  tali 
scilicet  modo,  et  ritu  solemni.  Atque  ratione 
hujus  solemnis  approbationis  verificantnr , 
quse  de  prioritate  temporis  ordinis  Prsedicato- 
rum  afferuntur  in  ejus  Constitutionibus,  d.  4 , 
cap.  15,  lit.  I,  in  declarationibus. 

A.  Dicta  Prcedicatorum  religio  est  perfecta, 
etiam  qnoad  formam  vitis  ,  ex  activa,  et  con- 
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templathamixtw.-— Unde  constal  primo  hunc 
ordinem  esse  veram  et  perfectam  religionem ; 
nihjl  enim  ex  omnibus,qua;dixiinus  necessa- 
ria  esse  ad  liunc  siatum,  in  eo  desiderari  po- 
test.  Dico  autem  esse  perfectam  ,  non  solum 
quoad  ea  qnse  sunt  de  substantia  talis  status, 
quod  est  per  se  notum,  sed  etiam  quoad  gra- 
dum  seu  excellentiam  inslituti  ;  quod,  ut  sse- 
pe  diximus,  ex  finis  nobilitate,  et  mediorum 
ad  illnm  assequendum  aptitudine  dignosci- 
tur.  Et  quidem  finis  is  est,  quo  excellentior 
religioso  statui  prsefigi  non  poluit  (propria, 
scilicet,  cujusque  religiosi  spiritualis  perfec- 
tio,  et  proximorum  seterna  salus),  ut  facile 
intelligitur  ex  iis],  quse  superiori  libro  ,  c.  6 , 
a  n.  8,  cum  D.  Thoma  et  aliis  plerisque  os- 
tendimus  ;  et  tractatu  sequenti,  lib.  1  ,  c.  7, 
a  n.  3,  ex  eodem  fundamento,  seu  cxcellen- 
tia  fmis ,  iterum  circa  Societatem  docebi- 
mus. 

5.  Salus  proximorum  videri  miicum  orclinis 
Prccdicatorum  finem.  —  Est  autem  hoc  salu- 
tis  animarum  propositum  adeo  ingenitum 
huic  sacro  ordini,  ut  videri  posset  in  hunc  so- 
lnm  finem  institutus.  Primo,  quia  B.  Domini- 
eus  liinc  plane  sumpsit  occasionem  illius  in- 
stituendi,  quod  videret  Chrisii  Ecclesiam  a 
deserloribus  hsereticis  magna  in  dies  pati  de- 
Irimenta.  Secundo  ,  quia  Pontifices  dictum 
ordinem  vel  primum  approbantes,  vel  deinde 
approbatum  confirmantes,  nomen  Prcedicato- 
rum  (  quod  munus  proximi  bonum  respicit  ) 
appropriate  donarunt;  ut  inproiogo  ipsarum 
constitutionura,  etlatius  in  earum  declaratio- 
nibus,  dist.  1,  c.  15,  lit.  I,  refertur.  Eumdem 
quoque  ordinem  variis  privilegiis  munierunt 
Pontifices  ,  hoc  allecti  motivo,  quod  ad  prce- 
dicandi  officium  fraires  destinarentur .  Unde 
hujus  finis,  tanquam  unici,  mentio  fit  inbulla 
confirmatoria,  et  in  dicto  prologoConstitutio- 
num,  n.  3,  his  verbis  :  Ordo  noster  specialiter 
ob  prccdicationem  ,  et  animarum  salutem  ab 
initio  noscitur  instilutus,  et  stuclium  nostrum 
Jioc  debet  principaliter  attendere  ,  ut  proximo- 
vum  animabus  possimus  utiles  csse. 

0.  Vera  resolutio.  —  Sedrevera  magna  es- 
set  perversitas,  propria  neglecta,  aliense  sa- 
lulis  finem  intendere ,  utpote  contra  debi- 
tum  charitatis  ordinem,  ut  ex  propria  ma- 
teria  constare  potest.  Item,  quia  amor  pro- 
ximi  ex  Dei  amore,  in  quo  propria  consistit 
perfectio,  quodammodo  resultat.  Qua  ergo 
ratione  salus  proximi  promoveretur,  absque 
amoris  Dei  intentione  ?  Ad  hsec,  oranis  vera, 
approbntaqup  religio,  qualis  est  hsec,  de  qua 
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loquimur,  piimario  ordinatur  ad  perficiendos 
subditos,  sive  ad  alios  etiam  perticiendos  ex- 
tendatur,  sive  non.  Prseterea  multa  in  hac  re- 
ligione  exercitia,  media  sunt  ad  perficiendos 
ipsosmet  religiosos  ordinata  ;  ut  oratio,  je- 
junia,  austeritatesque  aliae,  de  quibus  statira ; 
non  ergo  aliorum  salutem,  prsetermissa  pro- 
pria  perfectione,  tanquam  finem  unicum  sibi 
proposuit.  Denique  hoc  ipsum  aperte  satis 
dicitur  in  ipsarum  constitutionum  declaratio- 
nibus,  disl.  1,  c.  15,  lit.  C,  ad  illa  verba:  Pro- 
mitto,  etc  ,  ubi  exprimitur  finem  religionis 
(utiquequoad  suos)  esse  charitatis  perfectio- 
nem. 

7.  Dilutio  eorwm,  quce  n.  5,  sunt  allata. — 
Qure  autem  in  conirarium  allata  sunt,  idtan- 
tum  probant,  salutem  proximorum  esse  fi- 
nem  principaliter  intentum  in  hac  religione, 
ab  caque  impense  procurari,  non  lamen  qui 
excludit  finem  etiam  principalem  perfectio- 
nis  proprise,  ila  ut  ambo  unum  totalem  con- 
flent  :  quod  etiam  de  nostra  Societate  in  se- 
quenti  tractatu,  lib.  1,  c.  2,  disseremus;  ubi 
simul  declarabimus  quid  in  hocfinepeculiari- 
ter  vindicet,  ad  sui  distinctionem  ab  aliis  re- 
ligionibus,  quse  illum  quoque  totaliter  sibi 
prgefixerunt.  Simihter,  quod  ad  Prcsdicatorum 
nomen  attinet,  novum  non  est,  appellationem 
accipi  aliquando  ab  una  tantum  parte,  ac 
magis  particulari  finis,  quam  sit  propria  per- 
fectio,  quae  (ut  diximus)  communis  est  omni 
religioso  statui.  Et  in  materia  propria  exem- 
plum  suppetit.  Nostra  enim  religio  ideo  ab 
Apostolica  Sede  Societatis  Jesu  nomine  fuit 
donata,  quoniam  ipsi  Christo  in  saluie  ani- 
raarum  muliis  modis  cooperatur.  Unde  nun- 
cupatio  hsee  voce  quidem  diversa  est,  re 
autemipsa,  prsedicandi  munus,  quodproha?- 
reticis  reducendis  a  S.  Dominico  opportunnm 
ac  sufficiens  judicatum  est,  complectilur,  et 
ad  rainora  afia,  sed  non  minus  fructuosa,  ru- 
diorum  instruendiministeria  extenditur.  Cum 
tamen  S.  Ignatius  partem  alteram  finis,  pro- 
priee,  nimirum,  perfectionis  cujusque  nos- 
trum  explicile  proposuerit  in  constiiutioni- 
bus.  Non  ergo  nomen  Prcedicatoris,  aut  So- 
cietatis  Jesu,  aut  simile  aliud,  proximorum 
salutem  respiciens,  propriae  saluiis  ac  per- 
fectionis  finem  excludit. 

8.  De  castitatis  custodiendcc  cura.  —  Jam, 
quod  ad  media  prsediclo  fini  idonea  spectat, 
si  consideretur  pars  illa  finis,  quae  est  pro- 
pria  perfectio,  constat  in  hac  sacra  Proedica- 
torum  religione  non  desiderari.  Imprimis 
enira  de  tribus  substnntialibus  vofis  ordina- 
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riis,  manifeslum  est  perfeeta  salis  iu  ea  nun- 
cupari.  Non  enim  partialem  caslitatem,  ut 
militares  aliquot  religiones,  sed  omnem  om- 
nino  materiam  eomplectenlem  Prsedicatores 
profiteutur.  Sed  quia  id  etiam  vulgare  est 
alicui  religioni  miiitari,  nedum  reliquis  non 
militaribus,  in  cura  certe  praedicti  voti  obser- 
vandi  non  vulgaria  media  adliibent.  Hic  enim 
ordo  ost  itnprimis  de  B.  Virgine,  qure  plane 
omnigenae  castilati  studiosissime  patrocina- 
tur,  singulariter  bene  mcritus  ;  quippe  cujus 
fundator  S.  Dominicus  receptissimam  in  Ec- 
clesia  devotionem,  Rosarium  Virginis  intro- 
duxerit  ;  atque  etiam  ut  n.  12  referam,  ves- 
tis  formam  ab  eadem  B.  Virgine  acceperit, 
quae  candore  sno  puritatem  ,  nigrore  autem 
pouiitentiam,  quce  puritatera  fovet,  significa- 
bat.  Abstinentiam  quoque  perpetuam  a  carni- 
bns,  atque  etiam  a  ccena  non  minore  parte 
anni,  statuto  praeseripsit.  Gura  denique  bo- 
nestalis  et  decentise  in  cubando,  ac  diligens 
communis  dormitorii  clausura  de  nocte,  in 
eisdem  statutis  prcetermissa  non  est,  ut  patet 
in  d.  1,  c.  9  et  10.  Satis  igitur  perfecte  pro 
bujus  voti  observatione,  media  providit  Do- 
minicanum  institutum.  Adde  religionemhanc 
sacrse  doctrinee,  tam  scholasticse  quam  posi- 
tivse,  studiis  esse  deditissimam,  quse  quanto- 
pere  a  lapsibus  contra  castitatem  avoceni,  ex 
D.  Hieronymo,  et  ex  ipso  experimento  didici- 
mus,  quemadmodum  scite  consideraium  est  in 
dictisdeclarationibus,d.  2,  c.  14,  n.  1,  lit.  A. 
9.  De  paupertatis  rigore.  —  Quod  attinet 
ad  pauperlatem,  si  ad  eos  stimulos  attenda- 
muSj  quos  ad  illius  rigorem  sensit  ejusdem 
ordinis  fundaior  Dominicus,  nibilo  minores 
apparebunt,  quam  rigoris  illius,  quem  S. 
Franciscus  unice  coluit.  Namlicet  a  principio 
S.  Dominicus  ac  tota  familia,  more  Canoni- 
corurn  regularium,  quoad  babitum  ac  bono- 
rum  dominium  in  communi  viverenl,  ut  ]ib. 
1,  c.  8,  n.  8,  attigimus,  non  multo  post  S. 
Francisci  exemplo  (ut  ejus  annales  tradunt) 
in  primo  generali  Capitulo,  cui  prsefuit,  omni 
prorsus  dominio,  etiam  in  communi  renun- 
tiatum  est,  ac  bona  eo  usque  possessa,  qua 
donatoribus,  qua  sui  ordinis,  qua  Cistertien- 
sibus  quoque  monialibus  relicta  fuere.  Quin 
etiam  in  eodem  generali  capitulo  institutum 
est,  ut  soli  calices  ad  sacrificandum  admitte- 
rentur  ex  argento  ;  ut  non  nisi  ex  vili,  sed 
mundo  panno,  sacrre  vestes  conficerentur. 
Lecti  prseterea  ac  vestitus  ratio  satis  parca 
describitur  in  citato  c.  9  et  10.  Denique  circa 
habitationum  paupertalem,   in  d.  3,  c.  1,  n. 
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3,  ita  decernitnr :  Mediocres  domos,  et  humiles 
fratres  nostri  habeant,  nec  permittantnr  cu- 
riositates,  super fluitates ,  etc-.,  quw  pauperta- 
tem  noslram  deformant. 

10.  Is  rigor  dispensatur  ad  communcs  redi- 
tus. —  Atenim  quod  ad  communes  redilus 
atlinet,  quoniam  experientia  monstravit  va- 
ria  ordinis  detrimenla,  prcescrtim  in  studiis 
litterarum,  ad  finem  illum  prredicationis,  ac 
salutaris  doctrince  adeo  necessariis,  judica- 
tum  est  conducere  omnino,  ut  rigor  ille  ex 
ea  parte  remitieretur.  Quare  etsi  neque  ad 
mitiorem  regularium  Canonicorum  habitum 
(in  eum,  quem  B.  Virgo  designarat,  jam  an- 
tea  commutatum),  neque  ad  amplas  admo- 
dum  possessiones  sit  factus  regressus,  atla- 
men  anno  1475,  a  Sixto  IV  est  obtenta  dis- 
pensatio,  quam  postea  Coucilium  Tridenti- 
num  omnibus,  prseter  Minores,  religionibus 
incbdsii,  ut  reditus  in  perpetuum  babere  li- 
ceret  in  communi.  Nimirum  intellexerunt  il- 
lius  Capituli  Patres,  ut  videre  est  in  declara- 
tione  citata,  n.  3,  lit.  H,paupertatem  non  es- 
se  ipsam  religiosam  perfectionem,  sed  ejus 
instrumentum,  sive  medium ;  ideoque  pro 
exigentia  finis  a  religione  intenti  esse  atteni- 
perandum  ;  quemadmodum  etiam  S.  Tbo- 
mas  2.  2,  q.  188,  art.  7,  copiose  disseruit  ; 
de  quo  iterum  in  sequenti  tractatu,  lib.  1,  c. 
9,  et  lib.  4,  c.  -4,  circa  Societatis  nostrae  pau- 
pertatem,  rigoresque  alios,  sermo  redibit. 
Hic  vero  declarandum  esset  pro  mendicitale 
hujus  religionis,  cum  ex  non  mendicante  a 
principio  facta  sit  mendicans  ob  renuntialio- 
nem  redituum  in  communi,  post  regressum 
tamen  ad  reditus  non  amiserit  rationem  reli- 
gionis  mendicantis.  Sed  bsec  dubitalio  trac- 
tando  divisionem  religionis  in  monacbalem 
et  mendicantem  expedita  manet  lib.  supe- 
riore,  in  c.  8,  a  n.  8. 

11.  De  uoedientiw  ampliktdine.  —  Denique 
obedientise  votum  satis  arduum  est  in  hoc 
sacro  Preedicatorum  ordine;  de  quo  declara- 
tio  c.  15,  lit.  K,  in  dist.  1,  ita  habel  :  Decla- 
ramus,  quod  religiosus  non  teneatur  obedire 
Prwlato  in  iis  qum  sunt  conlra  prtccepta  De>- 
et  Ecclesia3,  etc.  1%  dubiis  autern  tenentur  om- 
nes  obedire.  Unde  a  contrario  palam  intebigi- 
tur  extendi  ejus  voti  materiam  (  saltem  post 
dictam  declarationcm )  ad  id  omne  quod  cul- 
pam  non  devolvit,  quod  tamen  juxta  propriam 
regulam  et  institutum  limitandum  est,  ut  in- 
fra,  in  sequenti  tractatu,  agendo  de  obedien- 
tia  Societatis,  latius  explicabimus.  Ut  autem 
omiiiam,  salis  arcluum  est  instiiui  hunc  ordi- 
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nera  peculiariter  ad  reducendos  haereticos; 
quia  ea  de  causa  ad  conversandum  inter  il- 
los,  non  sine  vitae  discrimine,  utpote  fidei  Ca- 
Ibolicse  hostes,  est  expositus.  Sed  et  subjec- 
lionis  non  minimee  indicium  illud  est,  non 
posse  quemlibet  religiosum  a  correctione, 
qnantumvis  rigida,  si  regularis  sit,  appellare 
ad  Superiorem,  etiam  intra  religionem,  prout 
in  Constitutionibus  ,  d.  2,  c.  8,  n.  5,  disponi- 
tur;  et  in  declarationibus  ejus  loci  latius  ha- 
betur.  Atque  heec,  de  mediis  quse  ad  substan- 
tialem  perfeclionem  ordinantur,  sint  satis. 

12.  De  accidentariis  mediis  adfinem  assum- 
ptis.  —  Quot  et  quales  inde  prodierint  reli- 
giosi. — De  mediis  accidentariis,  regula  scilicet 
et  observantiis  aliis,  sunt,  qui  ex  Carthusien- 
sium  ordine  sumptas  fuisse  credant,  fortasse 
quod  in  externo  habitu  aliquam  praeferant 
convenientiam ;  et  a  carnibus  tota  vita,  ut 
dixirnus,  ex  statuto  abstineant.  Id  tamen  mi- 
nus  probabile  apparet ,  ex  declaratione  ad 
c.  15,  n.  1,  lit.  E,  in  dist.  2  Constitutionum, 
ex  historia  Fr.  Ferdinandi  de  Castillo,  lib.  4, 
cap.  33,  ubi  a  B.  Virgine  designatum  fuisse 
Preedicatoribus  habitum  refert.  Itaque  delegit 
sibi  B.  Dominicus  imprimis  probatissimam 
sancti  Augustini  regulam,  ut  patet  in  forma 
ipsa  professionis  proposita  in  d.  1,  c,  15,  ini- 
tio,  additis  ad  finem  quasi  specificum  novi 
ordinis  constitutionibus  accommodatis ,  de 
oratione ,  de  abstinentia ,  aliisque  corporis 
austeritatibus,  quas  jam  diximus,  et  amplifi- 
cat  etiam  Castillo,  lib.  1,  c.  60.  De  studiis 
denique  sacrae  doctrinee  ac  profanae  quoque 
ad  illam  capessendam  requisitee,  quorum  qui- 
dem  studiorum  curam  et  providentiam  quan- 
tam  habuerit  S.  Dominieus,  satis  describitur 
in  distinct.  2,  c.  14,  per  totum,  juncta  decla- 
ratione.  Satis  etiam  probavit  eventus,  cum 
ex  eo  ordine,  tanquam  ex  Trojano  equo,  vel 
potius  arce  instructissima  ad  destructionem 
munitionum,  ut  Paulus  loquitur,  ab  Eeclesiee 
hostibus  oppositarum  ,  prodiverint  strenui 
propugnatores  fidei,  quam  vel  editis  libris  il- 
lustrem  fecerunt.  Inter  quos  S.  Thomas,  tan- 
quam  inter  reliqua  minora  lumina  fulgentis- 
simum  astrum,  longe  lateque  coruscat '.  Vel 
ab  ea  deerrantes  revocaverint ,  vel  certe  in 
pertinaces,  a  Sede  Apostolica  Inquisitores  de- 
legati  adnimadverterunt ,  quam  denique  no- 
bili  martyrio  fuerunt  testati.  Sed  piget  om- 
nium  catalogum  texere  ,  cum  facile  constare 
possint  ex  ipsius  ordinis  munumentis  ;  imo  et 

1  Cnslillo,  fol.  205.  col.  1. 
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constare  quot  et  quales  prodiverint  Ecclesiee 
Preelati  l,  Sacri,  tit  vocant,  Palatii  magistri, 
monarcharum  Hispaniee  confessarii,  quot  in 
celeberrimis  Academiis  professores  primarii, 
ut  facile  credas ,  omnia  haec  jure  pene  haere- 
dilario  huic  illustri  ordini  obvenisse  ;  adeo  ut 
per  annos  non  paucos  rari  fuerint  in  repu- 
blica  litteraria  alicujus  nominis  viri  in  doc- 
trina  sacra  conspicuij,  qui  Dominicanee  fami- 
liee  non  essent  alumni. 

13.  Ex  Jioc  ordine  duo  alii  fluxerunt.  — 
Preeter  hanc  regulam,  sub  qua  ipse  B.  Domi- 
nicus  sanctissime  vixit  et  obiit,  instituit  duos 
alios  religiosae  vitae  ordines  :  unum  pro  soro- 
ribus,  quem  sanctimonia  aeque  ac  generis 
claritate  non  paucae  feminse  decorarunt  ,  ut 
videre  licet  in  ejusdem  religionis  annalibus  ; 
alterum  pro  fratribus  et  sororibus  ,  primo 
quidem  de  militia  Christi  nuncupatis,  eo  quod 
ad  bona  Ecclesiae,  ab  injustis  per  id  tempus 
invasoribus  tuenda  instituerentur  ;  postea 
vero,  tanta  contra  Ecclesiam  cessunte  inju- 
ria,  nuncupatis  de  Pcenitentia,  seu  de  Tertia 
Regula.  Quod  vitae  genus,  licet  ad  essentiam 
religiosi  status  non  pertingat,  ut  ex  ipsa  re- 
gula  intelligitur,  atque  etiam  ex  similibus  S. 
Francisci  et  S.  Augustini  Tertiariis  constat , 
attamen  a  Sede  Apostolica  variis  privilegiis 
fuit  communitum;  et  tandem,  ipsis  ejus  pro- 
fessoribus  supplicantibus  ab  Innocentio  VII 
et  Eugenio  IV  tanquam  pium  et  laudabile 
confirmatum.  Vide,  si  placet,  tractatum  de 
initio,  seu  fundatione  hujusce  confraternita- 
tis,  qui  cum  ipsis  Praedicatorum  constitutio- 
nibus  circutnfertur,  et  citatum  Ferdinandum 
de  Castiilo,  lib.  1,  c.  49. 

14.  Concluditur  instituti  Prcedicatorum 
perfectio.  —  Non  potest  igitur  praedictum 
ordinis  Preedicatorii  institutum  non  esse 
perfectissimum ,  ac  in  supremo  gradu  sta- 
tuum  religiosorum  numerari,  cum  talem  fi- 
nem  taliaque  media  amplectatur ;  totque  ac 
tam  ingentes  fructus  in  Ecclesia  Dei  pro- 
duxerit  2.  Et  (quod  in  minimis  laudibus  po- 
nendum  non  est)  cum  acerbis  odiis  sit  ira- 
pugnatum  ab  externis ,  a  domestieis  disco- 
lisque  religiosis  turbatum  ,  et  nonnunquam 
ab  ipsa  Sede  Apostolica  privilcgiis  exautho- 
ratum ,  inconcussum  nihilominus  hucusque 
perseveravit. 

15.  Observatio  prima  circa  idem  institutwnu 
—  Secunda.  —  In  ipsis  porro  conslitutionibus 

1  Castillo,  fol.  G7,  col.  2. 

2  Castiilo,  fol.  298,  et  301,  p.  2. 
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observandiim  primo,  eas  ex  vi  sua  ad  nullam 
eulpam  obligare ,  ut  passim  in  eisdem  expri- 
mitur  et  declaratur.  Exceptio  vero  dc  con- 
temptu,  quse  in  eis  fit,  late  discutitur  supe- 
riori  tractatu,  lib.  1,  c.  A.  Secundo,  declara- 
iionis  illius,  quee  in  dist.  1,  c.  15,  n.  1,  lit.  I, 
§  Prmterea,  habetur,  ordinem  Praedicatorum 
prcestare  inter  alios  raiion?  majoris  arctitudi- 
nis,  et  asperitatis ,  quod  sit  arctior  omnibus 
religionibus  mendicantibus  ob  parcitatem  cibi , 
et  longiora  jejunia;  hujus,  inquam,  declara- 
tionis  sensum  esse,  hanc  unam  esse  ex  arc- 
tioribus  religionibussecundum  quid,  non  uni- 
versim ;  cum  probatio  illa  de  parcitate  cibi, 
et  longis  jejuniis  non  amplius  conficiat.  Aliae 
enim  sunt  austeritates  apud  mendicantes 
etiam  religiones,  quibus  ( ut  pure  monacha- 
lem  Carthusiam,  de  qua  citata  declaratio  id 
non  inficiatur,  et  aliis  fortasse  concedet )  as- 
tringuntur  et  commendantur,  pedum  scilicet 
nuditas,  vestitus  simpiicitas  et  asperitas,  nu- 
merus  praeceptorum  gravium  non  exiguus, 
et  similes,  quae  in  ordine  Minorum  vigent. 
Prseterquam  quod  religionis  arctitudo  ex  aliis 
observantiis  eo  difficilioribus ,  quo  interiori- 
bus ,  maxime  est  metienda ,  ut  tractatu  se- 
quenti,  lib.  1,  c.  9,  uberius  ostendemus. 

16.  Tertia. — Tertio  observandum  declara- 
tionem  alteram  indefinite  prolatam,  eod.,  c. 
15,  lit.  A,  nimirum  professionem  solemnem  fa- 
cere  religiosum,  esseque  obligationem  absolute 
factam,  ut  vera  sit,  necessario  intelligendam 
esse  de  obligatione  absoluta  ex  parte  voven- 
tis,  ut  sumi  potest  exiis  quae  sequenti  trac- 
tatu,  lib.  3,  per  tria  priora  capita  late  prose- 
quemur.  Quod  autem  sensus  hic  sit,  sufficien- 
ter  collisitur  ex  similitudine  homagii  ibidem 
allata ;  hoc  enim  acceptantem  non  obligat, 
sed  dantem.  Similiter,  quod  in  littera  K  sub- 
jungitur,  professionem  religiosam  ab  omni 
voto  simplici  liberare,  non  procedit  de  iis 
simplicibus,  quse  Societatisscholarespostbien- 
nium  novitiatus  emittunt.  Constat  siquidem, 
utsequenti  tractatudicemus,  dcnec  taliavota 
ab  ipsa  Societate,  aut  a  Pontifice  relaxentur, 
validam  ubivis,  preeter  Carthusiam,  professio- 
nem  ab  eis  emitti  non  posse.  In  hoc  enim,  si- 
cut  in  plerisque  aliis  praerogativis ,  ea  vota 
fuerunt  a  Pontificibus  solemni  professioni 
cequiparata.  Non  procedit  rursum  ea  decla- 
ratio  de  simplici  voto,  etiam  in  seculo  nuncu- 
pato,  si  tertise  personse  juri  quaesito  prseju- 
dicaretur;  velut  si  quis  divini  honoris  intuitu 
voveret,  largiturum  se  alicui  pio  loco  bona 
sua;  tunc  enim,  licet  alihi  protiteretur,  voti 


tamen  simplicisreus  esset.  Atque  haec  dehoc 
toto  capite  dicta  sufficiant.  Reliqua  ad  hunc 
ordinem  spectantia ,  scilicet ,  de  creatione 
Praelatorum,  deque  eorum  officiis  et  obliga- 
iionibus,  sive  regulis,  de  forma  Capitulorum, 
ac  judiciali  correctione ,  minutius  persequi 
nostrum  nonest ;  ac  ssepius  citato  libro  Cons- 
titutionum  Iraduntur  accurate. 

CAPUT  VII. 

UTRUM  RELIGI0  MINORUM  UNA  SIT  EX  MENDICAN- 
TIRUS;  ET  QUAM  ORIGINEM  ET  1NSTITUTI0NEM 
HABUERIT  ? 

1 .  De  ordinis  Minorum  fwidatore  et  origine. 
—  Sacra  Minorum  religio  Dominicanse  ger- 
mana  soror  est,  eodemque  fere  tempore  nata, 
et  vinculo  charitatis  jam  olim,  tam  in  suis 
parentibus,  quam  in  filiis  conjunctissima.  Auc- 
torem  habuit  Seraphicum  Patrem  Franciscum 
Assisinatem,  qui  post  conversionem  suam 
singularis  sanctitatis  prodigium  fuit,  etnovum 
humilitatis  ac  mundi  contemptus  exemplar. 
Hic  ergo  gloriosissimus  Patriarcha  (omissis 
iis,  quae  ad  initia  conversionis  et  vocationis 
ejus  pertinent)  de  nova  religione  instituenda 
deliberavit  ac  decrevit  anno  Domini  1209,  qui 
annus  (quod  mirabile  est)  vigesimus  septimus 
erat  cetatis  illius,  et  quintus  a  sua  conver- 
sione,  quia  natus  dicitur  anno  1182,  et  anno 
22  eetatis  suse  fuit  conversus  ad  Dominum, 
hoc  est  anno  1204.  Post  quinque  igitur  annos 
socios  habuit,  etde  religione  instituenda  trac- 
tavit,  ac  regulam  scripsit,  tandemque  ad  In- 
nocentium  III  cum  duodecim  sociis  discessit, 
sui  ordinis  confirmationem  supplicaturus.  Et 
licet  in  principio  repulsam  passus  fuerit,  tan- 
de.m  divina  revelatione  Pontifex  commotus, 
illam  concessit  anno  Domini  1212,  non  qui- 
dem  solemnem,  nec  litteris  consignatam,  sed 
vivsB  vovis  oraculo.  Et  D.  Anton.,  3  p.,  tit.  23, 
c.  1,  dicit  solum  fuisse  veluti  permissionem 
illius  status  pro  tunc ;  tamen  revera  ex  tunc 
fuit  constitutus  verus  status  religiosus ;  et 
Franciscus  cum  sociis  in  manibus  Pontificis 
solemnem  professionem  fecit,  fuitque  a  Pon- 
tifice  Generalis  constitutus. 

2.  Ejus  confirmatio  solemnis  recentior  quam 
Prcedicatorum.  —  De  /ine,  seu  insrdtuto  hujus 
ordinis.  —  Hinc  vero  factum  est  ut,  licet  ordo 
Praedicatorum  approbatus  non  fuerit  usque  ad 
primum  annum  Honorii,  nihilominus  antiqui- 
late  praecellere  censeatur,  semperque  injuro 
prius  fiOmiftettif,  uhicumque  simnl  nominau- 
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tur,  c.  In  iis,  de  Privileg.,  c.  Nimis,  de  Ex- 
cessibus  Prcnlat.,  c.  Cum  ex  eo,  eodem,  in  6, 
c.  Quorumdam,  de  Elecl.,  in  6,  c.  Constitutio- 
nem,  de  ReguL,  in  6,  Glement.  Dudum,  de  Se- 
pultur.  Nani  ordo  Minorum  absolutani  appro- 
bationem  et  litteris  consignatam  non  habuit 
usque  ad  octavum  annum  Ponlificis  Honorii, 
hoc  estj  anno  Domini  1223,  octo  item  annis 
post  similem  Prcedicatorum  confirmationcm, 
atque  ita  bic  ordo  fuit  secundus  qui  hoc  con- 
firmationis  genus  in  Ecclesia  obtinuit.  De  fine 
autem  hujus  sacriinstituti  invenio  in  ejus  re- 
gula  scriptum  :  Regula  et  vita  Minorum  fra- 
trum  lcec  est,  scilicet,  Domini  nostri  Jesu 
Christi  sanctum  Evangelium  observare ,  vi- 
vendo  in  obedientia,  sine  proprio.  Quce  verba 
valde  generalia  videri  possunt.  quia  omnes 
religiones  perfectee  profitentur  vivere  secun- 
dura  Evangelicam  perfectionem  cum  illis  tri- 
bus  votis.  Existimo  tamen  sanctum  Francis- 
cum  fuisse  locutum  de  perfectione  illa  Evan- 
gelica,  quse  complectitur  etiam  ejusdem  Evan- 
gelii  prcedicationem,  juxta  illud  Luc.  9  :  Se- 
quere  me,  prout  infra  ab  ipso  Christo  Domino 
exponitur :  Tu  autem  vade,  et  awnuntiaregnnm 
Dei.  Est  ergo  hujus  religionis  finis  preecipuus 
perfectionem  Evangelicam  servare,  simulque 
illarn  praedicare.  Et  hoc  supponit  Francis- 
cus  in  regula,  dum  c.  9  instruit  fratres,  non 
solum  verbo,  quomodo  prcedicare  debeant 
(nam  el  hoc  unum  est  ex  opusculis  quas  scrip- 
ta  reliquit,  ut  in  tomo  13  Bibliotbecce  magnce, 
p.  348,  videre  licet),  sedetiam  exemplo  ssepe 
ostendit;  nam  cumprimum  de  religione  in- 
slituenda  cogilavit,  prcedicare  ccepit  exhor- 
tando  homines  ad  pcenitentiam,  verbis  qui- 
dem  simplicibus,  tamen  ignitis  et  efficacissi- 
mis,  quibus  hominesplurimum  commovebat; 
statim  eliam  ac  sectatores  sui  instituti  ha- 
bere  ccepit,  illos  ad  prcedicandum  misit,  prius 
etiam  quam  confirmationern  primam  ab  In- 
nocentio  obtinuit,  nt  in  Chronicis  ejus  legitur. 
Visio  etiam  illa,  qua  divinitus  fuit  admonitus, 
ut  labantem  Ecclesiam  sustineret,  plane  in- 
dicabat  non  solum  vitae  perfectione,  sed  etiara 
prsedicatione  verbi  Dei,  et  doctrina  futuram 
rehgionem  illam  utilissimam  Ecclesice,  ac 
proinde  ob  eumdera  finem  fuisse  instituen- 
dara. 

3.  De  potissimo  ejus  medio,  quod  est  maxi- 
ma  paupertas.  —  Prcesertim  vero  ac  singulari 
rnodo  profitetur  haec  religio  perfectionem 
Evangelicam  quoad  paupertatem  et  nudita- 
tem  Evangelieara ,  quia  nihil  proprium  non 
solum  in  partieulari,  verum  etiam  neque  in 
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communi  adraittit  ex  vi  reguke.  Sic  enim  in- 
telligunt  c.  6  suae  regulse,  quod  sic  habet  : 
Fratres  nihil  sibi  approprient,  nec  domum,  nec 
locum,  nec  aliquam  rem.  Constat  enim  hoc 
non  tantum  de  singulis  dici ;  quid  eniin  ne- 
cesse  fuisset  monere  fratres ,  ne  domos  aut 
loca  singuli  sibi  appropriarent?  Intelligitur 
ergo  de  universis,  et  de  tota  comraunilate,  et 
ideo  snbditur  :  Sed  tanquam  peregrini,  et  ad- 
venw,  in  hoc  seculo  in  paupertate  et  humilitate 
Domino  serzientes,  vadant  pro  eleemosynis  con- 
fidenter.  Et  in  c.  4,  hanc  paupertatem  restrin- 
gendo,  prohibentur  fratres  eleemosynas  pe- 
tentes,  ne  pecuniam  recipiant,  sed  res  alias 
victui  aut  vestitui  necessarias.  Atque  in  hac 
excellentia  paupertatis  multum  eminet  ha?c 
sacra  religio  inter  alias.  Fuit  enim  prima  om- 
nium  quce  hoc  genus  paupertatis  in  communi 
professa  est ;  nam  religiones  qure  prsecesse- 
runt  ante  mendicantes  ,  illam  non  servabant, 
sicut  nec  nunc  servant.  Religio  autem  S.  Do- 
minici  ex  vi  primce  institutionis  et  approba- 
tionis  illam  non  coluit,  uti  supra,  lib.  1,  c.  8, 
n.  8,  ostendi ;  neque  ulla  ex  religionibus  quce 
sub  regula  S.  Augustini  militat,  ex  vi  regula; 
illam  servat.  Religio  autem  Carmelitarum  Ji- 
cet  ex  aliquorum  sententia  id  habuerit  ex 
primitiva  regula,  tamen  neque  id  certum  est, 
neque  quoad  res  omnes ,  ut  infra,  cap.  10, 
ostendemus.  Est  ergo  heec  singularis  preero- 
gativa  S.  Francisci ,  et  ideo  fortasse  Conci- 
liura  Tridentinurn,  sess.  25,  c.  3,  de  Regula- 
ribus,  cum  omnibus  religiosis  faciat  facuJla- 
tem  habendi  bona  in  communi,  Minores  ex- 
cipit,  ut  prseeipuam  illam  regulam,  et  institu- 
tionem  illibatam  servaret. 

-i.  Hic  ordo  est  maxime  proprie  unus  ex 
mendicantibus .  —  Declaratur  ex  collatione  cum 
ordine  Praidicatorum. — Atque  ex  his  conslat 
religionem  hanc  esse  unam  ex  praecipuis 
mendicantibus ,  et  quadam  ratione  cum  ma- 
xima  proprietate  et  singularitate  hoc  nomen 
sibi  usurpare.  Probatur,  quia  ex  duabus  con- 
ditionibus  ,  quas  diximus  de  facto  postulari 
in  religionibus  mendicantibus,  scilicet,  ut  vi- 
tam  mistam  profiteantur,  et  paupertatem  in 
communi,  utraque  in  hac  sacra  religione  sa- 
tis  perfecte  reperitur  ,  ut  ex  dictis  patet.  Et 
declarari  potest  per  comparationera  ad  reli- 
gionem  Praedicatorum;  habent  enim  se  sicut 
excedens  et  excessura  in  aliis  duabus  condi- 
tionibus.  Religio  enim  Prsedicatorum  exparle 
finis  excedit,  quia  principalius  etmagis  ex  se 
videturpraedicationem  intendere.Item  in  hoc, 
quod  pra?cipue  videtur  contra  hsereticos  et  ad 
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iidei  defensionem  instituta ;  religio  vero  S. 
Franeisci  magis  ad  commovendum  Christia- 
num  populum  ad  pcenilentiam  agendam  ,  et 
ad  mundi  contemptum  ;  quae  difierentia  in 
ipsis  etiam  fundatoribus  cernitur  :  nam  prae- 
dicatio  S.  Domiuici  maxime  fuit  contra  haere- 
ticos,  et  inde  sumpsit  occasioncm  fundandi 
religionem  suam  ;  preedicatio  vero  saneti 
Francisci  simpliciter  fuit  ad  curandos  et  pur- 
gandos  Catholieos;  et  iicet  ex  fervore  spirilus 
voluerit  etiam  et  procuraverit  inter  intideles 
praedicare,  tamen  ex  divina  revelatione  sta- 
tim  ad  suos  rediit ,  quia  revera  illa  erat  pro- 
pria  ejus  vocatio ,  et  a  Deo  intenta  ;  undc 
etiam  circa  litterarum  studium  diversos  ha- 
buerunt  spiritus  illi  sancti  Patriarchse.  Nam 
Dominicus  litterarum  studium  prsecipue  suis 
alumnis  commendavit.  Franciscus  vero,  in 
c.  10  suai  regulse,  praeinonuit,  ut  qui  litteras 
nescirent,  illas  non  discant;  uterque  autem 
prudenter  agebat  eligens  medium  suo  fini 
accommodatum.  At  vero  in  mendicitate  et 
paupertate  excedit  Minorum  religio  ,  tum 
quia.  ut  dixi,  ex  regula  profitetur  pauperta- 
tem  in  communi ,  quod  alia  sic  non  habet  ; 
tum  etiam  quia  in  ipsamet  paupertate  in 
communi,  singularem  magisque  rigorosum 
modum  in  multis  observat ;  tum  etiam  quia 
in  exteriori  habitu  majorem  quamdam  pau- 
pertatem  prai  se  fert. 

5.  De  aliis  mediis  seu  ohservantiis  hicjus  or- 
dinis.  —  Pra&ter  haec ,  quae  sunt  veluti  sub- 
stantiales  proprietates  hujus  religionis,  habet 
etiam  plures  observantias,  ad  vitee  rigorosae 
perfectionem  pertinentes,  quas  etiam  magna 
ex  parte  ex  vi  regulae  servare  tenetur.  Nam, 
quod  ad  corpus  attinet,  preeter  habitus  aspe- 
ritatem  et  tenuitalem,  calceamentis  solum  ob 
necessitatem  utuntur,  juxta  c.  1  suae  regula?, 
et  pedcstres  incedunt,  juxta  cap.  3,  nisi  ne- 
cessitas  vel  inGrmitas  cogat.  A  festo  omnium 
Sanctorum  usque  adnativitatemChristiDomi- 
ni  jejuuant,  et  ad.jejunandam  aliam  quadra- 
gesimam  a  die  Epipbanice  numerandam  cum 
benedictione  invitantur,  licet  non  praecipian- 
tur ;  qua  jejuniorum  observantia  aliam  Prae- 
dicatorum  de  abstineutia  a  carnibus  in  com- 
muni  refectorio  satis  compensant.  Et  juxta 
hsec  servant  eamdem  austeritatem  in  lecto , 
et  in  aliis  corporis  affiictionibus.  Et  ad  non- 
nullas  alias ,  per  constitutiones  et  consuetu- 
dines  obligantur.  Unde  concluditur  religio- 
nem  hanc,  non  solum  ex  fine  et  mediis  esse 
valde  perfectam,  sed  etiam  esse  satis  arctam 
et  austeram.  Nec  desunl  multi  ex  professori- 
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bus  ejuss  qui  cseteris  omnibus  perlectiorem 
et  ausleriorem  appellent;  sed  hse  compara- 
tioncs  semper  sunt  odiosa^  parumque  uliles 
ipsismet  religiosis  ,  ac  professoribus  cujus- 
cumque  religionis.  Nam ,  ut  ipsi  non  solum 
contenti  sint  vocatione  sua,  sed  etiam  ad  il- 
lam  sint  impense  atiecti,  satis  est  ut  digne  ac 
perfecte  de  sua  religione  sentiant ,  etiamsi 
aliis  eam  non  praeferant.  Quamvis  ergo  heee 
religio  ex  fine  suo  valde  perfecta  sif,  et  me- 
dia  habeat  illi  consentanea,  et  ausleram  salis 
vitam  profiteatur,  etin  multis  rebus  alias  ex- 
cedat,  non  est  tamen  dubium  quin  superelur 
in  aliis,  quae  omnia  exacte  ponderarc,  et  ferrc 
absolutum  de  comparatione  judicium,  ditti- 
cillimum  esse  existimo. 

6.  Varice  Minoritarum  familice  unde  orlce. 
—  Conventualium  familia.  —  Familia  de  01- 
servantia.  —  FarMlia  Capuccinorum.  —  Quo- 
niam  vero  religio  haec  in  illa  celsitudine  pau- 
pertatis ,  quam  a  suo  auctore  accepit ,  prin- 
cipaliter  fundala  est(nam  per  illam  promissa 
est  professoribus  ejus  virtutum  sublimitas,  et 
haereditas  regni  ccelorum ,  in  c.  6  suae  rcgu- 
lae ),  hinc  factum  est  ut  in  zelo,  vel  tsedio  hu- 
jus  paupertatis  religio  sit  in  plures  quodam- 
modo  divisa,  dum  quidam  tam  arctam  pau- 
pertatem  male  ferunt,  alii  pro  illa  aemulan- 
lur.  Paulo  enim  post  Divi  Francisci  mortem, 
ab  Innocentio  IVcirca  rigidam  illam  pauper- 
tatem  dispensationem  obtinuit,  et  annuos  re- 
ditus  ac  immobilia  bona  in  communi  habere 
ccepit ,  et  per  plures  annos  tota  fere  religio 
in  eo  statu  duravit.  Nunquam  tamen  defue- 
runt  primitivae  regulae  ac  paupertatis  zelato- 
res  et  observatores,  qui  se  a  reliquis  segre- 
garunt.  Nam  quidam  frater  Caesarius  curn 
paucis  sectatoribus  loca  separata  ac  solitaria 
petiverunt;  ibique  successione  continua  per 
sexaginta ,  et  eo  amplius  annos  a  reiiqua 
Franciscana  familia  separati  vixerunt.  Non 
constat  autem  mihi  omnino  certo,  an  sub 
obcdientia  ejusdem  Generalis  vel  Provincialis 
viverent.  vel  omnino  per  se  congregationem 
distinctam  constitucrent ;  illud  aut(;m  prius 
probabilius  videtur,  quantum  ex  monumentis 
ejusdem  ordinis  diiigentiaReverendissimi  Pa- 
tris  Fr.  Francisci  Gonzaga^  colligere  possum. 
Postea  eodem  spiritu  separati  sunt  alii ,  qui 
Clareni  dicti  sunt,  et  de  licentia  Summi  Pon- 
tificis  Cclestini  V,  omnino  ab  obedientia  rc- 
ligionis  exempti  eremiticam  vitam  sub  regula 
Sancti  Francisci  vixerunt,  qui  tandem  postea 
ad  obedientiam  et  unionem  totius  religionis 
redicrc.  licctin  vit^  austeritate  ct  pauperUi- 
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tis  purilate  perseveraverint ,  et  separatara 
provinciam  per  se  constituerint,  licct  sub  eo- 
dem  Generali.  Postea  vero  tempore  Gleraen- 
lis  VI  nova  reformatio  in  hoc  ordine  inchoata 
est,  et  per  Italiam,  Galliam,  Hispaniam  pau- 
latim  crevit ,  et  in  duas  principales  familias 
totus  ordo  divisusest,  quarum  altera  pro- 
prietatem  in  communi  retinuit,  et  Conventua- 
lium  dicta  est;  altera  repudiavit,  et  vocata  est 
de  Observantia,  ad  quam  omnes  alioi  variis 
nominibus  nuncupatPC  reductse  sunt.  Et  in 
principio  quidem  utraque  familia  uni  Pmlato 
generalissimoparebat,  qui  ex  Gonventualibus 
usque  ad  Leonem  X  eligebatur ;  sub  Leone 
autem  X  translatum  est  sigillum  ad  Obser- 
vantiam,  ex  qua  Generalis  totius  ordinis  cligi 
co3pit,  qui  nomen  Ministri  generalis  retinuit. 
Ex  Conventualibus  autem  ccepit  eligi  proprius 
Generalis,  qui  Magister  appellatus  est ,  su- 
premara  etiam  jurisdictionem  babens  ,  simi- 
lemque  confirmationem  su83  electionis  a  Mi- 
nistro  generali  recipiens,  ex  pra^scripto  Leo- 
nis  X ,  qui  familias  lias  in  hanc  concordiam 
redegit,  sub  certis  conditionibus,  quas  pecu- 
liari  bulla  expedita  declaravit;  atque  in  co 
statu  usque  in  hodiernum  diem  duse  illse  fa- 
miliae  permanent;  quibus  postea  tertia  ad- 
juncta  est,  quee  Capucinorum  dicitur,  et  ex 
Observantia  prodivit ,  suumque  quoad  non- 
uullas  provinciaspropriumGcneralem  habet, 
et  in  communi  paupertate ,  ac  tota  regula 
sancti  Francisci  de  Observanlia  convenit,  so- 
lumque  differt,  quia  simpliciter  et  sine  decla- 
rationibus  eam  observat,  et  asperiori  aliquo 
modo,  habitu,  et  forma  capucii  aliquantulum 
diversa  utitur. 

7 .  Ilatc  varieias  arduitatem  in  instiiuto  Fran- 
ciscano  arguit.—Sed  heec  diversitas  non  tol- 
lit  religionis  unitatem  saltem  specifieam,  ut 
sic  dicam ;  nam  numericam  et  moralem  ali- 
quo  modo  auferre  videtur,  quia  saltcm  unitas 
capitis  seu  Generalis  non  retinetur.  Non  ta- 
men  hoc  indicat  imperfectionem  instituti,  sed 
potius  arduitatem  et  difficultaiem,  quam  mi- 
rum  non  est,  in  tanta  hominum  multitudine 
non  ab  omnibus  teque  servari  et  adamari ;  sed 
illud  potius  magna  laude  dignum  est,  quod 
tot  sint,  nunquamque  desint  illius  perfectio- 
nis  zelatores;  quanquam  fieri  potest  ut,  qui 
dispensatione  illa  circa  pauperlaiem  in  com- 
rauni  uti  voluerunt,  non  remissione  animi, 
sed  bona  intentione  et  probabili  opinionc  mo- 
verentur,  ad  majorem  spiritus  quietem  ac  se- 
curitatem  id  conferre  existimanfes,  sicut  alia) 
multae  religiones  mendicantes  sibi  expedire 
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judiearunt,  nec  obid  creduntur  a  perfectione 
defecisse,  quia  paupertas  per  se  non  est  rc- 
gula  perfectioni",  sed  quanta  et  qualis  adper- 
fectionem  mngis  deservire  potest.  Verum  est 
tamen  pcculiari  ratione  in  hoc  instituto  Divi 
Francisci  zelum  ct  custodiam  paupertatis  in 
coramuni  valde  esse  conformem  spiritui  et 
vocationi  talis  religionis,  ac  proinde  prsefe- 
rendum  esse  cseteris  paribus ,  ideoque  non 
sine  speciali  providentia  Spiritus  Sancti  Con- 
cilium  Trideniinum,  sess.  25,  c.  3,  de  Regu- 
lar.,  cum  omnibus  religionibus  concedat  fa- 
cultatem  liabendi  bona  immobilia  in  communi, 
non  obstante  quacumque  regula,  excepit  3NI i — 
nores  ,  Capucinos,  et  de  Observantia,  tan- 
quam  specialiter  ad  hanc  paupertatem  vo- 
calos. 

8.  Duo  gmera  difficultatum  circa  pauperta- 
tem  alibi  tractata.  —  Hic  vero  occurrebanl 
variae  difficultates,  quaB  circa  hanc  pauperta- 
tem  Minorum  ortse  sunl,  et  inter  Summos 
etiam  Pontifices  disceptatse,  ut  patet  in  variis 
decretis  de  Verborum  significatione,  in  6,  in 
Clementin.,  et  extrav.  Joann.  XXII.  Sunt  au- 
tem  hae  difficultates  in  triplici  differentia  ; 
quaedam  spectant  ad  paupertatem  in  com- 
muni,  prout  per  se  convenit  omnibus  religio- 
nibus  mendicantibus,  et  hre  traclatse  sunt  a 
nobis  sufficienier  superiori  tomo,  agendo  de 
voto  paupertatis.  Aliee  versantur  circa  pau- 
pertatem,  quae  excludit  dominium  rerum  om- 
nium  etiam  mobilium,  quse  usu  consumun- 
tur ,  queeque  videtur  esse  propria  Francis- 
canorum;  et  difficultates  huc  spectantes  ma- 
gis  videntur  speculativ33  quam  morales,  ut 
apud  quem  sit  talium  rerum  dominium ;  et 
quomodo  in  rebus,  quae  usu  consumuntur, 
separentur  usus  et  dominium,  ita  ut  non 
liabeat  dominiura,  qui  habet  usum  pro  sua 
voluntate.  Quibns  qusestiones  etiam  illse  ad- 
junguntur,  an  Christus  et  Apostoli  aliquid 
proprium  in  hacvita  habuerint,  et  an  illa  ca- 
rentia  omnis  dominii  ad  majorem  perfectio- 
nem  pertineat.  Quas  oraues  in  supradicto  loco 
pro  opportunitate  sufficienter  attigimus,  etin 
tom.  2  tertise  partis,  de  Christi  Domini  pau- 
pertate  disseruimus.  Et  novissime  eas  quses- 
tiones  erudite  tractat  Joan.  Azor,  in  1  tom. 
suarum  Institutionum,  lib.  12,  c.  ult.  Texiium 
caput  dubitationum  esse  potest,  et  adhuc  ma- 
gis  proprium  hujus  religionis,  quod  versatur 
circa  usum  facti,  et  habet  fundamentum  in 
propria  regula  S.  Francisci. 

9.  Regula  non  acceptandi  pecuniam  exponi- 
tur.  —  Prima  conditio  ut  possit  acceptare.  — 
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Secunda.  —  Tcrtia.  —  Quarta. — Unuui  autem 
ex  praecipuis  dubiis  est  circa  cap.  4,  ubi  sauc- 
tus  Franciscus  iirmiter  prsecipit,  ne  sui  mo- 
nachi  pecuniam  recipiant  per  se,  \el  per  in- 
terpositam  personam,  an  lioc  sit praeceptujn, 
et  lisec  sit  materia  voti  paupcrtatis  specialis 
hujus  religionis  ;  nam  verba  regulse  lioc  vi- 
dentur  sonare,  et  ita  etiam  simta  Pontillcibus 
explicata  ;  usus  autcm  videtur  aliud  indica- 
rc;  ctpro  humanisnecessitatibus  videtur  mo- 
ralitcr  necessarium.  Sed  hic  articulus  latissi- 
me  declaratus  cst  a  NicolaoIV,  in  eap.  Exiit, 
§  Cccterum  ,  ct  a  Clemcnte  X ,  in  Cicment. 
Exkit,  §  Porro.  Summa  est  illud  quidem  esse 
pneceptum,  et  materiamvoti  paupertatis,  ita 
tamen  esse  intelligendum,  ut  liceat  per  tertias 
personas  elecmosynam  in  pecunia  recipere  , 
et  habere,  cum  nonnullis  limitationibus,  et 
praecipua  sunt.  Prima,  ut  pecunia  intelligatur 
manere  semper  sub  dominio  dantis  cleemo- 
synam,  quamdiu  est  in  manu  tertiae  personse, 
ita  ut  possit  ab  alio  libere  repeti,  quamdiuin 
aliosususconsumptanoncst.  Secunda,  utnon 
possit  a  fratribus  peti,  nec  administrari  tan- 
quam  propria.  Item  non  possint  rationem  ejus 
exigere,  sed  fidei  ac  conscientia3  depositarii 
rem  totamcommittere;  non  peccabunt  tamen 
(ut  opinor)  si  fecerint,  ut  dominus  pecunise 
rationem  a  commissario  petat  pecunise  sibi 
eredita?,  quando  viderint  expedire,  quamvis 
regulariter  cavendum  hoc  etiam  sit,  preeser- 
iim  si  dans  eleemosynam  tale  jns  sibi  a  prin- 
cipio  non  rescrvavit  respectu  commissarii. 
Tertia  est,  ut  solum  pro  necessariis  usibus  re- 
ponatur  et  expendatur,  non  ipsorum  fratrnm 
nomine,  quorum  pecunia?  non  sunt,  sed  ejus 
qui  eleemosynam  contulit,  ita  ut  si  uecesse 
sit  contractum  facere,  non  fratres  dicantur 
emere.  et  dare  pecuniam,  sed  alius  emat  pro 
fratrum  usibus.  Quarta.  prohibetur  ibi  mutuo 
accipere  pecuniam  etiam  per  procuratorem, 
quia  permutuum  transfertur  dominium  in  ac- 
cipientem,  et  manet  obligatio  solvendi  apud 
eumdem  ;  utrumque  autem  repugnare  con- 
stat  huic  regula? ;  sitamen  necessitas  urgeat, 
ct  desint  eleemosynae,  conceditur  eis  utpos- 
siut  pecuniam  per  procuratorem  recipere,  of- 
ferendo  curam  ,  et  diligentiam  procurandi 
eleemosynas,  quibus  iili  satisfiat,  sine  obliga- 
tione  propria;  hoc  enim  in  rigore  non  est 
mutuum,  sed  qua?dam  eleemosyna,  quamvis 
cum  aliquo  onere,  paupertati  minime  contra- 
ria. 

10.  An  possint  Minores  conlractnm  mului 
ccWbrarc.  —  Uiius  mochis  quo  possint  'Migari 
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ad  reddendum  mutuum.  —  Alter  modus.  — 
Quaui  vcro  obiter  potest  an  res  alias,  quoe  pe- 
cunia  non  sunt,  possint  mutuo  recipere  cum 
obligatione  ex  justitia  ad  solvendum  ;  quam- 
vis  enim  cx  partc  materia?  non  ita  sit  eis  pro- 
hibitum  alias  res  accipere  sicut  pecuniam,  ta- 
men  ex  parte  obligationis  videtur  eequc  rc- 
pugnare  paupertati  inutroque  genere  rerum. 
Et  simile  dubium  cst,  an  possint  credita  pe- 
cunia  emere  hujusmodi  res,  sive  mobiles  usu 
consumptibilesj  aut  permanentes  vel  se  mo- 
ventes,  sive  etiam  immobiles,  ut  terram  sive 
pavimentum  ad  fundandam  domum,  vel  ec- 
clesiam,  aul  hortum,  etc.  Respondeo  nunquam 
posse  ita  emere  aliquid  credita  pccunia,  ut 
ipsi  etiam  in  communi  obligentur  ad  solvcn- 
dumilludexjustitia  inpecunia,  quiahocplane 
repugnat  eorum  instituto,  quia  nonpossuntil- 
lam  obligationem  implere,  nisiaccipiendope- 
cuniam,  et  suo  nomine  solvendo.  Quod  sialius 
pro  illissoluturus  est,  nonpossunt  illiobligari 
de  justitia  ad  factum  alterius ;  solumergopos- 
sunt  promittere  diligentias  procurandi  elee- 
mosynas,  quibus  talis  res  solvatur.  Quando 
vero  res  mutuo  accipitur  solvenda  in  eadem 
specie,  vel  etjam  si  in  alia  specie,  quae  non 
sit  pecunia,  solvenda  sit,  alia  commutatione 
interveniente  ,  tunc  directe  non  fit  contra 
hanc  regulam  de  non  accipienda  pecunia,  in 
qua  nunc  versamur ;  tamen  aliunde  videtur 
repugnare  illa  obhgatio  statui  paupertatis  in 
communi;  sicut  enim  privatus  religiosus  obli- 
gari  non  potest,  quia  nihil  habet  proprium 
privatim,  ita  communitas ,  quse  nihil  habet 
proprium  in  communi,  obligarinon  potest  ad 
qusecumqne  bona  temporalia  reddenda;  et 
revera  ita  est,  si  obligatio  sit  purc  personalis, 
quia  nemo  potest  obligari  ad  dandum  quod 
non  habet,  nec  quod  sperat  habere  solum  cx 
eleemosynis.  Possunt  tamen  obligari  altero 
e  duobus  modis.  Primo,  si  is,  qui  obliga- 
tur,  intelligat  involvi  conditionem .,  Si  per 
eleemosynas  oltinere  possint  ea  bona,  quw  red- 
dituri  sunt.  Tunc  enim  non  obligatur  ad  im- 
possibile,  et  alter  non  decipitur.  Secundo , 
si  obligatio  non  sit  pure  personalis,  sed  realis, 
saltem  implicite,  id  est,  si  jam  habeant  res 
alias  cjusdem  valoris  et  pretii,  per  quas  pos- 
sint  in  omni  eventu  satisfacere  ;  nam,  licet 
non  sint  earum  domini,  habent  tamen  abso- 
lutam  administrationem  earum ;  undepossunt 
illas  obligare,  sicut  possunt  etiam  in  casu  ne- 
cessitatis  calicem  vel  rem  aliam  pretiosam  iu 
pignus  dare,  et  similia. 

11.    Pontificias  paupertalis  declarationes, 
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quomodo  alii  atquc  alii  Minoritce  acceptant. — 
Nola.  —  Cceteru  quse  liic  dnbitari  poterant, 
in  citulis  decretis  satis  attinguntur  et  decla- 
r  intur,  et  in  superiori  tomo  agendo  de  pau- 
pertate  a  nobis  allata  sunt.  Solum  hic  adverto 
illas  deelarationes  Fontiticum  circa  hanc  Mi- 
norum  paupertatem.,  solum  fratribus  de  Ob- 
servantia  esse  usui,  namConventualesmajo- 
ribus  dispensationibus  utuntur,  cum  propria 
bona  iii  eommuni  habeant;  Capucini  vero 
profitentur  se  nudam  observare  regulam,  et 
illis  deelarationibus  renuntiant.  Nam  in  boc 
maxime  dicuntur  ab  Observantibus  distingui. 
Videant  ergo  ipsi  quid  voveant,  et  quo  sensu, 
iiludque  observent,  mihi  enim  de  eorum  mo- 
re  aut  usu  non  satis  eonstat.  Non  possunt 
lamen  declarationem  aliquam  non  admittere, 
quia  votum  et  lex  debet  esse  de  re  certa  et 
clara.  Solum  ergo  possuntnon  admittere  de- 
clarationes  illas,  quatenus  aliquid  de  jure 
humano  et  arbitrarium  involvunt,  quod  mi- 
norem  forte  rigorem  indicare  videtur';  in  quo 
potuerunt  ipsi  majorem  rigorem  eligere ;  ne- 
cessarium  vero  est  ut  in  hoc  aliquid  certum 
et  stabile  declaratum  habeant ,  ne  conscien- 
tia3  facile  ligentur;  quod  in  tanta  communi- 
tatc,  el  in  rebus,  quu3  quotidie  prse  manibus 
habentur,  et  necessaricQ  sunt,  facilc  potest 
conlingere. 

CAPUT  VIII. 

DE    ORIGINE  ORIUNIS  EREMITARUM   SANCTI   AU- 
GUSTINI. 

1 .  De  quo  Sancti  Augustini  ordine  dispn- 
taiio  instituatur.  —  Hactenus  de  proprio  or- 
dine  monachorum  a  D.  Augustino  instituto 
niliil  diximus,  sed  reservavimus,  quia  non 
cst  adeo  manifestum  D.  Augustinum  insti- 
tuisse  bujusmodi  ordinem,  quin  aliqua  in- 
quisitione  et  disputatione  iudigeat.  Et  licet 
fuerit  institutus,nunc  tamen  vel  idemnonma- 
nct,  vel  non  sub  pura  seu  speciali  ratione  mo- 
nachattts,  id  est,  sub  instituto  vitee  solumcon- 
lemplativse  et  eremitica3,sed  mixlce,etsubno- 
mine  ac  rationemendicantis  religionis,  qualis 
nunc  est  sacra  religio,  qua3  Eremitarum  sancti 
Avgustini  appellatur.  De  anliquitate  ergo  et 
origine  hujus  ordinis,  multa  sunt  ab  scripto- 
ribus,  prse.sertim  ejusdem  ordinis,  scripta  et 
disputata  in  defensionem  sute  antiquitatis, 
quibus  nos  nihil  addere  possumus,  nec  litem 
cum  aliis  intendere  volumus,  sed  ea  tantum, 
quaj  probabiliora  videnlur ,   proponerc,  ac 
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inslitutionem,  auctoritatem  et  perfeclionein 
hujus  ordinis,  qute  sine  dubio  magnaest,  bre- 
viter  declararc. 

2.  Prima  asseriio,  B.  Augustimm  post  ba- 
ptismum  religiosum  vivendi  modum  inivisse. — 
Primo  ergo  probabilius  existimo  Beatum  Au- 
gustinum ,  statim  a  principio  conversionis 
sua3,  religiosam  vitam  professum  fuisse.  Id 
enimnon  obscure  colligilur  ex  verbis  ejusdem, 
in  lib.  8  et  9  Confessionum ;  nam  in  lib.  8, 
cap.6-et  sequentibus,  commemorat  internum 
bellum  quod  adhuc  catechumenus  patieba- 
tur,  deliberans  de  slatu  quem  post  baptis- 
mum  accepturus  erat,  matrimonii,  scilicet, 
vel  ccelibatus;  nam  ad  rem  uxoriam  et  se- 
cularia  negotia  propensus  erat,  aliunde  au- 
tem  exemplis  et  verbis  Sanctorum  ad  perfec- 
tionem  sectandam  excitabatur.  Tandem  vero, 
in  c.  12,  divinam  inspirationem  etmirabilem 
vocationem  refert,  qua  tractus  et  adjutus, 
jam  non  solum  christiauam,  sed  etiam  per- 
fectam  vitam  sequi  firmiter  elegit.  Quam 
cum  matri  narrasset,  loquens  cum  Deo  : 
Exultat  (inquit)  et  benedicii  iibi,  qui  potens 
est,  ultra  quam  petimus,  aut  intelligimus  fa- 
cere,  quia  tanto  amplius  sibi  a  te  concessum  de 
me  videbar,  quam  petere  solebat  miserabilibus 
ejus  flebilibusque  gemitibus.  Convertisti  enim 
ita  me  ad  te,  ut  neque  uxorem  qucereren,  nec 
aliquam  spem  seculi  hujus,  stans  in  ea  regula 
fidci,  in  qua  me  ante  tot  annos  ei  revelaveras. 
Hoc  ergo  est  quod  Deus  Monicaa  concessil, 
ultra  icl  quod  petebat ;  illa  enim  conversio- 
nem  Augussini  ad  fidem  solum  postulabat, 
Deus  autem  etiam  conversionem  ejus  ad 
sequendam  perfectionem  concessit.  Et  boc 
est,  quod  subdit  :  Convertistis  luctum  ejus  m 
gaudium,  multo  uberins  quam  voluerat ,  et 
multo  clarius  atque  castius,  quam  denepotibus 
carnis  mece  requirebat.  Et  lib.  9,  c.  \ ,  magis 
explicans  hoc  propositum  adeo  perfectum,  et 
firmum,  ut  jam  veluti  opere  consummalum, 
ait  :  Jam  Hber  erat  animtis  meus  a  curis  mor- 
dacibus  amMendi,  et  acquirendi,  et  volutandi, 
atque  scalpendi  scabiem  libidinum;  quibus 
verbis  perfectissimam  renuntiationem  seculi 
expressit  quoad  illa  tria,  qua3  per  tria  religio- 
nis  vota  abnegamus,  scilicet,  propriam  vo- 
luntatem,  seu  dominandi  libidinem,  divitias, 
et  corporis  voluptates.  In  c.  autem  2  liujus 
libri,  magis  declarat  confemplativam  et  mo- 
nasticam,  seu  sofitariam  vitam  elegisse,  et 
ideo  inquit  decrevisse  munus  docendi  rbeto- 
ricam  relinquere  :  Sagittaveras  (inquit)  tu  cor 
nostrum  charitate  tua,  ei  gestabanms  verba 
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tua  (ransfixa  tisceribus,  et  exempla  servorum 
luorum.  Et  infra  :  Plena  vohintas  vacandi  el 
vivendi,  quoniam  tu  es  Dominus,  oborta  mihi 
est,  atque  firmata,  nosti,  Deus  meus. 

3.  Nec  multum  id  d>stulisse  conjeciuris 
etiam  suadeiur.  -=-  Ex  his  ergo  intelligi  potest 
D.  Augustinum,  vel  in  ipso  baplismo,  vel  non 
multo  post,  religiosam  vitam  professum  esse. 
Probatur,  quia  firmo  proposito,  et  magna 
Dci  vocatione,  jam  illam  conceperat,  ut  de- 
claratum  est;  ergo  non  est  verisimile,  post 
baplismum  executionem  multum  distulisse. 
Probatur  consequentia.  Primo,  quia  talis  di- 
latio  vel  non  fuisset  sine  aliqua  culpa,  vel 
nou  sine  magna  remissione  animi  et  imper- 
1'ectione,  quani  eerte  si  Augustinus  commi- 
sisset,  in  Confessionibus  suis  recognovisset 
etindicasset.  Nam  lib.  9,  c.  2,  cum  haberet 
a  Deo  inspirationem  omittendi  publicum  le- 
gendi  munus,  ut  Deo  vacaret,  et  per  aliquot 
dies  distulisset  executionem,  ob  causam  satis 
apparentem  et  rationabilem,  illam  dilaiio- 
nem  tanquam  aliquo  modo  culpabilem  rcco- 
gnoscit,  et  a  Deo  veniam  petit;  quid  ergo 
facturus  fuisset,  si  post  baptismum  viam  per- 
fectionis  ingredi  distulisset?  Secundo,  ad  hu~ 
jusmodi  statum  jam  ante  baptismum  se  pree- 
paravit,  tum  relinquendo  munus  oflicii  pu- 
blici,  quod  per  se  cum  baptismo  non  repu- 
gnabat ;  lum  eolligendo  se  cum  sociis  in  vii- 
lam,  ubi  Deo  et  considerationi  rerum  divina- 
rum  vacaret,  ut  ipse  refert,  lib.  9  Confessio- 
mun;  c.  4,  nullumque  impedimentum  ba- 
buit,  vel  a  sociis,  vel  a  matre;  nam  omnes 
mirum  iu  modum  illo  genere  vitee  Isetaban- 
tur,  et  ipse  divino  amore  flagrabat,  quae  om- 
nia  ipsemet  refert ;  quse  igitur  causa  dilatio- 
nis  excogitari  potest?  Tertio  expendo,  quod 
codem  lihro,  c.  3,  de  Nebridio  refert  cum 
Deo  loquens  et  dicens  :  Qicem  noii  multo  post 
conversionem  nostram,  ct  regenerationem  fer 
bapiismum  tuum,  ipsum  etiam  fidelem  Catho- 
licum  castitate  perfecta  atque  coniinentia  tibi 
sertientem  in  Africam  apud  suos ,  cum  tota 
domus  ejus  per  eum  Christiana  facta  esset, 
carne  solvisti  ;  ubi  expendo  verba  illa,  casii- 
tate  perfecta  tibi  servientem  ;  nam  clare  si- 
gnificant  statum  firmum  vitte  Jeontinentis,  et 
consecratce  ad  perfectc  serviendum  Deo. 
Pondero  etiam  illam  conjunctionem  ipsum 
etiam,  supponit  enim  ,  se  et  socios  suos,  quos 
Ncbridius  imilabatur.,  eadem  castitate  per- 
fecta  et  continentia  serviisse  Deo  post  suam 
rcgenerationem. 

4,  An  is  vitendi  mo&us  f-erli  vropric  reli- 
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giosa  professio.  —  Quoad  castitatem  terisi- 
mile.  —  De  paupertate  incertum.  —  Multoqua 
magis  de  obedientia.  —  Hce  igitur  conjectura: 
satis,  ut  opinor,  suadent,  Augustinura  simul 
eum  baptismo  viam  perfectionis  ct  statum 
continentiae  amplexum  esse.  Nec  vero  conti- 
nuo  et  sine  majore  probatione  aflirmaverim, 
illum  statum  fuisse  proprie  religiosum,  per 
tria  vota  praeserlim  solemnia,  prout  nunc  tit. 
Credibile  quidem  mihi  est,  statnm  continen- 
tiee  firmo  ac  deliberato  animo  deliberasse,  et 
fortasse  etiam  Deo  promisisse  ;  nam  hoc  mihi 
indicant  illa  verba,  quce  supra  ponderavi, 
castitate,  et  continentia  perfecta.  Imo  verisi- 
mile  censeo  votum  hoc  continentia!  etiam 
ante  susceptum  baptismum  adhuc  catechu- 
menum  emisisse ;  nam  hoc  satis  ipse  inclicat 
in  ultimisfere  verbislib.  8  Confessionum.  De 
voto  autem  paupertatis  vel  obedientice  nihil 
affirmare  possumus,  saltem  de  eo  tempore 
quo  Augustinus  fuit  in  Italia,  priusquam  in 
Africam  rediret,  quia  nec  Possidius  in  vita 
Augustini,  neque  Augustinus  ipse  in  Confes- 
sionibus,neque  in  aliislibris  quicquam  de  hoc 
significat;  imo  Anton.  ait,  Augustinum  rever- 
sum  in  patriam,  ex  patrimonio  suo  domum  in 
eremo  a?dificasse,  pro  se  et  sociis  suis,  et  re- 
liqua  in  pauperes  dislribuisse  ;  ipse  vcro  Au- 
gustinus  ,  sermon.  1  de  communi  vita  cleri- 
corum,  scribit ,  tenuem  suam  substantiam 
vendidisse,  et  pauperibus  erogassc;  undc 
constat  superiori  tempore  nondum  se  expo- 
liasse  omnibus  bonis,  vel  dominio  iliorum, 
quamvis  habere  potuerit  propositum  et  vo- 
tum  dimittendi  omnia ,  quamprimum  com- 
mode  posset,  et  in  usus  pios  et  paupertati 
consentaneos ;  an  vero  ita  fecerit,  scriptum 
ab  aliquo  antiquo,  vel  satis  fide  digno  auc- 
tore  non  invenio.  Magis  autem  incertum  mihi 
est  obedientiaj  votum,  quia  neque  in  mona- 
sterio  aliquo  ex  his,  quse  ante  ipsum  erant, 
neque  in  manibus  alicujus  illud  emisisse, 
vel  Mediolani,  vel  Romae,  vel  in  alio  Italia; 
loco  legimus,  nec  in  congregatione,  seu  fa- 
miha  sua  videtur  eo  tempore  talem  vivendi 
modum  habuisse ;  oportuit  enim  approbanlc 
aliquo  Episcopo  talem  vitssmodum  inchoari, 
et  in  manibus  ejus  votum  obedientiee  emit- 
tere ,  quod  sinc  dnbio  non  fecit.  Quod 
etiam  ex  modo,  quo  idem  Augustinus  in  ci- 
tatis  libris  Confessionum,  de  se  et  de  suis 
amicis,  et  de  suo  reditu  in  Africam  loquitur, 
non  obscure  intelligitur,  unde  Possidius,  in 
Vita  Augustini,  c.  3,  sic  inquit :  Ac  placuii 
el,  percepia  btipfJsmi  gralia,  cum  aliis  civibm, 
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et  amicis  suis  Deo  pariter  servientibus ,  ad 
Africam  et  propriam  domum  agrosque  remea- 
re.  Quae  verba  indicant  totam  illam  familiam 
fuisse  laicam,  et  liberam  ab  obedientise  jugo, 
Deo  tamen  servientem,  et  inter  se  amicitia  et 
charitate  conjunctam. 

5.  Tertia?  objectioni  in  contrarium  occurri- 
tur. — Neque  aliud  signiticasse  existimo,  quod 
Monica  sanctissima,  jam  morti  vicina  ,  filio 
dixit,  ut  ipse  refert,  lib.  9  Gonfessionum , 
cap.  10  :  TJnum  erat  propter  quod  in  hac  vita 
aliquanUim  immcrari  mpiebam,  ut  te  Christia- 
num  Catholicum  viderem,  prius  quam  more- 
rer ;  cumulatius  lioc  mihi  Deus  meus  prmstet, 
ut  te  etiam,  contempta  felicitate  terrena,  ser- 
vum  ejus  videam.  Quo  ultimo  verbo  indicare 
videtur  illum  jam  fuisse  religiosum ;  sed,  li- 
cel  hoc  sit  verum  late  loquendo,  quia  jam 
profitebatur  viam  perfectioniset  continentice, 
et  decreverat  seculares  curas  relinquere,  ut 
explicuimus,  tamen  quod  monasticam  vitam 
proprie  sumptam  jam  tunc  profiteretur,  non 
satis  inde  coiligitur.  Quamvis  credibile  sit  Au- 
gustinum  jam  concepisse  propositum  illius 
vitse,  tamen,  cum  esset  quasi  in  via,  et  in  re- 
ditu  ad  patriam,  non  videbatur  tempus  aptum 
et  commodum  exequendi  omnino,  et  quasi 
consummandi  illudpropositum,  praesertim  vi- 
vente  matre  ;  et  ideo  verisimilius  etiam  est 
illam  executionem  distulisse  usque  ad  redi- 
tum  in  Africam. 

6.  Objectio  altera,  ex  quodam  sermone  Am- 
brosio  attributo.  —  Sermo  ille  spurius  est  dua- 
bus  rationibus. — Non  desunt  vero  qui  pu- 
tent  D.  Augustinum  simul  cum  baplismo  ac- 
cepisse  de  manu  Ambrosii  monachi  habitum; 
nam  in  quodam  sermone  92,  inter  sermones 
Ambrosii,  sic  Ambrosius  loquiturde  Augusti- 
no :  Novum  Christianum  novis  vestimentis  cu- 
culla  nigra  induimus,  cingulo  ex  corio  nos  ipsi 
prcecinximus,  quod  Simplicianus  nosteringenti 
lcetitia  donavit.  In  quam  sententiam  ob  auc- 
toritatem  Ambrosii  descendit  Antoninus,  3  p. 
Historiali,  titul.  24,  cap.  14,  §  2  ;  unde  facile 
potest  quispiam  addere,  tunc  etiam  Augusti- 
num  religiosorum  vota  in  manu  Ambrosii 
emisisse.  Verumtamen  sermo  ille  expunctus 
est  ab  operibus  Ambrosii  Romse  impressis,  et 
magna  diligentia  emendatis,  omnibus  suppo- 
sititiisoperibusrejectis.EtCsesar  Baronius,to- 
mo  4,  anno  388,  graviter  reprehendit  imperi- 
tum  (ut  ipseloquitur)  illius  sermonis  fictorem ; 
primum,  quia  inepte  fmxit,  cum  ejus  stylus 
omnino  sit  alienusab  eloquentia,  gravitate  et 
scntentiarum   pondere  Ambrosii,   Secundo , 
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quia  facile  potest  mendacii  redargui  ;  duo 
enim  aperte  falsa  dixit :  unura,  quod  Augus- 
tinum  Carthaginensem  vocat  ,  cum  constet 
fuisse  Tagastensem  ;  aliud  est,  quod  illum 
dicit  fuisse  conversum  a  Gentilium  cultu , 
cum  tamen  certum  sit  nunquam  coluissc 
idola,  licet  in  aliis  crroribus  versatus  fuerit. 
Verumtamen  hsec  duo  aliquo  modo  colorari 
possunt,  dicendo,  Africanos  omnes  interdum 
fuisse  vocatos  Carlbaginenses,  a  metropoli  ci- 
vitate  ;  vel  Augustinum  ita  fuisse  vocatum  _, 
quia  Carthagini  niulto  tempore  vixerat  et  do- 
cuerat,  et  unde  immediate  venerat,  cum  dis- 
cessit  ex  Africa .  De  cultu  autem  Gentilium  con- 
versus  dici  potuit,  non  propter  idololatriam , 
sed  quia  sine  fide  et  baptismo  tanquam  gen- 
tilis  quidam  philosophus  et  Academicus  de 
Deo  opinabatur.  Illud  vero  difficilius  potest 
ad  verum  sensum  trahi,  quod  ibi  dicitur,  sse- 
pius  AmbrosiumtentasseAugustinum,  et  cum 
eo  disputasse,  et  e  converso  Augustinum,  dis- 
putationis  suse  acrimonia  et  vehementia  Am- 
brosium  vicisse,  cum  tamen  Augustinus  ipse, 
iib.  6  Confessionum,  cap.  3  et  11,  dicat  sibi 
non  fuisse  datam  copiam  sciscitandi  ab  Am- 
brosio,  quse  cupiebat,  nisi  cum  magna  brevi- 
tate,  quia  non  vacabat  Ambrosio.     ■ 

7.  Satisfit  objectioni  directe.  —  Ex  quibus 
plane  incertum  redditur,  quod  de  cuculla  ni- 
gra  dicitur,  saltem  quod  id  fuerit  ab  Ambro- 
sio  seriptum,  nam  utrum  in  re  ita  fuerit, 
ignoratur.  Et  conjectura  est  non  ita  fuisse, 
quia  erat  universalis  consuetudo  baplizatos 
indui  albis  vestibus,  ut  idem  Augustinus  ssepe 
commemorat,  lib.  de  Fide  et  symbolo,  et  lib. 
de  Catechizandis  rudibus,  nullamque  muta- 
tionem  consuetudinis  in  suo  baptismo  factam 
alicubi  indicat,  quamvis  baptismi  lavacrum 
ministerio  Ambrosii  recepisse  commemoret, 
lib.  1  contra  Julianum,  cap.  3.  Ad  hoc  tamen 
responderi  potest,  super  cucullam  nigram, 
impositam  fuisse  Augustino  candidam  vestem 
baptizatorum.  Sed,  licet  hoc  contingere  po- 
tuerit,  etiam  est  praster  morem,  quia  ipsamct 
usualis  vestis  solet  esse  candida,  ut  nunc  Ro- 
mae  in  neophytis  conspicitur.  Denique  adver- 
to  Antoninum  ex  sermone  Ambrosii  longe 
aliter  verba  illa  referre  dicentem  :  Hunc  in 
Christo  genni,  et  postquam  baptizavi  eum,  in- 
dui  cucidlam  nigram ,  ei  ipse  acl  di/ferentiam 
monachorum  se  cinxit  zona  pergens  ad  Sim- 
plicianum ,  etc.  Ex  hoc  ergo  sermone  nihil 
affirmare  possumus  eorum,  quse  in  illo  refe- 
runtur. 

8.  Num  sermones  ad  fratres  in  eremo.  unde 
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pnedicta  ohjeciio  possei  rolorari,  sinC  Augus- 
tini. — Nec  majorem  fidcm  faciunt  alia  verba, 
quae  idem  Antoninus  refert  ex  eodem  Augus- 
tino  in  quodam  sermone  ad  fratres  in  eremo : 
Duodecim  faimus  fratres,  qui  induimus  cucul- 
lam  nigram,  et  calceamenta,  et  zonam  nigram 
desuper  cinctam  ad  di fferentiam  monachorum. 
Nam  hi  etiam  sermones  incertam  habent 
auctoritatem  ,  et  in  auctorem  eorum  graviter 
invehitur  Ca-sar  Baronius,  iu  tom.  4,  ad  an- 
num  Domini  382,  et  385,  et  387^  et  in  Marty- 
rologio,  5  Januarii,  et  multi  alii  auctores  ser- 
mones  illos,  ut  Augustinianos  non  recipiunt, 
quamvis  interdum  ab  aliis  sub  nomine  Au- 
gustini  citentur.  Et  licet  fortasse  aliqui  iilo- 
rum  sint  Augustini,  sicut  olim  iutcr  eos  po- 
nebantur  duo  sermones  de  communi  vita 
clericorum,  quos  constot  cssc  Augustini,,  et 
nunc  ponuntur  inter  sermoncs  dc  divcrsis, 
suntque  quadragesimus  nonus,  et  quinqua- 
gesimus;  licet,  inquam,  ita  potuerint  aliqui 
alii  veri  Augustini  sermones  ibi  interseri,  ut 
lib.  pra?ced.3  c.  2,  n.  3,  attigi,  nihilominus 
certum  existimo  quamplures  eorum  non  esse 
Augustini,  quia  multa  falsa,  ct  Augustino  in- 
digna  in  eis  continentur;  unde  fit  ut  omnes 
sint  incerti.  Quapropter  illud  testimonium  de 
cuculla  nigra  et  zona  ex  corio,  nullam  inde 
auctoritatem  accipit;  est  ergo  res  incerta,  et 
de  ipso,  seu  pro  ipso  tempore  baptismi  parum 
verisimilis ;  quid  vero  credi  possit  de  reliquo 
tempore  ante  clericatum  Augustini ,  paulo 
post  subjiciam. 

9.  Bejicitur  alia  incerta  conjectura  de  reli- 
gioso  statu  Augustini  ante  ejus  rediium  in 
Africam,  —  Unde  etiam  incertum  esse  repe- 
rio,  quod  Antoninus  supra  refert,  Augusti- 
num,  postquam  Mediolano  discessit  rediturus 
in  Africam,  priusquam  Italiam  relinqueret, 
visitasse  eremitas,  qui  erant  in  monte  Pissa- 
no,  et  per  aliquod  tempus  ibi  moratum  es- 
sc,  et  postea  visitasse  alios  eremitas,  qui 
crantin  Centumcellis  prope  Romam.  Addunt- 
que  alii !  Augustinum,  eo  tempore  quo  ere- 
mitas  Pissani  monlis  visitavit  ,  dedisse  illis 
quamdam  regulum  monacborum,  ex  tribus 
quas  composuit,  et  ex  tunc  proprium  mona- 
cborum  statum  accepisse ;  postea  vero  visi- 
tando  alios  eremitas  in  Centumcellis  secun- 
dum  regulam  eis  tradidisse.  Sed  ha?c  a  Pos- 
sidio  in  vita  Augustini  non  referuntur,  neque 
ab  Augustino  in  libro  Confessionum  aut  alibi 

1  Volaterranus,  lib.  21 ;  Hier.  Rom..,  libr.  6 
Fleip.  Chriciianae,  cap.  6. 
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insinuantur;  nec  videnlur  possc  cum  Cbro- 
nograpbia  de  setate  Augustini  convenire ; 
nam  constat  Augustinum,  expleto  trigesimo 
tertio  setatis  anno ,  et  trigesirao  quarto  in- 
choato ,  baptizatum  esse;  ipse  enim ,  libro 
primo  Sohloquiorum,  c.  10,  banc  setatem  se 
habuissc  dicit,  cum  illud  opus  scriberet;  scri- 
psit  autem  illud  antc  baptismum,  ut  ipsemet 
refert  1  Retractationum,  cap.  4.  Post  baptis- 
mum  autem  statim  Romam  se  contulit,  ubi 
salteru  per  annum  commoratus  est,  tempus 
aptum  navigationi  cxpectans,  nam  ibi  multa 
conscripsit,  qua?  ipse  commemorat  lib.  1  Re- 
tractationum,  cap.  7,  8  et  9.  Et  inter  alia  scri- 
psit  libros  de  moribus  Ecclesise  Catbolicse,  in 
quorum  primo ,  cap.  trigesimo  tertio,  com- 
memorat  monasterium,  quod  prius  Mediolani, 
et  plura  alia,  qute  Romse  postea  cognovit,  de 
monte  autem  Pissano  aut  Centumcellis  nibil 
memorat.  Ait  praeterea  idem  Augustinus,  9 
Confess.,  cap.  11,  sanctam  Monicam,  matrem 
suam,  mortuam  esse  anno  33  setatis  ejusdem 
Augustini,  ubi  potius  legendum  videtur  anno 
35,  ut  constat  ex  alio  loco  Soliloquiorum ; 
ergo  non  potuit  Augustinus,  postquam  Me- 
diolano  discessit,  per  duos  annos  commorari 
cum  eremitis  Pissani  montis  et  Centumcella- 
rum  ante  mortem  sanctse  Monicse.  Neque 
etiam  verisimile  est  post  mortem  matris  retro 
rediisse,  et  tam  longas  moras  fecisse ;  tum 
quia  ipsemet  Augustinus,lib.  9  Confessionum, 
cap.  10,  de  se  et  matre  inquit :  Apud  ostia 
Tylerina  post  longi  itineris  laborem  inslaura- 
lamus  nos  nangationem ;  ergo  cum  bac  inten- 
tione  illuc  pervenissent,  licet  mors  matris 
post  paucos  dies  acciderit,  non  est  per  se 
credibile.,  neque  ulla  ratio  probabilis  apparet, 
ob  quam  Augustinus  mutaverit  consilium,  et 
tam  diuturnas  moras  fecerit;  tum  etiam  quia 
in  sermone  primo  de  Communi  vita  clerico- 
rum,  dicit  juvenem  fuisse,  cum  in  Africam 
rcdiit ;  ergo  verisimile  est  non  excessisse  tri- 
gesimum  quintum  annum  setatis,  cuin  illuc 
pcrvenit.  Igitur  haec  omnia  tanquam  incerta, 
et  ad  hujus  religionis  veram  originem  seu 
antiquitatem  explicandam  tanquam  ineffica- 
cia  relinquo.  nec  definite  assero  Augustinum 
ante  reditum  in  Africam  non  fuisse  mona- 
chum,  aut  regulam  monachorum  non  scri- 
psisse,  sed  assero  iioc  non  constare  satis  fido 
digna  historia,  vel  auctoritate. 

10.  Secunda  assertio  .-  Augustinus  ante 
Preslyteratum  monachus  fuit,  et  religionem 
insiituit. — Nihilominus  dico  secundo,  Augus- 
tinum  reversum   in  Africam  ,  prius    quum 
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Presbyler  lieret,  monaclium  fuisse,  et  in  pro- 
prio  monasterio  monachos  congregasse  et  in- 
sfituisse.  Hsec  assertio  non  satis  colligitur  ex 
Possidio,  in  Vita  Augustini ;  nam  in  c.  3  so- 
lum  ait :  Placuit  ei,  percepta  baptismi  gratia, 
cum  aliis  civibus ,  et  amicis  stds  Deo  paritcr 
servientibus,  ad  Africam  remeare,  ubi  consti- 
tutus  ferme  trienno,  et  a  se  jam  alienaiis  curis 
secularibns  ,  cum  iis ,  qui  eidem  adhcerebant, 
Deo  vivebat,jejuniis  ,  orationibv.s  ,  bonisque 
opcribus  in  lege  Domini  meditans  die  ac  nocte. 
Quae  verba  indicant  quidem  vitam  satis  reli- 
giosam  et  perfectam  ,  nondum  tamen  satis 
expiicant  proprium  siatum  religiosum  et  mo- 
nachalem ;  nam  illa  omnia  dici  possent  de  illo 
genere  vitcequod  Augustinus  Mediolani  etiam 
ante  baptismum  in  separata  villa  inchoave- 
rat.  Unde  Baronius ,  in  4  tom.,  ann.  381),  de 
Lac  re  tractans,  solum  dicit :  Rediens  (scilicet 
Augustinus )  iina  cum  sociis  Alypio  et  Evodio 
in  patriam,  quem  condio:erant,  viia?  statum, 
cum  adkuc  in  Italia  essent,  exercere  cceperunt. 
Deinde  vero  refert  verba  Possidii .  ei  iti  pra> 
diocis  verbis  suis  alludit  ad  relationem  Au- 
gustini ,  9  Gonfess.,  c.  7  et  8.  Ex  quibus  so- 
lura  licet  colligere  ccepisse  in  Italia  amare 
cum  sociis  solitariam  ct  contemplativam  vi- 
tarn,  in  castitate  perfecta,  etqusesivisse  locum 
ad  liunc  finem  aptum,  et  hac  intentionc  in 
patriam  remeasse  ,  et  statim  ac  illuc  perve- 
nit.  prout  potuit ,  opere  compievisse  :  an  ve- 
ro  id  fuerit  cum  monacliali  professione ,  nou 
satis  a  dictis  auctoribus  cxplicatur. 

11.  Prima  probaiio.  —  Nihilominus  ipse- 
met  Augustinus  ,  serm.  1  de  Communi  viia 
clericorum,  qui  non  dubitatur  esse  ipsius, 
nam  citatur  a  Beda,  2  ad  Corintb.  8,  et  a  Con- 
eilio  Aquisgranensi,  sub  Ludovico  imperato- 
re,  annolOJ6,  c.  112,  ipse^  inquam,  Augusti- 
mis  satis  ibi  declarat,  slatim  ac  pervenit  in 
Africam,  monasterium  construxisse,  in  quo 
cum  suis  fratribus  vitam  eommunemet  Apos- 
tolicam  ageret :  Juvenis  ( inquit )  veni  ad  is- 
iam  cloitatem,  ut  multi  vestri  noverunt ,  quaj- 
rebam  ubi  constituerem  monasteriv/m  ,  et  vive- 
rem  cum  fratribus  meis,  spem  quippe  omnem 
seculi  relijueram ,  etc.  Dicet  aliquis  Augus- 
tinum  non  dicere  construxissc  se  illo  tempore 
monasterium ,  sed  qusesiisse  locum  ubi  illud 
construeret.  Sed,  licet  expresse  non  asserat, 
nec  etiara  negat;  el  per  se  verisimile  est  non 
caruisse  illotantotempore.Verumtameninse- 
quentibus  vcrbis  id  plane  supponit ;  ait  enim: 
Veni  ad  istam  civitatem  propter  videndum  ami- 
cv/m,  quem  mitabam  me  lucrari  posse  Dco ,  ui 
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nobiscum  esset  in  monasterio ;  habebat  ergo 
jam  monasterium,  in  quo  cum  fratribus  reli- 
giosam  vitara  agebat,  ad  quam  amicum  ad- 
ducere  cupiebat,  et  hoc  vocat  lucrari  iilum 
Deo.  Deinde  refert  ea  occasione  assuraptum 
esse  ad  statum  presbyteri,  in  quo  jam  con- 
stitufus  subjungit :  Non  attidi  aliquid ,  non 
veni  ad  lianc  Ecclesiam.  nisi  cum  indumentis, 
quibus  illo  tempore  vestiebar.  Et  quia  hic  clis- 
ponebam  esse  in  monasterio  cum  fratribv.s,  co- 
gnito  instituto,  et  voluntate  mea,  beata?  memo- 
rice  scnccc  Valerius  dedit  mihi  hortum  illum. 
in  quo  nunc  est  monasterium.  Ex  quibus  om- 
nibus  salis  constat  Augustinum  adhuelaicum, 
monasterium  unum  construxisse,  et  alterum 
postea  jam  factum  presbyterum ;  sed  prius 
in  eremo,  seu  loco  ab  oppidis  separato,  poste- 
rius  in  loco  civitati  vicino  ;  nam  illud  prius 
colligitur  ex  illis  verbis  :  Veni  ad  istam  civi- 
tatem  propter  videndum  amcum  ,  quia  ,  scili- 
cetj  in  loco  separato  habitabat.  Posterius  au- 
tem  indicat,  cum  subdit :  Ilic  ( id  est,  iji  hac 
civitate  Hipponensi ,  ad  quam  loquitur)  dis- 
poncbam  esse  in  monasierio  cum  fratribus. 
Quod  postea  dicit  denuo  aedificasse,  cum  jam 
prius  esset  antiquius-.  Et  ( quamvis  hoc  non 
explicet )  verisimile  est  non  destruxisse  piio- 
rem  domura,  aut  vacuam  reliquisse  transfe- 
rendo  fratres  omnes  ad  novum  monasterium  ; 
sed  cum  paucis  fratribus  primi  monasterii  se- 
cundum  inchoasse ,  aliis  fratribus  in  alio  re- 
lictisj,  prout  in  aliarum  religionum  initiis  fac- 
tum  esse  conspicimus,  quod  etiam  ipse  noii 
obscure  indicat ;  nam  de  secundo  monasterio 
subdit  :  Ccepi  boni  propositi  fratres  colligere 
compares  meos  nihil  habentes,  sicut  nihil  ha- 
bebam ,  sed  imitantes  mei ,  ut  quomodo  ego  ie- 
nuem  paupertatulam  meam  vendidi ,  et  paupe- 
ribus  erogavi,  sic  facerent  et  illi,  qui  mecum 
esse  voluissent ,  ut  de  communi  viveremus.  Ait 
autem  Possidius,  in  vita  Augustini ,  capit.  5, 
Augustinum  faclum  Presbyterum,  monaste- 
rium  intra  Ecclesiam  mox  instituisse,  et  cutn 
Dei  servis  vivere  ccepisse  secundum  regulam 
sub  A.postolis  constitutam.  At  vero  Augusti- 
nus  ipse  in  dicto  sermone  non  dicit  aediiicasse 
monasterium  intra  Ecclesiam,  sed  in  horto 
sibi  a  Valerio  donato  ,  in  quo  monasterium 
durabat ,  etiam  postquam  ipse  erat  Episco- 
pus  :  et  infra  subjungit :  Perveni  ad  Episco- 
patum,  vidi  necesse  habere  Episcopum  exhi- 
bere  humanitatem  assiduam  quibuscumque  ve- 
nientibus,  sive  transeuntihics,  quod  si  noii  fe- 
cissem,  Episcopus  inhumanus  dicerer.  Si  au- 
iem  consuetudo  ista  in  mpmsteriq  permissa  es-. 
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£<?/,  indecens  esset,  et  ideo  volui  habere  in  ista 
domo  Episcopali  monasterwm  clericorum.  Non 
ergo  sedificavit  Augustinus  intra  Ecclesiam 
monasterium,  nisi  jarn  factus  Episcopus  ,  et 
tunc  non  sine  causa  explicat  fecisse  morias- 
terium  clericorum,  iudicans  prius  fuissc  mo- 
nasterium  monachorum  ,  seu  laicorum.  Si- 
gnifieat  ctiam  diversa  fuisse  illorum  institu- 
!a  ;  nam  de  primo  ait  non  decuisse  admittere 
in  eo  consuetudinem  habendi  frequenter  hos- 
pites.  De  secundo  vero  supponit  uon  hahuisse 
talem  iudecentiam,  nam  ad  hunc  finem  illud 
construxit ;  erat  ergo  primum  rigidioris  vitse 
solilnrice  et  coritemplativae,  ejusdem  nimirum 
instituti  cum  alio  prius  contructo  in  ioco  a 
civilate  remoio.  Aliud  vero  licet  religiosum 
essetjj  erat  tamen  vitse  (  ut  sic  dicam  )  huma- 
nioris  ad  hospitalitatem  aecommodatce,  et  ad 
ministeria  Episcoporum  et  proximoruni. 

lv2.  JSecunda  probatio. —  Preeterea  coliigo 
ex  superioribus  verbis  habuisse  Augustinum 
adhuc  laicum  in  eo  siatu  pecuiiarem  habi- 
tum,  qui  nec  presbyterorum  proprius  erat, 
ncc  vulgaris  laicorum,  sed  tam  honestus,  ut 
a  presbytero  etiam  retineri  possit,  nam  hcec 
omnia  mihi  significant  illa  verba  :  Non  veni 
nisi  cum  illis  indumentis,  quibus  eo  tempore 
vestiebar ;  quando  enim  iila  verba  dixit  Au- 
gustinus,  jam  erat  Episcopus ;  in  quo  statu 
indumenta  mutaverat  (ut  indicat) ;  antea  ve- 
ro  eadem  retinebat  etiam  in  monasterio  civi- 
tatis  ;  quaa  si  non  fuissent  specialia,  et  ab  in- 
dumentis  aliorum  secularium  distincta,  non 
de  iiiis  tanquam  de  singularibus  et  propriis 
loqueretur.  Quaiia  autem  illa  fuerint,  aut  cu- 
jus  figurce  vel  coloris ,  ipse  nobis  non  expli- 
cnit,  et  ideo  nihil  certum  in  speciali  dicere 
possumus ,  quamvis  in  genere  ,  non  clubi- 
tem  quin  fuerint  monachalia,  propter  ea  quce 
jam  subjiciam. 

13.  Probatio  principalis. — Colligo  eirim  ul- 
terius  ex  eodern  loco,  adjunctis  aliis,  Augus- 
tinum  in  illo  primo  monasterio  propriam  ac 
perfectam  monasticam  vitam  instituisse,  quod 
probo  primo  ex  voce  monasterium ,  quee  pro- 
prie  dicitur,  et  tunc  maxime  dicebatur  de  ha- 
bitatione  monachorum.  Secundo,  quia  ibidem 
ait  professum  fuisse  cum  fratribus  volunta- 
riam  paupertaiem,  et  professum  esse  vitam 
communem  ad  imitationem  Apostolorum. 
Tertio,  quia  idem  Augustinus,  iibro  3  contra 
Petiliauum,  cap.  40,  de  illo  haeretico  sic  in- 
quit :  PerrexU  ore  maledico  in  viiuperationem 
monastfriorum  et  monachorura ,  arguens  etiam 
mj,  quod  hoc  genus  tUce  a  me  fuerit  instiintv.m, 
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quod  genus  vitce  omnino  quale  sit  nescit,  vel 
potius  toto  orbe  notissimum  nescire  se  (inxit. 
Ubi  Augustinus  tacite  consentit  et  fatetur,  se 
illud  genus  vita;  instituisse ;  quod  inteiligi 
potest,  vel  quia  illlid  institutum  amplexus  et 
professus  est ,  vel  quia  in  illo  genere  vitai 
proprium  el  peculiarem  modum  instituit  ; 
non  enim  lotius  generis,  ut  sic  dicam,  seu 
totius  vitse  monastica?  inventor  cogitari  po- 
tuit,  nisi  per  magnam  ignorantiam  vcl  mali- 
tiam  iilorum  hapreticorum,  cum  ante  Augus- 
tinum  essct  et  monachorum  nomen,  et  genus 
vitre  in  orbe  diffusum,  ut  ipse  commemorat 
tum  hic,  tum  etiam  aliis  multis  in  locis,  prre- 
sertim  in  libris  de  Moribus  Ecclesise ,  et  de 
Opere  monachorum,  et  in  Psal.  75  et  99,  et 
optime  in  132,  ubi  et  nomen  monachi  decla- 
rat,  et  vitam  laudat,  et  modum  etiom  salu- 
tandi  Deo  gratias  agendo  commemorat;  et  in 
epistola  89,  quasst.  4,  disputando  contra  has- 
reticos,  qui  divites  omnes  damnari  dicebani, 
ne  amore  divitiarum  id  facere  calumniaretur, 
inquit :  Ego,  qui  licec  scribo,  perfectionem,  de 
qua  Bominus  locuius  est ,  quando  aii  diviti 
adolescenti  .■  Vade,  vende  omnia  qua?  Jiabes,  et 
da  pauperibus,  et  Jiabebis  thesaurum  in  cosIg, 
et  veni,  et  sequere  me  ;  vehementer  adamavi,  et 
non  meis  viribus,  sed  gtaiia  ipsius  adjuvante 
sic  feci.  Subjungitque  deinceps :  Et  ad  koc 
propositum  ,  quantis  possum  viribus  alios  ex- 
hortoT  ,  et  innoniine  Domini  habeo  consories , 
quibus  hoc  per  meum  ministerium  persuasum 
est.  Scripsit  autem  Augustinus  hcec  verba  jam 
Episcopus;  possuntque  tam  ad  monachos, 
quam  ad  Canonicos  regulares  applicari.  Cer- 
tum  tamen  est  ex  dictis,  ante  Episcopatum  et 
ante  presbyterium  ipsum  adamasse  et  am- 
plexum  esse  illum  statum ,  et  ad  ilium  alios 
traxisse,  et  cum  illis  monasterium  non  cleri- 
corum,  sed  laicorum  monachorum  constru- 
xisse.  Hac  ergo  ratione  diclus  est  monacho- 
rum  institutor,  et  quia  fortasse  illud  vifce  in- 
stitutum  primus  in  Africam  invexit,  ac  deni- 
que  quia  in  Latina  Ecclesia  primus  etiam 
monachis  vivendi  regulam  dedit,  quam  Apo- 
stolica  Ecclesia  postea  probavit,  ut  jam  os- 
tendam. 

14.  Tertia  asserlio,  regulam  unam  scripsis- 
se  Augustinum  pro  suis  religiosis. — Dico  ergo 
tertio,  Augustinura  pro  suis  monachis  regu- 
lam  illam  ,  quam  Ecclesia  sub  nomine  illius 
recepit  et  probavit,  edidisse.  Solent  quidem 
divb  Augustino  tres  regulee  attribui;  duce  brc- 
viores,  et  terlia  integra,  et  magis  comple- 
ta ;  prima  incipit :  Commmd  defin>tione  decre- 
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mmus,  etc.  Secunda,  post  illa  verba  prseam- 
bula  :  Ante  omnia,  fratres  charissimi,  diliga- 
tur  Deus,  deinde  proximus,  incipit  :  Qualiter 
autem  nos  oporteat  orare,  etc.  Sed  hse  dua?, 
regulae  incerti  auctoris  sunt,  et  probabilius 
creduntur  non  esse  Augustini,  et  ita  in  1  to- 
mo  operum  ejus  separatim  et  quasi  in  angu- 
lum  rejectae  sunt ,  simul  cum  alia  regula  fe- 
minarum;  itaque  de  his  nullam  rationem  ha- 
benius,  prseterquani  quod  nihil  speciale  con- 
tinent,  quod  in  certa  Augustini  regula  non 
contineatur,  prseter  ea  quse  in  regula  secunda 
habentur  de  ordine  psallendi,  et  recitandi  di- 
vinum  officium,  qua3  statui  fortasse  potue- 
runt  ab  Augustino  ,  sed  propter  illa  non 
oportet  regulas  multiplicare;  satis  est  enioi 
id  quod  in  sua  regula  Augustinus  posuit  : 
Orationi  instate  horis  et  temporibus  constitu- 
tis :  et  infra  :  Psalmis  et  hymnis  cum  oratis 
Deum,  hoc  versetur  in  corde,  quod  profertur  in 
ore,  et  nolile  cantare  nisi  quod  legistis  esse 
cantandum ;  quod  autem  non  ita  scriptum  est, 
vt  cantetur,  non  cantetur.  Ex  quibus  verbis 
intelligitur  habuisse  monachos  instructionem 
aliquam  scriptam  circa  tempora  et  modum 
psallendi  et  cantandi ,  illam  vero  non  fuisse 
positam  in  regula  ,  quia  fortasse  juxta  loco- 
rum  aut  consuetudinum  diversitatem  variari 
poterat.  Itaque  una  fuit  ab  Augustino  religio- 
nis  regula  composita. 

15.  Hanc  regutam  scripsisse  pro  feminis  inep- 
tit  Erasmus.  —  De  hac  vero  regula  dubium 
est,  an  Augustinus  pro  regularibus  Canoni- 
cis,  vel  pro  eremitis  illam  scripserit?  Omit- 
to  enim  censuram  Erasmi,  ab  omnibuspiis  et 
doctis  viris  merito  damnatam,  qui  negavit 
Augustinum  scripsisse  illam  regulam  pro  vi- 
ris  religiosis,  sed  tantum  illam  quse  virtute 
habetur  in  epistola  109  Augustini ,  qute  est 
ad  monachas,  quee  revera  eadem  est,  sed  si- 
ne  dubio  fuit  pro  viris  scripta,  et  facile  potuit 
ab  eodem  auctore  ad  feminas  accommodari, 
et  in  hoc  sensu  communiter  recepta  est,  et 
citatur  a  D.  Bernardo,  in  lib.  de  Praicepto  et 
dispensatione,  et  exposita  ab  Hngone  de  Sanc- 
to  Victore,  ut  notarunt  Doctores  Lovanienses, 
in  fine  primitomi  Augustini,  tacite  contempta 
censura  Erasmi ,  quam  Parisiensis  Academia 
jam  damnaverat. 

'16.  Qui  putent  scripsisse  primo  pro  Cano- 
nicis  regularibus.  —  Supposito  ergo  Augus- 
tinum  pro  religiosis  viris  illam  scripsisse,  di- 
cunt  aliqui  primo  ac  prsecipue  regularibus 
Canonicis  et  clericis  eam  tradidisse  ,  quod 
sensisse  videtur  Gratianus,  in  titulo  capituli 
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Nondicatis,  12,  quaist.  1,  quod  constat  sum- 
ptum  esse  ex  hac  regula.  Gratianus  vero  ci- 
tat  sermon.  3  de  Communi  vita  clericorum  ; 
et  in  decreto  Gregoriano,in  quodamscholio, 
eodem  modo  dicitur  capiit  illud  sumptum  ex 
sermon.  3  de  Communi  vita  clericorum,  in 
quoregulaD.  Augustini  continetur.  Verum- 
tamen,  inter  opera  quse  Augustini  esse  cre- 
duntur,  non  invenio  terlium  sermonem  de 
communi  vita  clericorum,  sed  primum  tan- 
lum  et  secundum;  fieri  tamen  potuit  ut  illa 
regula  per  modum  concionis  aliquando  im- 
primeretur,  et  ita  adnotatur  in  quodam  libro 
antiquo  de  qualuorregulis  ab  Ecclesia  appro- 
batis,  ubi  in  principio  sic  dicitur  :  Kegula  ler- 
iia  Augustini  in  qua  latius  tradidit  ea,  quce 
ad communem  vitam  clericorum  pertinent,  quce 
a  nonnullis  inter  sermones  de  communi  vita 
clericorum  enumeratur ;  quae  omnia  suppo- 
nunt  hanc  regulam  pro  clericis  fuisse  scri- 
ptam ;  et  idem  affirmat  Vincentius,  in  Spe- 
cuio  historiali,  lib.  29,  c.  -44,  ubi  ait,  Augus- 
tinum  scripsisse  regulam  et  institutionem  pro 
clericis  regularibus,  qui  etiam  dicuntur  Ca- 
noniciregulares.  Idem  habet  Antoninus,  2  p. 
Historiee,  tit.  9,  c.  8,  §  2  et  3  ;  et  Volaterra- 
nus,  lib.  21  Anthropologiae ;  hoc  autem  non 
aliter  probatur,  nisi  quia  ab  hac  regula  ma- 
xime  videntur  vocati  Canonici  regulares,  qui 
veri  religiosi  sub  Augustini  disciplinafuerunt, 
ut  supradictum  est,  et  optime  confirmatTrul- 
lus,  lib.  1  de  Antiquitate  sui  ordinis,  c.  2  et  3, 
qui  etiam  adducit  testimonium  Possidii,  de 
quo  statim. 

1 7 .  Verius  scripsisse  pro  monachis  eremitis 
laicis.  —  Prima  conjectura.  —  Nihilominus 
persuasum  mihi  est  Augustinum,  illam  regu- 
iam  primo  scripsisse  pro  suis  eremitis  et  mo- 
nachis,  qui  eo  tempore  ex  vi  professionis  sua3 
laiei  erant,  et  ab  Augustino  adhuc  laico  insti- 
tuti  sunt,  et  normam  vivendi  acceperunt.  Hoc 
pro  certo  habent  omnes  defensores  antiquita- 
tis  eremitarum  S.  Augustini.  Quorum  proba- 
tionibus  omissis,  solum  afferam  conjecturas, 
quse me  maxime movent.Prima  est  quam in  se- 
cunda  assertione  insinuavi ;  ostendimus  enim 
Augustinum,  antequam  esset  presbyter,  mo- 
nachorum  monasterium  instituisse  ;  ergo  per 
se  credibile  est  virum,  jam  valde  doctum  et 
perfectum,  statim  eis  dedisse  regulam,  et 
normam  vivendi ;  non  legimus  autem  aliam 
ab  ipso  conscriptam. 

18.  Secunda  conjectura.  —  Secundo,  Pos- 
sidius,  c.  5,  sic  de  Augustino  inquit  :  Factus 
preshjter  wonasterhm  intra  Ecdesiam  mox 
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inslituit,  et  cum  JDei  servis  vivere  ccepit  secun- 
dum  modum  el  regulam  sub  sanctis  Apostolis 
constitutam,  maxime  ut  ncmo  quidquam  pro- 
prium  in  illa  societate  lialeret.  Ex  quibus  ver- 
bis  colligunt  aliqui,  Augustinum  dedisse  re- 
gulam  suis  clericis,  quos  in  monasterio  con- 
gregavit ;  ad  quod  tamen  verba  non  cogunt, 
quia  ibi  non  est  sermo  de  nova  regula  ab 
Augustinofacta,  sedsub  Aposlolis  constituta, 
qute  solum  illa  est  qua3  continet  substantialia 
vota  religionis.  Tamen,  ut  dicebam,  hinc  sa- 
tis  verisimiliter  colligitur  Augustinum  provi- 
dentissimum  Picdatum  adjunxisse  suam  re- 
srulam.  Verumtamen  consideranda  sunt  ver- 
ba,  qnaa  statim  adjungit  Possidius,  scilicet, 
quod  jam  ipse  prior  fecerat,  dum  de  transma- 
rinis  ad  sua  remeasset.  Quce  verba  sunt  no- 
tanda;  confkmant  enim  quod  supra,  num.  9, 
diximus,  Augustinum  non  fuisse  vere  pro- 
fessum  regulam  religiosam,  donec  ad  sua 
rediit.  Deinde  probant  optime,  ante  presby- 
terium,  cum  Dei  servis  vivere  coepisse  se- 
cundum  regulam  ab  Apostolis  approbatam, 
et  consequenter,  quam  regulam  postea  suis 
clericis  dedit,  prius  suis  monacbis  tradidisse. 
19.  Tertia  conjectura.  —  Quid  pro  conjec- 
tura  ex  liis  verlis  erv.atur.  —  Tertio,  idem 
probo  ex  ipsamet  regula,  in  qua  sic  dicit  : 
Prceposito  tanquam  patri  odediatur,  multo  ma- 
f/is  presbytero,  qui  omnium  vestrum  curam  ge- 
rit ;  et  iterum  infra  :  Si  quid  servatum  mi- 
nus  fuerit,  non  negligenter  pratereatur ,  sed 
v.t  emendandum  corrigendumque  curetur  ,  ad 
Prcepositum  prcecipue  pertinebit,  ut  ad  pres- 
byterum,  cujus  est  apucl  vos  major  aucloritas, 
referat,  quodmodumvel  vires  ejus  excedit.  Ex 
quibus  verbis  colligo,  religiosos  illos,  ad  quos 
primo  Augustinus  illam  regulam  direxit , 
fuisse  monacbos,  similes  illis  quoad  statum, 
et  professionem,  ac  modum  regiminis,  qui 
tunc  erant  in  Oriente,  et  per  Italiam,  qui  or- 
dinarie,  et  per  se,  ac  ratione  status  non  erant 
clerici,  sed  laici  rnonachr,  etsimiliter  eorum 
Preefectus,  seu  Abbas  non  erat  presbyter, 
regulariter  loquendo,  ut  in  superioribus  os- 
tensum  est,  et  sumitur  ex  c.  A  suldiacono, 
d.  23j  et  ex  aliis  multis,  46,  q.  1,  et  ex  Hiero- 
nymo,  in  epist.  ad  Nepotiauum.  Semper  vero 
ialia  monasteiia  fuerunt  subjecta  Episcopis, 
et  verisimile  est  ab  eis  semper  habuisse  sin- 
gula  monasteria  presbyterum  aliquem,  ad 
quem  prsecipuacuramonasterii,  saltemquoad 
correctionem  morum,  et  in  rebus  gravioribus 
pertineret,  pro  qua  re  vide,  si  placet,  Cas- 
sianum,   collat.    18,    c.  '15;    et  Epihanium. 
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epist.  ad  Joannem  Hierosolymitanum.  Et 
quidquid  sitde  aliis  monasteriis,  de  monas- 
terio  Augustini  id  clare  colligitur  ex  citatis 
verbis.  Nam  singulare  nomen  Presbyteri 
aperte  indicat,  unum  tantum  fuisse  in  illa 
congregatione,  et  consequenler  illam  non 
fuisse  congregationemclericorum.  Item  colli- 
gitur  Prsepositum  non  fuisse  presbyterum, 
quamvis  haberet  ordinarium  regimen,  et  ad- 
ministrationem  monasterii,  ut  ex  aliis  locis 
ejusdemreguJffi  satis  constat.  Denique  colli- 
gitur  reliquos  omnes,  regulariter  ac  per  se 
loquendo,  fuisse  monachos  laicos.  Unde,  in 
epist.  109,  eodem  modo  loquitur  Augustinus 
ad  monachas,  ut,  scilicet,  Prsepositae  obediant, 
multo  autem  magis  presbytero,  etc.  Ad  Cano- 
nicos  autem  regulares  difficile  possunt  illa 
verba  applicari,  quia  illis  Preepositus  semper, 
ac  per  se,  presbyter  est,  neque  est  verisimile 
fuisse  unquam  aliam  consuetudinem.  Nihilo- 
minus  tamen  verum  existimo,  postquam  Au- 
gustinus,  presbyter  vel  Episcopus,  clericos, 
seu  Canonicos  religiosos  sibi  adjunxit,  eam- 
dem  regulam  illis  servandam  tradidisse,  ut 
notavit  Anton.,  3  p.,  tit.  24,  c.  14, §2,  quia,  ut 
recte  ait,  regula  ipsa  de  se  indifferens  est,  et 
communis  ad  utrumque  statumreligiosorum. 
Unde  factum  est  ut  plures  religiones,  tum 
monachorum,  tum  etiam  clericorura,  sub  illa 
mililent ;  sic  ergo  potuit  Augustinus  prius  il- 
lam  dare  fratribus,  ct  postea  sub  eadem  reli- 
giosos  clericos  congregare  ;  neque  necessa- 
rium  fuit  illa  pauca  verba  prcefecti  et  presby- 
teri  mutare,  quia  facile  poterantcumpropor- 
tione  inlelligi  et  servari,  licet  preefectus  etiam 
presbyter  sit,  et  sive  contingat  unum  tantum 
esse  presbyterum  et  preefectum,  sive  duas 
personas  subordinatas,  ut  sunt  nunc  inter 
Canonicos  regulares,  Prior  et  Vicarius,  qui 
ambo  presbyteri  sunt. 

20.  Quarta  assertio,  dictam  religionem  lai- 
corum  vivenle  Augustino  diffusam  pcr  A  fricam . 
— Dico  quarto,  religionem  illam  monacho- 
rum  ita  fundatam,  et  optima  regula  instruc- 
tam,  et  Episcopali  auctoritate  probatam,  vi- 
vente  Augustino  in  Africa  propagatam  fuisse. 
Hanc  assertionem  colligo  imprimis  ex  Possi- 
dio,  in  Vita  Augustini,  c.  ultimo,  ubi  de  Au- 
gustino  jam  defuncto  sic  inquit :  Clerum  suf- 
ficientissimum,  et  monasteria  virorum  ac  femi- 
narum  continentium  cum  suis  Prcepositisplena 
Fcclesia  reliquit.  Nam  sine  dubio  credibile 
est  illa  monasteria  virorum  fuisse  magna  ex 
parle  horum  eremitarum  D.  Auguslini,  quia 
non  erant  tunc  in  Africa  alia  monasteria  re- 
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ligiosorum  virorum,  de  quibus  videtur  loqui 
Possidius.  Nam  prius  pouit  clerum  suiiicien- 
tissimum,  qui  vel  totus,  vel  praecipuus  erat 
religiosus ,  et  illa  verba,  vironm  ac  femina- 
nmi  continentiwm  valde  proprie  indicant  per- 
sonas  laicas;  Quod  etiam  colligitur  ex  eodem 
Augustino,  epist.  76  ad  Aurelium,  ubi  dicit  ad 
militiam  clericatus,  non  desertores  monaste- 
riorum  eligendos  esse,  sed  ex  iis  qui  iii  mo- 
nasterio  permanent,  non  nisi  probatiores  at- 
que  meliores  in  clerum  assumendos  esse  : 
Cum  aliquando  (inquit)  bonus  etiam  monaclms 
vix  bonutu  clericum.  faclai,  si  adsit  ei  sufficiens 
coniinentia,  ei  tamen  desit  instructio  necessaria, 
aut  personce  regularis  integritas.  Et  ex  eadem 
epislola  conslat  quantam  euram  et  providen- 
tiam  suorum  monacborum  haberet  Augusti- 
nus,  etiam  post  adeptum  Episcopatum.  Deni- 
que  per  se  est  valde  credibile  Augustinum, 
suse  religionis  propagationem,  non  minus  in 
fratribus,  quam  in  Ganonieis  procurasse,  nam 
ntramque  videbat  esse  necessariam  populo 
sno  ad  utriusque  status  perfectionem.  Et  ge- 
neralem  charitatem  ac  zelum  animarum  ba- 
bebat;  quod  ex  omnibus  ejus  operibus  satis 
constat ;  specialiter  vero  coliigitur  ex  epist.  6i 
ad  Aurelium,  Cartbagineusem  Episcopum,  in 
qua  eum  exhortatur,  ut  diligentiam  adbibeat 
extirpandi  qusedam  vitia  per  universam  Afri- 
cam,  et  in  fine  gratias  agit  de  agro,  provi- 
sione  et  liberalitate  ipsius  fratribus  donato. 
In  quo  indicat  jam  tunc  tuissc  monasterium 
suorum  fratrum  Carthagine.  Clarius  vero  , 
lib.  2  Retractationum,  cap.  21,  ait,  cum  apud 
Carthaginem  monasteria  esse  ccepissent,  ea 
occasione  scripsisse  librum  de  Opere  mona- 
chorum.  Qua?,  duo  conjungendo,  illa  monas- 
teria  monachorum  fuisse  intelligimus;  cum- 
cjne,  ut  supra  vidimus,  ipse  Augustinus  pri- 
mus  in  Africam  monachoruni  institutum  in- 
vexerit,  plane  concluditur  monasleria  Cartha- 
ginensia  ab  Augustinianis  fluxisse,  et  licet 
forlasse  aliqua  ab  Augustini  disciplina  desci- 
verint,  plura  illius  institutum  retinuisse.  Quod 
satis  etiam  ipse  Augustinus  indicat,  libro  de 
Opere  monach.,  c.  30,  ubi  ait  scripsisse  illum 
librum,  id maxime curans  (inquit),  ne  honi  fra- 
tres  Apostolicis  praceplis  oledientes,  apigris  el 
inoledientibus  prcevaricatores  dicerentur ;  et 
infra :  Ne  monasteria  doctrina  saniore  fundata 
corrumpanturjei  infra  :  Sciant  cceteri  fra.tr es  el 
fitii  nosiri,  qui  kanc  per  ignorantuim  defendere 
consueverunt,  elc.  Per  qute.  omnia  judicantur 
illa  monasteria,  quee  sana  erant,  ex  filiis  Au- 
gustini  fluxisse,  oi  in  doetrina  ejus  fundaia. 
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2i.  Hinc  vero  mulli  pro  certo  babent,  on> 
nia  monasteria,  et  omnes  monachos,  qui  post 
Augustinum  fuerunt  in  Africa ,  S.  Augustini 
eremitas  fuisse,  ut  Beatum  Fulgentium,  et 
alios  similes,  qui  post  Augusfcinumfloruerunt; 
quibus  ego  non  contradico ,  quia  convincere 
non  possum  id  falsum  esse.  Dico  tamen  rem 
esse  incertam,  quia,  licet  forte  ante  Augusti- 
num  monachi  in  Africa  introducti  non  fue- 
rint,  ut  in  superioribus  diximus,  et  attigit 
etiam  Cfesar  Baronius,  -4  tom.,  ann.  391,  ni- 
hilominus  postea  faciie  potuerunt  alii  Epis- 
copi,  ad  imitationem  quidem  ejus,  monaste- 
ria  in  suis  dicecesibus  a^dificare,  non  tamen 
sub  regula  ejus,  sed  juxta  propriam  institu- 
tionem,  sicut  jam  noverant  fieri  in  Italia.  Sic 
legimus  in  vita  Santi  Fulgentii,  cap.  3,  Feli- 
cem  quemdam  Episcopum  cedificasse  sibi  mo- 
nasterium,  in  quo  Sanctus  Fulgentius  mona- 
chus  factus  est,  ut  refertur  c.  4,  et  inde  tran- 
siit  ad  aliud  monasterium  alterius  Felicis  Ab- 
batis,  ut  dicitur  c.  6.  quod  Abbatis  nomen  vi- 
detur  alienum  a  regula  et  professione  eremi- 
tarum  D.  Augustini.  Unde  quod  de  Fulgentio 
dicitur,  incertum  etiam  fit,  quia  ille  etiam  di- 
citur  fuisse  Abbas  et  Pater  multorum  monas- 
teriorum.  Sedde  hoc  paulopostredibitsermo. 
Atque  hffic  sunt  quee  de  prima  origine  iliius 
religionis  Augustinianee  conjectare  possumus. 

CAPUT  IX. 

AN  AUGUSTIXIAXl  EREMIT^,  QUI  NUNC  EXISTUNT, 
SINT  IIDEM  QUI  OLIM  TEMPOEE  AUGUSTINI  1N 
AFRICA  ;  AN  DIVERSI  ET  MENDICANTES. 

\.  Una  suppositio  pro  decisione. — Pimcia 
tria  decidenda.  — Nunc  vero  explicandum  su- 
perest,  an  religio,  qua?  sub  eodem  modo  no- 
mine  ErerMtarum  8.  Augustini  nunc  est  in 
Ecclesia,  eadem  cum  ilia,  superiori  capite  trac- 
tata,  sit  reipsa,  vel  tantum  nomine.  Ad  hoc 
autem  definiendum  unum  aliud  lanquam  cer- 
tum  supponendum  est,  scilicet,  hanc  religio- 
nem,  prout  nunc  est,  tempore  Innocentii  IV 
et  Alexandri  IV  fuisse  in  eam  formam  redae- 
tam,  quam  nunc  habet,  et  solemni  ritu  ap- 
probatam  et  confirmatam;  quod  quomodo  fac- 
ium  fuerif,  paulo  post  videbimus.  Hoc  ergo 
posito,  tria  puncta  inquirenda  sunt.  Primum, 
an  iile  ordo,  qui  ab  Augustino  fuit  institutus 
usque  ad  tempora  Innocenlii  IV  duraverit  in 
Europa.  Secuiulum,  an  omnes  eremitae,  qai 
jussu  et  opete  Innocenlii  in  hac  famiiia  con- 
gregati  sunl,  fuerint  illius  professionis  vel  re- 
ligiohis  Sancti  Auauslini.  Terfio,  estu  omnes 
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vel  plures  illorum  Augustiniani  fuerint,  niliilo- 
minus  nova  fuerit  religio  ex  omnibus  facta, 
vel  eadem  instaurata,  ct  aliquanlulum  im- 
mutata. 

2.  Arguiiur  afflrmatite  cx  hisioriis.  —  lUm 
e:c  Jecretis  Pontificum.  — Circa  prinium,  multi 
ex  hisloriograpbis  et  modernis  affirmant  in 
persecutione  Yandalorum,  quse  vivente  ad- 
lme  Augustino  in  Africa  ccepit,  omnia  eremi- 
tarum  monasteria  destructa  fuisse,  et  mona- 
ciios  ipsos  partim  necatos,  pnrtim  dissipatos 
fuisse ,  non  iamen  omnino  extinctos.  Unde 
D.  Antoninus,  d.  c.  14,  §  3,  existimat  aliquos 
iiiorum  in  Italiam  transivisse;  vel  quia  inde 
cumAugustino  venerant,  vel  quia  audiverant 
ibi  esse  monacbos  simile  vitoe  statutum  servan- 
tes;  ipsi  vero,  ut  inquit,  vel  solitarie  vivebant 
oremiticam  vitam  agentes ,  vel  monasleria 
aedificaruntj  et  congregarunt,  in  quibus  reli- 
gio  illa  usque  ad  InnocentiumlV  servata  est; 
et  simili  modo  potueruni  alii  transire  in  His- 
paniam,  Galiiam,  et  alias  provincias,  etin  eis- 
dem  se  conservare.  Quanquam  enim  de  tota 
hac  re  bistoriam  authenticamnon  habeamus, 
ut  fateturD.  Antonin.  supra,  ex  quadam  vero 
iraditione  et  ex  nonnuliis  vestigiis,  quae  sub 
nomine  Augustiniano  semper  manserunt,  vi- 
delur  hoc  fieri  verisimile.  Preecipue  vero  apud 
nos  faciunt  nonnuila  Pontificia  decreta,  quse 
hoc  confirmant;  unum  est  capitulum  Insi- 
v.v.are,  Qui  clerici  vel  voventes,  ubi  Innocen- 
Iius  III  refert  et  approbat  professionem'cujus- 
dam  feminse,  emissam  in  manibus  cujusdam 
de  Patribus  S.  Augusiini,  eum  habitu  ejusdem 
religionis,  ubi  Glossa  advertit  feminam  illam 
solemnizasse  votum  suuna ,  tradendo  se  or- 
dini  S.  Augustini.  Erat  ergo  iile  ordo  ante  In- 
nocenlium  III.  constat  enim  non  fuisse  illo 
tempore  inchoatum.  Contigit  autem  factum 
iiiud  in  Lusitania  ;  nam  Iunocentius  ad  Epis- 
copos  Oiyssipponensem  et  Conimbrieensem 
scribit;  ergo  erat  jam  hic  ordo  in  Hispania. 
Quod  autem  etiam  in  Anglia  esset,  coliigitur 
ex  c.  Dilecti  filii,  de  Appellat.,  ubi  refertur 
causa  ques  agebatur  inter  Priorem  S.  Augus- 
tini,  et  Archiepiscopum  Cantuariensem,  quam 
Innocentius  definit  in  favorem  Prioris  et  mo- 
nachorum.  Refert  etiam  Antoninus  supra,  In- 
nocentium  HI  dedisse  fratribus  S.  Augustini 
privilegium  scriptum,  confirmando  in  favo- 
rem  illorum  locum  quemdam  S.  Antonii  in 
provincia  Senensi.  Unde  consiat,  jam  tunc 
otiam  fuisse  in  lialia  hunc  ordinem.  Prsete- 
rea,  in  cap.  unico.  de  Rcligiosis  domibus,  in 
6,  §  Sanc,  dicitur  instituHo  ordinis  S.  Augiis- 
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tini  prrecessisse  ante  Concilium  Lateranense 
sub  Innocentio  III.  Illa  autem  institutio  auti- 
quior  nulla  alia  esse  potest,  nisi  qute  ab  Au- 
gustino  facta  est,  quia  nulla  alia  meruit  boc 
nomen  eremitarum  S.  Augustini,  pra^sertim 
ante  Innocentium  III;  ergo  necesse  est  ut  ipse 
ordo  duraverit ;  parum  enim  ad  rera  fecisset 
institutionem  fuisse  antiquam ,  si  extincta 
fuisset.  Ex  his  videtur  satis  eolligi,  hunc  or- 
dinem  nullo  tempore  omnino  defecisse  post 
Augustinum,  quia  nullum  aliud  initium  illius 
ordinis  invenilur  ante  Innocentium  III.  Ad- 
dunt  prseterea  aliqui  Innocentium  I  specia- 
liter  approbasse  regulam  S.  Augustini,  et  prje- 
eepisse  ut  eremitee,  qui  in  variis  locis  Italia* 
vivebant,  sub  ea  militarent,  et  Zozimum  Pa- 
pam  plura  privilegia  huic  ordini  concessisse, 
et  Leonem  I  nomen  eremitarum  S.  Augustini 
eis  indidisse. 

3.  Arguittir  negative.  —  Pars  affirmativa 
cum  quibusdam  moderationibus  adhibendis  ar- 
ridet.  —  Verumtamen  haec  omnia  aliis  non 
satisfaciunt ,  ideoque  nihil  certi  de  dura- 
tione  monachalus ,  seu  vitae  eremiticse  ab 
Augustino  institutse  pro  toto  iilo  tempore 
affirmari  posse.  Nam  imprimis ,  quee  de  Pon- 
tificibus  Innocentio  I,  Zozimo  et  Leone  I  di- 
cuntur,  incerta  sunt,  quia  in  communibus 
historiis  non  referuntur,  neque  in  actibus 
illorum  Pontificum.  fila  vero  jura  decreto- 
rum  non  satis  rem  probant;  tum  quia  po- 
tuerunt  esse  multse  Ecclesiffi  vel  ccenobia  mo- 
nachorum  S.  Augustini  nuneupata,  quia  ad 
illius  imitationem  informabantur,  quamvis  ab 
eo  institutionem  non  haberent,  sicut  de  mo- 
nachis  S.  Hieionymi  supra  diximus,  vel  etiam 
potuerunt  sic  appellari,  quia  sub  regula  S. 
Augustini  militabant.  Imo,  etiam  si  admit- 
tamus  nunquam  defuisse  hujus  regulee,  ex 
quo  ab  Augustino  facta  est,  aliquos  professo- 
res  et  observatores,  non  tantum  clericos,  sed 
etiam  monachos  et  eremitas,  hoc  tamen  non 
satis  est  ut  dicamus  omnes  illos  esse  succes- 
sores  eremitarum  S.  Auguslini,  alias  ctiam 
ereinitse  S.  Hieronymi,  et  plures  alii  possent 
dici  successores  illorura  ;  oportet  ergo  osten- 
dere  et  idem  genus  vitce,  et  eumdem  aut  si- 
milem  habitum,  acdenique  continuam  suc- 
cessionem  et  unionera,  sub  continua  etiara 
Praelatorum  successione  tenuisse,  quod  diffi- 
cillime  ostendi  potest.  Et  sane  res  est  obscura 
et  incerta.  Nihilominus  tamen  prior  senten- 
tia  cum  moderatione  expiicata  suam  habet 
probabilitatem,  quam  in  sequenti  puncto  me- 
lins  declarabirnus. 
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4-.  Circa  secundiira  ergo  punctura  proposi- 
tumn.  1,  quidatn  contendunt  omnes  eremitas 
quos  Innoc.  IV  in  hunc  ordinem  redegit,  fuis- 
se  ex  his,  qui  a  primo  Augustini  monasterio 
descenderunt.  At  profecto  hoc  nec  probari 
potest,  nec  facile  credi ;  nam  ante  Augusti- 
num  multi  eremitae  fuerunt,  prius  quidem  in 
Oriente,  et  postea  in  Occidente,  praesertim 
in  Italia,  ut  ipsemet  Augjstinus  commemo- 
rat.  In  prsescnti  enim  non  sumuntur  eremitse 
slricte,  prout  distinguuntur  a  coenohitis,  quia 
vitam  omnino  solitariam  a*gunt,  sed  pro  qui- 
buscumque,  qui  religiosam  vitamcontempla- 
tivam  in  locis  ab  oppidis  et  consortio  homi- 
num  separatis  observant,  etiamsi  in  communi 
monasterio  vivant,  sicut  revera  vixit  Augus- 
tinus  cum  suis  fratribus,  et  vivebant  mona- 
chi,  quos  ipse  Mediolani  sub  disciplina  vidit, 
et  alii  quos  fuisse  diximus  in  Gallia  in  monas- 
terio  S.  Martini.  Et  Antoninus  et  alii  referunt 
ante  Augustinum  fuisse  similes  eremitas  in 
monte  Pissano,|et  in  Centumcellis,  et  fortasse 
crant  in  aliis  locis  ;  ergo  non  est  cur  creda- 
mus  omnes  eremitas,  qui  in  Italia,  Gallia, 
Hispania  et  aliis  locis  durarunt  usque  ad  In- 
nocentium  IV,  natos  fuisse  ex  dispersione 
eremitarura  Africanorum ;  cur  enim  illi  ma- 
gis  durarunt  quam  alii,  vel  cur  post  illos  non 
potuerunt  alii  insurgere  sub  diverso  habitu, 
nomine,  et  regula,  seu  vivendi  modo  ?  Acce- 
dit,  quod  ante  Augustinum  dicuntur  fuisse  in 
Italia  similes  eremitse,  in  monte  Pissano  et 
Centumcellis,  et  fortasse  in  aiiis  locis  ;  ergo 
vel  ea,  vel  plura  alia,  potuerunt  esse  postea 
monasteria  eremitarum,  quae  non  duxerunt 
ex  Augustino  originem,  sed  aliunde ;  ergo 
per  successionem  potuerunt  etiam  durare, 
vel  etiam  multiplicari  usque  ad  tempora  In- 
nocentii  et  Alexandri  IV. 

5.  Auctoris  resolutio.  —  Erendtas  S.  Au- 
gustini  a  Gruillielmo  fuisse  reformatos  quidam 
putant.  —  Dicendum  ergo  est,  unionem  illam 
factam  esse  non  solum  ex  eremiiis  Ausrusti- 
nianis,  sed  etiam  ex  aliis,  cujuscumque  regu  • 
lse  vel  nominis  essent ;  hoc  constat  ex  bulla 
Alexandri  IV,  de  prsedicta  unione.  Prseeipue 
vero  dicuntur  eo  tempore  fuisse  eremitse,  qui 
appeilabantur  Guillielmitce,  alias  Villelmitce, 
a  Guillielmo,  duce  Aquitanise,  qui  eremita 
factus  non  solum  sanctarn  vitani  egit ,  sed 
etiara  auctor  raultorum  eremitarum  fuit,  prse- 
sertim  per  Galliam,  Germaniara  et  Flandriam, 
qui  ex  nomine  auctoris,  Gfuillielmitcs  nomi- 
nati  suut.  Ita  referunt  historiographi  nonnul- 
li   moderni,    qui   addunt  hunc  Guillielmum 
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professum  fuisse  regulam  S.  Augustini,  alque 
ita  ex  eremitis  S.  Augustini  fuisse,  et  conse- 
quenter  ejus  congregationem  ejusdem  ordi- 
nis  fuisse,  Guillielmumque  tantum  fuisse  re- 
formatorem  et  instauratorem  eremitarum  S. 
Augustini ,  quamvis  in  illis  Provinciis  Gal- 
lise  et  Germanise  ab  illo  Guillielmita?.  nomi- 
nentur  '. 

6.  Ostendiiur  tamen  non  fuisse  eorum  refor- 
matorem. —  Sed  ut  verum  fatear,  in  ejus  vita, 
quam  ex  Theobaldo  Episcopo  refert  Surius  , 
die  decimo  Februarii,  nihil  invenitur  quod 
Augustini  regulam  ,  vel  aliquam  peculiarem 
professionem  redoleat ,  sed  solum  vivendi 
modum  eremiticum  ,  solitarium ,  et  nimis 
austerum.  Nec  ibi  legitur  ipsum  suscepisse 
habitum  S.  Augustini,  sed  solutn  postquam 
ad  meliorera  mentem  a  S.  Bernardo  conver- 
sus  est,  consuluisse  virum  eremitam,  sanc- 
tam  et  solitariam  vitam  agentem  (de  quo 
etiara  non  legitur  cujus  professionis  esset  vel 
regulse),  et  ab  eo  fuisse  indutum  lorica  ferrea, 
quam  semper  portavit ,  et  missum  fuisse  ut 
renuntiaret  omnibus  suis  bonis,  et  pedes  pe- 
regrinando  conspectui  Pontificis  se  prsesenta- 
ret,  quod  ipse  perfecit,  et  postea  Hierusalem 
transiit,  et  tum  ibi ,  tum  postea  in  locis  aliis 
per  multos  annos  solitariam  et  rigidissimam 
vitam  dicitur  egisse.  Nec  etiam  ibi  legitur  fe- 
cisse  ccenobium  aliquod,  aut  reformationem 
in  eremitis  S.  Augustini.  Solum  in  cap.  18  re- 
fertur,  eum  post  reditum  ab  Hierusalem  in 
Tusciam  in  speluncam  horribilem  se  recepis- 
se  brevi  tempore,  aliquem  numerum  socio- 
rum  religiosorum  ei  fuisse  copulatum,  cum 
quibusaliquandiuvixit,  et  hospitale  in  eo  loco 
construxit.  Sed  quia  socii  ab  instituto  brevi 
defecerunt,  ab  eis  discessit,  et  hospitale  cui- 
dam  eorum,  Pelro  vocato,  commendavit,  tran- 
sivitque  ad  alium  montem,ut  eamdem  vitam 
rigidam  et  solitariam  ageret,  ubi  etiam  aliiso- 
cii  ei  adjuncti  sunt,  qui  tamen  eum  non  sunt 
imitati,  et  ideo  cum  eis  non  perseveravit,  ut 
ex  cap.  21  constat.  Unde  (ut  c.  22  subjungi- 
tur)  solus  recessit  in  terram  desertam,  voca- 
tam  stabulum  Rhodis ,  quse  est  in  territorio 
Senensi,  ut  recte  probat  Caesar  Baronius,  in 
Annotationibus  ad  Martyrologium  ,  decima 
die  Februarii;  ibi  ergo  usque  ad  finem  vita) 
solitariam  vitam  egit,  unum  tantum  socium 
et  ministrum  habens.  Neque  quidpiam  aliud 
aliud  de  ccenobiis  ab  eo  construclis,  nec  de 
reformatione  ab  eo  facta,  in  ordine  eremita- 

1  Vide  Onuphrium  in  chronico  anno  llf>0. 
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rum  Sancti  Augustini,  nec  de  habitu  par- 
ticulari  ejus,  aut  regula  a  Theobaldo  refer- 
tur. 

7.  Imo  nec  fuisse  professum  statum  religio- 
sum.  —  Imo,  quod  magis  notandum  est,  ex 
tota  narratione  ejus  non  colligitur  hunc  sanc- 
tum  virum  aliquando  fecisse  professionem, 
seu  vota  substantialia  religionis,  et  pnesertim 
non  constat  alicui  obedientiam  promisisse ; 
ssepius  enim  et  mutavit  eremum ,  et  aliqua 
ex  parte  viveiidi  modum  sine  dependentia  ab 
alterius  voluntate;  quapropter  status  vitee 
ejus  proprie  videtur  fuisse  eremiticus,  qualis 
olim  fuit  in  Paulo,  Hilarione,  et  aliis  Anacho- 
retis,  quos  supra  diximus  non  esse  integre 
religiosos  ex  defectu  subjectionis  et  obedien- 
tiee.  (  Yide  Alvarum  Pelagium  ,  lib.  2  de 
Planctu  Ecclesia?,  c.  51  et  13). 

8.  Quomodo  poiucrit  dici  reformator,  atque 
inde  Gfidllielmitas  vocari  ipsos  reformatos.  — 
Fieri  tamen  potuit  ut ,  exemplo  hujus  sancti 
viri,  eremitae,  qui  tunc  erant,  fuerint  refor- 
mati ;  itaque  licet  per  se  ipsum  ccenobia  non 
cedificaverit  neque  habuerit,  nisi  unum  vel 
duos  veros  discipulos,  per  illos  postea  potuil 
pluresprocreare.  Quod  indicatur  in  vita  ejus, 
cap.  22,  ubi  de  Alberto,  ejus  discipulo  ,  dici- 
tur  :  Nec  fraudatus  est  a  suo  desiderio  vir  de- 
sideriorum.  (id  est,  Guillielmus ) ,  proficiente 
in  hoc  ejus  discipulo  (id  est,  Albevto ),  itt 
postmodum  multorumpater  fieret  filiorum;  ubi 
significatur  Albertum  illum  eremitas  illos  pro- 
pagasse.  Ibidem  etiam  fit  mentio  allerius  dis- 
cipuli  VeneraUlis  Petri ,  Prioris  Montis  de 
Pruno,  qui  videtur  esse  ille ,  cui  hospitale 
commendavit,  ut  supra  diximus ;  per  hunc 
ergo  potuit  etiam  congregatio  seu  vita  ere- 
mitarum  reformari ,  et  a  primo  auctore  Guil- 
lielrnitee  vocari.  Quomodo  autem  hi  omnes 
pertineant  ad  progeniem  Augustini,  aut  ad 
ordinem  ejus,  non  video,  nisi  aliunde  constet, 
aut  discipulos  Guillielmi  regulam  Augustini, 
et  habitum  ejus  recepisse,  et  rigorem  aliquem 
juxta  exemplar  et  consilia  sui  majfistri  addi- 
disse. 

9.  Neque  item  eremitce  S.  Augustini  viden- 
iuf  fuisse ,  guos  instituit  Joannes  Bonus.  — 
Idem  censeo  de  alio  genere  eremitarum,  qui 
ad  hanc  congregationem  reducti  sunt  ab  Ale- 
xandroIV,  quorum  auctor  fuisse  dicitur  Joan- 
nes  Bonus ,  qui  floruit  tempore  lnnocentii  III, 
et  fnit  vir  eremita  egregise  sanctitatis.  et  ma- 
gnae  austeritatis,  ut  refert  Anton.,  3  p.,  t.  24, 
c.  13.  Ex  quo  loco  conslat,  ad  eum,  in  suo 
eremitorio  permanenleni ,  plures  accessisse. 


qui  imitatores  vit»  illius  facti  sunt l;  illi  ergo 
usque  ad  Alexandrum  IV  propagati  fratres 
Joannis  Boni  vocati  sunt ,  et  iidem  esse  cen- 
sentur ,  qui  eo  tempore  Fratres  pcenitentice 
Jesu  Christi  vocabantur.  In  gestis  autem  ab 
hoc  Joanne  Bono  nihil  referri  reperio,  de  ha- 
bitu,  aut  regula,  aut  ordine  S.  Augustini,  sed 
tsuitum  de  vita  eremitica  et  austera  in  gene- 
rali.  Unde  sectatores  ejus  sicut  ab  Augustino 
nomen  non  acceperunt ,  ita  nec  in  speciali 
modo  vivendi,  seu  in  specifica  ratione  status, 
ut  sic  dicam ,  sed  solum  in  genere  eremita- 
rum  cum  successoribus  Augustini,  si  qui  for- 
tasse  tunc  erant,  convenisse  videntur.  Atque 
ad  eumdem  modum  fuerunt  forte  eo  tempore 
per  Italiam  et  alias  provincias  alii  eremita? , 
vel  anachoriticam,  vel  coenobiticam  vitam 
agentes,  variis  tum  habitibus,  tum  etiam  con- 
suetudinibus,  vel  constitutionibus  utentes,  de 
quibus  nobis  nihil  certo  constat  in  particu- 
lari,  sed  solum  in  hac  generalitate  et  confu- 
sione,  hanc  enim  varietatem  historiee  indi- 
cant,  et  Bulla  Alexandri  IV  supponit.  In  hac 
autem  multitudine  eremitarum  verisimilius 
est  multos  fuisse  sub  hoc  nomine  eremitarum 
S.  Augustini ;  nam  conjecturee  supra  factse  id 
ostendunt ,  et  in  multis  provinciis  et  regnis 
reperiuntur  antiqua  monasteria  illius  appel- 
lationis  et  nominis ,  et  scripturee  etiam  anti- 
quas,  quee  talium  monasteriorum  mentionem 
faciunt.  An  vero  plura  vel  pauciora  horum 
monasteriorum  vel  eremitarum  fuerint  hujus 
vel  alterius  religionis,  mihi  non  constat. 

10.  An  post  Augustinum  usque  ad  Bene- 
dictum  omnes  monachi  fuerint  eremitm  Augus- 
tiniani. —  Non  omittam  autem  hic  advertere, 
satis  esse  obscurum  et  incertum  in  historiis, 
an  monachi,  et  eremitce ,  sive  solitarii ,  sive 
ccenobitici,  qui  in  Occidente  fuerunt  a  morte 
Augustini  usque  ad  D.  Benedictum  ,  fuerint 
ejusdem  professionis,  ita  ut  illa  nomina  tan- 
quam  synonyma  accipienda  sint ,  vel  in  re 
ipsa  aliqua  sit  inter  eos  constituenda  diffe- 
rentia ;  nam  hinc  pendet  alia  qusestio,  an, 
scilicet,  tempore  Alexandri  IV,  soliilli,  qui 
eremitse  nuncupabantur,  et  a  monachis  in 
aliquo  sibi  proprio  distinguebantur,  ad  hanc 
religionem  ordinis  eremitarum  reductifuerint, 
vel  utrum  aliqui  etiam  ex  monachis  in  hac 
reductione  fuerint  comprehensi.  Nam  in  hoc 
etiam  invenitur  diversitas  in  chronicis  hujas 

1  Vide  Sabelli.,  Mnead.  9,  Fascicul.  tempo- 
rum,  Pontacum  in  chroni.;  faciunt  enim  hunc 
Joannem  fundatorem  eremiinrum. 
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religionis,  et  ex  illis  terminis  pendent  ranlta, 
quee  de  liac  antiquitate  dicuntur.  Interdum 
enim  dicunt  ereraitarum  Augustini  institu- 
ium  fuisse  distinctum  a  monachali,  interdum 
vero  hujus  professionis  faciunt  fere  omnes 
antiquos  Sanctos,  qui  post  Augustinum  mo- 
nachi  fuerunt  ante  Benedictum,  vel  extra  re- 
gulam  ejus,  ut  Fulgentium,  Columbanum,  et 
similes  ;  sed  qnod  ad  primum  attinet,  difficile 
est  differentiam  illam  explicare,  quia,Iicet 
nomen  eremtta?  pro  solitario  seu  anachoreia, 
sumi  soleat,  ut  preeccdenti  libro  notavimus, 
cum  Tsidoro,  lib.  7  Originum,  cap.  43,  et  lib. 
2  de  Officiis  Ecclesiasticis,  c.  15  ,  tamen  hic 
ad  coenohitas  extenditur,  qui  in  eremis  de- 
gimt;  constat  enim  eremitas  S.  Augustini  cee- 
nohitas  fuisse  ;  monacM  autem  ,  proprie  et 
speeifice  sumpli  in  hocsensu,  etiam  agunt 
solitariam  vitam  ex  vi  suse  professionis,  ut 
constat  de  S.  Benedieto,  Bernardo,  Bruno,  et 
aliis,  et  ante  hos  de  Antonio,  Basilio,  et  aliis 
Orientalibus ;  quae  igitur  differentia  assignari 
potest  inter  eremitas  et  monachos  eorum 
temporum  ? 

11.  Unum  signum  distinctionis  inter  mona- 
chmi  et  eremitam  Augustinianum  rejicitnr.— 
Rtjicitur  alterum  signum.  —-Neque  apud  Am- 
gustinum  legitur  differentia  ulla  inter  suum 
eremitam,  et  monachum.  — Dicunt  aliqui,  non 
tam  in  instituto  vit;e ,  quam  in  aliquo  si- 
gno  externo  distinctos  fuisse.  Duo  autem  si- 
gna  ponuntur:  unum  est,  quia  eremitse  ince- 
debant  prsecincti  cingulo  ex  eorio;  nam  An- 
toninus  supra  refert  Augustinum  prsecinxisse 
se  hujusmodi  cingulo  ad  differentiam  mona- 
chorum.  Sed,  ut  supra  dixi,  illud  non  habet 
auctoritatem,  et  pra?terea  differentia  illa  pa- 
rum  rnomenti  esse  videtur.  Nam  Gassianus , 
lib.  1  suarum  Institutionum,  cap.  2,  cingu- 
lum  monachi  ponit  inter  vestimenta  ejus , 
quod  cingulum  dicit  fuisse  pelliceum,  ad  imi- 
tationem  Elice  ,  qui  incedebat  zona  pellicea 
accinctus  renibus ,  4  Begum  2  ,  quod  etiam 
dicitur  de  Joanne  Baptista,  Mattheei  3;  idem 
habet  Basilius,  in  Reg.  fusius  disp.,  c.  23, 
et  Joann.  Hierosolymitanus ,  lib.  de  Instit. 
prim.  monach.,  cap.  37,  qui  omnes  tanquam 
insigne  monachi  ponunt  zonam  pelliceam. 
Alii  pro  differentia  assignant,  quod  eremitce 
incedebant  baculos  in  manibus  portantes,  ex 
quodam  Brevi  Alexandri  IV,  ubi  indicat  hanc 
fuisse  differentiam  inter  habitum  eremitarum 
S.  Augustini,  et  habitum  monachorum,  quod 
eremitse  baeulos  in  manibus  ferebant;  sed 
hsv  etiam  differentia  et  Darvi  momenti  est, 
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et  incerta,  quia  non  constat  vel  eremitas  hoc 
habuissc  ex  institutione,  aut  ex  generafi  con- 
suetudine,  neque  etiam  e  converso  constat 
monachos  nunquam  incessisse  portantes  ba- 
culos  in  manibus.  Quin  potius ,  Joan.  Hiero- 
solymitanus,  de  Institut.  aniiq.  monach.  , 
c.  41 ,  hoc  ponit  tanquam  ex  more  antiquo- 
rum  monachorum ,  quod  ab  Eliseo  deducit, 
quem  baculum  habuisse  constat  ex  4  Reg.  4. 
Apud  Augustinum  quoque  inter  eremilam 
ccenobiticam  vitam  agentem,  et  monachum, 
nullum  discrimen  invenitur,  ut  constat  ex 
locis  adductis,  prcesertim  ex  Psalmis ;  et  ex 
sermonihus  ad  fratres  in  eremo ,  cujuscum- 
que  tandem  auctoris  sint ,  idem  constat,  ut 
videre  ficet  sermone  14,22et  sequentibus. 
Imo  nomen  cremitae  raro  vel  nunquam  apud 
Augustinum  invenitur ,  sed  fantum  nomen 
monachi  aut  solitarii. 

12.  Aucioris  sententla,  quoclnomen  eremiia 
pro  Augustiiiianis  non  sit  admodum  antiquum. 
—  Neque  intra  Africam  omnes  post  Augusti- 
num  religiosi,  ejus  eremitas  fuisse  constai.  — 
Exislimo  ergo  discrimen  hoc  inter  monachum 
et  eremitam  non  esse  aniiquum ,  nisi  hre  vo- 
ces  in  illa  significatione  sumantur,  ut  eremila 
significet  anachoretam,  et  monachus  coeno- 
bitam  contemplationi  deditum,  et  a  communi 
hominum  habitatione  separatum,  quorum  vi- 
tamdistinctamdescripsit  Augustinus,  lib.  1  de 
Moribus  Ecclesiee,  cap.  3l,ficet  propria  nomi- 
na  eis  non  imposuerit.  Unde ,  sicut  non  om- 
nes  monachi,  qui  fuerunt  post  Augustinum, 
professores  sui  instituti  fuerunt,  ita  neque 
omnes  eremitae ,  quod  est  manifestum,  proe- 
sertim  extra  Africam ;  nam  in  Africa  aliqui 
volunt  religiosos  omnes,  qui  post  Augustinura 
fuerunt,  sive  clericos,  sive  laicos,  quocumque 
nomine  monachorum ,  vel  eremitarum  appei- 
lentur,  fuisse  progenitos  ex  aliquo  monaste- 
riorum  Augustini ,  quod  non  repugnat  ita 
contigisse,  ut  per  se  patet ;  tamen  non  satis 
ostenditur  ita  fuisse.  Quia  in  illo  tempore  non 
erant  moffasteria  religiosorum  exempta,  ne- 
que  ita  inter  se  unita  sub  uno  Prafiato  com- 
muni,  seu  generali  ,  sicut  nunc  sunt ,  sed  in 
unaquaque  dicecesi  monachi  erant  subditi 
Episcopo  iiiiusloci,  et  ab  illo  approbabatur 
ritus  vivendi  illorum.  Unde  sicut  Augustinus 
in  sua  dioecesi  monasteria  conclidit,  vel  anie- 
quam  esse  Episcopus,  approbante  Valerio, 
vel  jam  Episcopus,  sua  auctoritate,  ita  potne- 
runt  postea  alii  Episcopi  in  Africa  condere 
propria  monasteria  ,  vcl  secundum  regulam 
Augustini,  vel  secunduin  aliam  propriam  ;  et 
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itu  in  vita  Fulgentii,  eap.  A,  legimus  Faustum 
Episeopum  sibi  monasterium  construxisse, 
in  quo  Fulgentius  factus  fuit  monachus;  et 
in  cap.  8  tit  mentio  allerius  monasterii  Feli- 
cis.,  Abbatis,  ubi  postea  Fulgentius  Abbas 
fuitj  et  cap.  12  tit  mentio  B.  Eulalii,  Episcopi 
Syracusani;  ct  cap.  14  commemoratur  aliud 
monasterium  Vivencense  ,  ad  quod  tentavit 
Fulgentius  divertere,  quia  in  eo  rigidi  propo- 
siti  antiqua  disciplina  servabatur.  Et  ipsemet 
Fulgentius  jam  factus  Episcopus  in  suo  Epis- 
copatu  proprium  monasterium  a^diticavit  , 
cap.  19,  et  postea  alind,  cum  essct  a  lyranno 
relegatus,  in  quibus  omnibus  nulla  fit  mentio 
reguhe  S.  Auguslini.  Imo  Abbatem  nominat, 
quod  nomen  in  religione  S.  Augustini  vide- 
tur  inusitatum.  Item  commemorat  perpetuam 
abstinentio/m  a  carnibus,  de  qua  non  cst  usus 
inter  eremitas  S.  Auguslini.  Quee  conjecturaj 
non  convincunt  illos  monacbos  nou  fuisse 
eremitas  S.  Augustini ;  poluerunt  enim  in  bis 
accidentalibus  esse  varii  mores,  licet  retigio 
esset  eadenij  ct  eamdem  haberel  originem  , 
faciunt  tamen  rem  dubiam.  Unde  etiam  in- 
certum  est  an  omnes  monachi ,  qui  Africa 
prodierunt.  fugientes  aut  Yandalorum  perse- 
cutionem,  aut  postea  Maurorum  ,  Augusti- 
niani  fuerint,  quia  si  in  Africa  discursu  tem- 
poris  multiplicata  fuerunt  instituta,  ex  omni- 
bus  illis  exire  potuerunt. 

13.  De  religiosis  extra  Africam  res  esl 
certa.  —  Multo  autem  certius  est  non  omnes 
eremitas ,  qui  extra  Africam  fuerunt ,  post 
tempora  Augustini,  fuisse  illius  suceessores  ; 
nam  ,  ut  diximus ,  etiam  ante  Augustinum 
erant  eremitce  in  Italia.  Item  ,  quia  diximus 
eremitas ,  et  monachos  cum  proportione 
sumptos,  eosdem  fuisse  ilio  tempore,  id  est, 
vel  ccenobiticos  inter  se  comparatos,  vel  ana- 
choretas  inter  se.  At  constat  non  omnes  mo- 
uachos  Italiee  Augustinianos  fuisse  ullo  tem- 
porc.  Denique  D.  Gregorius  in  Dialogis  plu- 
res  commemorat  monachos  ante  tempora 
S.  Benedicti,  ut  in  iib.  I,  de  Equitio,  Anasta- 
sio,  Martino  ;  et  lib.  2,  de  Romano  monacho, 
qui  Benedicto  habitum  religiosum  tradidit  ac 
ministravit ,  quem  nullus  hactenus  dixit  esse 
eremitam  Augustinianum  ,  nec  de  reliquis 
cum  fundamento  affirmari  potest.  Illi  autem 
monachi  erant  revera  eremitse,  ;vel  ex  solita- 
riis,  vel  socialibus. 

\i.  Post  Benedictum  monachi  ab  eremitis 
quibuscumquezidentur  fuisse  distincti.—Quales 
eremitre  sint  ab  Aiexandro  IV  in  Augustinia- 
nam  familiam  redacti.  —  Probabile  autem  est 
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post  tempora  D.  Benedicti  aliquam  fuisse  ob- 
scrvatam  distinctionem  inter  monachos  et 
eremitas,  praesertim  in  Europa  seu  in  Italia  : 
nam  religiosi  S.  Benedicti  uunquam  vocati  fue- 
runt  eremita?  ,  ut  constat  ex  modo  loqueudi, 
tam  jurium  quam  historiarum  ;  imo  videtur 
nomen  monachorum,  quasi  per  antonomasiam 
fuisse  accommodatum  ad  professores  illius 
instituti,  et  aliorum  qui  ab  eo  manarunt,  vel 
qui  Benedicti  regulam  susceperunt,  ut  supra 
conjectavimus.  Eremitarum  autem  nomen 
retentum  est  ab  aliis,  qui  in  eremis  religio- 
sam  viiam  agebant ,  vel  sine  speciali  regula, 
vel  sub  legula  Augustini  ;  imo  ,  multi  erant 
qui  veram  religionem  nou  profitebantur,  ut 
notat  Archidiaconus,  in  cap.  Cum  ex  eo,  §  ul- 
timo,  de  Excessibus  Prselatorum,  in  6;  et  ere- 
mitee  illi ,  qui  ab  Alexandro  IX  in  hanc  reli- 
gionem  redacli  sunt ,  religiosi  omnes  erant, 
ut  videtur  verisimilius  ;  distincti  vero  a  mo- 
nachis  in  sensu  explicato  ,  id  est  ab  his  ,  qui 
monastica  instituta ,  quae  nunc  sunt  in  Eccle- 
sia,  profitebantur.  Inter  se  vero  non  imius  ra- 
tionis  erant,  sicut  nec  unius  nominis  ,  habi- 
tus,  aut  regulee  :  verisimilius  autem  esl  quam- 
plures  eorum  ,  seu  aiiquam  familiam  ex  eis 
prsecipuam  ex  successoribus  Auguslinifuisse, 
nonnullos  etiam,  quamvis  proprios  habuerint 
fundatores,  regulam  Augustini  suscepis.se. 

An  ex  ereiiiitis  quos  Alexander  IV 'in  unam  re- 
ligionem  coegit,  nova  religio  fuerit  instituta, 
an  tantum  Augustiniana  reformata. 

lo.  Primum  argumentum  partis  affirman- 
iis  novam  religionem  fuisse  institutam.  —  Su- 
perest  ut  de  tertio  puncto  n.  1  proposito  bre- 
viter  dicamus,  nam  ex  eo  maxime  pendet  re- 
solutio  dubitationis  circa  originem  et  antiqui- 
tatem  hujus  reiigionis ;  nam  si  in  unione  facta 
ab  Alexaudro  IV  ex  multis  familiis  una  religio 
ab  illis  distincta  oria  est ,  erit  lisec  nova  reli- 
gio,  cujus  initium  ab  eo  tempore  computan- 
dum  erit ;  si  vero  aliter  facta  est  illa  unio, 
aliter  etiam  de  origine  hujus  religionis  cen- 
sendum  erit.  Videtur  autem  nova  religio  tunc 
inchoata.  Primum,  quia,  sicut  in  naturatibus, 
quando  ex  simplicibus  inter  se  mistis  aliquid 
unum  generatur,  illud  distinctum  est  ab  ipsis 
simplicibus,  novamque  originem,  et  distinc- 
tam  ab  illis  habet,  ita  in  moralibus  ,  atque 
adeo  in  prsesenti  mixtione,  et  quasi  transmu- 
tatione  censendum  videtur. 

16.  Responsio  ad  hoc  argumentum.  —  Sua- 
detur  dicta  responsio  tripliciter.  —  Ad  hoc  ta- 
ffloi)  optime  respohderi  pofest,  non  essc  com- 
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parandam  illam  unionem  substantiali  mixtio- 
ni,  quoc  fit  ex  conversione  plurium  in  unum 
tertium  a  singuhs  miscibilibusdistinctum  ;  sed 
mixtioni,  vel  unioni,  quae  fit  ex  pluribus,  quo- 
rum  unum  csetera  in  se  substantialiter  con- 
vertit,  quamvis  iudc  fortasse  raaneat  affectuni 
aliquibus  qualitatibus  aliarnm  rerum  quas  in 
se  convertit,  sicut  ex  aqua,  et  vino  fit  unum 
lympbatum,quod  totum  substantialitervinum 
est,  qnia  vinum  aquam  in  suam  substanliam 
convertit ,  licet  qualitatibus  aquse  affectum 
maneat.  Sic  enim  in  proesenti  non  ita  fuerunt 
ex  multis  familiis  una  effecta,  ut  omnes  rcli- 
querint  institutum  suum,  et  unum  novum  ac- 
ceperint,  quasi  novam  omnino  formam,  sed 
retento  Augustiniinstituto  in  ea  familia,  quae 
sub  illo  militabat,  reliquee  omnes  illi  se  sub- 
diderunt,  et  relicta  sua  origine,  ad  Augustini 
familiam  transierunt  ;  ideoque  eadem  religio 
Augustiniana  in  tota  illa  congregatione  per- 
mansit,  et  aucta  est,  non  substantialiter  mu- 
tata,  quamvis  quoad  aiiqua  accidentalia  no- 
vam  formam  acceperit.  Quod  autem  res  ita 
acciderit,  conjectura  fit :  primo,  quia  in  Bul- 
la  Alexandri  IV  non  dicitur,  ut  omnes  eremi- 
ta>  ad  novam  religionem  transeant,  sed  ut  ad 
eremitas  S.  Augustini  reliqui  omnes  aggre- 
gentur,  sub  eisdcm  constitutionibus  et  regi- 
mine.  Et  Antoninus,  loco  infra  citando  ,  his 
verbis  refert  hanc  unionem  :  Erant  tumtem- 
poris  in  diversis  mundi  regionibus  diversi  eremi- 
lce  subdiversis  titulis  diversimode  tucntes,quos 
omnes  Innocentins  eremitis  S.Augustini  con- 
junxit,  reducens  eos  ad  unum  ovile  sub  unopas- 
tore  :  et  infra :  Muniens  eos  plnribus  privilegiis 
et  gratiis ,  quorum  omrdum  exemplaria,  et  non- 
nulla  originalia  sub  bulla  ego  vidi.  Secundo,  ex 
nomine,  regula  et  habitu,  quae  maxime  indi- 
cant  originem  et  institutum  ;  haec  enim  unio 
facta  est  sub  regula  S.  Augustini,  et  sub  ap- 
pellatione  eremitarum  S.  Augustini,  et  sub 
habitu  quem  Augustinus  induisse  creditur  , 
vel  in  baptismo,  si  sermo  ille  Ambrosii  reci- 
pitur;  vel  certe  post  baptismum,  antequam 
fieretpresbyter.  Nam  ex  Vita  Fulgentii,  c.  18, 
colligitur,  similem  habitum  portasse  in  mona- 
chismo,  et  ita  illum  amasse,  ut  in  Episcopatu 
illum  non  reliquerit,  quod  est  magnum  si- 
gnumAugustinumillummonachalemhabitum 
in  Africam  invexisse.  Tertio,  quia  alias  di- 
cendum  esset,  Innocentium  IV,  vel  Alexan- 
drum  IV,  fuisse  hujus  religionis  fundatorem, 
et  ab  illo  primam  duxisse  originem,  quod  est 
plane  falsum,  et  contra  mentem  istorum  Pon- 
tificum,  et  aliorum.  quos  stalim  referemus. 
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17.  Instalur  tamen  contra  responsionem,  et 
est  secundumargumentumpartis  af/irmantis. — 
Sed,  licet  haec  responsio  videatur  magna  ex 
parte  satisfacere,  adhuc  superest  difficultas  , 
quia  in  eaunione,  ipsamet  Augustinianapro- 
fessio  ita  videtur  mutata,  utnihil  ex  ea  reten- 
tum  fuerit  prseter  regulam  et  titulum  S.  Au- 
gustini,  quae  duo  non  sufficiuntuthaec  censea- 
tureademreligio,  quae  fuit  ab  Augustino  insti- 
tuta,  et  consequenter  neque  ut  ab  illo  sumat 
antiquitatem  et  originem.  Major  declaratur, 
quia  imprimis  quod  ad  habitum  spectat,  jam 
diximus  incertum   esse  an  Augustinus  tem- 
pore  baptismi  monachalem  habitum  receperit. 
Deinde,  esto  vel  tunc,  vel  saltem  in  Africa  an- 
te  presbyterium  iilum  habitum  susccperit,  ut 
probabilius  credimus ,  nihil  tamen  singulare 
vel  speciale  de  illo  habitu  affirmari  potest  , 
praeter  id  quod  tunc  reliquis  monachis  com- 
mune  erat.  Duo  enim  signa  ejusdem  habitus 
praecipua  esse  creduntur,  scilicet  corrigia  ex 
corio  et  cuculla  nigra  ;  heec  enim  duo  in  eo 
sermone  Ambrosii  commemorantur,  etin  Vita 
Fulgentii  insinuantur  ;   neutrum  autem   ex 
his  fuit  peculiare   ornamentum   eremitarum 
S.  Augustini.  Nam  corrigia  ex  corio  et  zona 
pellicea  idem  sunt ;  ostendimus  autem  supra, 
num.  i  1,  zonam  peliiceam  communem  fuisse 
omnibus  monachis,  tam  Orientis,  ex  Basilio  , 
Joanne  Hierosolymitano,  et  Cassiano,  quam 
Occidentis  et  Africae,  ex  Vita  Fulgentii,  de  quo 
dicitur  :  Pelliceo  cingulo  tanquam  monaclms 
cingebatur.  Ex  quo  verbo  constat ,  quam  sit 
difficile  intellectu,  quod  apud  Antoninum  le- 
gitur,  ex  sermone  Ambrosii  Augustinum  as- 
sumpsisse  cingulum  ex  corio,  ad  differentiam 
monachorum,  cum  monachis  commune  sit, 
necfingi  potest  differentia  inter  cingulum  Au- 
gustini  et  zonam  monachorum.  In  quo  enim 
posita  fuit  ?  aut  unde  constare  potest  ?  Nam 
de  figura  aut  latitudine  illius  zonae,  vel  de  co- 
lore  ejus  albo  aut  nigro,  velfortasse  naturali, 
etnulla  arte  elaborato,  nihil  certum  affirmari 
potest.  Quod  vero  spectat  ad  nigrum  colorem 
habitus  ,  vel  cucullee  ,  refert  etiam  Joannes 
Hierosolymitanus  ,  lib.  de   Institutione  mo- 
nachorum,  capite  trigesimo  octavo,   tunicam 
lanae,  quam  gestabant  monachi  subtus  sca- 
pulare  ,  atramentario  seu  nigro  fuisse  infec- 
tam.  Et  in  Vita  Fulgentii  solum  dicitur,  Snl- 
ius  casulam  nigello ,  vel  lactineo  pallio  cir- 
cumdatus  incessit ;  ubi  obscurum  est  quid  no- 
mine  casulce,  et  quid  nomine  pallii  signilice- 
tur ;  manifestum  autem  est  ex  contextu,  no- 
mine  casulee  externam,seu  superiorem  vestem 
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et  togarn,  vel,  ut  clarius  dicam,  capam  signi- 
ficari ;  pallium  autem ,  licet  alias  proprie  si- 
gnificet  extcrnurn  veslimentum,  ibi  signifieare 
internum  ;  uamsubtuscasulam  fuisse  dicitur, 
et  de  hoc  solum  asseritur  fuisse  nigelli  aut 
lactinei  coloris,  id  est,  album  aut  nigrum,  pro- 
babileque  estnon  fuisse  artificiosi  coloris,  sed 
illius  qui  erat  lanre  connaturalis.  Ergo  ex  ha- 
bitu,  quem  nunc  gestat  ha?c  religio,  nihilpe- 
culiare  colligi  potest  de  institutione  Augus- 
tini. 

18.  Ilcec  instantia  ex  habitu  sumpta  per  se 
sola  non  multum  cogii.  —  Sed  hsec  non  mul- 
tum  obstant,  nam  halitus  non  facit  mona- 
clium,  ut  jura  dicnnt,  et  sa?pe  religio  rnutatio- 
nem  aliquam  m  habitu  admittit,  et  non  pro- 
pterea  variatur  religio.  Unde  multo  minus 
obstat,  quod  habitus  niger  et  zona  pellicea 
fuerint  aliis  monachis  cornuiunia,  sicut  nunc 
etiam  sunt;  nam  verisimile  est  fuisse  ab  Au- 
gustino  usurpata  cum  aliquo  peculiari  modo, 
quo  sui  monachi  discernerentur  a  reliquis, 
quod  etiam  nunc  eremitee  Augustiniani  ob- 
servant  cum  propoi  tione  quadam ,  non  cum 
identitate,  aut  integra  similitudine  ;  quis  enim 
hoc  posset  curn  fundamento  aflirmare,  aut 
quae  estnecessitas,  cum  potuerit  optime  esse 
successio  in  religione  cum  nulla  mutatione 
in  habitu  quoad  figuram,  vel  quoad  qualita- 
tem  materiee,  et  similes  conditiones,  juxta 
temporum  varietatem  et  opportunitatem?  Vi- 
deatur  Antoninus,  3  p.,  tit.  ultimo,  cap.  ulti- 
mo,  §  5,  ubi  ait  Alexandrum  Pontificem  de- 
lerminasse  hunc  habitum  exteriorem,  quem 
hi  religiosi  nunc  portant,  vel  respiciendo  ad 
primam  institutionem  ,  vel  declarando  in 
sua  prima  instilutione  nullum  determinatum 
habitum  habuisse  a  D.  Augustino,  et  ideo 
huuc  ipsum  Pontificem  definivisse  tanquam 
praesentibus  temporibus  et  regionibus  convc- 
nientem,  satisque  religiosum;  iuteriorem  ve- 
ro  habitum  ipsi  religioni  determinandum  reli- 
quit,  prout  in  secunda  parte  constitutionum 
hujus  ordinis,  c.  5,  factum  est. 

19.  E fficax  tamen  reddetur  si  accedat  etiam 
diversitas  instituti.  —  Arguilur  diversilas  in- 
stituti  quoad  finem,  et  est  tertium  argumentum 
pariis  affirmantis . —  Sed  quamvis  sola  varie- 
tas  in  habitu  non  sufhciat,  si  tamen  cum  illa 
jungatur  diversitas  in  fine  et  mediis,  seu  ob- 
servantiis  religiosis,  videtur  plane  concludi 
nullam  relinqui  convenientiam  inter  hanc 
religionem,  et  ab  Augustino  institutam,  prse- 
ter  nomen  et  communem  regulam.  Constat 
autem  tokim  hane  mutationem   esse  iii  liac 


religione  faclam.  Quod  patct  primo  ex  iine. 
Nam  Augustinus  instituil  eremitas  ad  finem 
vitce  pure  contemplativse,  qualis  erat  vita 
omnium  monachorum,  et  in  ea  aitate ;  et 
ideo  clegit  habitationcm  eorum  in  eremo,  et 
ex  laicis  adhuc  ipse  laicus  monastcrium  con- 
gregavit ;  ac  denique  solum  orationi  et  psal- 
modice  cum  aliquo  laborc  manuum  eos  va- 
care  voluit,  quod  est  proprium  institulummo- 
nasticum,  ct  pure  contemplativum.  Nunc  ve- 
ro  fmis  hujus  religionis  cst  mixtus,  quia  non 
solum  conlemplationi,  sed  etiam  actioni  cir- 
ca  proximos  vacat,  cx  peculiari  et  novainsti- 
tutione.  Ut  enim  refert  Antoninus,  tertia 
parte  Historiali,  tit.  vigesimo  quarto,  cap. 
decimo  quarto,  §  tertio,  et  habetur  etiam  in 
Annalibus  Augustiniani  ordinis  I  lnnocen- 
tius  IV,  anno  Domini  1240,  considerans  ordi- 
nes  Frwdicaiorum  et  Minorum,  fructus  salu- 
Ires  in  Ecclesia  Dei  proferre,  Eremitas  tero 
iS.  Augustini  sibi  solis  per  bonam  vitam  pro- 
desse,  coepit  velle  agere,  guatenus  et  ipsi  sicut 
Prcedicatores  et  Minores  fructum  salutarem  in 
Ecclesia  Del  producere  possent ;  ergo  mutavit 
Pontifex  illum  ordinem  quoad  finem  suum. 

20.  Item  ex  diversis  mediis,  et  est  quartum 
argumentum.  —  Inde  vero  facile  concluditur 
mutatio  etiam  quoad  media ;  nam  prius  per 
se,  et  ex  vi  instituti,  in  locis  a  communi  ho- 
minum  habitatione  remotis  habitabant ;  post- 
ea  in  civitatibus  et  oppidis  vivere  necessc 
fuit.  Prius  per  se  et  ex  vi  instituti,  erat  reli- 
gio  laicorum,  quia  non  postulabat  ministeria 
clericorum;  postea  veropraecipuamreligionis 
partem,  ad  Ordines  assumi  necessarium  fuit, 
quia  ad  concionandum  et  sacramenla  minis- 
trandum  clestinabantur.Item  prioribus  eremi- 
tis  necessarium  non  erat  litteris  vacare,  quod 
tamen  facta  prsedicta  mutatione  omnino  fuit 
necessarium.  Unde  tandem  factum  est  ut  illa 
religio  ex  monachali,  in  mendicantem  tran- 
sierit;  antea  enim,  quamvis  fortasse  reditus 
non  haberet,  ex  manualibus  operibussusten- 
tari  poterat ;  postea  vero,  cum  propter  studia 
et  actiones  erga  proximum  manibus  laboraro 
non  possent,  mendicitatem  profiteri  necessa- 
rium  fuit ;  et  ita  tam  ex  fine,  quam  ex  modo 
vivendi,  ccepit  esse  religio  mendicans ;  crgo 
ab  eo  tempore  debet  censeri  instituta,  in  quo 
raendicans  esse  corait. 

2J .  Nomen  et  rcgula  Augustini  non  obstani, 
ubi  finis  et  media  sunt  distincta.  —  Quod  au- 
tem  non  sufficiat  regulam  aut  nomen  Augu- 
stini  retinuisse,  ut  ab  illo  instituta  censeatur, 
patct.  quiaetiam  religio  Praedicatorum  reli- 
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nuilregulani  S.  Augustini,  quam  BcatusDo- 
minieusiu  religioneCanonicorum  regularium 
prius  prpfitebatUTj  et  nihilominus  novam  ip- 
sam  religionem  instituit,  quia  sub  illa  regula 
novum  finem  et  nova  media  illi  attribuit,  at- 
que  eadem  fuisset,  licetsub  Augustini  patro- 
cinio  et  nomine  religionem  suam  specialiter 
dicasset;  nam  hoc  ad  substantiam  religionis 
valde  extrinsecum  et  aceidcntarium  esse  vi- 
detur.  Sicut,  e  converso,  ordo  sancti  Hiero- 
nymi,  lieet  patrocinium,  imilationem  et  no- 
men  Hieronymi  aeceperit,  non  propterea  ab 
eo  institutus  censctur,  quamvis  fortasse  in 
instituto  quoad  finern,  et  modum  vivendi  si- 
miiior  sit  illi  monasterio  quod  Hieronymus 
cum  suis  monachis  construxit  et  coluit,  quam 
haee  religio  cum  Augustiniano  eremitico. 

22.  Quinto,  arguilur  ex  miitata  materia  in 
voiis  olcdientue  et  paupertatis. —  Confirmatur 
tandemac  declaratur;  nam  eo  tempore  quo 
Alexander  IV  eremitas  omnes  in  hanc  reli- 
gionem  eonjunxit,  necessarium  fuit  omnes 
iiios  denuo  profiteri  in  tali  religione,  quia 
propter  novum  obedieniicc  genus  ad  multa 
obligabantur,  vel  obligari  poterant,  ex  vi  no- 
vce  obedienike,  ad  qute  non  extendebatur 
prior  obedienlia  eremitica,ut  per  se  constat; 
et  e  converso  multa  cessarunt  in  hoc  vivendi 
modo,  quce  in  priori  ex  obedientia  injungi 
poterant.  Paupertas  etiam  multum  immutata 
est,  ut  ex  dictis  constat ;  ergo  necessaria  fnit 
uova  professio ;  ergo  signum  est  fuisse  con- 
ditam  novam  religionem,  ad  quam  professo- 
res  ejus  ex  priori  vivendi  modo  translatisunt. 
Et  ideo,  licct  multi  ex  illis  fortasse  fuerint  ex 
veris  successoribus  Augustini,  non  potest 
dici  in  ilia  conservata  prior  reiigio,  quia  ad 
aiiam  religionem  transiati  fucrunt,  nt  discur- 
sus  faclus  convincere  videtur. 

23.  Prima  assertio  hujus  puncti  bipariita. 
—  Nihilominus  dicendum  est,  eamdem  reli- 
gionern  Augustini,  qua?  antea  erat,  perman- 
sisse  post  reformationem  Alexandri  IV, 
quamvis  in  multis  rebus  immutata  fuerit. 
Hanc  posteriorem  partem  satis  probant  om- 
nia  hactenus  adducta.  Priorem  autem  probat 
primoConcilium  Lugdunense,  sub  Gregorio  X, 
in  cap.  unico,  §  Sane,  de  Religiosis  domibus, 
in  6,  ubi  de  hoc  ordine  Sancti  Augustini  di- 
citur,  institutum  fuisse  ante  Concilium  Gene- 
rale,  scilicet  Lateranense  sub  Innocentio  III, 
quod  habetur  in  cap.  Ne  nimia,  extra,  de 
Religiosis  domibus,  quo  temporc  nondumhic 
ordo  eratredactus  in  eam  religionis  formam 
quatn  nuiie  habet.  Nameam  formam  recepit 
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ab  InnocentioIV,  et  Alexandro  IV,  anno  Do- 
mini  1246,  triginta  annis  post  Concilium  La- 
ieranense,  et  totidem  fere  annis  ante  Grego- 
rium  X;  ergo  ex  sententia  Concilii  Lugdu- 
nensis,  Aiexander  vel  Innocentius  IV  non  ie- 
cit  institutionem  hujus  ordinis,  alias  non  es- 
set  verum,  quod  institutio  ejus  pra^eessit  In- 
nocentium IV,  ne  dum  III,  et  Concilium  sub  illo 
cclebratum.  Ergo  post  reformationem  Ale- 
xandri,mansit  nihilominus  eademreligio  quce 
antea  erat,  nam  rctinuit  eamdem  institutio- 
nem  quce  prsecesserat  ante  Concilium  gene- 
rale;  sed  ante  illa  religio  erat  descendens 
hcereditario  jure  ex  institutione  Augustini,  ut 
ostensum  est,  quia  nulla  alia  instilulio  potest 
illi  attribui ;  ergo  eadem  postea  mansit. 

24.  Secundo,  idem  probatur  ex  bulla  et 
intentione  Alexandri  IV,  nam  ,  ut  diximus, 
non  eremitas  a^que^commutavit,  sed  reliquos 
variis  nominibus  nuncupatos  ordini  eremita- 
rum  S.  Augustini,  cum  personis  et  locis  (ait 
Antoninus  supra)  e/fectualiter  incorporavit , 
ac  univit ;  ergo  necessarium  fuit  ordinem 
cremitarum  eumdem  conservatum  esse,  alio- 
qui  nonmagis  alii  essentilli  uniti,  quam  ipse 
c^teris;  imo  nulla  fuisset  unio,  sed  confusio 
omnium  in  unam. 

25.  Tertio,  alii  Summi  Pontifices  privilegia 
et  gratias  huic  ordini  concedentes  declarant 
professores  ejus  esse  veros  filios,  et  Augusli- 
ni  successores.  Sic  Joannes  XXII  coneessit 
cremitis  Sancti  Augustini  prsecipuam  curam 
corporis  S.  Augustini,  cedificato  Pavise  monas- 
terio  juxtaEccIesiam,  in  qua  erat  sepulchrum 
ejus.  Quamvis  enim  etiam  ibi  esset  monasle- 
rium  Canonicorum  regularium,  voluit  cedifi- 
cari  aliud  eremitarum,  etEcclesiamesse  com- 
munem,  dicens  (  ut  Antoninus  supra,  §  4,  re- 
fert)  decens  esse,  et  rationi  consonum,  ui  tan- 
quam  membra  capiti,  discipuli  magistro ,  filii 
patri  suo  uniridebeant.  Martinusetiam  VRo- 
mcetransferri  fecit  corpusS.  Monicce  in  Eccle- 
siam  eremitarum,  et  in  Bulla  rationem  red- 
dit,  quia  sunt  filii  et  successores  Beati  Augus- 
tini.  Eisdemque  verbis  et  ratione  utitur  CIc- 
mens  VIII,  in  quadam  Bulla,  in  qua  indulgen- 
tias  quasdam  concessit  Lusitania3  Provincia; 
pro  Capitulisgeneralibus;  senseruntergo  dic- 
ti  Pontifices  institutionem  A.ugusiini  de  ere- 
mitis  in  hoc  ordine  conservari,  alioqui  non 
magis  essent  hi  religiosi  Augustini  successo- 
res  et  haeredes,  quam  alii,  qui  ejus  regulam 
profitentur. 

26.  Denique  iu  hacreligione  inveniturquid- 
quidacl  moralem  uniUitem  cum  ea.quam-Au- 
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sufficit.  Nam  (quod  caput    primo,  quia,  uL  supra  dixi,  iii  rebus  morali- 


guslinus  institui 
est)  conservala  est  continuata  successio.  Et- 
enim  usque  ad  Alexandrum  IV,  familia  ere- 
mitarum  S.  Augustini  pura,  ut  sic  dicam,  per- 
severabat,  sicul  oslendimus  fuisse  usque  ad 
lnnocentium  IV;  per  luixtionem  autem  (ut  ita 
loquaraur)  factam  ab  Alexandro  non  est  in- 
lerrupta  successio,  sed  numerus  liliorumcre- 
vit  per  translationem  aliorum  ad  ipsos ;  unde 
Antoninus  supra,  §  3,  cum  dixisset  Pontificem 
incorporasse  alios  eremitas  ordini  S.  Augus- 
tini,  subdit :  Dispensans  cum  eis  super  diver- 
sarum  professionum,  et  observantiarum  ligami- 
ne,  quibus  antea  in  pra>dictis,  vel  aliis  ordini- 
bus  astricti  quomodolibet  tenebantur. 

27.  Ad quintum  argumentum  innum.  22. — 
Nota. — Ex  quo  obiter  solvitur  facile  objectio 
superius,  numer.  22,  facta,  de  iterata  seu  re- 
novata  professione  ;  nam  in  aliquibus  fuit 
tunc  necessarianovaprofessio,fortasse  solum 
fuit  in  aliis  eremitis,  qui  non  erant  Augusti- 
niani  ordinis,  nec  ejus  regulam  profitebantur. 
In  Auguslinianis  vero  velnon  fuit  necessaria 
nova  professio ,  sed  solum  acceptatio  novi 
regiminis,  etalieujusreforrnationis  quoad  ali- 
quas  constitutiones  ;  vel  quamvis  fuerit  ne- 
cessaria  aliquo  modo  nova  professio,  non  ta- 
men  substantialiter  diversa,  sed  solum  quoad 
aliquam  additionem,quoad  obedientiam prae- 
standam  uni  Preelalo  communi,  et  Generali 
totius  ordinis,  quem  antea  non  habebant.  Hsec 
autem  mutatio  plane  accidentaria  est.  Prseter- 
ea,  in  reguia  et  vivendi  modo,  servat  hsec 
religio  unitatem  cum  Angustino,  quantum 
moraliter  potest,  in  cujus  rei  significationem 
in  suamet  professione  promittunt  obedientiam 
Deo,  et  Beato  Patri  Augustino,  et  suis  Supe- 
rioribus,  juxta  regulam  ejusdem  Palris  Au- 
gustini.  Iu  quo  adverto  differentiam  inter  mo- 
dum  profitendi  secundum  regulara  Augustini 
iu  hac  religione  ,  et  in  aliis  earadem  reguiam 
profitentibus,  nam  in  religione,  verbi  gratia, 
S.  Dominici  promittitur  obedientia  Beato  Do- 
minico,  secundum  regulam  Beati  Augustini, 
et  institutiones  Fratrum  Prsedicatorum,  et  sic 
de  aliis.  Hic  vero  promissio  fit  Beato  Augus- 
lino  tanquam  proprio  patri  et  institutori,  et 
simpliciter  fit  secundum  regulam  ejus,  neque 
fitmentio  aliarum  constitutionum,  quasi  non 
ita  per  se  pertineant  ad  hoc  institutum,  sed 
solum  ad  perfectiorem  regulce  observantiam. 

28.  Adtertium  argumentum  in  num.  19. — 
Nec  denique  obstat  objectio  de  mutatione  fi- 
nis  aul  luediorum  (quaj  enim  num.  13  et  17 
objccta  suntj   rcsponsione  jam  uon  egcnt)  , 
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bus,  quse  solum  per  suceessioneui  habent 
unitatem,  quando  luee  mutalio  sensim  lit,  non 
censetur  tollere  unitatem  corporis  politici « 
maxime  si  quoad  substanliale  vinculum  con- 
servatur  ;  nam  etiam  corpus  physicum  in  vita 
hominis  idem  censelur,  licet  paulatim  multi- 
pliciter  mutetur,  adeo  ut  complexionem  etiam 
mutare  soleat.  Deinde  hrec  mutatio  etiam  esl 
solum  per  quamdam  additionera,  nara  reten- 
to  fine  propriae  perfectionis,  et  contempla- 
tivse  vitaj,  extensa  est  ha3C  religio  ad  procu- 
randum  etiam  commune  bonum,  ut  ex  su- 
pradictis,  et  constitutionibus  hujus  religionis 
constat. 

29.  Ad  quartum ,  n.  20.  —  Addo  insuper 
lioc  non  fuisse  omnino  novum  in  hac  religio- 
ne;  nam  D.  Antoninus,  dicto  c.  ult.,  §  6,  sic 
inquit:  TJt  fratres  hujus  religionis  sic  con- 
gregati,  et  imiti  in  Ecclesia  Dei  ad  instar 
Patrum  Prosdicatorum  et  Minorum,  fructum 
facere  possent,  sicut  et  ipsi  olim  ante  suam 
dispersionem  tempore  Beati  Augustini  fece- 
runt  in  Africa,  ordinatit  Pontifex  Alexan- 
der  IV  quatenus  ipsi  fratres  ad  civitates  debe- 
rent  se  tra?isferre,  etc.  Csesar  Baronius ,  tom. 
5,  anno  Domini  398,  post  medium  ,  advertit 
in  Ecclesia  Africana,  ab  Augustini  praisertim 
setate,  monachismum  et  clerum  fuisse  valde 
conjunctum,  ita  ut  clerici  religionem  profi- 
terentur,  et  monachi  ad  clerum  et  ministeria 
clericorum  assumerentur ;  et  in  sermone  de- 
cimo  quarto ,  ad  fratres  in  eremo,  inquit  Au- 
gustinus  (  si  fortasse  auctor  est  ejus  )  se  "tria 
monasteria  sedificasse  :  unum  in  deserto , 
aliud  in  horto  prope  civitatem,  et  aliud  cle- 
ricorum  in  Ecclesia,  subditque  statim  :  Ad 
fratres  nostros  et  clericos  qui  in  urbe  liabi- 
iant,  qnibus  expedit  etiam  prwdicare  verbum 
Dei,  pertinet  non  solum  diligere  justitiam  quo- 
ad  se  ipsos,  sed  etiam  judicare,  reprchendere , 
obsecrare,  increpare,  in  omni  patientia  et  doc- 
trina,  populum  electum  Dei ,  etc.  Quod  sanc 
per  se  verisimilc  est,  seclusa  auctoritate  illius 
sermonis  (  qu8e  contemnenda  non  est ),  nam 
supra  osteudimus  Augustinum  revera  illa 
tria  monasteria  uBdificasse  ;  constat  etiam  ex 
aliis  locis  ejusdem  Augustini,  multos  ex  fra- 
tribus  suis  eremitis  divinarum  Scripturarum 
lectioni  et  studiis  vacasse ,  et  in  vita  Augus- 
tini  refert  Possidius  ex  illo  monasterio  multos 
fuisse  ad  Episcopatum  assumptos  ,  vita  cL 
doctrina  illustres ;  cum  ergo  in  loco  habita- 
rcnt  commodo  ad  proficiendum  aliis,  verisi- 
milc  csl  huic  ctiam  ofiicio  pcrfcctionis  opc- 
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ram  dedisse  ,  uam  eum  vita  monastica  non 
repugnat,  iicet  vita  illa  per  se  ad  hoc  non  or- 
dinetur.  Ex  his  ergo  satis  constat  origo  et 
emanatio  lmjus  religionis  ab  Augustini  insli- 
tutione. 

30.  Objectio  contra  prolatam  assertionem, 
disquireiis  confirmationem  instituti  Eremita- 
tum.  —  Dicere  vero  quispiam  tandem  po- 
terit,  ordinem  ab  Augustino  institutum  non 
fuisse  ab  Ecclesia  Romana  approbatum  ante 
Goncilium  Lateranense  sub  Innocentio  III, 
et  consequenter  tunc  non  meruisse  nomen 
religionis,  quia  nunquam  potuit  esse  religio 
simpliciter  sine  Ecclesiae  approbatione.  An- 
tecedens  patet,  tum  ex  motu  proprio  Pii  V 
supra  citato,  sub  initium  capitis  G,  ubi  decla- 
rat  primum  ordinemab  Ecclesia  approbatum, 
fuisse  ordinem  Prsedicatorum  ;  tum  etiam 
quia  non  constat  de  tali  approbatione.  Uncle 
in  dicto  §  Sane,  de  Religiosis  domibus,  in  6, 
non  dicitur  hic  ordo  approbatus  vel  confir- 
matus,  sed  solum  institutus  ante  Goncilium 
Lateranense.  Occurret  forte  aliquis,  legiti- 
mam  institutionem  semper  includere  appro- 
bationem  sufficientem ;  nam  sermo  est  de  in- 
stitutione,  quae  licite  potest  observari  et  ex- 
erceri ;  hoc  autem  nunquam  sine  approbatio- 
ne  licuit,  ut  supra  ostensum  est.  Olim  autem 
Episcoporum  approbatio  sufficiebat,  et  hanc 
potuit  habere  orclo  Augustifu,  vel  a  Valerio, 
antecessore  Augustini ,  si  consideretur  hic 
ordo  ,  prout  inchoatus  ab  Augustino  ante 
presbyterium  ;  vel  ab  ipso  etiam  Augustino 
jam  Episcopo.  Et  quamvis  hsec  approbatioin 
principio  fuerit  tantum  pro  una  Dieecesi,  post- 
ea  paulatim  acceptata  est  a  ceeteris  Episco- 
pis,  usque  ad  Romanam  Sedem ;  et  ita  tan- 
dem  pervenisse  ad  absolutam  et  universalem 
approbationem  totius  Ecclesise,  saltem  taci- 
tam,  quse  sequiyalet  expressee. 

31.  Sed  adhuc  contra  boc  instari  potest, 
nam  ,  licet  hoc  sit  verum  de  approbationc 
quasi  permissiva ,  quee  suffieit  ad  honestum 
et  pium  vivendi  modum,  non  tamen  de  ap- 
probatione  canonizante  (  utsic  dicam)  talem 
statum,  et  habentem  eam  auctoritatem  in- 
fallibilem,  quam  habet  confirmatio  religionis 
auctoritate  Pontificia  solemniter  facta.  Ante- 
cedens  patet,  quia  omnes  alii  eremitarum  or- 
dines,  qui  erant  ante  Alexandrum  IV,  et  per 
eum  sunt  ad  hanc  religionem  reducti,  per- 
mittebantur  a  Pontiiicibus  Roinanis,  ipsis  vi- 
dentibus  ac  tacentibus,  vel  etiam  privilegia 
eis  concedentibus,  et  tamen  non  propterea 
orant  religtones  approbatee  illo  singulari  ac 
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perfecto  modo  ;  ergo  idem  dici  potest  de  ere- 
mitis  S.  Augustini. 

32.  Respondeo  imprimis,  interdum  tacitam 
approbationem  posse  esse  tantam,  ut  expres- 
sa;  sequivaleat,  et  aequalem  cum  illa  habeat 
auctoritatem,  sicut  de  canonizatione  Sancto- 
rum  dici  solet,  et  constat  de  antiquis  Sanctis, 
sola  universali  traditione  totius  Ecclesia*  ca- 
nonizatis  ;  par  enim  est  ratio  de  authentica 
approbatione  religionis,  ut  videre  etiam  licet 
in  antiquis  religionibus  S.  Benedicti  et  Basi- 
lii,  et  in  eodem  graclu  ponenda  est  religio 
eremitarum  S.  Augustini ;  nam  in  c.  Pemi- 
ciosam,  18,  q.  2,  regula  Augustini,  et  conse- 
quenter  ordo  ejus  ,  seque  censetur  sufficere 
ad  rcligionem  approbatam  ,  ac  regula  Basilii 
vel  Benedicti;  est  autem  illud  decretum  Con- 
cilii  Romani  sub  Innocentio  II.,  quod  constat 
esse  multo  antiquius  ;  potest  igitur  duplex 
approbatio  tacita  distingui.  Una,  qua  solum 
permittitur  aliquis  modus  vivendi,  non  sub 
certo  et  firmo  judicio  de  illius  perfectione 
vel  congruitate  ad  perfectionem  assequen- 
dam,  sed  quasi  negative  se  babendo ,  et  non 
improbando  talem  vivendi  modum,  quia  de 
illius  malitia  non  constat.  Alia  vero  est  ap- 
probatio  qua^,  hcet  consuetudine  introduca- 
tur,  ct  ideo  tacita  vocetur,  ad  eum  tamen 
gradum  pervenit,  ut  recepta  et  firma  opinio- 
ne  totius  Ecclesia; ,  et  judicio  Summorum 
Pontificum,  factis  ipsis  privilegiis  sufficienter 
declarato,  sit  sufficiens,  ut  per  eam  propona- 
tur  aliquis  status  tanquam  vera  perfectionis 
via,  et  hanc  approbationem  dicimus  eequiva- 
lere  expressae.  Hoc  igitur  secundo  modo  di- 
cimus  ordinem  divi  Augustini  fuisse  ab  Ec- 
clesia  approbatum  longe  ante  Goncilium 
Lateranense ;  nam  hoc  indicatur  in  d.  Per- 
niciosam  ,  juncto  cap.  Ne  nimiam  ,  de  Reli- 
giosis  domibus,  ibi :  Sed  quicumque  ad  reli- 
gionem  converti  voluerit ,  uncim  de  approbatis 
assumat ,  et  qui  voluerit  religiosam  domum 
de  novo  fundare,  regulam  et  institutionem  ac- 
cipiat  de  approlatis.  Nam  certum  est  ibi  esse 
sermonem  de  approbatione  perfecta ;  certum 
item  est  sub  illis  religionibus  approbatis  com- 
prehensam  tunc  fuisse  religionem  eremita- 
rum  Sancti  Augustini ,  quidquid  fuerit  de 
aliis  eremitis  ;  nam  hoc  probat  dictum  cap. 
Pernidosam,  et  c.  Insinuante,  Qui  clerici  vel 
voventes,  quod  est  ejusdem  Innocentii  III,  et 
de  simili  institutione  existimo  loqui  §  Sane. 

33.  Denique  explicatur  in  hunc  modum; 
nam  D.  Augustinus  circa  statum  monacho- 
rum,  quein  in  Ecclesia  invenit,  et  Mediolani 
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ac  llomce  vidit,  duo  tantura  fecisse  videtur  : 
unum  est,  quod  illuin  invexit  in  Africam,  ubi 
nondum  erat  in  usu ;  aliud  est,  quod  pecu- 
liarem  regulam  illi  addidit;  in  coeteris  nihil 
immutasse  aut  statuisse  videtur,  nec  de  ha- 
bitu,  ut  ex  liis  quse  supra  expendiinus,  salis 
constare  \idetu",  et  plane  sensit  Anlon.  su- 
pra,  et  Baronius,  0  tom.,  circa  annum  Do- 
mini  5-i  ;  nec  de  aliis  rilibus  aut  cseremoniis, 
prseter  ea  quee  in  dicta  rcgula  continentur, 
quia  neque  ex  scriptis  ejus,  neque  ex  ulla  bis- 
toria  vel  traditione  aliud  quippiam  liabemus. 
Status  autem  monasticus  seu  eremiticus,  qui, 
ut  a  numero  decimo  diximus,  idem  erat,  sa- 
tis  fuit  approbalus  et  confirmatus  etiam  ante 
Augustinum  per  traditionem  Apostolicam,  ut 
supra,  libro  praecedenti,  late  probatum  cst ; 
regula  item  Augustini  multo  ante  Innocen- 
tium  III  Ecclesiae  universalis  approbationem 
meruit  et  obtinuit,  et  aliqui  affirmant  Inno- 
centium  1,  eam  expresse  approbasse  et  prae- 
cepisse  eremitis  omnibus  per  Italiam,  ut  se- 
cundum  eam  viverent,  de  qua  approbatione 
aut  prsecepto  nihil  in  Conciliis  invenio,  ne- 
que  inter  opera  Innocentii  III.  Tamen  inter 
privilegia  et  chronica  ordinis  eremitarum  con- 
tineri  dicitur  a  Hieronymo  Romano,  lib.  6 
Reipub.,  c.  5  et  6.  Quidam  etiam  referunt  ap- 
probationem  Eugenii  II  in  Goncilio  Remensi ; 
sed  nec  Remense  Concilium,  neque  aliquod 
aliud  invenio  sub  hoc  Pontifice  celebratum. 
In  Remensi  autem  Concilio  celebrato  sub  Leo- 
ne  III,  solum  fit  mentio  regulae  S.  Benedicti 
in  canone  9.  Eadem  vero  approbatio  satis  sup- 
poniturablnnocentio  II,  ind.  c.  Perniciosam. 
Igitur  ex  eo  saltem  tempore,  ex  quo  ccepit  re- 
gula  Augustini  habere  hanc  approbationem, 
coepit  ordo  ab  ipso  institutus  esse  approbatus, 
eo  modo  quo  ordo  S.  Benedicti  suo  tempore 
approbatus  fuit. 

34.  Secunda  asserlio,  quodammodo  restrin- 
gens  primam. —  Nihilominus  addendum  est, 
hunc  ordinem  eremitarum  habuisse  novam  et 
solemnem  approbationem  ab  Alexandro  IV, 
quia  revera  illa  indiguit;  quamvis  enim  non 
fuerit  religio  de  novo  instituta,  talem  formam 
et  mutationem  accepit,ut  sine  speciali  appro- 
batione  Pontificis  firmitatem  habere  non  po- 
tuerit.  Primum  enirn  omnia  monasteria,  qucc 
antea  erant  divisa,  in  unum  corpus  redacta 
sunt  sub  uno  generali  Prcelato,  quem  antea 
etiam  non  habebant.  Secundo,  quoad  multa 
novum  vivendi  modum  accepit  hsec  religio, 
quae  in  superioribus  tacta  sunt .,  suntque  ex 
rcbus  praecipuis  ad  religiosum  statum  perii- 


nentibus  preeter  substantialia  vota  ct  regu- 
lam.  Tertio,  hinc  factuni  estut  haec  religio  ab 
eo  tempore  inter  mendicantes  numcrari  cce- 
perit,  nam  antea  et  imperfectam  unitatem  re- 
ligionis  habebat,  et  monachalis  potius,  seu 
eremitica  reputabatur,  quia  sibi  soli,  ct  non 
proximis  incumbebat,  et  quia  ex  propriis  re- 
ditibus,  et,  his  deticientibus,  ex  labore  ma- 
nuum,  non  e  mendicato  vivebat,  et,  quodca- 
put  est,  a  nullo  Pontifice  inter  mendicantes 
recepla  fucrat.  Quarto,  ex  tunc  ceepit  esso 
exempta  ,  et  sub  speciali  Sedis  Apostolicse 
protectione  recepta.  *w  Heec  sunt,  qua3  dc 
hac  sacra  eremitarum  S.  Augustini  religiono 
in  autographo  manusci.ipto  invenire  potui- 
mus. 

CAPUT  X. 

UTRUM  SACEIl  ORDO  CARMELITARUM  UNUS  EX  MEN- 
DICANTIBUS  SIT,  QUAMQUE  ORIGINEM  ET  INSTI- 
TUTIONEM  HABUERIT  ? 

1.  Vera  traditio  successionis  ex  Elia.  — 
Carmelitarum  religio,  quo  antiquiorem  cre  - 
ditur  habere  institutionem,  eo  minus  certam 
et  exploratam  habet  originem,  ac  perpetuam 
successionem ;  est  autem  valde  recepta  et  sa- 
tis  antiqua  traditio,  religionem  hanc  a  lempo- 
ribus  prophetarum,  et  signatim  ab  Elise  insti- 
tutione  suam  ducere  originem,  et  quasi  ha3- 
reditariam  successionem  in  monte  Carmelo,  a 
quo  nomen  etiam  accepit ;  quam  traditionem 
ut  veram  suscipimus,  preecipue  Jquia  septem 
Summi  Pontifices  Sixtus  IV,  Joannes  XXII, 
Julius  III,  Pius  V,  Gregorius  XIII,  Sixtus  V  et 
Clemens  VIII,  in  Bullis  huic  ordini  concessis, 
de  professoribus  hujus  sacri  instituti  ita  lo- 
quuntur  :  Tanquam  religionis  specidum  et 
ewemplari  charitate  fulgentes,  sanctommque 
Propltetarum  Eliw  et  Elisei,  et  aliorum  Pa- 
trum,  qui  montem  sanctum  Carmeli ,  juxta 
Elice  fontem  Jiabitarunt,  successionem  limredi- 
tariam  tenentes,  etc.  Unde  Sixtus  V  huic  reli- 
gioni  concessit,  ut  Eliam  et  Eliseum  tanquam 
suee  institutionis  patronos  coleret,  dies  festos 
in  eorum  honorem  celebrando,  propriaque 
officia  in  eorum  memorinm  recitando  ;  quod 
ipsa  religio  sludiose  servat,  et  in  ipso  officio 
nOmen  et  solemnitatem  Patroni  Eliro  tribtiunt. 
Quale  autem  sit,  et  in  quo  fundetUr  hoc  (ut 
ila  clicam)  jus  patronatits,  quse  sit  ctiam.  hoec 
origo  et  successio,  licet  a  multis  multa  dican- 
tur,  non  facile  explicatur;  breviter  autem  di- 
cam  quid  mihioertum,  quid  probabilius,  quid 
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verosimile,  quid  obscurum  et  ambiguum,  vel 
etiam  minus  verum  videatur. 

2.  Prima  assertio,  Eliam  et  contemplativam, 
et  activam  vitam  erga  proximos  exercuisse.  — 
Primo  ergo  certum  est,  Eliam  vitam  eremiti- 
cam  coluisse,  ubi  cum  magna  corporis  auste- 
ritate,  diuturnam  animi  contemplationem  con- 
junxit,  quamvisinterdum  divino  jussu  etprop- 
terDei  lionorem,  et  proximorum  salutem.  ad 
prsedieandum  et  docendum  desceuderet.  To- 
ium  lioc  colligitur  ex  Scriptura,  a  capite  17 
libri  3  Regum,  usque  ad  c.  2  libri  I.  Cum 
enim  ante  haac  loca  nulla  facta  fuisset  mentio 
Elise,  nec  superioris  vitse  ejus,  neque  ortus 
aut  parentum  illius,  quasi  ex  abrupto  intro- 
ducitur  Elias  magna  fibertate  prophetizans 
coram  Achah,  et  statim  subjungitur  vocatio 
Dei  ilium  vocantis  ad  solitariam  et  eremiti- 
cam  vitam  :  Recede  liinc,  et  vade  contra  Orien- 
tefti,  et  abscondere  in  torrente  Carith,  qui  est 
contra  Jordanem,  et  ibi  de  torrente  bibes,  cor- 
visque  pracepi  ut  pascant  te.  Quem  locum  lu- 
culenter  ad  hoc  propositum  expendit  Joannes 
Mierosolymitanus,  lib.  de  Institutione  primo- 
rum  monachorum,  a  capite  tertio,  usque  ad 
nonum,  tom.  9  Biblioth.  Patrum. 

3.  Objectio  contra  pronuntiatum. —  Confir- 
matur.  —  Dicet  vero  non  immerito  aliquis,  ex 
hoc  loco  minime  eolligi  vocationem  aliquam 
Elise  ad  vitam  eremiticam  ,  vel  religiosam. 
Omisso  enim  allegorico  sensu,  quem  ille  auc- 
tor  late  prosequilur,  a  quo  non  sumitur  effi- 
cax  argumentum  ,  si  litteralem  spectemus, 
Deus  non  prfficepit  Eliae  ut  absconderetur  in 
torrente  Garith ,  ut  ibi  solitariam  vitam  aut 
eremiticam  ageret,,  sed  solum  ne  ab  Achab 
inveniretur  in  principio  illius  steriiitatis  et  sic- 
citatis,  quam  Deus  in  pcenam  peccatorum  ejus 
mittebat.  Praedixerat  enim  Elias  Achab,  fore 
ut  non  plueret,  donec  ipse  Elias  id  diceret, 
et  ideo  absconditus  est.  ne  cogeretur  aliquid 
dicere,  vel  ea  occasione  aiiquid  mali  patere- 
tur ;  unde  c.  18  dixit  Abdias  Elise,  Achab 
queesivisse  illum  per  omnem  locum,  nec  iu- 
venire  potuisse.  Item,  quod  non  alia  ratione, 
nec  propter  vitam  eremiticam  jussus  fuerit 
Elias  in  torrente  Carith  abscondi,  signum  est, 
quia  postea  siccato  torrente  jussit  Deus  Eliam 
abire  in  Sarepta  Sidoniae,  et  ibi  nutriri  vel 
morari  in  domo  viduce,  ubi  per  plures  dies 
mansit.  Et  postea  non  legitur  Elias  habuisse 
iniquam  firmam  habitationem  in  deserto,  sed 
inierdum  in  civitatibus,  interdum  in  desertis 
fuisse,  prout  iniqua  temporum  conditio  per- 
mittebat ;  iriterdum  cnim  quaereha/tur  ad  ne- 
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cem,  et  in  speluncis  montium  latitahat  ;  in- 
terdum  vero  jussu  Dei  reverlebatur  ad  civi- 
tates  et  alia  loca.  Non  ergo  constare  potest  ex 
sacra  Scriptura  illum  vitam  ereinitieam  iiisti- 
tuisse,  sicut  S.  Athanasius,  fugiendo  perse- 
cutionem,  interdum  latitabat  in  sepulchro, 
interdum  in  aliis  locis,  vel  forte  in  deseiio, 
etc. 

•4.  Sustinetur  tamen  et  roboratur  amplius 
pronuntiatum  quoad  vitam  contemplativam 
Elice.  —  Nihilominus  Patres  sa?pe  indicanl 
Eliam  vitam  eremilicam  fuisse  professum ; 
ad  hoc  enim  alludens  Hieronymus  ,  epist.  13 
ad  Paulinum,  dixit:  Noster  princeps  Elias, 
noster  Eliseus,  etc.  Significat  autem  id  colligi 
ex  Scripturis  cum  preemittit :  Et  ut  ad  JScri- 
pturarum  auctoritatem  redeam,  etc,  ubi  Ma- 
rian.  Victor :  Eliam  ( inquit )  et  Elisetim  de- 
serta  ac  montes  solitarios  incoluisse  res  est  no- 
tissima.  In  eodem  sensu  dixit  de  Basilio  Na- 
zianzenus,  in  quadam  oratione  :  fSolitudinem 
cum  Elia  et  Joanne,  qui  admodum  pliUosophi 
fuerunt,  mire  amplectebatur.  Et  ipse  Basilius, 
oratione  in  Gordium  Martyrem  ,  de  Elia  in- 
quit :  Cum  Sidoniorum  conspiceret  impietatem 
qaolidie  invalescentem,  in  rnontis  Oreb  spelun- 
cam  seccssit,  ac  sese  ab  omni  liumana  conver- 
satione,  ut  Deimi  quatreret  ac  videret ,  abdica- 
vit,  vidit  tandem  quantum  fas  est  homini  mor- 
tali.  Idem  habet  Isidorus  ,  lib.  2  de  Offic,  c 
15 ,  ubi  eadem  fere  Hieronymi  verba  usur- 
pat.  Significat  etiam  Cassianus,  lib.  1  de  In- 
slitut.  renunc,  c  2  ,  ubi  aperte  ponit  Eliam 
ut  exempiar  monachorum ;  nam  ad  exem- 
plum  ejus  dicit  solitos  esse  cingi  zona  pelli- 
cea  ;  quod  etiam  habent  Basilius  et  Joannes 
HierosolymitanuS;  ut  supra  retuli. 

5.  Verisimile  est  Eliam  solitariam  vitam 
egisse,  etiam  antequam  mitteretur  ad  Achab. 
- —  An  vero  coeperit  Elias  sequi  hoc  vitas  iii- 
situtum  ,  antequam  primo  mitteretur  ad 
Achab,  vel  juberetur  abscondi  in  torrenle 
Carith,  certo  affirmare  non  possumus.  Non 
est  autem  improbabile  antea  incepisse.  Nam 
Jacobus,  in  sua  Canonica,  cap.  ultimo  ,  indi- 
cat  ante  illud  tempus  fuisse  singulariter  jus- 
tum  dicens  :  Elias  homo  erat  similis  nobispas- 
sibilis,  et  oralione  oravit,  ut  non  plueret  sicper 
terram ,  et  non  pluit  annos  tres  et  menses  sex. 
Unde  constat  ( quamvis  in  libris  Regum  non 
refertur)  siccitatem  illam  ,  quam  Elias  pra> 
dixit ,  oratione  ipsius  fuisse  antea  a  Deo  im- 
petratam.  Err-t  ergo  antea  virjustus  etpotens 
apud  Deum,  et  zelo  divino  jam  vehcmenter 
urgebatur;  non   enira  ex  inordinala  aliqua 


CAI».  X.  AN  SACER  ORDO  CARMEUTARUM  UNUS  EX  MENDICANTIBUS  SIT,  ETC.  549 


afiectione  afflictiones  illas  sno  populo  postu- 
labat,  sed  ut  percussus  a  Deo  suum  errorem 
agnosceret ;  ergo  verisimile  est  jam  fuisse  a 
Deo  vocaluni  ad  altius  genus  vitaj  ,  in  quo 
tantam  sanctitatem  consecutus  erat ;  ita  ut 
sicut  Joannes  Baptista  in  eremo  fuit  a  Deo 
evectus  ad  eum  sanctitatis  gradum ,  in  quo 
posset  libere  veritalom  prsedicare,  et  regibus 
resistere ,  eosque  reprehendere  ,  ita  etiam 
Elias,  quamvis  non  tam  cito,  sicut  Joannes  , 
convenienti  lamen  ternpore,  fuerit  ad  novum 
ac  mirabile  vivendi  genus  evectus,  ut  coram 
rege,  et  populo  magna  cum  auctoritate  et  li- 
bertate  posset  pro  divino  honore  pugnare. 
Simili  argumento  Hieronymus,  lib.  II  contra 
Julianum,  illum,  quia  Eliam  in  catalogo  con- 
jugalorum  posuerat,  impugnat :  Quia  siJoan- 
nes  Baptista  (inquit )  venit  in  spiritn,  et  vir- 
tnte  Elicc,  et  Joannes  vircjo  est,  utiquenon  so- 
lum  in  spiritu  ejus  venit,  sed  etiam  in  corporis 
castitate.  Ambrosius  etiam,  in  epistola  25  ad 
Vercellenses,  in  hoc  comparat  Eliam  et  Joan- 
nem ,  quod  uterque  in  deserto  constantiam 
prius  exercuit,  ut  fortior  prodiret  ad  incre- 
pandum  regem  et  mundum.  Et  lib.  1  de  Vir- 
ginibus,  inprincipio,  Eliam  dicit ,  nulUs  cor- 
porei  coitus  permixtum  cupiditatibus  inveniri. 
Et  ideo  inter  virgines  communiter  numera- 
tur  ,  quia  cum  justus  semper  fuerit ,  extra 
raatrimonium  pollutus  non  est ;  et  licet  Scri- 
ptura  positive  non  declaret  eum  uxorem  non 
duxisse,  tamen,  quia  nec  uxoris,  nec  filiorum 
ejus  mentionem  facit,  colligunt  Sancti  nun- 
quam  matrimonium  contraxisse ;  quod  etiam 
ejus  muneri  et  prsedicationi  magis  accommo- 
datum  fuit ;  inde  etiam  fit  conjectura,  vitam 
a  consortio  hominum  separatam  a  principio 
elegisse ,  saltem  tempore  maturse  eetatis,  in 
quo  posset  statum  vivendi  eligere ,  quia  illo 
tempore  valde  insuetum  erat  homines ,  prse- 
sertim  laicos,  ut  erat  Elias ,  si  communem 
et  cum  cseteris  vitam  ageret ,  a  matrimonio 
abstinere. 

6.  Id  tamen  certius  est  post  dictarn  vocatio- 
nem.  — Ad  oljectionern  in  nnm.  3.  — Ad  confir- 
mationem  ibid. — Verum,  quidquid  sit  de  illo 
anteriori  tempore,  certe,  ex  quo  ad  propheti- 
zandum  vocatus  est  et  missus,  plane  videtur 
a  Deo  separatus  ab  urbium  habitatione,  et  ad 
vitam  solitariam  agendam  traductus  ,  nam  ex 
discursu  vitse  ejus  a  praedicta  Dei  vocatione  , 
usque  ad  translationem  ejus,  constat  semper 
in  desertis  habitasse  ,  solumque  transitorie 
ad  negotium  aliquod  jussu  Dei  peragendum, 
ad  communes  homimim  habitationes  rpdiis?e, 


quod  ex  discursu  sequenti  clarius  patebit; 
neque  huic  obslat ,  quod  jussus  fuerit  ire  ad 
torrentem  Carith,  se  occultandi  gratia;  utrum- 
que  enim  simul  consistere  potest;  novit  enim 
Deus  similibus  uti  occasionibus,  ut  suos  elec- 
los  vocet  ad  perfectiorem  vitam  :  imo  hoc 
exemplo  monstra  tum  et  prtefiguratum  fortasse 
est,  quod  Deus  iu  lcge  gratise  fecit  cum  Paulo 
eremita,  et  aliis  Sanctis,  utoccasione  persecu- 
tionum  eos  duceret  ad  vitam  solitariam  et  per- 
fectissimam  agendam;  unde  haeretici  calum- 
niantur  hoc  vitse  genus  casu  et  necessitate 
quadam  inchoatum  esse,  non  advertentes  di- 
vinse  providentise  sapientiam  ,  cui  nihil  casu 
accidit,  eadem  in  malitia  hominum  exordia 
sumere  perficiendi  opera  sua ;  hoc  indicare 
voluit  Deus  etiam  Eliee,  et  ideo,  licet  proxima 
intentione,  et  ad  litteram,  ut  sic  dicam,  mis- 
sus  fuerit  ad  se  occultandum  hominibus  ,  ex 
altiori  quoque  providentia  raissus  est ,  ut  se- 
paratus  ab  hominibus  jugiter  et  perfecte  Deo 
vacaret,  et  mirabilem  vivendi  rationem  inter 
homines  inchoarel;  quod  autem  satisfueritilla 
vocatio,  dicti  Patres  sentiunt,  et  indicat  Am- 
brosius,  dicta  epistola  ad  Vercellenses,  prope 
initium,  dicens  :  Elias,  queni  Dominns  ad  vir- 
tutis  erudiebat  perfectionem ;  atque  etiam  ef- 
fectus  monstravit,  nec  cnim  postea  unquam 
legimus  Eliam  in  civitatibus  commoratura. 
Quod  namque  ad  tempus  missus  fuerit  ad  Sa- 
reptam  Sidonise,  ut  ibi  in  secreto  pasceretur  a 
vidua,  non  impedit  quominus  ibi  vitam  solita- 
riam  in  suo  ccenaculo,  etpure  contcmplativam 
duceret.  Cur  autem  ibi ,  potius  quam  in  alio 
deserto,  ubi  esset  aqua,  servatusa  Deo  fueril, 
vel  sicut  cibum  per  corvos  accipiebat,  non 
etiam  aquam  acceperit,  in  divinra  sapientice 
thesauro  absconditum  est ;  forte  voluit  Deus 
ea  occasione  illi  viduse  magna  beneficia  con- 
ferre,ut  effectus  ostendit,et  significavitChris- 
tus  Dominus,  Lucse  4 ;  forte  etiam  illud  fac- 
tum  mysticam  habuit  significationem  ,  quam 
egregie  prosequitur  Ambrosius,  in  comment. 
ad  cap.  6  Apocalyp. ,  versus  finem.  Postea 
vero  quam  se  manifestavit  Achab,  in  montem 
Carmelum  ascendit,  ubi  prophetas  Baal  inter- 
fecit,  indeque  in  desertum  abiit,  et  inde  ad 
montem  Dei  Oreb,  ex  quo  jussu  Dei  descen- 
dit  ad  ungendos  reges  et  Eiisseum.  Atque  ita 
fere  semper  in  deserto  invenitur,  nisi  cum 
divino  jussu  seu  inspiratione  alio  mittitur. 

7.  Concluditur  pro  tota  prima  assertione. — 
Ex  his  ergo,  pro  materise  capacitate,  satis  pa- 
tet  lota  assertio  :  quee  vero  addidimus  de 
ausleritate  viloR,  et  jngi  conlemplatione,  su- 
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muntur  ex  3  et  4  Regum  libris,  et  ex  compa- 
ratione  inter  Eliam  et  Joannem  Baptismam  , 
apud  Sanctos  Patres  frequentissima ,  et  fun- 
data  in  illo  Marci  4  :  Joannes  ipse  est  Elias  ; 
et  Lucee  1  :  Prcecedet  in  spiritu  et  virtute 
Elice. 

8.  Secnnda  assertio,  de  commoratione  Elice 
in  monte  Carmelo.  —  Abulensis  dictum  partim 
negativum,  partim  affirmativum  de  Mbita- 
tione  Elice  in  Carmelo.  —  Pars  negaiiva  in- 
certa.  —  Dico  secundo :  probabile  est  Eliam 
permanentem  suam  habitationem  vitse  ere- 
miticas  prsecipue  habuisse  in  monte  Carmelo. 
Notavit  hoc  Abulensis,  3  Reg.  21,  quando 
Elias  jussus  est  descendere  ut  occurreret 
Achab,  eumque  de  gravissimo  peccato  repre- 
henderet,  eidemque  et  uxori  debitam  mortis 
pcenam  prsediceret;  expendit  ergo  Abulensis 
verbum  descendit,  dicens  :  Ex  eo  tempore,  quo 
Deus  fecit  miraculum  mittendi  ignem  super  sa- 
crifcium  suum  in  monte  illo ,  habuit  devotio- 
nem  Elias  manendi  in  illo ,  et  semper  mansit , 
usque  ad  tempus,  quo  raptus  est  in  curru  igneo. 
Unde  lib.  4  Regum,  cap.  I,  circa  illa  verba  : 
Surge,  et  ascende  in  occursum  nuntiorum  regis 
Samarice,  notat  idem  Abulensis  dici,  ascende, 
non  quia  Elias  maneret  in  aliquo  loco  infmo , 
manebat  enim  in  monte  Carmelo,  sed  quia  ipse 
descensurus  erat  de  monte,  et  postea  ascensurus 
per  viam,  per  quam  veniebant  nuntii  Ochozice. 
In  his  autem  verbis  Abulensis  unum  videtur 
tacite  supponi ,  et  aliud  aperte  asseritur;  in- 
dicatur  enim  Eliam  ante  illud  insigne  factum 
non  habitasse  in  monte  Carmelo,  sed  tunc 
concepisse  devotionem  et  propositum  ma- 
nendi  ibi;  quse  pars  negativa  ex  Scriptura 
probari  non  potest,  nec  mihi  de  illa  constat ; 
nam  si  verum  est  Eliam,  priusquam  prophe- 
tare  inciperet,  vitam  egisse  solitariam,  for- 
tasse  illuc  ascendit  ad  convincendos  et  pu- 
niendos  prophetas  Baal  ,  quod  etiam  ejus 
verba  indicant  ad  Achab  :  Mitte ,  et  congrega 
ad  me  imiversum  Israel  in  monte  Carmeli,  3 
Reg.  18;  quasi  diceret  :  Ibi  enim  ero,  sicut 
soleo ;  prius  enim,  quia  se  occultabat,  aliis  in 
locis  versabatur,  juxta  divinam  revelationem. 
Sed,  ut  dixi,  hoc  tofum  incertum  est,  quan- 
tum  ad  illud  tempus  spectat. 

9.  Pars  affirmativa  magis  certa. — Secunda 
ergo  pars  ,  de  reliquo  tempore  vitee  Eliae, 
postquam  occidit  prophetas  Baal ,  majus  ali- 
quod  fundamentum  habet  in  Scriptura,  ut 
statim  numero  sequenti  deducam.  Estque 
raultum  recepta  opinio,  et  locutionibus  Pa- 
trum  conformis  ;  ad  illam  enim  alludens  Ba- 
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silius,  in  epistola  ad  Chilonem  discipulum, 
dixit  :  Hic  mons  celeber  Carmelus ,  in  quo 
Elias  demoratus  perplacuit  Deo.  Sic  etiam  ait 
Nazianzenus,  orat.  16,  de  Pauperum  amore, 
initio  :  Pulchra  res  solitudo,  et  quies,  idquemet 
docet  Elice  Carmelus.  Ubi  Nicetas  exponit,  id 
est,  Elias  in  Camelo  degens,  quemadmodum  3 
Regum  liber  narrat.  Eamdem  late  prosequun- 
tur  Joannes  Hierosolymitanus  ,  dicto  libro  de 
Institut.  monach.,  a  cap.  17  ad  21,  ubi  ait 
post  sedatam  persecutionem  contra  Eliam, 
mortua  Jezabel  ,  fixisse  Eliam  domicilium 
suum  in  monte  Carmelo,  tum  quia  erat  aptis- 
simus  ad  vitam  monasticam  ;  tum  etiam  pro- 
pter  insignia  miracula  ,  quse  Deus  ibi  osten- 
dit.  Additque  fecisse  ibi  oratorium,  et  per 
sexdecim  annos  ibi  mansisse  usque  ad  suam 
translationem. 

10.  An  manserit  Elias  semper  in  Carmelo 
usque  ad  suam  translationem.  —  Et  quidem 
hoc  posterius  de  mansione  Eliee  usque  ad 
suara  translationem  insinuatur  in  martyrolo- 
gio  Romano,  dum  20  die  Julii  dicitur :  In 
monte  Carmelo  sancti  Elice  Prophetce.  Quod 
si  objicias,  quod  Elias  non  ex  monte  illo,  sed 
ex  ripa  Jordanis  raptus  est,  responderi  potest 
non  quidem  permansisse  in  illo  monte  usque 
ad  articulum  translationis  suae  ,  sed  ibi  ha- 
buisse  domicilium  usque  ad  illum  diem,  quo 
Dei  monitu  inde  discessit  levandus  in  ccelum. 
Sed  adhuc  obstat,  quod  4  Reg.  2  dicitur :  Cum 
levare  vellet  Dominus  Eliam  per  turbinem  in 
ccelum,  ibant  Elias  et  Eliseus  de  Galgalis,  et 
non  dicitur  de  monte  Carmelo.  Occurritur  vero 
dicendo  ,  non  ita  habuisse  Eliam  fixam  habi- 
tationem  in  illo  monte,  quin  interdum  ad  alia 
loca  diverteret ,  cum  divinum  obsequium  vel 
ratio  sui  muneris  id  postularet.  Ita  ergo  tunc 
per  occasionem  aliquam  descenderat  in  Gal- 
gaia,  sive  jam  prsemonitus  a  Deo  de  suo  tran- 
sitn,  sive  (quod  magis  Scriptura  significat) 
qnia  occasione  alia  illuc  iverat,  de  qua  non- 
nihil  infra  dicemus  ,  et  ibi  postea  acceperit 
oraculum  de  sua  translatione  ;  et  ideo  ab  illo 
termino  discessus  ejus  incipit  narrari  citato 
loco.  Convincit  autem  heec  objeetio,  non  satis 
probari  ex  divina  Scriptura  domicilium  hoc 
et  habitationem  Elise  in  monte  Carmelo  us- 
que  ad  transitum  suum,  quamvis  verum  sit 
Scripturam  non  repugnare  huic  historise,  quse 
magis  videtur  in  traditione  fundata  ;  licet  ex 
uno  quodam  Scripturee  loco  probabiliter  col- 
ligatur,  utflstatim  dicam  numero  sequenti. 

11,  Anibi  cedificaverit  oratorium. — Auctor 
tlieatri  ferrc?  Sanctce.  —  Alterum  vero,  qund 


CAP.  X.  AN  SACER  ORDO  CARMELITARUM  UNUS  EX  MENDICANTIBUS  SIT,  ETC. 


551 


de  oratorio  cediGcato  ah  Elia  dieitur  a  Joanne 
Hievosolyniitano,  conjectura  fortasse  vcl  tra- 
ditione  assertum  est ;  nara  apud  alios  aucto- 
res  nihil  de  ea  re  invenio  satis  expressum. 
Referunt  autem  communiter  historiographi  et 
eosmographi,  fuisse  in  illo  monte  speluncam, 
et  forsan  Elice,  ut  ex  Brochardo  et  aliis  refert 
auctor  theatri  terree  sanctas,  in  tribu  Isachar, 
unde  ctiam  est  verishnile,  fuisse  ihi  aliquem 
locum  cultui  Dei  dicatum.  Preelerea  Cedrenus, 
in  Compendiohistoriee,  iu  Basilio,  refert,  tem- 
plum  Ehee  per  Basilium  imperatorem  fuisse 
restitutum,  ut  meminit  Baron.,  in  seholiis  ad 
martyrologium  Romanum,  20  die  Julii,  ubi 
etiam  ait  extare  epigramma  D.  Gregorii  Na- 
zianzeni,  de  eede  Elice  Dominicum  nuncupata  ; 
quee  possunt  intelligi  de  templo  Elia3.,  id  est, 
redificato  ab  Elia,  et  sic  confirmant  dictam 
sententiam  ;  vel  de  templo  Elice,  id  est.,  dicato 
Deo  in  honorem  Eliee ;  et  in  hoc  sensu  non 
ita  directe  faciunt  ad  rem  pra?sentem,  sed  al- 
ludunt  ad  eedern  sacram,  quam  dicitur  Helena 
mater  Constantini  eedificasse  in  monte  Eliee 
Thesbit?e ,  ut  significat  Nicephorus ,  lib.  8, 
c.  3  ,  ubi,  licet  non  expresse  ponat  montem 
Carmelum,  videtur  tamen  de  illo  loqui,  cum 
ait,  in  acchvitate  montis  cedificasse  Helenam 
pulcherrimam  eedem  Eliee  Prophetee.  Non  au- 
lem  etiam  est  magnum  indicium,  montem  il- 
lum  fuisse  speciale  habitaculum  Eliee,  et  ha- 
buisse  in  eo  locum  aliquem  divino  cultui  sin- 
gulariter  dicatum. 

12.  Confirmaiur  pars  eadem  de  habitaiione 
ordinaria  Elice  in  Carmelo.  — Unum  denique 
invenio  Scripturee  locum ,  qui  primam  hanc 
sententiam  mihi  valde  probabilem  facit;  nam 
lib.  4  Regum,  cap.  &■,  mulier  illa  Sunamitis, 
quae  per  Elisei  intercessionem  filium  a  Deo 
prius  obtinuerat  ,  et  postea  ex  gravi  morbo 
mortuum  habebat ,  dixit  ad  virum  suum  : 
Mitte,  quceso,  mecumunum  depucris,  etexcur- 
ram  usque  ad  virum  Dei  in  montem  Carmeli; 
ubi  significatur  montem  illum  fuisse  locum 
proprium ,  ubi  Eliseus  domicilium  habebat  ; 
eonstat  autem  ex  narratione  Scripturce,  4Reg. 
2  et  3  ,  et  ex  omnibus  expositoribus  ac  Patri- 
bus,  Eliseum  successisse  Eliee,  sicut  in  spi- 
ritu,  ita  et  in  munere,  et  in  habitatione,  seu 
sede  propria  ,  quam  ad  Deum  melius  colen- 
dum  sibi  elegerat.  Hoc  autem  magis  decla- 
rant  verba  interrogationis  viri  ad  uxorem 
suam :  Quam  ob  causam  cadis  adeum  hodie,non 
suntkalendx,  neque  salbata.  Nam  in  his  verbis 
duo  insinuantur :  unum  est,  habuisse  illam  fe- 
minam  consuetudinem  adeundi  illis  diebus  in 


montem  Garmeli,  ad  conveniendum  Prophe- 
tam  illic  habitantem.  Aliud  est,  solitam  esse 
illuc  ire  causa  religionis,  ad  verbum  Dei  cum 
aliis  audiendum  a  Propheta,  vel  orandum,  et 
canendum  divinas  laudes,  sicut  mos  erat  Ju- 
dseis  eundi  ad  synagogas ,  et  orationis  loca , 
in  diebus  sabbatorum  ,  et  Kalendarum  ,  el 
feslivis  aliis,  ut  indicavit  ibi  Lyranus,  et  la- 
tius  Abulensis,  qusest.  30.  Erat  igitur  mons 
ille  habitatio  istorum  Prophetarum,  et  in  eo 
habebant  locum  aliquem  operibus  religionis  et 
divini  cultus  destinatum. 

13.  Eliseus  successor  Elice.  — Unde  obiter 
constat,  quod  de  Elia  diximus ,  cum  propor- 
tione  habere  locum  de  Eliseo ,  hac  tantum 
differentia  conservata ,  quod  Elias  fuit  pra3- 
ceptor,  Eliseus  discipulus ;  ille  pater,  hic  fi- 
lius^  sicut  ipse  clamabat  :  Pater  mi,  pater 
mi;  ille  quasi  auctor  et  institutor  illius  vitse 
generis,  hic  sectator  et  heeres.  In  reliquis 
vero  fuit  convenientia ;  nam  ex  quo  Eliseus 
jussu  Dei  vocatus  est  ab  Elia ,  et  illum  sequi 
ccepit ,  ei  perpetuo  ministravit,  3  Regum  19, 
usque  ad  4  Regum  3.  Post  raptum  vero  Elia3, 
eumdem  Carmelum  incoluit,  ut  ex  citato  loco 
colligitur,  et  communiter  auctores  docent,  at- 
que  Elia3  in  spiritu  et  rninisterio  successit. 
Unde  4  Reg.  3,  in  hujus  rei  signum  filii  Pro- 
phetarum  venerunt  in  occursum  ejus  ,  eum- 
que  adoraverunt,  et  tanquam  caput  et  prin- 
cipalem  Prophetam  ,  Eliasque  successorem 
agnoverunt. 

14.  Objicitur  quoad  successionem  ecc  Car- 
meli  habitatione.  —  Respondeo.  —  Ohjici  au- 
tem  potest,  quia  Eliseus  vix  semel  aut  ite- 
rum  legitur  in  monte  Carmelc,  aut  in  alio  de- 
serto  loco  resedisse  ;  saspius  vero  in  civitati- 
bus,  et  inter  reges  versatusfuisse,  etpraecipue 
in  Samaria,  qua3  curia  regni  erat.  Unde  4 
Reg.  5  dixit  puella  Hebrasa,  quee  erat  captiva 
in  Syria :  Utinam  fuisset  Dominus  meus  ad 
Prophetam,  qui  est  in  Samaria ;  et  postea 
Naaman  veniens  in  Samariam  ibi  convenit 
Eliseum ;  et  ea  contigerunt,  qua3  illo  loco 
Regum  narrat  Scriptura,  et  ex  c.  6  et  7  con- 
stat  illic  permanenler  habitasse  Eliseum,  ac 
tandem  in  cap.  13,  ibidem  occubuisse.  Res- 
pondeo  rationem  vivendi  Elias  et  Elisei  non 
ita  fuisse  solitariam  et  contemplationibus 
abstractam,  ut  non  etiam  ad  conversandum 
cum  populo,  in  ejus  beneficium_,per  quasdam, 
ut  ila  dicam,  intervalla  descenderent  ;  nam- 
que  et  donum  prophetiee,  quod  habebant,  in 
eum  maxime  finem  illis  a  Deo  communicaba- 
tur  ****. 
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ilaec  lantum  de  sacro  Carmelitarum  ordine  dens  praeoccupasset,  tam  de  hoc  ipso  ordine, 
iu  manuscriptis  auctoris  Soarii  invenire  po-  quam  de  reliquis  plura  scripturum  fuLsse  non 
tuiraiiSj  quem  nisi  mors  bonis  omnibus  invi-    dubitamus. 


FINJS  IIBRI    SECUNDt. 


WHMHiHi 


TRACTATUS  DBGIMUS 


DE 


RELIGIONE  SOCIETATIS  IESI 


IN  PARTICULARL 


INDEX  CAPITUM  LIBRI  PRIMl 

DE  RELIGIONE  SOGIETATIS  JESU,  QUOAD  INSTITUTIONEM  ET  INSTITUTUM 

IN  GENERALI. 


Cap.  I.  Sitne  Societas  Jesu  vera  religio,  sed  etiam  re  ipsa,  ei  qnasnam  pro- 

cl  cur  ita  appcllelur.  prietates  inde  consequatur. 

Cap.  II.   De  fine  hujus  religionis.  Cap.  VI    .4??  Societas  Jcsu  contempla- 

Cav.  III.   Dc  mediis  quibus  hcec  religio  tivam,  an  potius  activam  vitam  com- 

utitur  ad  finem  sibi  prasstitutum.  plectatur. 

Cap.    IV.    An   Societatis    Jcsu    rcligio  Cap.    VII.    In   quo   gradu  perfectionis 

convenienler  histituta  sit  et  appro-  Societas  Jesu  instituta  sit. 

baia.  Cap.    VIII.    Salisfu    primm    objectioni 

Cap.  V.    An  Societas  Jesu  sit  per  sc  capitis  prcecedentis. 

religio  clcricorum,  non  soium  habilu,  Cap.  IX.  Saiisfu  secundtb  objectioni. 


on^3^3^° 


LIBER  PRIMUS 


DE  RELIGIONE  SOCIETATIS  JESLl 


QUOAT)  INSTITIITIONEM  ET  INSTITUTTIM  EJTJS  IN  GENERALT. 


Hsec  est  postrema  pars  totius  operis  de 
statu  religionis ,  quse  ,  sicut  pluribas  titulis 
ac  nominibus  a  me  debita  est ,  ita  prsecipue 
ac  primario  est  intenta.  Gum  enim  ante  qua- 
draginta  annos,  ex  quo  haec  scribo  ,  scribo 
autem  anno  1595 ,  magno  divinse  gratise  be- 
neficio  ad  hanc  religionem  vocatus  %\m,  et 
toto  hoc  tempore  in  ea  educatus,  nutritus  et 
conversatus,  ejus  vivendi  rationem  ac  insti- 
tutum  admiratus  semper  fuerim ,  et  in  ea 
singularem  morum  probitatem ,  et  erga  di- 
vinam  majestatem  religionem  ac  reveren- 
tiam,  erga  proximos  vero  eximiam  charita- 
tem  et  animarum  zelum ,  in  variis  ac  distan- 
tissimis  provinciis  Italise,  Gallise  ,  totius  fere 
Hispanise,  ac  tandem  Lusitanise  fuerim  exper- 
tus;  videamque  nihilominus  religionem  hanc 
non  solum  ab  hsereticis  hominibus  ( quse  illius 
magna  laus  est )  odio  haberi ,  verum  etiam, 
specie  religionis  ,  ab  hominibus  sanam  doc- 
trinam ,  et  religionem  Catholicam  profitenti- 
bus  oppugnari,  variisque  modis ,  tum  in  pri- 
vatis  colloquiis,  tum  etiam  in  publicis  lectio- 
nibus  et  concionibus,  vel  iniquis  detiactioni- 
bus,  vel  sophisticis  argumentationibus  exa- 
gitari ;  diu,  multumque  desideravi,  ejus,  qufe 
in  nobis  est,  religionis  rationem  utrisque  red- 
dere  ,  et  objectionibus  universis  ,  quse  hacte- 
nus  contra  Societatem  excogitatse  sunt,  satis- 
facere.  Non  quia  veritas  ipsa  ,  quse  luce  cla- 
rior  est,  aut  religio,  quam  Apostolica  Sedes 
toties  probavit,  et  divina  gratia  suis  operibus 
illustriorem  reddidit,  nostra  defensione  aut 
illustratione  indigeat,  sed  ut  signum  aliquod 
grati  animi,  et  Deo,  qui  me  vocavit  in  Socie- 
tatem  Filii  sui,  et  ipsi  Societati,  cui  totum. 
quod  sum,  vel  habeo  ,  debitum  recognosco, 
exhiberem.  Quamobrem,  Sanctissimomm  Pa- 
trum  Thomee  et  Bonaventurse  exempla  secu- 
tus,  opus  hoc  divina  gratia  confisus  aggressus 
sum.  Quia  vero  Societas  hsec  qusedam  habet 


cum  caeteris  religionibus  communia,  quaedam 
autem  propria ;  propter  priora,  nonnullis  mi- 
nus  necessaria  in  Ecclesia,  vel  potius  super- 
vacanea  visa  est;  eo  quod  novissimis  tempo- 
ribus,  quando  Ecclesia  multis  et  gravissimis 
religionibus  abundabat ,  inventa  videatur ; 
propter  posteriora  vero,  res  nova,  ac  propter- 
ea  vel  hoc  solo  nomine  suspecta  multis  exis- 
timata  est ;  ab  aliis  autem  minoris  habita, 
quod  parum  rigorosum  et  austerum  vivendi 
modum  amplexam  esse  calumnientur.  Ad  sa- 
tisfaciendum  igitur  omnibus ,  necessarium 
existimavimus  ea  prius  ,  quae  religioso  statui 
communia  sunt ,  diligenter,  et  exacte  tracta- 
re;  quod  hactenus  pra3stitimus  l;  deinde  vero 
( quod  nunc  aggredimur )  Societatis  institu- 
tum  distincte  ac  dilucide  explicare.  Ita  enim 
speramus  fore,  ut  ad  majorem  Dei  gloriam, 
et  animarum  fructum ,  religionis  hujus  di- 
gnitas  et  utilitas  omnibus  innotescat,  et  obla- 
trantium  ora  aut  obticescant,  aut  confundan- 
tur.  In  hoc  ergo  primo  libro ,  generatim  So- 
cietatis  institutum,  ordinem,  harmoniam,  seu 
hierarchiam  proponemus  ac  declarabimus. 
In  sequentibus  vero  de  singulis  ejus  partibus, 
votis  ,  ac  praecipuis  constitutionibus  ( hsec 
enim  omnia  instituti  nomine  comprehendun- 
tur )  disseremus. 

CAPUT  I. 

SITNE   SOCIETAS  JESU  VERA  RELIGIO,  ET  CUR  H0C 
NOMINE  INSIGNITA   SIT  ? 

4.  Supponimus  esse  in  Ecclesia  Catholica 
congregationem  quamdam  clericorum,  spe- 
cialem  regulam  sub  obedientia  propriorum 
Prselatorum  profitentium,  quam  hoc  nomine 
Societatis  Jesu  appellamus.  Hoc  ex  facto  ipso 
per  se  evidens  est,  et  ideo  non  indiget  alia 

1  In  superiori  tomo^  et  tractatu  1  Imjup. 
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probatione,  proeterquam  quod  hujus  congre- 
gationis,  sub  eo  nomine,  lionoriiicam  men- 
tionem  fecit  Conciiium  Tridentinum,  sess.  25, 
c.  16,  de  Reforinat.  regul. ,  et  ante  ac  post 
illud  multi  Pontifices  in  bullis  suis,  quorum 
sententias  postea  referemus. 

2.  Assertio  prima,  Societatem  esse  veram 
religionem. — Prolatur  de  fide. — Essentia  re- 
ligionis  quce.  —  Dicimus  ergo  primo,  congre- 
gationem  hanc  esse  veram  et  propriam  reli- 
gionem  :  quod  de  toto  hoc  corpore  Societatis 
nullus  Catholicus  negavit  unquam,  quem  ego 
sciam ,  nec  negare  potest;  est  enim  (ut  exis- 
limo)  certum  de  fide ;  nam  si  hsec  non  est 
vera  religio,  nulla  profecto  est  in  Ecclesia 
religio  vera,  quod  dicere  hcereticum  esset. 
Sequela  autem  patet,  quia  esse  religionis  non 
antiquitate,  et  quasiprtescriptione  acquiritur, 
sed  professione  status  ad  per fectionem  tenden- 
tis,  et  ab  Ecclesia  approbati.  Haec  autem  om- 
nia  in  religione  hac  manifeste  inveniuntur. 
Nam  finis  ejus  est  non  solum  ad  perfectionem 
tendere.  sed  etiam  alios,  quoad  fieri  possit, 
ad  eam  ducere.  Ad  hunc  autem  finem  asse- 
quendum  fit  in  ea  seculi  abrenuntiatio,  et  ad 
divinum  cultum  specialis  consecratio  per  tria 
vota  substantialia  religionis,  cum  vera  etiam 
professione  solemni ,  quae  in  aliquibus  mem- 
bris  hujus  corporis  fit;  ergo  de  toto  hoc  cor- 
pore  dubitari  non  potest,  quin  sit  vera  et 
propria  religio.  Quomodo  autem  in  singulis 
ejus  membris  hic  status  inveniatur,  in  dis- 
cursu  operis  dicetur. 

3.  Secunda  assertio,  Societatem  esse  reli- 
gionem  a  reliquis  specifice  distinctam.  —  Os- 
tenditur.  —  Societas  cur  prce  aliis  religionibus 
membris  raria. — Secundo  dicimus,  hanc  reli- 
gionem  esse  distinctam  a  rehquis  specifica 
distinctione  morali,  eo  modo  quo  in  religioni- 
bus  hsec  distinctio  inveniri  potest,  ut  vidimus 
in  tractatu  prsecedenti,  cap.  1.  Hoc  etiam  per 
se  notum  est  ex  modo  procedendi  ejus.  Nam 
post  Summum  Pontificem  sub  diverso  capite, 
seu  Generali ,  constituit  suam  propriam  mo- 
narchiam,  et  sub  propriis,  ac  distinctis  con- 
stitutionibus  ac  regulis  vivit;  et  quamvis  cum 
aliis  religionibus  conveniat  in  generali  fine 
inquirendi  perfectionem,  hoc  tamen  speciale 
habet,  quod  in  suo  fine  non  tantum  acquirere 
perfectionem,  sed  etiam  illam  in  aliis  exer- 
cere,  seu  ad  alios  derivare  intendit,  et  ideo 
in  modo  illam  acquirendi  sese  accommodat 
aliorum  etiam  utilitati  et  saluti;  atque  ita  in- 
cumbit  suorum  membrorum  perfectioni,  ut 
ad  aliorum  utilitatem  ea  informet,  unde  etiam 
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fit,  ut  ad  hunc  finem  propriis,  vel  (ut  sic  di- 
cam)  appropriatis  mediis  utatur.  Ac  denique 
ex  eodem  capite  etiam  nascitur,  ut  corpus 
hoc  pluribus  magisque  variis  membris  con- 
stet,  quam  ca;tera  aliarum  religionum,  sitque 
(ut  ita  dicam)magis  heterogcnea  ;  quia  ille 
finis,  ad  quem  ordinatur,  plura  requirit  mu- 
nera,  atque  etiam  plura  organa  necessaria 
sunt.  Est  ergo  hsec  particularis  religio  dis- 
tincta  a  reliquis,  qurc  post  alias  nata  est,  pro- 
priumque  fundatorcm  habuit,  propriaque  ap- 
probatione  indiguit ;  qure  omnia  sigillatim 
probanda  et  tractanda  sunt.  Nunc  tanquam 
certa  supponuntur,  magis  quara  probantur, 
quia  sub  hac  generalitate  nullara  habent  du- 
bitationem. 

Societatem  proprium  nomen  sibi  vendicare 
oportuisse. 

4.  Tertia  assertio,  et  ejus  probatio.  —  So- 
cietatis  religiosi  rariis  nominibus  appellati  per 
errorem.  —  Cur  Societatis  religiosi  Theatini 
nocati.  —  Quare  Inniguista?  appellati?  —  Ter- 
tio  pro  secunda  parte  tituli,  ex  dictis  conclu- 
clitur,  moraliter  necessarium  fuisse  religio- 
nem  hanc  proprium  aliquod  et  speciale  no- 
men  habere,  eique  imponi.  Quia  omnes  res 
particulares  indigent  propriis  nominibus  im- 
positis,  alioqui  impossibile  esset  humano  mo- 
do,  de  eis  sermonem  habere;  cum  ergo  hree 
religio  particularis  sit,  et  post  alias  instituta, 
particulari  etiam  nomine  indiguit,  ac  novo, 
et  a  nominibus  aliarum  religionum  diverso. 
Hoc  autemnomen  licet  ab  aliis,  per  errorem, 
aut  vulgarem  usum ,  varium  ac  multiplex 
fuerit ,  verum  certe ,  ac  proprium  unicum 
tantum  est  Societas  Jesu.  Religiosi  enim  So- 
cietatis  in  variis  regionibus  a  multis  sunt  vo- 
cati  Theatini,  ab  aliis  Inniguistce,  a  nonnullis 
Jesuitce,  seu  Jesuati,  alicubi  etiam  pra^sertim 
in  Lusitania,  et  Inclia  Orientali,  Apostoli  dicti 
sunt;  omnia  autem  hsec  nomina,  aut  sine  ve- 
ritatis  fundamento,  aut  sine  auctoritate,  nos- 
tris  hominibus  sunt  attributa.  Ordo  enim 
Theatinorum,  qui  in  aliquibus  Italiee  partibus 
floret,  peculiaris  qusedam  religio  est,  sed  a 
Societate  longe  diversa  ;  distinctum  enim 
fundatorem  habuit  (in  quo  Chemnitius  mali- 
tiose  erravit,  ut  Jacobus  Payva,  n.  5  citandus, 
notavit),  nempe  Cardinalem  Petrum  Carra- 
pha,  Episcopum  Theatinnm,  qui  postea  fuit 
Paulus  IV  Pontifex,  et  institutum  habet,  ac 
rationem  vivendi  longe  diversam  :  habet  ta- 
men  nonnullam  similitudinem  cum  religione 
Societatis  in  extoriori  specie  habitus  clerica- 
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lis;  utraque  €nim  religio  clericorum  est;  et 
propter  hane  similitudincm,  et  quia  prope 
eadem  tempora  utraque  religio  exorta  est, 
ideo  vulgus  neseiens  discernere  inler  homi- 
nes  utriusque  religionis,  Theatinorum  nomen, 
quod  paulo  erat  antiquius,  ad  religiosos  So» 
cietatis  accommodavit.  Nomen  aulem  Inni- 
guistarum ,  quatenus  a  nomine  Ignatii  (his- 
pane  Innigo)  derivatum  est,  non  carebat  fun- 
damento  veritatis,  quantum  ad  etymologiam; 
recte  enim  poiest  et  solet  religio  a  nomine 
sui  fundatoris  nommari ;  caret  tamen  funda- 
mento  auctoritatis  ,  sine  qna  nulium  est  ve- 
rum  nomen  alieujus  rei ;  oportet  enim  ut  suf- 
ficienti  auctoritate  sit  impositum  ;  hoc  autem 
nomcn  non  solum  a  nemine  habente  auctori- 
tatem  Socieiati  impositum  est ,  verum  repu- 
gnat  potius  intentioni  fundatoris  ejus,  qui 
humilitatis  causa  noluit  suam  religionem  a 
suo  nomine  appeliationem  accipere. 

o.  Quamobrem  Jesuitw  dicti.  —  Idem,  ser- 
vata  proportione,  dici  posset  de  nomine  Je- 
suitarum  ,  quo  quidem  nomine  abutuntur 
hferetici,  ut  homines  Societatis  proscindant. 
Nam  Chemnitius,  in  quodam  libello,  quem 
contra  Societatem  scripsit,  sic  dicit  appellari 
hos  religiosos  Jesiiitas  ,  non  quia  vere  sint 
Christo  conjuncti,  sed  quia  sunt  manifesti 
hostes  Jesu  ;  sicut  olim  (inquit)  Tmperatores 
Asiatici  vel  Africani  appellabantur,  quia  ilias 
provincias  debellaverant ;  aliquando  vero 
malitiose  depravant  ac  distorquent  per  ludi- 
brium,  ut  refert  Payva,  statim  citandus,  el 
Surius  in  commentario  de  gestis  Orbis,  an- 
no  1536.  Libellum  autcm  illum  cum  aliis 
ejusdem  hseretici  damnavit  Pius  IV,  per  Epis- 
tolas  missas  ad  Maximilianum  Imperatorem, 
et  adAlbertum,  Bavarise  ducem,  et  ad  Epis- 
copos  Germaniae,  quas  in  unum  collegit  Otho 
Cardin.  Albanensis,  et  Augustanus  Episco- 
pus.  Contra  eumdem  etiam  hsereticum  pro 
Societate,  ejusque  nomine  gloriose  pugnavit 
Jacobus  Payva  Lusitanus,  lib.  \ .  Itaque  sino- 
men  illud  pie  ac  sincere  interpretari  velimus, 
accommodatum  satis  est  adreligiosos  Socie- 
tatis  voce  simplici  nominandos  ,  prreserlim 
supposita  ipsius  reiigionis  appellatione  dicta  ; 
si  enim  tota  religio  Societas  Jesu  dicitur,  quia 
Jesus  est  quasi  vinculum,  et  centrum  in  quo 
hujus  religionis  socii  copulanlur,  et  ob  alias 
causas,  quas  statim  in  num.  13  attingemus, 
cur  non  poterunt  membra  ejus  Jesuitce  vo- 
cari  ?  Sic  enim  (ut  Epiphanius  l  refert  bseresi 

1  De  hac  S.  Epiphanii  derivatione  plures 
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29,  longe  a  principio)  fideles  in  principio  Ec- 
clesiae,  ut  a  Christo  cc^perunt  Antiochia;  ap- 
pcllari  Christfani,  Actor.  fi,  ita  aliis  locis  a 
Jesu  sunt  vocati  Jescei,  quod  fere  perinde 
est,  et  eamdem  habuit  derivationcm  ;  nam 
totam  ctiam  Ecclesiam  aliquando  vocavit 
Paulus  Societatem  filii  Dei,  1  ad  Corinth.  1 . 
Potest  etiam  hrec  religio  Societas  Jesu  appel- 
lari,  quia  nomen  Jesu  a  salute  dictum  est,  et 
salvatoremac  medicum  animarum  ex  propria 
etymologia  significat ;  quia  ergo  hsec  Societas 
in  hunc  finem  peculiariter  congregata  est,  ut 
saluti  animarum  Christo  cooperetur,  ideo  snb 
eadem  etymologia  ejus  reiigiosi  Jesuita.'  dici 
possuni,  quasi  animarum  curatores  ac  medi- 
ci;  simile  enim  nomenin  principio  nascenlis 
EcclesiaB  religiosis  esse  impositum,  auclorest 
Eusebius,  lib.  2  Historia?,  cap.  16,  ubi  ex 
Philone,  lib.  de  Suppiicibus,  seu  de  Vita  con- 
templativa,  ait,  ilium  vocasse  monachos  cu- 
ratores,  eo  quod  ianquam  medici  curatione  ad- 
Mbita,  eorum  mentes,  qni  ipsos  adirent,  a  vitii 
et  turpittidinis  morio  ereptas  ad  integram  va- 
letudinemrestituerent.  Et  subjungitEusebius  : 
Sive  igitur  PMlo  ipse,  dum  propriam  et  appo- 
sitam  kominum  moribus  appellationem  attri- 
luere  volebat  suo  ipsius  arbilratu  et  judicio, 
illis  istud  nomen  imposuerit,  sive  revera  db 
initio  auctores  ejus  religionis,  cum  adhuc  Chris- 
tioMorum  appellatio  nusquam  pene  locorum  di- 
rulgata  esset,  eos  ita  nominarint,  longa  ra- 
tione  disquirere  non  est  opus.  Verumtamen 
eadem  appellalio  esse  videlur  quae  apud  Dio- 
nysium,  cap.  de  Eccles.  Hierarch,,  p.  1,  ubi 
religiosos  vocat  6£paTOUTa? ;  ipse  vero  inter- 
pretatur  cultores ,  quam  interpretationem 
Eusebius  uon  omittit ,  quia  vox  illa  deri- 
vatur  a  verbo  grseco  Oefaravw  ,  quod  et  famu- 
lari  et  cv/rare  significat,  unde  Luc.  4,  ubi 
de  Jesu  dicitur,  Curabat  eos,  graece  dicitur, 
dQ^paTCsucTEv.  (Vide  Beliarm.,  lib.  de  Monachis, 
cap.  I.) 

6.  Nomen  Jesuitce  fandamentum  non  habet 
in  institulo  Societatis.  — In  hoc  ergo  nomine 
rectc  interpretato  nihil  est  a  veritate  aut 
pietate  aiienum.  Nihilominus  tamen  ipsa 
Societas  non  solet  hoc  nomine  suos  ap- 
peilare,  vel  quia  in  bullis  Pontificiis,  aut 
constitutionibus  ejus  non  invenitur,  et  ideo 
apud  illam  non  habet  sufficientem  auctori- 
tatem,  etiamsi  vulgo  a  muitis  usurpatum  sit, 
vel  certe  ad  vitandam    ambiguitatem   seu 

alii  apud  Enriquez,  iib.  12,  c,  Ti,  n.  A,  lit.  A, 
in  Com. 


CAP.  I.  SITNE  SOGIETAS  JtSU  VBRA 
eequivooaiiuiiem.  Fuit  cnini  mullo  ante  S. 
Jgnatium  eongregatio  piorum  liomimnn,  qui 
Jesuati  appellati  sunt,  cujus  meminit  Sabelli- 
cus,/Euead.  11,  libro  9;  et  Polydorus,  deln- 
ventoribus  rerum,  cap.  4;  Volaterran.,  lib. 
21,  cap.  de  Ordine  eremitarum ;  Baron.,  in 
Martyrol.  31  Julii.  Kjusque  initium  fuisse 
dicitur  Senis,  Italiee  urbe,  anno  1360 ;  aucto- 
ribus  Joanne  Columbino,  et  Francisco  Vin- 
ccnlio,  quorum  institutum  longe  diversum  est 
nh  institulo  Societatis.  Nam  illi  privatee  tan- 
tum  vitae  seu  perfectioni  incumbunt,  et  com- 
muniter  non  ordinanlur.  Multi  etiam  graves 
auctores  dicunt,  illam  non  esse  propriam  re- 
ligionem,  licet  sit  satis  pius  vivendi  modus,  ut 
Panormitanus,  in  rubr.  de  regul.,  num.  2,  el 
latius  iu  cap.  Nullus,  de  Foro  compet.,  n.  11, 
ct  in  consil.  quinquagesimo  quiuto,  quod  ibi 
citat.  Et  Felin.,  capite  Sanctcc  Maricv,  de 
Constit. ,  in  principio  ;  et  Cardin.,  consilio 
136.  Curautem  illo  nomine  appellati  sunl, 
variae  rationes  redduntur,  queevideri  possunt 
ip  historiis  (nostra  enim  non  refert)  apud  Boe- 
rium,  lib.  de  Vita  et  statu  eremitarum,n.  13; 
et  Paulum  Morigia,  in  Historia  de  ordinibus, 
c.  33;  et  Hieronymum  Romanum,  lib.  6  de 
Itepublica  Christiana,  c.  22  ;  Onuphrium,  in 
suo  chronico,  an.  1367. 

7.  Cur  in  Lusitania  Societatis  religiosi 
Apostoli  vulgo  clicantur.  —  Quartum  Aposio- 
lorum  nomen  certum  est  a  Societate  non 
usurpari,  nec  valde  commune  esse ;  nam  ex- 
tra  Lusitaniam,  Indiasque  Orientis,  non  est  in 
usu.  rbi  autem  non  sine  pia  et  probabili  ana- 
logia  uostris  impositum  est.  Nam  quia  in  ini- 
tio,  ante  approbatam  etiam  Societatem,  socii 
duo  B.  Ignatii,  B.  Franciscus  Xavier,  et  Si- 
mon  Rodericus,  Joanne  rege  efflagitante,  et 
Summo  Pontifice  imperante,  in  Lusitaniam 
profecturi,  inde  in  Orientalem  Indiam  navi- 
gaturi  ad  prsedicandum  Evangelium,  feliciter 
missi  sunt,  tantoque  fructu  ac  vitee  exemplo, 
uterque  Olysipone,  Franciscus  vero  in  Oriente 
etiam  pcr  se,  ac  per  suos  socios,  ministerium 
suum  perfecere,  ut  Apostolos  ad  vivum  imi- 
tari  viderentur,  ideoque  tam  ex  nominis 
etymologia,  quam  exvitas  perfectione  Apos- 
toli  vocati  sunt.  Atque  ita  boc  nomen,  secun- 
dum  quamdam  analogiam  et  participationem 
intellectum,  nec  falsitatem,  nec  magnam  in- 
vidiam  habere  videtur '.  Tamen  etiam  caret 
sufficienti  aucloritate,  et  impositione,  et  non- 

'  Vide  Luccnam  in  Vita  Xaveiii ,  lit.  1, 
c.  9. 
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nibil  arrogantiffi  babcrc  viderctur,  si  propria 
voiuntatc  esset  acccptum  ;  verurn,  ut  dixi , 
noslri  religiosi  illud  non  usurpunl,  sed  potiuo 
quantum  in  ipsis  est,  cobibcrc  et  emendare 
student. 

8.  Proprium  hujus  religionis  nonwi  csse 
Societatem  Jesu.  —  Habetur  ki  prima  Bulla 
Pauli  III.  —  Unicum  ergo  ac  proprium  no- 
men  bujus  religionis  est  Societas  Jesu.  Hoc 
primum  S.  Ignatius  invenit,  crediturque  ha- 
buisse  originem  arevelationeilla,  quam  pro- 
pe  Urbem  babuit,  in  qua  vEternus  Paler  Uni- 
genitum  suum  Crucem  humeris  gestantem 
ostendit,  cique  Ignatium,  et  ejus  sociosbene- 
volentissime  commendavit,  quos  eodem  amo- 
re  sub  protectione  sua  Jesus  suscepit,  et  aper- 
tis  verbis  Ignatio  significavit l.  Hinc  ergo  or- 
tum  est  sancti  Ignatii  desiderium,  quod  reli- 
qui  socii  religiosissime  amplexi  sunt,  et  in 
prima  supplicatione,  quam  de  approbanda 
sibi  Societate  Pontifici  fecerunt,  bis  verbis  si- 
gnificarunt :  Quicwmgue  gui  in  Societate  no- 
stra,  quam  Jesu  nomine  insigniri  cupimus,  etc. 
Postea  vero  subjungit  Pontifex  generalem  ap- 
probationem,  dicens :  Prcemissa  omnia  et  sin- 
gula,  etc,  Apostolicaauctoritate  approhamus. 
Atqueeadem  petitio  et  approbatio  in  aliis  Pon- 
tificiis  bullis  ssepe  reperitur,prsesertim  in  bul- 
la  prima  Julii  III,  ubi  Patres  repetunt  illa  ver- 
ba  :  Quicumgue,  qui  iu  Societate  nostra,  quam 
Jesu  nowineinsigniri  cupimus.  Et  postea  Pon- 
tifex  subjungit :  Quapropter  considerantes,  ni- 
Ml  quocl  sanctum,  piumque  non  sit,  in  dicta 
Societate,  ejusgue  laudabilibus  institutis,  ao 
exemplari  Ignatii,  et  aliorum  sociorum  prce- 
clictorum  mta  et  moribus  reperiri,  etc.  In  qui- 
bus  bullis  considerandum  est  quod  licet  di- 
recte  et  expresse  rem,  et  non  nomen  appro- 
bare  videantur,  tameu  dupliciter  illud  satis 
commendant,  primo,  quia  omnia  ab  illis  Pa- 
tribus  proposita  et  gesta  laudant ;  nihil  ergo 
reprehensione  dignum  in  desiderio  appella- 
tionis  illius  invenerunt.  Deinde  ac  maxime, 
quia  statim  illa  voce  utuntur,  et  deinceps 
perpetuo  hoc  nomine  religionem  ipsam,  reli- 
giosos  vero  ipsos  socios  appellant;  quodom- 
nes  sequentes  Pontifices  observarunt,  etprav 
sertim  Gregorius  XIII ,  in  sua  Constitutione 
Ascendente  Domino,  ac  tandem  Concilium 
Tridentinum,  sess.  25,  c.  16 ,  de  Reform.  re- 
gul.  Atque  ita  Pontificum  mentem  S.Ignatius 
intellexerat,  quando  initio  suarum  constitu- 

!  VidcRibad.,  in  Vitalgnatii,  etOrlandin., 
lib.2.  bist.  SocicL,  num.  30;Lucen.  supr. 
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Hcec  minima  congregalio,  qwc    enim  nostri  Putres,  Pontificis  approbationem 
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tionum  dixit 
a  Sede  Apostolica  in  prima  sui  insiitutione 
S ocietas  Jesu  nominata  est,  etc.  Constat  igitur 
nomen  lioc  magna  auctoritate  impositum  et 
eontirmatum  existere. 

Aliquorum  cahimnia  circa  novnen  Societatis 
Jesu  refellitur. 

9.  Nihilominus  non  defuerunt  viri  catholici 
ot  docti,  qui  cum  in  nostris  primis  patribus1 
eorumque  religione  aliquid  qusererent,  quod 
reprehenderent,  in  hoc  etiam  nomen  impe- 
gerunt,  arrogantise  illis  tribuentes,  quod  no- 
men  universse  catholicse  religionis  proprium 
sibi  usurparent.  Cum  enim  Paulus,  1  ad  Cor. 
i  ,  dixit  :  Fidelis  Deus,  per  quem  vocati  estis 
in  societatem  filii  ejus  Jesu  Christi,  per  illam 
societatem  universam  plane  Ecclesiam  intel- 
lexit.  Et  hic  dicitur  fuisse  primus  articulus 
eensuree,  quam  contra  Societatem  Universitas 
Parisiensis  edidit.  Hocetiamvidetur  significa- 
re  voluisse  Cano,  1.  4  de  Locis  ,  c.  2,  in  princi- 
pio,  ubitractans  preedicta  verbaPauli,  inquit: 
Qua?  sine  dubio  societas ,  cum  Christi  Eccle- 
sia  sit,  qui  titulum  illum  sibi  arrogant,  hi  vi- 
deant  an  hcereticorum  more  penes  se  Ecclesiam 
existere  mentiantur.  Quibus  nos  uno  verbo 
respondere  possemus ,  nos  illud  nomen  non 
usurpasse,  sed  consensu  Summorum  Pontitl- 
cum  habuisse.,  magisque  timendam  esse  ne 
invidise  vel  arrogantiee  genus  sit,  ibi  repre- 
hensione  dignum  aliquid  qucerere  ,  ubi  tot 
Pontihces,  tantumque  Concilium  nihil  inve- 
nit ,  vel  potius  dum  nos  calumniantur,  ipsos 
quoque  tacite  reprehendere.  Sed  et  novissime 
(iregorius  XIV,  in  sua  confirmatione  instituti 
Societalis  ,  quse  incipit  Ecclesitv  Catholicie, 
etcv  data  4  Ral.  Jul.,  anni  1591,  omnem  hac 
de  re  qusestionem  extinxit  in  hunc  modum  : 
Quo  vero  ad  reliqua  qum  in  controversiam  vo- 
cata  erant ,  sic  statuimus,  nomen  Societatis 
Jesu,  quo  laudabilis  hic  ordo  nascens,  a  Sede 
Apostolica  nominatus  est ,  et  hactenus  insigni- 
tus,  perpetuis  futuris  temporibus  in  ea  retinen- 
dum  esse,  etc. 

10.  Supra  posita  calumnia  diluitur.  —  De 
nomine  Societas. — Verumtamen,  utobjectioni 
eorum  plenius  satisfaciamus,  duas  diciiones, 
quibiis  nomen  illud  constat,  distincte  consi- 
deretmis ,  Sodetas  Jesu.  Et  quidem  in  priori 
nihil  est  quod  arfOgantiam  redoleat,  sed  po- 
tius   humilitatem   et  charitatem.  Noluerunt 


1  Itibaden.,  Vita  B. 
in  editione  Latina, 


Lmatii ,  lib.  4,   c.  11. 


antevertendo,  congregationem  suam  religio- 
nem  nominare,  et  ideo  usi  sunt  voce,  quas 
communissima  est,  et  vix  poterant  invenire 
aliam,  quse  majorem  temperantiam  et  mode- 
rationem  animi  indicaret.  Deinde ,  summo 
charitatis  vinculo  conjuncti  erant  inter  se ; 
hsec  enim  sola,  ex  tam  diversis  nationibus, 
summo  animorum  consensu ,  et  perpetuo 
nexu  eos  copulaverat,  et  hunc  spiritum  in  sua 
congregatione  relinquere  maxime  cupiebant, 
quod  nulio  alio  nomine  magis  significare  po- 
tnerunt.  Ethoc  indicant  illa  verba  in  secunda 
bulla  Pauli  III :  Ad  perfirAendam  et  conservan- 
dam  eorum  Societatis  in  Christo  unionem  , 
quamdam  vivendi  formulam  tradidenmt,  etc. 
Solet  enim  Societatis  nomen  et  ad  militiam, 
et  ad  negotiationem,  seu  mercaturam  specia- 
liter  applicari.  Ex  utroque  titulo  videtur  hecc 
vox  a  B.  Ignatio  usurpata.  Nam  ad  priorem 
spectat,  quod  in  prima  bulla  Julii  III  dicitur  : 
Postquam,  Dornino  inspirante,  huic  Jesu  Chri- 
sti  militice  nomen  dederint ,  die  noctuque  suc- 
cincti  lumbos,  et  ad  eam  grandis  debiti  solutio- 
nem  prompti  esse  delelunt.  Et  inferius  :  Idonei 
reperti  ad  eumdem  finem  Societatis  admittan- 
tur  ad  hanc  Jesu  Christi  militiam.  Et  in  prima 
Bulla  Pauli  III  :  Quicumque  in  Societate  nos- 
tra,  quam  Jesu  nomine  insigniri  cupimus,  vult 
siib  Crucis  vexillo  Deo  militare.  Est  ergo  hsec 
quorumdam  mihtum  societas.  Ad  posteriorem 
autem  pertinere  videtur,  quod  prius  in  eadem 
bulla  dicitur  :  Exemplaris  ac  religiosce  vitw 
socii  effecti,  etc.  Quid  enim  est  religiosa  vita, 
nisi  queedam  spiritualis  negoliatio  et  merca- 
tura?  Cum  ergo,  D.  Thoma  teste,  1  p.,  quaist. 
decima  tertia,  art.  secundo,  ad  2,  unaqueequc 
res  ab  operatione  sua  magis  propria,  magis- 
que  nota,  optime  nominetur,  et  finis  ac  munus 
Societatis  sit,  prseter  unionem  et  charitatem 
propriam,  perpetuo  militare  pro  animarum 
salute,  seu  pro  illis  Christo  lucrandis  nego- 
tiari,  maxima  cum  proprietate  religio  heec 
Societas  appellata  est. 

11.  De  nomine  Jesu.  —  Cur  B.  Ignatius  de 
suo  nomine  Societatem  nuncupari  noluerit.  — 
Non  potuit  autem  nomen  hoc  Societas  abso- 
iute  et  sine  ulla  determinationehuic  religioni 
imponi ,  tum  quia  talis  impositionis  modus 
etiam  in  propriis  nOminibus  abs,qtie  alia  co- 
gnominis  determinatione  usitatusnon  est,  nc- 
dum  in  communibuset  generalibus;  tumetiam 
quia  vel  nomen  esset  nimis  vagum  et  incer- 
tum  ,  vel  si  per  antonomasiam  pro  hac  reli- 
gione  accipiendumputaretur,majorisfortasse 
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arrogantiae  argueremur.  Quae  igitur  determi- 
natio,  aut  magis  pia  et  religiosa,  aut  instituto 
talis  religionis  magis  accommodata,  autmem- 
bris  ejus  dulcior,  aut  fructuosior,  vcl  adfide- 
Jium  eedificationem  aptior  addi  poterat,  quam 
adjuncto  nomine  Jesu  ?  Fraater  hanc  enim , 
duce  tantum  alioi  accommodata?  deternrina- 
tiones  poterant  cogitari,  Ignatii  nimirum,  vel 
primorum  sociorum  ejus,  S.  Xaverii,  nimi- 
rum,  Salmeronii,  etc.  El  quidem  non  irame- 
rito  nec  sine  sufficienti  ratione  potuisset  haec 
societas  Societas  B.  Ignatii  appellari ;  illum 
enim  ut  ducem,  et  proximum  exemplar  aDeo 
datum  agnoscit,  et  secundum  Christum  ve- 
neratur.  At  hunc  ipsum  honorem  fugere,  et 
nomen  suum  occultare  voluit  Beatus  Igna- 
lius  :  tantum  ergo  ab  arrogantia  abfuit,  quan- 
tum  humilitas  a  superbia  distat.  Quanquam 
ergo  nostri  muneris  esse  debeat,  nomen  Igna- 
tii  perpetuamemoria  et  affectu  retinere,  ejus- 
que  virtutes  imitari  ,  ipse  tamen  Jesu  nomen 
voluit  esse  infixum  in  cordibus  nostris,  et 
ideo  nonsuo,  sed  illo  voluit  Societatem  insi- 
gniri.  Altera  vero  sociorum  omnium  Ignatii 
determinatio  seu  appellatio,  quamvis  ab  eo- 
rum  meritis  aliena  non  esset,  multis  tamen 
rationibus  fuisset  incongrua  non  solum  quoad 
moralem  rationem,  quia  non  omnes  pares 
fuerunt ,  sed  etiam  quoad  ipsius  nominis 
usum  ;  oportuisset  enim  aut  omnium  propria 
nomina  Societatis  voci  distincte  adjungere , 
quod  prolixum  esset  et  inusitatum  ;  aut  sub 
confusa  sociorum  voce  eos  comprehendere  , 
quod  ambiguitatem  et  communitatem  vocis 
non  tolleret,  nisi  saltem  Ignatii  nomen  prse- 
poneretur,  dicendo,  Societas  B.  Ignatii,  et 
sociorum ;  et  ita  neque  Ignatius  ipse ,  quod 
humiliter  exoptabat,  obtineret,  neque  alii  in 
eodem  modestiae  ac  humilitatis  officio  eum 
perfecte  imitarividerentur.Prudenter  ergo^  et 
sancte  additnm  est  nomen  Jesu,  in  quo  prin- 
cipaliter  ipsi  sociati  erant,  et  caeteros  imi- 
latores  eorum  conjungi  cupiebant. 

12.  Ab  arrogantia  nominis  Societas  libera- 
titr.  —  Sed  instant,  arrogantiae  esse_,  univer- 
salis  Ecclesiae  nomen  sibi  usurpare.  Respon- 
deo  imprimis  arrogantiam  tunc  proprie  esse, 
cum  quis  aliquid  boni  vel  virtutis  sibi  attribuit 
quod  vere  non  habet,  aut  a  se  haberc,  quod  a 
Dcohabet,  juxta  DeoThom.  2.  %  qusest.  cen- 
terirnaduodecima,  art.  primo,  ad2.  Neutrum 
autem  horum  fecit  S.  Ignatius,  aut  facit  So- 
cietas  per  hujus  nominis  appropriationem. 
Nam  imprimis  hoc  nomine  profitetur,  quod 
vcre  est  Societas  Jesu,  tum  quia  in  illo  unitur 
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perfecta  unione,  qua  mcmbra  capiti  copulan- 
tur,  et  inter  se  ratione  illius  ;  tum  etiam  quia 
sub  illo,  tanquam  sub  primario  duce,  militat ; 
tum  denique  qnia  pro  illo  Jegatione  ad  homi- 
nes  fungitur,  ut  Deo  reconcilientur,  illique  ad 
salutem  aniraarum,  quantum  potest,  coopera- 
tur.  Nam  et  Paulus  Apostolus,  ad  Pliilip.  2  , 
Epapliroditum  fratrem,  cooperatorem  et  com- 
militonem  suurn  appellat,  eo  quodin  prsediea- 
tione  Evangelii  illi  esset  socius.Sic  autemhu- 
jus  religionis  ministri,  si  non  tempore  et  JocOj 
certe  spiritu  etmunere  illi  sociantur.Tumdcni- 
que  quia,  quidquid  lucri  in  ncgotiatione  sua 
haec  Societas  intendit,  totum  ad  Jesum  pertinel; 
non  euim  quae  sua  sunt,  sedqua;  Jesu  Christi 
quaerere  debet  ac  conatur.  Deinde  hoc  ipsum, 
quod  vere  Societas  est,  non  a  se,  sed  a  Chris- 
to  habere  illo  eodem  nomine  profitetur.  Pro- 
pterea  enim  non  alterius  hominis ,  sed  Jesu 
appellata  est,  ut  ab  illo  intelligat  se  habcre 
originem  et  profectum. 

13.  Replica.  —  Diluitur  primo.—  Diluilur 
secmulo. —  Rationes  cur  nomen  totius  Ecclesiw 
approprietur  liuic  religioni.  —  Nomen  Socie- 
tatiszariein  Constituiionibus  'usurpatur. — At 
urgere  tandem  possunt,  ad  arrogantiam  etiam 
et  superbiam  pertinere,  ea,  quae  communia 
sunt,  et  excellentiam  prse  se  ferunt,  tanquam 
propria  usurpare.  Respondeo  primo,  vulga- 
tam  esse  doctriuam  etiam  inter  Dialecticos  ', 
genericam  vocem  aliquando  attribui  abjectio- 
ri  speciei.,  ut  denotetur  potius  nihil  habere 
excellens ,  preeter  id  quod  commune  est ; 
nomen  autem  Societatis  Jesu^  licet  excellen- 
tiam  magnam  prae  se  ferat,  tamen  ex  se  non 
aiiam  significat  praster  illam,  quae  toti  Eccle- 
siae,  etomnibus  membris  ejus  communis  est, 
et  ideo  attribui  potuit  alicui  parti  ejus,  non 
tanquara  excellentiori,  sed  tanquam  minimse, 
et  quasi  nihil  proprium  habenti  unde  glorie- 
tur.  Deinde  addo,  etiam  esse  vulgarem  Theo- 
logorumdoctrinani,  nomina  communia,  quan- 
tumvis  excellentia,  recte  appropriari  alicui, 
quando  et  penuria  nominum  cogit,  et  suffi- 
ciens  ratio  ad  talem  approprialionem  inveni- 
tur.  Sic  nomen  Spiritus  Sancti,  quod  alias 
commune  est,  tertise  persona?.  tanquam  pro- 
prium  imponitur,  ut  omittam  multa  essentia- 
lia  et  communia  nomina  personis  appropria- 
ri,  ut  potentiam  Patri,  sapif^ntiam  Filio,  ct 
similia ;  sic  etiam  hsec  vox  rcligiosus  commu- 
nis  cst  omnibus  verum  Deum  sana  fidc  co- 

1  Vide  D.  Thom.  in  4,  d.  17,  q.  1,  art.  i, 
quaistiuncula  2,  ad  3. 
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lentibus  ',  el  uihilominus  speciali  ratione  iis, 
qui  peculiari  modo  se  divino  cultui  dedicant, 
appropriata  est ;  et  ideo  quamvis  nonnulli 
hoeretici  etiamhoc  in  monachis  reprehendere 
voluerint,  quod  religiosorum  nomen  sibi  ven- 
dicaverint,  nihilominus  tamen  esse  veram  ca- 
lumniani  omnes  Catholici  intellexerunt.  Ita 
igitur  commune  hoc  nomen  sine  arrogantia 
potuit  huic  religioni  appropriari,  quia  multa 
habet  propria,  in  quibus  merito  heec  imposi- 
tio  seu  accommodatio  fundari  potuit.  Pri- 
mum,  quia,  ut  dictum  est,  Christo  specialiter 
conjungitur,  ut  ei  circa  eftieaciam  redemptio- 
nis,  et  salutem  hominum,  quarn  nomen  Jesus 
pree  se  fert,  specialiter  cooperetur.  Secundo, 
quia  Christi  vitam  proprio  etparticulari  modo 
imitatur,  ut  in  sequentibus  lalius  oslende- 
mus.  Et  nunc  breviter  decjaratur,  quiain  hoc 
prascipue  suos  instituit,  ut  summa  unione 
charitatis  inter  se  vivant,  more  discipulorum 
Chrisii,  etut  Christo  eonformeniur,  preecipue 
jn  obedientia  ad  Patrem,  et  in  affectu  ad  ani- 
marum  salutem  ;  quos  oinnes  efiecius  nomen 
illud  pree  se  fert,  juxla  illud  1  Joan.  1  :  Quod 
vidimus  et  audivimus,  annuntiamus  vobis,  ut 
el  vos  societatem  kabeatis  nobiscum,  et  societas 
nostra  sit  cum  Paire,  ei  cum  Ftlio  ejus  Jesu 
Chrisio.  Tertio  est  huic  religioni  proprium, 
peculiarem  obedientiam  Vicario  Christi  pro- 
mittere;  quod,  inter  alias  causas,  speciali 
Dei  providentia  credimus  factum,  in  detesta- 
tionem  heereticorum ,  qui  eodem  tempore 
exorti  sunt,  et  speciali  odio  Apostolicam  Se- 
dem,  atque  adeo  Catholicam  Ecclesiam  pro- 
sequuntur.  Non  ergo  nomen  Socieiatis  haec 
religio  assumpsit,  ut  universalem  Ecclesiam 
sibi  arrogaret,  sed  potius  ut  se  illius  filiam, 
et  peculiari  modo  1111  obedientem  profiterc- 
tur.  Quis  autem  filiam  reprehendat,  quod  ex 
pcculiari  affectu  ad  matrem  nomine  ejus  in- 
signiri  gaudeat?  Denique  nullus  reprehendit 
religiones  aliquas,  congregationes,  aut  parti- 
culares  personas,  quee  vel  a  Trinitate,  vel  ab 
Spiritu  Sancto,  vel  a  conceptione,  vel  ab  ipso 
nomine  Jesu,  cognomina  accipiunt,  vel  ob 
peculiarem  iustitutionem,  vel  ob  singularem 
devotionem,  vel  propter  aliquem  aiium  res- 
pectum  ad  talia  mysteria  ;  cum  ergo  hse  om- 
nes  causa^,  et  plures  alia?,  quae  insinuatce 
sunt,  vel  cogitari  etiam  possunt,  in  Societate 
inveniantur,  merito  a  nomine  Jesu  cognomen 
accepit.  Ultimo  vero  circa  nomen  hoc  pree 
oculis  habenda  est  multiplex  ejus  significa- 

!  Vide  Bcllar.,  in  lib.  dc  Mouachis. 
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tio,  quae  in  Constitutionibusejusdem  Sociela- 
lis  declaratur,  p.  5,  cap.  I,  lit.  A.  Quia  enim 
Societas  congregatio  quoedam  est,  qua;  pluri- 
bus  membris  constat,  et  novitiis  etiam,  qui 
propria  membra  non  sunt ,  ideo  interdum 
illo  nomine  significatur  tota  Societas,  ut  no- 
vitios  etiam  complectitur ;  nonnunquam  ex- 
cluduntur  soli  novitii,  et  Societas  appellatur 
totum  reliquum  corpus  ex  membris  suis 
constans.  Inter  hoec  autem  memhra  quasdam 
sunt,  quas  nondum  ad  terminum  ^pervene- 
runt,  sed  adhuc  probantur  aliquo  modo,  et 
sunt  in  via,  ut  scholastici,  et  ideo  vocari  so- 
let  aliquando  illo  nomine  heec  congregatio, 
ut  constans  ex  professis  et  coadjutoribus  for- 
matis,  qui  jam  sunt  in  lermino  sui  status. 
Quia  vero  inter  eos  professi  sunt  prajcipui, 
et  apud  eos  est  principaliter  regimen  Socic- 
iatis,  et  ministerium  ejus,  ideo  specialiter 
solet  eis  hoc  nomen  attribui.  Quee  distinctio 
ad  intelligenda  ea,  quee  dicemus,  prec  oculis 
habenda  est. 

CAPUT  II. 

QUIS  SIT  FINIS  HUJUS  BELIGIOMS. 

1.  A  fme  nonsrtum  qucelibetactio,  sed  totus 
vitts  status  regulatur.  —  Est  item  principium 
in  moralibus.  —  Est  denique  quasi  differentia 
disUnguens  statum.  —  Sicut  in  actionibus  hu- 
manis  earum  bonitas  et  perfectio  ex  fine  pen- 
det,  ut  est  commune  Philosophorum  dogma ; 
propter  quod  dixit  Seneca,  epist.  46,  finem 
summi  boni,  ad  quem  factum  nostrum  dic- 
tumque  respiciunt,  proponendum  nobis  essc, 
ne  vita  in  incerlum  vagetur.  Imo  etiam  Chri- 
stus  Dominus,  Malth.  6,  et  Luc.  11,  dixit,  ex 
oculo  cordis  et  simplicitate  intentionis,tolius 
corporis  lucem  pendere;  sicut  (inquam)  hoc 
in  singulis  actionibus  verum  est,  ita  etiam  in 
quolibet  vitee  statu;  nam  finis  ejus  est  quasi 
basis  et  fundamentum  illius,  ut  recle  dixit 
(rregorius,  lib.  28MoraL,  cap.  decimo  tertio, 
explicansverba  illa  Job.  38  :  Super  bases  il- 
lius  solidatce  sunt :  Vita  (inquit)  nostra  hi  in- 
tima  finis  intentione  subsistit.  Est  etiam  quasi 
generale  principium,  ex  quo  conditiones,  seu 
proprietates,  vel  obligationes  uniuscujusque 
stalus  colligendee  sunt,  juxta  illud  Aristotelis, 
2  Phys.,  c.  8  :  iSicut  p'incipium  in,  speculabi- 
libus,  ita  finis  in  moralibus.  Inter  moralia  au- 
tem  stalus  hominum  primarium  sine  dubio 
locum  obtinent.  Est  denique  finis  uniuscu- 
jusqiie  status,  seu  religionis,  !=i  proprius  siU 
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voiuti  propiia  forma,  a  qua  veluli  propria 
ditferentia  constituens  talem  religionem, 
eamque  ab  aliis  distingueus,  sumitur,  ut  ex 
I).  Thomee  doelrina,  2.  2,  qurest.  eentesima 
oetogesima  quarla,  intelligere  licet.  Ob  luis 
ergo  eausas,  ad  inlelligcndum  Societatis  in- 
stitutum,  ejusque  rationes  ae  proprietates 
explieandas,  finis  illius  primum  omuium  eou- 
templandus  est.  Atque  ita  primi  etiam  nostri 
Patres,  quoties  a  Summis  Pontiiicibus  appro- 
bationem  bujus  religionis  petierunl,  a  fine 
illius  siue  supplicalionis  initium  sumpserunt. 
Ab  illis  crgo,  atque  adeo  a  Pontiticibus  et 
responsis  eorum  finem  hnjus  religionis  ad- 
discamus. 

Finem  Jmjus  religiords  esse  non  solmn  pro- 
priam,  secl  alienam  perfectionem  quccrere. 

2.  Probatur  testimonio  Poutificum.  —  Ex 
coustiiutionibus  Societatis  idem  ostenditur.  — 
In  prima  ergo  Bulla  Pauli  III,  in  formula  in- 
slituti  ei  proposita,  Soeietas  ad  hoc  potissi- 
mum  institula  dicitur,  ut  ad  pro/ectum  anima- 
rum  i%  tita  et  doctrina  CJiristiana,  ad  fidei 
propagaiionem,  etc,  prctcipue  intendat .  Et  in- 
ferius,  adunumquodque  Societatis  membrum 
dicitur  :  Curet  primo  Deum,  deinde  Jmjus  sui 
iustituti  raiionem,  qucc  xia  quajdam  est  ad  il- 
lum,  semper  ante  ocuios  Jtabere.  ei  finem  Jiunc 
s-bi  a  Deo  propositum  ioiis  xiribus  asseqwi. 
Eadem  verba  fere  inveniuntur  in  simiii  for- 
mula  obiata  Julio  III.  ut  habetur  in  prima 
ejus  bulla.  Idem  repetunt  alii  Pontifices,  pree- 
sertim  Gregorius  XIII,  in  constitutione  Quanto 
fmctv.osius,  ubi  sie  ait  :  Sicut  finis  dictce  So- 
cieiatis,  fidei  propagatio  et  defensio,  anima- 
rumque  in  xita  et  doctrina  Christiana  progres- 
shs,  ita  etiam  gratim  ejus  xocationis  proprium 
csi,  drcersa  loca  de  JRomani  Pontificis,  ac  Prce- 
positi  Qeneralis  ejusdem  Socielatis  directione 
p:'i'agrare,  etc.  Et  in  altera  constitulione,  As- 
cendente  Domhio  :  Cujus  (scilicet  Soeietatis), 
inquit,  prcecipvMS  finis  est,  Catholicce  religio- 
iiis  defensio  ei  propagatio,  animarunique  in 
Christiana  xita  et  doctrina  profectus.  Deiude 
in  suisConstitutionibus  seepe  hunc  finem  no- 
bis  proposuit  B.  Ignatms,  magisque  explica- 
vit.  Nam  in  examine  (quod  omnibus  Societa- 
tem  ingredi  volentibus  statim  in  principio 
proponitur),  c.  1,  n.  2,  sic  inquit  :  Finis  hu- 
ius  Societatis  est,  non  solum  saluti  ei  perfec- 
toni  propriarum  animarum  cum  dizina  gra- 
tia  xacare,  sed  cum  eadem  impense  in  salntem 
et  perfectionem  proxvmorum  incumbere.  Et  in 
parte  prima  Constitutionum,  capife  secundo, 
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numero  octavo,  ait,  institutum  Societatis  esse 
reela  tendere  ad  juvandas  et  disponendas 
animas  ad  sui  ultimi  finis  consequentiam.  Et 
p.  3,  cap.  primo,  §  9,  sic  de  Societate  loqui- 
tnr  :  Quce  toia  ad  majorem  Dei  gloriam  et 
universate  bonum ,  et  utiiitatem  animarum 
institula  est ;  et  parte  quarta ,  slatim  iu 
initio  :  Cum  scopus,  ad  quem  Societas  recta 
iendit  ,  sit  suas  ac  proximorum  animas  ad 
finem  ultimum  consequendum,  ad  quem  crea- 
tcv  fuerunt,  juxare,  etc. ;  ubi  in  declaratione 
id  distinctius  explicatur.  Ac  denique  ex  hoc 
line  fere  omnia  colligit,  quee  in  omnibus  par- 
tibus  Constitutionum  disponit,  ut  in  discursu 
operis  videbimus.  Hicvero  specialiter  notan- 
da  sunt  iila  verba,  quee  in  septima  parte,  c. 
1,  §  1,  scripta  reliquit  de  eodem  iine,  scili- 
cet :  Qui  finis  nostri  instituii  xaide  proprius 
est. 

3.  Idem  ratione  suadetur  a  posteriori.  —  Sa- 
tis  ergo,  et  ex  testimonio  auctoris  instituentis, 
et  ex  assensu  Pontificum  approbantium,  con- 
stat  hunc  esse  finem  Societatis.Neque  hicalia. 
ratio  poslulanda  est,  quia  finis  intentio  seu 
designatio  libera  est  operanti  vel  artifici ;  ille 
ergo  estfinis  rei  institutfe,  quemipse  institutor 
sibi  proposuerit,  quemque  inlendere  tenen- 
tur  omnes,  qui  talem  vivendi  rationem  profi- 
tentur.  Deinde  (a  posteriori  argumentando), 
iile  est  finis  alicujusstatus,  ad  quem  pra?cipue 
operationes  ejusdeni  status,  et  media,  quee  ad 
ilias  ordinantur,  diriguntur ;  nam  operatio  est 
finis  proximus  seu  formalis,  seu  finis  quo  (ui 
Theologi  loquuntur) ;  idautem,quod  per  ia- 
lem  operationem  comparatur,  est  finis  qui  in- 
tenditur,  seu  cujus  gratia  res  instituta  est  ; 
sed  omne  fere  opus  acnegotium  Societatis  ad 
hoc  tendit,  ut  animarum  salutem  et  perfectio- 
nem,  quantum  divinse  gratise  cooperando  po- 
test ,  promoveat  ;  et  tota  ratio  instituendi , 
distribuendi  ac  perficiendi  membra  sua  in 
hunc  finem  respicit,  ut  ea  faciat  apta  instru- 
menta  ad  auimarum  salutem  procurandam, 
vei  ad  hoc  opus  aliquo  modo  juvandum  . 
unumquodque  pro  rationc  sui  gradus  ;  ergo 
signum  est  hunc  fuisse  finem  Societatis.  Ma- 
jor  ut  nota  supponitur  ex  1.  2,  q.  I  et  3,  etex 
Metaphysica.  Minor,  et  ex  bullis  ac  constitu- 
tionibus  citatis,  ct  ex  praxi  et  usu  manifesta 
etiam  est,  etin  sequentibus  erit  sfepius  repe- 
tenda ;  nam  magis  a  priori  procedendo,  ex 
preedicto  fine  colligemus,  quam  recte  sinthcee 
omnia  in  Societate  inslituta. 

A.  Puncta  duo  cliscutienda,  ac  ralio  difficul- 
taiis  utriusquc  —  Exasio  occhditur. — Ut  au- 
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tcm  finemhuncetejus  perfectionem  amplius 
declaremus,  cluo  circa  illum  inquirere  possu- 
mus.  Primum,  quomodo possi thic esse  finis  ali- 
cujus  religiosi  status  ;  secundum,  si  est,  quo 
sensu  dici  possit  Societatis  proprius.  Ratio  du- 
bitandi  in  utroque  puncto  est,  quia  finis  ille 
duaspartes  includit :  una  estpropria  perfectio 
ipsorum  religiosorum  ;  altera  cst  sanctificatio 
autperfectio  alioruniproximorum.  Exquibus 
prior  est  quidem  accommodatus  et  proprius 
finis  religiosi  status.  Posterior  vero  non  vide- 
tur  pertinere  posse  ad  finem  illius;  non  qui- 
dem  quia  infra   illura  statum  sit,  sed  potius 
quia  multum  illum  excedere  videatur.  Ai  t  enim 
Dionysius,  de  Coelesti  bierarcbia,cap.  9,  om- 
nium  divinissimum  esse  ,  Dei  cooperatorern 
fieri  circa  animarum  salutem,  juxta  illud  1 
ad  Corintb.  3  :  Dei  adjutores  sumus.  Est  ergo 
ille  finis  supremus  omnium,  qui   esse  potest 
in  aliquo  statu  Ecclesise.  Pertinet  ergo  ad  su- 
premum  statum,  qui  est  Episcoporum.,  non  ad 
religiosum,  qui  inferior  est.  Docuit  boc  ele- 
ganter  Nazianzenus,  oratione  prima,  non  so- 
lum  attribuendo  Episcopis  tanquam  proprie 
debiiam  perfectionem  propriam,  iliis  verbis  : 
Antistitis  vitwm  est  non  quani  optimum  esse, 
ac  novas  subinde  tirtutum  accessiones  facere , 
siquldem  virtutis  suce prcestantia  mullitudinem 
ad  mediocritatem  tracturus  sit;  sed  etiam  de 
fine  perficiendi  alios  ita  disseruit :  Huic  sco- 
pus  est  animce  pennas  dare,  ac  mundo  eam  eri- 
pere,  Deoqne  dare,  divinamque  imaginem  aut 
manentem  conservare,  autpericlitantem  fulcire, 
aut  dilapsam  in  pristinum  statum  revocare. 
Quem  finem  dicit  deinceps  esse  scopum  totius 
divinae  providentise  Dei  erga  homines,  et  In- 
carnationis  Cbristi ;  ac  tandem  concludit  :  Ac 
nos  hujus  medicce  scientice  ministri  et  adjutores 
sumus ,  quicumque  aliis  prcesidemus .  Quibus 
cum  magnum  atque  amplum  su  propria  vitia 
morbosque  percipere,  iisque  mederi,  multo  ta- 
men  majus  ac  prceclarius  est,  aliorum  morlos 
curare,  ac  scite  repugnare  posse,  atque  ut  utris- 
que  utile  sit ,  nempe  et  his  qui  curatione  indi- 
gent,  et  Ms  qui  medendi  scientiam  profitentur. 
Videtur  ergo  arrogantise  cujusdam  esse  in  in- 
feriori  statu,  bunc  finem  sibi  attribuere,  sive 
usurpare.  Et  confirmatur  ,  ac  declaratur  ex 
dictis  superiori  tomo  circa  differentiam  status 
religiosi  ab  Episcopali ;  nam  Episcopalis  est 
status  perfectionis  exercendse  seu  communi- 
candse  ;  religiosus  vero  est  status  perfectionis 
acquirendffi,  ul  docuit  etiam  D.  Tbom.  %.%, 
qusest.  186,  art.  5.  Propter  quod  etiam  incap. 
Hoc  nequaquam,  1,  q.  1 ,  ex  Concilio  Constan- 


T  INSTITUTO  SOCIETATIS. 
tinopolitano  ,  dicitur  :  Monachorurn  vita  snb- 
jectionis  habet  verbum,  et  disciplinatus.  El  ob 
eamdem  causam  Dionysius,  cap.  6,  de  Ec- 
clesiastica  hierarchia,  religiosum  statum  po- 
nit  in  ordine  initiandorum,  seu  perficiendo- 
rum,  etnoninordineministrantium,  seu  per- 
ficientium.  At  vero  incumbere  aliorum  saluti 
pertinet  ad  statumperficientium ;  ergo  nonpo- 
test  esse  finis  accommodatus  religioso  statui; 
ergo  status,  qui  habet  hunc  fmem,  hoc  ipso 
deficit  aratione  perfectte  religionis  ;  tum  quia 
non  minus  monstruosum   est,  et  perfectioni 
contrarium,  altiora  se  quserere,  quam  a  debi- 
ta  perfectione  deficere ,  cum  quoddam  arro- 
gantise  genus  illud  esse  videatur  ;  tum  etiam 
quia,  eo  ipso  quod  in  aliquo  statu  excedunlur 
limites  operandi  ultra  mensuram  accommo- 
datam  tali  statui,  non  solumperfectio  non  ac- 
quiritur,  verum  potius  illi,  qui  talem  statum 
profitentur,  exponuntur  etiam  innumeris  pe- 
riculisamittendietiamspiritualemvitam.Quod 
prsecipue  contingere  potest  in  hoc  fine  quse- 
rendi  salutem  animarum,  qui  multa  pericula 
habet  annexa,  prsesertim  superbise,  ambitio- 
nis,  et  vanse  gloriae,  et  inferiorum  Japsuum 
fragilitatis   humanaj.    Quod  si   forte  dicatur 
hinc  solum  probari,  hunc  non  posse  esse  fi- 
nem  directum  et  primarium  alicujus  religiosi 
status,  non  tamen  inde  concludi,  per  quam- 
dam  redundantiam  et  quasi  extensionem  non 
posse  religiosum  statum  ad  bunc  finem  ordi- 
nari ,  si  hoc  (inquam)dicatur,  primo  repugna- 
tur  omnibus  testimoniis  adductis,  et  destruun- 
tur  omnia,  quse  de  fine  hujus  religionis  hac- 
tenus  dicta  sunt.  Deinde  nulla  crit  differcntia 
in  hoc  inter  illam  et  alias  religiones,  prseser- 
tim  mendicantes,  quse  hoc   saltem  modo  ad 
salutemproximorum  ordinantui\,  vehiti  religio 
Prcedicatorum,  ut  nomenipsum  prse  se  fert. 

5.  Qucerere  animarum  salutem  posse  esse 
finem  principalem  alicujus  religionis.  —  Circa 
qusestionem  hanc  primum  omnium  statucn- 
dum  est,  finem  hunc  quserendi  proximorum 
salutem  et  perfectionem,  esse  finem  non  acci- 
denlarium,nec  secundarium  hujus  religionis, 
sed  principalem ,  et  maxime  proprium,  ut 
verba  instituti,  et  Pontificia  scripta  manifeste 
testantur;  ita  vero  sumendus  est  hic  finis,  ut 
ab  alio,  scilieet,  perfectionis  propriae  acqui- 
rendse  non  separetur,  sed  sit  quasi  determi- 
natio  ejus,  vel  potius  mutuo  sese  determinent, 
et  ita  ex  eis  confletur  unus  adaequatus  et  per- 
fectissimus  finis  talisreligionis.  Ut  autem  hoc 
explicemuset  confirmemus,  primuin  proban- 
dum  est  posse  hunc  finem  salutis  aniinarum 
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esse  primarium  seopum  alicujus  religiosi  sta- 
tus ,  quod  sumi  potest  ex  D.  Tliom.  2.  2, 
q.  188,  art.  4,  et  Cajet.  ibi.  Idque  sic  osten- 
do;nam,  licet  religiones  omncs  pro  scopo 
habeant  perfectionem  charitatis,  singuke  ta- 
men  illam  inquirunt  peculiari  modo  ,  seu  in 
proprio  aliquo  operc  ,  seu  ministcrio  ,  quod 
est  vcluti  proprius  uniuscujusque  scopus ,  ut 
indicavit  Moyses  Abbas,  apud  Cassianum, 
collat.  1,  ferc  tota ;  et  D.  Bonav.  ,  in  Speculo 
disciplinsB,  cap.  G,  tom.  2  opuscul.;  ct  in  su- 
pcriori  tomo  id  declaratum  est,  circa  statum 
religiosum  in  communi ,  et  iterum  hoc  ipso 
lomo,  in  tract.  9,  circa  varietatem  religio- 
num  dicitur.  Sic  cnim  qucedam  religiones  or- 
dinantur  ad  solam  contemplationem,  vel  lau- 
dem  Dei,  qiuedam  ad  hanc  vel  illam  actionem 
in  defensionem  Ecclesice,  redemptionem  cap- 
tivorum ,  curationem  infirmorum,  etc.  Hinc 
igitur  sic  colligo,  nam  religio  institui  potest, 
quce  pro  suo  peculiari  fine  principaliter  ha- 
beat  aliquod  ex  prcedictis  misericordise  ope- 
ribus,  ut  ex  usu  Ecclesice  constat ;  ergo  multo 
magis  institui  potest ,  quce  pro  fine  habeat 
maximum  charitatis  opus  erga  proximos  , 
quale  est  eorum  ceternam  salutem  procurare, 
nullumque  laborem  propter  hunc  finem  asse- 
quendum  recusare. 

6.  Suadetur  Scripturce  testimoniis.  —  Ra- 
tione  idem  ostenditur.  — Quin  potius,  si  recte 
verba  Christi  in  Evangelio  expendamus  ,  hic 
videtur  esse  prsecipuus  finis  status  religiosi 
a  Christo  Domino  instituti  ,  vel  significati. 
Nam,  Luc.  9,  cum  quemdam  ad  perfectionem 
vocasset,  dicens  :  Sequere  me,  et  ille  respon- 
disset :  Domine,  permitte  milii  primum  ire,  et 
sepelire  patrem  meum  ,  respondit  Dominus  : 
Sine  iit  mortui  sepeliant  mortuos  suos ,  tu  au- 
temvade,  et  annuntia  regnum  Dei;  indicans, 
propter  hoc  munus  principaliter  illum  vo- 
casse  ad  statum  perfectionis,  ut,  scilicet,  an- 
nuntiaret  regnum  Dei.  Et ,  Marci  10  dixit  : 
Xemo  est  qui  reliquerit  domum,  aut  fratres, 
ete.,propter  me ,  et  propter  Evangelium ,  qui 
iion  accipiat  centies  tantum ,  ctc. ,  quam  ulti- 
raam  particulam  solus  Marcus  addidit.  Et 
Euthym. ,  cap.  suo  41 ,  in*  Mattb. ;  Barrad., 
tom.  3  Concord.  ,  libro  quarto,  cap.  decimo, 
et  alii  post  Hieronyraum ,  Matt.  19,  illam  ita 
interpretanlur,^'/'0^?'  Evangelium  annuntian- 
dum.  Sic  etiam  Apostolos  ,  quos  in  religioso 
statu  prius  instituit,  ad  hoc  principaliter  vo- 
cavit,  ut  essentpiscatores  hominura.  Est  ergo 
hic  non  solum  aptus,  sed  etiam  maxime  per- 
feetus  fiiiib  status  reiigiobi.  Piatione  deuique 
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declaratur;  nam  fmis,  qui  magnam  perfectio- 
nem  requirit,  et  cujus  operatio,  seu  inquisi- 
tio,  et  per  se  spectata,  opus  perfectionis  est, 
et  multum  ad  perfectionem  juvat,  finis  est 
slatus  religiosi,  cum  ipse  essentialiter  sit  sta- 
tus  comparandce  pcrfectionis;  sed  hujusmodi 
est  illc  fmis,  ut  per  se  manifestum  est,  et  in 
prcedictis  bullis  Socictatis  scepius  declaratur. 
Nam  in  prima  formula  instiluti  Paulo  III  pro- 
posita  dicilur,  rationem  hujus  instituti viam 
quamdam  esse  ad  Deum.  Et  Pontifex  testatur, 
omnia  et  singula  ( scilicet  sibi  proposita  )  ad 
spiritualcm  profcctum  eorumdem  sociorum, 
et  reliqui  Christiani  gregis  esse  opporluna. 
Quce  iterum  in  bulla  1  Julii  III  repetuntur.  Et 
multa  adduntur,  quce  perfectionem  et  excel- 
lentiam  hujus  finis  satis  declarant.  Prsecipue 
vero  notanda  videntur  verba  illa ,  quce  cx 
parte  Societalis  proponuntur  :  Qui  ad  nos  cc- 
cessuri  sunt ,  antequam  Jmic  oneri  himcros 
supponanl,  diu  multumque  meditentur,  an  tan- 
tum  pecunicB  spiritualis  in  bonis  habeant ,  ut 
turrim  hanc  juxta  consilium  Dominicum  pos- 
sint  consummare;  hoc  est,  an  Spiritus  Sanc- 
tus,  qui  illos  impellit,  tantum  illis  gratiw  pol- 
liceatur,  ut  hujus  vocaiionis  pondus  se  laturos 
sperent;  et  postquam,  Domino  inspirante,  huic 
Jesu  Christi  militice  nomen  dederint ,  die  noc- 
tuque  succincti  Hmlos ,  et  ad  tam  grandis  de- 
biti  sohitionem  prompti  esse  debebunt.  Et  infe- 
rius  sunt  alia  verba  multum  notanda,  et  prse 
oculis  semper  habenda  :  Revera  hoc  institu- 
ium  omnino  humiles ,  et  prudeniesin  Christo, 
et  in  Christiance  vitce  puritate,  ac  litteris  con- 
spicuos  exigit.  Non  est  ergo  hic  finis,  tametsi 
in  se  perfectissimus,  statui  religioso  impro- 
portionatus,  si  ordinato  modo  et  per  consen- 
tanea  media  intendatur. 

7.  Non  repugnare  religioso  statui  simul  ac- 
quirere,  et  communicare  perfectionem  tanquam 
duos  fines  principales  partiales.  —  Quocirca , 
quamvis  de  essentia  status  religiosi  sit  viam 
esse  ,  et  scholam  propriae  perfectionis  acqui- 
rendce,  ita  ut  a  tali  statu  hoc  separari  nou 
posshV  non  tamen  illi  repugnat,  quod  sit  si- 
mul  status  [perfectionis  exercendae  et  cora- 
municandce,  ut  etiam  in  tomo  superiori  circa 
statum  religiosum  in  comrauni  annotatum 
est.  Et  patet  facile,  tum  quia  ,  licet  religiosi 
dicantur  esse  in  via  perfectionis ,  non  tamen 
propterea  excluditur  quin  in  religione  esse 
possint,  ac  frequenter  sint  mulli  jam  perfecti. 
Nam,  licet  in  pra^senti  vita,  non  ita  pervenia- 
tur  ad  terminum,  quin  ulterius  semper  pro- 
ccdi  valeat,  ut  libro  nono,  dc  Gratia ,  eap< 
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sexto,,  ostendi^  perveniri  nihilominus  potest 
ad  euiu  gradum,  et  perfectionein  virtutis,  in 
qua  possit  aliquis  dici  simpliciter  perfectus, 
pro  captu  hujus  vitee.  Ergo  hic  gradus  per- 
feetionis  non  exeiuditur,  sed  polius  intenditur 
in  statu  perfectionis  religiosa?.  Ergo  eadem 
rationc  possunt  principaliter  et  quasi  ultimate 
intendi  ea  opera ,  quee  virum  perfeclum  re- 
quirunt,  cum  omnis  perfectio  hujus  vitee  vel 
in  opcratione  sit ,  vel  propter  operationem  ; 
hujusmodi  autem  opera  post  sinceram  Dei 
dilectionem  sunt  illa  quee  circa  salutem  ani- 
marum  exercentur  ;  ergo  exercere  et  com- 
municare  hoc  modo  perfectionem  non  est  re- 
pugnans  huic  statui.  Eo  vel  maxime  quod  ip- 
samet  operatio  perficiendi  alios,  potest  ita 
perfici,  ut  multum  perficiat  ipsum  perfecto- 
rem,  seu  eooperatorem  alienee  perfectionis  ; 
ergo  recte  potest  comprehendi  in  primario 
tine  slatus  religiosi  ,  etiamsi  sit  status  per- 
fectionis  acquirendee,  quod  insinuatum  est  in 
i-liis  verbis  B.  Ignatii  l :  Cuvct  primo  Deum, 
deinde  liujus  sui  insiituii  rationem  quce  via 
quwdam  esl  ad  illim  quoad  vixerit  ante  oculos 
liabere. 

8.  Primum  discrimen  inier  Episcopos  et  re- 
ligiosos,  quateuus  uirique  profectum  anima- 
rum  procurant.  —  Secundum  discrimen.  — 
Beligionem  non  tam  ititendere  alios  perficere, 
quam  personas  ad  Jwc  munus  idoneas  creare. 
—  Tertium  discrimen.  —  Ex  quibus  potest 
multiplex  differentia  assignari  inter  statum 
Episcopi ,  quatenus  est  status  perficiendi 
alios,  et  statum  rcligiosum,  quatenus  hujus- 
modi  actionem  participat.  Nam  imprimis 
Episcopis  convenit  hoc  munus  per  se,  et  ex 
officio,  ideoque  quasi  principaliter ;  religiosis 
autcm  solum  convenire  potest  quasi  ministe- 
rialiter,  et  in  suhsidium  Episcopprum,  ut  sen- 
tit  D.  Thomas,  d.  q.  188,  art.  A;  et  ibidem 
magis  Gajetanus  explicavit.  Unde  omnis  po- 
testas  ad  hos  actus  necessaria  est  jure  ordi- 
nario  in  ipsis  Episcopis  ;  in  religiosis  vero, 
quatenus  tales  sunt  ,  solum  esse  potest  per 
delegationem  vel  ah  ipsis  Episcopis ,  vel  ab 
universalis  Ecclesiee  Episcopo.  Unde  ctiam 
fit  ut  potestas  perficiendi  alios  plenarie  (  ut 
sic  dicara)  sit  in  Episcopis.  quoad  potestatem 
quidem  ordinis  ,  absolute  ,  et  simpliciter  ; 
quoad  potestatem  autem  jurisdictionis,  quan- 
tum  satis  cst  ad  ordinariam  gubernationem, 
licet  cum  dependentia  a  capite  ,  a  quo  potest 
illa  jurisdictio  limitari ,  quia  ad  ipsammet 

1  In  preedietis  bullis. 
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gubernalionem  ita  expedil.  In  religiosis  vcro 
solum  est  parlicipalio  aliqua  hujus  polesta- 
lis,  quee  regulariter  non  extenditur  ad  omnes 
aclus  perficiendi  alios  ;  neque  enim  possunt 
vel  per  sacrameritum  confirmationis  fideles 
perficere,  nec  per  ordinationem  sacerdotes 
consecrare.  Unde  potest  alia  differentia  tan- 
dem  considerari ;  nam  in  eo,  qui  peiTecturus 
est  alioSj  duo  requiruntur  :  potestas  et  probi- 
tas  seu  sanctitas  aut  perfectio  personee;  sta- 
tus  ergo  Episcopalis  constituit  hominem  in 
statu  perficiendi  aiios  ,  dando  potestatem, 
non  vero  dando  probitatem,  sed  hanc  aliun- 
de  supponendo.  Status  vero  religiosus  ,  qua- 
tenus  tendit  ad  periiciendos  alios,  eo  preeci- 
pne  tendit,  utconferat  personee  probitatem,  ct 
perfectionem  necessariam  ad  tam  perfectam 
operationem  ,  expectando  potestatem  ab  eo 
qui  illam  conferre  potesf,  voluntati  ejus  tam 
concessionem  pptestatis,  quam  usum  ejus 
committendo.  Et  ad  hoc  significandum  ,  lam 
in  clictis  bullis,  quam  in  constitutionibus  So- 
cietatis,  ubicumque  de  ejus  fine  agitur,  con- 
jungitur  heec  dependentia  et  subordinatio 
ad  Summum  Pontificem  ,  ac  si  nos  docere 
voiuerit  B.  Ignatius  ,  finem  hujus  inslituti, 
non  tam  esse  preedicare  vel  docere  ,  etc, 
quam  facere  homines  idoneos,  expeditos,  et 
expositos,  ex  vi  sui  instituti  ,  ad  saucte  pree- 
dicandum,  docendum,  etc^  si  a  Summp  Pon- 
titice,  vel  a  Preelato  Societatis  ejus  vicem  ha- 
bente,  ad  hoc  fuerint  deslinati.  Sic  in  prima 
bulla  Pauli  III  incipil  formula  instituti :  Qui- 
cumque  in  Societate  nostra,  quam  Jesu  nomi- 
ne  insigniri  cupimus,  zult  sub  Cvucis  vexilto 
Deo  militave.  et  soli  Domino  ct  Summo  Pottti- 
fioi  ejtcs  in  tervci  Vicavio  serrire.  Et  tam  in 
illa,  quam  in  prima  bulla  Julii  III,  monentur 
omnes  socii,  ut  sciant,  et  quotidie  qnimo  vol- 
vant ,  Societatem  lianc  universam  et  Singulam 
sub  S.  D.  N.  Papce,  et  aliorum  Romajiorum 
Summovum  PopJi/icumsuccessomm  ejus  fideli 
obedientia  mililare.  Et  hinc  ortum  dicitur  spe- 
ciale  votum  obediendi  Summo  Pontifici  circa 
missiones  ,  quod  professi  Societatis  faciunt ; 
et  circa  hoc  ipsum  monentur  socii^  nihii  de- 
bere  per  sc  vei  alios  circa  has  missioncs 
procurare ,  sed  totam  hanc  curam  Summo 
Pontifici,  et  Prteposito  generali  vices  ejus  te- 
nenti,  esse  dimittendam.  Ex  quibus  omnibus 
recte  intelligitur  finem  intrinsecum  ( ut  sic 
dicam  )  hujus  Societatis  esse  creare  et  insti- 
tuere  ministros  ita  perfectoSj  ut  ad  minisfe- 
rium  salutis  animarum  ad  nutum  voluntalis 
Preolatorum  digne  assumi  possint.,  qui   finis 
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non  csl  cxtra  latitudiriem  illius  status  reli- 
giosi,  qui  est  ad  perfectionem  acquirendam, 
licet  illum  elevct,  et  extendat  etiam  ad  finem 
perfectionis  coramunicandse  et  exercendae , 
modo  proporlionato  religioso  stalui.  Unde 
adjungi  etiam  potest  tertia  differentia  ;  nam 
status  Episcopi  per  se  primo  ad  aliorum  uti- 
litatem  ordinatur  ,  et  in  oa  sistit,  quanlum 
est  ex  vi  siatus,  et  uon  ad  propriam  utilita- 
teiri  etiam  spiritualem  :  quamvis  enim  per- 
sona  Episcopi  iri  exercendo  suo  raunere  il- 
lam  possit  et  de])eat  intendero,  tamen  munus 
ipsum  por  se  et  natura  sua  solum  est  ad  uti- 
litatem  aliorum.  At  vero  status  religiosus  ita 
ordinatur  ad  animarura  salulem,  ul  iilammet 
negptiationem  respiciat,  ut  rangnara  perfee- 
tionem  ipsius  operantis  ,  a  cujus  inleutione 
nunquam  separat  uiilitatem  aliorum,  et  ideo 
hanc  ipsam  ulilitatcm  eopondere  et  raensura 
procuratj  qua3  propriam  perfectionem  non 
impediat,  sed  potius  ad  eamjuvet.  Hoc  ergo 
raodo  finem  lmnc  sibi  Societas  proposuit. 

Quo  pacto  perfectio  propria  et  proximorum 

possit  esse  finis  Societatis  proprius. 

9.  Diversos  modos  tendendi  in  finem  perfec- 
tionis,  diversas  rationes  finis  formaliier  effi- 
cere.  —  Secundo  ,  principaliter  colligitur  ex 
dictis  responsio  ad  secundum  punctum  in 
num.  4  propositum  ;  quomodo,  scilicet,  finis 
supra  declaratus  sit  proprius  Societatis , 
quantum  ad  eam  partem,  in  qua  dicilur  or- 
dinari  ad  propriam  perfectionem  sociorum. 
Quo3  difficultas  fere  omnibus  religionibus 
proponi  potest,  et  maxime  illis  quce  ad  pro- 
xiraos  non  ordinantur,  quia  omnes  hunc  so- 
lnm  finem  intendere  videniur.  Est  igitur  ad- 
vertendum.  (  quod  etiam  tractaiu  prcecedenti, 
libro  primo  ,  cap.  primo ,  n.  4,  nolavimus  ), 
lieet  hic  finis  secundum  se,  et  qnantum  ad 
rem  illam,  in  qua  taiis  finis  consistit ,  idem 
f-it  ,  nihilominus  ,  propter  diversum  modum 
quo  a  diversis  religionibus  intenditur,  di- 
versas  rationes  finis  formaliter  (  ut  aiunt )  ia- 
duere,  licet  materiaiiter  idem  sit.  Sicut  enim 
philosophi  dicunt,  eumdem  locum  diversis 
viis  circulari  ,  aut  recta  inlentum,  induere 
diversas  rationes  tennini ,  aut  finis ,  ita  in 
praesenti  eadem  charitatis  perfectio,  intenta 
per  talera  regulam,  aul  vivendi  modum,  aut 
per  peculiarem  usum  talis  virtutis,  induitdi- 
versas  rationes  finis,  atque  hoc  moclo  inten- 
ditur  iu  diversis  statibus  religiosis.  Nam  a 
quibusdam  qureritur  per  peculiarem  usura 
contemplationis,  ab  aliis  per  piura  usum  in 
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aliquo  opere  charitalis  aut  misericordise  ;  ab 
aliis  per  singularem  observantiam  pauperta- 
tis,  elc.  Et  quamvis  verum  sit,  fere  ha.'c  om- 
nia  in  oranibus,  vcl  in  pluribus  rcligionibus 
observari,  tamcn  ab  co ,  in  quo  unaquaj- 
que  excedit,  et  cui  caetera  orania  quodam- 
modo  accomraodantur,  accipii  propriam  ra- 
tionem  c-t  denominationcm  suam.  Sic  ergo 
habet  Societas  propriura  quemdam  modum 
in  propria  suorum  merabrorum  perfecliono 
procuranda,  ratione  cujus  finem  illum,  ul 
proprium  ct  peculiarem  sibi  usurpat. 

10.  Primnm  in  quo  consistit  modus  qun3' 
rendi  perfectionem  in  Societate.  — Videtur  au- 
tern  mihi  modus  hic  iri  duobus  prsecipue  con- 
sistere.  Prirao ,  quia  partem  hanc  sui  fiiiis 
alteri  parti  accommodat,  quse  ad  perficiendos 
proximos  pertinet;  ita  enim  quserit  suorum 
sociorum  perfectionem,  ut  totam  illam,  rae- 
diaque,  quibus  comparatur,  etc. ,  velit  deser- 
vire  perfectioni  proximorum  ;  ut,  verbi  gra- 
tia,  cum  meditatio  et  contemplatio  sit  unum 
ex  potissimis  mediis  ad  perfectionem  acqni- 
rendam,  Societas  ita  in  ralione  meditandi,  et 
orancli  suos  instruit,  ut  per  illam  ipsam  aptio- 
res  reddantur  ad  actionem  circa  an.imaruai 
salutem  intentam.  Similiter  moderatio  in  vic- 
tu  et  vestitu,  usus  pcenitentia?,  rigor,  et  aspe- 
ritas  corporis,  media  sunt  valde  utiha,  et  ne- 
cessaria  ad  propriam  perfectionem.  Ex  orani- 
bus  autem  illis  iilud  accipit  Societas,  qnod  ad 
propriam  perfectionem  sufficiat ,  et  labores 
circa  animarum  salutem  procurandara  non 
impediat,  sed  potius,  quoad  fieri  possit,  ad 
illos  juvet.  Pro  certo  enim  habet  ae  supponit, 
ex  hujusmodi  respectu  et  accomraodatione , 
non  esse  propriam  perfectionem  suorum  vel 
minimum  minuendam  ;  quia  vera  charitas 
non  est  charitati  contraria,  neque  ex  fme  sa- 
lutis  animarum,  qui  perfectissimus  est,  potest 
fructus  aut  perfectio  aliorum  operum  religio- 
nis  minui.  Quin  potius ,  licet  de  substantia, 
seu  materiali  usu  ( ut  sic  dicam )  aliorum  ope- 
rum  aliquid  interdum  remitti  videatur,  ex 
conjunctione  tamen  ad  illum  finem,  et  ex  mi- 
rabili  concentu,  et  proportione,  qiue  ex  omni- 
bus  illis  operibus  tali  fini  commensuratis  cou- 
surgit,  non  solum  suppletur,  verum  etiaru 
mirum  in  raodura  augetur. 

11.  Secundum,  in  quo  modus  qv.mrendi  p*>r- 
fectionem  in  Societate  consistit:  —  ln  quibus 
excellentia  obedientue  Societatis  consistat.  — 
Secundo,  videtur  consistere  hic  modus  Socie- 
tatis  proprius  in  peculiari  eultu,  et  singulari 
observantia  obedientire.  De  quo  B.  ignatius  in 
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singulari  epistola,  quam  de  liac  virtute  nobis 
scriptam  reliquit,  ita,  numero  tertio,  loquitur : 
Ab  aliis  religiosis  ordinibus  facilius  patiamur 
superari  nos  jejuniis  et  vlgiliis,  etc,  victus, 
cultusque  asperitate,  quam  suo  quisque  ritu  ac 
disciplina  sancte  suscipiunt ;  vera  qitidem  ac 
perfecta  obedientia  aldicationeque  voluntatis, 
atquejudicii  maxime  velim,  fratres  cJiarissimi, 
esse  conspicuos,  quicumque  in  hac  Societate 
Domino  Deo  nostro  deserviunt,  ejusdemque  JSo- 
cietaiis  veram,  germanamque  sobolem,  quasi 
nota  distingui,  etc.  Et  in  Constitutionibus  see- 
pe  id  commendat  et  exaggerat ,  preesertim  p. 
6,  c.  1  :  Tum  (inquit )  omnes  plurimum  obser- 
vare,  et  in  ea  excellere  studeant ,  nec  solum  in 
rehts  obligatoriis,  sed  etiam  in  aliis,  licet  niJiil 
aliud  quam  signitm  voluntatis  superioris,  sine 
ullo  expresso  prwcepto  videretur.  Et  infra  : 
Exactissime  omnes  nervos  virtittnm  nostrarum 
ad  Jianc  virtutem  obedientice ,  imprimis  JSum- 
mo  Pontifici,  deinde  Superiorihts  Societatis 
exhibendam  intendamus ,  itaut  omnibtts  in  re- 
hts,  ad  quas  potest  cum  charitate  obedientia  se 
extendere,  ad  ejus  vocem  perinde  ac  si  a  Christo 
Domino  egrederetur  [qitandoquidem  ipsius  loco, 
ac  pro  ipsius  amore  et  reverentia  obedientiam 
prcestamus  )  quam  promptissimi  simus.  Et  in- 
fra  requirit  a  suis  obedientiam,  tum  in  exe- 
cutione,  tum  in  voluntate",  tum  in  inteilectu; 
de  qua  virtute,  prout  in  Societate  docetur  et 
exercetur,  specialiter  a  nobis,  infra,  in  libro 
quarto,  a  cap.  duodecimo,  disserendum  est ; 
nunc  obiter  solum  hoc  tactum  est,  ut  intelli- 
gatur,  sicut  aliee  religiones  eminent  vel  in 
paupertate,  vel  in  rigore  poenitentise,  vel  in 
clioro,  etc,  ita  speciale  studium  Societatis  es- 
se  in  excellentia  obedientia^  et  per  eam  spe- 
cialiter  promovere  suos  subditos  ad  perfectio- 
nem  propriam.  Hsec  autem  excellentia  attendi 
imprimis  potest  ex  parte  materise;  alise  enim 
religiones  profitentur  obedientiam  secundum 
certam  regulse  mensuram,  ut  etiam  D.  Thomas 
?.  2,  qusest.  186,  notavit.  Hic  autem  nulla 
adbibetur  mensura ,  prseter  supra  indicatam , 
scilicet,  ut  opus  injunctum  cum  charitate  con- 
junctum  esse  possit,  ut  declaratio  addidit : 
Hujusmodi  sunt  illa  omnia,  in  quibus  nullum 
manifestum  estpeccatum.  Deinde  etiam  quoad 
modum  summa  perfectio  postulatur,  scilicet, 
quod  sit  ex  tota  anima,  ex  tota  mente,  et  ex 
totis  viribus ,  his  enim  fere  sequivalent  verba 
ex  B.  Ignatio  relata.  Consonat  autem  optime 
hic  peculiaris  modus  inquirendi  propriam 
perfectionem  cum  alio  membro  contento  sub 
fme  hujus  religionis,  de  quserenda  perfectione 
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proximorum,  et  cum  priori  etiam  modo  quee- 
rendi  propriam  perfectionem ,  accommodute 
ad  procurandam  etiam  perfectionem  proxi- 
morum.  Quia  ad  hanc  spiritualem  militiam 
contra  mundum  et  contra  deemoneni  strenue 
peragendam ,  nulla  virtus  magis  necessaria 
est  quam  obedientia,  tum  quia  per  illam  spe- 
cialiter  moventur  homines  a  Deo,  tanquam 
instrumenta  ejus,  quod  in  hoc  negotio  maxime 
necessarium  est,  juxta  illud :  Quomodo  prcedi- 
cabunt ,  nisi  mittantur?  et  illud  :  Neque  qui 
plantat  est  aliquid,  neque  qui  rigat,  sed  qui  in- 
crementum  dat,  Deus ;  tum  etiam  quia  in  hoc 
opere  necessarium  est  multa  et  difficilia  mi- 
nisteria  exercere,  et  variis  gentibus  et  regnis 
vel  praidicare,  vel  aliis  modis  spiritualiter  ju- 
vare;  et  ideo  nisi  ministri  Societatis  essent  in 
hac  virtute  promptissimi,  et  valde  exercitati, 
revera  non  possent  tantum  opus  pro  dignitate 
sustinere. 

12.  Non  solum  hunc  finem  esse  proprium  So- 
cietati,  quia  illi  per  se  convenit,  sed  etiam  guia 
nulli  alii  convenit. — Nulli  religioni  clericorum 
Jmnc  finem  convenire.  —  Ultimo  ex  dictis  diffi- 
cile  non  est  alteram  ejusdem  secundi  puncti 
partem  expedire  et  explicare,  quomodo  pro- 
positus  finis ,  quantum  spectat  ad  salutem 
proximorum  procurandam ,  sit  prcprius  lm- 
jus  religionis.  Potest  autem  proprius  vocari, 
vel  quia  ipsi  per  se  ac  principaliter  convenit, 
ethocsensu  nullam  habet  dubitationem;  quia 
et  verbis  satis  expressis  icl  asseruit  noster  Pa- 
ter  B.  Ignatius,  et  ex  omnibus  dictis  satis  evi- 
dens  est.  Vel  aliter  dici  potest  proprius,  quia 
ita  illi  convenit,  ut  nulli  alteri.religioni  con- 
veniat;  et  in  hoc  etiam  sensu,  si  recte  expli- 
cetur,  verum  quidem  est;  ostendetur  autem 
breviter  collatione  facta  cum  aliis  religioni- 
bus.  Ex  quibus,  ut  supra  distinximus,  quee- 
dam  clericorum  sunt,  alise  monachorum.  Et 
quidem  religiones  clericorum.,  quantum  est  ex 
statu  seu  conditione  personarum,  aptce  sunt 
ad  hunc  finem,  quia  ad  clericos  per  se  spec- 
tant  actiones,  quibus  animarurn  salus  procu- 
ratur ;  tamen  nulla  alia  religio  clericorum  est, 
quee  per  se  tendat  vel  obligetur  ad  hujusmodi 
actiones ;  ergo  nulla  per  se  intendit  hunc 
finem.  Consequentia  cviclens  est,  quia  re- 
ligio  maximc  tendit  et  obligat  ad  eas  ac- 
tiones,  quibus  finis  ab  ea  principaliter  in- 
tentus  comparandus  est ,  alioqui  non  essent 
media  fini  proportionata.  Minor  autem  con- 
stabit  facile  discurrendo  per  hujusmodi  re- 
iigiones,  ex  quibus  autiquissima  est  religio 
Canonicorum   rogularium  :  novissima  autem 
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preeter  Societatem  esse  videtur  religio  Tlicati- 
norum,  aut  alia,  qtiee  S.  Pauli,  vel  etiam  S. 
Barnabce  nominatur  in  Italia.  Praeter  quas  sunt 
alice  minus  notee,  quarum  brevis  memoria  vi- 
deri  potest  iu  Hieronymo  Romauo,  lib.  6.  Nul- 
La  autem  ex  his  ex  speciali  instituto  et  obliga- 
tione  ordinatur  ad  actiones  clericatus,  quee 
specialiter  circa  proximos  versantur,  sed  pe- 
culiariter  ad  cas  quce  ad  cultum  divinum  per- 
tinent,  ut  ex  usu  ipso  constaf,  et  legentibus 
earum  iustitutiones  et  regulas,  seu  vivendi 
raodos,  certius  constabit. 

13.  A  monackatu  kunc  finem  per  se  esse  alie- 
nwm.  —  Ordines  men&icantium  non  esse  per  se 
omnino  alienos  ab  lioc  instituto.  — Monachatus 
autem  juxta  suam  primsevam  et  puram  insti- 
tutionem,  ad  solam  contemplationem  institu- 
tus  fuit,et  ad  hunc  fiuem  caetera  omnia,  etiam 
exercitationes  et  labores  corporis,  assumebat, 
quod  manifestum  erit  legenti  antiquos  mona- 
chorum  Patres,  praesertim  Basilium,  iu  variis 
libris ,  seu  sermonibus  et  institutionibus  mo- 
nachorum  ,  et  in  Constitutionibus  monasticis 
ac  regulis  monachorum  :  et  ex  Cassiani  libris 
de  institutionibus  monachorum,  et  collat.  9, 
a  principio.  Unde  initio  monachi  regulariter 
clerici  non  erant,  ueque  hoc  perse  pertinebat 
ad  eorum  institutum,  ut  sumitur  ex  c.  Nemo, 
et  ex  c.  Alia  causa,  19,  q.  1 ;  et  ex  Dionysio, 
c.  6  de  Ecclesiast.  hierarch. ;  et  D.  Thoma  2. 
%  q..  189,  art.  8,  ad  2.  Vide  etiam  queest.  186, 
art.  7,  ad  2,  et  quaBst.  188,  art.  I,  ad  2.  Quo- 
circa  religiones  monachales  secundum  suam 
primeevam  institutionem  ,  ad  salutem  proxi- 
morum  procurandam  per  se  non  ordinan- 
tur,  sed  tantum  ad  perfectionem  eorum ,  qui 
illas  profitentur.  Quod  magna  ex  parte  nunc 
etiam  observari  videmus  in  his  religionibus, 
quee  veluti  per  antonomasiam  nomen  mcna- 
chalium  retinueruut,  ut  sunt  religio  S.  Bene- 
dicti,  S.  Bernardi,  S.  Hieronymi,  Carthusien- 
sium,  Praemonstratensiuni ,  etc.  Preeter  has 
vero  instituti  postea  sunt  ordines  mendican- 
tium,  prsesertimD.  Dominici,  et  D.  Francisci; 
ordines  siquidem  Carmelitarum,  et  eremita- 
rum  S.  Augustiui,  quoad  primam  institutio- 
nem  antiquiores  sunt,  licet  postea  ad  formam 
et  numerum  religionum  mendicantium  sint 
accommodati.  Hi  igitur  mendicantium  ordi- 
nes  monachorum  etiam  sunt,  et  ex  hac  parte 
non  habent  pro  fme  actiones  aliquas  circa  pro- 
ximum,  tameu  ex  peculiari  institutione  addi- 
disse  videntur  statui  monachatus  respectum 
aiiquem  ad  salutem  proximorum  procuran- 
dam;  quod  specialiter  de  religione  S.  Domi- 


niciaffirmattaciteD.  Thomas  2.  2,  queest.  182, 
art.  4,  et  opusc.  decimo  nono,  cap.  quinto, 
ubi  occasione  defendendi  religionem  suam,os- 
tcndit  posse  religionem  aliquam  institui  ad 
preedicandum,  ad  audiendas  confessiones,  etc. 
Et  Cajetanus,  dict.  articulo  quarto,  declarat 
esse  propriumactum  illius  religionis  preedicare 
non  ex  officio,  sed  ministerialiter  subveniendo 
Episcopis  iu  eo  muncre.  Et  hoc  ipsum  nomen 
illius  religionis  declarat,  propterea  enim  Prcs- 
dicatorum  appellata  est ;  nam  nomen  illud 
(D.  Thomas  indicat)  vacuum  non  est;  indicat 
ergo  propriumilliusreligionismunus,  ad  quod 
necesse  est  ordinari  tanquam  acl  finem  suum. 
De  religioue  etiam  Minorum ,  dixit  Grego- 
rius  IX,  ut  refertur  in  compendio  Minorum, 
verbo  Pnedicatorcs ,  §  2,  ministerium  prffidi- 
candi  ex  professione  sua  illi  convenire.  Idem- 
que  de  ceeteris  meudicantibus  sentiendum  est, 
quia  quoad  hoc  fere  cequales  censentur,  licet 
nonnulla  inter  eas  sit  diversitas.  Nam  ordo 
Carmelitarum  et  eremitarum  ex  prima  institu- 
tione  sine  dubio  non  fuerunt  propter  hunc 
finem,  sed  postea  ipso  usu,  ac  tandem  appro- 
batione  Pontificum  ad  hujusmodi  opus  assum- 
ptee  vel  extentee  sunt;  aliee  vero  duee  religio- 
nes  mendicantium  monachorum  ex  prima  in- 
tentione  suorum  fundatorum  hunc  finem  par- 
ticiparunt,  preecipue  vero  ordo  Preedicatorum , 
qui  propterea  in  sacrarum  litterarum  studiis 
semper  floruit,  quia  ad  preedictum  finem  hoc 
medium  est  imprimis  neeessarium. 

14.  Aliquid  Jialere  proprium  Societatem, 
propter  quod  finis  hic  per  antonomasiam  illi 
coiwenit. — Nihilominus  tamen  in  hujus  fmis 
intentione  aliquid  proprium  habet   Societas 
Jesu,  ratione  cujus  merito  potest  finem  illum 
sibi  accommodare,  et  ab  illo  propriam  ratio- 
nem  et  modum  sui  instituti  recipere.  Quod  im- 
primis  in  forma  servata  in  prima  institutione 
hujus  religionis,  et  ex  verbis  Pontificum  qui- 
busillam  approbarunt,  quee  jam  supra  retuli- 
mus,  satis  coujectari  potest;  in  nulla  enim 
aliarum  religionum  institutione  ,  vel  appro- 
batione   invenitur  ita  propositus ,   et  toties 
repetitus  hic  finis,  tanquam  primarius  illius 
religionis;  quod  credibile  non  est  sine  spe- 
ciali  ac  vera  causa  factum  esse,  et  a  Pontifici- 
bus  receptum.  Deinde  res  ipsa  ita  declaratur. 
Nam  imprirnis  nulla  alia  religio  speciali  voto 
se  huic  muneri  consecrat ;  Societas  autem  hoc 
facit  per  illud  speciale  votum,  quo  ejus  pro- 
fessi  se  obligant  ad  obediendum  Pontifici  in 
missionibus  ad  salutem  proximorum,  et  fidei 
defensionem  aut  dilatationem  ordinatis;  quod 
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infra,  lib.  A,  deelarabimus.  Nec  refert  quod 
non  omnes  religiosi  Societatis,  sed  illi  tanturn, 
qui  specialem  professionem  faciunt,  hoc  vo- 
tum  emittaut;  tum  quia  illa  est  prsecipua  So- 
cietatis  pars,  per  quam  hunc  finem  priucipa- 
liter  inteudit ;  tum  etiam  quia  reliqui  omnes 
ad  illam  ordinantur,  vel  ut  ad  illum  gradum 
perveniant,  vel  ut  illum  in  suo  niunere  adju- 
vent,  atque  ita  omnes  ad  eum  finem  tendunt. 
Hinc  potest  secunda  proprietas  intelligi;  nam 
alise  religiones,  etiam  mendieantes,  ita  respi- 
ciunt  hnnc  finem,  ut  totum  religionis  pondus 
non  illum  principaliter  respicial,  sed  valde  se- 
cundario,  et  quasi  exabundanti,  ut  sicdicam. 
Et  ideo  nec  particulares  religiosi,  nec  Praslali 
tenentnr  ita  res  suas  aut  sure  religionis  dispo- 
nere,  aut  proeurare,  ut  proximorum  utilitati 
et  perfectioui  deserviant,  sed  post  interna  ct 
domestica  officia  sufiicienter  expleta,  si  com- 
mode  possint  aliquid  proximis  erogare,  tune 
cx  perfectione  charitatis,  et  ex  ratione  sui 
instituti  debent,ut  potueriut,  proximis  in  spi- 
ritualibus  deservire  ;  at  vero  in  Societate  to- 
tnm  religionis  pondus  ad  hunc  fmem  ordina- 
tur,  nec  satisfacient  Prselati  ejus  suo  muneri, 
nisi  hunc  fmem  prse  oculis  scmper  habeant, 
et  ita  omnia,  quce  ad  rellgiouem  pertinent, 
moderentur,  ut  omnes,  quoad  fierippssit,  huic 
muneri  incumbant;  singuii  autem  religiosi 
eumdem  finem  respicere  debent,  et  ita  se  dis- 
ponere,  ut  ad  iilum  procurandum  apti  sint  et 
parati :  neque  aliter  suce  vocationi  satisfacieiit, 
etiamsi  in  his,  quee  ad  propriam  perfecfionem 
pertinent,  strenui  sint,  quod  de  cseteris  reli- 
giosis  non  procedit.  Denique  ob  hanc  causam 
Societas  per  se  et  ex  primaria  institutione  est 
religio  clericorum ,  seu  presbyteronun,  ut  a 
Concilio  Tridentino,  sess.  25,  c.  16,  et  a  PioV, 
eA  Gregorio  XIII,  nominata  est,  et  in  c.  5  expli- 
cabitur;  quia  nimirum  actiones  sacree,  quibus 
salus  proximorum  procuranda  est,  proprice 
suut  clericorum;  religiones  autem  monacho- 
rnm,  etiam  mendicantium,  per  se  non  postu- 
lant  clericatuai,  ut  numero  prsecedenti  nota- 
vimus,  licet  illum  admittant ;  signum  ergo  est, 
non  ita  per  se  intendere  finem  salutis  anima- 
rum,  sicut  a  Societate  intenditur. 

CAPUT  III. 

QUIBUS  MEMIS    UTATUR  SOCIETAS  JESU   AD   FINEM 
SIBI   FBiESTITUTUM. 

1 .  Cur  hoc  capite  de  mediis  acl  finem  cxpli- 
C  itum  agatur.  —  Quaravis  tota  ratio  hnjns  ins- 
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tituti  in  his  fere  mediis  posita  sit,  cl  ideo  in 
discursu  totius  tractatus  sigillatim  et  ex  pro- 
fesso  sint  exponeuda,  liihilorainus  operce  pre- 
tium  visum  est  illa  hic  summatim  colligere, 
quia  neque  utilitas,  neque  perfectio  hujus  re- 
ligionis,  neque  alice  proprietates.  quas  de  illa 
ostendere  intendimus,  intelligi  poterunt,  non 
habita  prius  aiiqua  saltem  generali  notttia  ta- 
lium  mediorum.  Ut  enim  religio  aliqua  pcr- 
fecta  sit,  non  satis  est  quod  perfectissimum 
finem  habeat,  nisi  etiam  mediis  utatur  nd 
perfectam  iilius  finis  consecutionem  aceom- 
modatis;  sicut  neqne  e  converso  ad  perfectio- 
nem  religionis  satis  cst  in  optimis  se  exercere 
operibus,  nisi  illa  siut  proprio  fini  talis  reli- 
gionis  accommodata.  Denique  finis  et  media 
adeo  sunt  inter  se  connexa,  ut,  licet  iu  genc- 
rali  constet  ex  dictis  in  prsecedenti  capite, 
quein  finem  intendat  Societas,  non  tamen  sa- 
tis  explicari  valeat,  quam  perfecte  et  exacte 
finem  illum  intendat,  nisi  niedia,  quibus  ad 
illum  consequendum  utitur,  considerentur. 

2.  Duplex  gems  mediorum  Societatis.  — 
Quoniam  ergo  finis  Societatis  duas  principales 
partes  includit,  quce  sunt  perfectio  propria  et 
proximorum,  duplici  etiam  genere  mediorum 
utitur.  Unum  est  eorurn  quce  ad  perfectionem 
propriam  suorum  subditorum  ordinantur  ; 
aliud  ea  continet,  qiue  proximorum  coramodis 
inserviunt.  Quia  vero  preecedenti  capite,  a  n. 
5,  diximus  ita  Societatem  intendere  suorum 
sociorum  perfeetionem,  ut  totam  illam  quoad 
fieri  possit  perfectioni  proximorum  velit  in- 
servire:  nam  ,  ut  dixit  Bonifacius  Papa  ,  in  e. 
Sunt  nounulU,  -S6,  q.  1 :  Quanto  quisque  est 
celsior,  scilicet  in  virtute  et  perfectione,  tanto 
est  in  Jiis  potentior,  in  his  videlicet  actionibus 
quibus  salus  proximorum  procuratur :  ideo 
possunt  non  immerito  omnia  media,  quihus 
Societas  utitur,  dici  esse  ordinata  ad  proxi- 
morura  salutem.  Tamen  in  hoc  est  diversitas, 
quse  in  idem  fere  redit;  nam  qucedam  or.ii- 
nantur  immediate  ad  propriam  sociorum  per- 
fectionem,  licet  mediate  etiam  referantur  ad 
alios  ;  aiia  vero  proxime  et  immcdiate  versan- 
tur  circa  proximos  ipsos,  quanquam  illa  etiam 
in  bonum  ipsorum  ministrorum  redundent, 
ut  superiori  capite  ctiam  tactum  est,  num. 
septimo,  octavo  et  decimo. 

Qttibus  mediis  Societas  immediate  propriam 
sociorum  perfectionem  procuret. 

3.  Media  pro  conservanda  gratia. — Item  pro 
augenda  et  perficienda. —  In  priori  ordine  nn- 
raerari  imprimis  possunt  ea,  quse  sunt  sim- 
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pluiter  neeessaria  ad  pcrfectionem  essentia- 
lem  charitatis,  sed  lnec  communia  esse  debent 
Chrislianis  omnibus,-  continenturque  sub  ob- 
servatione  pra?ceptorum  omnium,  et  sub  illo 
usu  virtutum,  tam  moralium  quam  theologa- 
liuui,  sine  quo  eharitas  observari  non  potest, 
de  quibus  mediis  nihil  hic  iu  speciali  dicere 
necesse  e?t.  Deinde  numerari  etiam  hic  pos- 
sant  illa  media,  qure  ad  perfectionem  charita- 
tis  obtinendam  omnibus  religionibus  commu- 
nia  snnt,  qualia  sunt  pra?cipue  actus  perli- 
nentes  ad  tria  vota  esscntialia,  et  ad  intcrnum 
Dei  cultum,  per  oratiouos,  meditationes,  lec- 
tiones,  et  alia  religionis  opera.  Item  aetus  perti- 
nontos  ad  corporis  oastigaiionem,  et  ad  perfec- 
tain  sui  abnegationem,  et  mundi  rcnuntiatio- 
neinr.  Omnis  enim  religio,  ut  perfecta  sit,  ali- 
quid  pceuliare  m  his  omnibus  observare  debet, 
ex  vi  sui  instituti,  prseterid  quod  ex  vipreece- 
ptorum  necessarium  est.  Heec  autem  omnia 
Societatem  perfeeta  quadam  ratione  procurare 
cirea  suos  subditos  manifestum  est,  nam  im- 
primis  tria  substantialia  vota  religionis  emit- 
tit.  Et  lieet  in  modo  vovendi  in  aliquibus 
membris  suis  aliquid  singulare  habeat,  quate- 
nus  illa  vota  solemnia  non  sunfc,  tamen  infra, 
3ib.  3,  ostendemus,  hoc  nihil  eorum  perfectio- 
ni  obesse,  qnin  potias  mullum  prodes-e  posse, 
qnia  quantum  est  ex  parte  insorum  voven- 
tium,  sunt  omnino  perpetua,  et  cequaliter  eos 
obligant :  ilia  vero  depeudentia,  quam  semper 
a  Soeietate  habent,  eos  polius  reddere  potest 
ct  debet  in  ipsorum  votorum  perfecta  obser- 
vatione  sollicitos. 

t.  Dc  perfectione  castitatls  in  Societale  ob- 
serrata.  —  Noialio  contra  accusantes  Societa- 
tem  nimis  rigoris  in  quibusdam,  et  minimi  in 
aiiis. —  Aliunde  vero  ex  parte  inateriee  exac- 
tam  perfectionem  in  hnjusmodi  votis  Societas 
profitctur.  Licet  enim  verum  sit,  votum  casti- 
tatis  ex  parte  materiee  non  admittere  diversos 
gradus,  ut  S.  Bouaventura,  in  Expositione  rc- 
crulce,  cap.  1,  circa  finem,  dixit;  propter  quod 
etiam  Pator  nostcr  B.  Ignatius,  6  p.  Constit., 
c.  I,  §'i,  ait  :  Qv.re  advotnm  caslUatis  perti- 
neat,  interpretalione  non  indiijent,  cum  constel 
quam  sit  perfecie  observanda ,  nempe  nitendo 
AngeUcam  puritaUm  imitari,  et  corporis  et 
mentis  nostrce  rnunditia.  In  quibus  verbis  imi- 
tatus  est  Sanctos  Patres,  qui  virginitatem  pro- 
fitentes  cum  Angelis  conferre  solent,  quos  su- 
periori  tomo  retulimus,  tractando  de  voto  sim- 
pliei  castitatis;  licet  (inquam)  hoc  verum  sit, 
nihiiominus  in  modo  et  perfectione  obser- 
vandi  ca-titafem,  gradus  aliqni  distingui  po=- 
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sunt,  ut  videri  potest  apud  Gassian. ,  collat.  4 2, 
cap.  7.  Quos  omnes,  sinedubio,  perfectio  nos- 
tri  instituti  amplectitur ,  ut  ex  verbis  Beati 
Ignatii  patet  manifeste.  Possuht  etiam  (quod 
ad  perfeetionem  magis  necessarium  est)  dis- 
tingui  varia  media ,  quibus  et  castitas  custo- 
diatur,  et  perfectio  ejus  acquiratur.  Et  in  his 
mirum  in  modnm  abundat  et  exccllit  hoc  in- 
stitutum.  Nam  huc  spectat  summa  superiorum 
vigilantia  ,  ct.  inferiorum  charitas,  ita  ut  ipsas 
etiam  cogitationes  statim  manifestare  et  com- 
municare  moneantur,  ut  lib.  10,  c.  6,  magis 
exponetur.  Item  liuc  maximo  refertur  custo- 
dia  sensuum  ,  vitare  otium ,  cavere  colloquia 
feminarum,nisi  nim  magna  circumspectio.no, 
necessitate,  vel  utilitatc,  sacramentorum  Po> 
nitentirc  et  Eucharistiae  frequens  usus,  ac  d^- 
nique  moderafio  victus  ac  vestitu-,  cum  aliis 
quce  ad  asperitatem  Cofporis  pertinent,  juxta 
uniuscujusque  proportionatam  mensuram,  ut 
inferius,  eap.  9,  fusius  exponemus;  ibique  sa- 
tisfaciemus  nonnullis  objectionibus,  quce  in 
hac  parte  nobis  fieri  solent.  Solum  adverto 
inter  hcec  media,  qiiaedam  esse  multum  inter- 
na  et  spiritualia,  alia  magis  externa  et  corpo- 
ralia.  Unde  argui  solet  a  snis  detfactoribns 
Societas  ,  quod  in  prioribus  rigorosior  qnam 
par  sit,  in  posterioribus  lenior  esse  vidcatur. 
Debuissent  autem  advertere,  finem  Societatis 
utrumque  pOstulare ,  et  non  esse  nimium , 
quod  et  fiiii  perfecte  consequendo  moraliter 
necessarium  est,  et  in  se  aliunde  non  habot 
excessum  alicui  Virtuti  repugnantem.  Hsec 
autem  in  prassenti  ita  esse,  et  per  se,  ereden- 
dum  est ,  non  solum  propter  auctoritatem 
Pontificum,  sed  etiam  propter  diuturnam  ex- 
perientiam  et  usum  plurium  virorum,  qui  et 
in  vita  et  in  doctrina  irrepreliensibiles  fue- 
iunt,  et  in  particulari  melius  ratione  osfendi- 
mus. 

5.  JDe  per/ectiotie  paupertatis  Societatis.  — 
Tu  votis  paupertatis  et  obedientice  possunt  cx 
parte  materico  csse  gradus,  in  qnibus  non  om- 
nes  religiones  parcs  sunt,  Societati  vero  niiiil 
perfectionis  in  hac  parte  deest.  Primum  enim 
circa  materiarn  paupertatis  considcratur  ab- 
renuntiatio  proprietatis,  et  incapacitatis  tlo- 
minii  in  particulari,  quem  gradum  pauperta- 
tis  amplectitur  Societas  in  omnibus  membris 
suis,  sibi  (ut  sic  dicam}  ultimate  unitis.  Quod 
antem  hoc  ad  tempus  differat  in  Scholasticis, 
non  minuit  totins  religionis  perfectionem,  ut 
per  se  notum  est ;  neque  etiam  perfectionem 
ipsorumScholarium,ut  ex  dicendis  constabif. 
Secundo  pertinet  ad  materiam  panpprtafis  ra- 
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rentia  proprietatis  et  domiiiii  etiam  in  com- 
muni,  de  qua  religio  Minorum  mirum  in  mo- 
dum,  ae  merito,  gloriatur;  illam  enim  arctis- 
simam  paupertatem  vocavit  Gregorius  IX,  in 
e.  Nimis  prava,  de  Excessibus  Preelat. ,  ubi 
non  solum  Minoribus,  sed  etiam  Preedicatori- 
bus  illam  attribuit,  quia  juxta  primariam  in- 
stitutionem  utrique  eam  observare  teneban- 
tur,  ut  tomo  preeeedenti,  disputando  de  reli- 
gionibus  mendicantium  ,  dictum  est;  de  facto 
tamen  ex  religionibus  monacbornm  mendi- 
cantium  sola  religio  S.  Francisci  in  universum 
banc  paupertatem  profitetur ,  ut  colligitur  ex 
Concilio  Tridentino,  sess.  25,  c.  3,  de  Regular. 
Hoc  autem  paupertatis  genus  etiam  Societas 
amplectitur  in  sua  parte  preecipua,  ad  quani 
reliquee  ordinantur,  sciiicet,  in  Societate  pro- 
fessa,  ut  constat  ex  bullis  confirmationis  Pau- 
li  III,  et  Greg.  XIII,  et  ex  6  p.  Constitutionum, 
c.  2. 

6.  Qucsdam  notanda  qum  maxime  arctam 
Societatis  paupertatem  commendant.  —  Pri- 
mum. — In  quo  notari  possunt  aliqua  singularia 
et  propria  bujus  religionis,  quee  perfectionem 
hujus  paupertatis  augent.  Primum,  quod  ad 
majorem  ejus  firmitatem  et  stabilitatem,  non 
contentus  B.  Ignatius  directo  (ut  sic  dicam) 
voto  servandi  hanc  paupertatem ,  voluit  a  pro- 
fessis  etiam  fieri  aliud  votum  non  permittendi, 
quantum  in  ipsis  esset,  mutationem  fieri  in 
Societate ,  in  his  quee  spectant  ad  paupertatis 
materiam,  nisi  per  talem  mutationem  ipsa 
paupertas  magis  esset  restringenda,  cujus  voti 
obligationem  postea,  lib.  sexto,  cap.  sexto, 
expendemus.  Secundo  non  satis  fuit  eidem  P. 
N.  prohibere,  ne  domus  professee  redditus  ha- 
beant,  sed  etiam  vetuit  ne  Ecclesiis,  sacristiee 
aut  fabricee  applicari  possent,  aut  ulla  alia  ra- 
tione  haberi,  ita  ut  penes  Societatem  sit  eorum 
dispensatio.  Unde  nec  anniversaria,  nec  ca- 
pellanias  habere  possunt ,  quod  Minoribus 
prohibitum  non  est ;  quod  etiam  uberius  infra, 
lib.  quarto,  cap.  quarto ,  declarabitur.  Nec 
minuit  hanc  perfectionem,  quod  heec  pauper- 
tas  in  communi  in  collegiis  et  domibus  pro- 
bationum  non  servatur,  tum  quia  spiritus  et 
perfectio  totius  religionis  ex  primaria  ejus 
parte,  et  ex  fine  quo  tendit,  consideranda  est; 
tum  etiam  quia  domus  professee  nullo  modo 
juvari  possunt  proventibus  Collegiorum  aut 
domorum  probationis;  et  non  tantum  pro- 
fessi,  sed  omnes  etiam  coadjutores  eorum,  tam 
spirituales  quam  temporales,  cum  ipsis  degen- 
tes,  eamdem  paupertatem  servare  debent,  ut 
citato  capit.  nono  dicetur-,  in  numero  tertio; 


reliqui  vero  omnes  ,  cum  ad  hunc  perfec- 
tionis  statum  tendant,  eodem  paupertatis  spi- 
ritu  nutriri  debent.  Tum  denique  quia,  si  iii 
collegiis  aliquid  de  hoc  rigore  remittitur,  est 
propter  altiorem  fmem,  et  rationem  moraliter 
necessariam;  ideoque  simpliciter  non  diminuit 
perfectionem  paupertatis,  quee  non  propter  sa, 
sed  propter  aliud  appetenda  est.  Tertio,  potest 
in  paupertate  considerari  actualis  usus  ejus  : 
et  in  hoc  multa  ponderari  possunt  in  hoc  in- 
stituto,  quee  materiam  hujus  voti  maguopere 
ampiificant,  quale  est  non  posse  admittere  sti- 
pendium,  vel  eleemosynam  ullam,  per  quam 
actio  aliqua,  vel  officium,  quod  circa  proxi- 
mum  exercetur,  compensari  videatur;  item 
non  posse  aliquid  in  particnlari  recipere  ad 
proprium  usum,  sed  in  omnibus,  quee  ad  vic- 
tum  efc  vestitum  pertinent,  ab  his,  quae  in 
communi  distribuuntur,  pendere ;  ac  propter- 
ea,  nihil  hujusmodi  in  particulari  posse  reci- 
pere,  aut  in  propriis  cellis  servare,  non  solum 
quia  sine  licentia  Superioris  hoc  fieri  non  po- 
test,  quod  fere  aliis  religionibus  commune  est, 
sed  etiam  quia  talis  licentia,  juxta  communem 
et  constantem  usum,  et  observantiam  hujus 
religionis,  vel  nunquam,  vel  rarissime  petenda 
est  aut  offerenda.  Quocirca,  si  omnia  sincere 
considerentur,  exacte  observatur  illud  Pauli  : 
Habentes  alimenta,  et  quibus  tegamur,  his 
contenti  sirnus.  Nam,  licet  in  harum  rerum 
usu  non  servetur  maxima  asperitas  (quee  pars 
est  non  mediocris  paupertatis),  tamen  juxta 
finem  intentum  servatur  maxima  moderatio, 
et,  quod  caput  est,  hujus  usus  mensura  vel 
communis  est,  vel  tota  pendet  ex  alterius, 
scilicet,  moderatoris ,  voluntate  ;  et  in  his 
duobus  consistit  formalis  perfectio  hujus  usus 
paupertatis,  ut  ex  Basilio,  sermon.  1,  de  In- 
stitut.  monach.,  et  regul.  H,  ex  fusius  dispu- 
f atis ,  et  ex  aliis  facile  intelligere  licet.  Atque 
heec  nunc  sufiiciant  de  hoc  medio  paupertatis 
attigisse. 

7.  De  perfecta  obedientia  in  Socictate  obser- 
vata.  —  De  obedientia ,  atiqua  in  preecedenti 
capite  tacta  sunt,  quee  pro  summaria  enarra- 
tione ,  quam  nunc  facimus ,  possent  sufficere, 
cum  libro  quarto,  a  cap.  duodecimo,  ex  pro- 
fesso  disputanda  res  sit.  Non  tamen  omittam 
advertere  S.  Bonaventuram,  iu  Expositione 
regulse,  c.  2,judicasse  religionem  suam  ceete- 
ras  in  obedientia  superare,  eo  quod  aliee  limi- 
tate  obedientiam  promittant  secundum  regu- 
lam.  Minores  autem  indefinite  in  omnibus, 
quae  mala  non  sunt.  Sic  enim  B.  Franciscus, 
in  c.  SO  snee  Regulee,  inquit :  Firmiter  prceci- 
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pio  eis,  ut  obediant  suis  ministris,  in  omnihts 
qute  promiserunt  Domiuo  observare ,  ct  non 
sunt  conlraria  aninuc  ei  regulcv  nostrce.  Quod 
etiain  sensit  D.  Bernardinus  in  3  p.  operum, 
sermone  de  Obedientia .  articulo  tertio,  ad 
duodecimuin  argumentuin,  et  auctor  Confor- 
mitatum,  p.  2,  tract.  2;  et  latius  Corduba,  in 
Expositione  regulae,  circa  d.  cap.  decimum, 
qusest.  secunda.  Idem  de  religione  sua  asseruit 
Dionys.  Carthus. ,  opus.  de  Profes.  monast., 
art.  21,  ubi  docet  Carthusiensium  religionem 
in  obedientia  cteteras  omnes  superare,  quia 
absolute,  et  non  solum  secundum  regulam, 
obedientiam  profitetur.  Ego  vero,  a  compara- 
tionibus  abstinens,  solum  assero  totam  illani 
perfectioneui,  quae  ex  amplitudine  materiae  in 
obedientiae  voto  reperiri  potest .  in  Societate 
inveniri,  et  in  ipso  instituto  a  fundatore  Igna- 
tio  formaliter  exprimi.  Nam  in  3  p.  Constitu- 
tionum,  c.  1,  §  23,  obedientia  servanda  dicitur 
in  omnibus  rebus,  ubi  peccatum  non  cernitur ; 
et  6  p.,  c.  1,  §  1,  in  omnibus  rebus  dicitur,  ad 
quas  potest  obedientia  cum  charitate  se  ex- 
tendere;  et  declaratnr  hujusmodi  esse  onmes, 
in  quibus  nullum  manifestum  est  peccatum. 
Et  ut  perfectiori  voluntatc  tota  haec  materia 
suscipiatur,  non  in  ea  tantum  generalitate 
ponitur,  sed  explicatur  illis  verbis  :  Licet  dif- 
ficilia,  et  secundum  sensualitatem  repugnantia 
fudetit.WLod.us  etiam  perfectissimus  proponitur, 
dum  dicitur:  Non  solum  in  executione  externa 
integre,  prompte,  /brtiter ,  et  cum  humilitate 
debita,  sine  excusationibus  ei  murmurationibus 
obediant  ;  vcrum  etiam  conentur  inlerius  resi- 
gnationem,  et  veram  abnegationem  propria?  vo- 
hcntatis  et  judicii  habere,  etc.  Proeterea,  juxta 
varias  constitutiones  ejusdem  instituti,  et  pro- 
prium  hujus  religionis  spiritum  et  observan- 
tiam,  est  in  hac  religione  maxima  subordina- 
tio  inferiorum  ad  Superiores,  et  dependentia 
ab  illis,  etiam  in  minimis,  servata  proportio- 
ne.  Imprimis  in  toto  corpore  respectu  gene- 
ralis  Prsepositi,  in  quo  maxima  est  potestas, 
et  ejus  immediatior  influxus,  seu  gubernatio, 
quam  in  ulla  religione  inveniatur,  ut  libro 
decimo,  cap.  quarto,  constabit;  deinde  in  sin- 
gulis  personis  cujuscumque  quaiitatis,  digni- 
tatis  aut  antiquitatis  sint,  respectu  propinquo- 
rum  superiorum.  His  accedit  speciale  votum 
obedientia?,  quod  fit  SummoPontifici,  de  quo, 
et  de  ejus  speciali  obligatione  et  perfectione 
infra,  lib.  6,  c.  &,  dicemus. 

8.  De  mediis  ad,  internam  sociorum  devolio- 
nem  assequendam  pertinentilv.s. — Preeter  haec, 
quae  snnt  veluti  fundamenta  religionis,  sunt 


RELIGIO  UTITUR  AD  UhNEM,  ETC.  571 

quamplura  alia  media  ad  propriam  perfectio- 
nein  sociorum  ordinata,  quse  nunc  summatim 
ad  duo  capita  revocamus,  quce  postea,  lib.  8, 
fusius  expendemus.  Untim  est  eorum ,  quae 
pertinent  ad  internam  animi  devotionem  et 
puritatem  assequendam,  quae  sunt  prsecipue, 
quoe  ordinantur  ad  familiaritatem  et  unionem 
cum  Deo  consequendam ,  et  ita  ex  eis  pcndet 
fons  et  origo  totius  spiritualis  incrementi,  in 
quo  ipsa  perfectio  substantialiter  consistit.  Ad 
hunc  ergo  ordinem  spectat  quotidiana  lectio, 
et  meditatio ,  oratio  et  contemplatio.  Item 
quotidiana  ,  vel  potius  bis  in  die  repetita  con- 
seientiae  examinatio,  cum  frequenti  et  valde 
circumspecto  confessionis  usu ,  juxta  ea  quai 
traduntur  in  Examine,  c.  4,  §  25,  et  tertia  par- 
te  Constitutionum.,  c.  1,  §  undecimo.  Atque  ad 
hunc  finem  ordinatur  accurata  institutio  de 
rebus  spiritualibus,  et  frequens  de  his  rebus 
consultatio,  et  propriae  eonscientiae  communi- 
catio,  tam  cum  superioribus,  quam  cum  aliis 
Praefectis,  quibus  hoec  cura  demandata  est. 
Praeterea,  ad  eumdem  finem  juvantur  proprio 
ac  peculiari  exercitiorum  spiritualium  usu, 
quo  non  solum  in  ipso  ingressu,  sed  perpetuo 
per  singulos  annos,  ut  libro  iilo  octavo,  cap. 
\,  in  fine,  adducemus,  exercentur.  Denique 
frequentes  exhortationes  spirituales  ,  et  fami- 
liaria  de  rebus  divinis  colloquia,  quae  juxta  sui 
instituti  rationem  inter  socios  esse  debent,  ad 
eumdem  finem  ordinantur. 

9.  De  mediis  ad  propriam  abnegationem  , 
affectuumque  mortificationem  oltinendam.  — 
Aliud  caput  continet  media  omnia,  quae  ad 
veram  sui  abnegationem  et  affectus  mortifica- 
tionem  adhibentur.  Nam  statim  in  principio, 
in  ipso  examine  admonentur,  mundo  ac  pro- 
prio  amori  mortuos,  soli  Christo  Domino  vi- 
vere  debere  ,  et  hanc  abnegationem  ,  et  con- 
tinuam  in  rebus  omnibus  mortificationem, 
quoad  fieri  possit,  esse  ab  eis  quoerendam.  Et 
tertia  parte  Constitutionum,  c.  1,  magnopere 
conferre  dicitur,  ut  ea  munera  obeant,  in  qui- 
bus  maxime  humilitas  et  charitas  exercetur. 
Item  ut  diligentissime  curent  portas  suorum 
sensuum  custodire.  Maxime  vero  curat  Socie- 
tas,  et  honorum  ac  dignitatum  ambitioni  viam 
praecludere ;  et  ideo  profcssi  Socictatis  pecu- 
liari  voto  obligantur  extra  Societatem  eas  non 
acccptare,  nisi  in  conscientia  abeo,  qui  po- 
test ,  obligentur ;  intra  Societatem  vero  nec 
directe,  nec  indirecte  eas  procurare,  ut  lib.  6, 
a  c.  7,  tractabitur.  Et  ob  eamdem  causam,  ad 
tollendam  omnem  occasionem,  Superiorum 
eleetiones,  pnvterqnam  solius  Generalis  (-hsec 
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enim  vitarinon  poiuit)  sublatse  sunt,  sed  eo- 
rum  distributio  ipsiGenerali  est  commissa,  de 
quo  in  lib.  10  agendum.  Denique  ex  bac  re- 
uunciatione  et  propria  abnegatione,  mira  se- 
quitur  pax ,  et  animorum  unio,  ac  fraterna 
eharitas,  quam  totis  viribiis  inter  suos  procu- 
rat  Soeietas ,  et  in  ea  magnam  partem  suee 
perfeetionis  ponit;  uhde  P.  N.  Ignatius,  in 
Prooemio  Constiiutionum ,  in  liac  constituit 
totam  vim  et  efficaeiam  suarum  legum  seu 
cOnstitutionum ,  et  idyo,  3  p.,  c.  1,§  21,  illa 
duo  simnl  conjungit,  dicens  :  De  iis  crebro 
tractantes,  qv.de  ad  sui  afaiegationem,  et  in  vir- 
tutihus  profecium,  et  omnimodam  perfectionem 
attineni,  ad  ea  se  invicem  exhortando,  et  prw- 
cipue  vnitatem  et  charitdtem  fraternam.  Et 
statim,  §  22,  bumilitatem  et  eharitatem  ite- 
rum  con  jungit ;  et  ibidem,  et  aliis  locis,  varia 
media  ad  hanc  animorum  pacem  et  unionem 
tradit,  qliae  Societas  diiigenter  observat,  quce 
ex  discursu  hujus  operis  latius  constabunt ; 
nunc  enim  ad  compendiosam  instituti  propo- 
sitionem,  quam  hic  intendimus,  ha^c  quoad 
hanc  partem  suflleiunt. 

Quibvs  mediis  Sccietas  salutem  proximorum 

procuret. 

10.  De  mediis  positivis,  ac  formalUer  spiri- 
tualibus.  —  Superest  diceridum  de  alio  ordine 
mediorura,  quee  cirea  proximum  directe  ver- 
santur,  vel  ad  illum  proximereferuntur,  quee 
varia  sunt  et  nmltiplicia.  Partim  enim  in  ac- 
tione  consistunt,  partim  in  privatione,  partim 
vero  in  ipsomet  modo,  seu  dispositione  totius 
Societatis,  et  rationis  vivendi  illius.  Nam  im- 
primis  ex  ilio  fine  juvandi  proximos  ortum 
est,  ut  ha)c  religio,  et  habitu  et  munere  cleri- 
cofiim  instituta  sit ,  ut  in  c.  5  declarabimus. 
Unde  hoc  potest  cbnstitiii  tanquam  primum 
medium,  scilicet,  assnmptio  status  cleriealis, 
quo  possint  proximis  inservire,  et  coiisequen- 
ter  omnis  dispositio  ,  qure  ad  talem  statum 
digne  assumendum  necessaria  est ,  maxime 
in  his  hominibus  qui  peffectioriis  viam  profi- 
tentur.  Secundo,  inler  heec  media  numeranda 
sunt  omnia  ministeria  sacra,  quse  ad  purgan- 
<ios,  illumiuaudos ,  et  perfieiendos  alios  utilia 
sunt,  inler  qiige  primarium  locum  tenet  sacra- 
raentorum  administratio ,  preesertim  confes- 
sionis  et  Euehafistise  ,  quse  iiujus  instituti 
maxime  propria  cst,  ut  ex  bullis  Pauli  III  et 
Julii  III,  et  Gregorii  XIII,  et  ex  forma  instituti, 
quse  in  eis  refertur ,  et  ex  omnibus  constitu- 
tionibus  satis  notum  est.  Et  huc  etiam  spectat 
sacfificiis  suis  Eoelesiam  juvare,  pro  conver- 
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sione  infidelium,  et  corrcctione  hcereticornm, 
et  fructu  ac  profectu  ipsorum  fidclium  ea  fre- 
quenter  offerendo.  Tertio,  principallter  etiam 
ad  hoe  genus  mediorum  spectat  quodcumque 
rniuisterium  verbi  Dei ,  quod  variis  rnodis,  et 
magna  ex  parte  propriis ,  in  hac  religione 
exercetur :  primo,  per  publicas  conciones,  vel 
leetiones  sacras  ad  populum;  secundo,  rudi- 
menta  fidei  pueris  et  rudioribus  hominibns 
tradendo,  qua  occasione,  ad  communis  vulgi 
utilitatem  divinum  verbum,  non  tantum  in 
Ecclesiis,  ^ed  etiam  in  vicis  et  plateis  publiee 
disseminant;  tertio  privalis  colloquiis  et  sanc- 
tis  conversationibns  proximos  juvando,  nune 
eorum  vitia  fratcrne  corrigendo,  nunc  ad  vir- 
tutum  opera,  et  sacramentorum  frequentiam 
eos  exhortando,  nunc  vero  etiam  in  operibus 
perfectionis  eos  instruendo ,  vel  excitando. 
Quarto,  his  adjungitur  spiritualium  exercitio- 
rum  communicatio,  et  usus,  quo  homines  et 
vitam  in  melius  mutare,  et  se  ipsos  cognosce- 
re  incipiunt ,  et  de  rebus  a^ternis  serio  cogi- 
tare,  ac  negotiurn  propriee  salutis  cum  Deo 
tractare  ,  et  ab  ipso  postulare  addiscunt. 
Quinto,  annumerari  possunt  congregationes 
cujuscumque  status  virorum  sub  regimine 
Societatis  createe,  ac  Pontificum  Indultis  mu- 
nitre,  ubi  plerisque  modis  familiarius  ad  ffter- 
•  nam  salutem  promovenlur.  Sexto,  huc  etiam 
spectat  tempore  mortis  jitvare  proximos  ad 
pic  sancteque  moriendum.  Atque  hfec  fere  ihe- 
dia  sunt,  quee  circa  fideles  ipsos  exercentur, 
quseque  lib.  9  sigillatim  tradeniur.  Septimo, 
hic  adjungi  possuut  omnia  illa ,  quee  ad  con- 
versionem  infidelium  querumcumqne  in  So- 
cietate  assumuntur  ,  sive  inter  Gentiles ,  sive 
inter  haereticos.  Quo  preecipue  spectat  quar- 
tum  solemne  votum  obcdiendi  Summo  Ponli- 
fici  in  missionibus,  etiam  difficillimis,  et  ad 
quascumque  orbis  partes,  etiam  remotissimas, 
et  inter  barbaras  nationes,  etiam  sine  viatiro 
peregrinando  ex  eleemosyuis  ,  si  necesse  sit, 
nullum  aliud  emolumentum,  nisi  salntem  ani- 
marum,  inde  expectando. 

11.  De  mediis  per  relationem  exirhisecam 
spiritualibus ,  gnorum  unum  est  Utterarvm 
siudiurn. —  Post  liEee  media,  quee  pfopinquis- 
sima  sunt,  et  maxime  spiritualia,  adjunguntur 
illa,  qiicP  prceparant  socios  ad  hujusmodi  ac- 
tiones  erga  proximos.  Et  quoniam  hsee  pree- 
paratio  in  duobus  consistit,  in  vita,  scilicet, 
et  doctrina,  juxta  illud  Pauli,  1  ad  Timot.  &  : 
Attende  iibi  et  doctrince;  et  illa,  quee  ad  vitam 
pertinent,  eadein  sunt  cum  his  qua3  ad  pro- 
priam  perfectionem  ordinantnr,  solnm  hic  su- 
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persunt  ea,  quce  ad  studia  litterarum,  et  doe- 
triuaui  comparandam  vel  tradendam  assu- 
muntur.  Nam ,  cum  studia  litterarum  per  se 
non  videantur  quicquam  referre  ad  spiritua- 
lem  auiuue  et  clmritatis  perfectiouem ,  nam 
potius  scienila  infiat.  charitas  aulem  cvdificat, 
ut  ait  Paulus,  I  ad  Corintk.  8,  ideo  aliquibus 
visum  est  statui  religioso  non  convenire,  cum 
hic  status  ad  perfectionem  charitatis  ordinetur. 
Contra  quos  seripsit  D.  Thomas,  articulo  quin- 
to,  q.  188,,  2.  2,  ubi  inquirit  an  sit  instituenda 
aliqua  reiigio  ad  studendum.  Et  respondet 
studium  litterarum  omnibus  religionibus , 
etiam  puram  contemplationem  profitentibus, 
esse  ntile;  religioni  vero  ,  quce  ad  salutem 
proximorum  procurandam  ordinatur ,  esse 
uecessarium,  juxta  illud,  ad  Titum  I  :  Am- 
plecientem  emn ,  qui  secuadum  doctrinam  est, 
fidelem  sermonem,  tit  potens  sit  exliortari  in 
doctrind  satia,  ct  cos,  qui  contradicuut,  argue- 
re.  Cum  ergo  ostensum  sit,  Societatem  princi- 
paliler  ordinari  ad  proximos  juvandos,  recte 
concluditur  studia  litterarum  esse  illi  maxime 
necessaria.  Quod  etiam  docet  P.  N.  B.  Igna- 
tius,  in  4  p.  Constit.,  a  principio,  et  per  totam 
illani  mirabili  providentia  et  prudentia  omnia 
dlsponit,  qua?  ad  heec  media  litterarum  perti- 
nent.  Ex  quibus  qucedam  pertinent  ad  disci- 
plinam  litlerariam,  ut  sic  dicam,  alia  vero  ad 
doefrinam.  Nam  prius  necessarium  est  eos,  qui 
futuri  suut  Soeietatis  operarii,  litteris  addis- 
cendis  vacare;  et  quia  rari,  vel  nulli  sunt,  qui 
sufficienter  iustructi  et  docti  a  principio  reci- 
yiantur,  necesse  est  ergo  ut  in  ipsa  religione 
iis  vacent;  per  quod  non  impeditur  perfectio- 
nis  proprite  progressus ,  cum  actio  illa  ex  se 
valde  honesta  sit,  et  ex  obedientia  sumpta,  et 
desiderio  juvandi  proximo,  opus  sit  insignis 
charitatis ;  scientia  autem  ,  quse  hoc  modo 
acquiritur,  nou  inflat,  sed  cum  charitate  tedi- 
ricatjet  concordiam  parit,  ut  recte  D.  Thomas 
dixit,  dicto  art.  o,  ad  2;  et  latius  declaravit, 
opusc.  19,  c.  1 1  '.  Quae  vero  studia  religiosos 
deceant,  non  est  hoc  loco  ex  professo  deela- 
raudnm,  sed  sufficit  dicere,  per  se  quidem  ac 
directe  studia  sacrarum  litterarum  ad  eos  per- 
tinere,  ut  docuit  D.  Hieronymus,  epist.  4,  ad 
Rusticnm  ;  sub  illis  tamen  comprehendit  uni- 
versam  theologicam  doctrinam,  et  Sanctorum 
Patrum,  Pontificum  ac  Conciliorum  decreta 
ac  sententias;  nam  in  his  tota  sacra  doctrina 
vel  explicatur,  vel  continetur  Secundario  ve- 

1  Vide  in  tom,  de  Censur.,  dis.  23,  sect.  3, 
a  n.  19. 
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ro,  seu  miuisterialiter  etiam  philosophiea.  doc- 
trina,  et  humaniores  litterce  religiosis  neees- 
sariae  sunt,  his  preesertim,  qui  cuin  ha;reticis 
sunt  dimicaturi,  ct  parati  ac  dispositi  esse  de- 
bent  ad  doctrinam  hanc  dissemiuandam  per 
uuiversum  orbem.  Quam  vero  exacte,  sapien- 
ter,  et  moderate  ha3c  omnia  in  Societate  ordi- 
nata  sint,  postea,  toto  lib.  5,  in  partieulari  vi- 
debimus.  Post  disciplinam  recte  subsequitur 
doetrina  ,  cum  hic  sit  finis  ejus;  unde  iu  hoc 
etiam  geuere  actionis  nihil  Societas  omittit, 
quod  quoquo  modo  juvare  proximum  possit. 
Nam  (ut  omittamus  preedicationem  verbi  Dei, 
qua1  magis  ad  aflectum,  quam  ad  intellectum 
ordinatur,  et  ideo  superius,  numero  pivece- 
denti,  de  illa  dictum  est)  occupatur  Societas 
in  docendis  proximis,  primo  in  scholis  legendo 
publice  Scripturam  sacram  ,  et  theologiam 
Scholasticam ;  quod  munus  merito  a  religiosis 
usurpari,  late  defendit  D.  Thomas,  opusc.  29, 
c.  2.  Deinde  casus  etiam  conscientiai  docendo, 
et  ubi  uecesse  est,  controversias  etiam  fidei 
agitando.  Hinc  ullerius  ad  liberales  quoque 
artes  docendas  descendit,  neque  in  his  tantuin 
sistit,  sed  linguarum  etiam  peritiam,  imo  et 
ipsius  Latince  linguse  prima  rudimenta  tradit; 
nam  per  ha^e  iuitia  ad  majora  perveniendum 
existimat,  nec  parva  reputat,  siue  quibus  ma- 
gna  non  constant.  Denique,  tam  per  privata 
consilia,  quam  per  generalem  doctrinam,  qua 
verbo,  qua  libris  editis  traditam,  omnes  om- 
nibus  modis  juvare  studet ;  nihil  aliud  (in  hoc 
enim  harum  actionum  perfectio  posita  est) 
quam  eorum  qui  docentur  bouum  intendendo, 
et  majorem  Dei  gloriam  inde  sperando,  ut  iu 
suis  Constitutionibus  B.  P.  N.  Ignatius  fre- 
quenter  repetivit. 

12.  Alterum  esi  diversitas  graduum  el  per- 
sonarum  qua?  in  Societate  reperitur. —  Primus 
gradas  scholarium  approbaiorum.  —  Professo- 
rum  gradus.  —  Gradus  coadjutorum  spiritua- 
liv/m.  —  Coadjutorum  tempqralium  gradus.  — 
Ex  his  vero  sequitur  diversitas  graduum  ct 
personarum,  quoe  in  toto  corpore  Societatis 
cernitur,  et  inter  meuia  ordinata  ad  salutem 
merito  numerari  potest,  nam  ex  hoc  fine  ,  et 
ex  actionibusac  ministeriis  proxime  numera- 
tis  orta  est.  Ut  enim  novitios  omittamus,  qui 
omnibus  religionibus  communes  sunt,  quam- 
vis  iu  Societate  aliquid  speciale  habeant,  in- 
fra,  lib.  2,  c.  o,  explicandum,  post  sufficieu- 
tem  probationem,  et  moralem  ac  spiritualcm 
instructionem  admittuntur  novitii  ad  primum 
Societatis  gradum,  qui  scholariuu  approbato- 
rum  appellatur,  in  qup  membra  Socielatis 
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vcrc  effieiuntur  ,  eique  per  tria  substantialia 

vota  religionis  ineorporantur.  Quia  vero  tunc 

regulariter,  ac  per  se  loquendo,  nec  ad  statum 

clericalem  ,  nec  ad  sacra  ministeria  erga  pro- 

ximos  exercenda   sufficientiam  liabent ,   aut 

praeparati  sunt,  proxime  in  hunc  fmem  ad- 

mittuntur  ,  ut  ad  eum  statum,  et  ad  alias  ac- 

tioues  per  studia  litterarum,  et  virtutum  pro- 

gressum  disponantur  ,   et  ideo  nec  per  vota 

propria  clericorum,  neque  etiam  per  solcmnia, 

et  omnino  absoluta  ex  parte  Societatis  ,  ad- 

mittuntur.  Nam  quo  finis  et  actiones  propriue 

Socieiatis  perfectiores  sunt,  eo  magis  probati 

et  perfecti  esse  debent ,  qui  ad  eas  simplicitcr 

ac  solemniter  admittuntur.   Ita  ergo  primus 

gradus  membrorum  Societatis,  in  quo  scho- 

lastici  approbati  existunt ,  constituitur.  Post- 

quam  vero  hujusmodi  scholastici,  et  sufficien- 

ter  probati,  et  in   litteris  instructi  sunt,  et 

per  sufficientem  experientiam  apti  et  idonei 

iuveniuntur   ad  exercenda   ministeria   circa 

proximos  supra  declarata,   et  prsesertim  ad 

eas  missiones,  ad  quas  pro  salute  animarum  a 

Pontitice  mitti  possunt  ,  jam  tunc  presbyteri 

ordinati  in  ultimum  gradum  per  veram  pro- 

fessionera  ad  quatuor  vota  solemnia  ,   quibus 

alia  simplicia  adjuncta  sunt,  ut  lib.  6,  a  c.  6, 

videbimus,  a  Soeietate  admittuntur.  Quoniam 

vero  prfedieta  Societatis  ministeria  multa  dona 

et  naturae  et  gratias  requirunt ,  quce  non  in 

omnibus,  sed  fortasse  in  paucis  inveniuntur  , 

ideo  necesse  fnit  aliquos  etiam  sacerdotes  post 

studia  litterarum ,  et  sufficiens  de  illis  experi- 

mentum,  in  Societate  intimius  quam  scholares 

ipsos  admitti,  ut  juxta  suum  captum  in  spiri- 

tualibus  ministeriis  professos  juvarc  possint, 

qui  propterea  coadjutores  spirituales  appellan- 

tur ,  qui  quartum  votum  obediendi  Pontifici 

in  missionibus  non  emittunf,  quia  non  suppo- 

nuntur  habere  sufiicientiam  ad  omnia  minis- 

teria,  quce  ex  vi  illius  voti  comprehenduutur. 

Neque  etiam  regulariter   faciunt  solemnem 

professionein,  ut  debitus  ordo  et  subordinatio 

melius  conservetur,   et  propter  alias  graves 

causas  in  lib.  7,  c.  1,  tractandas.  Dixi  autem 

regulariter,  quia  interdum  admittuntur  aliqui 

acl  professionem  cum  tribus  tantum  votis  so- 

lemnibus,  et  substantialibus  religioso  statui ; 

quod  tamen  non  fit,  ut  dicemus  ibidem,  nisi 

per  modum  dispensationis  ,  propter  speciales 

rationes,  et  graves  causas  oceurrentes.  Tan- 

dem,  quia,  ut  in  simili   dicitur,   Actor.   6, 

cpquiim  non  est  derelinquere  verhum  Dei^  ct  mi- 

nistrare  mensis,  ita  etiam  snirituales  operarii 

Soeietatis  ,  vel  qui  sludiis  vacaturi  erant,  nou 
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poterant  simul  sine  magno  impcdimento  cor- 
poralia  ministeria  sustinere,  ideo  necessarium 
fuit  gradum  alium  in  ea  instituere  ,  ad  quem 
illi,  qui  coadjulores  temporales  vocantur  ,  ad- 
mitterentur,  quos  oportuit  esse  veros  religio- 
sos,  et  per  substantialia  vota  Societati  con- 
junctos,  ut  cum  majori  deccntia,  religione  et 
charitate  talia  ministeria  fiant.  Horum  autem 
reiigiosorum  statui  ac  muneri  non  erat  pro- 
portionatum  quartum  illud  votum  obediendi 
Pontifici ;  quia  ministeria,  ad  qnse  ordinau- 
tur  illae  missiones,  ad  tales  personas  non  per- 
tinent;  admittuntur  ergo  ad  tria  vota  non  so- 
lemnia  ,  sed  simplicia,  sicut  de  coadjutoribus 
spiritualibus,  et  scholasticis  approbatis  dictum 
est.  De  quibus  omnibus  gradibus  inferius  si- 
gillatim  est  dicendum  a  lib.  3  usque  ad  0. 
Nunc  enim  solum  propositi  sunt,  ut  generalis 
qusedam  notitia  totius  Socictatis  habeatur  ;  ct 
quia  tota  heec  structura  et  fabrica  ad  prredic- 
tum  finem  ordinata  est,  illique  valde  propor- 
tionata  existit,  ac  propterea  a  Summis  Ponti- 
ficibus,  prpesertim  a  Gregorio  XIII  in  constitu- 
tiotie  Ascendente  Domino  ,  probata  et  laudata 
est. 

13.  De  mediis  prkativis  ad  eamdem  salutem 
proximorum. — Ultimo,  quoniaminn.  10  dixi- 
mus,  hasc  media  non  tantum  positiva,  sed 
etiam  privativa  esse,  et  priora  insinuata  sunt, 
oportet  posteriora  breviter  recensere.  In  hoc 
igitur  ordine  imprimis  pono ,  non  haberc 
usum  chorij  quanquam  enim  hoec  actio  valde 
religiosa  sit,  et  ideo  ab  aliis  religionibus  ob- 
servata,  tamen,  quia  nimium  religiosos  So- 
cietatis  impediret  vel  ab  studiis  ,  dum  eis  va- 
cant,  vel  ab  actionibus ,  et  ministeriis  circa 
proximum,  ad  quse  post  studia  destinandi 
sunt,  et  preesertim  quia  parati  esse  debent  ad 
yarias  missioues,  et  ad  discurrendum  per  uni- 
versum  orbem ,  ideo  Pater  noster  Ignatius  So- 
cietatem  voiuit  esse  hac  occupatione  liberam. 
Et  quamvis  id  multi  in  Societate  notaverint 
ac  reprehenderint ,  in  c.  8  ostendemus  illos 
nulla  ratione  sufiicienti  motos  esse,  sed  hoc 
potius  fuissc  et  Patrum  sententiis ,  et  rationi 
etiam  valde  consentaneum.  Et  ad  hoc  medium 
revocantur  omues  similes  actiones  ,  a  qnibus 
Societas  etiam  ex  Pontificum  auctoritate  exi- 
mitur,  ut  sunt  processiones  publicEe,  et  simi- 
les,  quse  cum  cantu  et  choro  conjuncta  stmt. 
Aliucl  medium  privativum  numerari  potest, 
abstinere  a  suscipiencla  cura  monialium ,  nt 
libro  nono,  cap.  octavo,  numero  decimo  quin- 
to,  iterum  dicemus;  quamvis  enim  hujus  rei 
pluresaliffi  rationes  reddi  possint,  hanc  tamen 
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existimo  csse  pra?cipuarn,  quia  judicatum  cst 
a  B.  Ignatio,  in  p.  6  Constitutionuru,  c.  tertio, 
§  quinto,,  ita  expedire ,  ut  socii  expeditiores 
essent  ad  fmem  illum ,  quem  praeoipue  inten- 
dunt.  Potest  etiam  inter  ha?c  media  poni,  non 
accepisse  singularem  habitum,  sed  commu- 
nem  clericorum  honeste  viventinnij  juxta  rao- 
reni  regionis  in  qua  socii  versantur ;  nam  hoc 
etiam  ad  bunc  iinem  ordiuatum  est,  ut  facilior 
pateret  aditus  ad  omnes  proximos,  sive  ha?re- 
ticos,  sive  fideles  ,  etc.  Et  eadem  ratione  pos- 
set  hic  numerari  communis  et  vulgaris  vietus, 
et  moderatio  a  nimia  vita?  austeritate,  in  his 
quas  ad  corpus  pertinent,  quorum  ratio  in  pro- 
gressu  hujus  libri  copiosius  expendenda  cst ; 
et  idco  de  his  mediis  haec  delibasse  sufficiat. 

CAPUT  IV. 

UTRUM    SOCIETATIS  RELIGIO  CONVEMENTER  INSTI- 
TUTA  ET  AFPRORATA  FUERIT. 

4.  Post  causam  finalem  Societatis ,  agen- 
dum  de  triplici  efflciente. —  Hactenus  fere  no- 
men  solum  Societatis,  et  quid  eo  nomine  si- 
gnifieetur,  a  nobis  explicatum  est  ,  ostendi- 
musque  Societatis  Jesu  nomine  significari 
quamdam  religiosorum  hominum  congrega- 
tionem ,  ad  finem  salutis  animarum ,  cum  ta- 
libus  mediis,  talique  vivendi  ratione  institu- 
tam ;  nunc  ex  eodem  fine  et  mediis  distinctius 
declarandum  est,  quid  et  qualis  sit  ha3C  reli- 
gio.  Quoniam  vero  qua?stio  quid  est,  supponit 
qua?stionem  an  est,  prius  de  hac  qusestione 
aliqnid  dicere  oporteret,  nisi  religionem  hanc 
dari  in  Ecclesia  satis  jam  per  se  esset  notum  ; 
solum  ergo  superest  ut  de  origine  et  institu- 
tione  ejus,  atque  adeo  de  illius  approbatione 
dicamus,  atque  ita  fiet  ut  post  causam  finalem 
efficientes  causas  hujus  reiigionis  declaremus. 
Tres  autem  causae  in  ea  fundanda  considerari 
possunt,  scilicet,  prima  et  principalis,  qua? 
est  Deus :  proxima  et  ministerialis ,  quce  fuit 
privatus  homo  ,  quem  Deus  ad  hoc  mirabile 
opus  excogitandum  illumiuavit,  et  exequen- 
dum  impulit  et  animavit.  Tertia  est  Apostoiica 
Sedes,  quee  Dei  noinine,  ut  vicem  Christi  ge- 
rens  in  terris,  religionem  hanc  sua  auctoritate 
suscepit  et  confirmavit,  et  de  siugulis  pauca 
dicenda  sunt. 

De  institutore  Socieiatis,  ejusque  institutionis 
contenientia. 

2.  Pontificv/m  teslimonia  ds  Ignaiii  et  so~ 
ciorum  ejus  sanclitatc  ei  dottrina.  *m  Ut  ergo 
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a  notioribus  nobis  incipiamus,  perspectum  est 
ornnibus,  religionem  hanc  institutam  esse  ab 
Ignatio  Loyola  ,  de  cujus  sanctitate ,  doctrina 
et  nobilitate  hic  non  dicam,  quia  ea  magis  ad 
historiam ,  quam  ad  disputationem  scholasti- 
cam  pertincnt,  satisque  eruditc  ac  copiose 
deseripta  sunt  a  familiari  ejus  filio,  graviquc 
Patre  nostro  Petro  de  Itibadeneira,  et  postea 
a  Petro  Mapha?o,  ac  novissime  a  Patre  Nico- 
lao  Orlandino ,  prima  parte  Historise  Societa- 
tis,  ut  in  ore  duornm  vel  trium  sit  omne  vcr- 
lum.  Nobis  ergo  sufiiciant  nunc  testiiuonia, 
qua?  Pontifices  Summi,  nou  solum  de  Ignatii, 
sed  etiam  de  sociorum  ejus  pietate  et  doctri- 
na,  et  dc  irreprehensibili  vita ,  nobis  relique- 
runt.  Nam  Paulus  III,  in  prima  bulia  coniir- 
mationis  Instituti,  de  Ignatio  et  sociis  ita  lo- 
quitur  :  In  theologicis  studiis  pcr  plures  annos 
exercitati,  Spirita  Sancto  (ut  creditur)  pie 
afflati,  jamdudum  e  diversis  mundi  regionibtis 
discedentes,  in  unum  convenerunt ,  ct  socii  ef- 
fecti,  abdicatis  hujus  seculi  illecebris ,  eorum 
vitam  perpetuo  D.  JV.  Jesu  Christi,  atque  nvs- 
tro,  et  aliorum  successorum  nostrorum  Roma- 
norum  Pontificum  servitio  dedicarunt,  etjam 
quampluribus  annis  laudaliliter  in  via  Domini 
se  exercuerunt,  etc.  Quss  iterum  repetit  in  ini- 
tio  bullse  sccundse,  ampliationis  praedictoe  con- 
firmationis ;  et  inferius  subdit :  Nos  igiticr,  ad 
eorumdem  Ignaiii  Prcppositi  et  sociorum  piam 
vitam  et  bonorum  operum  exemplum  attenden- 
tes,  eorum  plis  desideriis  annuentes,  etc.  Et  in 
bulla  tertia,  iu  qua  varias  facultates  concedit : 
Attendentes  ( iuquit )  ad  fructus  ubcres ,  qms 
in  domo  Domini  hactenus  produxistis  ,  et  pro- 
ducere  non  desinitis,  vestra  religione,  integri- 
taie,  scientia,  doctrina,  moribus,  et  cxperien- 
tia,  plurimum  in  Domino  confidentes,  tobis, 
ete.  Similia  leguntur  in  bulla  Juhi  III ,  de 
confirmatione  ejusdem  instituti  ,  et  in  iine 
ejus  specialiter  addit  Pontifex :  Considerantes, 
nihil  quodpinm,  sanclumque  non  sit,  in  sancta 
Societale,  ejusque  laudabilibus  insiituiis,  ac 
exemplari  Ignatii  et  aliorum  sociorum  vita  ei 
moribus  reperiri,  etc.  Lfbi  expendo  idcm  tes- 
timonium  ferre  Pontificem  de  sanctitate  vita; 
Ignatii  et  sociorum,  ac  de  ipso  instituto,  quod 
sua  auctoritate  approbavit.  Quae  testimonia 
sequentes  Pontifices  etiam  post  felicem  B. 
Ignatii  mortem  saepius  comprobarunt ,  ut  ex 
cseteris  buliis  constat,  et  speciahter  Grego- 
rius  XIII  in  bulla  Quanto  fructuosius ,  bonce 
memoria?  Ignatimn  Loyolam,  Societatis  insti- 
tuiorem  ,  appellavit.  Ac  novissime  Paulus  V 
universa?  Societati  ,  publieo  Goniessoris  gon 
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Pontiticis  cultu  rituque  venerandum  propo- 
suit.  Itaque  de  sanetitate  fundatoris  hujus 
roligionis  impie  nunc  dubitaretur,  etspeia- 
mus  foreutper  expressam  Pontificis  cauoniza- 
tionem  universa?  Ecclesias  propouatur  -. 

3.  Religionem  hanc  convenientissimo  tem- 
pore  fuisse  institutam.  —  Ut  vero  ratiouem 
hujus  institutionis  divinam  potius  quam  liu- 
manam  3periamus,  opera?  pretium  erit  anno- 
tare  tempus  in  quo  hsec  religio  orta  est.  Natus 
est  enim  Ignatius  anno  Domini  1491,  et  post 
aliquot  annos  setatis  ,  a  corporalis  militiai 
exercitatione  ad  spiritualem  mirabiliter  vo- 
eatus  est,  in  qua  diu  ac  diligenter  se  exercuit, 
et  alios  exemplo  suo,  et  familiari  sermone  ad 
idem  vitae  genus  sibi  adjunxit,  et  post  multos 
iabores  pro  auimarum  salute  susceptos  ,  tan- 
dem  anno  1538.,  Romaj  cum  sociis  suis  de 
iuudunda  Societate  deliberavit ,  et  sequeuti 
amto  1539,  eonfirmationem  religionis  sua3  a 
Puulo  III,  Pontiiice  Summo,  postulavit,  et  post 
unius  auui  accuratam  examinationem ,  nimi- 
rum  1510,  approbationera  obtiuuit;  ac  proin- 
de  dieere  possumus  religionem  banc  ilio  aimo 
incepisse ;  quanquam  tunc  non  simpliciter,  et 
tanquam  perpetuo  duratura  approbata  videa- 
tur,  quia  solum  est  data  Societati  facultas  re- 
cipiendi  iisque  ad  sexaginta  socios ;  post  tres 
vero  annos  idem  Pontifex  Paulus  III  absolute 
et  sine  ulla  restrietione  illam  confirmavit. 
Est  autem  merito  a  multis  sapientibus  ac  pru- 
dentibus  viris  observatum,  hoc  eodem  tem- 
porc  uatum  fuisse  in  Germania  Martinum  Lu- 
thernm  ,  anno  scilicet  i  483  ^  octo  nimirum 
annis  aute  Ignatium  ;  et  anno  1521,  publieum 
bellum  coutra  Romanam  Ecclesiam  excitasse, 
inuumeras  htereses  disseininando,  et  prseser- 
t-im  eas,  qute  libertatem  carnis  concedere,  et 
subjectionem  ac  obedientiam  Summi  Pontifi- 
cis  destruere  posse  viderentur ,  quibus  mediis 
innumeros  habuit  suo3  blasphemiai  et  iniqui- 
iatis  scetatores  et  ministros.  Hoc  autem  ipso 
tcmpore,  quo  videbatur  fides  in  tot  provinciis 
Caiholicis,  et  Ecciesiffi  subjeetis,  labefaetari  ac 
deficere,  non  sine  magna  Dei  providentia  ece- 
pit  aperiri  ostium  ac  via,  qua  posset  eadem 
vera  fides  et  Christi  nomen  ad  innumeras  gen- 
tium  nationes  deferri,  in  quibus  antea  audi- 
tum  non  fuerat;  in  India,  scilicet,  Orientali  et 
Oceidentali,  et  in  multis  regnis,  et  insulis, 
quai  paulo  ante  praedicta  tempora  pietate,  di- 
ligentia  ,  et   industria  Cathoiicorum   regum 

1  Spem  hanc  explevit  Gregorius  XV,   12 
Martii  aimi  1622,  et  sui  Pontificatus  2. 
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Hispanioe  ac  Lusitaniai  explorata  siint.  Hoc 
ergo  eodem  tempore  excitavit  Deus  Ignatium, 
qui  Societatem  acl  profectum  animarum  in 
vita  et  doclrina  Christiana,  et  ad  fidei  propa- 
gationem  ac  defensionem  ( ut  dicitur  in  Buliis 
Pontificiis,  prcesertim  Gregorii  XIII,  Quanto 
fruciuosius)  erigeret.  Defensio  emmfidei  con- 
tra  htereticos  fit,  propagatio  inter  gentiles  et 
paganos,  profectus  autem  vitai  inter  ipsos  fide- 
les  et  Catholicos.  Convenientissime  ergo  insti- 
tuta  est  ad  hunc  finem  hsec  reiigio,  eotempore 
quo  et  dcfeusio  fidei  erat  Ecclesice  maxime 
necessaria,  et  propagatio  valde  opportuna,  et 
instauratio  ac  perfectio  morum  utilissima. 

Spiritum  Sanctum  fuisse  principalem  aucto- 
rem  hujus  religionis. 

I.  Suadetur  tesiimonio  Ignatii. — Prohatur 
auctoritate  Pontificum.  —  Atque  hinc  (ut  ad 
primam  etprincipalemcausamhujus  religionis 
ascendamus)  colligere  licet,  non  fuisse  hoc  hu- 
manum  inventum  ,  nec  B.  Ignatium  solo  suo 
humanoingenio  autvirtute,  tantum  negotium 
inchoasse,  sedSpiritumSanctum  fuisse  princi- 
palem  hujus  religiouis  auctorem.  Ita  profitetur 
idem  Ignatius,  in  principio  suarum  Constitu- 
tiouum,  dieens  :  Summam  sapientiam ,  ac  lo~ 
niiatem  Dei  creatoris  nostri  esse,  qius  conserva- 
tura  est,  guhernatura,  atque  promotura  in  suo 
sanct  >  servitio  hanc  minimam  Socictalem  Jesu. 
ut  eam  dignata  est  inchoare.  Quod  sane  uon 
aliter  fecit  divina  sapientia,  quam  Ignatium 
specialiinstmctusuoilluminando,etadtantum 
opus  excitando  et  movendo.  Quod  plane  sen- 
serunt  Pontifices  Summi ;  Paulus  namque  III, 
in  bullis  suis,  de  Iguatio  et  sociis  semper  dicit : 
Spiritu  Sancto  [ut  creditur)  afflati.  Julius 
autem  III  simpTiciter  dixit :  Spiritu  Sancto  af~ 
fiaii,  omissa  particula  ui  creditur,  quam  non 
existimo  casu  excidisse  ,  sed  quod  dubilatio- 
nem  velformidinem  indicaret,  consulto  abla- 
tam  fuisse  ;  nam  diuturna  experieutia  et  ube- 
rcs  Iruetus  simul  cum  approbatione  praidecei.- 
soris  sui,  omnem  formidandi  ratiouem,  si  qua 
erat ,  auferre  poterat.  Atque  eadem  fortasse 
rationc,  Gregorius  XIII,  in  bulla  Quanio  fruc- 
iuosvus,  absolnte  dixit  :  Ad  guem  finem  Spiri- 
tus  Sanctus ,  qui  bonce  memorice  Ignalium 
Loyolam  ipsius  Societaiis  instiiutorem ,  ejus- 
que  socios  ecccitavit,  media  etiamprceclara,  ma- 
ximeque  opportuna  hujus  Sedis  ministerio 
tribuit  atque  conflrmavit.  Et  paulo  inferius  : 
Quapropter  Societatis  corpus  idcm  Ignatius 
divim  instituto  iia  duxit  dispoiienclum,  etc. 

o.  Raiionilus  et  onjecturis  idsm  suddeiur. 
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—  Prima,  ex  temporis  opportuniiate.  —  S. 
Ignatius  Luthero  opponitur.  —  Simt  praeterea 
conjeeturaj  et  ratioues  inultai ,  quaj  veritatem 
hane  moraliter  eertam  possunt  eltieere.  Primn 
est  illa,  quae  proxime  insinuata  est  ex  line  So- 
eietatis,  et  mediis  qure  ad  iliuni  consequen- 
dum  profitelur  ,  adjuncta  opportunitate  tem- 
poris,  in  qua  orta  est.  Pertiuet  enim  ad  spo- 
cialem  Dei  providentiam,  qua  suam  Ecclesiam 
regit  ct  protegit ,  et  insurgeutibus  contra  il- 
lam  novis  hostibus,  novos  etiam  milites  pree- 
parare,  qui  eam  defendant,  et  ministros  etiam 
Evangelii  providere,  quorum  opera  illud  tan- 
dem  vaticinium  impleatur  :  Fiet  unum  ovile 
tt  unus  pastor ,  Joan.  10.  Sicque  experientia 
eompertum  est ;  insurgente  enim  contra  Eccle- 
siam  Ario,  Deus  coutra  illum  Athanasium  ex- 
eitavit ;  contra  Nestorium,  Cyrillum  ;  contra 
Pelagium,   Augustinum.  Et  qui  historiam  or- 
dinis  Preedicatorum  scribunt,  advertunt,  eo 
tempore  Deum  sacram  illam  reiigionem  per 
S.  Dominicum  instituisse,  quando  Albigenses, 
et  alii  heeretiei  Ecclesiae  pacem  perturbare  in- 
cipiebant.  Yidemus  autem  religionem  hane  eo 
tempore  fuisse  exortam,  quo  Lutlierus  bellum 
contra  Ecclesiam  excitavit,  et  directe,  ac  sin- 
gulari  cjuodam   modo  esse   illi   contrariam  : 
Lutherus  enim  non  solum  apostata  fuit,  sed 
etiam  religiosos  omnes,  nt  apostatarent,  et  ti- 
dcles  omnes  ,  viam  perfectionis  ut  contemne- 
rent ,  persuadere  conatus  est ;  Ignatius  autem 
non  solum  ipse  religiosissimus  fuit,  sed  socios 
etiam  ad  proprium  et  valde  religiosum  insti- 
tutum  sibi  adjunxit,  et  per  eos,  ac  successores 
eorum,  non  fidem  Catholicam  modo,  sed  sa- 
cras  etiam  religiones  pro  viribus  defendere, 
easque  quantum  in  sc  esset  propagare,  et  au- 
gere,  omnes  fideles  ad  viam  perfectionis  exci- 
tando,  conatus  est.  Lutheri  lapsus  inde  pri- 
mum  incepit ,  quod  contra  Romanam  Sedem 
immortaie  odium  concepit ;  unde  et  ab  iilius 
obedientia  discessit ,  et  quos  potuit,  avertit. 
Iguatii  vero  cogitationes  omnes  iu  hoc  praeci- 
pue  positse  fuerunt.  ut  se  totum  omnesque 
suos  Sedis  Apostolicee  servitio  consecraret ,  et 
novo  viuculo  voti  solemnis  obedientise  conjun- 
gerct  ac  submitteret.   Denique  effectus  ipse 
comprobavit,  nullos  Ecelesise  ministros  hacte- 
nus  restitisse  magis  Lutheranorum  et  omnium 
novatorum   conatibus  ,   quam   Ignatii  filios, 
quos  propterea  ipsi  heeretici  summo  odio  pro- 
sequuntur.  Idemque  discursus  potest  faciie  ad 
temporis  opportunitatem  circa  promulgatio- 
uem  Evangelii  inter  Gentiles  cum  proportione 
accommodari.  Cum  ergo  luec  ita  siut,  quis 
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dubitare  audeat,  ipsum  Spiritum  Sauctum  re- 
ligionem  hanc  contra  tot  Ecclesice  hostes ,  ad 
tot  prajclaros  iiues  et  effectus  excitasse  ? 

6.  Secunda  ratio  ,  seu  conjectura  ex  effecti- 
bus  demmpta. — Concluditur  ratio  ex  recensitis 
ejfectibus.  — Secunda  ratio ,  illaque  efificacis- 
sima,  ex  effectibus  et  fructibus  hujus  religio- 
nis  formari  potest,  juxta  Christi  testimonium : 
Fx   fructibus  eorum   cognoscetis  eos.  Unde 
etiam  D.  Thom.  ,  d.  opusc.  19,  Contra  imjm- 
gnantes  religionem ,  ex  fructibus  religionis 
dicit,  colligi  posse  et  debere,  an  convenienter 
instituta   et  approbata  fuerit.  Atque  eadem 
ratione  usus  est  Gregorius  X,  cum  Concilio 
Lugdunens.,  in  cap.  unic.  ,  §  Sane ,  de  Reli- 
giosis  domibus,  in  0,  cum,  loquens  de  PraBdi- 
catorum  et  Minorum  ordinibus,  dixit  :  Quos 
evidens  ex  eis  ulilitas  Ecclcsice  unwersali  pro- 
veniens  perhibet  approbatos.  Quanti  autem  et 
quales  universali  Ecclesiae  provenerint  fruetus 
ex  hujus  religionis  institutione  et  operibus,  ti 
nobis  nec  narrari  necesse  est ,  eum  res  per  se 
sit  evidentissima;  nec  decens  apparet,  quate- 
nus  ad  laudem  nostram  pertinere  videantur, 
quanquam  revera  nostra  non  est ,  sed  ipsius 
Spiritus  Sancti ,  quem  volumus  ex  his  effecti- 
bus  hnjus  operis  agnosei  auctorem.  Quia  vero 
Spiritus  Sanctus  per  Christi  Vicarios  Ecclesiam 
suam  docet,  quid  ipsi  de  his  fructibus  sense- 
rint  tacere  nou  possumus,  nullos  enim  in  hanc 
rem  testes  majori  fide  dignos  afferre  possu- 
mus.  Paulus  ergo  III ,  etiam  ante  natam  So- 
cietatem  ,  postquam  de  vita  Ignatii  et  Socio- 
rum  testimonium  supra  relatum  dedit,  sub- 
dit :  Ft  jam  quam  pluribus  annis  laudabiliter 
in  vinea  Domini  se  eccercuerunt.  Qua?  post- 
quam  in  speciali  numeravit ,  concludit  :  Et 
demum  omnia  charitatis  officia,  et  qme  ad  ani- 
marum  consolationem  faciunt ,  ubique  terra- 
■rum,  v.bi  peregrinati  sunt ,  multa  cum  laude 
obeundo.  Iu  bulla  autem  III ,  in  qua  varias  fa- 
cultates  Societati  jam  institutee  et  eonfirmata* 
concedit,  inquit  :  Attendentes  igitur  ad  fruc- 
tus  uberes,  quos  in  domo  Domini  hactenus  pro- 
duxistis,  et  producere  non  desinitis.  Et  in  bui- 
la  IV  :  Licet  debitum  (inquit)  pastoralis  officii 
omnibus  regularem  zitim  ducentibus,  ut  in 
suis  disciplinis  et  laudabilibus  institutis  con- 
serventur  et  augeantur ,  nos  reddat  favorabiles 
et  benignos ;  ad  Societatem  vero  Jesu  per  nos 
institutam  et  approbatam ,  cujus  specimen  ve- 
luti  ager  fertilis  in  Domino ,  multiplices  atque 
uberes  fructus  animarum  ad  summi  regis  lau- 
dem  ,  et  fidei  incrementum  attulit ,  et  afferl 
quotidie  terbo  et  exmplo  in  pbpulo  Christiano, 
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dirigmies  prwcipue  velut  pitcs  pater  oculos 
mentis  nosiree,  dignum  censemus  ut  ipsam  So- 
cietatem,  ejasque  in  odorern  suavitatis  Aiiis- 
simo  deservientes  pcrsonas,  speciatibus  favori- 
hisprosequamur.  Hsec  fere  testimonia  Pauli  III 
refert  Julius  III  ,  in  sua  bulla  confirmationis,, 
liis  brevibus ,  sed  notandis  verbis  :  Cumque 
postmodum  progressu  temporis  Spirilu  Sancto 
cooperanie,  ex  Societate  prcedicta  spiritualem 
animarum  fructum  crescere  intellexisset  idcni 
prwdecessor ,  etc.  Si  enim  Spiritu  Sancto  coo- 
perante  fructus  proveninnt,  multo  magis  So- 
cietatem  ipsam,  tauquam  proprium  instru- 
mentum  suum,  idem  Spiritus  Sanctus  prsepa- 
ravit.  Quod  verbis  gravissimis  repetit  idem 
Pontifex  in  secunda  bulla  ,  in  qua  Societati 
privilegia  concessit.  Quibus  similia  et  valde 
notanda  sunt,  qu3e  babet  Pius  IV  in  principio 
suse  primse  bulise  :  Etsi  ex  delito  pastoralis 
officii  singutos  religiosos ,  etc. ,  paterna  dilec- 
tione  prosequamur ,  ad  illos  tamen  ,  qui  sicut 
nom.cn  Sociorum  Jesu  assumpserunt,  ita  opere, 
doctrina  et  exemplis  Dominum  nostrum  J  esum 
Christum  imitari,  et  ejus  vestigia  sequi  ni- 
iuntur ,  majoribus  favoribus  et  gratiis  prose- 
quendum  invitamur.  Uberius  autem  quam 
prioies  Pontifices  boc  testatus  est  Pius  V,  iii 
secunda  buila,  qua  confirmat  quasdam  Socic- 
tatis  constitutiones,  quee  sic  incipit  :  Jnnume- 
rabiles  fructus  ,  quos ,  benedicente  Domino  , 
Christiano  orbi  Societas  Jesu,  viros  litterarum 
prwcipue  sacrarum  scientia,  religione,  vita 
exemplari,  morumque  sanctimonia  perspicuos, 
multorum  religiosissimos  prceceptores,  ac  verhi 
divini  eiiam  apud  longinquas  ac  barbaras  il- 
las  nationes ,  qucc  Deum  penitus  non  noverant, 
optimos  pr&dicatores  et  interpretes  producendo, 
felicissime  hactenus  attulit ,  et  adhuc  sotlicitis 
siudiis  afferre  non  desisiit ,  animo  scepius  re- 
volvcntes  nostro ,  libenier ,  non  solum  ea,  qucs 
atias  in  ipsius  Societatis  favorem  a  Romanis 
Ponlificibus  prcedecessoribus  nostris,  nobisque, 
ct  aliis  emanata  sunt,  ut  firmius  subsistant, 
cum  a  nobis  petitur ;  verum,  etiam  Societatem 
ipsam,  quanium  a  nobis  ex  alto  concediiur,  spe- 
cialibus  favoribus  et  gratiis  munimus.  Simile, 
vel  certe  copiosius  encomium  babet  idem  Pon- 
tifex  in  altera  bulla  ,  in  qua  Societatem  inter 
religiones  mendicantes  numerari  voluit.  Gre- 
gorius  etiam  XIII  sEepe  in  suis  Bullis  simile 
testimonium  preebet,  spccialiter  vero  in  priori 
de  confirmatione  instituti  sic  incipit  :  Quanto 
fructuosius  in  colenda  Domini  vinea  se  excrcet 
venerandaJesu  Societas,  dignisque  ccterna  mer- 
ccde  operarlis  abmdare  conaiur,  tanto  pr<>pen- 
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sius  contendimus  eam  ,  retigiosamque  suliade, 
quam  instiiuit ,  proiem  ,  unde  iota  respublica 
Christiana  ubique  subUvatur ,  prosequi  et  cou- 
fovcre.  Et  in  altera  constitutione,  Ascendente 
Domino,  cum  proposuisset  operam,  et  laborem 
quem  in  gubernanda  Petri  navi  sustinebat,  de 
operariisEvangelieis  subjungit :  Cumque  tanti 
laboris  socios  et  validos  remiges  divina  nobis 
providentia  prayparaverit ,  eorumopera  in  su- 
perandis  scevientis  pelagi  tempestatibus  nos 
maxime  sublevat,  qui  pro  communi  fluctuan- 
iium  animarum  saluie,  propria  commoda  nikit 
pendunt,  scque  ad  omnia  discrirnina  exponunt. 
In  quo  cum  aliarum  retigionum  siudia ,  tum 
Sccietatis  Jesu  assiduus  pro  Christo  iabor,  nec 
non  usque  ad  finem  perseverantia  promptam  se 
ostendit ,  cumque  prolem  Cathoticic  rel/gioni 
vaide  proficuam,  et  ad  omnia  pericula  pro  uni- 
versali  Ecclesia  subeunda  paratam  procreavit, 
aliam  aique  aliam  a  prima  non  degenerem 
prcestante  graiia  Dei  quotidie  sulstituit ,  %t 
nobis  eorum  alumniper  multiplices  probationis 
gradus  altius  provecii  semper  pra?sto  sint,  qv.os 
in  rebus  arduis  suscipiendis  fructuosos  opera- 
rics  adsciscamus.  Ex  bis  ergo  testimoniis  satis 
coustat  efficacia  rationis  factse;  nam  adducti 
Pontiiices  non  solum  agnoscunt  et  confitentur 
preediotos  effectus,  scd  ctiam  iilos  pronuntiant 
esse  Spiritus  Sancti  opera ,  et  a  fortiori  colli- 
gunt  tale  institutum  ab  Spiritu  Sancto  specia- 
liter  manasse. 

7.  Hujusmodi  effeclus  in  particulari  indi- 
cantur.  —  Ut  vero  hoc  evidentius  constet,  iu- 
dicemus  in  particulari  bujusmodi  effectns. 
Primus  est  sanctitas  et  vitae  innocentia,  quam 
Deus  contulit  primis  liujus  vitae  inventoribus, 
medio  usu,  et  observatione  ipsius  instituti. 
Quamvis  enim  videri  possit  hoc  magis  ad  cau- 
sam  quam  ad  effectum  hujus  religionis  perti  • 
nere  (quod  non  minuit  rationis  efficaciam  ; 
nam  idcirco  Deus  talem  sanctitatis  gradum  ct 
modum  B.  Ignatio  contulit,  quia  ad  tantum 
opus  ilk);  ut  ministro,  uti  volebat),  re  tamcii 
vera  inter  effectus  merito  numeratur;  nam 
per  opera  et  exercitia  ,  qua^  in  Societate  re- 
tenta  et  approbata  sunt^  voluit  prius  Deus 
Ignatium  ac  socios  ejus  sanctificare  ac  perii- 
cere  ,  et  it.i  usu  ipso  et  effectu  approbavit  iu- 
stitutum  postea  ab  Ecclesia  suscipiendum  et 
approbandum.  Qualis  autem  et  quantus  fuerit 
hiceffectus,  satis  supra^.  num.  %,  verbis  ipso- 
rum  Pontificum  indicavimus ,  et  de  illa  re 
pleni  sunt  libri,  qui  in  manibus  omnium  ver- 
santur.  Secundus  effectus.est  uoec  eadem  virtus 
ct  viUc  puritas  ,  qiux;  iu  succe?soribus  eorum, 
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meuiante  codem  iastituto,  couservatur ;  hoc 
euka  siue  arrogatitia  dicere  possumus,  eum 
uou  de  aliqua  particulari  persoua,  sed  de  tota 
religione  tractemus.  Preecipue  vero  luec  reli- 
gio  semper  enituit,  omnibusquo  in  admira-* 
tioue  fuit,  in  unionc  et  charitaie  fraterna,  ut 
merito  dicerc  possimus,  satis  in  ea  ostendi  si- 
guum  iliud  a  Ghristo  datum,  Joan.  13  :  Inhoc 
cognoscent  omnes,  quia  discipnli  mei  eslis,  si 
dilectioiiem  habueritis  ad  invicem. 

8.  Tertius  effectus  numcrari  potcsl  firmitas 
et  stabilitas  liujus  religionis  ,  non  obstanlibus 
iunumeris  persecutionibus,  quas  et  ante  suam 
iustitutionein  in  personis  Ignatii  et  sociorum, 
et  post  suam  institutionem  et  approbationem 
susiinuit.  Cum  enim  illa  sit  omnium  miuima 
et  uovissima  ,  et  tam  grande  opus  ac  bellum 
contra  hEereticos,  et  alios  Ghristi  hostes  as- 
smnpserit,  variis  modis  ac  rationibus,  non  ab 
cis  solum ,  ced  etiam  a  Catholicis  nonnullis 
impugnata,  nullum  inde  detrimentum  passa 
est,  sed  semper  fortior  ac  purior  per  tribula- 
tiones  reddita,  ut  experimento  omnibus  est 
compertnm.  Unde  merito  illi  accommodari 
potest  dictum  Garnalielis,  Actor.  5  :  Si  est  ex 
homhiibus  consilium  hoc  aut  opus,  dissolvetur; 
si  vero  cx  Deo  est,  non  poteritis  dissolvere  illud. 
Quarto  ,  adjungi  potest  propagatio  et  iucredi- 
bilis  extensio  hujus  religionis,  qua;  per  totum 
orbem  brevi  ttmpore  facta  est;  nam  siatim 
fere  sine  mora  per  totam  Europam  dilatata 
cst,  et.  ut  Pius  V  de  illius  alumnis  dixit :  Non 
conienti  terranm  finibus,  iisque  ad  Orientales 
et  Occidentales  Indias  penetrarunt.  De  qua  re 
iu  Yita  B.  P.  N.  Ignatii,  et  in  epistolis  Indicis, 
et  iu  Vita  S.  P.  Francisci  Xavier,  multa  ha- 
bentur.  Specialiter  autem  animadverti  potest 
ex  4  lib.  Vitee  B.  Ignatii,  cap.  decimo  sexto, 
apud  Ribaden.,  tempore  mortis  suse  reliquissc 
fundata  centum  Societatis  domicilia,  per  duo- 
decim  provincias  distributa,  ut  iu  hoc  etiam 
videatur  in  ipso  impleta  illa  promissio  :  Qui 
reliquerit  domurn,  aut  fratres,  etc,  centuplum 
accipiet  Quiuto,  addere  possumus,  religionem 
hanc  non  solum  successione  et  approbatione 
temporum  ,  sed  etiam  sanguine  multorum 
martyrum  fuisse  stabilitam  et  firmatam.  Nam 
hoc  etiam  Pius  V,  loco  proxime  citato,  in  ap- 
probalione  hujus  religionis  numerandum  pu- 
tavit,  dicens  :  Ac  corum  aliquos  ita  Domini 
amor  perstrinxerit}  ut  ctiam  proprii  sanguirds 
prodigi,  ut  rerbmi  Dei  inibi  efficacius  planta- 
7'ent,  no/rtyrio  voluntario  sese  supposucrint. 
Et  tatnen,  post  tantum  Pontificis  testimonium, 
iikioircs  alii  ia  Anglia,  iu  medio  ipso  Oceano, 
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aliisque  pro  Romana,  id  est,  catholica  Ecclesia 
expeditionibus  martyres  occubuerunt.  Sexto, 
hinc  secuti  suut  exteriores  fructus  circa  proxi- 
mos  et  universam  Ecclesiam,  de  quibus  Ponti- 
fices  supra  cilati  potissimum  locuti  sunt ;  ma- 
xime  vero  Pius  V,  dum  in  hoc  postremo  loco 
adjungit :  Per  qute  eorum  spiritualia  exercilia, 
etiam  regna  ipsa  fidem  Christi  agnoverint ,  ac 
tam  inibi,  quam  ubique  terramm  charitatis,  ct 
misericordia?  opera  exercere  studeant.  Vide  de 
hoc  plura  in  Payva,  de  Origine  Societatis. 

9.  Quam  cfficaciam  habeat  ratio  ab  his  effec- 
tibus  desumpta. — Tandem  ad  hujus  discursus 
confirmationem  addcre  possumus  ,  his  fere 
motivis  et  rationibus  solere  Patres  et  Theolo- 
gos  uti  ad  persuadendum,  esse  evidenter  cre- 
dibile ,  ut  aiunt,  auctorem  fidei  et  religionis 
Christianffi  esse  ipsum  Deum,  quemadmodum 
nos  etiam  prosecuti  sumus,  disp.  4  de  fidc, 
sect.  3.  Nam  argumento  sumpto  ab  insigni 
sanctitate  eorum ,  qui  hanc  fidem  profitentur, 
utitur  Eusebius,  lib.  2  de  Praeparatioile  Evau- 
gelica,  c.5;  et  August.,  lib.  2  contra  Julian. 
Argumento  vero  sumpto  ex  sauguiue  martyru  m 
utitur  Justinus,  in  Apologia  pro  Christianis. 
Ratione  autem  sumpta  ex  constantia  et  incre- 
mento  in  persecutionibus,  utitur  Leo  Papa,  in 
serm.  1  de  SS.  Petro  et  Paulo,  his  verbis  : 
Non  minuitur  persecutionibus  Bcclesia,  sed 
augetur ,  et  semper  Dominicus  ager  segete  di- 
tiore  vestitur ,  dumgrana,  qucesingula  cadunt, 
multiplicata  nascmitur.  Et  idem  sumi  potesl; 
ex  eodem  Augustino,  in  id  Psalmi  57  :  Ad  ni~ 
hilum  devenient  ianquam  aqua  decurrens. 
Denique  illud  argumentum  visum  est  efficacis- 
simum  omnibus  Patribus  ,  prsesertim  Atigus- 
tino,  quod  ex  amplitudine  Ecclesise  sumitur, 
et  quod  duodecim  homines  potuerunt  univer- 
sum  mundum  subjugare,  non  vi  armorum, 
sed  vitse  et  doctrinte  ;  ergo,  proportione  ser- 
vata,  eadem  signa  manifeste  ostendunt  reli- 
gionem  hanc  peculiari  providentia  a  Deo  ipso 
fuisse  institutam  ;  quibus  addere  possumus, 
unam  ex  preeeipuis  notis  ad  cognoscendam  vc- 
ram  Ecclesiam,  quam  Patres  tradunt,  esse 
uuiouem  membrorum  inter  se,  et  cum  capitc, 
Romano,  scilicet,  Pontifice,  ut  exLeone  Papa, 
Irencco,  Cypriano  ,  et  aliis  late  tradit  Bellar- 
minus,  lib.  1  de  Eccles.,  cap.  10.  Sic  ergo  ex 
perfecta  unione  charitatis  membrorum  hnjus 
religionis  iuter  se,  et  unionis  perfeotce,  et  sin- 
gularis  obedientise  totius  religionis  ad  Sum- 
mum  Pontificem,  evidens  conjectura  fit,  eum- 
dem  Spiritum  fuisse  hujus  religionis  principa* 
lcm  auctorem,  qui  fuit  ipsius  Ecclesise; 
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dO.  Sed  quaeret  aliquis  quoinodo  intelligen- 
dum  sit  hanc  iustitutionem  esse  specialiter 
Spiritui  Sancto  tribuendarn.  Aut  enim  est  sen- 
sus ,  non  potuisse  Ignatium  et  socios  sme 
speciali  Spiritus  Sancti  gratia  et  inspiratione, 
tanturn  opus  inchoare  et  perficere ;  aut  sensus 
est  ex  singulari  aliqua  revelatione,  aut  extra- 
ordinaria  motione  .  aut  directione  infallibili, 
qualis  dari  solet  Prophetis,  aut  sacris  Scripto- 
ribus,  banc  institntionern  originem  duxisse. 
Si  prior  tantum  sensus  intentus  est,  res  est 
certissima  ,  et  fere  evidens  ex  principiis  fidei, 
quibus  docemur,  nullum  pietatis  opus  iuchoa- 
ri,  ant  fieri  posse  a  nobis,  sine  Spiritus  Sancti 
prsecisa  inspiratione,  et  subsequente  adjuto- 
rio.  Quis  autem  dubitare  audeat  conatus  Igna- 
tii  et  sociorum  in  hac  religioae  fundanda 
fnisse  pietate  plenos,  cum  sine  magna  fide  ac 
religione ,  et  ferventi  charitate  ac  obedientia 
tantum  opus  aggredi  non  potuerint.  Itaque 
in  lioc  sensu  dubitari  non  potest  quin  ab  Spi- 
ritu  Sancto  fuerint  moti  et  adjuti.  Hasc  autem 
parva  et  communis  valde  laus  est,  cum  ille 
modus  originis  ab  Spiritu  Sancto  omnibus 
pietatis  operibus  communis  sit.  Ex  quo  so- 
lum  concluditur,  bonum  et  meritorium  fuiss*e 
huic  operi  incumbere;  inde  tamen  inferrinon 
potest,  autopus  ipsum  habere  aliquam  singu- 
larem  excellentiam ,  aut  fuisse  utiliter  aut 
convenienter  inventum ;  potuit  enim  esse  ex 
zelo  ,  et  non  secundum  scientiam ;  potuit 
etiam  voluntas  ejus  esse  ab  Spiritu  Sancto,  in 
ipsa  vero  fabrica  vel  institutione  nihii  esse  nisi 
mere  humanum,  atque  adeo  expositum  mille 
erroribns  ac  defectibus.  Si  vero  alter  sensus 
est  intentus,  ille  quidem  magnam  Iaudem  con- 
tinet,  verendum  tamen  ne  sit  nimia,  et  non 
sufficienter  probata;  nam  inde  sequeretur  om- 
nia,  quae  in  hoc  instituto  continentur,  omnino 
esse  certa  et  infallibilia,  quod  dicendum  non 
est. 

Religionem  hanc  cqnvenientissime  ab  Apostolica 
Sede  dpprobdtam  et  confirmatam. 

1 1 .  Antequam  ad  hanc  interrogationem  res- 
pondeam,  de  tertia  causa  hujus  instituti  pro- 
posita  in  num.  1  dicendum  breviter  est,  quan- 
quam  in  hactenus  dictis  jam  fere  coniineatur. 
Dico  ergo  religionem  Societatis  convenientis- 
sime  fuisse  ab  Apostolica  Sede  approbatam 
et  confirmatam.  De  approbatione  ex  Apostoli- 
cis  bullis  seepe  citatis  satis  constat.  Nam  Pau- 
lus  III  in  prima  bulla  sic  inquit  :  Prremissa 
omnia,  et  singula ,  tanquam  ad  spiriiualem 
pro/cctum  dktorum  socierwn,  et  reliqui  Chris- 
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tiani  gregis  opportuna ,  Apostolka  aucLoriiate 
tenore  preesentium  ex  certa  scientia  probamus, 
confirmamvs,  et  benedicimns,  acperpetv.cn  fir- 
mitatis  munimine  roloramus ,  ipsosque  socios 
sub  nostra,  hujusque  sanctte  Sedis  Apostolwe 
protectione  suscipimus.  Et  deinde  facultatem 
concedit  condendi  constitutiones  quse  ad  fi- 
ncm  Societatis ,  Ghristi  gloriam  ,  et  proximi 
utilitatem  conformes  sint,  quas,  eo  ipso  quod 
legitime  sintconditae,  eadem  Apostolica  aucto- 
ritate  vult  esse  confirmatas,  utlatiusiu  bulla 
secunda  declarat.  In  bulla  autem  quinta  So- 
cietatem  commemorans  idem  Pontifex  :  Per 
nos  (ait)  institutam  et  approbatam.  Non  enim 
confirmatoris  tantum  ,  sed  etiam  instituentis 
nomen  usurpare  volait  Pontifex,  vel  ut  majo- 
rem  bcnevolentiam  in  Societatem  ostenderet, 
eamque  majori  honore  affieeret;  vel  ut  indi- 
caret  se  fuisso  primum  Societatis  confirmato- 
rem ;  vel  denique  quia  propter  specialem  sub- 
ordinationem  quam  heec  religio  habet  ad  Apos- 
tolicam  Sedem,  et  quia  ejus  institutum  in  hoc 
peculiariter  consistit,  quod  tota  Societas  pro- 
xime  sit  dicata  servitio  Summi  Ponlificis  ,  et 
ab  ejus  nutu  et  servitio  pendeat ,  ideo  ejus 
institutio  non  solum  pendebat  a  Pontifiee, 
quoad  generalem  approbationem  religionis, 
sed  etiam  quoad  acceptationem  talis  voti  ac 
traditionis.  Hiuc  fortasse  ortum  habuit,  quocl 
de  Societate  dixit  Kemnitius  haereticusj  ut  re- 
fert  Payvaylib.  de  Origine  Societatis ,  a  Ilo- 
mano,  scilicet ,  Pontifice  fuisse  excogitatam, 
ut  labentem  Ecclesiam  fulcire  aliquo  modo 
posset ,  quod  ab  haeretico  in  opprobrium  So« 
cietatis  dictum  est;  ignorans  autem  quid  di- 
ceret,  summam  de  illa  laudem  protulit.  Deinde 
Juliuslll,  in  buila  confirmationis  eamdem  ap- 
probationem  confirmat  illis  verbis  :  Auctori- 
tate  Apostolica  ienore  prcesentium  erectionem 
et  institutionem  Societatis,  etc,  perpetuo  ap- 
probamus  et  confirmamus.  Pius  autem  IV,  in 
pnma  sua  bulla  ,  eamdem  confirmationem 
commemorat,  et  multis  verbis,  ac  benevolen- 
tioe  siguis  coufirmat.  Idem  Pius  V,  in  omnibus 
fere  bullis,  et  preesertim  in  ultima,  in  qua 
non  solum  Soeietatem  coufirmat,  sed  etiam  in 
mendicantium  numerum  iilam  recipit.  Idem 
latissime  Gregorius  XIII ,  prsesertim  iri  iilis 
duabus  constitutionibus,  Qtianto  fructuosius , 
et,  Atcendente  Domino.  Ac  tandem  Concilium 
Tridentinum,  sess.  25,  c.  10,  de  Regular., 
eamdem  approbationem  ita  commemorat,  ut 
ipsum  denuo  institutum  laudet  ac  approbet, 
et  in  omuibus  miuime  mutatum  velit,  dicens  : 
Per  hcec  tamen  sancta  Synodus  non  inlendii 
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aliquid  imnvare  aut  prohibere ,  quin  religio 
clericorum  Societatis  Jesu  juxta  pium  eorum 
institutum  a  sancla  Sede  Apostolica  approla- 
tum,  Domino,  et  ejus  Ecclesue  inservirepossit. 
12.  Qua-dam  pro  Societalis  approbatione 
notanda.  —  Quorumdam  impudentia  notatur, 
et  Pontificum  auctoritale  exploditur.  —  In  hac 
autem  approbatione  nonnulla  consideranda 
snnt.  Priinum  est,  in  ejusmodi  instituto  prius 
approbari  pietatem  et  sanctitatem,  vel  (ut  cla- 
rius  Julius  III  dixit)  nihil  quodpium,  sanctum- 
que  non  sit,  in  dicta  Societate  ejusque  lauda- 
bilibus  institutis  reperiri.  Et  quoad  hoc  ap- 
probatio  habet  vim  cnjusdam  authentiete  defi- 
nitionis  vel  declarationis,  cui  falsum  subesse 
non  potest,  ut  supra  tractando  de  religione  in 
genere  ostcnsum  est,  et  ideo  non  est  necesse 
ut  denuo  probemus  approbationem  quoad 
hanc  partem  fuisse  convenienteni;  nam,  co 
ipso  quod  facta  est,  certissimum  est  conve- 
nientem  esse,  et  veritati  approbanti  confor- 
mem.  Deinde  considerandum  est  approbalio- 
nem,  quoad  hanc  rationem,  cecidisse  proprie 
iu  ea  guse  distincte  fuere  Pontifici  proposita, 
quia  non  poterat  prudenti  modo  aliter  fieri 
approbatio,  quse  dictam  infallibilitatem  conti- 
neret;  ct  ideo  non  sine  causa  specialiter  dic- 
tum  est  a  Paulo  III :  Prwmissa  omnia,  ei  sin- 
gula  approbata  fuerunt.  Reliqua  vero,  quce 
virtute  ibi  continentur,  vcl  per  generalia  ver- 
ba  proponuntur,  solum  intelliguntur  appro- 
bata,  vel  si  omnino  necessaria  fuerint  ad  ve- 
ritatem  eorum  qua3  distincte  approbantur,  vel 
solum  seeundum  quamdam  moralem  fidem  ac 
credulitatem,  si  solum  morali  etiam  probabi- 
litate  cum  eis  fuerint  conjuncta.  Hinc  tertio 
expendo.  cum  Paulus  III,  in  bulla  secunda, 
explicat  se  ita  concedere  Societati  facultatem 
condendi  constitutiones,  ut,  eo  ipso  quod  fiant, 
velit  esse  sua  auctoritate  munitas,  non  uli 
verbo  approlandi ,  sed  tantum  confirmandi ; 
inter  quee  duo  verba  hanc  differentiam  consi- 
dero,  quod  approbare  refertur  magis  ad  intei- 
lectum,  pertinetque  ad  clavem  scientise:  con- 
firmare  autem  magis  spectat  ad  clavem  juris- 
dictionis,  referturque  ad  vim  obligandi.  Yoluit 
ergo  Pontifex  dare  robur  et  valorem  constitu- 
tiouibus,  eo  ipso  quod  fiant,  non  tamen  pro- 
pterea  eas  ita  approbet ,  ut  declaret  esse  con  - 
venientes  aut  opportunas,  supponit  aulem  eas 
esse  debere  honestas,  et  utiles  ad  Societatis 
finem,  Christi  gloriam,  et  proximorum  utiii- 
tatem,  ut  ibidem  praemittit.  Quarto  adverto, 
Pontifices  non  fuisse  contentos  approbando 
hoc  institutum  ut  sanetum  et  pium,  sed  etiam 
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ut  Ecclesise  valde  opportunum,  et  moraliter 
necessarium  ad  finem  intentum,  quod  non 
sine  providentia  divina  factum  est,  propter  eos 
qui  calumniari  possent,  hoc  institutum,  liect 
bonum  sit,  non  tamen  fuisse  Eeclesiie  neces- 
sarium,  vel  eo  tempore  conveniens.  Neque 
enim  defuerunt,  qui  cum  in  aliis  censerent 
quoad  hoc  Pontificem  posse  errare,  senserint 
etiam  in  hoc  facto  errasse,  quod  profecto  im- 
pudentissimum  est,  raaxime  cum  expresse  tot. 
Pontifices  etiam  quoad  hanc  circumstantiam 
distincte  institutum  probaverint.  Quod  patet 
expresse  ex  illis  verbis  Pauli  III  :  Prcpmissa 
omnia .  et  singula ,  tanquam  ad  spiriludlem 
profectum  eorumdem  socicrum  ,  et  reliqni 
Christiani  gregis  opportuna,  Apostolica  auc- 
toriiatc ,  etc.  Et  in  altera  buila  inquit  :  Ipso- 
rum,  et  cunctorum  Christi  fidelinm  animaruu 
salutem  zelantes,  etc.  Et  Julius  III  :  Conside- 
rantes,  etc,  eaque  omnia,  ad  suorum  et  om- 
nium  Christi  fidelium,  et  fidei  exaltationem 
tendere.  Et  clarius  Gregorius  XIII,  in  constitu- 
tione  Quanto  fructuosius  :  Ad  quem  finem  (in- 
quit)  Spiritus  Sanctus,  qui  bonm  memorkfl 
Ignatium  Loyolam  ipsius  Societatis  instituto- 
rem,  ejusque  socios  excitavit,  media  etiam  prce- 
clara ,  maximeque  opportuna  hujus  Sedis  mi- 
nisterio  eis  iribuit,  atque  confirmavit.  Et  in 
altera  bulla .  Ascendenle  Domino  :  Ipsius  (in- 
quit)  instituta,  tanquam  fundamenta  ejusprcc- 
sidii,  quod  cathoticce  religioni  impendunt,  im- 
mota ,  atque  inconcussa  aliorum  etiam  Roma- 
norum  Ponlifimm  exemplo  debemus  Aposivlica 
auctoritate  tueri;  et  infra  :  Cum  divina  provi- 
dentia  pro  temporum  necessitate  varia  et  salu- 
taria  ordinum  instituta  in  Ecclesia  sua  produ- 
xerit,  novisque  sulAnde  in  ea  nascentibus  mbr- 
bis,  nova  remedia ,  novisque  emergentibus  lios- 
tiv.m  impugnationibus ,  nova  regularium  ordi- 
num  auxilia  excitarit ,  et  c/uique  illorum  juxta 
cujuslibet  peculiaris  gratice  vocationem,  peculia- 
res  qjiasdam  notas,  propria  insignia,  ac  oppor- 
tuna  adfinem,  quem  intendunt,  media  suggesse- 
rit,  etnunc  maxime,  etc;  et  infra  :  Nos  univer- 
salis  Ecclesia?  utilitati,  quam  ex  inviolato  etin- 
concusso  Societatisinstituto,  etreligiosce  sobolis 
educoiione  sentimus,  et  majorem  in  dies  spera- 
mus,  prospicienles  de  Apostolicce  potestatis  ple- 
niiudine,  etc  Dupliciter  ergo  quoad  hanc  par- 
tem  approbatur  Societatis  institutum.  Primo, 
ut  utile,  acnecessarium  (ad  melius  esse  loqui- 
mur)  ad  finem  quem  intendit;  secundo,  quia 
religio  intendens  talem  finem  ,  per  talia  mo- 
dia  ,  valde  opportuna  fuit  Ecclesia1 ,  et  in  co- 
dem  sensu  necessaria.  Quomodo  idem  Grego- 
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rins  XIII,  in  bulla  concessa  anno  1576,  quaa 
incipit :  Salvatoris  :  Propter  ipsius  Societalis 
(inquit)  tam  utiles,  tamque  necessarias  func- 
iiones  ;  et  infra  :  Tam  salulrilus  dictte  Socie- 
tatis  ministeriis,  quce  pro  eorum  dignitate,  et 
onajori  fidelium  fructu  in  locis  aptis,  ubi  major 
seges,  et  frequentior  populi  consuetudo  viget, 
exerceri  et  ministrari  dcbent.  Quam  vero  tota 
hsec  approbatio  veritati  ipsius  rei  conformis 
sit,  satis  ex  dictis  de  fine  et  mediis  Societatis, 
et  de  effectibus  ac  fructibus  ejus  constare 
existimo. 

13.  Ex  his  ergo  ad  interrogationem  num.  10 
factam  respondeo,  institutum  hoc  specialiter 
tribui  Spiritui  Sancto,  non  solum  eo  modo 
quo  universa  pietatis  opcra  ab  ipso  manant, 
sed  etiam  quia  ab  illa  speciali  providentia, 
qua  Spiritus  Sanctus  universalem  Ecclesiam 
regit  et  protegit,  duxit  originem.  Unde  fit  ut, 
quantum  attinet  ad  substantiam  instituti,  quse 
consistit  in  intentione  talis  finis  per  talia  me- 
dia  primaria  ac  principalia,  non  solum  cre- 
dendum  sit  habuisse  B.  Ignatium  quomodo- 
cumque  Spiritus  Sancti  excitationem  et  inspi- 
rationem,  sed  etiam  specialissimam  directio- 
nenr,  ut  ab  eo,  quod  Ecclesise  opportunum 
erai,  non  aberraret,  imo  eliam  ut  tam  prudens 
et  immensum  opus  posset  concipere  et  archi- 
tectare.  Quod  si  quis  pie  credat  directionem 
hanc  per  expressam  revelationem  sa?pe  factam 
esse,  nihil  fortasse  a  veritate  deviaret ,  ut  ex 
historia  vitae  ejus  intelligi  potest.  Quidquid 
vero  sit  de  expressa  revelatione,  saltem  spe- 
cialis  instinctus  Spiritus  Sancti  per  specialia 
dona  superiora  ordinariis  virtutibus  et  auxiliis 
earum  negari  non  potest.  Atque  hoc  modo 
verum  censeo,  in  his  quce  pertinent  ad  sub- 
stantiam  instituti  (sub  quibus  ea  omnia  com- 
prehendo,  quae  a  Sede  Aposlolica  expresse  in 
speeie  recognita  et  approbata  sunt) ,  ita  iuisse 
Ignatium  motum  et  directum  ab  Spiritu  San- 
cto,  ut  neque  erraret,  neque  ab  eo,  quod  Ec- 
clesiae  utile  et  opportunum  futurum  est,  de- 
viaret ,  non  quod  putemus  singula  verba  ejus 
ab  Spiritu  Sancto  fuisse  dictata,  sicut  in  tora. 
de  Fide,  disput.  5,  sectione  tertia,  a  numero 
quarto,  diximus  de  scriptore  Canonico;  sed 
quod  res  ipsee ,  in  quibus  substantia  instituti 
cousistit,  fuerint  prsedicto  modo  suggestae  ex 
speciaii  providentia  Spiritus  Sancti;  et  hoc 
videtur  mihi  suffieienter  probatnm,  tum  ex 
dicta  approbatione,  tum  ex  fructibus  et  effec= 
tibus  hujus  operis,  tum  etiam  ex  re  ipsa,  con- 
siderato  fme  et  mediis  hujus  institutij  et  cir  • 
cumstantiis  otnnibus  erectionis  ejus. 


GAPUT  V. 

UTRUM  SOCIETAS  SIT  PER  SE  REL16I0  CLERIC0RUM, 
N0N  S0LUM  HABITU ,  SED  ETIAM  RE  IPSA  ,  ET 
QUAS  PR0PR1ETATES  INDE  CONSEQUATUR. 

1 .  Ratio  idrinque  duUtandi. — Hactenus  ex* 
plicui  causas  veluti  extrinsecas  hujus  instituti ; 
nunc  intrinsecas  declarare  intendo,  ut  ita 
specifica  ejus  ratio  et  perfectio  magis  constet. 
Causse  autem  alicujus  rei  intrinsecse  sunt  ma- 
terialis  et  formalis.  In  statu  vero  religioso,  ni- 
hil  aliud  potest  habere  rationem  materialis 
causae,  nisi  personse  ipsse,  ex  quibus  talis  con- 
gregatio  coalescit,  et  hoc  est  quod  in  preesenti 
exponere  intendimus.  Videmus  enim  a  Conci- 
lio  Tridentino,  sess.  25,  cap.  16,  de  Regular., 
Societatem  esse  vocatam  religionem  clericorum 
Societatis  Jesu :  illa  enim  particula  clerico- 
rum  non  sine  causa  addita  est.  Significatum 
est  ergo,  religionem  hanc  ex  clericis  conslare 
debere;  haec  ergo  est  quasi  materia,  ex  qua 
heec  religio  conficitur.  In  contrarium  autem 
est,  quia  vel  denominatio  hsec  sumpta  est  ex 
solo  habitu,  et  hoc  parvi  momenti  est  ;  nam 
habitus  non  facitreligiosum,  cap.  Porrectum, 
de  Regular.,  sed  estsignum  ejus;  vel  ex  re  ip- 
sa,  et  in  hac  vel  sequatur,  vel  certe  superatur  a 
religioriibus,  quse  monachorum  esse  dicuntur; 
U3m  plures  in  qualibet  illarum  (servata  pro- 
porticne  in  numero  personarum)  sunt  saoer- 
dotes  et  clerici,  quam  in  Societate  invcnian- 
tur.  Quid  est  ergo  cur  Societas  dicatur  cleri- 
corum  religio  ? 

2.  Prima  assertio  prolalur  auctorilaie  Con- 
cilii  Tridentini.  —  Nihilominus  dicendum  est 
primo,  Societatem  vere  ac  proprie  dici,  et  esse 
clericorum  ac  presbyterorum  religionem.  Hoc 
snfficienter  probat  preedictum  testimonium 
Coucilii  Tridentini,  colligiturque  ex  variis  lo- 
quendi  formulis  quse  in  Bullis  Pontificiis  ha- 
])entur.  Nam  in  prima  et  secimda  bulla  Pau- 
li  IIL,  in  quibus  forma  instituti  proponiturj 
ejusque  eonfirmatio  et  extensio  conceditur, 
solum  exprimitur  Ignatium  et  socios  esse  pres- 
hyteros ,  qui  ad  munera  presbyterorum  se 
consecraverant,  et  ut  habere  possent  socios, 
qui  hunc  fmem  et  munus  perpetuo  intende- 
rent,  talem  religionem  instituissc,  qua?  sub  ea 
ratione  approbata  est.  Et  ideo  in  bulla  quarta 
speciaiiter  concessit  idem  Paulus  III  faculta- 
tem  ei  licentiam  recipiendi  in  Societatem  se- 
cularesj  seu  laicos  in  temporale  adjulorium, 
quod  est  indicium,  primam  approbationem  et 
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facultatem  Societatis  pcr  se  ad  hoc  fuisse,  ut 
ex  clericis  seu  presbyteris  constaret.  Unde  iii 
altera  bulla  confirmationis  Julii  III,  expressius 
in  ipsamet  forma  instituti  dicitur  :  Socii  autem 
omnes  cum  preshjieri  essa  debcant ,  etc.  Et  ita 
postea  confirmatur.  Hinc  etiam  Pius  V,  in 
bulla  anni  i  57 1 ,  qme  ineipit,  Dum  indefessa, 
socios  vocat  preslyteros  Societatis  Jesu.  Et 
Gregorius  XIII,  in  bulla  anni  1570  ,  Qnwcum- 
que  sacrarum:  Licct  (inquit),  sicut  accepimns, 
dilecti  filii  prcrpositius  geiieralis,  ct  aliipresby- 
teri  Societatis  Jcsu.  Et  eodem  modo  loquitur 
iu  bulla  alia  ejusdem  anni,  quoe  incipit,  Sal- 
vatcris  Domini  .•  Licet  dilecti  filii  presbyteri 
reneralilis  Sccietatis  Jesu.  Idem  in  bulla  an- 
ni  1578,  Quanta  in  xinea,  etc;  elarius  in  bulla 
anni  1573,  Ex  Sedis  Apostolicce  ,  etc.  :  Cum 
inslituto  clericorum  regularium  Societatis  Je- 
su,  etc.  Sufficienter  ergo  ex  tam  multiplici  ap- 
pellatione  constat,  nou  casu,  et  sine  causa  ita 
appellari;  sed  quia  in  superioribus  dixiinus, 
tractatu  prtecedenti,  lib.  1,  cap.  7,  religionem 
recte  distingui  in  religionem  monachorum  et 
clericorum,  significatum  est  Societatem  sub 
hoc  posteriori  genere  contineri.  Ratio  autem 
bujus  explicanda  superest. 

3.  Secunda  assertio  declarando  suadetur.  — 
Dico  ergo  secundo :  non  solum  ratione  habitus, 
?ed  etiam  ratione  proprii  instituti  et  functio- 
num  ejus,  Societas  est  et  vocatur  religio  cleri- 
eorum  ac  presbyterorum.  Hoc  dixerim  impri- 
mis,  ut  distinguatur  haee  religio  ab  aliquibus, 
quae  clericorum  dicuntur,  solum  quia  habitum 
clericorum  retinuerunt,  quamvis  ex  speciali 
iutentione  sua  non  intendant  aliquem  linem, 
vel  functionem ,  proptcr  quam  sit  per  se  ne- 
cessarius  clericalis  ordo ;  unde  totum  earum 
institutum  Eeque  bene  servari  posset,  etiamsi 
personce  earum  cleriei  non  esseut,  ac  propter- 
ea  tales  rehgiones,  si  quee  sunt,  valde  mate- 
rialiter  et  accidentaliter  dicuntur  esse  clerico- 
rum,  solum  quia  in  habitu  cum  clericis  con- 
veniunt.  Proprie  autera  (ut  supra  diximus  ex 
D.  Thom.  2.  2,  q.  189,  art.  8,  ad  2)  illa  est  re- 
ligio  clericorum,  quee  per  se  instituitur  ad  eas 
fuiictiones,  ad  quas  clericalis  ordo  per  se  ne- 
cessarius  est;  alise  vero,  quse  ex  vi  sui  fmis 
non  requiruut  tales  functiones,  cum  per  se 
non  requirant  clericalem  ordinem,  non  sunt 
proprie  religiones  clericorum,  etiarnsi  per  ac- 
cidens  ob  alias  occasiones  plures  sacerdotes 
habeant.  Constat  autem  ex  superius  dictis, 
religionem  hanc  ex  primario  fine  suo  postulare 
actiones  maxime  proprias  clericorum,  quales 
simt  illsp.  qufp  ad  perficiendos  et  iliuminandos 


specialiter  homiues  ordinautur;  crgo  non  so- 
lum  ratione  habitus,  sed  multo  magis  ob  rem 
ipsam,  et  ob  finem  ct  munera  talis  religionis, 
clericorum,  seu  presfajtcrornm  appellatur. 

Dediicnntur  aliqnot  corollaria  prwcedentis 
doctrincc. 

4.  Cur  Societas  peculiarem  habitum  religio- 
nis  non  assumpserit. —  Imo  hinc  sequitur  pri- 
mo ,  non  ideo  Societatem  esse  religionem  cle- 
ricorum,  quia  habitum  clericorum  portat,  sed 
potius  e  contrario,  ideo  religionem  hanc  reti- 
nuisse  clericorum  insignia,  quia  ipsa  per  se 
maxime  est  clericorum  religio,  ac  per  se  primo 
tendit  ad  perfieiendos  homines  suos  in  statu 
clericali,  et  ut  proprias  clericorum  functiones 
honestius,  sanctius  ac  fructuosius  perficiant. 
Ex  quo  obiter  responsum  est  ad  multorum 
interrogationem ,  cur  Societas,  si  vera  religio 
est,  proprium  aliquem  religionis  habitum  non 
assumpserit,  quoe  solet  etiam  esse  una  ex  ob- 
jectionibus  quce  contra  Societatem  fiunt,  quo- 
niam  videtur,  aut  novitatem  affectare,  aut 
tacite  usura  peculiaris  habitus  reprehendere, 
aut  illius  dedignari.  Item  ,  quia  secundum 
personarum  varietatem  et  gradum  habitus 
distinguendi  sunt,  teste  Augustino,  epist.  199, 
et  refertur  33,  q.  5,  cap.  Quod  Deo.  Et  ideo 
Concilium  Tridentinum,  sess.  14,  cap.  6,  de 
Beform.,  dicit,  licet  habitus  non  faciat  mona- 
chum,  oportere  clericos  suo  statui  decentem 
habitum  deferre,  ut  etiam  habitu  professio- 
nem  suam  probent,  ut  dixit  Concilium  Car- 
thaginense  IV,  c.  quadragesimo  quinto,  c.  Cle- 
ricv.s,  d.  41.  Et  in  Concilio  Aquisgran.,  dici- 
tur  habitus  singulorum  ordinum  ad  hoc  esse 
institutos,  ut  liquido  constet  in  qua  professione 
unusquisque  Domino  miiitet.  Ex  dictis,  in- 
quam,  optima  ratio  et  responsio  datur  ad 
prsedictam  interrogationera ;  ideo  enim  sacer- 
dotum  habitiim  hsec  religio  retinuit,  quia  ipsa 
religio  sacerdotum  est ,  et  habitus  debet  esse 
accommodatus  muneri ,  et  officio  quod  perso- 
na  exercet.  Item ,  sicut  hoc  institutum  per  se 
ordinatum  est  ad  perficiendos  homines  in 
statu  clericali,  ita  decuit  eorum  habitum  nihil 
aiiud  significare,  quam  clericos  religiose  et 
sancte  viventes  ex  vi  suae  professionis.  Ubi 
merito  accommodari  potest,  quod  in  Concilio 
Aquisgran.,  sub  Ludovico,  cap.  129,  repre- 
henduutur  Canonici  regulares  habitu  mona- 
chorum  utentes,  cnm  eorum  habitum  usurpa- 
re  non  debeant,  a  quorum  proposito  quodam- 
modo  distant.  Maxime  vero  contra  quoscum- 
que  detraetores  aoeornmnfiaii  notest ,  servata 
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proportione,  can.  12  Concilii  Gangren. ,  qui 
refertur  30  d.  :  S.i  quis  pulaverit  sancto  pro- 
posito  (id  est,  continentioe)  convenire,  ut  pallio 
utatur ,  ianquam  ex  eo  justiiiam  habiturus ,  et 
reprehendat  veljudicet  alios,  qui  cum  reveren- 
tia  Urris  uiuntur,  et  alia  veste  communi,  qua? 
i?i  usu  est ,  anathetna  sit.  Erat  autem  birrus 
vestimenti  genus ,  quo  cleriei  et  Canonici  re- 
gulares  utebantur,  ut  colligitur  ex  serm.  2  ad 
Clericos  communem  vitam  ngentes,  alias  53, 
ad  Fratres  in  Eremo,  inter  opera  Angustini, 
quoque  monachi  uti  non  poterant,  sed  pallio, 
quo  colla  et  humcri  tegebantur ,  nt  est  apud 
Cassian.,  lib.  1  de  Instit.  renun.,  c.  7.  Sicut 
ergo  monachi  utentes  pallio ,  aut  habitu  suo, 
clericorum  habitum  etiam  in  religiosis  repre- 
hendere  non  debent,  ita  etiam  Societas  reti- 
nens  sacerdotum  usum,  non  propterea  con- 
temnit  aut  improbat  usum  religionum  mona- 
chalium,  seu  monachorum;  nam,  sicut  nulia 
earum  censetur  reprehendere  aut  contemnere 
alias ,  eo  quod  distinctum  habitum  a  cseteris 
assumat,  quia  unaquceque  habet  sanctas  et 
pias  rationes,  et  Spiritus  Sanctus  est  multiplex 
et  unus,  ita  nec  Societas  alia  sancta  instituta 
reprehendit,  ex  eo  quod  communi  habitu  cle- 
ricorum  contenta  fuerit.  Quid  autem  referret 
hoc  esse  novum,  etiamsi  id  concederemus  ? 
non  enim  omne  novum  reprehensibile  est,  si 
nova  occasione  et  convenienti  ratione  fiat,  sine 
ullo  antiquitatis  prsejudicio.  Sic  enim  etiam 
fuit  novus  unusquisque  religionis  habitus , 
quando  primum  ilia  instituta  est.  Nego  tamen 
id  fuisse  novum;  statim  enim  ostendam  reii- 
giones  clericorum  fuisse  antiquissimas,  et  in 
principio  nou  est  verisimile,  vel  saltem  non 
constat  usas  fuisse  habitu  distincto  a  communi 
clericorum  habitu,  sed  solum  in  illo  magnam 
decentiam  et  honestatem  servasse. 

5.  Societatis  hahitum  qualem  delegerit  S. 
Ignatius. — Tria  observanda  in  habitu  clericali 
Societatis. — Addo  denique,  quamvis  inter  re- 
ligiones  clericorum  aliquae  sint,  quee  aliquo 
proprio  et  peculiari  insigni  in  exteriori  habitu 
utantur,  ut  patct  in  canonicis  regularibus, 
hoc  ipsum  (non  sine  magna  et  prudenti  ratio- 
ne,  considerata  temporum  opportunitate,  efc 
principali  Societatis  intentione)  preetermissum 
esse,  et  pro  signo  quoad  habitum  accepisse 
Societatem  solam  decentiam  et  honestatem 
ejus,  cum  omni  modestia,  acverborum,  actio- 
num  sensuumque  omnium  moderatione  con- 
juncta.  Cum  enim  talia  essent  tempora,  ut 
hseretici  monachos  maximo  odio  proseque- 
rentur,  et  ideo  illorum  habitura,  et  quemcum- 


que  habentem  cum  illo  similitudinem  vel  affi- 
nitatem,  iiivisum  et  odiosum  haberent,  et  So- 
cietas  cuperet  etiam  ipsos  haereticos  lucrari 
Christo,  noluit  nova  alicujus  habitus  specie 
eos  offendere,  sed  hoc,  quod  de  se  indifferens 
erat,  vitare,  ut  ita  faciliorem  haberet  ad  eos 
aditum ;  nam  hac  ipsa  de  causa  monachi  etiam . 
nonnisi  mutato  externo  habitu,  ad  hseretieos 
penetrant.  Qua?  ratio  non  solum  ad  heereticos, 
sed  etiam  ad  omnesalios,  servata  proportione, 
applicari  potest;  nam  etiam  haec  religio  fideles 
et  Catholicos ,  imo  illos  maxime  ( juxta  Apos- 
toli  consilium,  1  Corinth.  9,  ad  Galat.  6)  lu- 
erari  cupit,  et  ideo  etiam  in  exteriori  habitu 
voluit,  quantum  honeste  potuit,  communem 
modum  servare,  ut  apud  omnes  minus  alieni 
et  extranei  esse  viderentur.  Ad  preedicandum 
etiam  inter  Gentiles,  hic  habitus  visus  est  ma- 
gis  accommodatus,  quia  filii  magis  accommo- 
dantur  ad  eos,  quos  etiam  in  exteriori  habitu 
similiores  parentibus  recognoscunt.  Ut  ergo 
hi,  qui  denuo  convertuntur  ad  fidem,  pastori- 
bus  et  presby teris ,  per  quos  communiter  gu- 
bernari  debent,  magis  afficiantur,  conveniens 
fuit  ut  ministri,  per  quos  erant  convertendi  et 
regenerandi,  communi  clerieorum  habitu  ute- 
rentur.  Atque  haec  est  potissima  ratio,  ob  quam 
heec  religio  in  his,  quse  ad  exteriorem  speciem 
pertinent,  communem  quamdam  vivendi  ra- 
tionem  tenuit,  ut  sub  illa  (quee  alias  per  se 
perfectioni  propria1.  non  derogat)  faciliuspos- 
set  omnes  lucrifacere;  imitatain  hoc  Christum 
Dominum,  qui,  ut  peccatores  lucrifaceret,  cum 
peccatoribus  manducavit  et  bibit ;  de  qua  re 
in  sequentibus  redibit  sermo.  Ut  autem  in  hoc 
communi  habitu  debita  perfectio  servaretur , 
tria  monuit  B.  Ignatium,  6  part.  Constit.,  cap. 
2,  §  15 :  Primimi,  v.i  honestus  ille  sit;  alterum, 
%t  ad  usum  loci  in  quo  vir.itur,  sit  accommoda- 
tus;  tertium,  ut  professio?ii  paupertatis  non 
repugnet.  Ex  quibus  primum  et  tertium  om- 
nibus  religionibus  communia  sunt,  ut  supra 
dixi,  quia  id  iu  generali  ratione  perfectaj  vir- 
tutis  fnndalur.  Secundum  magis  est  Societati 
proprium,  sequiturque  juxta  reetam  priuieu- 
tiam  ex  ipsa  ratione  communis  habitus,  et 
fine  ejus.  Cui  consonat  illucl  Augustini,  lib.  3 
Doctrina?  Chrislianae,  cap.  12  :  Quisquis  relus 
prcelereuntiliis  reslrictius  utitur ,  quam  sese 
habent  mores  eorum  cum  quibus  rdvitur,  aitt 
temperans ,  aut  supsrstitiosus  est;  quisquis 
rero  sic  eis  utiiur,  ut  metas  consuetudinis  bo- 
norum,  inter  qv.os  rersatur,  excedat,  ant  ali- 
quid  significat,  aut  flagitiosus  est.  In  omnibus 
enim  talibus  non  v.sv.s  renm,  sed  libido  uientis 
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t#  c&fyfl  es/.  Eamdemque  sententiam  habet 
Gratiauus,  §  ult.,  d.  41 ,  et  affert  verba  Au- 
gustini  paululum  irnmutata,  melius  illa  retulit 
cap.  1  ejusdem  distinct.  Atque  in  eamdem 
sententiam  videri  possunt,  qu*  notant  Gloss. , 
in  c.  Si  quis  virorum,  30  d.,  et  in  priuc.  21, 
q.  4,  et  in  cap.  Cleriti,  2,  verb.  Deauratis,  dc 
Vit.  et  honest.  cler. ,  ubi  bene  Panormitanus, 
numero  deeimo  septimo,  et  optime  omnium 
D.  Thom.  2.  2,  q.  1G9,  art.  1;  et  alia  congerit 
Tiraq.,  de  Legibus  connnb. ,  libro  tertio,  nu- 
mero  decimo  septimo. 

0.  Secundum  corollarium.  —  Declaratur 
Jioc  coroliarium. —  Secundo  sequitur  ex  dictis, 
quamvis  religio  hsec  quoad  suam  peculiarem 
regulam  et  institutionem  nova  esse  videatur, 
quoad  substantiam  vero,  etiam  specificam, 
esse  antiquissimam  ,  et  esse  veluti  quamdam 
instaurationem  ejus,  quee  omuium  prima  fuit. 
Hoc  possumus  breviter  declarare  ex  aliquibus 
prineipils  in  tractatu  pneeedenti,  lib.  1,  c.  7, 
demonstratis  ;  ostendimus  enim  clericorum 
religionem,  in  genere.  loquendo,  antiquiorem 
esse  religione  monachorum  ;  nam  illa  prior 
et  in  Apostolis  incepit,  et  per  eos  derivata  et 
quasi  continua  traditione  conservata  est.  Re- 
ligiones  autem  monachorum  postea  incepe- 
runt.  Nam ,  licet  vulgare  sit  monachos  ab 
Helioe  tempore  incepisse ,  et  Joannem  Baptis- 
tam  monachatum  professum  fuisse ,  lamen, 
ut  supra  dixi,  id  magis  intelligendum  est  de 
usu  operum  pertinentium  ad  illum  statum, 
ut  sunt  solitudo,  vitae  asperitas,  contempla- 
tio,  quam  de  proprio  statu  quoad  integram 
formam  substantialem  ejus,  secundum  quam 
proprius  est  evangelicte  legis,  et  Christum  ha- 
buit  institutorem.  Qure  omnia  citato  loco  os- 
tensa  sunt,  simulque  probatum  Christum,  non 
solum  fuisse  institutorem  status  religicsi.ut  sic, 
sed  etiam  factorem  cujnsdam  particularis  re- 
ligionis,  quos  in  Apostolorum  eollegio  primum 
ereata  fuit  ,  et  postea  in  aliis  discipulis  fuit 
propagata.  Illam  ergo  dicioaus  fuisse  primarn 
religionem  clericorum,  quia  nou  solum  ex  sa- 
cerdotibus  a  sui  initio  congregata  est ,  sed 
etiam  per  se  primo  fuit  a  Christo  instituta  ad 
actiones  hierarchicas  purgandi,  illuminandi, 
et  perficieudi  homines ,  qua?  sunt  proprie  ac- 
tiones  clericalis  status.  Quod  intelligi  potest 
ex  vocatione  Christi,  Matth.  4  :  Yenitepostme, 
et  faciam  vos  /ierl.  piscatores  hominum.  Quod 
et  ipsi  Apostoli  cognoscebant  cum  dicebant, 
Actor.  6  :  Non  est  ccquvm  nos  relinquere  xer- 
bum  Dei ,  et  ministrare  mensis.  Huc  etiam 
snectat  ille  modus  vocationis  Christi.  Matth.  8. 


et  Luc.  9  :  Sequere  me ;  et  statim  :  Sine  ut 
mortui  sepeliant  viorluos  suos ;  tu  autem  tade, 
et  annuntiaregnum  Dei.  Fuit  ergo  illa  religio 
ex  proprio  ac  peeuliarifine  religio  clericorura. 
7.  De  antiquitale  Canonicorum  regularium 
rarietas. — Reditur  ail  institutum  corollarium. 
—  Verumtamen  ,  qnamvis  status  religiosus 
continue  postea  in  clericis  conservatus  sit 
etiam  per  se  quoad  religionem  clericorum  , 
•Jion  tamen  mihi  constat  fuisse  conservatum 
in  ordine.  ad  illum  particularem  finem,  seu 
quoad  actiones  qua^  versantur  circa  corpus 
Christi  mysticum ;  sed  quoad  illas  quae  ver- 
santur  circa  corpus  Christi  verum ,  quomodo 
dixit  D.  Thom.  2.  2,  q.  189,  art.  8,  ad  2,  reli- 
gionem  Canonicorum  regularium  per  se  esse 
religionemclericorum,quia  directe  ordinatur 
ad  eas  actiones  ,  quse  iu  divinis  mysteriis  per- 
ficiuntur  :  de  qua  religione  licet  commnuiter 
censeaturaD.  Angustino  incepisse,  mnlti  ta- 
meu  existimant  Augnstinum  potius  fuisse  re?- 
tauratorem  et  reformatorem  illius,  qua>  jam 
antea  erat  ab  Apostolis  derivata.  Quod  sensit 
Vincentius  in  Speculo  historiali,  lib.  vigesimo 
sexto,  cap.  51 ;  Nauclerus,  in  Chronographia, 
volum.  2,  generat.  42,  qui  dicunt  Canonicos 
regulares  ex  Apostolorum  institutis  originem 
trahere;  et  sumitur  ex  Benedicto  XI,  in  proce- 
mio  ad  Constitutiones  Canonicorum  regula- 
rium.  Quiuimo  illum  ordinem  jam  inde  ab 
Apostolis  incepisse  dixit  Navarrus,  tract.  4  de 
Regularibus,  cap.  Statuimus,  29,  q.  3,  nume- 
ro  octavo,  qui  id  colligit  ex  sententia  Pii  IV, 
qnam  ibi  refert,  lata  in  favorem  Canonicorum 
regularium  contra  monachos  S.  Benedicti,  in 
lite  de  jure  pra?dicandi;  et  quamvis  in  priori 
sententia  solum  dicatur  :  Decernimus ,  et  de- 
claramus  Canonicos  rtgulares  uti  clericos,  etc, 
ubi  non  titulo  antiquitatis ,  sed  titulo  clerica- 
tus  eos  prcefert;  tamen  habet  illa  sententia 
fundamentum  in  eo,  quod  supra  diximus,  re- 
ligionem  clericorum  in  Apostolis  fuisse  insti- 
tutam.  Vide  Rosetum  de  Religione  ecclesias- 
tica,  tract.  34,  eap.  3;  Joannem  de  Nigra 
Valie,  mEpilogoChronicorurn,  lib.  13,  cap.  8; 
Robertum,  tract.  de  Tuendo  ccelibatu,  tom.  2, 
tit.  de  Ordinum  primordiis;  Volater.,  in  Tro- 
pologia,  lib.  21,  in  princ;  Antonin.,  2  part. 
Histor.,  tit.  Ju,  cap.  16,  §7.  Non  tamen  satis 
certo  constat  reiigionem  clericorum  perpetna 
traditione,  et  absque  interruptione  ulla,  fuisse 
continuatam  usque  ad  Augustini  tempora.  Et 
aliqui  revocant  in  dubinm,  an  a  tempore  Au- 
gustini  usque  nunc  hic  ordo  regularium  Ca- 
nonieorum   continue   duraverit.   Alii    distin- 
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guendum  putant  inter  Cauonicos  catliedrales 
et  regulares,  ut  de  varietate  religionum  dic- 
tum  est  tractatu  prcecedenti.  Quidquid  vero 
eirea  hoc  sentiatur,  bic  ordo  dicitur  coepisse  in 
Apostolis,  quatenus  ordo  clericorum  per  se  in 
illis  incepit ,  et  ex  parte  retinuit  finem  illius 
Apostolica?  religionis,  scilicet ,  quoad  actiones 
qua?.  pertinent  ad  divina  mysteria  divinamque 
contemplationem.  Ad  eumdem  ergo  modum 
non  inepte  dicere  possumus  S.  Ignatium  non 
tam  novam  religionem  instituisse,  quam  eam, 
quse  in  Apostolis  fiiit,  etiam  quoad  proprium 
finem  ejus,  scilicet,  Evangelii  prsedicationem, 
ac  fidei  propagationem  et  defensionem ,  ins- 
taurasse.  Nam,  licet  verum  sit,  illum  religio- 
nis  modum,  cum  illo  particulari  fine,  et  mediis 
illi  proportionatis,  non  fuisse  continua  succes- 
sione  conservatum  in  Ecclesia  ( quia  certum 
est  tempore,  quo  vixit  B.  Ignatius,  nullam  ta- 
lcm  religionem  clericorum  fuisse  iu  Ecclesia; 
quanto  autem  tempore  post  Apostolorum  tem- 
pora  duraverit ,  incertum  etiam  est ) ,  nihilo- 
minus  videtur  plane  B.  Ignatius  excitasse  re- 
ligionem  illi  simillimam  in  his  quse  substan- 
tialia  sunt ,  scilicet  in  fine  et  mediis ,  atque 
adeo  in  modo  vivendi ,  et  imitandi  Christum 
in  ordine  ad  salutem  animarum.  Nam  ,  sicut 
Apostoli  professi  sunt  se  relinquere  omnia  pro- 
pter  Evangelium  prsedicandum,  ita  etiam  hu- 
jus  religionis  alumni ;  et  sicut  illi  ad  hunc  fi- 
nem  peculiariter  se  Christo  consecrarunt ,  ut 
quocumque  vellet ,  eos  mitteret  ad  salutem 
animarum  proeurandarn,  et  post  Christi  mor- 
tem  in  eadem  obedientia  sub  Petro  perman- 
serant,  ita  etiam  hi  ad  eumdem  finem  se  Vi- 
cario  Christi  devovent.  Ac  denique  sicut  illi  ob 
hanc  causamChristum  in  exteriori  vitce  genere 
eommuni,  et  in  peregrinationibus  continuis 
pro  salute  animarum  imitati  sunt,  ita  de  his 
dixit  Pius  IV,  in  prima  bulla  sua  :  Sicut  no- 
men  Jesu  assumpserunt,  ita  opere,  doctrina,  et 
memplis  Dominum  nostrum  Jesum  Ckristum 
imitari,  et  ejus  testigia  sequi  nituntur.  Exquo 
principio  ratio  multarum  rernm  reddi  potest, 
quae  in  Societate  aliquibus  nova  videntur,  re 
tameu  vera  nova  non  sunt,  sed  renovata,  aut 
ex  illa  prima  antiquitate  repetita ,  ut  tali  fini 
et  tali  modo  religionis  accommodata. 

8.  Tertium  corollarium.  — Ratio  dubitandi 
in  numero  secundo  solvitnr.  —  Quartum  corol- 
larium.  —  Tertio,  ex  his  facile  solvitur  ratio 
dubitandi  in  principio  tacta,  et  quomodo 
non  obstet  dictre  resolutioni ,  plires  esse  in 
Societate  non  clericos.  Nam  in  liujusmodi 
statu   considerandura  ost  id  quod  est  per  se, 


non  vero  quod  per  accidens ,  ut  D.  Thomas 
dixit.  Addo  etiam  considerandum  essc  id , 
quod  est  ratione  sui,  et  quod  est  ratione  alte- 
rius ;  nam,  ab  eo  quod  est  per  se ,  seu  gratia 
sui,  sumitur  denominatio,  et  quasi  species  re- 
ligionis,  quse  clericorum  esse  dicitur.  In  So- 
cietate  ergo  status  clericorum  per  se  est,  et 
gratia  sui ,  ut  explicatum  est .  et  ideo  ad  so- 
lemnem  professionem  non  nisi  sacerdotes  in 
ea  admittuntur,  ut  dicitur  etiam  inExamine, 
cap.  1,  §  8,  ut  lib.  6,  cap.  1,  numero  quarto, 
afferemus.  Illi  vero,  qui  clerici  non  sunt,  duo- 
bus  modis  in  Societate  recipiuntur:  primo,  ut 
in  ea  disponantur  ad  sacerdotium,  et  ad  illum 
gradum  Societatis ,  qui  sacerdotium  requirit, 
juxta  illud  Hieronymi ,  epist.  4  ad  Rusticum  : 
Ita  age  in  monasterio ,  ut  clericus  esse  merea- 
ris,  ut  adolescentiam  tuam  nulla  sorde  comma- 
cules,  etc.  Et  ideo  manifestum  est  non  esse 
prseter  institutum  religionis  clericorum,  hac 
intentione  recipere  plures  qui  clerici  non  sint, 
alias  conservari  non  posset,  nec  sacerdotes  ha- 
bere,  qui  pro  dignitate  sacerdotale  munus 
exercerent,  prout  religiosos  decet.  Secundo 
modo  recipiuntnr  laici  in  corporale  seu  tem- 
porale  sacerdotum  adjutorium ,  quia  vel  non 
expedit  aut  decet  omnia  haac  munera  per  sa- 
cerdotes  exerceri,  vel  non  expedit  sacerdotes 
impcdiri  a  verbo  Dei,  et  ministrare  mensis,  nt 
dicitur  Actor.  6,  tractabiturque  inferius,  in 
lib.  7,  cap.  3,  numero  secundo.  Unde  opposita 
ratione  contingit  in  religionibus  clericorum, 
etmonachorum;  nam  in  illis,  juxta  antiquam 
et  primsevam  institutionem,  per  se  erant  laici, 
clerici  vero  vel  assumebantur,  vel  fiebant, 
quantum  necesse  erat  ad  spirituale  regimen, 
vel  adjutorium  aliorum ,  ut  in  tractatu  snpe- 
riori  visum  est.  In  hac  autem  religione  clerici 
sunt  per  se,  ac  ex  primceva  institutione;  laici 
vero  assumuntnr ,  quantum  necesse  est  ad 
temporale  adjutorium  vel  sacerdotum,  vel  re- 
liquorum  etiam  qui  ad  sacerdotinm  tendunt; 
nam  hi  etiam  propter  studiorum  laborcm  tem- 
poralibus  ministeriis  ex  professo  vocare  non 
possunt.  Quarto,  et  ultimo,  possumus  ex  dictis 
conjecturam  facere  perfectionis  hujus  iusti- 
tuti;  sed  de  hoc  paulo  inferius ,  in  cap.  7,  di- 
cotur  eommodius. 


CAPUT  VI. 

UTRUM   SOCIETAS   CONTEAirLATIVAM  VEL  ACTIVAM 
VITAM    AMTLECTATUR. 
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tioneprcecipims,  prw  cvMctis  in  contemplatione 
suspensus.  Quaa  verba  refereus  D.  Tliom.  2.  2, 
q.  182,  art.  -1,  ad  1,  ait :  Ad  Prwlatos  non  so- 
lum  pertinet  vita  activa,  sed  etiam  debent  esse 
excellentes  in  vita  contemplativa. 


1 .  Quid  sit  aciisa,  contemplativa ,  ac  mista 
religio. —  Distinximus  in  superiori  tractatu 
cum  D.  Thom.  2.  2,  q.  188,  tres  ordines,  seu 
species  religionis ;  cum  enim  omnes  tendant 
ad  perfectionem  charitatis,  quasdam  illam  qua> 
runt  per  viam  tantum  contemplationis,  quai 
per  se  perficit  amorem  erga  Deum.  Alioe  iilam 
inquirunt  per  actiones  amoris ,  et  misericor- 
diae  erga  proximos ;  nam  cum  illre  etiam  sint 
propterDeum,  etiam  charitas  erga  Deum  illo 
modo  perficitur.  Aliee  denique  utramque  viam 
complectuntur,  quorum  vita  mista  dicitur  ex 
contemplatione  et  actione.  Est  autem  adver- 
tendum ,  ut  supra  tetigi,  nullam  esse  posse  in 
mortalihus  hominibus  congregationem  adeo 
contemplativam,  quin  actioni  etiam  aliqua  ex 
parte  vacet,  et  corporalibus  exercitationibus, 
ut  constat  ex  Basilio ,  in  Regulis  fusius  dispu- 
tatis,  regnl.  35.  cum  tamen  ejus  religio  maxi- 
me  contemplativa  fuerit.  Et  e  converso  nulla 
etiam  esse  potest  religio  adeo  activa,  quin  ali- 
quid  de  contemplatione  participet ,  quia  sine 
orntione  et  laude  Dei  nulla  potest  esse  perfecta 
religio.  Quapropter  videri  potesl  omnis  religio 
esse  mista;  non  tamen  ita  est.  Nam  aliquando 
religio  per  se  solum  iutendit  contemplatio- 
nem  ;  de  actione  vero  solum  id  accipit ,  quod 
necessarium  est  vel  ad  disponendum  hominem 
ad  coutemplationem,  vel  ad  levandum  ta?diurn, 
vel  ad  sustentandum  vel  sublevaudum  ipsuni 
mortale  corpus,  et  haac  dieitur  tantum  contem- 
plativa.  Alia  vero  religio  e  contrario  per  se 
solum  intendit  actionem;  de  contemplatione 
vero  tantum  suscipit,  quod  vel  ad  actionem 
ipsam  perfecte  agendam  neccssarium  est,  vel 
certe  ad  reddendum  Deo  debitum  ac  religic- 
sum  cultum ,  et  haec  dicitur  pure  activa ,  quia 
unaqua?que  denominatur  ab  eo  quod  est  sibi 
proprium  et  pecnliare  per  se  iutentum.  Mista 
ergo  dicetur,  quando  utrumque  per  se  inten- 
dit  proprio  et  speciali  modo.  Cum  enim  utra- 
que  vita  per  se  honesta  sit  et  amabilis,  et  alio- 
quin  inter  se  non  pugnent,  possunt  simul 
propter  se  intendi ;  imo  intendi  debent,  quan- 
tum  et  charitas  veritatis  et  necessitas  chari- 
tatis  postulaverint ,  ui  verbis  utar  Augustini. 
lib.  19  de  Civitate,  cap.  19.  Et  hoc  genus  vitae 
dixit  pertinere  ad  Praelatos  Gregorius,  in  Pas- 
tor..  part.  2,  cap.  I,  dieeas  :  Sit  Rector  in  ac- 


Societatem  ex  vi  sui  instituti  mistam  religio- 
nem  esse. 

2.  Probatur  assertio  quoad  eam  partem  qua? 
adactionempertinet. — Dico  ergo,  Societatem  ex 
vi  sui  instituti  utrumque  vitee  genus  per  se  ac 
principaliter  intendere,  cum  omni  perfectione, 
quantum  moraliter  fieri  potest.  Qua3  quidem 
assertio ,  quoad  eam  partem  qua3  pertinet  ad 
vitam  activam,  multa  probatione  non  indiget. 
Nam  cum  ad  vitam  activam  pertineant  omnes 
actiones  qua3  versantur  circa  proximum,  et  ex 
supra  dictis  satis  in  cap.  2  constet,  principale 
munus  hujus  religionis  esse  spiritualem  salu  • 
tem  et  perfectionem  proximorum  procurare,  et 
ad  illum  omnibus  congruentibus  mediis  uti, 
manifestum  estper  se  amplecti  activam  vitam, 
et  cum  magna  perfectione  illam  profiteri.  F.t 
quoniam  de  spiritualibus  aetionibus,  seu  me~ 
diis,  satis  supra,  in  cap.  3,  dictum  est,  hic  so- 
lum  addimus  ,  religionem  hanc  non  solum 
opera  misericordine  spiritualia,  sed  etiam  cor- 
poralia  ex  vi  sui  instituti  exercere,  qualia  sunt 
infirmos  in  xenodoehiis  visitare,  consolari,  et 
eis  inservire,  si  necesse  sit,  adjuvare  eos  qut 
in  carceribus  detinentur,  et  similia,  qna3  dis- 
iincte  enumerantur  in  7  pait.  Constit.,  cap.  A, 
§  0,  ubi  dicitur  :  IIls  corporalibus  pietatis  ope- 
ribus,  quantum  spiritualia,  quce  majoris  sunt 
momenti,  permittent,  quantumque  vires  patien- 
tur,  incumbent.  Iu  quibus  verbis  magna  per- 
fectio  hujus  instituti  quoad  hanc  partem  con- 
siderari  potest.  Cumenim  eaparsvitseactivaa, 
qnee  ad  spiritualem  protectum  ordinatur,  mul- 
to  excellentior  sit,  illa  est  primario  ac  per  se 
in  hac  religione  intenta.  Quia  vero  alia  pars, 
quce  pertinet  ad  subveniendam  corpori,  et  per 
se  honesta  est  ac  necessaria,  et  multum  etiam 
juvat  ad  spirituale  lucrum  animarum ,  ideo 
secundario,  et  quasi  propter  aliud  hanc  etiam 
partem  amplectitur  Societas ,  cum  hac  tamen 
moderatione  ,  ut  talia  opsra  spiritualibus  in- 
serviant,  vel  saltem  illa  non  impediant,  et 
praetcr  hanc  nulla  adhibetur  limitatio,  sed  po- 
tius  adjungitur  illa  extensio ,  quantum  vires 
patientur. 

3.  Alterius  partis  difficultas  proponitur.  — 
Ex  his  autem  non  solum  videtur  probari  hsec 
pars,  sed  etiam  diflicilis  rcdditur  altera.  Qni 
enim  fi^ri  pote«t  ut  cura  tali  genere  vite  acti- 


588 


LfB.  1.  I)E  INSTITI  IIONE  ET  INSTITUTO  SOCIETATlS. 


vee  simul  cssc  possit  perfectio  vitce  contempla- 
tivae  per  se  intenta  ?  Quamvis  enim  hee  dnas 
vitee,  ex  ea  parte  qua  honestee  sunt  et  sanctee, 
non  sint  contraria: ,  sed  soroie:,  ex  ea  ta- 
men  parte,  qua  una  reguirit  otium,  alia  ne- 
gotium,  non  videntur  simul  esse  posse  in  gra- 
du  intenso,  ut  sic  dicam,  id  est,  in  magna  ac 
per  se  intenta  perfectione.  Quia,  ut  argumen- 
tatur  D.  Thom.  2.  2,  q.  182,,  art.  3,  cum  hu- 
mana  capacitas  sit  valde  iimitata,  non  potest 
simul  intendere  eontempkilioni  summee  ve- 
ritatis,  et  amori  ar  duleedini  ejus,  quod  est 
otium  vitffi  contemplativse ,  et  operibus  mise- 
ricordia?  erga  proximos,  quod  est  negotium 
vitee  activee.  Qui  ergo  fieri  potest  ut  Societas 
cum  tanto  negotio  ,  et  occupatione  circa  pro- 
ximos,  vitam  contemplativam,  non  utcumque, 
sed  per  se  ac  perfecte  conjungere  valeat  ? 

4.  Ostenditur  tamen  prcedicia  pars,  Societa- 

iem  per  se  etiam  vitam  contemplativam  am- 

pleoti,  primo  ex  ipsius  institnU  verbis.  —  Ni- 

hilominus  partem  illam  verissimam  esse  ex 

verbis  ipsius  instituti,  et  ex  usu,  ac  rebus 

ipsis  ,  et  ratione  etiam  convincere  possumus. 

Primum  enim  hoc  mihi  videntur  significare 

verba  illa  B.  Ignatii,  in  Examine,  c.  1,  §  2  : 

Finis  hujus  Societatis  est  non  solum  saluti  ac 

perfectioni  propriarum  animarum  cum  dtohia 

gratia  vacare,  sed  cum  eadem .  etc.  Nam  huic 

perfectioni  potissimum  vacatnr  per  otium  vitae 

o.ontemplativre  ,  quod  verbum  ipsum  vacandi 

ndicat.  Hoc  etiam  supponit  in  3  parte  Gon- 

stit.,  cap.  1,  §  10,  cum  inquit  :    Doceanlur 

quomodo  ab  illiisionibus  dmmonis  in  suis  spiri- 

tualibus  exercitationibus  caveant;  et  infra  : 

Ad  veras  soHddsgue  virtutes  insistaut ,  sice 

plures  adsini  visitalioiies  spirituales,  sive  pau- 

ciores.  Ubi  preesertim  agit  de  modo  spiritiiali- 

ter  educandi  eos,  qui  in  probatione  manent, 

quem  constat  raajori  ex  parte  per  exercitia 

xllsii  contemplativee  fieri  iri  Societate.   Nam 

statim  in  principio,  in  rebus  spiritualibus  in- 

stituuntur,  et  diu  exercentur,  in  his  prteser- 

tim  quee  ad  viam  purgativam  pertinent,  et 

ideo  primum  experimentum  novitiorum  esi, 

i?i  spiritualibus  exercitiis  mensem  unnm,  plus 

minusve  versari,  id  est,  tum  in  examinanda 

conscientia  et  ant.eacta  vXia  recogitanda  ,  ct 

confessiom  generaJ.i  facienda ,  ac  peccatorum 

suorum  meditatione,  tum  in  contempiatione  re- 

rum  ac  mysteriorum  mtw^  morlis ,  resurrec- 

tionis  et  asce-nsionis  Christi  redemptoris  nostri, 

tum  etiam  in  oratione  mentali  et  xocali  juxta 

cujusque  captum ,  prout  in  Domino  edocti  fue- 

rint,  se  exercere,  ut  dicitur  in  Examjne,  c.  A, 


§  10.  Postea  vero  in  discursu  probatiouis,  in 
his  maxime  spiritualibus  exercitiis  instruun- 
tur,  ad  quse  pertineut  frequens  et  debitus  usus 
sacramentorum  confessiouis  et  communionis, 
devote  etiam  quotidie  audire  Missam,  vel  in 
ea  ministrare;  modus  etiam  legendi,  medi- 
tandi,  et  orandi  cum  fructu  ;  et  ideo  in  tertia 
parte  Coustitutionum,  c.  1,  §  20,  providetur 
ut  de  his  omnibus  frequens  sit  sermo  ,  et  eru- 
ditio  ac  cura,  ut  non  solum  addiscantur  et  me- 
moria  teneantnr,  sed  ut  etiam  exerceantur ;  et 
adjunguntur  illa  notanda  verba  :  Omnes  suum 
tempus  rebus  spiritualibus  impendant,  et  devo  - 
tioni  qu(erend(P  pro  mensura  divinre  graticn  sibi 
communicandw  insistani.  Deinde  heec  spiritua- 
lia  exercitia,  etiam  studiorum  tempore  conti- 
nuanda  sunt,  juxta  easdem  constitutioues. 
Quamvis  enim  propter  studiorum  laborem  et 
occupationem  aliquid  de  temporis  diuturni- 
tate,  et  de  actionum  spirituauum  frequentia 
detrahatur ,  tamen  illud  onus,  quod  snfticiens 
ad  majorem  Dei  gloriam  videtur,  imponitur  ; 
quod  si  perfecte  servetur,  ut  in  eisdem  consti- 
tutionibus  ordinatur,  revera  continet  magnam 
perfectionem  vita3  contemplativre  ;  ut  sunt 
quotidiana  lectio  spiritualis  ,  quee  merito  a 
D.  Thoma  inter  opera  vitee  coutemplativre  nu- 
meratur,  2.  2,  q.  188,  articulo  sexto ;  quoti- 
diana  etiam  oratio ,  et  meditatio  mentalis, 
saltem  per  integram  horam  ;  bis  in  die  per 
quadrantem  conscientiam  examinare  ;  sa- 
crificio  Missee  interesse  ;  Rosarium  Virgi- 
nis  ,  et  alias  pioprias  et  peculiares  devo- 
tiones  ,  juxta  confessoris  vel  superioris  jn- 
dicium,  explere ;  quee  omnia  in  preedictis  lo- 
cis  Constitutionum  contiuentur,  et  iu  congre- 
gationibus  generalibus  postea  aucta  et  con- 
firmata  sunt  l,  et  si  necesse  fuerit,  augeri 
posse  dicuntur  a  Preeposito  Generali,  et  in  aliis 
etiamregulisso^pecomrnendantur.  Post  studia 
vero  ,  cum  heec  omnia  a  professis  ct  formatis 
coadjutoribus  servanda  sint ,  nulla  tamen  ii- 
mitatio  eis  adhibetur,  quia,  ut  de  iilis  in  8  p. 
Constit.,  cap.  3  :  Tanguam  certum  ducitw  eos 
viros  spirituales  futuros  ,  et  qui  sic  in  ma 
Christi  Domini  nostri  profecerint,  ut  per  eam 
currere  possint,  quantum  corporis  valetudo,  et 
cxternat  cccnpatioaes  charitalis,  et  obeiientiw 
permittent ;  et  ideo  subditur  ibidem  :  Non  vi- 
detur  in  his,  qum  ad  orationem  ,  mcditaiioncm, 
et  stndium  pertinent,  etc,  ulla  regula  eis  prir- 

!  Tertia  part.  Constit.,  c.  i,et  4  p.,  c.  4;  et 
in  A  congregatione  generali,  can.  6,  et  in  7, 
decr.  25,  n.  2. 
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scribeuda.  Adilitur  vero  ibidera  iu  declara- 
tione ,  uihilominus  superipris  curae  semper 
esse  eavere,  ne  hujusmodi  etiam  personae  in 
spiritualibus  exercitiis  deficiaut  velexcedant. 
ttfque,  ex  modo  et  providentia  instituti  satis 
eonstat  ea,  quae  pertinent  ad  vitam  eontempla- 
tivam,  primum  ae  prsecipuum  loeum  in  eo  te- 
nere. 

o.  Secundb,  ex  usu  tt  e/fectihus  suadetur. — 

Seeundo,  possumus  lioe  ex  ipso  usu  et  effecti- 

bus  ostendere.  Coustat  enim  experientia  gene- 

rali,  eos  (generaliter  loquimur),  qui  hoe  insti- 

tulum  profitentur  et  observant,  esse  spiritua- 

lcs  viros,  multum  in  spiritualibus  rebus  in- 

slruetos,  et  oratioui  atque  coutemplationi  de- 

dilos  ;  multosque  eognovimus  in  hoc  genere 

eximios,  quia  perfecte  illud  observare  stu- 

duerunt;  ergo  signum  est  ipsum  institutum 

ex  primaria  intentione  sua   in  hunc  fincm 

tendere ;  nam  iu  his  rebus,  qute  solum  per 

oecasionein,  vel  ratione  alterins  assumuntur, 

non  solet  vel  tauta  diligentia  adhiberi  ,  vei 

tam  copiosus  fructus  universaliter  vel  ut  plu- 

rimum  colligi.   Ncc  solum  hinc  eiicitur  inten- 

dere   Societatem  prineipaliter  hunc  finem  , 

sed  etiam  habere  media  efficacissima  et  ac- 

commodatissima  ad  illum  assequendum;  nam 

(ut  Christus  Domiuus  dixit,  Matt.  7)  ex  frucli- 

bus  arbor  cognoscitur.  Possumus  etiam  addcre 

aiiam  conjecturam,  ex  effectibus  quoque  sum- 

ptain,  quia  experientia  etiam  compertum  est, 

iideles  Soeietatis  operarios  ac  prsedicatores, 

ulios  etiam  seculares  inducere  ad  exercitium 

orandi  et  contemplandi,  eosque  egregie  ad  il- 

lud  reete  agendum  instruere  ,  et  per  Dei  gra- 

tiam  habere  hoc  peculiare  donum  illuminandi 

et  dirigendi  homines  in  hac  vita  spirituali, 

quse  principaliter  contemplativa  est.  Ergo  si- 

guum  manifestum  est,  alumnos  hujus  religio- 

nis  ex  vi  sui  instituti  contemplativos  esse  de- 

bere,  et  non  quomodocumque,  sed  ita  ut  viros 

contemplativos  possint  efficere.  Etenirn,  si  in 

aliqua  disciplina  illud,  1  Metaph.,  cap.  1,  ve- 

rum  est,  signum  sapientis  esse  posse  docere , 

et  si  de  aliqua  etiam  causa  recte  dicitur ,  per- 

fectiorem  esse,   Cceteris  paribus,  quse  potest 

aliis  se  communicare,  utrumque  maxime  ve- 

rum  habet  in  hoc  genere  causse  et  doctrinae. 

Nam  htec  via  contemplativa  adeo  est  spiritua- 

lis  et  interna,  ut  nemo  possit  de  ea  sapienter 

loqui,  vel  utiliter,  ac  sine  maguo  periculo  alios 

in  ea  instruere,  nisi  prius  ipse  illam  didieerit, 

multumque  expertus  sit.  Nam,  licet  theolo- 

gica  scientia  necessaria  sit;  inultumque  juvarc 

possit  ad  hoc  spiriftiale  et  mysticum  magislc- 


rium  ,  tamen  sine  proprio  usu  et  experientia 
non  suffieit;  quia  actiones  et  motiones  vita; 
eontemplativee  speeialiter  pendent  ex  inspira- 
tione  et  instinctu  Spiritus  Saneti,  cujus  pecu- 
liares  niodos  et  etfectus  nenio  scitynisi  qui  ac~ 
cipit ,  Apocal.  2.  Neque  etiara  refert,  quod  in 
hoc  genere  doctrinae  homo  non  est  prineipali- 
ter  doetor,  sed  minister  Spiritus  Saucti,  qui 
principaliter  doeere  debet ;  non  est  enim  in- 
strumentum  mortnum,  sed  vivum,  quod  plau- 
tare  et  rigare  debet  consulendo ,  judicando  et 
monendo ;  et  ideo  ut  sit  aptum  instrumentura, 
oportet  ut  ad  hujusmodi  actiones,  et  scien- 
tiam,  et  experientiam  habeat  aecommodatam. 
Spiritus  Sanetus  autem,  licet  pro  sua  potestate 
quocumque  valeat  instrumento  uti,  regulari- 
ter  tamen,  et  secundum  legem  ordinariam, 
utitur  ministris  accommodatis,  et  optime  dis- 
positis  ad  tale  ministerium.  Et  ita  experientia 
compertum  est,  tum  prajdicatorem  habere  vim 
ad  sanctificandas  animas  suo  ministerio,  quan- 
do  ipse  sanctus  est.  et  sic  de  aliis;  cum  ergo 
eadem  expericntia  nos  doceat  per  hanc  reli- 
gionem  Deum  promovere  in  Eeclesia  spiritum 
orandi  et  contemplandi  ,  signum  profecto  est 
in  eaparare  sibi  ministros  aptos  et  aceommo- 
datos  ,  recteque  dispositos  ad  hoc  ministe- 
rium. 

6.  Tertio.  idcm  ratiune  ostenditur. — Tria  m 
ftiie  Societatis  considerauda.  —  Tertio,  ex  hoc 
ipso  effectu,  illum  ut  fincm  cousiderandp,  eol- 
ligere  possumus  rationem  a  priori  hujus  veri- 
tatis.  Nam  Societas,  ut  soepe  diximus,  princi- 
paliter  ordiuatur  ad  propriam  et  proximorum 
perfeetionem,  in  quo  fine  tria  considerat.  Pri- 
mum  est,  perfectio  propria,  quoe  principaliter 
consistit  in  uuione  ad  Deum,  et  ex  hac  parte 
maxime  rcquint  contemplationem.  Secundum 
est  perfeetio  proximorum.  Est  enim  attente 
eonsiderandum  ,  in  bullis  et  constitutionibus 
Societatis ,  non  sine  mysterio  sajpius  diei  ac 
repeti,  finem  ejus  non  solum  esse  incumbere 
correctioni  aut  saluti,  sed  etiam  perfectioni 
proximorum  ;  unde  ad  fmein  hujus  instituti 
pertinet  proximum  juvare,  et  instruere  iu  his 
omnibus  quee  ad  huuc  finera  neeessaria  sunt ; 
inter  quae  potissimurn  locum  tcnet  coutempla- 
tio  ;  unde  etiam  ex  hoc  capite ,  necesse  est  ut 
hoc  institutum  eo  prius  teudat ,  ut  suos  pro- 
fessores  faciat  contemplativos.  Tertium,  quod 
hoe  maxime  declarat,  est  debitus  ordo  intcr 
illa  duo,  siue  quo  ordine  neutra  perfectio,  pro- 
pria  vel  aliena,  comparari  poterit.  Est  autem 
hic  ordo ,  ut  prius  perficiatur  rainister  per 
qucm  alii  perficicndi  sunt,  propter  ca  quce  iu 
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proxima  ratioue  dicta  sunt.  Unde  Dionysius, 
eap.  3  Eecles.  hierareh.  :  Decentissimus  (in- 
quit)  diviuarum  rerum  ordo  est ,  ut  prius  com- 
mmicet ,  atgue  impleatur  sanctus  Praesul  Ms, 
quce  per  illum  disirihuenda  sunt  cceteris,  divi- 
nis  donis,  ct  sic  aliis  tradat.  Verum  est  lbilo- 
qiii  Dionysium  de  participatione  Eucharistiae  , 
quam  prius  debet  saeerdos  sumere,  quam  aliis 
tribuat ;  tamen  in  illo  ordine  hunc,  de  quo 
agimus,  essc  significatum  Dionysius  intellexit. 
Unde  subdit :  Quocirca  et  hi,  qui  divinis  magis- 
teriis  (priusquam  digna  illis  conversatione  ca- 
paces  e/fecli  sunt)  ahutuntur  audacter,  impuri, 
atqne  sacra  lege  cxiranei  omnino  censeniur.  XJt 
cnim  in  sol>'s  radiis  tenuiorcs  limpidioresque 
substantice ,  primce  influenti  luce  replentur , 
dcque  exuherantem  lucem  in  subsequentes  solis 
vice  trausfundunt,  iia  non  sine  periculo  divinis 
in  relus  quiousque  aliis  sc  ducem  prcestare 
prcesumet ,  qui  non  per  omnia  evaserit  similis 
Dco.  Jam  vero  Bernardus  multus  est  in  sua- 
dendo  iis,  qui  alios  lncrari  conantur,  se  prius 
exbibeant  conchas,  quam  canales,  etc.  Videri 
potestserm.  1  in  Cant.,,  etlib.  2  de  Consider., 
cap.  3.  Atque  bic  ordo  videtur  a  Cbristo  etiam 
signifieari,  Luc.  ult.,  curn  suis  discipulis  dixit : 
Manete  in  civitate,  douec  induamini  viriute  ex 
alto.  Ergo  ratione  talis  ordinis  necesse  est,  iit 
primarius  finis  hujus  religionis  sit  contempla- 
tio ;  tunc  enim  uterque  illc  fmis  comparari 
poterit ,  quaiido  (ut  Gregorius  dixit,  bomil.  5 
super  Ezeebiel.)  prcedwatores  fuerint  viri  p>er- 
fecti,  qui  bona  coelestia,  quce  contemplari  po- 
tuerunt,  fratribus  denuntiant,  eorumque  ani- 
mas  in  amorem  intimce  cliaritatis  accendunl ; 
loquentes  ciutem  verbis  suis  corda  audicntium 
feriunt  et  iucendunt.  Cum  ergo  finis  bujus  in- 
stituti  sit,  et  perfectos  viros,  et  perfectos  mi- 
nislros,  aliosque  perficientcs  generare,  fieri 
nou  potest  quin  finis  ejus  etiam  sit  eos  con- 
templativos  efficere;  ergo  necesse  est  ut  ad 
bunc  iinem  media  etiam  babeat  accommodata; 
alias  non  esset  recte  preestitutum.,  nec  tanta 
approbatione  institutum  ipsum  fuisset  dignum . 
7.  Inductione  eadem  raiio  confirmatur.  — - 
Heec  autem  ratio  optime  confirmatur  ex  illis 
aciionibus,  per  quas  Societas  principaliter 
exercet  vitam  activam,  quatenus  ad  suum  in- 
stitutum  pertmet,  qtiae  sunt  spirituales  actio- 
nes,  et  ad  animarum  profectum  proximc  ac 
per  se  ordinantur ;  alia  cnim  opera  miseri- 
cordiee  corporalis,  sicut  secundaria  sunt,  ita 
etiam  rariora.et  ideo  et  parum  extrabere  pos- 
sunt  ah  operationibus  vitce  contemplativaj, 
et  aliun.de  potius  juvaut  Uuinauam  hifkinita- 
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tem,  quae  non  valet  seinper  surgere  ad  cou- 
templanda  ccelestia  ;  et  ideo  necesse  est  ut  ali- 
quando  ad  activam  redeat^et  quae  potest  bona 
agore,  non  recnset,  nt  dixit  Gregorius,  d.  bo- 
mil.  5  in  Ezechielem.  Alite  ergo  spirituales 
actiones  talcs  sunt,  ut,  licet,  quatenus  ad  pro- 
ximos  referuntur,  formaliter  pertineant  ad  vi- 
tam  activam,  nibilominus  ratione  materia?  in 
qua  versantur,  intime  ac  eminenter  includant 
ae  supponant  vitam  contemplativam,  preeser- 
tim  si  modo  perfecto  exereendce  sint.  Ergo 
institutum  Societatis,  cptod  ad  bas  actiones 
perfecte  cxercendas  ordinatur,  necessario  prius 
et  principabus  ordinari  debet  ad  vitam  cou- 
templativam,  tanquam  ad  primum  fontem,  et 
priucipium  talium  actionum.  Assumptum  de- 
claro  in  doctrina»,  actione,  quce  fere  in  om- 
nibus  bis  aetionibus  spiritualibus  intime  in- 
cluditur.  De  doctriua  igitur  agens  D.  Tbom. 
2.  2,  q.  181,  art.  3,  queerit  utrum  docere  sit 
actus  vitae  contemplativee  vel  activaj ;  et  res- 
pondet,  licet  respectu  diseipulorum  sit  actus 
vitee  aetivre.,  cx  parte  objecti  et  materiee,  si 
doctrina  sit  perfecta,  et  de  rebus  divinis,  pc- 
tius  esse  actuni  vitce  contemplativae,  qtiia  est 
conceptus  alicujus  veritatis  intelligibilis,  in 
cujus  consideratione  et  amore  bomo  delecta- 
tur.  Affertque  Augustintim,  serm.  27  de  Ver- 
bis  Domini,  dicentem  :  Eligant  sibi  partem 
meliorem,  quw  non  auferetur  ab  eis,  vacent 
vsrbo,  inhient  doctrince  dulcedini,  occupentur 
circa  scientiam  salutarem ;  in  quibtis  verbis, 
et  doctrinam,  et  verbum  Dei  inter  actus  vitaj 
contemplativee  numerat.  Dicet  fortasse  ali- 
qtiis,  Augustinum  non  loqui  de  doctrina  ex 
parte  docentis,  sed  ex  parte  discentis;  et  cum 
dicit,  vacare  verho,  non  intelligere  proferendo, 
sed  audiendo,  sicut  vacabat  Maria,  quando, 
sedens  secus  pedes  Domini,  audiebat  verhum 
itlius;  et  sicut  inferius  dieit  idem  Augustiutts  : 
Nam  et  modo  inde  aliquid  agimus  remoti  a 
negotiis,  si  positis  familiaribus  curis,  conteni- 
tis,  statis,  auditis.  At  enim  si  audire  verbum 
Dei  cst  actus  vitee  eontemplativee,  cur  non 
magis  docere?  Etenim,  si  disc.iplinam  cousi- 
deremus  per  ordinem  tantum  ad  discentein, 
non  est  proprie  actus  vitee  contemplativa?, 
imo  neque  est  tam  actio  quam  receptio.  Per- 
tinet  ergo  ad  vitam  contemplativam  ratione 
termini  scu  effectus,  et  in  ordine  ad  objectum 
ipsius  disciplinee,  quatenus  est  aliqua  veritas, 
ad  quam  ctim  delectatione  considerandam  au- 
ditoresper  disciplinam  elevantur;  muito  ergo 
magis  doctrina,  ratione  suae  eausas  et  princi- 
pii;  cst  actus  vitte  contemplativae.  Cum  crgo 
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spirituales  actiones  intime  habeantadjunctain 
doctrinam  dc  rebus  divinis  ( heee  enim  nou 
soium  per  publicas  lectiones  et  conciou.es, 
sed  etiam  in   seereta  confessione  et  in  se- 
creto  coiloquio  ac  instructione  traditur),  non 
potest  talis  activa  vita  a  contemplativa  se- 
parari,  iino  esse  dcbet  legitinms  partus  ejus; 
nam   tunc  doctrina    recte   et  eiiicaciter  tra- 
ditur,  quando  ex  divina  et  interna  contcm- 
platione    procedit,  juxta    illud    Psalm.    ii  : 
Memcriam  ahmdantiee  suavitatis  tuce  eructa- 
bnnt.  et  i/i  justitia  tua  exultahmt.  Atque  lioc 
praacipue  explicare  possumus  in  quodam  spe- 
ciali  inedio,  quo  Societas  utitur  ad  spirituale 
bonum  proximorum,  quod   est    Iradere  illis 
spiritualia  exercitia(de  quibns  infra,  a  cap.  I, 
lib.  0,  ex  professo  eritsermo).  Nam  heec  actio, 
si  in  ordine  acl  proximum  consideretur,  sine 
dubio  est  opus  vitEe  activa?,  et  nihilominus, 
secundum  se  intime  spectatum,  opus  est  vitee 
contemplativee  respectu  materiae,  seu  objecti 
iu  quo  versatur;  ergo  usus  talis  medii  seu  ac- 
lionis  iutrinsece   includit   contemplationem. 
Quocirca,  sicut  D.  Tbomasalias  objieere  solet, 
divinam  seu  tbeologicam  scieutiam  esse  emi- 
nenter  practicam  et  speculativam,  principaiius 
vero  speculativam  esse,  ita  nos  dicere  possu- 
nius,  actiones  bas  esse   eminenter  activee  et 
eontemplativee  vitee,  principalius  autem   con- 
teinplativee,  illa  enim  est  quasi  vita  et  ani- 
ma  talium  actionum.  Nec  refert  quod  actiones 
iilee  aliquando  fieri  possint  a  viris  niliil  aut 
parum  in  contemplatione  exercitatisjquiabic 
uou  consideramus  bas  actiones  prout  ab  illis 
vel  iilis  fiunt,  sed  prout  fieri  debent  ex  vi  in- 
stituti;  sic  enim  fieri  debent  ut  fructus  con- 
tcmplationis,  et  ut  formatee  interiori  spiritu, 
quia  tunc  erunt  perfectee,  et  efficaces  ad  finem 
instituti;  aliter  vero  factee  erunt  ineflicaces, 
et  quasi  mortufe,  magisque  in  sola  specie  ex- 
teriori  materialiter  apparentes,  quam  verse, 
quantum  est  ex  parte  ministrorum,  ut  exclu- 
damus  et  efficaciam  sacrameutorum  ex  opcre 
operato,  et  quam  Spiritus  Sanctus  ex  suamet 
iiberalitate  adjungere  potest. 

8.  Confirmatur  ultimo  idem  discursus.  — 
Uitimo  ecniirmari  potest  hic  discursus  ex  re- 
solutione  superioris  capitis,  in  quo  diximus 
Societatem  per  se  esse  religionem  sacerdo- 
tum  ;  rciigio  enim  sacerdotum  ad  opera  vitee 
contcmplativse  ordinatur,  ut  ex  D.  Thoma 
coliigo,  2.  2,  q.  1^9,  art.  8.  ad2,ubi  id  affir- 
mat  de  religione  Canonicorum  regularium. 
Est  autem  cadem  ratio  in  quacumque  religio- 
uc.  qu-£  per  sc  slt  pregbyterornBa  religio.  Du- 
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plicia  enim  sunt  opera  per  se  peitineutia  ad 
sacerdotalem  ordiucm.   Priora  et   prEecipua 
suut  illa  qua?  aguntur  in  divinis  mysteriis ,  et 
versantur   circa  corpus  Christi.  Verum  alia 
sunt  ea  quoe  versantur  circa  corpus  mysticum, 
ut  sunt  actiones  ilke  spirituales,  qua3  ad  salutem 
proximorum  ordinantur,  de  quibus  proxime 
antea  loquebamur.  Sicut  ergo  lice  posteriores 
actiones  supponunt  priores,  ita  religio,  quae 
per  se  ordinatur  ad  pcrficiendos  sacerdotes , 
ut  sacerdotes  snnt  ( hoc  est  enim  esse  per  se 
religionem    sacerdotum )  ,  primario    tendere 
debet  ad  pcriiciendos  illos  in  ordine  ad  prio- 
res  actiones,  qua3  spectant  ad  divina  mysteria, 
alioquin   ineptissime  esset  instituta    religio. 
Unde ,  quia  prius  ( ut  aiunt )  separatur  a  pos- 
teriori ,  bene  potest  aliqua  religio  clericorum 
esse  instituta  ad  peificiendos  sacerdotcs  in  bis 
actionibus,  qua?  in  divinis  mysteriis  peragen- 
dis  consistunt,  quamvis  ulterius  non  extenda- 
tur  ad  actiones  erga  proximos ;  eritque  talis 
reiigio  contemplativa,  talisque  est  religio  Ca- 
nonicorum  regularium  ex  D.  Thomse  senten- 
tia,  loco  proxime  citato.  At  vero  e  converso, 
posterius  non  separatur  a  priori,  neque  acces- 
sorium  a  principali ,  et  ideo  nou  potest  esse 
bene  instituta  reiigio ,  quee  sacerdotes  perfi- 
ciat  iu  actionibus  erga  proximum,  et  non 
multo  magis  eos  perficere  intendat  in  acfioui- 
bus  circa  Deum,  et  qnce  in  divinis  mysteriis 
aguntur.  Societas  ergo,  quee  optime  et  Spiri- 
tus  Saucti  instiuctu  instituta  et  probata  est, 
ad  perficiendum  sacerdotes,  quatenus  sacer- 
dotes  sunt,  et  se  extendit  ad  perficiendos  illos 
in  actionibus  sacerdotalibus  erga  proximos, 
multo  magis  intendit  eos  perficere  in  his  om- 
nibus  quse  in  divinis  mysteriis  aguntur.  Quod 
etiam,  quantum  ex  signis  exterioribus  ostendi 
potest,  effectus  ipse  manifestat.  Quamvis  enim 
heec  religio  ( propter  alias  rationes  divini  ob- 
sequii,  quas  infra,  c.  8,  videbimus  )  cantu  et 
aliis  solemnitatibus  externis  iu  his  mysteriis 
non  utatur ;  quod  ad  decentiam  et  revereu- 
tiam  eorum  spectat,  nullibi  cum  majori  deco- 
re  tractantur.  Nullaque  major  cura  huic  reli- 
gioni  esse  solet,  quam  ut  ea,  qua3  pertinent  ad 
divinum  cultum  ,  et  ad  veneratiouem  sacro- 
sancti  sacrificii ,  et  ad  dignum  usum  sacra- 
mentorum  exactissime  peragantur.  Cum  ergo 
ostensum  sit  religioncm  hanc,  etiam  ex  ea 
parte,  qua  perficit  sacerdotes  in  ordine  ad  ac- 
tiones  spirituales  circa  proximos  ,  intime  in- 
cludere  vitam  contemplativam,  multo  magis 
illam  includet,  quateuus  eosdem  perficit  in 
saecitlotalibns   actionibus  diviuorum  mytte- 
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riorum  ;  naui  iu  bis  potissima  pars  vitae  con- 
teniplativse  consistii. 

Quomodo  Societas  tam  multas  actioni  simul 
cum  coniempiatione  possit  satisfacere? 

9.  Ad  alteram  partem  difficultatis  in  nu- 
mero  tertio.  —  Deum  v/nicuique  religioni  gra^ 
iiam  suo  instituto  accommodatam  communi- 
care.  —  Atque  ex  his  difticile  non  est  tollere 
admirationem,  quse  in  numero  tertio  objicie- 
batur,  scilicet,  qui  fieri  possit  ut  tam  multa 
actio,  quam  Societas  profitetur,  cum  perfeeta 
contemplatione  conjungatur.  Respondemus 
enim  imprimis  lioc  non  esse  impossibile  eum 
divina  gratia;  et  quamvis  id  diffictte  videa- 
tur,  perfectam  tamen  virtutem  circa  diffi- 
cile  versari,  atque  ita  difficultatem  illam,  per 
religionis  providentiam  et  perfectam  institu- 
tiouem,  cum  vocationis  gratia  posse  superari. 
Dico  autem  cum  vocationis  gratia,  tum  quia 
nemo  pro  ratione  sui  status  potest  pie  vivere, 
nedum  perfecte,  sine  speciaii  gratia  Dei ;  tum 
etiam  quia  pie  credendum  est,  vel  potius  est 
moraliter  certum,  Deum  unieuique  reiigioni 
dare  specialem  gratiam,  quam  communicat 
omnibus  qui  ab  Spiritu  Sancto  ad  illam  vo- 
cantur,  si  per  illos  non  steterit,  ut  finem  illius 
instituti  consequi  vaieant.  Sic  enim  dixit  D. 
Thom.,  in  4,  d.  2,  qua?st.  1,  articulo  secundo, 
ad  9,  ad  quamlibet  eminentiam  status  dari 
aliquara  sanetitatem,  cum  sit  ibi  necessarium 
speciaie  auxilium  gratice.  Et  d.  38.  quasst.  J, 
articulo  quinto,  ad  2,  dixit,  in  consecratione 
virginum,  et  aiiis  hujusmodi  benedictionibus, 
dari  gratiam,  nisi  sit  impedimentum  ex  parte 
suscipientis.  Cnjus  locutionis  sensus  non  est, 
per  hos  actus  dari  aliquam  gratiam  ex  opere 
operato,  cum  non  sintsacramenta,  nec  de  hoc 
possit  assignari  certa  aliqua  lex;  imo  neque 
speciale  privilegium  eis  esse  concessum,  cum 
aifficienti  fuudamento  dici  potest.  Sensus  ergo 
est,  de  speciali  gratia  auxiliante,  excitante  et 
adjuvante,  quam  Deus,  quantum  in  ipso  est, 
majorem  et  speciaiiorem  tribuit  his,  quos  in 
speciali  statu  ac  munere  constituit,  ad  cujus 
conveuientem  usum  illa  indigent.  Quo  princi- 
pio  usus  est  etiam  idem  D.  Thomas,  tertia 
parte,  qusest.  27,  articulo  quinto,  ad  1,  et  a 
nobis  confirmatum  est  in  2tom.  tertiae  partis, 
disp.  1,  sect.  2,  ad  finem,  etdisp.  tertia,  sect. 
quinta,  ration.  3,  ubi  ex  Scriptura  et  Patribus 
illud  confirmavimus.  Quibus  addi  potest  illud 
Pauli,  ad  Ephes.  3  :  Ejus  factus  sum  ego  mi- 
nister  secundum  donum  graiiai  Dei,  auce  data 
esi  mihi  sccundum  xirtuiem  opsraiionis  ejus  ; 
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mihi  enim  Sanctorum  minimo  data  est  gratia 
evangelhare  intesligabiles  dkitias  Christi. 
etc.  Atque  hoc  voluit  Deus  significare  Moysi, 
quando  se  excusanti  a  divino  ministerio,  eo 
quod  ad  illud  imparem  se  agnosceret,  respon- 
dit  :  Fgo  erotecum;  hoc  enim  verbonon  tan- 
tum  speciale  privilegium,  sed  suavis  etiani 
dispositio  providentise  divinse  significata  est, 
dantis  unicuique  gratiam  muneri  vei  statui 
ab  ipso  Deo  instituto  accommodatam.  Cum 
ergo  omnes  religiones  approbatae  merito  cen- 
seaulur  speciali  Dei  providentia  institutae,  du- 
bitandum  non  est  quin  singulse  habeant  para- 
tum  speciale  Dei  auxilium  suee  vocationi  pro- 
portionatum,  ac  proinde  eo  majus,  quo  insti- 
tulum  fuerit  altius  ac  difficilius,  et  ad  majus 
Dei  obsequium,  majoremque  Ecclesise  utiiita- 
tem  ordinatum.  Ostendimus  autem  iu  Socie- 
tatis  instituto  hasc  omnia  exceilenti  quodam 
modo  inveniri,  scilicet,  approbationem,  in- 
stitutioucm  ex  Spiritus  Sancti  instinctu,  iu- 
tentionemdivini  cultus  etgloria?,  cum  gravis- 
simo  munere  et  onere  procurandi  salutem 
animarum  ;  ergo  dubitari  non  potest  quin  ha- 
beat  a  Deo  paratam  specialem  vocationis  gra- 
tiam,quapraedictumfinem  comparare  valeat. 
Atque  hujus  gratiae  vocationis  videtur  nobis 
prcebuisse  testimoniumGregoriusXUI,  consti- 
tutione  Quanto  fructuosius,  et  in  alia  bulla 
Ascendenie  Domino,  cum  dixit :  Sicut  Socie- 
taiis  finis  est  propagatio  et  defensio  fidei,  ani- 
marv/mque  in  vila  et  doctrina  Christiana  pro- 
gressus,  ita  etiam  gratia?  ejus  vocationis  pro- 
prium  est,  diversa  loca  ex  Romani  Pontificis 
vel  Prcepositi  generalis  directione  peragrare. 
Nam,  quia  ille  actus  et  difficilior  et  periculo- 
sior  aliis  esse  potest,  ideo  gratia?  vocationis 
specialiter  iilum  attribuit  ;  sic  ergo  nos  dici- 
mus,  si  quee  est  difficultas  in  conjungenda 
pcrfectione  vitae  activse  cum  perfectloue  vitaj 
contemplativa1,  per  gratiam  vocationis  non 
difficile  superari  posse. 

10.  Alio  modo  eidem  dulitationi  satisftt.  •— 
Prima  circumstanlia  ad  Societaiis  actionts 
requisita.  —  Secunda.  —  Addo  vero  ulterius, 
si  attente  consideremus  ea  quse  diximus,  non 
esse  in  eo  negotio  nimis  magnam  difficulta- 
tem,  quia  principales  actiones,  in  quibus  vita 
activa  Societatis  versatur,  ita  sunt  conjuncta? 
cum  vita  coutemplativa,  ut  veluti  ex  corpore 
et  animo  unum  quid  ex  illis  efficiatur ;  quam- 
vis  autem  plura,  ut  plura,  intendere  difficile 
sit,  qua  de  causa,  Ecclesiastici  \  1 ,  dicitur : 
FUi,  ne  in  multis  sint  acius  tui ;  et  Luc.  10,, 
Marthas  dcclaratur  uuum  csse  nccessarium, 
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quod  Augustinus  et  alii  Patres  unico  vitae  eon- 
templativa?  negotio  seu  otio  expouunt.  Plura 
tameu  per  nioduui  unius  intendere  non  est 
difficile.  Exemplo  ab  speculatione  et  doctrina 
aliarum  scientiarum  snmpto ,  rem  declaro. 
Longe  enim  diversum  videlur  docere  et  spe- 
culari,  scribere  aut  meditari ;  tamen  I133C  duo 
muniauon  se  impediuut,  nequeunum  ratione 
alterius  difficilius  redditur.  quia  unum  ex  alio 
oritur,  et  tunc  recte  doctriua  traditm\  quan- 
do  interior  veritatis  speculatio  perfecta  est. 
Ita  vero  se  habet  conternplatio  ad  prsedictas 
Societatis  aetiones,  et  ideo  illam  per  se  non 
impediuut,  eo  vel  maxime  quod  tales  aetiones, 
ut  perfeete  fiant,  duas  circumstantias  ad  con- 
templativam  partem  maxime  pertinentes  per 
se  requirunt.  Una  est,  ut  fiant  intuitu  ma- 
joris  gloriae,  et  obsequii  diviui,  et  quod  sem- 
per  aut  frequenter  quoad  fieri  possit,  illuc 
referautur,  de  quo  frequeuter  filii  Societatis 
in  suis  constitutionibus  admonentur,  ut  vi- 
dere  licet  in  3  p.  Coustit.,  cap.  1,  §  vigesi- 
mo  sexto,  et  p.  1,  c.  i,  §  i}  et  c.  2,  per  to- 
tum,  et  p.  8,  cap.  i,  et  ideo  in  parte  decima, 
§  2,  dicitur  :  Ad  conservationem  et  incremen- 
tum  spintus  Societatis,  atque  ad  assecutionem 
finis  quem  sibi  prcefigit,  auxilii  animarum  ad 
ultimum  et  supernaturalem  suum  finem  conse- 
quendum,  media  itta,  quce  cum  Deo  instrumen- 
tum  conjungunt  ac  disponunt,  ut  a  divinama/im 
recte  guhermtur,  efficaciora  sunt  qicam  quce 
illud  disponunt  erga  homines.  Hujusmodi  est 
probitas  et  virtus ,  ac  prcecipue  charitas,  et 
pura  intentio  divini  servitii,  et  familiaritas 
cum  Deo  in  spiritualibus  devotionis  exercitiis. 
Qui  modus  operandi  perfectissimus  est,  et  qui 
assiduam  Dei  memoriam  maxime  conservat, 
ut  late  explicat  Basilius,  reg.  5,  ex  fusius  dis- 
putatis,  et  attingit  in  brevioribus,  regul.  195 
et  196.  Alia  circumstantia,  quee  ex  dictis  facile 
colligitur,  est,  ut  talia  opera  fiant  cum  actuaii 
oratione  ac  petitione  divini  auxilii.  Quia  cum 
iu  iliis  omuibus  homo  semper  operari  debeat 
ut  Dei  iustrumentum,  a  quo  debet  efficaciam 
illorum  expectare,  tunc  perfecte  fiunt,  quando 
preedieta  oratio  cum  eis  adjungitur.  Igitur  si 
debito  modo  tales  actiones  fiant,  ex  se  non 
impediuut  perfectionem  vitse  contempiativae, 
sed  potius  ex  se  juvant.  Et  quamvis  contingat 
aliquando  impedire  actualem  quamdam  inte- 
riorem  suavitatera  et  dulcedinem,  illud  non 
est  substantiale  detrimentum,  multoque  ma- 
gis  perfectionem  auget  opus  charitatis  erga 
proximos  propter  Deum  factum.  Propter  quod 
dixit  Gregorius,  prima   p.  Pa?toralis;  c.  5,  ad 
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finem  :  Sunt  nonnulli  qui,  magnis  muneribus 
ditaii,  dum  solius  contemplationis  studiis  in~ 
ardescunt,  parere  utilitati  proximorum  prcs- 
dicatione  refugiunt,  secretum  quietis  diligunt, 
secessum  speculationis  petunt ;  de  quo  n  dis- 
trictejudicentur,  ex  iantisproculdubio  reisunt, 
quantis  venientes  ad  publicum  prodesse  potue- 
runt ;  qua  enim  mente  is,  qui  proximis  pro- 
futurus  enitesceret,  utilitati  cwlerorum  secre- 
tum  prceponit  suum,  quando  ipse  summi  Patris 
Unigenitus,  ut  multis  prodesset,  de  simt  Pa- 
tris  egressus  est  ad  pnblicum  nostrum  ? 

CAPUT  VII. 

1N  QU0  GRADU  PERFEGTIONIS    SOCIETATIS    RELIGIO 
CONSTITUTA  SIT. 

1 .  Prima  objectio  quorumdam  in  Societatem, 
quod  chorum  non  habeat.  —  Quamvis  omnis 
religio  sit  actus  perfeetionis,  tamen  nonomnes 
omnia  consiliorum  opera  exercent,  et  ideo 
queedam  in  altioribus  versantur,  quam  aliae, 
juxta  varios  fines  proximos,  in  quos  tendunt, 
ut  in  superioribus  visum  esL  Et  ideo  ad  per- 
fectam  notitiam  Societatis  tradendam,  ne- 
cesse  est,  quantum  sine  invidia  et  arrogantia 
fieri  possit,  quem  gradum  in  hoc  ordiue  per- 
fectionis  attingat,  explicare.  Quod  quidem  in 
his.  quee  hactenus  diximus,  tam  clare  conti- 
netur,  ut  nova  expositione  non  indigeat.  Ta- 
men,  ut  aliquorum  objectionibus  satisfieret, 
hoc  omittere  non  potuimus.  Aliqui  enim  So- 
cietatem  magnae  imperfectionis  arguunt,  tam 
in  munerevitse  activee,  quam  contemplativae; 
unde  concludere  conantur,  illius  institutum 
valde  imperfectum  esse.  Priorem  partem  ad 
vitam  contemplativam  pertinentem  ex  eo  col- 
ligunt,  quod  Societas  praecipuum  hujus  vita? 
munus,  quod  inpsalmodia  et  divinis  laudibus 
decantaudis  consistit,  non  fungatur.  Et  ideo 
omnes  antiquiores  religionum  institutores 
hanc  praecipue  iu  suis  regulis ,  commenda- 
runt,  ut  constat  ex  Basilio  frequenter  in  suis 
regulis,  tam  fusius,  quam  brevius  disputatis ; 
et  Benedicto,  in  sua  regula,  a  cap.  9,  per  plura 
sequeutia  ;  et  ex  Augustino  etiam  in  sua  re- 
gula,  quos  omnes  posteriores  religiones  imi- 
tatee  siint,  preesertim  mendicantes,  quae  ex  vi 
sui  instituti  eleemosynis  fidelium  aluntur,  et 
hac  ratione  videntur  speciali  titulo  obligari 
ad  divina  officia  publice  decantanda.  Propter 
quod  Sot.,  de  Just. ,  libro  decimo ,  qusest. 
decima ,  articulo  tertio ,  circa  fmem ,  cum 
dixbset  religiones  approbatas  teueri   officium 
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divinum  in  communi  celebrare ,  quia  ilkul 
est  prsecipuum  contemplationis  munus,  sub- 
dit  :  Loquor  de  regularibus  antiquis ;  nam 
si  alius  religionis  modus  circa  hujusmodi  obli- 
gationcm  admittatur,  certe  vix  nomen  religio- 
nis  meretur,  quippe  quce  maximo  splendore  re- 
ligionis  caret.  Quem  imitatus  est  Trull.,  lib.  2 
Ordin.  Canonic.,c.  12. 

2.  Secunda  objectio  in  eamdem  Societatem, 
quod  ansteram  vitam  non  agat.  —  Auctor  ser- 
monum  ad  fratres.  —  Altera  pars,  pertinens 
ad  vitam  activam,  ex  alio  capite  sumitur,  sci- 
licet,  quia  magna  portio  hujus  vitee  consistit 
iu  actibus  pertinentibus  ad  pcenitentiam,  af- 
flictionercij  et  austeritatem  corporis ;  et  in 
universum  loqaendo,  hujusmodi  pcenitentiaJ 
et  austeritatis  exercitia  maxime  necessaria 
sunt  ad  perfectionem  assequendam.  Propter 
quod  ornnes  etiam  antiquse  religiones  in  hac 
vitre  austeritate  magna  ex  parte  fundatse  simt, 
sicut  de  antiquis  monachis  per  iEgyptumlate 
refert  Eusebius,  lib.  2  Historiee,  cap.  decimo 
septirno,  et  ex  Athanasio,  in  vita  Antonii,  et 
ex  aliis  historiis  antiquorum  Patrum  constat. 
Et  D.  Basilius  esum  carnium  suis  monachis 
prohibuit.  Et  auctor  serm.  1  de  Communi  vita 
clericorum,  alias  serm.  5,  ad  Fratres  in  ere- 
mo,  de  illis  eremitis  ait  :  Postquam  eremum 
intraverunt,  nunguam  carnes  sumpserunt,  ovi- 
no  colore,  nigerrimo,  asperrimoque  induti  sunt. 
Et  libro  1  de  Moribus  Eeclesise,  cap.  trigesimo 
primo,  mirumin  modum  Augustinus  exagge- 
rat,  et  laudat  severissimam  antiquorum  coe- 
nobitarum  et  eremitarum  vitam.  De  qua 
multa  etiam  apud  Hieronymum,  in  epist.  22 
ad  Eustochium,  de  Custodia  virginitatis,  pree- 
ter  alia,  quee  epistola  quarta,  decima  tertia, 
et  aliis,  de  hoc  genere  vitee  commendat.  San- 
ctus  etiam  Martinus  (ut  in  ejus  Vita  refert 
Sulpitius)  usum  vini  in  suo  monasterio  suis 
monachis  interdicebat.  Benedictus  etiam,  in 
sua  regula,  cap.  39,  a  carnibus  voluit  abstinere 
monaehos,  preeter  de  biles  et  infirmos.  Quod 
servari  preecipitur  in  cap.  Cum  ad  monaste- 
rium,de  Statu  monachorum,  ubi,  etiam  lineee 
camisiee  prohibentur  monaehis.  Unde  in  cap. 
Carnem  ( inquit  Fructuosus  Episcopus  )  cui- 
quam  monacho,  nec  snmendi,  nec  gustandi  est 
concessa  licentia,  non  quod  creaturam  Dei  ju- 
dicemus  indignam,  sed  quod  carnis  abstinentia 
tittlis  et  apta  monacliis  wstimetur.  Divus  Gre- 
gorius,  in  epistola  ad  Augusiinum,  Angiorum 
Episcopum,  utreferturin  cap.  Denique,  d.  4  : 
Sacerdotes  (inquitj  et  diaconi,  et  reliqui  om- 
ne.9,  quos  dignifas  ecclesiastici  gradus  exornat. 


piant.  Et  subdit  rationem,  ad  rem  preesentem 
multum  pertiuentem  :  Quo  et  aliquid  ad  pen- 
sum  sanctce  institutionis  adjiciunt,  et  eorum, 
qui  in  laicali  ordine  consistunt,  observantiam, 
sicut  loco,  ita  religione  prwcellant.  At  vero  So- 
cietas  non  solum  antiquam  religionum  auste- 
ritatem  non  imitatur,  verum  etiam  in  hoc 
genere  fere  nihil  peculiare  profitetur,  preeter 
ea,  quee  ex  communi  usu,  vel  preecepto  Ec- 
clesiee  omnes  observare  tenentur.  Est  ergo 
in  hac  parte  valde  imperfecta,  Christique  et 
Apostolorum  vestigia  non  sequitur,  ut  moder- 
nus  quidam  l  in  illam  tacite  objecit,  prseter 
alia,  quee  in  lib.  nono,  cap.  septimo,  agendo 
de  usu  exercitiorum,  atteremus. 

Societatem  ex  vi  sui  instituti  perfectissimam 
religionem  esse. 

3.  Notatio  ad  probaiionem.  — Suadetur  pri- 
ma  pars,primo.  —  Nihilominus  dicendum  est 
religionem  hanc  ex  vi  sui  instituti  perfectissi- 
mam  esse,  ita  ut  in  supremo  ordine  statuum 
religiosorum  constituta  sit,  et  in  eo  non  infi- 
mum  gradum  teneat.  Ut  sensum  conclusionis 
explicenij  suppono,  quod  in  tractatu  9,  libro 
primo,  cap.  sexto,  cum  D.  Thoma  ostensum 
est,  religiones,  quee  puram  vitam  contempla- 
tivam  profitentnr,  ex  suo  genere  perfectiores 
esse  illis  quee  profitentur  vitam  pure  activam, 
religiones  vero,  quee  ex  vi  sui  instituti  utram- 
que  vitam  apprehendunt,  utrisque  perfectiores 
esse.  Ex  quo  D.  Thomas,  q.  centesima  octoge- 
sima  octava.  articulo  sexto,  concludit :  Sum- 
mum  gradum  in  religionibus  tenent,  qui  ordi- 
nantur  ad  docendum  et  prcedicandnm.  In  hoc 
ergo  sensu  dicimus  religionem  Societatis  in  su- 
premo  ordine  perfectionis  religiosee  constitu- 
tam  esse.  Quod,  supposito  dicto  principio,  evi- 
denter  concluditurex  his  qute  de  finehujus  re- 
ligionis  diximusin  cap.  1  ;  ostensum  est  enim 
religionem  hanc  esse  institutam  per  se,  et  di- 
recte,  tam  ad  opera  vitee  contemplativee  quam 
activee,  ct  ad  docendum  et  preedicandum,  et  ad 
alia  spiritualiaoperacircaproximos  exercenda 
cum  maxima  perfectione  et  propensione. 

4.  Suadetnr  secundo.  —  Secundo,  potest  hoc 
explicari  ex  alio  principio  posito,  quod  Socie- 
tas  per  se  est  religio  presbyterorum.  Nam, 
loquendo  eX  genere,  reiigio  clericorum  per- 
fectior  est  quam  religio  monachortim,  quod 
sumi  potest  ex  cap.  1  et2,  19,  q.  3,  ubi  pro- 


1  Avendano. 

macnl.it  i.  v.  3. 


tractat.  11  in  Psal.  Beati  im- 
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hibentur  Canoniei  regulares  ad  monachaium 
transire,  quamvis  illud  possit  exponi  faetuui 
esse  propter  dignitatein  sacerdotalem,  ut  in* 
dicat  D.  Thomas,  2.  2,  q.  189,  art.  8,  ad  2. 
et  supra,  iu  tractatu  octavo,  libro  tertio,  cap. 
decimo,  expensum  est.  Inde  tamen  possumus 
ulterius  argumentari;  nam  ordo  sacerdotalis 
per  se  est  dignissimus,  et  statum  perfectiouis 
aliquo  modo  attingens,  ut  in  superioribus  si- 
gnificatum  est,  et  sumitur  ex  Dionysio,  toto 
lib.  dc  Eccles.  hierar. ;  et  Chrysostomo,  hom. 
38  in  Matth.,  ubi  ait  sacerdotes  esse  quasi 
cor  et  stomachum  Ecclesife,  quoniam  ab  eis 
recipit  Christiauus  populus  vitse  mfluxum,  et 
spirituale  alimentum.  Ergo  religio,  quae  per 
se  primo  ordinatur  ad  periiciendos  sacerdotes, 
ut  sic,  id  est,  in  ipsis  muneribus  sacerdotali- 
bus,  perfectior  sine  dubio  est  ex  suo  genere, 
quam  professio  qitae  per  se  est  laicorum,  qua- 
lis  est  monachalis,  et  ideo  hsec  religio  initian- 
dorum  vocatur  a  Dionysio,  c.  6  de  Ecclesiast. 
hierareh.,  et  propterea  ex  monachis  ad  sacer- 
dotium  assumebantur  de  licentia  Abbatum, 
quando  digui  inveniebantur,  ut  sumitur  ex 
Gregorio,  iib.  5  Epist.  cap.  127,  alias  epist. 
vigesima  septima,  unde  est  etiam  illud  Hiero- 
nymi;  epist.  -4  ad  Rusticum  :  Sic  vive  i?i  mona- 
sterio,  ut  clericus  esse  merearis.  Quia  vero  has 
comparationes  semper  intelliguntur  cscteris 
paribus,  vel  quantum  est  ex  tali  capite,  ideo 
fieri  potest  ut  duse  religiones  mutuo  se  exce- 
dant,  quatenus  una  magis  attendic  ad  munus 
proprium  sacerdotum,  quam  ad  coucionato- 
rum.  Altera  vero  e  contra  magis  ad  hoc  quam 
ad  illud  muuus  incumbit.  Postea  vero  ad  fa- 
ciendam  illam  comparationem  simpliciter 
oporteret  illa  capita  seu  munera  inter  se  com- 
parare,  quod  adnos  nou  spectat.  Societas  enim 
in  utroque  illo  genere  existit,  et  simul  utrum- 
que  caput  amplectitur,  ut  capite  prsecedenti 
ostensum  est ;  unde  ex  hoc  capite  perfectior 
etiam  est  ex  genere  suo,  quam  quselibet  alia, 
quae  unum  tantum  genus  illorum  participat ; 
maxime  cum  in  singulis  generibus  illorum 
magnam  quamdam  perfectionem  intensivam 
(ut  sic  dicam)  et  extensivam  habeat ;  nam  est 
religio  saeerdotuni,  tam  quoad  munera  divi- 
norum  mysteriorum,  quam  quoad  ccetera  mi- 
nisteria,  quse  ad  perficiendum  corpus  Christi 
mysticum  diriguntur,  et  ordinatur  ad  praxli- 
candum  et  docendum,  quocumque  per  Christi 
Vicarium  mittantur,  et  cum  omni  perfectione 
iu  superionbus  satis  explicata. 

5.  Suadetur  tertio.  —  Hiuc  denique  addi 
pj^jst  tertia  ratio,  &uiapta  ex   D.  Tbouia,  d. 
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articulo  sexto;  nam  supremum  in  unoquoque 
generc  est  mensura  cceterorum  ;  in  statu  autem 
perfectionis  supremum  locum  tenent  Episco- 
pi;  ergo  religio,  quaeadiliuin  statum  propin- 
quius  accesserit,  erit  ex  suo  genere  in  altiori 
statu  perfectionis,  quamreliquse;  sed  Societas 
propinquissimc  videtur  accedere  statum  Epi- 
scopalem,  quantum  ad  id  unde  habet,  quod 
sit  status  pcrfectionis ;  ergo.  Probatur  minor, 
quia  Episcopi  dicuntur  praecipue  esse  in  statu 
perfectionis,  quia  sunt  in   statu  perfectionis 
communicandoe,  et  quia  ad  hoc  obligantur  ex 
officio,  etiamsi  oporteat  pro  ovibus  dare  ani- 
mam  suam,  et  quia  in  illo  munere  firmitatem 
habent  ex  obligatione  sui  status;  sed  hsec  om- 
nia  participat  excellenti  modo  Societas ;  nam 
ex  vi  sui  finis  ordinatur  uon  modo  ad  perfec- 
tionem  acquirendam,  sed  etiam  exercendam 
et  communicandam,  et  ex  vi  suorum  votorum 
(quod  illi  proprium  est)  ad  hoc  obligatur,  non 
obsiante  quacumque  difficultate,  peregrinau- 
do  per  universum  orbem,  etiam  mendicando, 
si  opus  sit,  et  perieula  quseque  subeundo,  us- 
que  ad  sanguinis  effusionem  ;  in  quo  munere 
habet  etiam  firmitatem  ratione  obligatiouis  vo- 
ti ;  ergo  etiam  ex  hoc  capite  proxime  accedit  ad 
statum  perfectionis  Episcopalis.  Difiertautem 
(ut  cap.  2,  n.  8,  dixi),  quia  non  principaliter, 
sed  ministerialiter  hoe  munus  sustiuef.  Item 
quia  non  se  extendit  ad  conferenda  illa  sa- 
cramenta,  per   quee  aut  fideles  in  perfecto 
quodam  statu   Christianitatis  constituuntur, 
ut  est  Sacramentum  Confirmationis,  aut  cre- 
antur  ministri  perfectionis  aliorum,  ut   est 
Sacramentum  Ordinis.  Sed  in  his  omnes  reli- 
giones  inferiores  sunt  Episcopis,  quorum  suut 
adjutrices.  In  hoc  vero  potest  speciale  aliquid 
in  Societate  notari ;  nam  videtur  specialiter 
instituta  in  ministerium  Apostolicre  Sedis,  ut 
ex  bullis  Poutificiis  saepe  adductis  manifestc 
coustat.  Unde  etiam  Clemens  VIII,  benigne 
alloquens  Patres,  qui  ex  universa  Societate 
Romse  congregati  fuerant  anno  '1600,  Socie- 
tatem  brachivm  dextrum  Sedis  Apostolicce  ap- 
pellare  diguatus  est.  Ex  quo  etiam   factum 
est,  ut  ab  eadem  Sede  Apostoiica  plurimos 
gratioe  et  facultates  in  Societatem  mauaverint, 
in  ordine  ad  ministeria  exercenda  circa  salu« 
tem  animarum,  et  communicando  potestatem 
suam  ad  perficiendos  alios,  ut  ex  eisdem  Pon- 
tificiis  bullis  manifestum  est,  et  in  libro  nono 
exponemus. 

6.  Quid  i?i  secunda  parte  concluslords  irden- 
datur,  —  Ex  his  uon  erit  difficile  alteram  par- 
tetu  coBclusioriis  probare,  scilicet,  uon  hab> •p: 
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Sociotatem  iii  illo  ordine  infimum  gradum , 
quam  pef  hanc  negationem,  potius  quam  per 
positivam  comparationem  proposui ,  ut  om- 
nem  iuvidiam  vitarem.  Duo  enim  solum  os- 
tendere  intendo  :  unum  est,  liabere  in  illo  or- 
dine  saiis  magnam  perfectionem ;  aliud  est , 
ex  illis  duobus  capitibus,  quse  nobis  objiciun- 
tur,  non  posse  colligi  huic  religioni  deesse 
aliquid  perfectionis  debitee  et  convenientis  sibi 
juxla  finem  suum ,  et  consequenter  nec  sibi 
simpliciter  melioris ;  neque  etiam  ob  has  cau- 
sas  posse  juste  postponi  aliis,  qui  pie  ac  reli- 
giose  sanctas  illas  actiones  exercent.  Quee  vero 
iri  particulari,,  pensatis  omuibus,  perfectior  sit, 
non  est  meum  dijudicare,  ut  ssepe  in  hac  ma- 
teria  dixi. 

7.  Prodaturjam  prima  hwc  secunda  pars  ex 
fine  Societatis.  —  Illud  ergo  prius  ( posterius 
enim  c.  8  et  9  prsestabimus )  multis  profecto 
et  manifestis  modis  ostendi  potest,  ex  his  quee 
hactenus  de  hoc  iustituto  diximus.  Primo,  ex 
fme,  qui  sine  dubio  est  altissimus,  omnium 
confessione ;  uam  est  idem  cum  fine  Apostolici 
instituti,  maximeque  accedit  ad  finem  adven- 
tus  Ghristi  in  mundum ;  et  quamvis  multse  re- 
iigiones  eumdem  iiuem  possint  intendere  ali- 
quo  modo,  tamen  Societas  perfeclo  quodam 
modo  se  ostendit  in  illum  propensa ;  nam  per 
actiones  in  suo  ordine  perfectissimas ,  et  per 
oirines,  quee  moraliter  desiderari  posstmt,il- 
ium  inquirit.  Docet  autem  D.  Thomas,  2.  % 
q.  188,  art.  6,  inter  religiones  respicientes 
eumdem  finem  illam  esse  perieetiorem ,  quee 
per  actionem  perfecliorem  illum  attingit,  et, 
eseteris  paribus,  illam  qua3  per  plures  actiones. 
Quod  etiam  ex  comintmi  sententia  Doctorum, 
c.  3,  ostcndimus, 

8.  Secundo  ,  ex  perfectione  votorum  ad  ta- 
lem  finenn  faciente.  —  Tertio  ,  ex  aliis  mediis. 
—  Secundo,  idem  suaderi  potest  ex  perfec- 
tione  trium  votorum,  in  quibus  substantia  re- 
iigionis  cousistit ;  jam  enim  in  citato  loco ,  a 
n.  4,  indicavimus  quanta  sit ,  tam  intensiva, 
quam  extensiva  perfectio  Societatis  in  materia 
et  observantia  horum  votorum,  et  preesertim 
quantum  emineat  in  obedientia,  quee  aiiis  est 
excellentior.  Tertio,  probari  potest  ex  aliis 
mediis,  quibus  ad  fmem  simm  heoc  religio 
utitur ;  nam  et  in  se  sunt  plura  et  valde  per- 
fecta,  et  ad  fmem  intentum  maxime  propor- 
tionata,  ut  ex  illo  eodem  capite  satis  constat; 
supposita  autem  perfectione  fiins,  nulla  major 
perfectio  in  aliqua  religione  desiderari  potost. 
Nam,  ut  recte  dixit  S.  Antonius  Abbas,  et  re- 
fert  Moyses  Abbas,  apud  Cassiamim  ,  col.  2 , 
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c.  2,  optima  ratio  inquirendce  perfectionis  mi 
i?i  his  tel  illis  actionibus ,  atit  multitudine  ea~ 
rum  ,  sed  iii  discretione  posita  est ;  nulla  au- 
tem  est  major  discretio  majorve  prudentiee 
perfeciio,  quam  ut  proposito  optimo  fme,  eon- 
venieutissima  etiam  media,  et  ad  illum  maxi 
mc  proportionata  eligantur. 

9.  Quarto  ,  ex  perfectione  charilatis  erga 
proximum.  —  Quinto,  ex  perfectione  chariiatis 
erga  Deum.  —  Quarto ,  id  ostendi  potest  ex 
perfectione  charitatis  erga  proximum  ,  quam 
hsec  religio  profitetur,  ut  toto  lib.  9  constabit 
latius.  Illa  ergo  cerni  potest  primo  in  unione 
religionis  et  membrorum  ejus  inter  se,  de  qua 
supra  dictum  est,  et  dicetur  latius  libro  octa- 
xo,  c.  8.  Deiude  in  benevolentia  erga  proxi- 
inoSj  quse,  ut  D.  Thomas  docuit,  opusc.  18, 
c.  4,  tunc  perfecta  ostenditur,  quando  ad  om- 
nes  amicos  et  inimicos,  fideles  et  infideles  ex- 
tenditur ,  et  quando  pro  eorum  commodis 
preesertim  spiritualibus  propria  incommoda 
tcmporalia  et  corporalia  etiam  usque  ad  mor- 
tem,,  si  opus  sit,  contemnuntur.  Quee  omnia 
manifeste  cernuntur  in  modo  diligendi  proxi- 
mos,  quem  hoec  religio  profitetur.  Tcstimo- 
nium  enim  hujus  benevolentise  est  beneficen- 
tia ;  nam  teslificatio  amoris  exhibitio  est  ope- 
ris,  ut  dixit  Gregorius,  hom.  17  in  Ezechie- 
lem,  et  in  illud  1  Reg.  3  :  Non  erat  visio  ma- 
rdfesta;  et  iterum  hom.  30  iu  Evangeliuna.  At 
Societas  hoc  beneficentiee  genus  plane  profite- 
tur,  ut  evidentissimum  est  ex  ejus  instituto, 
et  peculiari  ac  propria  obligatione  qua  tene- 
tur,  non  solum  pro  communibus  Eeclesiee  bos- 
tibus,  nedum  Catholicis  universis ,  sed  pro 
suis  etiam  privatim  inimicis,  semulisque  gra- 
tiose  orare,  quod  ad  beneficentiam  spectare 
docuit  D.  Thomas  2.  %  q.  31,  a.  2  ,  ad  1.  Of- 
ferre  item  ( quod  specialius  est )  sacrificia  pro 
iisdem,  ac  deuique  ex  paupertatis  voto  nul- 
lum  ab  eis  acceptare  stipendium  aut  compen- 
sationem,  quos  tam  sedulo,  tamque  laboriose 
litteris  imbuit,  aut  consilio  in  rebus  dubiis 
instituit,  salutarique  doctrina  pro  coucionibus 
iropertit.  Atque  hine  constat  quinta  ratio, 
quse  sumi  potest  ex  perfectione  charitatis  ad 
Deum.  Unum  enim  ex  maximis  signis  dilec- 
tionis  ad  Dettm,  est  dilectio  proximi,  propter 
quod  scriptumest,  Rom.  13:  Qui  diligit  pro- 
ximum ,  legpm  implevit ;  ergo  etiam  perfectio 
charitatis  erga  proximum  magnum  indicium 
esse  debet  perfectionis  charitatis  erga  Deum, 
prsesertim  cum  ex  vi  sui  instituti,  ut  dixi,  te- 
neatur  Societas  in  animarum  salute  procuran- 
da  nuiiurn  teuaporale  commodum  quserere, 
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iiequehonores,  ant  humauas  dignitates  ;  qnid 
ergo  ei  superest,  nisi  divinam  gloriam  pro- 
pter  se  ipsam  queerere,  prout  iu  suis  constitu- 
tionibus  saepe  admonetur  ?  Hoc  autem  pro- 
prium  est  amoris  Dei  propter  se  ipsum  ; 
ergo. 

10.  JSewto,  ex  swr  rocationis  gratia.  —  De- 
nique  ex  pcculiari  ratioae  in  sitbditos  vigilan- 
di.  —  Hinc  sexto  ad  hane  perfectionem  spec- 
tare  potest  singularis  illa  gratia  vocationis, 
quam  capite  pneeedenti,  numero  nono,  os- 
tendi  ab  Spiritu  Sancto  dari.  Quamvis  enini 
hcee  distributione  accommoda  unicuique  reli- 
gioni  tribuatur,  verisimile  tamen  est  ei  dari 
copiosiorem  et  majorem,  quaD  ad  altiores  ef- 
fectus  divinae  gratiss  assumitur  ;  nam,  ut  ibi- 
dem  quoque  ostendi,  confert  Deus  gratiam 
juxta  mensuram  obligatiouis  et  muneris,  qua? 
gratia  etiam  crescere  solet  ex  dispositione  ho- 
minis,  ad  quam  pertinet  affectus  ille,  quo  per- 
sona  vel  majorem  difficultatem  propter  Deum 
amplectitur,  vel  magis  se  ipsam  abnegat.  In 
utroque  autem  videtur  heec  religio  habere 
singularem  excellentiam  ;  nam  ex  parte  Spi- 
ritus  Sancti  instituta  est  ad  excellentiores  ef- 
fectus  diviuaa  gratife  ,  quales  sunt  Ecclesice 
propagatio,  fidei  defensio,  animarum  conver- 
sio  et  perfectio.  Ex  parte  vero  eorum  qui  ad 
hanc  religionem  vocantur,  quia  exiinia  quse- 
dam  abnegatio  ab  e.is  postulatur,  ita  ut  nec 
locum,  nec  officium,  nec  quidquam  aliud  ccr- 
tum.  aut  securum  habere  possint,  sed  ad  om- 
nem  mutationem ,  omnemque  difficultatem 
superandam  expositi  semper  esse  debeant ;  et 
sine  dnbio  credendnm  est  propriam  gratiam 
hujus  vocationis  singulari  modo  esse  perfec- 
tam  et  paratam  ,  quantum  est  ex  parte  Dei. 
Denique  posset  hic.  etiam  considerari  singula- 
ris  providentia  hujus  religionis  ex  vi  sui  in- 
stituti,  tam  in  promovendo  ad  bonum  subdi- 
tos  suos,  medio  usu  sacramentorum  et  alia- 
rum  spiritualium  rerum,  quam  iu  praecaven- 
dis  malis,  seu  obstaculis  et  impedimentis  spi- 
ritualis  profectus.  Sed  hsec  et  in  superioribus 
tacta  sunt,  et  toto  libro  8  recurrent,  et  expen- 
dentur  etiam  statim  ,  punctum  alterum  nu- 
mero  0  propositum  prosequendo. 

CAPUT  YIH. 

CONVENIENTER  IN   S0CIETATE    CANTUS    ET    CHORI 
ORDINARIOI   VSUM  N0N   ESSE. 

1 .  Non  pertinere  ad  per/ectionem  religionis 
omnia  consilia  collective  pro/iteri.  —  Superest 


ut  objectionibus  factis  respondeamus :  inde 
etiam  facile  colligetur,  quod  in  capite  pra^ce- 
deuti ,  numero  sexto,  secundo  loco  proposi- 
tum  est,  scilicet ,  non  posse  religionem  hanc. 
aut  imperfectionis  argui ,  ant  aliis  religioni- 
bus  postponi,  eo  quod  vel  cantu  et  choro  non 
utatnr  ordinarie  ( in  casu  cnim  aliquo  usum 
admitti  patet  ex  congregatione  generali  1, 
can.  25,  et  congreg.  2,  can.  24,  et  congreg. 
3,  can.  9,  et  ex  iis  qurc  lib.  8,  c.  2,  numero 
quarto  ,  in  fine  attingemus ),  vel  quia  in  ex- 
teriori  victu  et  vestitu  specialem  austeritatem 
non  profiteatur.  Ad  quod  imprimis  suppono, 
non  pertinere  ad  perfectionem  alicujus  reli- 
gionis,  ut  omnia  consilia  collective  (  ut  sic  di- 
cam  )  et  in  parliculari  amplectatur  et,  profitea- 
tur.  Quod  significavit  D.  Thom.  2.  2,  q.  186, 
a.  2,  et  late  a  nobis  explicatum  est,  tractando 
in  genere  de  statu  religionis,  tractatu  8.  Et 
ratio  evidens  est,  quia  impossibile  est  multi- 
tudinem  omnium  consiliorum  simul  exequi  et 
observare  ;  imo,  qusedam  eorum  possunt  esse 
incompossibilia  ut  simul  fiant,  ut  inservirein- 
firmis,  et  concionari,  aut  eodem  tempore,  aut 
continuo  officio ;  stepe  enim  ipsa  rerum  mul- 
titudine  obruitur  humana  natura,  et  aut  vires 
corporis  defieiunt,  aut  fervor  spiritus  extin- 
guitur,  et  ita  propter  indiscretum  onus  scepe 
in  virtute  non  perseveratur,  ut  disit  S.  Anto- 
nius,  apud  Cassian.,  dicta  collat.2,  cap.  2.  Et 
colligitur  optime  cx  vorbis  illis  Apostolorum, 
Actor.  6  :  Non  est  ceqimm  nos  derelinquere  ver- 
hun  Dei,  et  ministrare  mensis.  Opus  enim  il- 
lud  ministrandi  optimum  erat,  et  sub  consilio, 
non  tamen  statui  Apostolorum  accommoda- 
tum,  quia  non  poterat  simul  cum  munere 
praidicationis  conjungi. 

2.  Duo  consideranda  ut  comparatio  inter 
duas  religiones  fiat.  —  TJnum.  —  Alterum.  — 
Quapropter,  quaudo  fit  comparatio  inter  reii- 
giosos  status,  et  uni  videtur  deesse  aliqua  ob- 
servantia  religiosa  ,  et  exercitium  alicujus 
operis  sub  consilium  cadentis  ,  quod  in  aliis 
religionibus  invenitur,  non  statim  potest  talis 
religio  aut  imperfecta,  aut  inferior  aliis  sim- 
pliciter  judicari.  Sed  ut  de  utraque  illa  re  ju- 
dicium  feratur,  duo  cum  partitione  accommo- 
da  pensanda  sunt.  Unum  est,  an  tale  opus 
sit  accommodatum  tini  talis  religiouis,  vel  po- 
tius  an ,  considerato  illo  fine ,  expediens  fue- 
rit  tale  exercitium  in  tali  religione  non  ad- 
mittere  :  nam,  si  prudenter  hoc  ita  judicatum 
fuerit,  carentia  illius  observantise  non  poterit 
juste  existimari  imperfectio  privata  ( ut  phi- 
losophico  more  loquar  )  talis  religionis  ,  cum 


:>98 


L!B.  I.  DE  INSTITUTIONE  ET  INSTITUTO  SOCIETATis 


non  sit  carentia  perfectionis  illi  debita?. ,  vel 
convenientis  juxta  finein  suum  ;  imo  nec  im- 
perfectio  negativa  simpliciter  reputanda  est, 
si  finis  ille ,  propter  quem  talis  observantia 
omittitur,  perfectior  est  illa,  sicut  ex  Divo 
Anselmo  Theologi  et  philosophi  dicunt,  non 
pertinere  ad  perfectionem  simpiiciter  habere 
formaliter  perfectionem  illam ,  quoe  majorem 
excluderet.  Unde  statim  sequitur  aliud  consi- 
derandum ,  an  ,  seilieet ,  carentia  illius  boni 
exercitii  alio  meliori  compensetur ,  quod  si- 
mul  cum  cum  alio  moraliter  esse  non  potest, 
atque  ita  recte  fiet  judicium  illud  comparati- 
vum.  Si  enim  aliqua  religio  tali  bono  careat, 
idque  non  propter  aliud  majus  vel  eequale, 
quo  carentia  illius  boni  compensetnr  ,  sine 
dubio  ea  religio,  quse  caeteris  paribus  in  tali 
bono  excesserit,  perfectior  erit.  Si  autem  ille 
defectus  aliunde  compensatur,  non  potest  al- 
tera  religio  simpliciter  judicari  excellentior, 
sed  ad  summum  secundum  quid.  Qnamtotam 
doctrinam  tradit  D.  Thomas ,  et  bene  expli- 
cuit  Cajetanus  2.  %  q.  188,  art.  7,  ad  1. 

3.  Prudenter  statutum  esse  in  Societate, 
ne  in  ea  sit  itsus  chori.  —  Deveniendo  ergo  in 
particulari  ad  religiosum  usum  chori,  et  can- 
tus  ecclesiastici  ac  psalmodire  ,  ut  in  capite 
prrecedenti,  numero  primo,  opponebatur ,  os- 
tendo  primo,  prudenter  in  Societate  institu- 
tum  esse  ,  ut  in  ea  non  sit  hujusmodi  usus, 
quia,  licet  secundum  se  optimus  sit,  ad  finem 
Socieiatis  non  juvaret,  neque  esset  medium 
proportionaturn.  Quod  his  verbis  traclidit 
Beatus  Ignatius,  6  p.  Constitutionum,  cap.  3, 
§  4 :  Quoniam  occupationes,  quce  ad  animarum 
auxilium  assumunhir ,  magni  momenti  sunt, 
ac  nostri  instituti  proprice,  et  valde  frequentes, 
cumque  alioqui  nostra  habitatio  tam  sit  in  hoc 
tel  in  illo  loco  incerta,  non  utentur  nostri  choro 
ad  horas  canonicas,  et  Missas  ,  et  alia  officia 
decantanda,  quandoquidem  illis,  quos  ad  ea  au- 
dienda  dezotio  moverit,  abunde  suppetet  ubi  si- 
li  ipsis  satisfadant.  Per  nostros  autem  ea 
tractari  convenit ,  quce  nostrce  vocationis  ad 
Dei  gloriam  magis  sunt  propria.  Quam  consti- 
tutionem  in  particulari  Motu  proprio,  et  ex 
certa  scientia,  coufirmavit  Gregorius  XIII,  in 
bulla  edita  anno  457",  quse  incipit  Ex  Sedis 
ApostoliccB,  atque  duas  vel  tres  rationes  red- 
dit :  unam  a  priori  (  ut  sic  dicam ),  illis  ver- 
bis  :  Quo  acrius  studiis,  lectionilus  et  prcedi- 
cationibus  intendere  possint;  aliam  a  posterio- 
ri ,  ibi  :  JVos  considerantes  religionem  prce- 
dictam  uberrimos  fructus  ad  Dei  laudem,  et 
sanctcp  Catholicrp  ficlei  propagationem  per  uni- 


versum  orbem  dedisse,  meritoque  in  suis  piis 
siudiis  confovendam  esse,  etc.  Addit  etiam  ar- 
gumentum  ab  auctoritate  :  Quia  hoc  modo  fuit 
hoc  institutum  a  Paulo  III,  et  Julio  III  ap- 
prolatum,  eique  per  sanctum  Concilium  Tri- 
dentinum  derogatum  minime  extitit. 

4.  Quce  rationes  B.  Ignatium  moverint  ad 
hanc  constitutionem  condendam.  —  In  verbis 
autem  Beati  Ignatii  considerare  oportet,  omnes 
rationes,  quibus  motus  fuit  ad  non  imponen- 
dum  Societati  chori  onus  (quamvis  in  hoc  pri- 
mus  non  fuerit,  ut  num.  6  ostendemus),  sum- 
ptas  esse  ex  illo  fine  quserendi  majorem  glo- 
riam  Dei  in  hoc  effectu  salutis  animarum,  per 
ea  raedia  quse  ad  illum  magis  conferre  pos- 
sent.  Duo  autem  ad  hoc  consideravit.  Unum 
est,  chorum,  vel  cantum  Societatis  non  fuisse 
nunc  Ecclesiee  necessarium  ad  hunc  finem.  Op- 
time  enim  intellexit,  hoc  sanctum  opus  lau- 
dandi  Deum  publice  in  divinis  officiis  per 
cantum,  non  solum  per  se  esse  honestum  pro- 
pter  laudem  Dei,  et  sanctam  contemplationem 
eorum,  qui  illum  exercent,  sed  etiam  esse 
utile  proximis ,  ad  excitandam  eorum  devo- 
tionem,  et  preebendam  eis  occasionem ,  ut  in 
audiendis  divinis  laudibus  eo  tempore  occu- 
pentur.  Consideravit  autem  subinde  esse  in 
Ecclesia  sufficientem  copiam  et  abundantiam 
hujus  medii  ad  excitandos  fideles,  et  ideo  pro- 
pter  hunc  finem  non  fuisse  in  Societate  ne- 
cessarium.  Et  hinc  additum  est  in  declaratio- 
ne  illius  constitutionis  ( quse  eamdem  habet 
cum  illa  auctoritatem),  prudentiee  Societatis 
relictum  esse,  quoties  ad  majorem  animarum 
fructum  expedire  censuerit ,  partem  aliquam 
hujus  sancti  exercitii  assumere ,  nt  ea  occa- 
sione,  verbi  gratia  ,  fideles  ad  conciones  au- 
diendas  et  confessiones  faciendas  frequentius 
conveniant,  merito  id  facere  posse,  ea  pruden- 
tia  et  moderatione  quse  prsedicto  fini  inserviat, 
et  majora  bona  non  impediat. 

5.  Secnnda  ratio  :  domos  probationis  non 
esse  chori  ministerio  accommodatas .  —Depro- 
fessis  domibus  idem  ostenditur.  —  Alterum  a 
nostro  Patre  consideratum  est^,  actiones,  qui- 
bus  Societas  incumbit  in  salutem  proximo- 
rum  ,  tot  esse  et  tam  graves  ,  ut  sine  magna 
earum  jactura  non  possit  haec  reiigio  in  officio 
divino  decantando  occupari.  Quod  quidem 
tam  est  per  se  notum  ,  ut  nulla  fere  explica- 
tione  indigeat.  Facilius  autem  id  intelligit, 
qui  per  singula  membra  Societatis,  aut  omnes 
status  seu  congregationes  eorum  cogitatione 
discurrerit.  Domus  enim  probationum  ad  hu- 
jusmodi  nsum  per  se  aceommodats;  non  sunt# 
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tum  quia  si  officia  haec  per  autiquiores  et  gra- 
viores  r.on  exerceantur,  non  possunt  pro  di- 
guitate,  et  cum  clehito  splendore  fieri;  tuin 
etiam  quia  in  unac[uaque  religione,  in  illis  ac- 
libus  et  ministeriis  oportet  novitios  instrui  et 
exerceri,  qnoe  postea  perpetuo  debent  in  ea- 
dem  religione  retinerij  ac  propterea  tota  pro- 
hatio  novitiorum  Societatis,  ut  postea  lib.  2. 
cap.  5,  videbimus,  adeo  est  intenta  eorum 
instructioni  spirituali,  et  usui  quotidianse  me- 
ditationis  ac  contemplationis  ,  nec  non  etiam 
aliis  actionibus  et  operibus  exerceudis,  in  qui- 
bus  humilitas,  et  abjectio  propria,  ct  charitas 
erga  proximum,  exercetur,  ut  ad  hsec  puhlica 
ofiicia  convenienter  distrahi  non  possint.  Adde 
bonam  novitiatus  partem  in  peregrinaudo,  in 
ministrando  in  xenodochiis,  ac  similibus  ex- 
perientiis  extra  cloinos,  longeque  proinde  a 
choro  expleri.  Jam  verode  collegiis  studiorum 
res  est  per  se  evidentior;  nam  etiam  religio- 
nes,  quae  hoc  maxime  ministerium  chori  pro- 
fitentur,  in  collegiis  specialiter  ad  studia  de- 
putatis  ab  ea  occupatione  suostammagistros 
quam  Scholasticos  simpliciter  abstinere  ju- 
hent.  Nam  revera  studia  prsesertim  tam  gra- 
via  et  multiplicia ,  qualia  sunt  illa ,  quse  So- 
cietas  profitetur,  si  serio,  et  cum  insigni  fruc- 
tu,  prout  iu  Societate  etiam  postulatur,  trac- 
tauda  sunt,  totum  tempus  totumque  hominem 
requirunt;  etalioqui  chori  etiam  occupatio,  si 
eonvenienti  modo  fieri  debet ,  non  parum  la- 
boriosa  est,  magnamque  temporis  partem  re- 
quirit.  Denique  discursus  hic  ad  domos  etiam 
professorum  facile  potest  applicari.  Sunt  enim 
actiones  circa  proximos,  quse  ab  illis  exercen- 
dae  sunt,  gravissimee,  et  alioqui  considerare 
oportet  eas  hujusmodi  esse  ,  ut  ab  studiis  et 
lectione  Patrum ,  vel  aliorum  Doctorum ,  qui 
de  rebus  diviuis,  et  ad  conscientiam  pertinen- 
tibus  disserunt,  nunquam  omnino  cessare 
permittant.  Addo  insuper,  quodlib.  8,  cap.  i, 
num.  4.  afferernus,  hujnsmodi  operariis  ne- 
cessarium  esse  aliquibus  temporibus,  et  diu- 
turnis,  et  frequentibus,  quantum  occupationes 
permiserint ,  privatse  considerationi,  medita- 
tioni  et  contemplationi  vacare,  quse  ad  propria 
munera  cum  fructu  animarum  peragenda,  et 
augmentum  proprise  perfectionis ,  et  ad  peri- 
cula  et  incommoda  vitanda,  quse  in  his  mune- 
ribus  intermisceri  possunt ,  multo  utilior  est 
quam  chori  et  cantus  ecclesiasiici  occupatio. 
Cum  ergo  non  possent  hsee  omnia  simul  con- 
jungi,  quia  hominem  frangerent  et  obruerent, 
et  singula  imperfecte  fierent,  juxta  commune 
proverbium  :  Pluribv.s  inierittis ,  minor  est  ad 


singula  sensus,  merito  Ignatius  Societatem 
hoc  onere  liberandam  putavit. 

6.  Non  fuisse  primum  1  gnatium  qui  a  can- 
tu  et  choro  abslinuit. — Prima  observatio  in  ci- 
iatis  testimoniis.  —  Secunda.  —  Tertia. — Nec 
vero  primus  fuit  Beatus  Ignatius,  cui  Spiritus 
Sanctus  eam  mentem  induxit ;  multoeniman- 
tea  eamdem  doctrinam  per  antiquos  Patres 
Eeclesiam  docuerat ;  Gregorius  enim  Papa , 
coram  sanctissimo  B.  Petri  corpore  cum  Epi- 
scopis  omnibus,  ac  Bomanse  Ecclesiae  presby- 
teris  residens,  astantibus  diaconis,  et  cuncto 
clero  dixit :  In  sancta  Romana  Ecclesia,  cui 
divina  dispensatio  pr&esse  me  voluit,  dudum 
consuctiulo  est  valde  reprehensibilis  exorta,  ui 
quidam  ad  sacri  altaris  ministerium  cantores 
eligantur,  et  in  diaconaius  ordine  constiluti , 
modulationi  vocis  inserviant,  quos  ad  prcr.dica- 
tionis  officium,  eleemosynarumque  studium  va- 
care  congruebat.  Et  postea  statuit  ut  talia  of- 
ficia  per  subdiaconos  vel  minores  clericos  per- 
solvantur,  aut  cantentur.  Ita  habetur  lib.  4 
Registri,  cap.  88,  alias  epist.  &&,  et  in  quodam 
Concilio,  quod  post  12  lib.  registri  refertur,  et 
in  cap.  In  sancta,  d.  92.  Quod  decretum  trac- 
tans  D.  Thomas  2.  2,  qusest.  nonagesima  pri- 
ma,  articulo  secundo,  ad  3,  verba  habet  ad 
nostrum  institutum  valde  notanda  :  J.(f3(in« 
quit)  dicendum  quodnobilior  modus  est  provo- 
candi  hominis  ad  devotionem  per  doctrinam  et 
prcedicationem,  quam  per  canium,  ei  ideo  dia- 
coni  et  Prcelati,  quibus  competit  per  prcedica- 
tionem  et  doctrinam  animos  hominum  provocare 
■inDeum,  non  debent  cantibus  insistere,  ne  per 
hoc  a  majoribus  retrahantur .  In  quibus  verbis 
ratio  potius  attendenda  est,  quam  particulares 
personse,  quae  in  eis  nominantur.  Quod  enim 
sint  Praelati  aut  diaconi,  materiale  quid  est 
(ut  sic  dicam) ;  formale  autem,  quod  eis  ex  pro- 
prio  munere  competat  officium  preedicatiouis 
exercendffi,  sub  quo  omnia  ministeria  com- 
prehenduntur,  quibus  proximorum  salus  di- 
recte  procuratur.  lllud  etiam  exhis  testimoniis 
constat,  praeferendum  esse  munusdoctrinee  et 
praedicationis ,  psalmodioe,  seu  cantui  eccle- 
siastieo,  quando  utrumque  non  potest  simul 
perfecle  et  stabiliter  exerceri.  Denique  hinc 
etiam  observari  potest  differentia  inter  can- 
tum  et  prsedicationem,  quod  prsedicatio  est 
propria  actio  sacerdotum  vel  diaconorum  ; 
cantus  vero  per  quoslibet  inferiores  clericos 
exerceri  potest,  adde  etiam  per  laicos,  si  ne- 
cesse  sit,  et  maxime  si  sint  divino  servitio 
mancipati.  Et  hinc  factum  est,  ut  religiones 
monaehorum,  quia  nor  ?e  non  ^unt  religiones 
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%  saccrdoturn,  sed  laicorum,  chori  ministerium 
profiteantur,  quia  optime  per  illos  exerceri  po- 
test,  et  est  fiui  eorum  accommodatum,scilicet, 
ad  coutemplationem ;  non  tamen  idem  est  de 
omnibus  religionibussacerdotum;  quia  saeer- 
dotisofficium  non  est  solum  divinis  officiis,  sed 
maxime  salutihominum  procurandce  insistere, 
iitGregoriusdixit  in  3  p.  Pastoralis,  cap.  4;  et 
Concilium  Aquisgran.,  cap.  8,  et  sumitur  ex 
multisdecretisapudGratianum,  16,  quaest.  1, 
eap.  Ptacuit,  cum  similibus.  Et  ideo,  licet  re- 
ligio  clericorum ,  qua?.  solum  qnoad  priorem 
partem  eorum  ministerium  usurpat,  merito 
etiam  in  divinis  officiis  publice  et  cum  cantu 
versetur ,  religio  tamen  sacerdotum,  quee  to- 
tum  eorum  ministerium,  et  preecipue  illud, 
quod  ad  salutem  et  profectum  animarum  per- 
tinet,  profitetuf,  non  potcrat  convenienter  in 
ehoro  et  cantibus  occupari. 

7.  Corollarium  primum,  inrjuo  Soti  dictum 
reprehenditur. — Ex  his  ergo  satis  constat  pes- 
sime  dixisse  Sotum,  prsecedenti capite,  num.  \ , 
citatum,  religionem,  sine  obligatione  dicendi 
officium  divinum  in  communi  institutam,  vix 
nomen  religionis  mereri.  Nam  prseterquam 
quod  iilud  est  proeter  Pontificum  approbatio- 
nem,  nullo  fundamento  nititur ;  quia  chorus  vel 
recitatio  officii  canonici  in  communi  non  est  de 
substantia  religionis,  ut  estper  se  notum ;  ne- 
que  etiam  est  mediu.m  necessarium  ad  illaui 
sustinendam,  vel  ad  perfectionem  assequen- 
dam,  quia  cliaritas  multis  aliis  modis  perfici 
potest.  Et  potest  aliqua  religio  habere  finem 
accommodatum  perfectioni  charitatis,  ad  quem 
medium  illud  non  sit  proportionatum.  Quo- 
modo  D.  Thomas,  queest.  centesima  octogesi- 
ma  octava,  dixit,  possc  institui  reiigionem  ad 
opera  vitae  activse  in  operibus  misericordice 
corporalis,  vel  ad  temporalem  militiam,  ad 
quos  fines  medium  illud  accommodatum  non 
est.  Nec  Soto  affert  aliam  rationem,  nisi  quia 
talis  religio  maximo  splendore  religionis  care- 
ret,  quasi  vero  substantia  etperfectio  religio- 
nis  ex  hoc  splendore  metienda  sit ;  vel  non 
possit  etiam  salvis  operibus  virtutuin,  et  prse- 
cipne  ex  spiritualibus  effectibus  et  beneficiis 
circa  proximos  sufficientem,  ne  dicam  majorem 
splendorem  habere. 

8.  Coroltarium  secundum,  non  posse  imper- 
fectionis  argui  eo  quodchoro  careat.  — Instan- 
tia  bipartita.  —  Solvitur  prior  pars.  —  Sotvi- 
tur  posterior.  —  Secundo  sequitur  ex  dictis, 
non  posse  Societatem  argui  quod  imperfecto 
aut  indebito  modo  instituta  sit ,  eo  quod  hoc 
splendore  seu  munere  careat,  quia  (ut  reete 


ET  INSTiTUTO  SQQ.IETATtS. 

dixit  D.  Thomas,  dict.  qu93st.  188,  a.  7,  ad  l), 
quando  aliquod  opus  est  instrumentum  ad 
perfectionem,  non  consistit  perfectio  religio- 
nis  in  tali  instrumento,  aut  in  quantitate  vel 
modo  ejus  absolute  spectatis ,  sed  cum  debita 
proportione  ad  finem  talis  religionis.  Chorus 
autem  non  est  ipsa  perfectio ,  sed  instrumen- 
tum  ad  perfectionem,  et  ideo  absolute  non  fuit 
Societati  necessarius,  et  alioqui  non  erat  pro- 
portionatum  instruraentum  ad  finem  Societa- 
tis ,  et  ideo  ad  perfectam  institutionem  ejus 
non  fuit  necessarium  ,  neque  conveniens  tale 
medium.  Dices,  esto  non  sit  medium  propor- 
tionatum  speciali  fini  Societatis,  esse  fere  ne- 
cessarium  ad  generalem  finem  religionis  con- 
templativee ,  quam  non  debet  excludere  finis 
particularis  Societatis ,  si  ipsa  perfecta  religio 
est.  Unde,  eo  ipso  quod  Societas  talem  habeat 
finem  proprium,  qui  medium  illud  convenien- 
ter  non  admittat ,  convincitur  esse  imperfecta 
religio,  etiam  si  inlra  suos  limites  cum  perfec- 
tione  instituta  sit.  Respondeo  ad  priorem  par- 
tem  negando  assumptum  ;  quia  sunt  multa 
alia  media,  quibus  finis  vitee  contemplativee 
comparari  et  exerceri  potest ,  alioqui  monachi 
et  eremitee,qui  solitariam  vitam  profitebantur, 
non  fuissenl  professi  perfectam  vitam  coutem- 
plativam ,  quod  plane  lalsum  est ;  quamvis  e- 
nim  desit  publicus  et  corporalis  cantus,  potest 
laudariDeus,  ut  instruimur  Ephes.  5,  in  hym- 
nis  et  cantibus  spiritualibus ,  et  privatis.  Accc- 
dit ,  quod  cantus  publicus  magis  usurpatnr, 
quia  est  utilis  Ecclesise  ad  excitandos  hominos 
ad  devotionem,  et  laudem  Dei,  quam  quia  sit 
necessarius  vel  simpliciter ,  vel  moraliter  ad 
propriam  et  internam  perfectionem  vitee  con- 
templativoe  earum  personarum  ,  quse  in  hu- 
jusmodi  exercilio  occupantur.  Unde  ad  alte- 
ram  partem  negatur  etiam  assumptum,  quia, 
licet  finis  proprius  Societatis  hoe  medium  non 
requirat,  neque  cum  illo  habeat  convenientem 
proportionem  ,  nihilominus  in  se  perfectissi- 
mus  est,  et  secum  admittit,  imo  requirit  ma- 
gnam  perfectionem  vitae  contemplativar,  ut  in 
capite  superiori  demonstratum  est.  Denique 
ostensum  est ,  finem  hunc  esse  omnium  per- 
fectissimum  ,  et  ideo ,  quidquid  cum  illo  non 
habuerit  convenientem  proportionem ,  pro- 
fecto  necessarium  non  est  ad  reiigionem  sim- 
pliciter  perfectam,  ut  ex  sequenti  illatione  ma- 
gis  patebit. 

9.  Corollarium  tertium,  Societatem,  etiam  si 
clioro  careat,  non  esse  imperfectiorem  religioni- 
hus  itlum  habentibus. — Interrogationi  quontm- 
dam  satisfit,  ex  D.  Thoma  H  Gregorio.—Tertio, 
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ex  dictis  iufero,  ex  hoe  eapite,  quod  Soeietas 
chorum  non  habeat,  iuferri  uon  posse  esse 
niiuus  perfectam  aliis  illuui  habentibus.  Sieut 
D.  Thomas  paulo  aute  eitatus  dixit ,  religio- 
nein,  qase  majorem  paupertateui  profitetur  3 
non  debere  statim  gloriari,  quod  aliis  simpli- 
citer  perfectior  sit,  sed  ad  summum  secun- 
dum  quid,  quia  potest  ab  alia  excedi  in  his 
quse  pertinent  ad  obedientiam  vel  continen- 
tiam,  qutt  majora  sunt,  etquod  in  melioribus 
excedit ,  est  simpliciter  melius.  Sed  quid  ha- 
bet  Societas  proprium,  quo  possit  bonum  illud 
sequari,  ne  dum  snperari  ?  Respondeo  ex  doc- 
trina  ejusdem  D.  ThorasBj  et  Gregorii,  n.  6,, 
citati ,  functiones  illas ,  quibus  directe  salus 
animarum  procuratur,  non  solum  a>quare, 
sed  longe  excedere  bonum  illud  ;  ostendimus 
autem  in  his  functionibus,  et  in  perfectione  et 
obligatione  earum  non  pauca  habere  Societa- 
tem  sibi  propria,  et  nulli  alteri  religioni  ex  vi 
sui  instituti  convenientia  ;  ergo  ex  hoc  capite 
potius  excedit  in  eo  quod  simpliciter  melius 
est.  Iu  quo  etiam  considero  hunc  excessum 
non  solum  esse  in  his,  qu&e  ad  vitam  activam 
pertinent ,  etiamsi  functiones  illae  hujus  vitse 
actus  esse  videantur.  Nam  zelus  aniniarum,  a 
quo  illas  functiones  debent  proeedere,  ad  actus 
vita;  contemplativre  pertinet ,  et  est  maxima 
pars  perfectionis  ejus,  cum  ad  perfectionem 
charitatis  proximi  formaliter  pertineat ,  et  in 
perfecta  charitate  Dei  radicatus  esse  debeat. 
Est  autem  hic  zelus  suo  modo  proprius  et  pe- 
culiaris  hujus  iustituti,  quatenus  cum  speciali 
perfectione  illum  postulat  et  intendit.  Nam, 
in  A  p.  Constitutionum,  cap.  3,  dieitur,  lianc 
Societatem  exercendam  esse  in  charitate ,  et 
zelo  animarum  ,  quo  omnia  hominum  genera 
complectatur,  ut  edntm  serviat  spirituali  utili- 
tati.  Et  decima  parte,  §  2,  potissima  media 
Societatisad  suumfinem  esse  diaintur,  probi- 
tas  et  virtus,  ac  prcecipue  charitas,  et  pura  in- 
tentio  divini  servitii ,  et  familiaritas  cum  Deo 
iri  spiritualibus  devotionis  exercitiis  ,  et  zelus 
sincerus  animarum  ad  gloriam  ejus,  qui  eas 
creavit  etredemit,  quovis  alio  emolumento posi- 
Itabito,  Hsec  ergo  sunt,  quee  Societatis  vitam 
etiam  quoad  partem  contemplativam  maxime 
perficere  possunt ,  et  chori  jacturam  non  so- 
lum  supplere,  sed  etiam  superare, 


CAPUT  IX. 

ITRUM    SOCIETAS  ARCTAM   SIMPLICITBR  AN  LAXAM 
KEGULAM  TROFITEATUR. 

1 .  Ratio  dubitandi.  —  Ut  secundas  objec- 
tioni  relicta?  m  c.  7,  n.  2,  radicitus  et  plene 
respondeam ,  prresentem  qusestionem  tractare 
visum  est.  Qliia  enim  Societas  vitam  minus 
austeram  in  his ,  quse  ad  externam  corporis 
tractationem  pertinent,  scilicet  ,  in  victu  et 
vestitu.  assumpsisse  videtur,  ideo  calumnia- 
tores  aliqui  in  eam  objiciunt ,  quod  laxiorem 
regulam  observet ;  quibus  ex  hactenus  dictis 
non  satis  responsum  videtur,  quia  fieri  optime 
potest  ut  religio  aliqua  ex  fme  suo,  et  aliqui- 
bus  ministeriis  majorem  quamdam  dignitatem 
habeat ,  et  nihilominus  sub  laxiori  regula  vi- 
vat.  Sicergo  religio  Canouicorum  regularium, 
eo  quod  sit  religio  sacerdotum,  et  ad  officia, 
quse  in  divinis  mysteriis  peraguntur,  ordine- 
tur,  speeialem  ac  propriam  habet  dignitatem. 
Et  nihilominus  in  cap.  Quod  Dei  timore,  de 
Statu  monachor.,  de  illis  dicit  Innocentius  III, 
quod  regulce  inserviunt  laxiori.  Hoc  autem 
non  videtur  alia  ratione  dictum  ,  nisi  quia  li- 
cet  in  eseteris  religiose  vivant,  in  his,  quoe  ad 
corpus  pertinent,  nullain  specialem  observant 
asperitatem,  sed  commodum,  licet  tempera- 
tum,  vivendi  modum  habent.  Ergo  eadem  ra- 
tione  dicenda  est  laxiori  reguhe  Societas  inser- 
vire.  Atque  hoc  aliqui  ita  exaggerant,  ut  inde 
velint  persuadere  hominibus  religionem  hauc 
imperfectissimam  esse,  eo  quod  ejus  professo- 
res  delicate  (ut  ipsi  aiunt)  vivant,  nihilque  a 
secularibus  discerni  videantur.  (Dominicus 
Bannes,  Pielectione  de  charitate). 

2.  Discrimen  inter  austeritatem,  pceniten- 
tiam,  et  arctam  regulam.  —  In  quo  austeritas 
vitte  consistat. —  Quid pcemtentia. — Arctitudo 
regulce  quid  sit.  —  Ut  ergo  caiumniam  hanc 
excludamus ,  et  quid  rei  veritas  habeat  ape- 
riamus,  tria  hic  distinguenda  sunt,  scilicet, 
pcenitentia,  austeritas,  et  arcta  regula;  sunt 
enim  hoec  valde  distincta.  Quia  austeritas  vi- 
tse,  prout  in  prsesenti,  et  juxta  communem 
modum  loquendi  sumitur,  significat  specialem 
asperitatem  in  externa  ac  ordinaria,  et  com- 
muni  corporis  tractatione,  ad  quam  prsecipue 
pertinet ,  quoad  victum ,  abstinentia  a  carni- 
bus,  et  erit  major,  si  sit  etiam  a  lacticiniis,  et 
gravior,  quo  Ptiam  in  qtraiHit&te  ciborum,  et 
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in  jejuuiornm  frequentia  fuerit  durior.  In 
vestitu  ordinaria  austeritas  est,  non  uti  lineis 
internis;  erit  autem  major,  quo  indumentum 
fuerit  asperius,  vel  etiam  simplicius ;  atque 
huc  etiam  spectat  non  uti  calceis ,  sed  nudis 
pedibus  ambulare.  Denique  etiam  in  lecto 
cernitur  hsec  asperitas ,  iii  non  utendo  panno 
lineo,  sed  lanco,  vel  in  alio  duriori  usu  lecti, 
usque  ad  humicubationem.  Pcenitentia  vero 
latius  patet,  nam  prceter  ha?c,  quoe  numeravi- 
mus,  quse  certe  ad  pcenitentiam  pertinent,  po- 
test  aliis  modis  fieri  non  tantum  animo ,  sed 
etiam  corpore  (ita  enim  nunc  loquimur) ,  pcr 
actiones  aut  res  quse  secrete  et  oeculte  fiunt , 
licet  in  exteriori  habitu  non  appareant.  Hujus- 
modi  sunt  secretse  et  privatoe  flagellationes, 
eilicia,  extraordinariae  vigiliae,  graviores  labo- 
res  ex  pia  causa  assumpti ,  et  similia.  Rigor 
autem  seu  arctitudo  regulae,  non  solum  in  his 
rebus,  imo  nec  principaliter  in  eis  consistit, 
sed  subtilius  ac  spiritualius  (ut  existimo)  pen- 
sanda  est.  Nam,  licet  arcta  regula  sufficien- 
tem  austeritatem  vel  pcenitentiam  non  omit- 
tat,  principaliter  autem  consistit  in  rigorosa 
trium  votorum  observatione ,  et  in  omnibus 
observantiis  quee  ad  illa  per  se  reducuntur, 
tanquam  media  ex  se  necessaria  ad  perfectam 
illorum  cnstodiam,  vel  tanquam  digni  fructus 
illius.  Ut,  verbi  gratia,  in  observatione  casti- 
tatis  regula  arcta  est,  quee  non  solum  omnem 
actum  aut  motum  turpem  comprimit ,  sed 
etiam  omnium  sensunm  mortificationi  invigi- 
lat,  et  omnia  verba,  non  solum  laseiva,  verum 
etiam  quomodocumque  vana,  et  quoe  vel  re- 
mote  possnnt  puritatem  offendcie  ,  omnino 
vetat,  prohibet  ac  coercet;  et  sic  de  aliis.  In 
paupertate  multa  numerari  possent,  quae  c.  3, 
num.  5  et  6,  tacta  sunt,  quorum  summa  est, 
ut  unica  ratio  utendi  temporalibus  bonis  sit 
necessitas  ,  et  haec  sit  omnibus  communis  ; 
usus  vero  sit  in  omnibus  dependens  a  Supe- 
rioris  arbitrio.  Maximus  vero  rigor,  et  regulae 
aretitudo  esse  potest  in  obedientiae  observan- 
tia;  nam,  sicut  illa  est  caeteris  excellentior, 
ita  etiam  est  difficilior  ,  et  majorem  abnega- 
t-ionem  propriam,  majoremque  omnium  affec- 
tuum  abjurationem  postulat.  Et  hic  merito 
dici  potest  maximus  rigor  religiosae  regulse  ; 
nam,  ut  Gregorius  dixit :  Minus  imicuique  esl 
dbnegare  quod  halet,  valde  autem  muUum  est 
abnegare  quod  est. 


PRO  QU.ESTIONIS   RESOLUTIONE    PRIMA  COXCLUSIO. 

Societaiem  nonprofiteri  definitam  austeritatem, 
aut  pceniientice  modnm  pro  omnibus  sociis 
commnnem. 

3.  Fatemur  igitur  ingenue  non  profiteri, 
quoad  regularem  et  omnibus  propositam  ob- 
servantiam,  definitum  aliquemausleritatis  aut 
pcenitentise  modum  ;  ita  enim  in  ejus  consti- 
tutionibus  expresse  cautum  est.  Nam  in  Exa- 
rnine,  capite  1,  §  6,  sic  dicitur :  Ratio  vivendi 
in  exterioribus  justas  ob  causas,  majus  Dei  ob- 
sequium  semperintuendo,  communis  est,negue 
ullas  ordinarias  poenitentias  vel  corporis  affiic- 
tiones  ex  obligatione  subeundas  habet.  Idemque 
in  aliis  constitutionibus  declaratur,  quas  pos- 
tea  referemus ;  et  in  bulla,  in  qua  Julius  III 
cum  majori  declaratione  institutum  confirma- 
vit ,  hsec  sunt  ultima  verba  in  narratione  seu 
declaratione.  instituti  Pontifici  proposita  :  In 
Ids,  qua?  advictum,  et  vestitum,  et  c&tcra  ex- 
teriorapertinent,  honesiorum  sacerdotum  com- 
munem  et  approbatum  nsum  sequentur;  ut  quod 
inde  pro  cujusque  necessitate,  vel  spiritualis 
profectus  desiderio  subtractum  fuerit,  ex  devo- 
tione,  et  non  ex  obligatione,  rationabile  obse- 
quium  corporis  Deo,  prout  expediat,  offeratur. 
Et  nihilominus  statim  subdit  Pontifex,  nihil, 
quod  pium  sanctumque  non  sit,  in  dicta  Socie- 
tate,  ejusque  laudabilibus  institutis  reperiri, 
eaque  omnia  ad  suorum,  et  aliorum  Christi  fide- 
lium  animarum  salutem,  et  fideli  exaltationem 
tendere  ;  ergo  ,  vk.  sententia  Pontificis,  etiam 
quoad  hanc  partem  hoc  institutum  pium  est  et 
sanctum,  et  ad  preedictum  finem  egregie  ac- 
commodatum,  quod  nobis  superest  explican- 
dum. 

SECUNDA   CONCLUSIO. 

Societatem  uti  debere  pcenitentiis ,  et  offlictio- 
nibus  corporis,  modo  inConstiivtionibusprce- 
scripto. 

A.  Probatur  conclusio  ex  variis  locis  Consti- 
tutionum.  —  Dico  ergo  secundo  ,  Societatem 
ex  vi  suae  regulse  uti  debere  pcenitentiis ,  et 
afflictionibus  corporis,  modum  tamen  utendi 
iilis  prudenti  et  sapientissima  ratione  in  ejus 
regula  esse  praescriptum.  Utraque  pars  ex  eis- 
dem  constitutionibus  probatur.  Nam  in  dic.t. 
cap.  1  Examin.,  §  6,  post  verba  superius  ci- 
tata  subditur  :  Sed  illas  ( scilicet  pcenitentias, 
et  corporis  afflictiones  )  assumere  quivis  pote- 
rit ,  quai  sibi  videbuntur  ( cum  approbalione 
superioris )  admajorem.  sui  spiritus  profectnm 
conrenire ,  et  qiias  propter  ewmdem  finem,  su- 
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periores  eis  poterunt  imponere.  Circa  quce  ver- 
ba  solum  expendo  verbum  illud  poterit,  aut 
poterunt.  Potuisset  enim  Beatus  Ignatius  uti 
verbo  debebit ;  ne  tamen  videretur  obligatio- 
nem  aliquam  in  conscientia  inducere,  ab  illo 
verbo  abstinuit;  in  universum  enim  noluit  re- 
gulam  hanc  specialem  obligationem  in  cons- 
cientia  importare.  Si  tamen  verbum  debendi 
non  dicat  obligationem  sub  culpa  aliqua  ,  sed 
solum  directionem  regulae  ad  id  quod  per- 
fectius  est,  et  per  ipsam  regulam  consulitur, 
sic  vere  possumus  dicere  ,  debere  Societatis 
alumnos,  ex  vi  hujus  regulce,  uti  afflictionibus 
corporis  ,  duobus  illis  modis  in  ipsa  prsescri- 
ptis.  Debent  enim  quantum  est  ex  se  has  pce- 
nitentias  desiderare  et  petere,  et  juxta  arbi- 
trium  sui  Superioris  illas  fideliter  exequi. 
Quod  si  quispiam  in  hoc  negligens  fuerit,  de- 
bet  Superior  pro  ratione  sui  muneris,  quo  te- 
netur  subditos  ad  majorem  profectum  spiri- 
tualem  juvare,  et  non  defectus  punire  so- 
lummodo,  tales  pcenitentias  injungere;  tunc 
vero  manifestius  est  debere  subditos  illas  as- 
sumere,  cum  ad  perfectionem  tendere  ex  vi 
sui  status  teneantur ;  atque  in  hoc  sensu  in- 
tellecta  est  haec  regula  ab  universa  Societate, 
pront  ratio  ipsa  majoris  perfectionis  postula- 
bat,  et  perpetua  etiam  consuetudine,  quae  est 
optima  legum  interpres,  eamdem  intelligen- 
tiam  consummavit.  Unde,  in  sextaparte  Con- 
stitutionum  ,  cap.  tertio,  paragrapho  primo, 
de  professis  Societatis  agens  Beatus  Ignatius, 
cum  dixisset  in  corporali  exercitatione  jeju- 
niorum,  vigiliarum,  aut  aliarum  rerum  ad 
austeritatem,  vel  corporis  castigationem  spec- 
tantium,  nullam  regulam  eis  prnjscribendarn 
esse,  uisi  quam  discreta  charitas  unicuique 
dictaverit,  dummodo  consulatur  confessor  vel 
superior.  subdit :  Hoc  tamen  dicitur  m  uni- 
versum  esse  quidem  oAiimadtertendum ,  ne  ni- 
mius  hujusmodi  rerum  usus  tantopere  vires 
corporis  deUIitet ,  iit  deinde  spirituali  proxi- 
morum  auxilio  juxta  nostri  instituti  ratione  n 
non  sufficiant ;  nec  contra,  tanta  in  illis  sit  re- 
laxatio,  ut  fervore  spiritus  refrigescente  ,  hu- 
mani  ac  inferiores  affecius  inca7escant.  Et  3 
p.,  cap.  1,  §  12,  admonentur  omnes,  ut  pae- 
nitentias  omnes ,  rel  mortiftcationes,  et  devo- 
tiones  confessori  vel  Superiori  aperiant,  no- 
lentes  suo  proprio  sensu  duci.  roluntate  pura 
optanies  ab  illis  dirigi,  sicubi  a  rectitudine 
d-e/lecterent ;  a  rectitudine  (inquam)  religiosa, 
id  est  ( ita  enim  interpretor ),  ab  eo  quod  me- 
lius,  et  gratius  Deo  est.  Hsc  enim  debet  esse 
re^iila  etiam  in  pdenitentiis  agendis.  Unde,  in 


capite  secundo  ejusdem  tertise  partis  Constitu- 
tionum,  §  5,  dicitur  :  Corporis  castigatio  im- 
moderata  esse  non  debet,  nec  indiscreta  in  vi- 
giliis ,  et  abstinentiis,  et  aliis  pcenitentiis  ex- 
ternis  ac  laboribus,  qua?  ei  nocumentum  affer- 
re,  et  majora  bona  impedire  solent.  Ideo  suo 
confessario  detegi  ab  unoquoque  convenit  quid- 
quid  in  hac  parte  faciat,  qui  si  judicat  excedi 
mensuram,  aut  certe  dubitat  de  excessu,  illum 
ad  superiorem  remittat.  In  quibus  et  similibus 
regulis,  considero  fuisse  majorem  curam  Bea- 
to  Ignatio  adhibendi  remedia  ne  in  hac  parte 
excedatur,  quam  nedeficiatur;  supponit  enim 
hanc  posteriorem  curam  ,  et  in  subditis ,  ut- 
pote  viris  spiritualibus ,  et  orationi  deditis, 
non  defuturam,  et  in  superioribus  debere  esse 
maximam,  et  ideo  cum  excessum  vetat,  sem- 
per  significat  religiosam  curam  se  exercendi 
in  operibus  pcenitentise,  et  afflictionibus  cor- 
poris,  quantum  cum  aliis  laboribus  Societatis 
conjungi  possint,  ex  vi  hujus  instituti  debitam 
esse  in  sensu  paulo  superius  declarato.  Et 
prceterea,  iu  6  p.,  cap.  2,  paragrapho  decimo 
quinto,  de  vestitu  in  particulari  admonet,  ut 
lioncstus  sit,  et  adusum  loci  accommodatus ,  et 
professioni  paupertatis  non  repugnans,  et  hu- 
militatis  ac  summissionis  indicia  prccbens.  In 
paragrapho  autem  decimo  sexto  :  In  iis  (ait) 
quce  ad  raiionem  victus,  somni,  ac  usus  reli 
quarum  rerum  vit&  necessariarum  vel  conve- 
nientium  spectant,  quamvis  commnnis  illa  sit, 
minimeque  diversa  ab  eo,  quod  medicus  illius 
loci,  in  quo  vivitur,  judicabit,  ita ut  quod  quis- 
que  sibi  inde  subtraxerit,  ex  devotione,  non  ex 
obligatione  subtrahat ,  habenda  tamen  semper 
erit  ratio  humiHtaiis,  paupertatis,  ac  spiritua- 
lis  (Pdificationis,  qux  semper  nobis  in  Domino 
ob  oculos  versari  debet. 

5.  Quo  ccnsilio  B.  Ignatius  certas  pamiten- 
iias  non  prcescripserit  loti  Societati.  —  Pree- 
dictum  consilium  ieMimonio  Patrum  suadetur. 
—  Ex  his  ergo  omnibus  satis  constat,  Societa- 
tem  ex  vi  suse  regnlse  debere  operibns  pomi- 
tentiae,  et  austeritati  corporis  insistere,  ma- 
gnamque  illarum  rationem  habere,  alioqui 
magnum  profecto  religionis,  ac  perfectionis 
instrumentum  Societati  deesset;  quamvis  enim 
in  his  afflictionibus  corporis  sanctitas  non 
consistat,  tamen  negligendce  nullo  modo  sunt, 
qnia  et  ad  cordis  puritatem  purgando  priora 
delicta,  praecavendoque  sequentia ,  et  ad  hu- 
militatem,  ad  Christi  imitationem,  ac  plnres 
alios  spirituales  fructus  necessaria?  sunt.  Con- 
silium  autera  Beati  Ignatii  fuit,  non  eamdem 
regnlam  aut  modnm  pro  omnibus  pran-soribe- 
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re,  quia  ia  tanta  varietate  personarum  ac  ha- 
bitudiumn  ,  ut  ipse  alias  ui3.it ' )  certa  regula 
praescribi  nequibat,  ideoque  prudenti  judicio 
Superioris  mensuram  unicuique  proportiona- 
tam  remittit.  Quam  vero  fuerit  boc  consilium 
prudentire  ac  sauctitatis  plenum,  facile  ex  an- 
tiquis  Patribus  et  ratione  intelligi  potest.  Ba- 
silius  enim,  interrogatione  19  ex  fusioribus, 
qure  erat  :  Qui  modus  servari  i?i  continentia 
debeat  ?  respondet :  In  vitiis  qtiidem  animi 
unus  continentice  modus  est;  summa  earum  re- 
rum,  quce  ad  pesiiferam  volupiatem  ferunt,  a 
nobis  alienatio;  in  cibis  autem,  quemadmodum 
aliis  alii  necessarii  sunt,  pro  cetate  scilicet  cu- 
jusque,  ac  studiis,  liique  apposite  ad  corporis 
cujusque  habitudinem  iistincti,  ita  quoque  di- 
versa  sunt  usus  illorum,  modus,  ratioque  ;  quo 
fit  ut  nequaquam  omnes  uni  et  eidem  reguhe 
subjici  possint.  Et  ideo  hanc  justam  distribu- 
tionem  seu  convenientem  accommodationem 
Pra^lato  committit,  qui  providere  debet  ut 
nulli  desit,  quod  necessitas  petit,  neque  aliquid 
immoderatum  alicui  tribuatur,  afferens  illud 
Actor.  &  :  Dividebantur  omnia  singulis,  prout 
unicuique  opus  erat.  Eamdem  regulam  fere 
praescrihit  Augustinus.  Nam  capite  2  Regulse 
sic  inqnit  :  Distribuatur  unicuique  vestrum  a 
Prceposito  vestro  victus  et  tegumentum ;  non 
tamen  omnibus  lequaliter,  quia  non  cequaliter 
valetis  omnes ,  sed  polius  unicuique ,  sicut 
cuique  opus  fuerit.  Sic  enim  legitis  in  Actibus 
Apostolorum ,  etc.  Et  capite  11  :  Carnem  ves- 
tram  domate  (\\x\n\i)jejuniis,  et  abstinentia 
escce  et  potus,  quantum  valetudo permittit.  Hinc 
auctor2  sermonis  vigesimi  quinti  ad  fratres  in 
eremo,  fratres  introducit  iuterrogantes :  Num- 
quidin  via  nostra  semper  jejunare  debemus? 
respondet  :  0  fratres  mei,  legem  recepistis,  et 
audistis  frequenter  inter  ccetera,  quod  carnem 
vestram  dometis  abstinentia  escce  et  potv.s , 
quantum  valeiudo  permittit;nolo  enim  meipsum 
ligare;  nolui  onera  vestra  portare ,  sed  lioc  so- 
lum  super  vos  ponere,  utjejunetis  et  absiinea- 
tis ,  quantum  Deo  favente  potestis.  Denique 
ejusdem  regulee  interpretes  3 ,  et  ejusdem  fa~ 
milise  alumni  intellexerunt  Augustinuin,  sum- 
ma  discretione  pollentern,  non  preecepisse  in 

1  Tertia  parte  Constitutionum,  c.  1,  lit.  E, 
et  ssepe  alibi. 

-  Auctor  sermonis  ad  fratres  inter  opera  D. 
Augustini. 

3  Ex  eremitis,  Ambr.  Coriolan.  in  Comm. 
21  ;exCanoni.reg.,  Trull.,lib.  4,  in  eamdem 
regnl..  cap.  7. 
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regula  determinata  jejunia,  sed  prudenti  ar- 
bitrio,  juxta  uniuscujusque  vires,  definienda 
reliquisse.  Unde  idem  Augustinus,  multa  qua' 
ad  similem  prudeutiam  pertinent  circa  cibo- 
rum  usum,  in  eadcm  regula  prosequitur  usque 
ad  regulam  18,  in  qua  de  vestitu  sic  inquit  : 
N071  sit  notabilis  Jiabitus  vester,  nec  affectelis 
vestibus  placsre,  sedmoribus.  Benedictus  etiam 
in  capite  40  regulae  :    Unusquisque  (inquit) 
proprium  donum  habet  ex  Deo,  imus  sic,  alius 
vero  sic;et  ideo  cum  aliqua  scrupulosiiate  a 
nobis  mensura  victus  et  vestiius  aliorum  sta- 
tuitur.  Quae  verba  accommodate  ad  nostrum 
propositum  exposuitTurrecremat.,  tract.  105, 
in  expositione  regulai.  Eodem  modo  Cassia- 
nus,  libro  5  de  Institutis  rcnnntiantium,  ca- 
pite  5  :  Snper  jejuniorum  (inquit)  modo  Jiaud 
potest  faciieuniformis  rcguia  custodiri,  quianec 
robur  unum  cunctis  corporibus  inest,  nccsicut 
cceterce  virtutes,  animi  solius  rigore  parantur ; 
quod  late  prosequitur.  Pallad.  etiam,  capite  38 
suse  Historise,  refert  regulam  ab  Angelo  Beato 
Pachomio  revelatam,  cujus  unum  caput  erat : 
Concede  unicuique  ut  comedai  et  bibat  pro  ra- 
tione  virium,  et  pro  viribus  comedentium ;  eis 
quoque  manda  opera,  quce  proportione  conve- 
niant  ac  respondeant,  et  nec  jejunare  prohibe, 
neque  comedere,  siquidem  fortibus  fortia  opera, 
imbecilla  autem  et  levia  Jiis,  qui  imbecilliores 
su/ity  conveniunt.  Denique  Eusebius,  lib.  9  de 
Pra^parat.  Evangel.,  cap.  1,  de  Essenis  loquens 
(quos  tractatu  octavo  diximus,  cum  Hierony- 
mo,  Epiphanio  et  aliis,  in  Ecclesia  fuisse  ex 
primis  religiosis  qui  sub  Marco  Aiexandria1 
floruerunt),  inter  alias  regulas  instituti  eorum 
in  prsesenti  materia,  hanc  ait  servasse  :  Cibus 
et  potus  vitce    necessitate  mensuratur.   Non 
omittam  etiam  hoc  loco  verba  quibus  sancti 
cujusdam  juvenis  vivendi  rationem   Sanctus 
Chrysostomns  refert,  libro  3  contra  vitupera- 
tores   monasterii  vitse,  post  medium;  nam 
Beati  Ignatii  consilium  ad  unguem  exprimere 
videntur  :  Etquodest  (ait)  ■mirabilius,  exterio- 
ri  quidem  cultu,  niJtil  a  cceteris  di/ferre  vide- 
batur,  non  enim  agrestibus  vel  incomptis  erat 
moribus ,  non  comte  negligentia ,  non  amictus 
vilitate  nooilis,  sed  erac  communis  habitu,  voce, 
aspectu ,  et  cceteris  omnibus.  Quibus  ex  rebv.s 
factum  est  ut  facilius  plurimos  contubernalium 
intra  retia  sua  includeret,  cum  Jialeret  intrin- 
secus  incredibilem  latentem  sapientiam.  Deni- 
que,  si  quis  illum  domi  vidisset,  unnm  ex  eis 
esse  putavisset,  qui  montes  et  deserta  incolunt; 
domus  enim  ita  illi  disposita  et  parata  erat,  ut 
in  nullo  monasterii  diligentiam  desideraret , 
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uihilque  necessarii  amplius  habebat.  Taleni 
Beatus  Ignatius  totam  Soeietatem  formari  op- 
tabat. 

6.  Ratiode  idem  ostenditur. —  Ratio  aulem 
generalis  est,  qnse  ex  medio  temperantiaj  et 
similium  virtutum  moralium  sumitur.  Non  est 
enim  ( ut  aiuut )  medium  rei ,  sed  rationis,  et 
ideo  non  est  unum  respectu  omnium ,  sed  in 
unoquoque  consideratur  per  proportionem  ad 
intentum  finem ,  considerata  personae  ,  seu 
subjccti  qualitate,  et  aliis  circumstantiis.  Unde 
rectc  dixit  Gregoritts,  libro  2  Registri,  eapite 
31  :  Cutn  non  plus  quam  necesse  est  servitnr 
corpori,  sed  sola  ejus  infirmiias  reficitur,  ut 
ad  usum  exercendw  virtutis  habeaiur,  tuuc  ve- 
raciter  ex  cliavitate  convivia  prodeimt.  Hwc  si 
vos  bi  vestris  convkiis  agilis,  absiinentium 
fateor  magistri  estis.  Multa  similia  late  pro- 
sequitur  Basilius  ,  sermone  de  Yera  virginita- 
te,  ubi  pro  regula  circa  abstinentiam  servan- 
dam  ponit,  ut  tanta  sit,  quanta  ad  virtutis  ac- 
quisitionem  confert,  et  subdil  :  Integram  se 
in  hac  parte,  atque  intiolabilem ,  sancta  virgo 
caute  servabit,  corpusque,  ut  servire  queat  ani- 
mce,  in  his,  quw  sunt  necessaria  viciui,  mode- 
rahitur  pmdenter,  ac  reget;  neque  enim  expe- 
dit,  dum  nimis  cbservat  ne  gustus  voluptate 
rapiatur,  manantesque  ex  ventre  voluptates  per 
ciborum.  abstinentiam  froenare  pergit ,  contra  ita 
corpus  atterere,  ut  invalidum  jam  inutileque 
reddatur.  Quod  iate  prosequitur,  et  post  multa 
subjungit  :  Sicut  in  gula?  intemperantiam  de- 
clinare  grave  ac  periculosum  est,  ita  per  ni- 
miam  abstinentiam  corpus  atterere  omni  pro- 
fecto  ratione  caret;  neque  enim  abstinere  a 
volu.ptatilus  gulw  per  se  expetendum  est,  sed 
quia  ad  virtutis  acquisitionem  confert.  Quod 
si  illud,  cujus  gratia  ciborum  abstinentiam 
eligimus ,  per  immoderatam  negligamus  ine- 
diam  ,  contra  ac  institnimtis  agimus ;  nam 
fracto  contriloque  instrumento,  nec  Deo  inhw- 
rere  per  lectionis  et  orationis  studium  possu- 
mus,  neque  ad  fratrum  beneficentiam  humani- 
tatis  officium  obire.  Igitv/r  et  corporis  cura 
necessario  habenda  est,  non  ipsius  gratia,  sed 
ut  servitio  illius  ad  philosophiw  studia  vM 
possimus.  Quibus  verbis  nulla  possunt  esse 
aptiora  ad  mentem  et  spiritum  Beati  Iguatii 
explicandum.  Multaque  similia  habet  idem 
Basilius  in  Constitut.  monast. ,  capite  5,  ubi 
inter  alia  banc  regulam  constituit  :  Conlineus 
ventris  modcratio  ea  prwslantissima  judicanda 
est,  quam  vires  corporis  cujusque  definiunt, 
quod  late  prosequitur.  Alia  ad  idem  confir- 
mandum  sumi  possuut  ex  Cassiano,  collat.  2, 


capite  2,  et  ex  aliis  loeis  quai  ii-fra  rcferemus. 
Non  omittam  etiam  advertere,  quod  Cajeta- 
nus,  2.  2,  qu&stione  centesima  quadragesima 
septima,  articulo  primo,  ex  mente  D.  Tbomaa 
observavit,  regulam  temperautia?  esse  neces- 
sitatem  vitce  praesentis,  quoad  duo,  seilicet, 
convenieutem  sustentationem  naturae  quan- 
tum  ad  esse,  et  quantum  ad  potestatem  exer- 
cendi  debita  virtutis  opera.  Unde  si  quis  (iu- 
quit)  tcnetur  ad  aliquod  opus,  vel  liberale,  pula 
ad  legendum,  prwdicandum,  cantandum,  vel 
mechanicum,  puta  ad  wdificandum,  fodiendum, 
etc. ,  abstinentia  impediens  potentiam  ad  hac 
non  est  actus  virtutis.  Quae  seutentiaad  omues 
afflictiones  corporis  applicari  potest.  Cum  ergo 
medium  non  sit  unum  et  idem  in  bac  materia 
pro  omuibus  personis,  merito  Societas  noluit 
uuam  et  eamdem  regulam  pro  omnibus  suis 
subditis  aequaliter  statuere,  sed  vivse  regulae, 
quse  est  Snperior,  id  commisit.  Nec  vero  pro- 
pterea  improbavit  Sanctus  Ignatius  consuetu- 
dinem  aliarum  religionum ,  in  quibus  bujus- 
modi  austeritates  per  geuerales  regulas  statu- 
tae  suntj  nam  in  eis  sancte  et  prudenter  id 
fieri  potuit,  quia,  licet  nou  ab  omnibus  a^qua- 
liter  possint  observari,  possunt  tamen  a  pluri- 
btis;  ac  regulariter  possunt  bae  dispensaliones 
esse  in  paucioribus.  In  Societate  autem  non 
ita  esse  poterat ,  sed  potius  oportuisset  gene- 
ralem  regulam,  si  statuenda  esset,  nimium 
esse  moderatam,  propter  specialem  ratiouem 
iu  ea  inventam,  quee  a  nobis  supra,  in  num. 
4,  est  explicata. 

7.  Rationem  hujusmodi  vitue  ex  Socielatis 
fine  sumptam.  esse.  —  Societas  in  hoc  modo  \vi- 
t®  communis  in  exterioribus  imitari  Christum 
Dominum.  —  Ratio  ergo  specialis,  quse  Bea- 
tum  Ignatium  movit,  ut  bunc  vitae  modum 
communem  cum  prcedicta  regula  in  poeniten- 
tiis  et  afflictionibus  corporis  assumendis  in 
Societate  reliquerit,  ex  line  ejusdem  instituti, 
qui  estanimarum  salus,  desumitur;  jam  enim 
in  superioribus,  capite  2,  diximus  hunc  iinem 
ita  esse  ab  hac  religione  intentum,  ut  totum 
religionispondus,  quoad  fteri  possit,  iu  illurn 
feratur,  ac  proiude  tota  ratio  viveudi,  et  ipse 
etiam  modus  inquirendi  perfectionem  pro- 
priam  huic  fini  accommodetur.  Propter  hunc 
ergo  Cuem  primo  factum  est,  ut  ratio  vivendi 
Socielatis  in  exterioribus  communis  sit.  In 
quo  voluit  Ignatius  socios  imitari  ducem  suum 
Christum,  de  quo  recte  docuit  D.  Thomas,  ter- 
tia  parte,  quaest.  quadragesima,  art.  1,  cum 
homiuibus  familiariter  conversatum  esse,  et 
in  his  cxterioribus,  praesertim  quae  ad  cibum 
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ct  potuni  pertiueut,  vitam  cum  aliis  egisse 
conununem,  ut  finem,  propter  quem  principa- 
liter  mortalem  carnem  assumpserat ,  conse- 
queretur,  id  est,  ut  omnes  ad  se  attraheret,  ac 
lucrifaceret ;  et  in  hoe  sensu  concludit  idem 
D.  Thomas  ibi,  a.  2,  non  fuisse  conveniens,  ut 
Christus  in  hoc  mundo  vitam  duceret  austeram, 
scilicet,  quoad  modum  cibi  et  potus  :  Nam 
convenientissimum  est  (inqnit)  ut  gui  commu- 
niter  cum  alignibiis  conversatur ,  se  eis  in 
conversatione  conformet,  juxta  illud,  1  Co- 
riath.  9:  Omnibus  omnia  factus  sum,ut  omnes 
lucrifaciam.  Quam  doctrinam  ibi  nos,  dispu- 
tat.  28,  sect.  1  et  3,  testimoniis  divinee  Scri- 
pturse  et  Sanctorum  Patrum,  ac  ratione  con- 
iirmavimus.  Quanquam  postea  non  defuerini, 
qui  eam  impugnare  studuerint,  quia  videbant 
fortasse  magnum  esse  fundamentum  ejus  rei, 
de  qua  nunc  agimus ;  sed  profecto  minime 
preevalere  potuerunt  contra  veritatem,  quae  in 
Evangelio  manifesta  est,  et  quidquid  dicant, 
proferre  non  possunt  Patres  qui  aiiter  de  Chrv- 
sti  vita  sentiant. 

8.  Qua  ratione  intelligendum  sit  Christum 
Dominum  communem  vitam  egisse.  —  Sed  in 
hac  re  cavenda  est  magna  qua^dam  eequivoca- 
tio,  in  qua  forte  aiiqui  versantur.  Nam  dum 
agimus  de  communitate  vita3,  quantum  ad 
conversandum  cum  hominibus,  ad  utendum 
communi  cibo  et  potti,  transitum  faciunt  ad 
vitamlaboriosam,  eerumnosam,  pauperrimam, 
iujuriis,  doloribus,  maximisque  passionibus, 
usque  ad  mortem,  subjectam;  et  ita  conclu- 
duntChristumausteramvitam  professum  esse, 
et  putant  se  nobis  contradicere.  Quis  autem 
Catholicus,  etiam  rudis,  ignorat  Christum  Do- 
minum,  a  principio  nativitatis  usque  ad  mor- 
tem,  vitam  pauperrimam  amplexum  essc, 
adeo  ut  ne  cum  primum  nasceretur,  locum  ha- 
beret  ubi  in  diversorio  poneretur,  preeter  vile 
preesepiuin;  et  postea,  dum  regnum  ccelorum 
preedicaret,  non  haberet  ubi  inclinaret  caput 
suum,  ac  tandem  nudus  in  cruce  finiret  vi- 
tam?Quis  etiam  nesciat  Christum  recenter 
natum  coactum  fuisse  peregrinari,  quod  sine 
magnis  laboribus  et  incommodis  fieri  non  po- 
tuit;  et  postea,  praasertiru  ex  quo  tempore 
preedicare  ccepit,  multum  pro  salutehominura 
iaborasse,  peditem  quoque  per  varias  partes 
discurrendo,  famem,  sitim  et  eestum  seepius 
sustinuisse,  cujus  indicium  nobis  preebuit, 
quando,  Joan.  4,  fatigoAus  exilinere,  sedebat 
sic  supra  fontem,  jejunus  unius  animee  et  per 
illam  aiiarum  multarum  conversionem  ex- 
p^ctando  ?  Denique  omnes  noront  Ghristuui 
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Dominum  magnos  dolores  et  affiictiones  cor- 
poris  propter  hnnc  finem  exantelasse  ;  aii- 
quando  ab  inclementia  aeris  et  cceli,  seepius 
autem  per  hominum  injuriam,  quce  omnia, 
tam  in  citata  disput.  28,  quam  in  multis  se- 
quentibus  abunde  locupietavi.  Non  ergo  de 
hoc  agimuSjCiim  de  vita  communivel  austera 
disserimus,  sed  solum  ut  vita  communis  op- 
ponitur  solitariee,  et  non  austera  dicitur,  quo- 
ad  exteriorem  usum  cibi,  ac  potus,  ac  vesti- 
tus.  Potest  enim  vita  esse  pauperrima  inter 
homines  degendo,  et  communibuseorumcibis 
eieemosyna  acceptis  utendo.  Et  similiter  po 
test  esse  talis  vita  laboriosa  nimis,  etinjuriis 
et  laboribus  exposita,  ut  per  se  notum  est. 
Dico  autem  passionibus  expositam,  quia  aiiud 
est  agere,  aliud  pati ;  illud  prius  est  iu  pote- 
state  hominis,  hoc  autem  posterius  minime, 
sed  ad  Dei  providentiam  vel  permissionem 
spectat,  prsesertim  quando  tales  passiones  vel 
injuriee  ab  aliis  hominibus  sustinendee  sunt. 
Unde  non  est  in  potestate  hominis  imiiari 
Christum,  in  actuali  (ut  sic  dicam)  exercitio 
talium  passionum  vel  injuriarum,  sed  in  hoc 
solum  ut,  cum  oportuerit,  se  iilis,  Deo  auxi- 
liante,  exponat,  et  propter  illa  non  formidet 
in  aliis  operibus  ministrare  Christo,  et  conse- 
quentcr  quando  Deus  ilia  permiserit,  patien- 
ter  sustinere.  Sic  ergo  manifestum  est,  ablata 
verborum  ambiguitate,  qualem  vitee  rationem 
Christus  servaverit. 

9.  In  guibusdam  Socieias  communis  vikd 
modum,  a  Christo  servatum^  imitatur.  — Cum 
ergo  Societatis  finis  proximus  sit  et  similli- 
mus  fini  incarnationis  Christi,  scilicet,  ani- 
marum  salus,  et  ( ut  ita  dicam )  efficaeia  re- 
demptionis  circa  iilas,  merito  etiam  Christum 
imitata  est  in  hoc  modo  exteriori  vitee  com- 
munis.  Primo  quidem  quoad  hoc,  ut  inter  ho- 
mines  vivat  et  conversetur  ,  quia  non  posset 
alio  modo  eos  lucrari.  Unde  etiam  religiones 
monachorum,  quee  preesertim  a  temporibus 
Sanctorum  Dominici  et  Francisci ,  aliqua  ex 
parte  officium  assumpserunt  adjuvandi  Epis- 
copos  in  ministerio  animarum  (ut  Cajetauus 
aiias  dixit),  rigorem  etiam  antiquorum  mona- 
chorum,  qui  omnimodam  separationem  quoad 
habitationem  observabant ,  ut  est  apud  Basi- 
lium,  regul.  6,  ex  msioribus,  temperarunt,  in 
civitatibus  fnonasteria  construenteS,  et  cum 
hominibus  conVersantes.  Quo  ergo  Societas 
propensius  huic  muneri  incumbit,  eo  amplius 
cum  hominibus  conversatur ,  quia  non  solttm 
in  civitatibus  habitat,  et  ad  se  venientes  be- 
iievole  exeipit,  sed  etiam  per  vicos  ef  plateae 
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eos  quajril,  et  per  universura  mundum  pere- 
grinatur,  ut  omnes  Ghristo  lueretur ,  in  quo 
et  Christum  et  Apostolos  imitatur.  Studet 
etiam  eorum  spiritu  rectam  intentionem  et 
prudentiam  imitari ,  ut  cum  aliorum  fructu, 
et  sine  proprio  detrimento  tautum  opus  per- 
ficiat.  Secundo,  ad  hoc  consequens  esl,  ut 
etiam  Christum  imitetur  in  exteriori  ratione 
vitce  cominunis,  quoad  ea  qua?  ad  cibuin,  po- 
tum  et  vestitum  pertinent ,  ex  eodem  funda- 
mento  a  D.  Thoma  constituto,  quoniam  con- 
venientissimum  est  ut  is,  qui  cum  aliis  con- 
versatur,  ut  eos  lucrifaciat,  se  cum  eis  in  con- 
versatione  conformet;  quia  sine  dubio  hoc 
multum  confert  ad  conciliandos  sibi  eorum 
animos,  qua?  magua  est  dispositio  ut  conver- 
satio  cum  illis  fructuosa  sit ,  et  effectum  ha- 
beat,  si  in  illomet  genere  vitee  omnis  decentia, 
ut  supponitur,  temperantia,ethonestas  obser- 
vetur.  Accedit  etiam  ,  quod  ad  prsedictum  ii- 
nem  necessarium  erat  per  varias  mundi  par- 
tes  discurrere ,  seepiusque  peregrinari ,  imo 
haec  est  gratia  hujus  zocationis,  ut  Grego- 
rius  XIII,  scepe  citatus,  dixit,  et  ideo  oportuit 
homiues  Societatis,  ex  vi  suee  regulee,  non 
esse  huic  vel  illi  ciborum  generi  addictos,  sed 
illam  Evangelii  regulam ,  Luc.  10,  servare  : 
JJanducate  quce  apponuntur  vobis.  Neque  enim 
expediebat  aut  frequenti  dispensaticne  uti> 
aut  alium  domi ,  alium  foris  vivendi  ritum 
tenere,  aut  onerosos  esse  aliis,  inter  quos  fre- 
quenter  versari,  et  ab  eis  ali  deberent. 

10.  Non  solum  in  communis  vitw  modo,  sed 
etiam  in  zita?  austeritate  Societas  Christum 
imitatur.  —  Atque  hinc  etiam  fit  ut,  sicut  So- 
cietas  in  hoc  genere  vitee  communis  Christum 
imitatur ,  ita  etiam  in  ea  vitee  austeritate , 
quam  ipse  amplexus  est  (ut  adversariorum 
verbis  utar),  ab  ejusdem  vestigio  non  recedat. 
Atque  imprimis  cum  hoc  genere  vitee  perfec- 
tam  paupertatem  conjungit;  nam,  ut  supra, 
capite  3,  num.  5,  tetigi,  et  infra,  libro  4,  cap. 
7,  latius  dicam,  in  domibus  professorum  pau- 
pertatem  in  particulari  et  in  communi  obser- 
vat ;  in  collegiis  autem  studiorum  eam  reti- 
net,  qu83  illi  tempori  et  occupationi  maxime 
est  accommodata ;  et ,  quod  caput  est ,  in  usu 
paupertatis  quoad  singulas  personas  maximum 
rigorera  observat.  In  missionibus  autem  et 
pcregrinationibus  pro  animarum  salute,  quoad 
fieri  possit,  emendicato  vivere  debet.  Deinde 
in  laboribus  pro  animarum  salute  suscipiendis 
plurimum  Christum  imitatur;  nulli  enim  la- 
bari  parcere  debet,  ut  illum  finem  assequatur. 
UnJe  in  I  r».  Gongtitutiolrtifti .  ~m  declaratione 


procemii,  ea  ratio  redditur,  proplerquam  ex- 
pedit  juvenes  in  Societate  admitterc,  qui  et 
vita  et  moribus  ab  ea  bene  instituantur ,  ct 
convenienter  educentur  :  Tum  ( dicitur  ibi ) 
propter  magnos  lalores ,  quos  ejus  inslitutum 
exigit,  tum  propter  magnam  sui  ipsorum  aone- 
gationem.  Atque  hinc  tandem  fit,  ut  etiam  in 
sustinendis  injuriis,  doloribus,  aut  passionibus 
Christum  etiam  imitari  debeat ,  ut  luculenter 
in  Examine ,  cap.  4,  §  41,  ct  in  11  regula 
Summarii  proponitur.  Nam  (ut  in  fine  num. 
8  dixi)  actualis  occasio  haac  patiendi  non  est 
posita  in  patientis  voluntate ;  tamen  prcepara- 
tio,  et  animus  ea  sustinendi  necessarius  om- 
nino  est  eis,  qui  vitam  suam  huic  ministerio 
et  labori  consecrarunt ,  quia  moraliter  fieri 
non  potest,  quin  quamplures  occasioues  sese 
offerant  talia  patieudi  eis ,  qui  pro  dignitale 
Evangelium  prasdicant,  non  solum  inter  fide- 
les,  sed  etiam  inter  paganos,  Gentiles,  et  hae- 
reticos,  ut  non  solum  in  Christo,  et  Apostolis, 
et  in  aliis  prsedicatoribus  Evangelicis,  sed 
etiam  in  ipsa  Societate  experientia,  tum  pra> 
terita,  tum  praesenti ,  comperlura  est.  Ac  pro- 
pterea  in  ejus  Constitutionibus  seepe  commen- 
datur  sui  ipsorum  abnegatio ,  et  omnium  re- 
rum  temporalium  contemptus,  et  desiderium 
patiendi  cum  Christo,  quoniam  nihil  magis 
necessarium  est  ad  liberam  et  efficacem  Evan- 
gelii  proedicationem  ,  qua  de  causa  dictum 
existimo  in  bulla  prima  Julii  III,  non  esse  ali- 
quos  in  liac  Societate  admittendos ,  nisi  posi 
diuiurnas  et  diligentissimas  probationcs  ,  quia 
rezera  hoc  institutum  omnino  Jiumiles ,  et  pru- 
dentes  in  Christo,  et  in  Christianw  zitce  puri- 
tate,  ac  litteris  conspicuos  exigit. 

11.  Objectio.  — -  At  vero,  dicet  aliquis,  esto 
expediensfuerit,  Societatem  in  externo  habitu 
et  in  frequenti  usu  ciborum  mediocritatem 
et  communitatem  quamdam  tenere,  hoc  ta- 
men  non  impedire  quin  in  interiori  habitu, 
aut  lectis,  majorem  aliquam  asperitatem,  et 
in  jejuniis  aliquam  peculiarem  observantiam 
ex  vi  regulse  habuerit  prsescriptam .  Nam  et 
Christus  Dominus  iicet  ordinarie  dictum  vitae 
modum  observaverit,  aliquando  quadraginta 
diebus  jejunavit,  ut  ejus  rei  nobis  exemplum 
preeberet ;  et  similiter  in  suo  habitu  asperita- 
tem  aliquam  servasse  crcdendus  est,  cum  de 
Joanne  loquens  dixerit,  Matth.  li  :  Quem 
ewistis  videre,  hominem  mollibus  restitum  ? 
Ecce  qui  mollibus  vestiuntur,  in  domibus  re~ 
gum  sunt.  Unde  multi  credunt  tunicam  incon- 
sutilem,  super  quam  milites  sortiti  sunt.  non 
lirj^arx),  sctl  lanr-am  fuisse  ;  et  alii  (Jplttantur 
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Christurn  Doininum  nutlis  pedibusaiiibulasse. 

1 2.  Pro  objectionis  soluiione  additur  secun- 
da  ratio  prwdicta?  constitutionis.  —  Possemus 
ex  ratione  faeta,  eam  eum  proportione  ap- 
plicando,  huic  objeetioni  satisfacere.Uttamen 
res  evidentior  Hat,  addamus  secundam,  quam 
existimamus  multiim  movisse  Beatum  Igna- 
tium,  ut  praedictani  vivendi  regulam  suis  re- 
liquerit,  et  Summi  Pontifices  illam  approba- 
rint.  Illa  autem  est,  quia,  considerato  fine 
hujus  religionis,  necessarium  erat  socios  om- 
nes  in  maximis  laboribus,  tam  mentis  quam 
eorporis,  perpetuo  versari,  ideoque  ad  eum- 
dem  finem  (.-onsequendum,  necessarium  futu- 
rum  esse  affiictiones  corporis  ita  moderari, 
ut  laboribus  illis  sustinendis  possint  suffi- 
eere,  ne  Societas  suo  fine  frustraretur,  et  cu- 
randis  eegris,  potius  quam  proximis  juvandis, 
instituta  videretur.  Quod  praesentiens  ac  ti- 
mens  Beatus  Ignatius,  non  solum  in  afflictio- 
nibus  corporis,  sed  etiam  in  ipsismet  labori- 
bus  moderationem  stepius  commendat  ;  in- 
tellexit  ergo,  si  jejuniorum  aut.  aliarum  auste- 
ritatum  generalem  aliquam  regulam  siatuere 
vellet,  necessario  futuram  fuisse  moderatissi- 
mam,  quia  generalis  rigor  in  rebus  corpora- 
libus,  cum  tanta  varietate  actionum  et  labo- 
rum,  primum  in  studiis,  et  postea  in  minis- 
teriis  etiam  erga  proximos,  non  poterat  ab 
omnibus  sustineri  sine  magno  periculo,  ac 
dispendio  salutis,  et  conseqnenter  cum  impe- 
dimento  majorum  bonorum,  quaj  ad  Dei  glo- 
riam  et  aniniarum  profectum  magis  confe- 
runt.  Melius  autem  judicavit  pro  regula  re- 
linquere,  et  uniuscujusque  affectum  et  facul- 
tatem,  et  Superioris  providentiam  ac  pruden- 
liam,  quam  generalem  regulam  multum  mo- 
deratam  proponere.  Nambac  semel  constituta 
omnescontentiesseutillam  implendo,  etiamsi 
fortasse  et  viribus  corporis  poteutiores  essent, 
et  j najori  poenitentiaj  exercitio  ad  suum  pro- 
fectum  indigereut.  E  converso  vero  aiii,  qui 
forte  etiam  ad  illam  moderationem  sufficien- 
tes  vires  non  haberent,  vel  eamdem  servare 
i  egulam,  vel  ex  dispensatione  vivere  cogeren- 
tur.  Quorum  prius,  detiimentum,  posterius 
vero  tristitiam  et  anxietatem  animi  afferre 
solet. 

13.  Utilitates  qucc  e%  hujusmodi  consiiiu- 
tione  sequuntur. — Plures  ergo  utilitates  spera- 
vit  Beatus  Iguatius  futuras  in  Societate  ex 
hujusmodi  regula,  quas  successores  ejus  per 
Dei  gratiam  experti  sunt.  Prima  est,  quod 
pcenitentia  Societatis  non  tantum  pcenitentia 
est,  sed  eliam  obedientia  et  huimlitas,  nam 
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hae  dme  virtutes  maxime  exercentur,  dum 
aliquis  Superiori  suo  aperit  quidquid  in  hoc 
genere  et  facit  et  desiderat,  et  ejus  arbitrio  se 
conformat,  vel  moderando,  vel  augendo  poe- 
nitentia;  opera,  juxta  Superioris  voluntatem. 
Quod  fuit  consiliura  omnium  antiquorum  Pa- 
trumspiritualium,  ut  videre  licet  in  Basilio, 
in  Constit.  monast.,  capite  20,  et  regnl.  45, 
ex  fusius  disputatis ;  Cassian.,  collat.  4,  cap. 
20;  Benedict.,  in  capite  49  suse  regulse,  ubi 
habet  illa  verba  notanda :  Quod  unusquisque 
offcrre  voluerit  (scilicet  voluntariaj  abstineu- 
tise,  etc.)  Abbati  manifestet,  et  cum  ejus  bene- 
dictione  et  voluntate  faciat,  nam  quod  sine  li- 
centia  Pairis  spiritualis  ftt,  prmumptioni  et 
vana?  glorice  tribuitur,  non  mercedi.  Et  de  ea- 
dem  re  videri  potest  Bernard.,  sermon.  7  in 
Cant.  Seeunda  utilitas  est,  quia  hoc  modo 
uniuscujusque  utilitati  corporali  et  spirituali 
melius  provideri  potest.  Nam  constitutio  scri- 
pta  complecti  non  potest  quse  unumquemque 
sigiliatim  attingunt,  ut  dixit  Basilius  supra, 
et  in  Constitut.  monast.,  cap.  5,  ubi  mate- 
riam  hanc  late  et  eleganter  prosequitur ;  et 
ideo,  licet  ex  aliis  circumstantiis  praestet  legi- 
bus  scriptis  quam  judiciis  hominum  guber- 
nari  homines,  ut  communiter  traditur  cum 
D.  Tuom.,  1 . 2,  qusest.  95,  art.  1,  attameu  ex 
suo  genere  melior  est  animata  regula,  quam 
inanimata,  utdicitur  in  Authent.  de  Consuii- 
bus  ',  §  Omnibus,  adfinem,  etindicat  Aristo- 
teles,  3  Polit.,  cap.  il,etmelius5  Ethic.,  ca- 
pite  4,  prsesertim  ubi  animata  regula  facile 
conveniri  potest,  et  ubi  magnum  periculum 
imminet,  si  pro  omnibus  una  regula  signetur, 
etmajus,  siuniuscujusque  arbitrio  negotium 
relinquatur.  Unde  Abbas  Plato  (ut  apud  Pal- 
ladium,  in  Historia  Sanctorum,  refert  Sanct. 
Theodorus,  iu  ejus  vita)  sic  aiebat  :  Corporis 
afflictiones,  kumi  cubationes,  mgilice,  et  hu- 
jusmodi,per  selaudabilia  esse  conadet  aliquis, 
sed  nihil  tamen  expedit,  imo  vero  et  ruinm 
causam  Ulam  esss  afftrmamus,  qui  suo  arbitrio 
in  his  faciendis  utitur,  nisi  ejus,  quipr&est, 
ductu  ei  regula  dirigatur. 

14.  Tertia  utilitas,  dc  exercitio  pcemtentice 
majori  quam  si  pro  omnibus  moderala  aliqua 
prwscriberetur.  —  Quarta  utilitas.  — Tertio, 
hinc  factum  credimus,  ut  cum  effectu  majus 
sit  in  Societate  pcenitentiae  exercitium,  quam 
si  eerta  aliqua  regula  fuisset  preescripta,  quee 
fmi  ejus  et  tantse  personarum  varietati  esset 
proportionata.  Nam  tunc,  ut  num.  12  dice- 

1  Vide  Hipam,dicla  Cousi.,  quajst,  ultima. 
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bam,  omnes  essent  illa  regula  contenti,  qiioc 
neeessario  deberetesse  moderata,  ut  ostendi; 
unuc  autem  omucs  appetnut  (regnlariter  lo- 
quor)  facere  qnantnm  possuut,  et  plnres  etiam 
plnsqnam  possuni;  Superiorautem  vel  coufes- 
sor  singnlornm  dcsideria  modeiatur.  Unde 
etiam  iit,  utapud  Deumlongemajor  sit  peeni- 
teulia,  quam  exterius  appareat,  quod  nou  pa- 
rum  etiam  ad  uostram  humilitatem  juvat.  ut 
infra  iterum  attingam.  Possem  autem  utilita- 
tem  hanc  ex  effectu  ipso  ostendere,  recenseu- 
do  varice  peenitentiee  opera,  quse  prsedicto  mo~ 
do  generali  quidem  consuetudine,  justa  vero, 
accommodave  distributione  in  Societate  iit, 
qualiasuut  cilicia,  non  crebraesolum  tlagella- 
tiones  secretse,  sed  publicaj  etiam  multorum 
siniul,  iu  refeetorio,  praecipuis  quibusque  fes- 
tis  Christi  Domkii,  B.  Yirginis,  Apostolorum, 
ac  eorum  quos  alii  atque  alii  pra?cipua  vene- 
ratione  colunt ,  patronosque  deligunt ;  item 
vigilia:,  jejunia  et  similia.  Veramtamen  lnec 
oinitto,  quia  hominibus  benc  affeetis  vel  uota 
suut,  vel  per  se  credibilia,  maie  autem  affee- 
tis  diificile  eredentur,  maxime  cum  siut  secre- 
ta.  Duo  solum  adverto  :  unum  est,  quia  inter 
praidicta  opera,  jejunia  sunt  magis  publica, 
et  quee  non  possuut  nisi  in  eonspectu  commu- 
uitatis  fieri,  ideo  specialiter  cautum  esse  iu 
prima  congregatione  generaii,  ut  Praepositi  et 
Reclores  curam  habeaut  adiaonendi  aiios  ad 
singularitatem  uon  pertinere,  si  quis  jejnnet 
aliis  non  jejunantibus.  In  quo  supponitur  je- 
junia  particularia  et  privata  debere  esse  in  usu 
pro  uniuscujusque  devotione,  liabita  ratione 
virium  etlaboris,  judicio  Superioris,  utreipsa 
sunt,  iis  maxime  diebus,  quibus  per  hebdo- 
madam  exprsecepto  Eeclesise  a  carnibus  absti- 
netur  citra  jejuuium.  Aliudest  iu  partem  non 
modicam  pcenitentiee  computari  ,  imprimis 
quoad  cibum  et  potuin,  uon  solum  couteutos 
esse  communi  quantitate  et  qualitate  ciborurn 
proomnibus  designata,  quse  juxta  consuetudi- 
nem  reiigionis  vix  credi  ab  aliis  potest,  quam 
sit  moderata  ;  verum  etiam  illa  uti  cum  ma- 
gna  temperantia  et  sobrietate,  et  pra?sertim 
nibil  privatim  possidere  aut  in  propriis  cellis 
habere,  quopossint  aliquando,  vel  necessitati 
occurrenti  subvenire,  vel  insurgenti  desiderio 
consentire,  quam  tanquam  regulam  perfectce 
abstinentice  posuernnt  antiqui  Patres ;  et  spe- 
cialiter  videri  potest  Cassiauus,  lib.  5  de  Insti- 
tutis  jejunantium,  cap.  8  et  9  ;  et  Basil.,  in 
Gonstit.  monast.,  cap.  5,  et  optime  in  26.  Et 
eadem  proportione  de  vestitu,  et  usu  aliarum 
rerum  judieiuiu  ferendum  est*  Tandem  pro 

XVI, 


\tm\i&  oiuectiom.  609 

maxima  utilitate  reputalur,  quod  religiosi  or- 
dinarie  vivere  possint,  et  suis  laboriosis  mu- 
neribus  inservire,  sine  frequenti  dispensatio- 
ne,  quee  sine  dubio  occasio  esse  solet  et  ob- 
murmurationis  et  relaxationis.  Propter  quod 
etiam  iu  Concilio  Tridenlino  cautum  e*t,  ut 
frequentes  legum  dispensationes  vitentur , 
quoad  fieri  possit ;  maxime  vero  id  vitaudum 
venit,  si  pro  tota  vita,  a  totius  communitatis 
rigorc  sint  aliqui  eximendi  ob  rationem  (  ut 
aiunl)  status  magisterii,  jubilationis,  coucio- 
natoris  ordinis,  efc.  Propter  has  ergo,  et  alias 
causas,  uon  una  pcenitentise  regula  pro  omni- 
bus  posita  est,  sed  illa  solum,  qure  ad  tempe- 
rantiam,  honestatem,  decentiam  et  pauperta- 
tem  sutiiciant ;  lias  enim  conditiones  siepe  iu 
Constitutionibus  suis  observat  D.  Ignatius,  ut 
patet  tertia  parte,  cap.  secundo,  et  sexta  par- 
te,  cap.  2,  §  decimo  quinto,  et  sequenti. 

45.  Exemplo  in  objeclione  adducto  de  Christl 
jejunio  saiisfit.  — Ad  exemplum  autem  illud, 
quod  in  eadem  objectioue  n.  11,  de  jejunio 
Christi  Domini,  aflerebatur,  respondet  Basi- 
lius,  dict.  cap.  5  Constit.  monast.,  in  fine,  ubi 
cum  fere  totam  doctrinam  a  nobis  positam 
late  tradidisset ,  eodem  modo  sibi  objieit,  di- 
cens  :  At,  et  diuturnam  Dominus  inediam  per- 
tulit,  dixeris  ;  idem  fccit  Moyses  ,  idem  Elias 
propheta;  respondet :  At  enim  illud  tu  quoque 
animadvertito,  Dominum,  itemque  Moysem,  ct 
Eliam,  lioc  semel  tantum  fecisse ;  reliquo  autem 
toto  vila?  tempore,  quod  in  regendo  corpore  eam, 
quam  par  erat ,  perpetuo  disciplinm  moderatio- 
nem  adhibuerint,  idque  otio  languere  nunquam 
siverint  ,  sed  usque  in  laboribus  assiduisquc 
exercitationihis  continuerint ,  sicque  auxiliari 
opera  corporis,  animi  virtutes  ilhistriores  red- 
diderwiit,  dum  omnibus  stds  partibus  absohen- 
dce  spiriiuali  swce  conversationi  operatoriam 
ejusmodi ,  et  activam  vitam  ,  ceu  sigillum  ac 
clausulam  adjecerunt.  Ubi  Scholiastes  in  inar- 
giue  adnotavit,  Basilium  loqui  de  aetiva  vita, 
quae  ex  plenitudine  contemplationis  derivatur, 
ut  est  spiritualis  doctrina,  quam  dicit  esse 
consummationem  perfectionis,  etad  hanc  per- 
tinere  ita  moderari  corpus ,  ut  illi  possit  in- 
servire.  Atque  hujus  rei  exemplum  dedisse 
Christum  in  ordinario  cursu  vitse  suse,  licet 
semel  extraordinarium  etiam  jejunium  serva- 
verit.  Unde  D.  Thomas,  3  part.,  qurest.  qua- 
dragesima ,  art.  secundo,  ad  1  :  Utraqtie  (in- 
quit)  vita  estlicita  et  laudabilis,  ut ,  scilicei, 
aliquis  a  communi  hominum  consortio  segre- 
gatus  abstinentiam  servet ,  et  ut  in  societate 
aliorum  podins  communi  vita  v.tatur ,  et  ideo 
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Domi/ius  voluit  uiriusque  vitce  exemplum  dare 
hominibns.  Fortasse  etiam  voluit  illo  exemplo 
docere,  prsedicatores ,  et  ministros  Evangelii 
oportere  aliquoties  a  communi  vita  segregari, 
et  per  aliqua  temporis  spatia  serius  et  fre- 
queniius  contemplationi  vacare,  et  corpus 
majoribus  jejuniis,  vigiliis  et  aliis  modis  affli- 
gere.  In  quo  etiam  Societas  ipsum  maxime 
imitatur  per  usum  spiritualium  exercitiorum, 
quse  vel  semel,  vel  ssepius  in  anno  fere  ab 
omnibus  per  hebdomadam  vel  plures  dies  fieri 
solent,  cum  frequentiori  usu  jejuniorum,  et 
aliarum  corporalium  afflictionum,  quse  ad  ma- 
jorem  devotionem,  ac  longiorem  solito  divi- 
narum  rerum  meditationem  et  contemplatio- 
nem  possint  deservire.  Quam  tandem  consue- 
tudinem,  sexta  generalis  congregatio  suo  de- 
creto  stabilivit,  ut  lib.  8,  c.  4  ,  in  fine  affere- 
mus. 

16.  Respondetur  ad  verba  Christi,  Qui  mol- 
libus,  etc.  —  Ad  aliam  vero  partem  in  eodem 
n.  14,  respondetur,  verba  illa  Christi  Domini, 
Qui  mollibus  vestiuntur ,  etc,  in  eos  dicta 
esse,  qui  delicias  in  vestibus  quserunt;  non 
vero  ad  eos  transferri  possunt,  qui  (juxta  con- 
silium  Apostoli,  4  Tim.  6)  habentes  alimenta, 
et  quibus  tegantur  ,  his  contenti  sint.  Neque 
enim  amplius  habere  censendi  sunt,  qui  licet 
habitu  nimirum  austero  non  ntantur,  nihil 
tamen  aliud  in  eo,  quam  decentiam,  honesta- 
tem  et  commoditatem,  suo  statuL  hoc  est,  re- 
ligioso  clericatui  necessariarn,  quserunt.  Hanc 
autem  regulam  servari  voluit  B.  Ignatius  in 
vestitu  Societatis,  ut  supra_,  in  cap.  5,  notatum 
est.  Unde,  licet  ex  priori  ratione,  quse  sumpta 
est  ex  communi  vita,  et  conversatione  cum 
proximis,  prout  supra  disseruimus,  solum  vi- 
deatur  concludi  utilem  fuisse  communem  ha- 
bitum  clericorum,  quantum  ad  ea  quse  exte- 
rius  apparent.,  tamen  ex  ratione  secunda,  nu- 
mero  duodecimo  addita,  quse  respicit  necessi- 
tatem  virium,  et  salutis  corporis  ad  sustinendos 
labores  Societatis,  idem  a  fortiori  concluditur 
de  usu  internarum  vestium.  Eo  vel  maxime 
quod  nullse  fere  adeo  interiores  lateant ,  qum 
exterius  appareant ;  et  inter  eas  etiam  est  ser- 
vanda  proportio  et  decentia,  ad  quam  multum 
pertinet  munditia  ,  maxime  in  his  personis 
quse  cum  aliis  familiariter  conversaturea  sunt l. 
Unde  de  omnibus  clericis  dixit  Hieronymus, 
epistol.  2  ad  Nepotianum  :  Ornatus  et  sordes 
pari  modo  fugiendce  sunt,  quia  alterum  deli- 

1  Vide  Baldum,  in  Rubric.  extra>  de  Yita  et 
honest.  cleric. 
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cias ,  alterum  gloriam  redolet.  Quibus  eliam 
ait,  non  ornentur  veste,  sed  moribusj  et  similia 
habet  epist.  22  ad  Eustochium.  Cujus  aucto- 
iitate  hoc  ipsum  confirmat  Concilium  Seno- 
nense,  2  p.  de  Moribus  ,  c.  24,  et  Concilium 
Coloniense,  p.  5,  c.  26.  Et  idem  habet  Conci- 
lium  Mediolanense,  sub  Cardinali  Borromeo., 
p.  2  ,  c.  de  Clericorum  vestitu.  Et  de  B.  Au- 
gustino  refert  Possid.,  in  Vita  ejus.,  c.  vige- 
simo  secundo,  vestimenta  illius,  nec  nitida 
nimium,  neque  abjecta  plurimum,  sed  ex  mo- 
derato  et  competenti  habitu  fuisse.  De  qua 
etiam  re  nonnulla  in  superioribus  diximus  in 
c.  5.  Propter  hanc  ergo  exteriorem  decentiam, 
et  munditiam  ( quam  certe  solitariis  superva- 
caneam  censuit  Hilarion,  nisi  forte  de  curiosa 
ac  mundum  redolente  locutus  est)  necessarium 
etiam  fuit  Societatem  hoc  genere  vestimenti 
ivti,  cum  illud  propriam  perfectionem  non 
impediat ,  et  utile  sit,  ut  faciliorem  magisquc 
gratum  possit  habere  aditum^,  ad  omnes  homi- 
nes,  cujuscumque  ordinis  sint,  lucrandos  etfa- 
miliariter  tractandos,  quantum  eorum  saluti 
expediat.  Porro  autem  dictis  in  tota  hac  se- 
cunda  assertione  minime  adversatur  observari 
in  Societate,  juxta  regulam  5  ex  communibus, 
abstinentiam  sextai  feriee  per  annum,  statu- 
tumque  fuisse  in  septima  congregatione,  can. 
2 ,  ut  in  pervigilio  S.  Patris  nostri  Ignatii  je- 
junium  servetur.  Hsec  enim  magis  ad  cultum 
ac  memoriam  passionis  Christi  Domini  et  fun- 
datoris  nostri  referuntur,  quam  ad  statam 
communemque  toti  religioni  pcenitentiam  in- 
dicendam.  Quod  etiam  de  illa  abstinentia  ab 
omni  recreatione,  quam  eadem  Congregatio, 
in  can.  8,  pro  triduo  passionis  Christi  pie  in- 
troduxit,  accipiendum  est. 

TERTIA    CONCLUSIO. 

Sooietatis  regulam  valde  strictam  esse. 

47.  6'uadetur  ex  dictis.  —  Tertio  dicendum 
est,  religionem  Societatis  sub  regula  valde 
stricta  et  rigorosa  Deo  inservire.  Hoc  facile 
demonstrabitur  ex  dictis,  si  declaratio  termino- 
rum,  supra^  num.  c2,  posita,  prse  oculis  habea- 
tur,  nam  regula  non  dicitnr  arcta,  vel  laxa; 
propter  corporales  afflictiones  majores  aut  mi- 
nores  (quamvis  hoc  etiam  adjuvet),  sed  prae- 
cipue  propter  majorem  rigorem  et  observan- 
tiam  in  omnibus  operibus  virtutnm  et  eonsi- 
liorum,  et  tanto  erit  major  arctitudo,  quanto 
fuerit  major  observantia  in  his  quse  majoris 
momenti  et  perfectionis  sunt.  Constat  autcui 
evidenter,  regulam  Societatis  circa  eunsilium 
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obedicutise,  quod  est  omnium  maximum,  esse 
arctissirnuin,  quia  desceudit  usque  ad  minima, 
cum  maxima  dependentia  et  subordinatione 
ad  Superiorem;  et  se  extendit  usque  ad  ma- 
xima  cum  summa  promptitudine,  et  totius  ho- 
miuis  abnegatione;  qua  de  re  late  in  lib.  4, 
c.  12  et  43  ;  et  qui  bujusmodi  obedientiam 
non  observat,  revera  liuic  regula?  plene  non 
saticfacit ;  ergo.  In  usu  etiampaupertatisma- 
ximam  quamdam  perfectionem  requirit,  ut  in 
superioribus  satis  tactum  est,  ct  citato  lib.  •&, 
c.  8  et9  tractabitur.  In  castitatc  vero  rigor 
consistit  in  summa  vigilantia  vitandi  omnia, 
quse  vel  minimum  possunt  eam  leedere.  Quam 
vero  sit  exacta  heec  cura ,  tam  in  regulis ' ,  quam 
in  usu  Societatis,  notissimum  est ;  nam  ali- 
quibus  potius  videtur  nimia ;  cousiderato  au- 
tem  fine  et  ministeriis  Societatis,  nimia  qui- 
dem  non  est,  non  tamen  potest  non  esse  ma- 
xima  et  valde  rigorosa,  si  Societas  debetin  sua 
puritate  conservari,  ut  per  divinam  gratiam 
bactenus  conservatur ;  qui  effectus  satis  probat 
regulam  ejus  in  bac  parte  esse  arctissimam. 
His  accedit,  quod  ex  vi  regulse  Societatis,  tam 
in  Gonstitutionibus  quam  in  regulis  commu  ■ 
nibus  et  particularibus  contenise,  necesse  est, 
utj  qui  perfecte  ad  illam  se  conformare  volue- 
rit,  strenue  vigilet  in  custodia  omnium  sen- 
suum,  et  circumspectione  verborum,  et  in  ab- 
negatione  proprise  voluntatis,  et  mortificatio- 
ne  omnium  affectuum,  prsesertim  ambitionis 
et  elationis ;  quse  omnia  non  solum  corpus  , 
sed  etiam  spiritum  valde  constringunt,  et  non 
paruminterdum  affligunt,  preesertim  quia  hsec 
cura,  licet  singulis  voluntaria  esse  debeat,  eis- 
que  prsecipue  demandata  sit,  non  tamen  illis 
soHSj  sed  etiam  Superioribus  ex  vi  suarum  re- 
gularum,  ut  si  qui  in  toto  hoc  negotio propriee 
mortificationis  negligentes,  ac  remissi  sint, 
cos  excitent  et  exerceant.  Siigitur  heec  omnia 
attente  considerentur,  et  multa  alia,  quee  ex 
ordinariis  laboribus  et  exercitiis  Societatis, 
tam  internis  quam  externis,  adjunguntur,  ne- 
mo,  qui  ea  satis  percipiat,  dubitabit  quin  hu- 
jus  religionis  institutum  satis  arctum  et  rigo- 
rosum  sit. 

48.  Atque  hinc,  servata  proportione,  iuferre 
possumus  illa  duo,  quse  in  capite  superiori , 
num.  8  et  9,  intulimus.  Unum  est,  institutum 
hoc  non  posse  in  se  judicari  imperfectum,  aut 
minns  prudenter  ordinatum,  eo  quod  ex  re- 
gula  certam  corporis  austeritatem  aut  afflic- 
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tionem  non  profitcatur,  sed  vitam  quamdam 
in  exterioribus  communem,  severam  tamen, 
moderatam  ac  honestam.  Probatur  eodem  dis- 
cursu  quem  supra  fecimus ;  nam  hce  corporis 
aiflictiones  non  suut  ita  per  se  bonse,  ut  in  eis 
consistat  perfectio,  sed  ut  sint  instrumenta 
perfectionis  acquirendse, tlt  I>.  Thomas  docuit, 
qucest.  488,  art.  6,  ad3  ;  et  est  doctrina  om- 
nium  Patrum  :  Augustini,  quem  D.  Thom.  ci- 
tat,  2  qiuest.  Evang.,  qua?st.  11 ;  et  Gratiani, 
in  c.  Quod  dicit ,  M  d.  ;  Basilii,  citatis  locis, 
prffisertim  in  Constit.  monast.,  c.  5,  et  sernii 
de  Servanda  virginitate  ;  Cassiani,  et  Patrum 
quos  refert ,  collat.  4,  c.  7,  collat.  2,  c.  2,  et 
collat.  24,  c.  43,  4i  et  45.  Et  idem  sumitur  ex 
lib.  4  de  Institutis,  c.  44,  et  toto  lib.  5.  Igitur 
si,  considerato  fine  (eoque  perfectissimo)   re- 
ligionis,  major  asperitas  ex  vi  regulse  non  est 
non  solum  necessaria,,  verum  nec  conveniens, 
non  potest  religio  in  se  imperfecta  aut  minus 
bene  instituta  judicari,  eo  quod  illo  medio  non 
utatur  nisi  cum  moderatione  et  discretione, 
suo  illi  fini  accommodato.  Demonstratum  au- 
tem  est,  considerato  6ne  Societatis  et  labori- 
bus  ejus,  illud  medium  non  fuisse  illi  conve- 
niens  in  alio  gradu  aut  modo;  ergo  ex  eo  ca- 
pite  non  habet  imperfectionem  privativam.ut 
superiori  capite,  numero  secundo,   loqueba- 
mur.  Quod  si  ulterius  addamus,  finem  et  la- 
bores  hujus  religionis  adeo  perfectos  esse  ex 
suogenere^  ut  austeritati  corporis  preeferend^ 
sint ,  quatenus  hi  cum  illa  conjungi  non  pos- 
sunt,  juxta  illud  Pauli  4  adTimoth.  &  :  Exer- 
citatio  corporalis  admodicum  utilis  est,  pietas 
autem  adomnia  :  quemlocum  ad  hoc  propo- 
situnr,  adjunctis  multis  Patrum  testimoniis  , 
tractavi  in  tom.  2  tertise  partis,  disput.  28 , 
sect.  3  ;  si  hoc  ( inquam )  addamus  ,  ulterius 
etiam  concludemus,  nec  negativam  imperfec- 
tionem  illam  dici  posse  in  tali  religione,  quia 
illa  non  est  perfectio  simpliciter  simplex  in 
hoc  genere,  ita  ut  formaliter  sit  necessaria  ad 
perfectionem  religionisut  sic  ;  potest  siquidem 
eminenter  contiueriin  aliislaboribus,  etafflic- 
tionibus   majoris    momenti ,  et  suppleri*  per 
desiderium  exterioris  pcenitentise  gravioris  , 
ex  magno  aftectu  interioris  pcenitentise,  prse- 
sertimque  per  voluntatis  abnegationem,   in 
qua  religiosi  perfectio  eonsistit,  ut  dixit  Joan- 
nes  Climacus,  in  Gradu  primo  perfectionis,  et 
Bonaventura  in  Speculo  disciplinse,  p.  4,  cap. 
4.  Advertant  autem  religiosi  Societatis,  nos 
hic  loqui  de  instituto  ipso,  non  de  singulis 
personis,  nam  singuli  imperfecti  erunt,  si, 
quautum  in  ipsis  est,  afflictionibus  corporis 
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sibi  proportionatis  nou  utantur ;  neque  erit  eis 
sufficiens  excusatio,  quod  in  aliis  laboribus 
studioruni  aut  aliorum  operura  pietatis  ver- 
sentur,  vel  quodalite  abuegationes  etinterna> 
mortificationes  ab  ipsis  exerceantur,  et  custo- 
diai  sensuum  cura  vigiliaque  occupentur ;  nam 
ha?c  omnia  non  excusant  ab  usu  pcenitentiae 
exterioris,  cum  omni  austeritate  quse  arbitrio 
Superioris  possit  prudenter  cum  illo  aiio  gra- 
viori  onere  conjungi ;  hoc  enim  non  solum 
ipsaratio  per  se  majoris  perfectionis.  majoris- 
que  cum  Ghristo  et  Sanctis  conforuiitatis,  ve- 
rum  etiam  propria  regula  Societatis  iila  a  no- 
bis  sigillatim  requirit,  ut  explicatum  est,  de- 
clararique  amplius  potestexempio  paupertatis, 
quam  collegia  Societatis  in  communi  non  lia- 
bent,  cum  tamen  singuli  scholares  habeant ; 
sic  ergo  in  communitate  Societatis  regula  de- 
finitee  peenitentiee  non  datur  ;  quisque  autem 
ex  regula  tenetur  sibi  convenientem  cum  Su- 
perioris  nutu  aut  jussu  assumere,  contra  quam 
etiam  regulam  faciet  Superior,  qui  subdito  ea 
in  re  non  prospexerit. 

19.  Aliud  corollariuin  huic  simile  est,  pro- 
pter  hoc  genus  vitse,  non  posse  religionem  hanc 
judicari  uiinus  perfectam  quacumque  alia,  a 
qua  in  cxteriori  vitee  austeritate  ex  vi  regulee 
excedatur  ;  sicut  D.  Thomas  dixit  de  excessu 
iu  paupertate,  et  nos  ostendimus  de  excessu 
inusu  chori,  in  citato  num.  5  superioris  capi- 
tis.  Eadem  enim  ratio  hic  omnino  applicari 
potest,  quia  ille  cxcessus  non  est  in  re  simpli- 
ciler  necessaria  ad  perfectionem,  nequc  in  re 
omnium  optima.  Oportet  ergo  pensare  an  re- 
ligio  illa,  quse  in  austeritate  excedit,  iu  aliquo 
alio  bono  excedatur,  ut  in  perfectione  obe- 
dientiai,  contemptu  honorum  et  dignitatuin, 
laboribus  circa  salutem  proximi,  et  exercita- 
tione  ac  professione  perfectarum  solidarum- 
que  virtutum,  vel  alia  simili ;  et  deinde  opor- 
tebit  expendere  quod  illorum  bonorum  magis 
ponderet,  et  tunc  legitime  fiet  comparatio, 
quam  tamen  facere,  ut  seepe  dixi,  mcum  nou 
est. 

20.  Uitimo  ex  dictis  facilis  est  responsio  ad 
secundam  objectionem,  cap.  7,  num.  2,  relio- 
tam,  et  ad  rationem  dubitandi  in  priucipio  hu- 
jus  capitis  propositam.  Nam  imprimis  distin- 
guimits  atisteritatem  corporalem  a  rigore  vel 
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arctitudine  religionis,  quse  non  immerito  dici 
potest  spiritualis  austeritas,  ct  quamvis  prior 
in  Societate  nonemineat,posteriorem  ostendi- 
mus  esse  raaguam,  eamque  per  se  ad  perfec- 
tionem  religionis  pertinerc.  Deinde  fatemur 
antiquas  religiones  iu  inajori  austeritate  cor- 
porali  fuisse  fundatas,  quautum  ad  ea  qua;  pro 
toto  corpore  religionis  per  generales  regulas 
designabantur;  id  vero  ortum  est  ex  diversi- 
tate  linis,  studiorum,  actionum  ac  laborum  ; 
et  ideo  heee  diversitas  non  est  contrarietas,  sed 
potiusconformitasproportionata.  Quoad  usum 
autem  et  exercitium  earumdem  vel  eequivalen- 
tium  austeritatum,  et  afflictionum  corporis  , 
ortum  etiam  ex  vi  regulse,  licet  diverso  modo 
propositoo,  fortasse  non  est  magna  diversitas ; 
et  si  qua  est,  aliis  muneribus  compensatur,  ut 
satis  expiicatum  est.  Denitpne  addere  possu- 
mus  primam  et  antiquissimam  religionum  f  uis- 
se  religionem  Apostolorum,  quse  quia  non  fuit 
instituta  ad  vitam  quietam,  vel  solitariam  aut 
otiosam,  ut  Augustinus  loquitur,  nec  ut  mem- 
bra  ejus  in  uno  loco  cousisterent ,  sed  per 
universum  mundum  discurrerent ,  ideo  non 
legilur  fuisse  fundata  in  certa  aut  uniformi 
austeritatis  regula,  praeter  tria  substantialia 
religionis  vota,  cum  maxima  eorum  perfectio- 
ne  in  ordiue  ad  illum  finem,  qui,  Actor.  6,  illis 
verbis  exprimitur  :  Nos  vero  orationi  et  minis- 
terio  verli  instantes  erimus.  Unde,  licet  cer- 
tum  sit  Apostolos  castigasse  corpora  sua,  et  iu 
servitutem  redegisse,  modus  tamen  non  est 
certus,  nec  unus  et  idem  pro  omnibus  fuit  de- 
finitus,  sed  unusquisque,  quod  prudenti  arbi- 
trio  suo  muneri.  juxta  proportionem  virium  et 
actionum,  expedire  judicabat,  egisse  creditur. 
Nam  de  Jacobo  fratre  Domini  refert  Eusebius, 
lib.  2  Histor.,  cap.  vigesimo  quarto,  ex  Hege- 
sippo,  nunquam  induisse  laneam  veslem,  sed 
sola  syndone  linea  usum ;  alii  vero  hoc  non 
observarunt,  et  ita  est  de  aliis  rebus  ad  usum 
corporis  accommodatis.  Illud  ergo  institutum 
suo  modo  imitatur  Societas,  ejusque  alumni 
conari  debent  ut,  quoad  possint,  Apostolus 
imitentur.  Hoc,  inter  alia,  observato  discri- 
mine,  quod  Apostoli  in  hujusmodi  rebus  ab 
Spiritu  Sancto  proxime  et  specialissime  regc- 
bautur  ;  nobis  autem  Superioris.  judicium  et 
vohmtas  pro  regula  proposita  est. 
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Cap.  I.  Rectene  instituta  sint  aliqua  im- 
pedimenta  substantialiler  impedicnlia 
ingressum  in  rcligionem  Socictalis, 
et  qucenam  illa  sint. 

Cap.  II.  De  quodam  alio  impedimenlo 
ex  defeciu  originis. 

Cap.  III.  De  impedimentis  accidenlaii- 
bus,  seu  quce  condiiiones  servandce 
sint,  quceve  probatio  anteeederc  de- 


beat,  ut  aliquis  conveniciUer  in  Socie- 

tatem  Jesu  recipiatur. 
Cap.    IV.    An  biennium  ingressis  jam 

Societalcm   pro   secunda  probatione 

seu  novitiatu  convenienter  sit  assi- 

gnatum. 
Cap.  V.  De  experientiis  hujus  secundce 

probationis  in  Socielate  Jesu. 


LTBER  SECMDITS 

DE  INGRESSU  IN  SOCIETATEM 

ET  PROBATIONE  TUM  QUJl  ILLUM  ANTECEBIT,  ET  QUJ)  SUBSEQUITUR. 


Explicato  Societatis  instituto,  ut  rationera 
omniunr,  qure  in  ipso  sunt,  distinctius  trada- 
mus,  necesse  est  ex  illa  generalitate  ad  parti- 
cularia  descendere,  quod  faciemus  servato  illo 
ordine,  quem  in  superioribus  disputando  de 
statu  religioso  in  genere  te*nuimus  ;  quamvis, 
quia  in  Societate  plures  sunt  personarum  dif- 
ferentiee  et  gradus,  quam  in  aliis  religionibus, 
ut  notatum  est  lib.  1,  eap.  1,  num.  3,  et  la- 
tius  cap.  3,  num.  12,  ideo  per  illos  omnes  dis- 
currere  necessarium  erit.  Incipimus  ergo  a 
primo  ingressu,  de  quo  ante  omnia  supponen- 
da  sunt,  quse  in  communi  de  ingressu  religio- 
nis  in  tomo  superiori  sunt  dtcta  ;  nam  in  illis 
fere  convenit  Societas  cum  aliis  religionibus, 
prreter  queedam  specialia,  quce  ex  proprio  insti- 
tuto  illi  eonveniunt,  ex  quibus  quaedam  dici 


possunt  substantialia,  id  est,  neeessaria  ad  va- 
lorem  ingressus,  queedam  vero  arcidentaria, 
quia  nimirum  servari  debent  ut  receptio  recte 
fiat,  quamvis  si  omittantur  valida  sit,  et  utra- 
que  sunt  a  nobis  explicanda. 

CAPUT  L 

UTRUM  RECTE  INSTITUTA  SINT  ALIQUA  IMPEDI- 
MENTA  QUiE  SUBSTANTIALITFR  1MPEDIANT  SO« 
CTETATiS  INGRESSUM,  ET  QILE  ILLA   SINT. 

1.  In  instituto  Societatis  haberi  impedimen- 
ta  ad  ingressv/m.  —  Inter  Societatis  ordina- 
tiones  seu  regulas,  primumlocum  tenent  illee; 
qufe  ad  dirigendum  modum  recipiendi  eos, 
qni  ad  Societatem  aggregandi  sunt,  traduntui\ 
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et  continentur  praecipue  in  opusculo,seutrac- 
tatu  quod  Generale  examen  vocatnr,  quia  juxta 
illud  examinantur,  qui  in  Societatem  sunt  re- 
eipiendi,  et  illis  etiam  est  ante  omnia  propo- 
neiidum,  ut  ipsi  quoque  de  suo  ingressu  ma- 
jori  cum  luce  deliberent.  Aliqua  etiam  addun- 
tur  in  1  p.  Constit.,  c.  2  et  3,  et  p.  10,  §  7,  in 
quibus  locis  qiuedam  traduntur  documenta 
generalia,  quee  quia  non  ita  videntur  de  sub- 
stantia  actus,  nisi  forte,  prout  in  aliquibus  con- 
ditionibus  particularibus  includuntur,  ideo  in 
c.  3  melius  attingentur,  nunc  enim  solum  de 
impedimentis  necessariis  dicendum  est.  Heec 
igitur  quinque  proponuntur  in  c.  2Examinis. 
Primum  est,  recessisse  a  gremio  Ecclesice,  fi- 
dem  abnegando,  vel  sic  in  errores  contra  ipsam 
incurrendo,  ut  damnatus  ob  aliquam  propo- 
sitionem  hcereticam  quispiam  fuerit,  vel  ut  sus- 
pectus  de  hceresi,  per  sententiam  publicam  de- 
claratus,  vel  si  infamis  ob  excommunicationem 
tanquam  schismaticus  spreta  auctoritate  sanctce 
Matris  Ecclesice  extiterit.  Secundum  impedi- 
mentum  est,  homicidiumperpetrasse,velptibIice 
infamem  propter  enormia  peccata  fuisse.  Ter- 
tium  est,habitum  suscepisse  alicujtcs  religionis 
fratrum  vel  clericorum,  vitam  aliquandiu  in 
obedientia  cum  eis  agendo,  sive  emissa,  vel  non 
emissa  professione ;  vel  eremitam  cum  vestibus 
monachalibus  fuisse.  Quartum  est,  vinculo  ma- 
trimonii  consummati,vel  servitutis  legitimce  H- 
gatum  esse.  Quintum  est,  infirmitatempati,  un~ 
de  obscurari,  vel  parum  sanumjudicium  ei  reddi 
soleat,  vel  dispositionem  notabilem  ad  hujusmo- 
modi  infirmitatem  habere.  Circa  quae  non  de- 
sunt  objectiones  et  difficultates,  quas  melius 
expediemus  discurrendo  per  singula,  eorum 
sensum  et  rationem  reddendo ;  postea  vero 
quantum  et  quomodo  impediant  explicabimus, 
ac  tandem  quid  in  hac  parte  a  Societate  ad- 
jectum  sit,  indicabimus  sequenti  capite. 

De  primo  impedimento. 

2.  Delicta  primi  impedimenti,  si  sint  publi- 
ca  notitiajuris,  omnino  inhalilitant .  —  Ciroa 
primum  ergo,  quantum  ad  sensum  ejus  atti- 
net,  unum  est  certum,  scilicet,  quando  delicta 
ibi  numerata  publica  sunt ,  modo  in  eadem 
constitutione  declarato,  tunc  omnino  impedi- 
re,  ac  merito,  propter  gravissimam  infamiam 
quae  et  in  Societatem  redundaret,  et  talem 
personam  ineptam  et  inefficacem  redderet  ad 
Societatis  ministeria.  Cum  veroduplicitercon- 
tingat  esse  publicum  dclictum,  scilicet,  vel 
nctitia  facti  vel  juris,  in  prcedicta  constitutione 
requiri  videtur  notitia  puhlica  juridica,  qualis 
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per  sententiam  condemnatoriam,  seu  declara- 
toriam  criminis  confertur.  Etideo  dubitari  po- 
test  an  hujusmodi  delictum,  si  ad  eum  statum 
non  pervenit,  non  impediat,  etiamsi  alias  fac- 
tum  ipsum  publicumsit,  et  multominus  sisit 
occultum. 

3.  Quce  notitia  requiratur  ut  error  circapro- 
positionem  hcereiicam  ingressum  impediat.  — 
Quce  hceresis  suspicio  ad  hunc  ingressum  inha- 
lililet.  —  Ad  hoc  autem  explicandum,  quatuor 
delicta  seu  gradus  delictorum  in  ea  clausula 
attinguntur,  scilicet  apostasia  afide,  error  cir- 
ca  aliquam  propositionem  hsereticam,  suspicio 
hseresis,  et  schisma,  spreta  auctoritate  ac  pro- 
videntia  Ecclesise.  In  secundo  gradu  manifeste 
postulatur  ,ut  sententia  intercedat,  qua  dam- 
netur  persona  propter  talem  errorem.  Unde, 
quantumvis  aliquis  in  similem  casum  incide- 
rit,  et  idem  multis  notus  sit,  videri  posset,  ex 
vi  illius  non  reddi  inhabilem  personam  ad  So- 
cietatem,  quia  in  hac  lege  hoc  non  exprimi- 
tur,  et  non  est  amplianda,  cum  in  hac  parte 
odiosa  sit.  Sed  hoc  dubium  sublatum  est  in  1 
p.  Constit.,  c.  3,  lit.  A,  ubi  dicitur  sufficere 
errorem  esse  publicum,  et  quod  timeretur  in 
judicio  posse  conveniri,  cujus  rei  judicium 
Prseposito  Generali  relinquitur.  Ibi  vero  non 
dicitur  in  eo  casu  recipi  non  posse,  sed  non 
debere,  et  ideo  sola  notitia  publica  sine  sen- 
tentia  non  videtur  facere  impedimentum  irri- 
tans,  sed  tantum  impediens.  Advertendum  est 
enim  ulterius  in  hoc  secundo  genere  delicti, 
non  requiri  ut  quis  sit  hsereticus  et  vere  con- 
tumax,  sed  satis  est  quod  errores  contra  ca- 
tholicam  doctrinam  protulerit,  et  ideo  merito 
postulari  ut  per  sententiam  quispiam  damna- 
tus  sit  de  errore  ob  aliquam  propositionem  hse- 
reticam,  quia,  donec  ita  damnetur,  cum  de 
hseresi  illius  non  constet,  nec  infamiam  adeo 
gravem  regulariter  contraxisse  videtur ,  ut 
propterea  omnino  excludendus  videatur.  Pru- 
denter  ergo  judicio  supremi  Prselati  id  com- 
missum  est.  Idemque  judicium  est  de  tertio 
casu,  in  quo  nec  certa  haeresis,  nec  prolatio 
erroris  clara  snpponitur,  sed  sola  suspicio  hae- 
resis,  et  ideo  expresse  requiritur  ut  sit  per 
sententiam  publicam  suspectus  de  haeresi  de- 
claratus.  Quod  eodem  modo  intelligendum  di- 
citur  in  deelaratioue  citata,  ex  1  part.Constit.; 
additur  vero  in  declaratione  Examinis,  eum, 
qui  suspectus  est  de  opinione  aliqua  erronea 
iii  re  ad  fidem  pertinente,  quamdiu  suspicio 
manet,  non  esse  admittendum;  ubi  hsec  diffe- 
rentia  insinuaturinter  eumquiper  sententiam 
suspectus  declaratus  est,  et  eum  qui  alio  modo 
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est  suspectus  ,  quod  in  priori  impedimentum 
illud  est  perpetuum,  et  mcurabile  (ut  sic  di- 
cam),  quantumvis  talis  persona  emcndata  sit, 
et  suspicio  in  praesenti  ablata ;  at  vero  in  pos- 
teriori  casu,  licet  suspicio  impcdiat  quamdiu 
opinio  illius  durat,  ut  ibi  dieitur,  tamen  si  au- 
feratur,  impedimentum  etiam  aufertur ;  non 
enim  sine  causa  illa  limitatio  addita  fuit. 

A.  Primus  modus  abolendi  prcedlctam  suspi- 
cionem.  —  Secundus.  —  Duobus  autem  modis 
potest  iutelligi,  suspicionem  auferri :  primo, 
qnia  jam  constitit  publice  ac  sufficienter  ta- 
lem  suspicionem  falsam  fuisse,  quia  revera 
talis  persona  nunquam  babuit  opinionem  er- 
roneam  in  doctrina  fidei  ;  et  bic  est  optimus 
modus  auferendi  suspicionem ,  et  sine  dubio 
in  illo  casu  sufficiens.  Alius  vero  esse  potest, 
si  in  praesenti  jam  nulla  sit  suspicio,  quod  ta- 
lis  persona  babeat  nunc  talem  opinionem  er- 
roneam,  semper  tameu  suspicio  maneat,  an 
praelerito  tempore  babuerit.  Et  bic  modus  vi- 
detur  minus  sufficiens,  quia  non  omnino  pur- 
gat  personam  ab  infamia,  quee  manet  ex  pree- 
cedente  defectu,  etiamsi  emendatus  sit.  Nihi- 
lominus  tamen  etiam  in  eo  casu  censeo  auferri 
impedimentum.,  quamvis  multa  prudentia  ex- 
pendere  oporteat  an  in  eo  casu  expediat  reci- 
pere  personam,  ut  per  se  constat.  Ratio  vero 
prioris  partis  est,  quia  declaratio  dicit :  Quam- 
diu  suspicio  manet.  Quae  verba  non  significant 
in  rigore,  quod  solum  duret  suspicio  de  prae- 
terito  actu  ,  sed  etiam  quod  duret  secundum 
prresentem  statum.  Imo,  ex  vi  illorum  verbo- 
rum,  solahaec  suspicio,  quando  sententia  non 
intervenit ,  non  videtur  esse  impedimentum 
inhabilitans  personam ,  et  annulans  receptio- 
nem  ,  si  fiat ;  sed  solum  impediens  ne  recte  et 
convenienter  fiat.  Verba  enim  declarationis 
sunt:  Qui  suspectus  esset,  etc,  constat,  quam- 
dlu  suspicio  manet,  non  esse  admittendum.  Quee 
verba  videntur  magis  directiva  et  declarativa 
circumspectionis.,  et  obligationis  Superioris, 
ad  quem  spectat  receptio,  quam  constituentia 
novum  impedimentum  irritans,  quamvis  defi- 
nitiva  esse,  non  appareat  improbabile.  Unde, 
in  rigore  loquendo ,  de  tali  impedimento  ne- 
cessaria  est  sententiadeclarativa,  ut  per  solam 
suspicionem  haeresis  inducatur. 

5.  Quce  infamia  excommunicati  tanquam 
scHsmatici  requiratur.  —  In  quarto  gradu, 
seu  modo  hujus  impedimentL,  infamia  neces- 
saria  est,  ut  in  eo  expresse  dicitur.  Non  decla- 
ratur  autem  ibi ,  oportere  hanc  infamiam 
essejuris,  id  est,  in  publica  et  juridica  sen- 
tentia  fundatam  ,  sed  solum   postulatur  ttt 


quis  extiterit  infamis  ob  excommunicationem 
tanquam  schismaticus,  spreta  auctoritate,  et 
providentia  sanctae  Matris  Ecelesiae.  Potest  au- 
tem  aliquis  incurrere  hauc  excommunicatio- 
nem  ipso  facto,  et  esse  infamis  ob  talem  ex- 
communicationem  ,  etiamsi  per  sententiam 
declaratus  non  sit ;  nam  potest  delictum  esse 
publicum ,  et  consequenter  etiam  censura  , 
quod  sufticit  ad  prosdictam  infamiam.  Atque 
ex  his  facile  redditur  ratio  liujus  impedimenti 
quoad  hcec  tria  membra  ;  propria  enim  ac 
proecisa  ratio  fundatur  in  infamia.  Quamvis 
enim  illa  delicta,  vel  suspiciones  eorum ,  me- 
rito  possent  reddere  cautiorem  Societatem  in 
receptione  talium  personarum,  nihilominus 
non  sunt  posita  ut  absoluta  impedimenta,  nisi 
quando  praedicta  infamia  intercedit ,  quia  alia 
incommoda  possent  esse  ablata,  et  per  pruden- 
tiam  id  posset  judicari.  lnfamia  vero  talium 
delictorum  est  magnum  impedimentum  in  hoc 
instituto,  et  vitae  genere,  tum  propter  ea  quse 
generalia  sunt,  et  statim  attingentur  in  secun- 
do  impedimento;  tum  etiam  quia  cum  haec 
religio  (inter  alia)  per  se  instituta  sit  ad  de- 
fensionem  Cdei,  et  specialem  obedientiam  ad 
Sedem  Apostolicam  profiteatur,  merito  cense- 
tur  ineptus  ad  illam  profitendam ,  qui  de  er- 
roribus  contra  fidem,  vel  de  suspicione  haere- 
sis  damnatus  est,  vel  qui  de  publico  schismate 
est  infamis.  Sicut  Inquisitores,  quia  de  errori- 
bus  contra  fidem  judicant ,  ab  omni  errorum 
suspicione  immunes  esse  debent ,  juxta  illud 
Ambrosii,  serm.  20  in  Psalm.  118  :  Judicet 
ille  de  alterius  errore,  qui  non  liabet  quod  m  se 
ipso  condemnet ;  et  habetur  in  c.  Judicet,  3, 
quaest.  7  l.  Atque  hinc  etiam  constat  idem  di- 
cendum  esse  in  primo  gradu  hujus  impedi- 
menti,  scilicet  apostasiee  a  fide,  si  in  eo  simi- 
lis  iufamia  interveniatj  an  vero  necessaria 
sit,  dicam  melius  in  puncto  sequenti,  n.  11 
et  14. 

JDe  secundo  impedimento. 

6.  De  primo  membro,  id  est,  homicidio,  du- 
Ikim  primum,  an  quodlibet  impediat.  —Uomi- 
cidium  in  propriam  defensionem  non  impedire. 
—  Secundum  impedimentum  duas  habet  par- 
tes.  Prima  est  de  homicidio ,  circa  quod  , 
priusquam  ejus  rationem  reddamus,  quseren- 
dum  est  de  quo  homicidio  intelligendum  sit. 
Et  imprimis  an  universaliter  intelligatur  de 
omni  homicidio,  sive  illicito,  sive  licito,  quale 

1  Vide  Bonavent.,  in  c.  2  Expositionis  su:e 
regula?,  de  Apostasia  a  fide. 
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cst  quod  fit  a  miiite  in  justo  bello,  a  judiee 
per  justam  sententiam,  et  ab  ejus  executore. 
Quod  cnim  sub  hac  generalitate  verbum  illud 
accipiendum  sit,  suadet  primum  absoluta  vo- 
cis  signiticatio.  Secundo,  quia  illud  homici- 
dium  videtur  hic  inlelligendum,  quod  snfficit 
ad  irregularitatem  contrahendam  ;  sed  ad  hoc 
etiam  sufikit  homicidium  etiam  licitum,  ut 
supponimus;  ergo.Major  patet,  quia  cum  reli- 
gio  Societatis  sit  religio  elericorum,  merito 
delictum,  quod  facit  hominem  irregularem, 
et  ineptum  ad  clericales  functiones,  reddit 
etiara  illum  inhabilem  ad  ingressum  talis  re- 
ligionis,  argumento  cap.  ult.,  de  Cleric.  ex- 
commun.  rninistr.,  ubi  irritanda  dicitur  elec- 
tio  excommunicali  minori  excommunicatione, 
quia  ad  susceptionem  eorum  eligitur,  a  quorum 
perceptione  a  Sanctis  Patribus  est  privatus. 
Quem  textum  in  disp.  24,  de  Censuris,  sect.  2, 
versavimus.  Sic  ergo  dicere  in  prassenti  pos- 
sumusj  reeeptionem  talis  personfe  iu  Societate 
invalidam  esse,  ne  quis  recipiatur  ad  ea  minis- 
teria  a  quibus  est  per  Eeelesiam  remotus. 
Juxta  quem  discursum  soluin  erit  excipienda 
occisio  hominis  in  propriam  defensionem  ; 
per  illam  enim  irregularitas  non  incurritur. 
De  qua  exceptione  res  videtur  indubitata ;  cur 
enim  naturalis  defensio  existimanda  est  reli- 
giosum  statum  impedire  ,  cum  sit  per  se  ho- 
nesta,  et  nulla  speciem  mali  habeat,  aut  de- 
fectum  lenitatis,  propter  quam  causam  nul- 
lum  sacrum  ministerium  impedit.  Accedit , 
quod  illud  non  meretur  nomen  homicidii , 
moraliter  loquendo,  sed  defensionis  propria? ; 
tunc  enim  ille,  qui  alterum  aggreditur,  magis 
seipsum  interficit,  quam  ab  altero  occiditur. 

7.  Solum  peccaminosum  homicidium  hmc 
ingressum  rmpedire.  — Addo  vero  ulterius  pro- 
babilius  mihi  videri,  impedimentum  hoc  es- 
se  restringendum  ad  homicidium  peccamino- 
sum.  Primo  quidem,  quia  vox  hondcidii  mo- 
raliter  significat  actum  intrinsece  malum , 
qualis  prohibitus  est  per  quintum  prseceptum 
Decalogi,  ut  tradit  D.  Thom.  1.  2,  queestione 
centesima,  articulo  octavo,  ad  3 ;  et  sumitur 
ex  Augustino,  1  de  Liber.  arbit.,  c.  4.  Et  hic 
est  communis  usus  hujus  vocis  in  legibus  et 
prseceptis ,  et  maxime  in  materia  odiosa  ita 
inteiiigenda  est  juxta  vulgatam  regulam.  Se- 
cundo,  quia  statim  in  2  c.  ejusdem  Examinis, 
§  6 ,  pro  ratione  hujus  impedimenti  redditur, 
quia,  qui  hanc  notam  habuerit,  minus  aptum 
instrumentum  erit  ad  Societatis  munera,  pro- 
pter  consuetam  multis  et  communem  infirmita- 
tem.  Qure  verba  plane  supponunt ,  m  lioc  im- 
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pedimento  aliquam  c.ulpam,  vel  notam,  seu 
infamiam ,  ex  illa  fuisse  contractam.  Tertio, 
quia  discursus  in  contrarium  factus  efficax 
non  est,  alioqui  probaret  omnem  irregularita- 
tem  debere  esse  in  Societate  impedimentum 
inhabilitaus  ad  ingressum  in  illam,  quod  est 
plane  falsum  ;  quia  defectus  natalium  fao.it 
hominem  irregifiarem,  et  in  pra^senti  non  est 
homini  impedimentum.  Sic  ergo  defectus  le- 
nitatis,  licet  inducat  irregularitatem,  non  pro- 
pterea  comprehendendus  est  sub  homicidio, 
quod  multo  magis  odiosum  est,  et  ejus  irregu- 
laritas  longe  diversa.  Unde  potest  optima  dif- 
ferentia  assignari ;  nam  in  irregularitate  con- 
tracta  ex  defectu  lenitatis  potest  ipsa  Societas 
dispensare  ,  ut  nunc  suppono  ex  privilegiis 
ejus,  verbo  Dispensatio ,  etinfra,  lib.  9,  c.  2, 
a  numero  quadragesimo  primo,  dicetur.  In  ir- 
regularitate  autem  ex  homicidio ,  preesertim 
voluntario,  et  commisso  ante  ingressum  Socie- 
tatis,  non  potest  ipsa  dispensare  ;  et  ideo  mi- 
rum  non  est  quod  prior  defectus  non  impe- 
diat  ingressum,  licet  posterior  impediat. 

S.  Dulium  secundum,  an  solum  voluntariura 
homicidium  hunc  ingressum  impediat.  —  Hmc 
vero  nascitur  secundum  dubiurn,  an,  scilicet, 
hoc  impedimentum  intelligendum  sit  de  omni 
homicidio  peccaminoso  ,  vel  solum  de  illo 
quod  in  jure  dicitur  voluntarium,  et  a  casuali 
distinguitur.  Suppono  autem  non  esse  sermo- 
nem  de  casuali  omnino ,  quod  omne  volunta- 
rium,  etiam  indirectum,  excludit,  quia  illud 
non  esl  peccaminosum,  ut  per  multa  capita 
traditur,  23,  q.  5.  Et  ideo  certum  est  hic  non 
comprehendi,  tum  ex  dictis,  tum  ctiam  quia 
non  est  actns  humanus,  qualem  significat  ho- 
micidium  absolute  dictum.  Neque  oportet  hic 
distinguere,  vel  queestionem  movere,  de  dante 
operam  rei  licitae  vel  illicitse ;  nam  totum  hoc 
materiale  est,  solumque  est  3nspiciendum,quod 
ad  pr&esens  attinet,  an  in  ratione  Iiomicidii 
actus  sufficienter  voluntarius  sit  et  culpabilis. 
Sumitur  ergo  hic  casuale  homicidium ,  ut  dis- 
tinguitur  a  voluntario  directe,  etia.msi  indirecte 
voluntarium  sit.  Yidetur  ergo  impedimentum 
hoc  restringendum  ad  homicidium  vohmta- 
rium :  primum,  ex  responsione  proxime  data, 
nam  sola  irregularitas  homicidii  voluntarii 
iia  reservata  est,  ut  potestas  in  ea  dispensandi 
non  sit  Societati  concessa ;  in  alia  vero,  quae 
est  ex  homicidio  casuali,  dispensarc  potesl ; 
ergo ,  sicut  defectus  lenitatis  non  impedit  ob 
hanc  causam,  ita  nec  homieidium  casuale. 
Secundo  ,  ex  generali  regula,  quod  odia  res- 
tringenda  sunt ,  et  ex  quodara  prinoipio  rece- 
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pto  ,  quod  iu  hujusmodi  legibus  ponentibu» 
ceusuras ,  attt  inbabilitates  propter  delieta  , 
verba,  quibus  talia  delieta  signifieantnr,  res- 
tringenda  sunt  ad  delieta  omnino  perfecta,  et 
consummata  iu  sua  speeic  ;  hujusmodi  autem 
in  praisenti  est  bomicidium  voluntarium;  nam 
casuale  imperfeetum  esfc,  ct  ideo  ejus  irregu- 
laritas  mulfco  facilius  tollitur. 

9.  Non  solum  voluntarvum,  sed  etiam  ca- 
suaie  Jiomicidium  peccaminosum  impedire.  — 
Nihilominus  verum  censeo  sub  hoc  bomicidio 
comprehendi  etiam  casuale  peecaminosttm  ; 
probatur  primo  ex  nsu,  qui  est  optimus  legum 
interpres.  In  hoc  autem  sensu  videtur  usu  re- 
ceptum  et  observatum  hoc  impedimentum  in 
Societate.  Secundo,  ex  absoluta  appellatione 
Jiomicidii;  quaudoeunique  enim  jura  speciali- 
ter  volunt  reservare ,  attt  aliquid  statuere  de 
homicidio  directo,  ita  ut  casuale  non  eompre- 
hendatur ,  addere  solent  illam  particulam  vo- 
luntarium,  ut  specialiter  videre  licet  in  Conci- 
lio  Tridentino,  sess.  21,  c.  G,  de  Keformat.  Et 
merito,  quia  Jwmicidium  absolttte  prolatttm 
significat  omnem  oeeisionem  hominis  intrin- 
sece  malam,  sub  qtta  comprehenditur  etiam 
illa,  qtta;  ex  negligentia  fit,  qualis  est  in  ho- 
micidio  cnsuali.  Et  in  universum  leges  probi- 
bentes  delicta  absolute,  vel  propter  illa  feren- 
tes  censuram,  non  solum  illa  comprehendunt 
directa  voluntate  facta  ,  sed  etiam  indirecta  ; 
etideo,  qttando  lex,  ferens  censttram,  solum 
vult  comprehendere  culpam  directe  volunta- 
riam,  semper  addit  particulam  scienter,  vel 
verbttm  qui  prasumpserit ,  aut  aliud  simile  , 
ut  proprio  loco  dixinius,  disp.  -4  de  Censur. , 
sect.  9  ;  et  alios  late  citat  Sanehez ,  lib.  2  de 
Matrimon.,  dis;ut.  40,  n.  4.  Heec  autem  con- 
stitutio  nullurn  addit  verbum  limitans  homi- 
oidium  ad  solum  voluntarium  ;  ergo  non  po- 
test  a  nobis  cum  aliquo  fundamento  limitari. 
Et  quamvis  verttm  sit  requiri  actum  consum- 
matum  usque  ad  effectum  mortis,  non  tamen 
est  de  ratione  peccati  consummati  in  sua  spe- 
cie,  quod  sit  direete  volimtarium,  sed  solttm 
quod  sit  actus  simpliciter  humanus  ac  moralis, 
ita  ut  ex  parte  voluntarii  ad  peccatum  mortale 
sufficiat.  Denique  non  refert,  quod  Societas 
possit  dispensare  in  irregularitate  contracta  ex 
homicidio  casuali,  qttia  in  superiori  puncto 
solum  diximus,  hanc  potestatem  juvare,  ut 
aliquis  defectus  minus  impediat.  Inde  tameit 
non  fit  conseqnens,  ut  omnis  defecttts,  in  qtto 
alias  potest  Societas  dispensare ,  eo  ipso  non 
impediat  ingressum,  qttia  fieri  potest  ut  ad 
hunc  effectum  non  expediat  nti  tali  dispensa- 
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tione,  iicet  propter  alios  poteslas  habeatur. 
Nequo  etiam  valct  argtimentum  ab  homicidio 
licito  ad  casttale,  ttim  quia  in  his  rebtts  positi- 
vis  argumenta  a  simili  dcbilia  sunt,  et  stan- 
dttm  est  rigori  verborum  legis;  tum  etiam 
qttia  homicidium  licitttm  uon  indttcit  notam 
in  personam  ;  unde  quoad  ordines  non  impe- 
dit,  nisi  propter  significationem  ;  homicidium 
autem  peccaminosum,  licet  casuale  sit,  sa?p^ 
inducit  notam,  et  graviter  turbat  pacem,  ot 
scandalum  generat. 

10.  VuUum  iertium,  an  omne  Iwmicidivm 
peccaminosum  vel  solum  publicum  impediat. 
—  Hinc  vero  suecedit  tertia  dttbitatio  ,  an 
hoc  impedimentum  iutelligendum  sit  de  quo- 
cttmque  homicidio  externo,  etiamsi  occultttm 
sit,  an  solum  de  pttblico.  Nam  qttod  depublico 
tantum  intelligendum  sit,  videtur  suadere  ra- 
tio,  qttse  in  eodem  c.  2,  §  6,  datur  de  hoc  im- 
pedimento ,  scilicet,  quia  minus  apta  instru- 
menta  erunt,  qui  hanc  notam  habuerhit :  nam 
per  hanc  notam  iufamia  significari  videtur^  ut 
verba  sequentia  declarant,  propter  consuetam 
multis,  et  communem  bifirmitatem ;  hscc  enim 
infirmitas  communis  non  videtur  esse  alia , 
nisi  illa,  de  qua  dixit  Bernardus,  scrm.  2  de 
Resurrect.  :  Legimus ,  et  quotidianis  experi- 
mentis  didicimus ,  ut  cujus  vita  despicitur , 
etiam  prcedicatio  contemnatur.  Propter  quod 
Hormisda  Papa,  epistol .  3  ad  Episcopos  Hispa  • 
niae,  c.  1,  cum  statuisset  irregularitatem  in 
eos  qtti  publicam  pcenitentiam  egissent,  ratio- 
nem  subdit :  Nam  qua  conscientia  absokil 
reum,  qui  se  peccata  sua  populo  scit  teste  con- 
fessum?  Quis,  quempauto  antea  viditjacentem, 
veneretur  antistitem  ?  habetur  in  c.  Non  nega- 
mus,  61  dist.  Hsec  autem  ratio  sic  intellecta 
supponit  delictum  esse  publicum,  alias  nec 
notam  nec  infamiam  inducet.  Accedit,  quod  ex 
aliquorum  Doetorttm  sententia  homicidium 
omninooccultumnon  inducitirregttlaritatem ; 
ergo  multo  minus  inducet  in  Societate  hoc  im« 
pedimentum. 

11.  Num  sola  pnblka  aposiasia  a  fcde  inha- 
lilitet. — Atque  hse  rationes  dttbitandi  locum 
habent  etiam  in  primo  impedimento,  quoad 
peccatum  apostasite  a  fide ;  et  ideo  supra,  in 
fine  numeri  quinti,  simul  huc  tractandam  re- 
misimus.  Iila  enim  ratio,  de  nota  et  communi 
infirmitate,  simul  traditur  in  dicto  loco,  de 
primo,  et  de  secundo  impedimento;  ergo,  si- 
cut  ex  iila  coliigimus  hic  nou  comprehendi 
homicidium  occultum,  ita  idem  colligendum 
est  de  apostasia  a  fide.  Loquor  atttem  non  so- 
lqm  de  apostasia,  qure  dicitur  per  se  occuUa, 
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qualis  est  mere  iuterna,  de  qua  niillum  vide- 
tur  esse  dubium,  quiailla  non  subjicitur  hu- 
mano  judicio,  neque  humanee  legi;  sed  etiam 
de  externa  apostasia,  qute  per  accidens  oc- 
culta  dicitur,  quando  contingit  ab  aliis  non 
sciri,  cum  de  se  sciri  possit.  Nam  si  heee  re- 
qnirit  statum  infamia?,  ut  ratio  facta  probare 
videtur,  non  tantum  requirit  quod  cognosci 
possit,  sed  etiam  quod  nota  sit.  Et  confir- 
maturetiam,  quia  sola  heeresis  publica  vi- 
detur  inducere  in  jure  irregularitatem,  in  c. 
Ad  abolendam,  de  Heereticis,  et  in  c.  Salu- 
lerrimum,  \,  q.  .7.  Confirmatur  tandem_,  quia 
videtur  res  valde  ardua,  ut  omnes  juvenes, 
qui  nunc  in  provinciis  haereticorum  educan- 
tur,  et  consequenter  ab  Ecclesia  recedunt,  sint 
inhabiles  ad  ingressum  in  Societatem  post  per- 
fectam  conversionem,  et  reditum  ad  Ecclesiam. 

12.  Etiam  homicidium  occultumhunc  ingres- 
sum  impedire.  —  Nihilominus  quod  ad  homici- 
dium  attinet,  verius  censeo  hoc  impedimen- 
tum  etiam  contrahi  per  homicidium  occultum. 
Ratio  prima  est  illa  generalis,  quod  ubi  lex 
non  limitat,  neque  evidens  ratio  cogit,  nos 
non  possumus  prudenter  limitationem  adhi- 
bere.  Unde  etiam  in  jure  canonico  mihi  cer- 
tum  est,  propter  homicidiuin,  quamtumvis  oc- 
cultum,  irregularitatem  incurri,  et  satis  signi- 
ficatur  iii  Tridentino,  sess.  2-4,  c.  Licet,  de  Re- 
form.  Cum  ergo  heeclex  absolute  et  indistincte 
loquatur,  non  potest  a  nobis  ad  homicidium 
publicum  restringi;  eo  vel  maxime  quod  ex 
contextu  verborum  potest  hoc  etiam  convinci. 
Sic  enim  habent :  Secundus  est,  homicidium 
aliquo  tempore  perpetrasse,  vel  publice  infamem 
propter  enormia  peccata  fuisse.  In  quo  contex- 
lu  duo  cousidero  :  unum  est,  eo  ipso  quod  ad- 
verbium  publice  additur  iu  posteriori  mem- 
bro,  et  non  in  priori,  tacite  a  priori  excludi. 
Aliud  est,  in  aliis  criminibus  impedimentum 
poni  ratione  infamiee ;  in  homicidio  vero  non, 
sed  ratione  solius  delicti ;  ergo  absque  infamia 
impedit ;  ergo  etiamsi  occultum  sit ;  nam  si 
oporteret  esse  publicum,  maxime  propter  in- 
famiam.  Atque  ita  opinor  in  praxi  et  consue- 
tudine  obtineri;  nam  si  is,  qui  examinatur, 
fatetur  se  homicidium  perpetrasse,  nihil  am- 
plius  de  fama  vel  infamia,  publico  vel  occulto 
interrogatur,  sed  inhabilis  judicatur. 

13.  Etiam  homicidium  aliena  manu  factum 
impedit.  —  Quocirca,  si  ratio  hujns  impedi- 
menti  in  sensu  supra ,  n.  7etl0,  explicato 
accipienda  sit,  dicendum  est^  in  ea  eonsidera- 
tum  esse  id,  quod  frequentius  et  ut  plurimum 
aecidit ,  scilieet ,  quod  tale  delictr.m  magnam 
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notam  inurat;  quod  vero  in  particulari  casu, 
quando  delictum  est  occultum ,  hsec  ratio  ces- 
set,  accidentarium  est ,  et  non  sufficit  ut  deci- 
sio  legis  cesset;  maxime  quia,  licet  delictum 
nunc  sit  occultum,  semper  subestilli  periculo 
gravem  notam  inferendi.  Potest  autem  illa  ra- 
tio  habere  alium  sensum ,  scilicet ,  ut  illa  in- 
firmitas  consueta,  et  multis  communis,  non 
referatur  ad  opinionem  aliorum ,  sed  ad  ip- 
summet  homicidam  vel  apostatam.  Est  enim 
communis  infirmitas,  ut  qui  semel  cecidit,  ite- 
rum  facile  cadere  possit,  vel  saltem,  quando 
lapsus  est  adeo  gravis  et  enormis,  ostendit 
naturam,  aut  nimis  iracundam  ,  seu  fcrocem, 
ut  in  homiciclio,  aut  nimis  inconstantem,  ut 
in  apostasia ;  recte  ergo  intelligi  potest  hanc 
esse  communem  infirmitatem,  ob  cujus  no- 
tam  talia  impedimenta  ponuntur,  juxta  quem 
sensum  ad  illam  rationem  non  est  necessaria 
infamia  per  publicam  notitiam;  nam  ipsum 
delictum  satis  notat  personam.  Tamen,  juxta 
hunc  etiam  sensum  data  proxime  doctrina 
necessaria  est,  scilicet ,  quod ,  licet  in  aliquo 
particulari  homicidio  cesset  heec  nota,  eo  quod 
casu  vel  ex  passione  acciderit,  et  alias  constet 
hominem  esse  moderatse  natura?,  nihilominus 
impedimentum  habeat  suam  vim,  quia  lex 
non  considerat  particulares  casus ,  sed  gene- 
raliter  fertur,  suamque  efficaciam  habet.  Om- 
ne  ergo  homicidium  peccaminosum  hic  com- 
prehenditur,  etiam  si  non  propria  manu,  sed 
per  alium  jubendo  perpetratum  sit _,  ut  decla- 
ratur  1  p.  Constitut. ,  c.  3,  litter.  C,  ubi  in 
casibus  dubiis  judicium  Generali  remittitur, 
qui  admonetur  ne  se  facilem  in  hujusmodi 
dubiis  exhibeat;  quo  verbo  significatur ,  in 
tali  clubio  inclinandum  esse  in  favorem  reli- 
gionis ,  etiamsi  respectu  particularis  personse 
rigorosum  videatur. 

14.  Apostasiam  a  fide  occultam  sufficere  acl 
hoc  impedimentum.  —  Debet  tamen  esse  exte- 
rior  et  probabilis.  —  Procedensque  ab  inte- 
riori.  —  Requiritur  ut  persona  in  adulta  celate 
aliquando  fuerit  fidelis.  —  Expeditur  difficul- 
tas  de  juvenibus  inter  hcereticos  educatis.  — 
Unde  consequenter  idem  censeo  dicendum  in 
primo  impedimento_,  de  eo  qui  recessit  a  gre- 
mio  sanctee.  Ecclesiee,  fidem  abnegando ;  nam 
omnes  rationes  factee  hic  applicari  possunt,  et 
argumentum  sumptum  ex  ratione  impedi- 
menti  hic  eodem  modo  cessat;  ibi  ergo  verba 
etiam  preecisa  et  absoluta  sunt.  Et  proeterea, 
ex  quatuor  membris  quee  in  primo  impedi- 
mento  ponuntur,  in  secundo  requiritur  dam- 
natio;  in  tertio,  sententia  publica;  in  qnarto? 
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infainia;  in  primo  vero  nihil  liorum  ponitur, 
sed  tantum  delictum;  ergo  signum  est  nullam 
ex  illis  conditionibus  requiri;  alias,  qua  ra- 
tione  quis  diceret  esse  necessariam  infamiam 
vel  notiiiam  publicam ,  posset  etiam  dicere 
esse  necessariam  condemnationem  per  sen- 
tentiam  publicam.  Hoc  autem  manifeste  fal- 
sum  est  et  improbabile;  ergo,  et  prius;  nam 
sequela  tenet  a  paritate  rationis  ,  quantum 
spectat  ad  verba  legis.  Quia  vero  in  Constitu- 
tionibus,  1  p.,  c.  3,  aliquid  additur,  quo  po- 
test  hoc  impedimentum  restringi,  id  pra^ter- 
mittendum  non  est,  et  aliqua  dififerentia  con- 
stituenda  inter  hoc  delictum  et  homicidium, 
quia  homicidium  nec  publicum  esse  oportet, 
nec  probabile ;  hoc  vero  licet  non  oporteat 
esse  publicum  ,  videtur  saltem  esse  necessa- 
rium  nt  sit  probabile,  propter  id,  quod  statim 
adjiciam.  Nam  imprimis  necessarium  est  ab- 
negationem  esse  exteriorem  ;  sola  enim  men- 
talis  hseresis  non  sufficit,  ut  supra,  num.  11, 
dicebam.  Quod  etiam  ipsum  verbum  abnegan- 
di  satis  indieat,  et  explicatur  clarius  in  1  p. 
Constitutionum,  c.  3,  dum  additur  :  Abne- 
gando  inter  inftdeles.  Quo  verbo  non  solum 
significatur  crimen  debere  esse  externum,  sed 
etiam  aliquo  modo  publicum,  et  inter  inGde- 
les  commissum.  Potest  tamen  esse  hoc  modo 
publicurn,  id  est,  probabile  ,  quamvis  non  sit 
publicuin,  id  est,  notorium,  qualis  nunc  esse 
solet  in  Lusitania ,  verbi  gratia  ,  apostasia  a 
fide  neophytorum ,  quos  novos  CJiristianos 
vocant,  etiamsi  occulte,  et  inter  se  ipsos,  il- 
lam  exerceant;  talis  enim  apostasia  est  suffi- 
ciens  impedimentum,  etiamsi  contingeret  ca- 
dere  in  eam  personam ,  quse  alias  inhabilis 
non  esset  ratione  originis.  Ulterius  vcro  ne- 
cessarium  est  ut  interior  simul  cum  exteriori 
concurrat;  nam,  licet  quis  exterius  abnegave- 
rit  propter  timorem,  vel  amorem  humanum, 
sola  exteriori  fictione,  interius  autem  retinen- 
do  fidem,  non  incurret  hoc  impedirnentum, 
sicut  nec  pcenas  juris  contra  heereticos  latas, 
ut  disp.  14,  de  Fide,  sect.  6,  dixi,  et  disp.  43, 
sect.  1,  de  Censur. ,  quia  ille  simpliciter  non 
abnegavit  fidem  ,  sed  finxit  abnegare ;  verba 
autem  harum  legum  stricte  et  in  rigore  acci- 
pienda  sunt.  Deinde  existimo  oportere  ut  talis 
persona  post  adultam  setatem  fuerit  aliquando 
fidelis,  et  in  Catholica  Ecclesia  suffieienter 
instructa ;  nam  si  quis  ab  infantia  fuit  edu- 
catus  inter  haereticos ,  etiamsi  baptizatus  fue- 
rit,  et  perveniens  ad  adultam  setatein  eorum 
errores  imbiberit,  non  videtur  proprie  et  in 
rigore  dici  posse  a  gremio  Sanctse  Ecclesise 


recessisse  abnegando  fidem.  Quod  erit  certius, 
quando  probabiliter  creditur  ipsum  habuisse 
ignorantiam  invincibilem.  Idem  tamen  mihi 
est  probabile,  etiamsi  postquam  ccepit  dubi- 
tare,  negligenter  aut  pertinaciter  in  prioribus 
erroribus  permanserit,  quia  ille  nondum  inci- 
dit  in  ibrmalem  ac  perfectam  apostasiam  , 
qualem  pra^dicta  vcrba  in  proprietate  signifi- 
cant.  Et  juxta  hanc  expositionem  facile  expe- 
ditur  difficultas  supra  tacta ,  in  fine  num.  11 
( caetera  enim  ibidem  opposila  ex  dictis  sunt 
expedita  )  de  juvenibus  hcereticorum  filiis ,  et 
inter  haereticos  educatis;  nam  si  illi,  postquam 
ad  Ecclesise  gremium  conversi  sunt ,  nun- 
quam  iterum  ab  illa  recosserunt ,  nec  fidcm 
abnegarunt ,  non  videntur  esse  inhabiles  ad 
Societatem  ex  vi  hujus  impedimenti,  quia  (ut 
dixi)  non  possunt  judicari  perfecte  apostatse. 
Imo  in  his,  etiam  si  prior  ille  status  fuerit 
publicus,  non  videtur  obstare ,  nisi  pervenia- 
tur  ad  sententiam  in  talem  personam  publice 
latam ;  nam  tunc  ex  alio  capite ,  seu  gradu 
secundo  loco  posito  in  illo  primo  casu,  impe- 
diret;  si  vero  notitia  vel  sententia  publica  so- 
lum  est  generaliter  de  tali  provincia,  vel  na- 
tione,  sicut  nunc  Grseci  habentur  schismatici, 
tunc  infamia  magis  est  nationis  quam  perso- 
1183,  ideoque  illa  non  impediret.  Et  hsec  decla- 
ratio  habetur  expresse  prima  parte  Coustitu- 
tionum,  capite  tertio,  litter.  B. 

15.  De  secundo  memlro  ejusdem  secundi  im- 
pedimenii,  id  est,  infamia  ob  enormia  peccata. 
—  Ex  quo  facile  declaratur  secundum  mem- 
brum  casus  sen  impedimenti  seeundi ,  sci- 
licet,  infamia  publica  propter  enormiapeccata, 
circa  quod  statim  occurrebat  explicandum, 
quaenam  sint  hujusmodi  enormia  peccata.  Sed 
hoclaborenos  liberavit  declaratio  in  d.  cap.  3 
Constitutionum ,  ubi  Generali  committit,  an 
peccata  sint  judicanda  enormia,  necne,  ad 
quod  judicium  ferendum  primum  expenden- 
dum  est  jus  commune,  in  quo  illa  peccata  mc- 
riio  censentur  enormia,  quse  per  se  inducunt 
juris  infamiam,  c.  In  aligno,  51  d.,  cum  aliis, 
qufe  de  infamia  inducente  irregularitatem, 
disp.  quadragesima  octava,  de  Censur.,  ad- 
duximus.  Deinde  dubitari  poterat,  si  haec  in- 
famia  non  sit  in  eodem  loco  in  quo  homo  est 
recipiendus,  sed  in  alio  multum  distante,  et 
sine  moraii  periculo  quod  illud  difFuncli  pos- 
sit,  an  tunc  impediat.  Verum  hoc  etiam  du- 
bium  sublatum  est  in  declarationibus,  tam 
Examinis  ,  quam  Constitutionum,  ubi  dicitur 
infamiam  solum  impedire  ubi  est,  non  vero  in 
remotissimis  regionibus,  si  persona  est  suffi- 
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cienler  emendata.  Alqneita  facile  constat  hoc 
impediinentum  esse  valde  consentaneum  ra- 
tioni_,  et  necessarium  ad  finem  Societatis,  et 
valde  conforme  juri,  quo  cavetur  infamibus 
non  debere  concedi  aditus  ad  diguitates,  c. 
Inter  dilectos,  de  Exoessib.  Praelat.,  et  regul. 
86,  de  Regulis  juris,  in  6.  Quamvis  enim  re- 
cipi  in  Soeietate  non  sit  admitti  ad  dignita- 
tem,  tamen  ex  ea  parte,  qua  hie  statns  ordi- 
natur  ad  sacerdotalia  munia,  et  conversionem 
animarum,  polest  quoad  hocdignitatibus  e.om- 
parari. 

7)e  iertio  impedimento. 

10.  De  primo  membro  assumpti  Jiabitus  re- 
ligionis. — Tertium  impedimentum  duas  etiam 
habet  partes.  Prima  est,  assumpsisse  religio- 
nis  habitum,  ut  dicitur  in  citato  c.  3  Constitu- 
tionum.  Deelaratur  autem  ibidem,  intelligen- 
dum  hoc  esse,  non  soium  de  assumptione  ha- 
bitus  per  professionem,  sed  de  gestatione  ha- 
bitus  religionis,  etiam  per  unum  diem,  dum- 
modo  id  factum  sit  animo  assumendi  religio- 
nem,  saltem  quoad  probationem,  seu  novitia- 
tum.  In  Examine  autem  magis  limitatur  ac 
declaraturparticula  illa  religiosus,  his  verbis, 
assumpsisse  haUtum  aticujus  religionis  fra- 
trum,  vel  clericorum,  qiue  videntur  addita,  ut 
non  comprehendantur  assumentes  habitum 
religionum  militarium ,  quoad  milites  ,  nam 
quoad  clericos  expresse  exciuduntur  per  iliam 
particulam  clericorum  ;  per  fraires  autcm  mo- 
nachi  omnes  intelliguntur ;  proprie  ergo  isti 
milites  dici  non  possunt  habere  habitum  fra- 
trum,  vel  clericorum;  non  ergo  hic  compre- 
henduntur.  Et  ita  declaratum  est  in  Congre- 
gatione  prima  generali  Societatis,  can.  5,  et 
in  praxi  etiam  receptum  est;  praeterquam 
quod  multi  existimant  hos  non  esse  proprie  et 
simpliciter  religiosos.  Qua  de  re  late  in  prte- 
cedenti  tractatu,  lib.  1,  c.  3  et  4,  agendo  de 
varietate  religionum  in  genere.  Juxta  quam 
sententiam  possent  etiam  excludi  ex  absoluta 
appellatione  religiosorum,  sub  qua  illi  non  vi- 
dentur  comprehendi,  saltem  secundum  ordi- 
narium  et  eommunem  modum  loquendi ;  et 
denique,  quidquid  sit  de  statu,  tamen  qnoad 
usum,  et  vivendi  modum,  constat  de  facto  hos 
milites  parum  differre  a  secularibus. 

17.  Redditnr  ratio  Constitutionis  quoadpro- 
fessos  aliarum  reiigionum.  —  Sic  igitur  ex~ 
plicata  hac  parte,  quod  attinet  ad  religiosos 
prcfessos,  non  est  diffieile  rationem  iliius  red- 
dere.  Primo,  quia  ut  D.  Thom.  docuit,  2.  2, 
quscst,  189,  art.  9,  transitus  ab  una  religione 
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ad  aliam  non  est  per  se  laudabilis,  nisi  ob 
magnam  necessitatem,  vel  specialem  utilita- 
tem,  ut  supra,  iii  tract.  8,  lib.  3,  a  c.  8,  dis- 
putatum  fuit;  quod  quia  rarum  est  et  extraor- 
dinarium,  nou  oportuit  in  hac  lege  conside- 
rari,  et  ideo  absolute  lex  posita  est ;  quia  si  in 
aliquo  particulari  casu.  et  Soeietati,  et  desi- 
deranti  ejus  ingressum,  judicaretur  expediens 
eum  admittcre,  non  obstante  tali  impedimen- 
to,  per  dispensationem  a  Summo  Pontifice  im- 
petratam  poterat  tali  casui  subveniri,  et  ali- 
quando  subventum  accipi .  Et  confirmari  hoc 
potest  ex  Cassiano,  collat.  14,  c.  5,  ubi  Abbas 
Nestor.  sic  inquit :  Unicuique  utile  et  conve- 
niens  est,ut  secu?idum  propositum,  quod  elegil, 
sive  gratiam,  quam  accepit,  snmmo  studio  ac 
diligentia  ad  operis  arrepti  perfectionem  per- 
venire  feslinet,  et  aliorum  quidem  laudans  ad- 
miransque  viriutes,  nequaquam  a  sua,  quaon 
elegit  semel,  professione  discedai.  Unde  idem 
Cassianus,  lib.  4  de  Institut.  renunc.,  cap.  0, 
significat  olim  observatum  esse  ab  antiquis 
inonaehis,  ut  neminem  reeiperent,  qui  a  pri- 
ma  sua  vocatione  defecisset :  Nec  quemquam 
( inquit )  patiuntur  illis  adliuc  indui  ( id  est, 
vcstibus  religionis)  quem  semel  ab  institutio- 
nis  suce  regula  tepuisse  perviderint.  Sic  etiam 
Athanasius  Conslantinopolitanus,  epist.  5,  ad 
fmem,  decernit,  qui  monasterium  semei  de- 
seruit,  non  esse  in  alio  recipiendum.  Ac  de= 
nique  imperator  Justinianus,  in  Authent.  de 
Monachis,  collat.  5,  inquit :  Si  quis  relinqnens 
monasterium,  in  quo  conversationem  habuerit, 
ad  aliud  transeat  monasterium,  competens  est 
reverendissimos  Abbates  eum  non  suscipere;  er- 
ronea  na,mque  est  talis  vita  monastica,  nulla- 
tenns  tolerantice  proxima,  neque  constantis  et 
persisieniis  animi.  Hoc  ergo  impedimentum, 
quantum  ad  professos  in  aliis  religionibus  (de 
quibus  videntur  dicta  testimonia  loqui ),  satis 
consentaneum  est  antiquitali,  et  rationes  ejus, 
quse  in  Constitutione  ipsa  assignantur,  quas- 
que  statim  explicabimus,  facile  illi  accommo» 
dantur. 

18.  Cur  assumptio  habitus  novitiorum  alte- 
rius  religionis  ingressum  Societatis  impediat  ? 
—  Ratio  duMtandi.  —  De  secundo  membro 
ejnsdera  tertii  impedimenti.  —  At  vero,  quod 
solus  habitus  novitiorum  per  quodlibet  breve 
tempus  assumptus  impediat,  novum  videri 
potest  et  difficile ,  tum  quia  in  nulla  religione 
observatur,  quod  ego  sciam  ;  tum  etiam  quia 
tempus  novitiatus  ad  probationem  concessuin 
est,  et  ideo  nou  perseverasse  usque  ad  pro- 
fessionem  non  indicat  inconstantiam,  aut  ani- 
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uii  levitatem.  Cur  ergo  ob  eaui  causam  debet 
aliquis  inhabilis  eeuseri  ad  Societatem '.'  Fieri 
eniin  potest,  ut  per  probatiouem  alterius  reli- 
gionis,  aliquis  prudenter  judieet  se  non  esse 
aptum  ad  illaui,  et  quod  a  Deo  vocetur  ad  So- 
cictatem  ;  cur  ergo  debet  excludi?  Etaugetur 
difficultas  quoad  alteram  partem  illius  im- 
pedimenti ,  quas  est  de  eremitis  sub  certo 
habitu  monachali ;  nam  ille  non  est  status, 
scd  privatus  quidam  vivendi  modus ;  cur  er- 
go  iinpedirc  debet  magis  quam  alii  vivendi 
modi  ? 

19.  Prima  Constitutionis  ratio. —  Nihilo- 
minus  duplex  ratio  illius  impedimenti  reddi- 
tur  iu  eodem  c.  2  Examinis,  et  utraque  sufli- 
ciens  sine  dubio  est,  ut  bsec  Constitutio  ho- 
nesta  et  rationabilis  censeatur,  maxime  cum 
liberum  sit  Societati  eos  tantum  admittere, 
qui  absque  ulla  suspicione  contraria  ad  finem 
sui  iustituti  apti  judieantur.  Prior  ergo  ratio 
est :  Quod  nobis  in  Domino  videaiur  ( ait  B. 
Ignatius)  eum,  qui  bonus  Christianus  sit,  de- 
bere  esse  firmum  in  sua  prima  vocatione,  prcv- 
sertim  cum  illa  tam  sit  sancta.  in  qua,  scilicet, 
quis,  v/niverso  secido  relicto,  se  totum  dedicat 
majori  servitio  et  glorice  sui  Creatoris  et  Do- 
/jcini.  Itaque,  licet  mutare  religionem  ante 
professionem  minor  inconstantia  videatur,  ta- 
men,  quia  ut  plurimum  signum  est  animi  in- 
coiistantis  et  mutabilis,  in  Societale  non  reci- 
pitur.  Cui  consonat  consilium  Basilii  in  regula 
10,  ex  fusioribus,  ubi  ait,  ab  his,  qui  volunt 
religionem  ingredi,  diligenter  exquirendum 
esse,  qui  ipsorum  mores  sint,  ut  inteUigatur 
an  sint  consilio  instabili,  et  ad  constituendum 
quidvis  i%  uiramvis  partem  prcecipiti.  Cujus 
rei  signum  esse  solet  hujusmodi  facilis  muta- 
tio  religionum,  etiam  quoad  probationem.  Et 
subdit  Basilius  :  Si  quidem  in  iis,  qui  istius- 
modi  sunt,  magnopere  suspecta  inconstantia 
esse  debei,  qui,  prceter  id,  quod  nullam  ipsi  vM- 
iitatem  inveniunt,  cceteris  etiam  sunt  detrimen- 
to,  quod  institutum  vivendi  nostrum,  falsis 
probris,  et  nequissimis  maledictis  magnopere 
infamant.  Verum  quidem  eststatim  adjungerc 
Basilium,  hos  non  esse  stathn  a  principio  de- 
sperandos,  sed  prius  extra  religionem  ipsam 
exercitandos,  et  probandos,  ut  si  sufficieus  in- 
dicium  emendationis  et  constanticc  dederint, 
admittantur.  At  illud  fortasse  tunc  conveuiens 
fuit,  quia  exiguus  erat  religiouum  numerus ; 
nunc  autem  plures  sunt  religiones  in  quibus 
hi  recipi  possunt,  et  ideo  nou  est  judicatum 
necessarium  in  his  probandis  immorari :  ma- 
ximc  cum  Societas  ratione  sui  instituti  multa 


alia  habcat,  in  quibus  suos  religiosos  probarc 
ct  cxperiri  ex  instituto  teneatur. 

20.  /Secunda  constitutionis  ratio.  — Secun- 
da  ergo  ratio  cst  :  Postremo  sic  nobis  persua' 
demur  ( prceterquam  quod  major  sit  futura 
cedificaiio  proximorum),  eo  melius  in  Domino, 
ipsius  gratia  aspirante,  consercari  posse  omnes 
professos ,  coadjutorcs  atque  scholasticos,  quo 
magis  liberi  fuerint  ab  hvjusmodi  impedimen- 
tis,  ac  vcluti  unius  coloris  ct  simUltudinis  om- 
nes.  \\\  quibus  verbis  uua  ratio  priucipaliter 
dari  videtur,  et  altera  obiter  attingi.  Hatio 
crgoprincipalis  est,  ut,  cum  oinnes,  qui  inSo- 
cietate  f uerint ,  experti  non  sint ,  imo  nec  dc- 
libcraverint  aliud  iustitutum,  omnino  contenti 
sint  eo  quod  prolitentur ,  et  in  illo  suiumam 
uniformitatem  et  similitudinem  habeaut,  quod 
ad  unionem  eorum  et  amorem  inter  se,  et  ad 
majorem  quietem  et  pacem  multum  confcrt ; 
est  enim  similitudo  causa  amoris ,  ut  dixit 
D.  Thomas  I.  2,  qusest.  27,  art.  3  ;  et  Aristo- 
teles,  8  Ethic. ,  c.  6  ,  dixit  sequalitatem  essc 
amicitia;  fundamentum ;  et  in  c.  Nova,  10, 
queest.  7,  dicitur  :  In  v/no  eodemque  officio  non 
debet  dispar  esse  professio,  nam  cohcerere  et 
conjwigi  non  possunt,  quibus  et  siudia  et  vota 
diversa  sunt.  Et  quamvis  is,  qui  alteram  rcli- 
gionein  probavit  et  deseruit,  jam  illam  non 
profiteatur,  tamen,  quia  possunt  in  eo  manerc 
aliqua  vestigia  illius  professionis ,  vel  aliqui 
conceptus  seu  apprehensiones  diversac,  et  dis- 
crepantes  ab  instituto  Societatis,  et  ideo  sem- 
per  timetur  aliqua  diftbrmitas  ,  quee  possit 
pacem  turbare;  maxime  cum  Societas  pro- 
priam  vivendi  rationem  ab  aliis  in  multis  di- 
versam  profiten  videatur.  Et  hanc  existimo 
esse  potissimam  rationem  hujus  impedimenti; 
et  ob  eam  rem  si  quis  semel  iu  Societate  iu- 
gressus  ab  ea  deficiat,  iterumque  ingredi  ve- 
lit,  non  est  inhabilis  quominus  recipi  possit ; 
quia  licet  prior  ratio  inconstanticC  in  eo  locum 
habeat,  hoec  posterior  cessat.  Quod  autem  hoc 
ita  sit,  patet  ex  verbis  ipsius  Coustitutionis ; 
nam  cum  dicit  habitum  alicujus  religionis, 
piane  loquitur  de  aliis  religionibus  a  Societate 
distinctis. 

21.  Tertia  ratio.  —  Evasio  prcecluditur,.  — - 
Altera  vero  ratio  ibi  obiter,  ut  dixi,  tacta  est, 
quia,  scilicct .  creditur  hoc  futurum  in  majo- 
rem  animarum  oedificationem ,  quod  duplici 
ex  causa  seu  respectu  dici  potest.  Primo,  res- 
pectu  aliarum  religionum,  quibus  gratum  esse 
dcbet,  quod  ab  eis  deficieutes  in  Societate  non 
recipiantur.  Deiade  rcspectu  aliorum  fideliura, 
apud  qqos  nonnulia  uota  semper  cst,  defecisse 
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a  religione  serael  accepta ,  eliam  quoacl  novi- 
tiatuni  tantum ;  et  quia  Societas  tota  est  ad 
lucraudos  fideles,  et  salutem  animarum  pro- 
curandam ,  ideo  omni  ratione  evitare  studet 
quidquid  potest  operariorum  existimationem 
aut  benevolentiam  apud  alios  minuere.  Unde 
fortasse  etiam  in  hoc  consideratum  est,  quod 
is,  qui  non  se  ostendit  constantem,  et  ido- 
neum  ad  perseverandum  in  religione  ad  so- 
lam  perfectionem  propriam  principaliter  in- 
stituta,  non  videtur  aptus  illi  religioni ;  quse 
non  solum  propriee,  sed  etiam  alienee  perfec- 
tioni  incumbit.  Dices  :  interdum  nionachus, 
qui  ex  vi  sui  instituti  tantum  suee  saluti  at- 
tendit,  assumitur  ad  Episcopatum,  qui  ad  per- 
liciendos  alios  prsecipue  ordinatur.  Respon- 
deo  :  aliud  est  assumi ,  aliud  relinquere  pro- 
prium  statum  per  inconstantiam ;  illud  enim 
prius  nullam  notam  inducit ,  neque  est  indi- 
cium  alicujus  defectus ,  sicut  hoc  posterius. 
Preesertim  quia  inonachus,  si  jam  erat  pro- 
fessus,  licct  ad  Episcopatum  assumatur,  mo- 
nachus  manet,  atque  non  ita  mutat  statum, 
ut  spolietur  priori  (  ut  ita  dicam)  specie  mo- 
nachatus,  imo  nec  in  individuo,  sicut  facit, 
qui  ex  una  religione  transit  in  aliam,  maxime 
Societatem,  quam  veluti  specie  diversam  in- 
telligimns,  ut  ex  dictis  lib.  1 ,  cap.  2,  ct  ex 
graduum  varietate  constare  potest.  Si  autem 
contingat  (ut  fieri  potest )  ex  novitiatu  assumi 
ad  Episcopatum  ,  tunc  non  manet  quidem  in 
priori  statu  inchoato ,  sed  immediate  transit 
ad  perfectiorem ,  non  tamen  ex  animi  incon- 
stantia ,,  sed  ex  obedientia  Superioris;  et  ideo 
in  jure  id  prohibitum  non  est;  in  Societate 
vero  speciali  jure  id  est  prohibitum  ,  ratione 
jam  dicta. 

De  quarto  impedimento. 

22.  De  prima  parte,  id  est,  conjugio.—Qusn:- 
tum  impedimentum  duas  partes  habet.  Una 
est  de  conjugatis,  alia  de  servis.  Et  prior  qui- 
dem  fundata  est  in  ipsa  ratione  naturalf,  quia 
maritus  post  consummatum  matrimonium 
non  est  dominus  sui  corporis,  et  ideo  non  po- 
test  illud  alteri,  etiam  religioni,  libere  donare. 
Et  ideo  impedimentum  hoc,  quoad  hanc  par- 
tem,  in  jure  communi  fundatum  est,  ut  statim 
dicam,  et  in  aliis  religionibus  servatur,  ut  pa- 
tet  ex  regula  Minorum,  c.  1,  et  ex  Constitu- 
tionibus  Preedieatorum.,  4  p.,  d.  1 ,  e.  13.  Imo 
D.  Basilius,  in  regulis  fusius  disputatis,  c.  \% 
ejusdem  impedimenti  meminit.  Intcliigitur 
autem  hoc  impedimentum  ,  quoad  hanc  par- 
tem,  eo  modo  quo  in  jure  communi  ex.plicatur, 
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scilicet ,  sine  facultate  conjugis  :  Nam  si  fa~ 
cultas  a  conjuge  concecteretur  (dicitur  in  decla- 
ratione,  1  p. ,  c.  3,  lit.  F.) ,  servatis  aliis  cir- 
cumstantiis ,  quw  juxta  sanam  doctrinam  et 
usum  sancke  Ecclesicb  solent  observari,  hnpe- 
dimentum  esse  desinat.  Illee  autem  sunt,  ut 
conjux  vel  monasterium  ingrediatur,  si  juve- 
nis  sit,  vel  votum  continentiee  emittat,  juxta 
cap.  Cum  sis ,  et  cap.  Ad  Apostolicam,  de 
Convers.  conjugat.,  quod  in  tomo  superiori  de- 
claratum  est.  Addenda  vero  sunt  duo.  Unum 
est.,  ex  jure  communi,  si  maritus  ingrediatur 
de  consensu  uxoris ,  non  servatis  autem  aliis 
circumstantiis,  iugressum,  seu  professionem 
esse  validam  quoad  substantiam  et  proprieta- 
tem,  ut  sic  dicam,  quamvis  quoad  usum  im- 
pediri  possit,  si  uxor  repetat  maritum ,  juxta 
cap.  Ex  parte,  de  Convers.  conjug.  At  vero  in 
Societate  ex  vi  hujus  impedimenti  receptio 
erit  nulla,  eliam  si  fiat  de  consensu  uxoris,  si 
aliee  juris  circumstantiee  non  serventur;  quia 
in  Constitutionibus  absolute  ponitur  matrimo- 
nium  consummatum  tanquam  essentiale  impe- 
dimentum.  Et  in  declaratione  (quee  eamdem 
vim  legis  habet)  non  ponilur  alia  exceptio, 
ncc  dicitur  cessare  hoc  impedimentuni,  nisi 
vel  per  mortem  naturaleni,  vel  conjuge  facul- 
tatem  concedente,  ohservatis  juris  circum- 
stantiis;  ergo  illis  non  servatis_,  integrum  ma- 
net  impedimentum ,  etiamsi  nudus  consensus 
preestetur.  Aliud  notandum  est,  quamvis,  cor.- 
sensu  preestito  cum  debitis  circumstantiis  , 
cesset  impedimentum  essentiale,  nihilominus 
semper  esse  impedimentum,  ut  talis  persona 
recipi  non  debeat  sine  Generalis  facultate;  ita 
tit  nec  Provincialis  possit  in  hoc  dispensare, 
ut  in  illius  regula  trigesima  sexta  cautum  est. 
23.  Num  matrimonium  ratum  non  consum- 
matum  lioc  impedimentum  inducat.  —  An  per 
vota  simplicia  emissa  in  Societate  matrimo- 
nium  ratum  dissohatur.  —  Ultimo  circa  hanc 
partem  dubitari  potest  de  matrimonio  rato,  et 
non  consummato,  an  impediat  Societatis  lii— 
gressum ,  sive  cousentiente,  sive  repugnante 
conjuge.  Sed  in  hoc  certum  est,  ex  vi  hujus 
legis  id  non  esse  impedimentum ,  quia,  licet 
in  d.  cap.  3  Constitutionum,  simpliciter  nomi- 
netur  matrimonium ,  tamen  in  cap.  2  Exami- 
nis  expresse  additur  consummalum ,  et  iu  de- 
claratione  id  etiam  supponitur,  et  juxta  com- 
mune  jus  ita  esset  intelligendum,  quaradiu 
aliud  non  exprimeretur.  Quapropter  absolute 
censeo  non  esse  inhabilem  ad  Societatem  la- 
lem  personam ,  et  receptionem  ejus  non  esse 
ex  se  irritam^  quia  ncque  ex  vi  juris  commu- 
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nis  irrita  est,  ncquc  invenio  jus  speciale  quod 
iliam  irritet.  Quod  ergo  quseri  potest,  soluni 
cst,  si  hujusmodi  novitius,  expleto  anno,  vel 
saltem  biennio  probationis,  non  admittatur  ad 
professionem  solemneni,  an  possit  ab  uxore 
repeti,  et  ipse  ae  Societas  teneatur  illum  ei 
restituere.  Item  an  possit  juste  tria  vota  sim- 
plicia  et  substantialia  iii  Societate  emittere 
sine  expresso  consensu  uxoris,  cum  aliis  cir- 
cumstantiis  de  jure  requisitis  in  matrimonio 
consummato.  Qure  dubitationes  supponunt 
aliam,  scilicet,  au  per  vota  simplicia  approbata 
et  rccepta  iu  Societate  dissolvatur  matrimo- 
nium  ratum,  non  consummatnrn,  quoad  ip- 
sum  vinculum  matrimonii  preeeedentis  talia 
vota;  nam  si  dissolveretur ,  omnis  qugestio 
ccssaret ;  nullum  enim  esset  impedimentum 
vel  irritans,  vel  prohibens,  nullusque  consen- 
sus  conjugis  esset  requisitus,  cum  ipsa  omni 
vinculo  et  obligatione  liberanda  esset.  Solum 
videtur  gravari  in  dilatione  biennii;  at  illud 
parvi  momenti  est ,  et  interdum  accidere  po- 
test  in  aliis  religionibus  ;  nam  si  quis  post  ma- 
trimonium  ratum  probavit  in  aliqua  religione 
per  decem  menses,  potest  illam  relinquere,  et 
ingredi  aliain,  et  integrum  novitiatum  in  ea 
facere,  ut  per  congregationeiji  etiam  Cardina- 
lium  declaratum  est,  circa  cap.  15,  de  Regu- 
lar.,  sess.  25,  Concil.  Trident.  llla  ergo  dilatio 
temporis  probationis  non  infert  difficultatem 


quam  non  posset  conjux  facile  tolerare.  Ego 
vero  suppono  nulla  vota  simplicia  facta  in 
Societate  dissolvcre  matrimonium  ratum  pra> 
cedens;  quod  infra,  lib.  -4,  cap.  2,  ostendam, 
ubi,  in  numero  decimo  tertio,  de  prsedicta  di- 
latione  redibit  sermo. 

24.  Hoc  autem  supposito,  videtur  mihi  con- 
sequenter  dicendum  primo ,  neminem  debere 
recipi  in  Societate  post  matrimonium  ratum 
sine  consensu  et  debita  conversione  uxoris, 
nisi  forte  ex  dispensatione  Prsepositi  Genera- 
lis ,  cum  intentione  admittendi  illum  post 
biennium  ad  professionem  solemnem,  si  recte 
probaverit,  vel  statim  dimittendi  illum,  si  non 
fuerit  probatus.  Deinde  consequenter  assero, 
si  aliter  recipiatur  ad  novitiatum ,  non  posse 
ultcrius  admitti  ad  simplicia  vota,  quee  post 
biennium  ab  scholaribus,  vel  postea  a  coadju- 
toribus  formatis  fiunt,  sine  eodem  consensu  et 
conversione  uxoris.  Ratio  utriusque  est,  quia 
nullus  ligatus  vinculo  matrimonii  potest  licite 
assumere  statum  repugnantem  usui  matrimo- 
nii.  et  non  dissolventem  vinculum  ejus ;  status 
autem  Societatis  per  sola  vota  simplicia  non 
disEOlvit  viiKulum  malrimonii,  ul  dixi,  ct  re- 
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puguat  usui  ejus,  cum  sit  status  religiosus  ; 
ergo  non  potest  licite  talis  status  assumi,  iu- 
vita  uxore ;  ergo  nec  potest  quis  licite  recipi 
in  Societate  in  oniinc  ad  illum  statum ;  vel, 
licet  sit  admissus  ad  novitiatum,  non  potcst 
postea  admitti  ad  talia  vota,  sine  prsedicta 
conditione  ex  parte  uxoris.  Major  patct  primo 
ex  ratione  naturali,  quia  talis  receptio  est  in 
maguam  injuriam  uxoris ;  nam  cogeretur  vcl 
innupta  perpetuo  manere,  si  socius  nunquam 
esset  professioncm  solemnem  in  Societate 
emissurus,  sed  in  statu  coadjutorum  perseve- 
raret,  vel  saltern  per  plures  annos,  etiam  ultra 
decennium,  quse  duratio  perpetua  seu  vitalis 
in  jure  reputatur.  Secundo,  probatur  ex  jure, 
nam  ob  similem  causam  statutum  est,  ne  post 
matrimonium  ratum  ordinetur  quis  in  sacris, 
invita  uxore ;  nam  per  sacram  ordinationem 
interdicitur  usus,  et  nou  dissolvitur  matrimo- 
nium  ratum,  ut  definit  ac  statuit  Joannes  XXII, 
in  Extravag.  unica,  de  Voto ;  ergo  cum  eadem 
ratio  urgeat  in  nostro  casu,  idem  dicendum 
est.  Addo  vero  ultimo  nihilominus,  si  talia 
vota  de  facto  admittautur  in  Societate,  valida 
esse,  quia  nullum  est  jus  per  quod  irritentur, 
et  tamen,  hoc  non  obstante,  si  sponsa  suum 
jus  petat,  negari  non  debere  nec  posse,  ne  fiat 
illi  injustitia;  debet  ergo  illi  maritus  reddi  ad 
cohabitationem ,  et  usum  matrimonii;  et  So- 
cietas  etiam  suo  jure  ordinario  utens  possct 
(et  certe  in  eo  casu  deberet)  illa  vota  remittere, 
et  personam  omnino  liberam  relinquere ;  si 
tamen  id  non  faceret,  posset  illa  persona  red- 
dere  debitum,  non  tamen  exigere,  propter 
votum  castitatis,  et  mortua  uxore  non  posset 
valide  aliam  ducere  ,  quia  votum  illud  in  So- 
cietate  factum  hanc  vim  habet.  Et  ob  eamdem 
causam  compellendus  esset  ad  Societatem  re- 
dire,  quia  se  semel  tradidit,  et  traditio  rescissa 
non  est,  ut  supponitur. 

25.  De  secnnda  parte  ejusdem  quarti  impe- 
dimenti,  id  est,  servitute.  —  Altera  pars  hujus 
impedimenti  est  servitus ,  quse  est  sumpta  ex 
jure  communi,  et  illius  etiam  meminit  Basi- 
lius  ,  regul.  10,  ex  fusioribus.  Unde  praeter 
supra  tractata  prsecedenti  tomo,  in  genere,  de 
professione  religionis,  nihil  hic  addendum  oc- 
currit,  nisi  quod,  licet  jure  communi  servitus 
non  irritet  professionem  ,  seclusa  vi  et  igno- 
rantia,  sed  inducat  obligationem  satisfaciendi 
domino  modo  jure  preescripto,  vel  restituendi 
servum,  qui  nihilominus  religiosus  manet,  at- 
tamen  in  Societate  cx  vi  hujus  impedimenti 
censco  receptionem,  et  consequenter  omnem 
fidmissioBCm  in  illa  fundatam,  esse  nullam^ 
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juxta  generalem  doctrinam,  quam  statirn  tra- 
dam,  Ratio  autem  est,  quia  servitus  absolute 
et  siue  ulla  restrictione  hic  ponitur  ut  impe- 
dimentum  substantiale.  Ulterius  autem  intel- 
ligendum  hoc  existimo  duraute  servitute,  quia 
non  fuisse  servum,  sed  esse  ,  sicut  non  fuisse 
uxoratum ,  sed  esse  ,  ponitur  impedimentum, 
quod  aperte  verba  ipsa  signiiicant ,  vel  servi- 
iutis  legitima?  mnmlo  tigatwn  esse.  Unde  si 
quis  servus  maDiimittatur  a  domino ,  vel  ipse 
quacumque  alia  ratione  se  vere  redimat  a  ser- 
vitute,  eo  ipso  tale  impedimentum  aufertur; 
pertinebit  autem  ad  prudentiam  Prselatorum 
perspieere,  an  expediat  talem  personam  reci- 
pere,  propter  infamiam  aliquam,  velvilem  re- 
putationem,  quoe  de  tali  persona  semper  ma- 
net,  et  considerato  tine  Societatis,  posset  illani 
minus  idoneam  reddere  ad  ejus  munera ; 
quanquam  si  solum  admitteretur  ad  ministe- 
lia  temporalia,  miuus  liaberet  incommodi. 
Pneterquam  qu.bd,  licet  hoc  sit  verum  ex  hoc 
capite,  ex  alio,  scilicet.  ex  origine,  talis  per- 
sona  seruper  erit  inhabiiis,  juxta  ea  qiue  infe- 
rius  addemus. 

26.  De  ultimo  impedimento  infirmitaiis.  — - 
De  ultimo  impedimcuto  in  fine  numeri  primi 
nihil  specialiter  occurrit  notandum ;  nam  et 
seusus  ejus  clarus  est,  et  ratio  manifesta,  quas 
in  ipsametConstitutione  attingitur :  nam  reci- 
pere  talem  persouam  esset  non  mediocre  dam- 
num  ipsius  Societatis,  cum  ad  illius  ministe- 
ria  inepta  sit.  Quod  etiam  est  valde  consenta- 
neum  juri  communi,  nam  ob  eamdem  causam 
simile  impedimentum  irregularitatem  inducit. 

Num  supraposita  impedimenta  talia  sint,  ut 
ingressus ,  et  quoscumque  incorporatio  cum 
aliquo  illorum,  in  Societate  facta,  nulla  sit  ? 

27.  DiscutUur  prophsitum  duuium.  —  Non 
additur  autem  in  praadictis  locis  verbum,  quo 
expresse  declaretur  hsec  impedimenta  talia 
esse,  ut  personam  reddant  omnino  inhabilem 
ad  hunc  ingressum ,  ita  ut  tam  professio  , 
quam  omnis  incorporatio  iu  Societate  inde 
subsecuta,  nulla  sit;  et  ideo  dubitari  potest  an 
ha?c  impedimenta  talia  judicanda  sint.  Posset 
enim  quispiam  aliquod  ex  eis  tacere ,  et  ita 
recipi  in  Societate.  Et  quamvis  concedamus 
in  eo  graviter  peccare,  ut  insinuatur  in  decla- 
ratioDe  cap.  2  Examiuis,  lit.  A  ,  cum  dicitur, 
confessarium  debere  moneri,  ut  si  quis  vere  non 
respondisset ,  ea  de  re  c.jus  conscientiam  eccti- 
mulet.  Et  merito,  quia  tale  mendacium  per- 
luciosum  est  Societati,  et  in  re  valde  gravij 
de  qua  ipsa  jus  habet  iuterrogandi ,  et  obli- 
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gaudi  ad  dicendam  veritatem ,  quia  potest  in 
grave  suum  dctrimentum  reduudare.  ISihilo- 
minus,  si  hsec  impedimenta  non  inhabilitaut 
personam,  receptio  facta,  et  quidquid  ex  vi 
illius  subsecutum  fuerit,  tenebit.  Nec  obliga- 
bitur  talis  persona  ad  manifestandum  postea 
suum  defectum  et  delictum;  tum  quia  nemo 
tenetur  se  prodere,  neque  hoc  est  delictum 
quod  videatur  ad  restitutionem  obligare;  sup- 
pono  enim  in  particulari  cessare  nocumentum 
Societatis,  quia  impedimentum  est  occultum, 
et  in  reliquis  persona  est  idonea,  et  sufficien- 
ter  inservit  Societati;  tum  etiam  quia  non  vi- 
detur  obligandus  quis  cum  tanto  damno  suo 
ad  resarciendum  illud  qualecumque  damnum 
Societatis ,  quod  in  sola  transgressione  illius 
Constitutionis  positum  est.  Quapropter  in  tali 
casu  non  erit  sufficiens  remedium  ,  quod  con- 
fessor  extimulet  conscientiam pcenitentis ;  nam, 
licet  ille  confiteatur  suum  delictum ,  ut  tene- 
tur,  erit  absolvendus,  si  de  peccato  doleat, 
etiamsi  noiit  factum  emendare ,  aut  religio- 
nem  deserere,  quia  si  factuin  tenuit,  ad  hoc 
non  tenetur,  vel  saltem  potest  probabiliter 
huic  sententise  conformari ;  non  ergo  poterit 
confessor  juste  negare  illi  absolutionem ,  ne- 
que  aliquid  ei  necere  ex  vi  illius  scientia)  per 
confessionem  comparatie.  Multum  ergo  refert 
scire  in  quo  gradu  hi  defectus  impediant  hunc 
ingressum.  Et  videri  quidem  potest  non  esse 
asserendum ,  hcec  impedimenta  reddere  per- 
sonam  omnino  incapacem,  cum  in  ipsa  lege 
id  non  sit  expressum,  nam  in  his  rebus  odio- 
sis  mi.tior  pars  sequenda  est,  ubi  rigor  non  est 
expressus,  imo ,  ubi  favor  non  repngnat  for- 
malibus  verbis  legis ;  hic  autem  non  solum 
non  repugnat,  verum  etiam  est  consentaneus 
generali  principio,  quod  lex  prohibens.  actum 
non  irrilat  illum ,  nisi  hoc  sufficienter  expri- 
mat,  ut  lib.  5  de  Leg.,  cap.  25,  ostendi. 

28.  Duhii  resolutio  tripartita.  — -Nihilomi- 
nus  dicendum  censeo  primum,  quodlibet  ex 
his  impedimentis  reddere  personam  inhabi- 
lem ;  deinde  tam  primam  receptionem,  quam 
omnem  aliam  intimiorem  admissionem,  nul- 
lam  esse,  nullamque  obligationem  inducere. 
Probo  singula,  atque  prima  pars  ex  verbis  in- 
slitutionum  sufficienter  coiligi  potest.  Nam  in 
cap.  2  Examinis,  §  6,  post  numeratos  illos 
casus  subjungitur  :  Prcedicti  casus  impedi- 
menta  sunt,  cum  qaorum  aliquo  nemo  in  So- 
cielatem  admitti  potest ;  non  enim  dixit  delet, 
sed  potest,  ut  intelligatur  tam  recipienti  adimi 
potestatem,  quara  recipieudo  capacitatem  ;  et 
ideo  ibidem  in  Ueclaratione,  littera  A,  dfeun- 
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tur  hac  iinpedimenla  talia  esse,  qiue  a  Soeie- 
tate  exeludant.  Et  in  1  p.  Constitutionum, 
eap.  3,  additur,  omnino  excludunt ;  quce  verba 
plaue  signiticant  excludere  quautura  Societas 
potuit ;  potuit  aulein  persouas  iuhabilitare, 
ut  per  se  coustat,  et  ibidem  iu  deeiarationc 
adjungitnr  ,  nec  Pra?positum  Generalein,  nec 
totatn  Societatem,  sed  soluni  Suminum  Ponti- 
iicem,  posse  in  aliquo  ex  his  impeditneutis 
dispensare.  Ac  deuique  in  quarta  part.,  c.  3, 
§  2,  dieitur,  eum  aliquo  ex  his  quinque  impe- 
dimentis  nullum  in  Collegiis  Societatis  inter 
Scholasticos  eollocari  posse.  Fuit  ergo  sine  du- 
bio  mens  B.  Igaatii^,  omnem  in  hoc  negotio 
auferre  potestatem  Soeietati,  et  consequenter 
alterum  inhabilem  reddere ;  nam  hsec  duo  cor- 
relativa  sunt.  Quocirca,  quaudo  in  declara- 
tioue  cap.  secuudi  seeundaj  parlis  Constitutio- 
num,  lit.B,  dieitur,  Quoties  aliquis  deprehensus 
ftierit  aliquod  ex  quinque  impedimeutis  in  exa- 
mine  dissimidasse,  non  esse  cequum  ut  hi  So- 
cietate  maneat ,  ideo  euin  hac  moderatione  dic- 
tum  videtur,  quia,  regulariterloquendo.etiam 
uon  est  cequuin  procurare.  Poutificis  dispensa- 
tionem  ut  maneat ;  nam  sine  iila  non  solum 
a^quuin  nou  est,  verum  nec  possibile,  si  ita 
mauere  debet  ut  membrum  Soeietatis. 

29.  Atque  ex  his  elare  sequitur  seeunda 
pars,  scilicet,  actum  esse  nullum  ex  impoten- 
tia  agentis,  ct-iucapaeitate  passi.  Eadetn  vero 
pars  certior  fieri  potest  ex  alio  principio,  quod 
sine  acceptatione  voluntaria  religiouis,  omnis 
receptio  redditur  nulla,  ut  in  superiori  lomo 
generatim  tractatum  est ;  quia  coutractus  est 
mutuus,  et  ideo  debet  esse  ex  utraque  parte 
vohmtarius.  Sed  in  eo  casu,  quo  aliquis  oc- 
eultat  hujusmodi  impedimentum,  aceeptatio, 
seu  receptio  ex  parte  Societatis  lion  est  vo- 
luntaria,  utpote  dolo  et  fraude  per  ignorau- 
tiam  facta,  in  re  magni  momenti  juxta  suam 
regulam ;  ergo  contractus  ille  validus  uon  est. 
Declaratur,  quia  receptio  ex  parte  Societatis 
iu  eo  casu  habet  implicitam  conditionem  :  Si 
ita  est,  quod  nullum  subest  substantiale  impe- 
dimentum;  ergo,  non  subsistente  conditione, 
conscnsus  periude  se  habet  ac  si  non  esset  po- 
situs.  Differt  autem  inter  hanc  rationem  et 
prsecedentem,  quia  si  ha:cnullitas  receptionis 
solum  provenerit  ex  occuitatione  impedimenti 
eo  quod  ignorantia  causaret  involuntarium 
in  recipiente,  seclusa  illa  ignorantia,  si  Genc- 
raiis,  verbi  gratia,  aliquem  reciperet  cum  illo 
iurpedimento,  esto  ille  male  faceret,  receptio 
valida  esset,  quia  jam  conscnsus  non  esset  iu- 
volnntarius ;  at  vcro  juxta  priorem  rationem, 
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etiamsi  ipse  Pradatus  velit,  veceptio  uuiiquam 
erit  valida :  quia  ablata  est  ilii  potestas  dis- 
pensaudi ,  et  alioquiu  impedimeutum  ipsum 
irritaus  est.  Et  ideo  prior  ratio  est  magis  per 
se  et  propria ;  posterior  vero  moraliter  est 
sufticiens  et  etficax ,  quia  receptio  cum  tali 
impediniento  moraliter  nunquain  eoutinget, 
nisi  per  putationem  et  ignorautiam.  Qute  doc- 
trina  in  simili  sumitur  ex  Navarro,  cousil.  26, 
de  Regnlaribus. 

30.  Tandem  uitima  pars  manifesta  esl  ex 
dictis,  tum  quia  si  fundainentum,  id  est,  pri- 
ma  receptio,  est  nullum,  quidquid  in  eo  fun> 
datur,  nullum  est ;  imo  receptio  ad  novitia- 
tum  nou  potest  alia  ratione  esse  nulla.  nisi 
per  ordinem  ad  professiouem,  quia  reliqua 
omnia,  quse  in  ea  receptione  considerari  pos- 
sunt,  sunt  factipotius,  quam  juris,  utiu  tomo 
superiori  dixi;  tum  etiam  quia  hoc  impedi- 
meutum  maxime  ponitur  propter  professio- 
nem,  vel  quamcumque  iucorporationem  per 
vota  :  ergo  ad  illam  maxime  fit  inhabilis  per- 
sona,  et  in  illa  maxime  est  involuntaria  So- 
cietas,  quando  per  ignorantiam  illam  concedit 
cum  hujusmodiimpedimento.  Dicere  vero  pc= 
test  aiiquis,  esto  professio,  vel  incorporatio  in 
Societate  nulla  sit  ex  parte  Societatis,  nihiio- 
minus  cx  parte  voventis  vota  esse  vaiida, 
ideoqne  obligare  illum  ad  ea  servanda,  vel  ad 
permanendum  in  Societate,  si  Societas  illum 
retinere  velit/quamvis  Societas  illum  retinerc 
non  cogatur.  Respondeo  (  etiamsi  fortasse  alii 
aliter  seutiant)  ex  tali  professione  vel  voto- 
rum  emissione  non  oriri  obligationcm  etiam 
ex  parte  voventis,  vel  ad  servanda  vota ,  si  a 
Societate  expellatur,  vel  ad  permanendum  in 
Societate,  et  admittendam  dispensationem  in 
impedimento,  etiamsi  Societas  velit  eum  reti- 
nere,  et  dispensationem  impetrare.  Hsec  latius 
probanda  sunt  ex  supra  dictis  in  prceeedentt 
tomo  de  professioue  invalida.  Nuhc  breviter 
ratio  prioris  partis  est,  quia  ille  ncn  emisit 
illa  tria  vota  simpiiciter  et  absolute,  sed  ut 
annexa  statui  reiigioso  Societatis ,  et  tradi- 
tioni  quam  de  seipso  fecit ;  ergo  si  status  ipsc 
fuit  nullus,  vota  non  possuut  obligare,  quia 
aecessorium  sequilur  principale,  et  quia  voti 
obligatio  non  excedit  intentionem  voventis  ; 
iile  autem  non  intendit  se  obligare  ad  servan- 
dam  castitatem,  vel  paupertatem,  nisi  in  taii 
statu,  in  quo  ab  ipsa  religione  custodiretnr  ct 
aieretur ;  ncque  intcndit  se  obligare  ad  obe- 
diendum,  nisi  Prcelatis  Societatis ,  qui  etiam 
essent  Prielati  sui;  si  autem  ipse  a  Socictatc 
cjicitur,  jam  uon  habet  Prselatnm  aiiquem  So- 
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cietatis  qui  suus  Prselatus  sit;  crgo  obligatio 


talium  votorum  nulla  fuit,  quia  conditio  ta- 
cite  inclusa  ex  parte  materiee  non  subsistit. 
Ratio  vero  alterius  partis  est,  quia  iu  contractu 
mutuo  eequa  debet  esse  utriusque  partis  con- 
ditio;  ergo  si  una  non  manet  obligata  ad  per- 
severandum  in  contractu,,  neque  alia. 

31.  Dices,  non  esse  in  preesenti  parem  con- 
ditionem  utriusque  partis  ,  quia  religio  bona 
iide  et  per  ignorantiam  acceptat;  alter  vero 
defraudat  religionem.  At  boc  per  accidens  est; 
quid  enim  si  receptus  bona  fide  etiam  pro- 
cessit  ?  nam  tunc  etiam  actus  est  invalidus  ; 
ergo  tunc  saltem  erit  eequa  conditio  et  liber- 
tas  ex  utraque  parte.  Quid  etiam  si  deceplio 
f  uit  ex  parte  Preelati  religionis,  qui  novit  im- 
pedimentum,  et  dissimulavit ,  cum  alius  vel 
juris,  vel  facli  invincibilem  ignorantiam  ba- 
beret  ?  numquid  tenebitur  religio  eum  postea 
retinere,  si  ipse  velit,  et  dispensationem  im- 
petret  ?  minime  ,  quia  unius  Preelati  delictum 
non  potest  religionem  obligare,  et  prcesertim 
quia  nulla  ibi  intervenit  actio ,  quee  talem  po- 
tuerit  obligationem  inducere.  Ergo  idem  di- 
cendum  est  ex  parte  religiosi,  quia  ipse  nul- 
lam  aliam  fecit  obligatoriam  actioiiem  preeter 
traditionem ;  illa  autem  non  fuit  acceptata  ; 
ergo  non  est  unde  maneat  obligatio  ad  per- 
severandum  in  ea  voluntate  ex  parte  sua,  quee 
revera  potius  esset  ad  iterum  se  donandum^ 
facta  sua  ipsius  persona  habili  per  dispensa- 
tionem ;  nunquam  autem  ex  donatione  non 
acceptata  similis  permanet  obligatio  per  se  lo- 
quendo;  neque  ex  matrimonio  nullo  manet 
per  se  obligatio  ad  iterum  faciendum  illud, 
ablato  impedimento.  Idem  ergo  est  in  pree- 
senti.  Ex  fraude  autem,  vel  dolo  ,  si  interces- 
sit,  poterit  oriri  obligatio  ad  restituendum  re- 
ligioni  sumptuSj  vel  nocumenta,  si  fortasse  ob 
eam  rem  aliquid  simile  passa  est ,  non  tamen 
ad  religionem  profitendam.  Et  heec  sufficiunt 
de  preedictis  quinque  impedimentis^  de  qui- 
bus,  postquam  heec  omnia  scripseramus  ,  ita 
Congregatio  septima  generalis,  can.  26,  san- 
xit  :  Impedimenta  quinque,  quce  essentialia 
quinta  Congregatio  zocat,  irritantia  sunt  vota 
simplicia  ,  et  quamcumque  sequentem  aliam 
professionem ;  quo  fit  ut,  qui  illis  tenentur, 
inhabiles  et  incapaces  ipso  facto  ad  Societatis 
ingressum  et  admissionem  sint ,  etc.  Videri 
etiam  hac  de  re  potest  decretum  M  et  43  ejus- 
dem  septimce  Congregationis. 


CAPLT  II. 

m  LMrEDIMENTO  EX  DEFECTU  0RIG1NTS,  QUOUSQUE 
VIGEAT  IN  S0GIETATE. 

1.  Num  licuerit  tale  impedimentum  poni.  — 
Superest  vero  adnotandum  quod  in  quinta 
Congregatione  generali,  can.  3,  additum  est, 
nimirum  defectum  originis,  qui  est  descensus 
per  lineam  aliquam  ex  genere  Judfeorum,  aut 
Saracenorum ,  quod  impedimentum  ,  lametsi 
primarium,  seu  (ut  vocant)  essentiale  non  sit 
instar  prcecedentiunx,  unde  ad  caput  sequens 
absolute  rejici  posset,  quia  tamen  dicta  Con- 
gregatio  ejus  rationem  summopcre  habendam 
voluit  in  admittendO;  prtesertim  ad  professio- 
nem,  operce  pretium  existimavi  tria  circa  ip- 
sum  explicare.  Primum  est^  an  licitum  fuerit 
tale  impedimentum  poni;  sed  hcec  qucestio 
generalior  est,  nam  plura  sunt  hujusmodi  sta- 
tuta ,  tum  in  Ecclesiis  cathedralibus,  tum  in 
collegiis  ,  tum  etiam  in  aliis  religionibus ,  de 
quibus  omnibus  idem  quseri  potest,  quod  pro- 
prie  spectat  ad  materiam  de  acceptione  per- 
sonarum,  et  de  beneficiis  ecclesiasticis ;  nam 
pro  certo  supponimus ,  tale  statutum  ex  ge- 
nere  suo  licitum  esse ,  quia  non  in  odium  na- 
tionis,  neque  in  solo  respectu  nobilitatis  aut 
ignobilitatis  humanee ,  sed  in  ratione  aliqua 
ad  commune  bonum  Ecclesice,  et  fidei  conser- 
vationem  pertinente  fundatur.  Sufficiensquc 
fundamentum  est  talia  statuta  per  tot  viros 
doctrina  et  sanctitate  illustres  esse  facta ;  etj 
quod  caput  est,  esse  per  plures  Summos  Pon- 
tifices  approbata.  In  speciali  vero  hoc  confir- 
mat  Cajetanus,  tom.  \  Opusc,  in  ultim.,  res- 
pons.  6j  quia  receptio  ad  religionem,  prout 
terminatur  ad  has  vel  illas  personas,  non  est 
debita,  sed  voluntaria  religioni,  et  ideo  libere 
potest  statuere  ut  cum  tali  conditione  non 
admittantur. 

2.  An  expediens  fnerit  addi  novum  impedi- 
mentum  in  religione,  quod  non  fuerat  a  ficnda- 
torepositum.  —  Secundum  dubium  esse  po- 
test,  an  fuerit  expediens  in  tali  religione  et  tali 
tempore  addere  hoc  impedimentum,  quod  ab 
ipsis  fundatoribus  positum  non  fuerat.  Sed 
hcec  qucestio  prudentialis  est ;  unde  nec  ad 
nos  pertinet  eam  tractare^  nec  commode  fieri 
posset ,  nisi  in  medium  afferendo  omnes  par- 
ticulares  circumstantias ,  quce  ad  hoc  impcdi- 
mentum  addendum  Societatem  movere  po- 
luerunt,  quod  nimis  esset  prolixum,  et  a  nos- 
Iro  instituto  multis  rationibus  alienum.  Cer- 


CAP.  II.  DE  QUODAM  ALIO  1MPED1MGNTO  EX  DEFECTU  OIUGLMS. 


037 


tum  ergo  est,  dccursu  temporum  potuisse  ex- 
perimento  eognosci,  aliqua  pcricula  vcl  in- 
commoda  religioni  imminere  ex  consortio  et 
convictu  talium  personarum  ;  vel  etiam  ad 
bonum  nomen  totius  religionis,  ut  posset  apud 
seculares  omnes  liabere  existimationem  con- 
vcnientem  ac  necessariam  ad  sua  ministcria, 
ut  dicta  Congregatio  attigit,  cum  fructu  cxcr- 
eenda,  necessarium  esse  non  admittere  eos, 
qui  hanc  notam  habeiit ,  ac  proinde  potuissc 
esse  expediens  boc  impedimentum  addere,  li- 
cet  in  principio  positum  non  fuerit ,  quia  res 
lmmauaj  non  statim  perfeetre  oriuntur,  neque 
omnia  incommoda  statim  cognoscuntur. 

Num  Congregatio  generalis  Societatis  potuerit 
tale  statutum  condere  ? 

3.  Sententia  negans.  —  Tertium  dubinm 
est,  an  potuerit  Congregatio  generalis  Societa- 
tis  tale  impedimentum  ponere.  Quod  in  quses- 
tionem  non  vertissern,  nisi  qucestionem  simi- 
lem  a  Doctore  Navarro  tractatam  invenissem 
in  cons.  26,  de  Regular.,  quod  incipit  :  Orta 
sunt  gravia  dubia ;  ubi  refert  Capitulum  ge- 
nerale  Minorum  simile  iustitutum  fecisse,  et 
inquirit  an  potuerit  id  facere ,  ac  respondet 
non  potuisse  ;  nec  dubitat  dicere  errasse  circa 
illud  statutum,  quamvis  sine  peccato,  vel  om- 
nes,  vel  majorem  partem  eorum  Patrum,  qui 
illi  Capitulo  affuerunt ,  etiam  si  fuerint  sanc- 
tissimi  et  eruditissimi,  ut  ipse  dicit.  Navarrum 
sequitur  Sancbez,  referens  alios,  libr.  7  de 
Matrim.,  disput.  37,  num.  30.  Fundamentum 
est,  quia  tale  statutum  est  contra  jus  canoni- 
cum  ;  et  nullus  inferior  Papa  potest  condere 
statutum  contra  canonicum  jus,  juxta  ea  qiiEe 
notantur  in  cap.  Quod  super  Jiis,  de  Major.  et 
obedient.  Major  probatur,  quia  jure  communi 
omnes  Cbristiani ,  non  habentes  impedimen- 
tum  eanonicum,  sunt  apti  ut  recipi  possint  in 
rcligione  approbata;  sed  bic  defectus  originis 
non  est  impedimentum  eanonicum,  quia  nec 
jure  divino,  nec  ecclesiastico  positum  est,  ut 
late  ibi  prosequitur;  ergo,  etc.  Secundo  argu- 
mentatur  idem  Navarrus,  quia  circa  ea,  quee 
pertinent  ad  tria  vota  solemnia  religionis,  dis- 
positio  pertinet  ad  solum  Papam ,  argumento 
cap.  Cum  ad  monasterium,  de  Statu  monacbo- 
rum  ;  ergo  nullus  inferior  Papa  potest  dispo- 
nere  ut  professio  boc  vel  iilo  modo  facta  va- 
leatj  vel  etiam  non  liceat.  Hanc  vero  opinio- 
nem  Emmanuel  Roderieus,  tom  l  Regularium 
Queestionum,  qutest.  10,  art.  3,  ita  temperat 
et  sequitur,  ut  reiigio  non  possit  quidem  facc- 
re  boc  statutum  irritans  professionem,  vel  rc- 


ceptionem  talem ,  possit  tamen  probibcre  il- 
lam  bona  intentione,  ct  justis  de  causis,  quia 
impedimentum  inbabilitans  aliquos  ad  id,  ad 
quod  secundum  jus  canonicum  babiles  erant, 
summa  auctoritate  Pontiticis  effici  debet. 

4.  Sententia  affirmans. — Nibilominus  con- 
trariam  sententiam  certam  existimo,  et  in  nos- 
tro  particulari  casu  indubitanter  affirmo  ,  po- 
tuisse  Societatem  talem  constitutionem  effi.ce- 
re,  et  impedimentum  illud,  ut  substantiale  et 
irritans,  apponere.  Et  primo  sumo  argumen- 
tum  ab  auctoritate  eorum  Patrum  qui  in  illa 
Congregatione  interfuerunt ,  qui  sine  dubio 
erant  et  multi,  et  doctissimi,  etreligiosissimi, 
quos  neque  contra  propriam  conscientiam 
egisse  verisimile  est,  neque  etiam  contra  de- 
bitam  scientiam  errasse  ;  nam,  licet  ut  bomi- 
nes  ignorantiam  et  errorem  babere  potuerint, 
ut  Navarrus  dicit,  per  se  tamen  credibile  est, 
tot  ac  tales  homines  illam  non  babuisse,  pra- 
sertim  in  re  pertinente  ad  proprium  jus,  pro- 
priamque  actionem  et  potestatem,  de  quo  sal- 
tem  dubitare  et  interrogare  debuissent.  Acce- 
dit  quod  in  conspectu  Urbis  et  Orbis,  vidente 
et  tacente  ipso  Pontifice  Summo  ,  tale  statu- 
tum  conditum  est,  et  executioni  mandatum, 
et  deinde  inviolabiliter  observatum.  Secundo, 
id  probo  ex  generali  potestate  concessa  a  Sum- 
mis  Pontificibus  Societati,  ad  condendas  parti- 
culares  constitutiones  lilere  ac  licite ,  quas  ad 
ejusdem  Societatis  finem,  et  Cbristi  Domini 
gloriam,  etproximi  utilitatem,  conformes  esse 
judicaverit  :  Et  tam  Jiactenus  factas,  quim  in 
posterum  faciendas,  jtixta  locorum,  et  tempo- 
rum ,  ac  rerum  gualitatem  mutare,  alterare, 
seu  in  totum  cassare  possit  et  valeat,  quw  post- 
quam  matata? ,  alteratce  ,  aut  de  novo  conditce 
fuerint ,  eo  ipso  Apostolica  auctoritate  confir- 
mata  censeantur.  Heec  enim  sunt  verba  Pauli  IH 
in  prima  bulla  confirmationis  ;  et  latius  in  se- 
cunda,  quce  successores  ejus,  praescrtim  Ju- 
lius  III  et  Gregorius  XIII ,  amplissime  coniir- 
marunt.  Fortasse  vero  aliquis  ex  Navarro  su- 
pra  in  quadam  solutione  ad  quartum  respon- 
deat ,  Constitutiones  intelligi  confirmatas  a 
Papa,  quatenus  sunt  licitse  et  honestte,  et  non 
sunt  contra  jus  commune  ,  nec  contra  sacros 
canones;  hoc  autem  statutum  esse  hujusmodi, 
quia,  licet  per  se  ,  et  ex  objecto  non  sit  illici- 
tum,  illud  coudere  sine  debita  potcstate  est 
illicitum.  Sed  hoc  est  petere  principium,  nam 
hoc  est  quod  inquirimus,  an,  scilicet,  hoc  fac- 
tumsit  sine  sufficientipotestate  ;  cx  dictis  ail- 
tem  bullis  coliigimus  non  defuisse  potestatem. 
Quia  vero  Navarrus  in  huo  vim  facit,  quod 
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iila  potestas  non  se  extetidit  ad  faciendam  re- 
gulam  saeris  eanouibus  contrariam,  qualem 
putat  esse  hauc  constitutionem,  ideo  accttrate 
hoc  distingueuduin  est. 

5.  Lex  inferioris  dtipliciter  poiest  esse  con- 
traria  juri  superioris.  —  Unde  argumentor 
tertio,  quia  hoc  statutum  non  ita  est  juri  eom- 
mimi  adversum  ,  ut  propteiea  censeudum 
sit  reservatum  Pontificise  potestati ;  ergo  nulla 
ratio  est  eur  nou  potuerit  a  generali  Congre- 
gatione  fieri.  Gonsequentia  evidens  est,  ex  ar- 
gumento  proxime  facto,  et  ex  fundantento 
Navarri ,  et  quia  non  potest  alius  coloratus  ti- 
tulushujusimpotentiee  excogitari.  Antecedens 
vero  declaratur  ex  quadam  doctrina  communi 
in  materia  de  jure  naturali,  quam  attigimus 
in  lib.  2  de  Legib.,  c.  14.  Dicunt  enim  doclo- 
rcs  dupliciter  posse  legem  inferioris  esse  contra 
jus  superioris  :  nno  modo  positive,  aiio  modo 
negativc  tantum  :  seu  uno  modo  contra  jus 
probibens,  alio  niodo  contra  jus  concedens, 
sett  uon  auferens  aliquid,  ut,  verbi  gratia, 
stando  in  jure  naturte  ,  dicuntur  omnia  bona 
externa  esse  communia ,  quia  auctor  naturai 
ita  illa  concessit,  nec  divisiones  fecit,  non  la- 
men  fieri  prohibuit 'per  hominum  voluntates, 
et  ideo  proprietas  rerum  seu  dominiorum ,  ii- 
cet  dici  possit  negative  coutra  jus  naturee. 
quia  per  illud  introducta  non  est ,  non  tamen 
dici  positive  contraria,  quia  per  illud  non 
est  probibita.  At  vero  propria  auctoritate  bo- 
minem  in  captivitatem  redigere  est  contra  jus 
positivum,  quia  libertas  unicuique  data  est  ut 
proprium  bonum ,  quod  violenter  auferre 
ipsum  jus  naturse  prohibet.  In  praesenti  ergo 
statutum  hoc  dici  potest  contra  jus  commune 
negathe,  nou  tamen  conirarie ;  quia  jus  com- 
mune  et  canonicum  non  facit  itihabiles  ad  re- 
ligionem  hujusmodi  habentes  defectum  origi- 
nis.  Nullum  est  tamen  jus  canonicum  quod 
pra,'cipiat  eos  esse  habiies  ad  omnem  religio- 
nem  ,  seu  quod  prohibeat  eos  exeludi  ab  ali- 
qua  religione;  nttilum  enim  tale  jus  Navarrus 
uffert,  neque  opinor  afferri  posse.  Statutum 
ergo  positive  contrarium  jttri  communi  non 
potest  fieri  per  inferiorem  Summo  Pontifici, 
ufc  beue  probat  Navarrus.  Probabiie  etiam  est 
generalem  ciattsuiam,  per  quam  datur  potestas 
a  Summo  Pontifice  ad  condenda  statuta  ,  non 
extendi  ad  statuta  positivc  contraria  juri  com- 
muni,  quia  juri  commttni  non  derogatur  per 
generalia  vcrba,  nisi  id  simpliciter  necessa- 
riuin  sit  ut  habeant  convenientem  effoetum  ; 
est  enim  illa  potestas  quoad  hoc  odiosa,  et  ideo 
restringenda.  At  vero  stalutum,  quod  sulum 
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negative  est  coutrarium  juri  commuui,  fieri 
potest  per  potestatem  inferiorem  Summo  Pon- 
tifici  ;  magis  enim  repugnat  statutum  valere 
contra  jus  naturale  ,  quam  contra  humanum 
superioris  Praelati ;  ergo,  si  stattttum,  solum 
negative  contrarium,  juri  naturali  potest  essc 
contrarium,  multo  rnagis  negative  contrarium 
juri  cauonico.  Ratio  vero  a  priori  est,  quia 
tale  statutum  non  est  contrarium  voluutati 
Pontiticis,  nec  legi  ejus  ;  ergo  ex  ilia  contra- 
rielate  nou  est  invalidum.  Unde  in  rigore  illa 
non  est  contradictio,  seu  oppositio,  sed  addie- 
tio  vei  etfectio  alicujus  moralis  effectus,  quem 
Pontifex  lege  stta  facere  noluit,  non  prohibuit 
atttem  fieri  ab  habentibus  potestatem.  Ex  quo 
a  fortiori  sequitur,  sub  generali  potestate  data 
a  Papa  ad  condenda  statttta,  includi  illa,  quee, 
cum  alias  houesta  sint,  non  sunt  posilive  con- 
traria  juri  communi,  eliamsi  negative  dican- 
tur  contraria  ,  quatenus  aliquid  auferunt  vel 
irritant,  qttod  jus  commune  non  aufert,  vel 
irritat,  qttia  per  hoc  nihil  derogatur  jnri  com- 
muni ,  nec  talis  potestas  odiosa  est  ,  et  ideo 
non  est  restringenda ,  sed  potius  amplianda^ 
tanqttam  principis  beneficium. 

6.  Discrimen  inter  admissionem  ad  religio- 
nem,  et  ad  ecclesiasticum  lene/lcium.  — Pri- 
mum  ergo  fuudamentum  Navarri  in  num.  o 
ex  dictts  manifeste  soiutum  est.  Secundum  au- 
tem  parvi  est  momenti;  nam,  licet  solemnitas 
voti  (juoad  illos  effectus  legales,  in  quibus  ipsa 
consistit,  sit  de  jure  Pontificis,  et  non  de  par- 
ticttlari  alicujns  religionis,  nihiiominus  par- 
ticulares  conditiones  necessariai  ad  tale  vo- 
tttm  emittendum  possunt  ab  unaquaque  reli- 
gione,  juxta  modum  sibi  convenienlem  ,  san- 
ciri,  et  in  liis  aliquid  addere,  quod  jure  com- 
muni  requisitum  non  sifc,  et  nihilominus  in 
tali  religione  sit  necessarium  ad  professionis 
vel  receptionis  valorem.  Quod  probo  ad  ho- 
mincm,  evidenti  exemplo;  nam  jttre  comtnuni 
solum  est  neeessaiia  setas  sexdecim  annorum 
ad  faciendam  vaiidam  professionem  ,  et  nilii- 
lominus  potest  aliqua  religio  statuere,  ut  in 
ea  non  iiat,  usque  ad  decimum  octavum,  vel 
vigesimttm  secinidum  annum,  et  antea  facta 
valida  non  sit,  ut  est  communis  senteutia, 
quam  prsecedenti  totno ,  tractondo  de  profes- 
sione  in  genere,  probavi,  quamque  ipse  Na- 
varrus  manifeste  ut  veram  suppouit  ,  consil. 
2i,  de  Piegul.,  qnod  incipit.  Quinqm  qu&stio- 
nes,  in  qutest.  2.  Ratio  vero  reddi  potest,  quia, 
licet  status  religiosus  in  genere  nou  postulufc 
hane  vei  illam  conditionem  in  his  qui  ad  11- 
hmi  rccipieudi  sutit,  ut  convenientein  ad  com- 
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munom  fmeni  illius  status,  fieri  tamen  potest 
ut  ad  flnem  illius  status  determiuati  ad  tale 
institutum  conditi  illa  moraliter  expediat ;  er- 
go  oportet  ut  talis  conditio  per  aliquod  jus 
statui  possit;  non  potest  autem  hoe  pertinerc 
ad  jus  eommune,  quia  iilud  ( ut  ipsum  nomen 
prre  se  fert)  eommune  est  omnibus  religioni- 
bns ;  ergo  necesse  est  ut  in  religione  sit  po- 
testas  ad  tale  jus  proprium  et  speciale  conden- 
dum.  Nec  oportuit  semper  hanc  potestatcm 
in  particulari  a  Pontifice  postulari;  nam  si 
alia,  qnre  ad  religionis  regimen  speetant,  per 
generaicm  concessionem  eommissa  sunt  ,  cur 
non  ctiam  ha^c  potestas?  Accedit  etiam  alia 
ratio,  quod  nimirum  potestas  recipiendi  in  tali 
religione,  et  aeceptandi  professiones  et  vola, 
per  se  primo  est  in  tota  hac  religione ;  et  ipsa 
polest  ampliare  vel  limitare  potestatem  suo- 
rum  Prrelatoruru  eirea  hujusmodi  actum  ;  er- 
go  potest  limitare  hanc  facultatem  ad  perso- 
nas  habentes  tales  vel  tales  conditiones,  quas 
rationabiliier  judicat  sibi  convenientes,  ita  ut 
illa  potcslas  ad  alias  personas  non  extendatur, 
sicut  deelaravimus  posita  esse  in  Societate 
quinque  prima  impedimenta  jam  explicata. 
Unde  ciiam  intelligi  potest  qnredam  notanda 
differentia  inter  admissionem  ad  talem  reli- 
gionem ,  et  ad  beneficium  ecelesiasticum,  ut 
canonicatum,  etc. ,  a  quibus  etiam  videtur  Na- 
varrus  surnere  argumeutum  ,  quia  Episcopi  , 
vel  Eeclesire  particularcs  non  possunt  circa 
hoc  simile  impedimentum  sine  approbationc 
vel  con  'rmatione  Pontificis  ponerc.  Est  au- 
tem  ratio  diversa  ,  tum  quia  religio  habet 
quasi  antecedentem  concessionem  et  confirma- 
tionem  Apostolicam  per  generalem  clausulam 
supra,  n.  3,  allatam,  quam  alii  fortasse  non 
habent,  et  qua  citatus  Sancius  contentus  esse 
vidctur;  tum  maxime  quia  beneficia  eccle- 
siastica  sunt  veluti  communia  bona  Ecclesire, 
qure  ex  vi  sure  institutionis  communi  quodam 
jure  distribuenda  sunt,  et  ita  nemo  potest  cx- 
chidi  ab  eorum  participatione,  nisi  auctoritale 
universalis  dispensatoris  talium  bonorum;  in 
admissione  autem  ad  religionem  ipsa  distri- 
buit ,  seu  communicat  (  ut  sic  dicam)  quod- 
dam  bonum,  sibi  quodammodo  propriurn,  sci- 
licet ,  societatem  suam  .  seu  unionem  secum, 
et  ideo  talis  boni  cummunicatio  ad  ipsam  spe- 
cialiter  pertiuet ;  potest  ergo  iilud  communi- 
care  quibus  sibi  expccliens  judicaverit,  et  non 
aliis.  Deuique,  si  hree  receptio  consideretur  ut 
contractus  quidam  inter  religionem  et  con- 
versum,  etiam  ex  hoc  capite  liberum  est  reli- 
gioni  contrahere  eutn  his  conditionihns ,  et 
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sine  illis  nolle,  ut  contractus  validus  sit.  Uude 
nihil  etiam  obstat  quod  de  impedimento  ca- 
nonico  inhabilitantc  dicebatur  ,  tum  quia  hse 
personre  non  sunt  positivc  habiles  jure  cano- 
nieo,  sed  tantum  negative,  id  est,  per  illud 
non  factse  inhabiles^  et  hoc  modo  ad  adden- 
dum  impedimentum  prader  jus  canonicum 
non  semper  est  specialis  potestas  Pontificia 
necessaria,  sed  generalis  concessio  sufficit ; 
tum  maxime  quia  hoc  impedimentum  non 
necesse  est  iutelligi  ex  parte  pcrsona^  reci- 
pienda?,  irritando  illius  consensum  ,  ad  quod 
forte  necessaria  est  major  potestas ;  sed  hic. 
sufficienter  inlelligitur  ex  parte  religionis, 
quia  ipsanon  vult  prrcbere  consensum  suum, 
sine  quo  talis  coniractus  validus  esse  non  po- 
test. 

CAPUT  III. 

QVJE  PR0RATI0  ANTECEDERE  DEBEAT,  QUiEVE  CON- 
DITIONES  SERVAND^  SINT  UT  ALIQCIS  CONVE- 
NIENTER  1N   SOCIETATEM  RECTPIATUR  ? 

1 .  Qeneralis  resolutio  Jmjus  capitis  ex  insti- 
tv.to  Societatis-  —  Potest  hoc  inqniri  tam  ex 
parte  ingressuri,  quam  ex  parte  habentis  po- 
testatem  admittendi  illum  ;  et  quod  ulramque 
partem  sufficienter  provisum  e?t  in  Constitu- 
tionibusSocietatis,  in  prredieto  Examinc,  c.  3 
et  4,  et  in  1  p.  Constitutionum,  c.  3  et  -i ;  im« 
de  unico  verbo  rcspondere  possemus,  si  ea 
omnia  serventur,  qure  ibi  pra^scribuntur,  sa- 
tisfactum  iri  interrogationi  propositre  quoad 
utramquepersonam.  Ut  tamen  breviter  osten- 
damus  quam  sint  illa,  et  antiquitati  Eeclesirr, 
et  rationi  consentanea,  eabreviter  perstringe- 
mus;  et  primo  declarabimus  obligationem  cx 
parte  Societatis,  et  inde  facile  constabit  qnid 
de  ipso  petente  admitti  dicendum  sit. 

PIUMA   CONCLUSIO. 

2.  Confmnatur  Patrumtestimomis.  —  Pvi* 
mum  ergo,  ut  hrec  receptio  debite  fial,  dili- 
genter  curandum  est  ut  intelligatur  an  per- 
sona  habeat  dotes  naturre  et  gratire  conve- 
nientes  huic  instituto,  juxta  aliquem  gradurn 
ejus,  tali  personre  accommodatum,  et  consc- 
quenter  an  habeat  plures,  aut  aliquos  defcc- 
tus,  ex  his  qure  in  prredictis  Constitutionibus 
numerantur,  et  prredictasdotesexcludunt,  vel 
notabiliter  minuunt.  Tota  hrec  assertio  per  se 
est  consentanea  rationi,  quia  nihil  magis  est 
debitum  religioni,  nec  magis  necessarium  ad 
con«crvationc-m  ejns ,  quam  ut  hi,  qui  reci- 
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piuntur,  apti  et  idonei  sint  ad  fmem  talis  reli- 
gionis,  nt  omnes  antiqui  Patres  religionum 
docent ;  et  praBsertim  Basilius,  regul.  10,  ex 
fusius  disputatis,  et  regul.  94  et  sequentibus,  et 
regul.  107  et  112,  ex  brevioribus,  et  optime 
Bonaventura  iii  quarta  parte  Opusculorum,  in 
expositione  suse  regulse,  q.  10,  per  totam,  ubi 
ostendit,  neque  ipsi  religioni,  neque  Eccle- 
sice  Dei  expedire  ut  omnes  admittantur  :  Om- 
M^(inquit)  passim  recipere  non  expedU  nobis, 
neque  Ecclesia?  Christi  ;  nobis  non,  quia  varice 
sunt  conditiones  liominum,  qualitates  et  mores. 
Hinc  etiam  Nicolaus  III,  in  c.  Exiit  qui  se- 
oninat,  §  Verum  quia,  vers.  Sed  qiconiam,  de 
Verborum  signifieatione,  in  6,  graviter  com- 
mendat  Pradatis  Minorum,  ne  indifferenter 
omnes  admittant  ad  ordinem,  sed  eos  tantum, 
qici  sufragantibus  eis  litteratura,  idoneitate, 
vel  aliis  circumstantiis,  possint  utiles  esse  or- 
dini,  silique  per  vitce  meritum,  aliisque  profi- 
cere  per  exemplum.  Similia  habet  Martinus  V, 
in  suisConstitutionibus,  cap.  secundo.  Sic  igi- 
tnr  B.  Ignatius,  prima  parte  Constitutionum, 
cap.  primo,  §  tertio,  plurimum  referre  (ait)  ad 
divmum  servitium  convenientem  haberi  delec- 
tum  eorum,  qui  admittuntur,  et  diligentiam 
adhiberi  ut  intelligatur  quce  eorum  sint  dotes 
etvocatio.  Ubi  in  declaratione,  lit.  C,  optime 
dicit  :  Utpar  est  sollicite  cooperari  vocationiet 
motioni  divincv,  curando  ut  augeatur  in  Socie- 
tate  numerus  operariorum  vinew  Christi  Do- 
mini  nostri,  ita  diligenter  considerare  oportet 
ne  quis  admittatur ,  nisi  qnidonis  illis  Dei  prce- 
ditus  sit,  quce  hoc  institutum  acl  ipsius  gloriam 
exigit.  Et  in  c.  2  et  3,  magis  in  particulari 
dotes ,  conditiones  necessarias ,  et  utiles  de- 
scribit,  dequibus  statim  pauca  dicemus.  Et  c. 
4  iterum  subjungit  :  Nobis  in  Domino  valde 
persuademus,  ad  hoc,  iit  divina  et  summa  ma- 
jestas  ministerio  hujus  minimce  Societatisuti 
dignetur,  multum  referre  ui,  qui  ad  eam  ad- 
mittuntur,  non  solum  diu  probentur,  antequam 
in  ejus  corpus  coaptentur ,verum  etiam  ut  valde 
noti  sint,  antequam  ad  eamprobationem  admit- 
tantur.  Ac  tandemp.  10,  §7  :  Utperpetuo  (in- 
quit)  totius  hujus  corporis  bonus  staius  con- 
servelur,  confert  plurimum,  quod  in  prima, 
secunda  et  quinta  parte  dictum  est  de  turba,  et 
hominibus  adnostricm  institutum  ineptis ,ut  ne 
acl  probalionem  quidem  admittantur.  In  quibus 
verbis  doeere  voluit  B.  Ignatius,  non  esse  lio- 
raines  in  Societate  recipiendos,  solum  propter 
illam  augendam  seu  propagandam,  quia  bo- 
num  ejus,  non  in  personarum  multitudine, 
sed  probitate  et  aptitudine  ad  ministeria  con- 
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sistit.  Quod  de  religionibus  omnibus  mendi- 
cantibus  prudenter  admonuit  Cajetanus  2.  2, 
qusestione  centesima  octogesima  octava,  arti- 
culo  septimo,  ad  1.  lmo  in  simili  id  docuit  In- 
nocentius  III,  c.  Cum  sit.  de  ^Etat.  et<  qualit., 
dicens :  Sanctius  est  paucos  bonos,  quam  mul- 
tos  malos  habere  ministros,  quia  si  ccecus  cceco 
ducatum  prcestet,  ambo  in  foveam  dilabuntur. 
Loquitur  autem  de  sacerdotibus,  ad  quos  per- 
tinet  regimen  animarum,  quce  est  (inquit)  ars 
artiicm.  Unde  cum  omnibus  religionibus  haec 
animadversio  conveniat,  maxime  est  in  So- 
cietate  necessaria,  eo  quod  religio  clericorum 
sit,  et  ad  animarum  ministerium  instituta. 
Quare  optime  etiam  illi  accommodatur,  quod 
dixit  Clemens  Papa,  in  epist.  2:  Melius  est 
enim  Domini  sacerdotium  paucos  habere  minis- 
tros,  quam  multos  inutiles,  qui  onus  grave  or- 
dinatori  adducant.  Habetur  in  eap.  Tales,  d. 
23,  ut  omittam  eo  hujusmodi  ministros  in 
majori  sestimatione  ab  hominibus  haberi,  quo 
rariores  sunt,  juxta  illud  Hieronymi :  Quod 
rarum  est  phis  appetitur,  diaconos  paucitas 
honorabiles ,  presbyteros  turba  contemptibiles 
facit,  c.  Legimus,  d.  43,  ex  epist.  85,  ad  Eva- 
grium.  Sie  etiam  referunt  solitum  esse  B. 
Franciscum  dicere  :  Utinam  fratres  mei  essent 
adeo  parvi,  ut  quando  homines  viderent  illos, 
mirarentur  l.  Denique  hoc  etiam  illud  confir- 
mat,  quod  multitudo  sine  delectu  congregata, 
quod  B.  Ignatius  turbam  vocavit,  non  potest 
convenienter  et  cum  fructu  totius  corporis  gu- 
bernari.  Nam  etiamAristoteles  dixit,  3  Polit., 
cap.  undecimo,  plurimorum  politiam  difficile 
bonam  esse,  quia  plures  ad  virtutem  ducere 
arduum  est ;  quanto  ergo  erit  difficilius  ad 
perfectionem  virtutis  eam  perducere,  maxime 
si  absque  delectu  personarum  congregata  est ! 
Propterquod  tandem  dixit  Bonaventura,q.  19, 
inter  causas,  propter  qnas  aliqua  religio  a 
suo  primo  fervore  discedit,  prsecipuam  esse 
multitudinem  intrantium,  si  non  cum  magna 
prudentia  reeipiantur. 

3.  Atque  hinc  tandem  nota  est  assertionis 
ratio ;  quando  enim  persona,  quffi  Societatera 
ingredi  cupit  ( in  quo  eadem  proportio  est  de 
qualibet  alia  religione  ),  sufficienter  cognosci- 
tur  quoad  omnes  conditiones  et  qualitates 
suas,  tunc  cessat  necessitas  alterius  diligentiae, 
solumque  oportet  rectitudinem  observare,  ut 
non  privato  affectu,  sed  intuitu  majoris  boni, 
primum  religionis,  deinde  religiosi,  receptio 

1  Corduba  circa  regulam  in  introductione, 
q.  3,  refert. 
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vel  fiat  vel  denegetur ;  in  quo  gravis  eulpa 
committi  poterit  vel  contra  justitiam  fortasse 
respectn  religionis,  vel  contra  charitatem  res- 
pectu  convcrsi,  si  ex  pravo  affectu,  vel  nota- 
bili  negligentia ,  aut  idoneus  repellatur,  aut 
admittatur  indignus.  Si  autem  conditio  et  ca- 
pacitas  personoe  cognita  non  est,  imprudentis- 
simum  profecto  erit,  talem  personam  statim 
admittere  sine  sufficienti  inquisitione  et  exa- 
minatione.  Nam  vel  admittitur  ut,  qualiscum- 
que  sit,  retineatur ;  et  hoc  est  in  magnum  re- 
ligionis  prsejndiejum  ,  ut  ex  omnibus  dictis 
constat ;  quod  maxime  verum  est  in  Societa- 
te ,  propter  finem,et  gravissimas  actiones, 
quibus  incumbit,  quia  sic  facile  fieret  ut  ad 
suum  fiueni  consequendum  inutilis  reddere- 
tur,  quod  etiam  in  maximum  Ecclesiae  detri- 
mentum  redundaret.  Vel  recipitur  ut,  si  post- 
ea  minus  idoneus  reperiatur,  statim  repella- 
tur ;  et  hoc  etiam  et  ipsi  personoe  injuriosum 
esf,  quia  turpius  postea  ejicietur,  quam  antea 
non  admitteretur.  Religioni  etiam  hoc  esset 
onerosum  ,  tum  propter  inutiles  labores  ,  et 
sumptus  in  hujusmodi  personis  positos ;  tum 
etiam  quia  non  sine  nota,  et  scandalo  aliorum 
fieret  tam  temeraria  receptio  et  frequens  di- 
missio, 


SECUNDA  CONCLUSIO. 

A.  De  prima  diligentia  ex  parte  Societatis 
facienda,  quce  est  recipiendi  examinatio.  —  Se- 
cundoergo  principaliter  colligo  et  assero,  con- 
venientissime  in  Societate  praescriptas  esse 
duas  diligentias  ante  hanc  receptionem  prse- 
mittendas.  Una  est  examinatio  ingredi  volen- 
tis.  Altera  est  probatio  ejus,  quaevocatur  pri- 
ma  in  hac  religione,  quia  caeteras  autecedere 
debet,  et  post  illam  aliae  sequuntur  ante  pro- 
fessionem ;  vel  etiatn  dicitur  prima ,  quia  est 
ad  primum  iugressum.  Circa  examinationem 
recoleudum  est  quod  supra,  initio  hujus  se- 
cundi  libri_,  dixi,  hic  non  esse  sermonem  de 
his  quae  necessaria  suntjure  communi,  sed 
speciali  Societatis.  Hic  ergo  non  agimus  de 
examinatione,  aut  inquisitione  ex  vi  Gonstitu- 
tionis  Sixti  V  agenda,  quae  novior  est  quam 
Societatis  Constitutiones,  et  servanda  in  So- 
eietate,  sicut  in  aliis  religionibus,  nisi  specia- 
lem  aliquam  declarationem,  seu  concessionem 
circa  illam  habeat  a  Sede  Apostolica  cujus- 
modi  est  illa  Gregorii  XIV,  quae  incipit :  Ex- 
poni  nolis.  Vel  nisi  uti  velit  quacumque  mo- 
deratione  in  hac  parte  alteri  religioni  conces- 
sa  ;  nam  id  etiam  facere  poterit  per  viam  com- 
municationis,  ratione  suorum  privilegiorum, 
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nisi  in  ipsa  concessione  talis  communicatio 
specialiter  prohibita  sit.  Denique  inquisitio  il- 
la  Sixti  V ,  ab  aliis  personis  de  ipso  converso 
pnecipue  petenda  est.  Haec  autcm  examina- 
tio,  quo3  in  Societatc  praescribitur ,  cum  ipso 
immediate  peragitur ;  ipse  cnim  est  qui  in- 
terrogari  debet ,  et  qui  se  ipsum  manifestare, 
per  varias  interrogationes  cogitur  ,  qure  in 
dicto  c.  3  Examinis  fuse  proponuntur,  et  om- 
nes  eo  tendunt,  ut  personaj  capacitas,  natura- 
lis  et  habitualis  dispositio,  et  actualis  vocatio 
seu  conversio  probe  cognoscatur :  ex  his  enim 
tribus  capitibus  maxime  pendet  dignitas  seu 
idoneitas  personae  ad  tale  institutum.  Neque 
oportet  de  his  interrogationibus  plura  in  par- 
ticulari  dicere  ,  quia  res  est  clara  et  tantum 
prudentialis  ;  aliquid  vero  statim  attingemus, 
declarando  impedimenta  quae  huic  ingressui 
aliquo  modo  obstare  possunt,  quamvis  non  ir- 
ritent. 

5.  Objectio.  —  Solvilur  primo.  —  G-ravis 
deceptio  invalidat  receptionem  ad  novitiatum. 
—  Dicet  vero  aliquis,  hujusmodi  examinatio- 
nem  parvi  esse  fructus,  si  nulla  exigitur  pro- 
batio,  prseter  proprium  testimonium  conversi 
de  se  ipso,  qui  facile  poterit  (  quod  humanum 
est )  exaggerare  bona,  et  defectus  vel  occul- 
tare,  vel  minuere.  Respondeo,  imo  rem  esse 
magni  momenti.  Primo,  quia  ipse  conversus 
in  conscientia  tenetur  sincere  ac  pure  verita- 
tem  aperire.  Nam^  eo  ipso  quod  vult  quasi 
pactum  cum  Societate  inire,  et  ideo  examini 
voluntarie  se  subjicit,  juste  interrogatur ,  et 
consequenter  veritatem  aperire  tenetur;  ne- 
que  etiam  quasi  bellum  justum  ex  utraque 
parte  esse  potest.  Declaratur  :  nam ,  si  qui3 
cum  alio  convenire  velit  in  emptione  equi,  vel 
alterius  rei  similis,  et  ejus  conditiones  inqni- 
rat,  quae  ad  rem  faciunt,  et  ad  suam  utilita- 
tem  vel  commoditatem  spectant,  tenetur  sine 
dubio  veritatem  respondere  ;  multo  ergo  ma- 
gis  in  praesenti,  quia  negotium  gravius  est,  et 
receptio  magis  liberalis  et  voluntaria.  Quin 
potius  tantam  esse  censeo  hanc  obligationem, 
ut  si  quis  nimium  in  hac  falsitate  excederet, 
et  deciperet  religionem  in  rebus  gravioris  mo- 
menti ,  et  quae  redderent  personam  prorsus 
inutilem  ad  talem  religionem ,  fieret  receptio 
nulla ;  non  quia  in  tali  persona  sint  impedi- 
menta  inhabilitantia  personam ,  sed  quia  re- 
ligio  decepta  in  re  substantiali  non  videtur 
consentire  receptioni,  quia  talis  ignorantia  in- 
voluntarium  causat  juxta  superiori  tomo  dicta 
de  professione  ex  ignorantia  facla;  quando 
autem  deest  consensus  legitimus  recipienti?., 
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recepiio  invalida  est,  argumento  cap.  ultim. 
cum  Glossa,  de  Regular.,  in  6.  Hoc  tamen 
certum  non  est.  Navarrus  enira,  in  consil.  48, 
de  Regular.,  quod  incipit  Primo  quwritur , 
tractans  an  professio  faeta,  tacito  morbogalli- 
eo,  vel  contagioso,  nulla  sit.  Respondet,  si  re- 
ligio  habet  statutum  confirmatum  a  Papa  an- 
nullans  talem  professionem,  illam  esse  nul- 
lam  ;  si  autem  non  habet  tale  statutum,  at- 
tento  jure  communi ,  non  esse  nullam.  Npn 
reddit  autem  aliam  rationem,  nisi  quia  £pgri- 
tudo  etiara  mortifera  non  annullat  professio- 
nem.  Snpposito  autem  quod  impedimentum 
non  inhabilitet  personam  ,  nullum  videtnr 
posse  esse  majus,  nec  reddere  religionera  ma- 
gis  involuntariam,  quam  similis  eegritudo,  vel 
deceptio  circa  illam  ;  sed  hoc  in  particulari 
pendet  ex  judicio  prudentiali ;  nam  in  geue- 
rali,  dubium  non  est  quin  dolus  possit  esse 
tantus,  ut  omnino  tollat  consensum  ad  indu- 
cendam  obligationem,  ut  in  simili  dixit  idem 
Navarrus,  eons.  46,  de  Regular.,  quod  incipit, 
/Tm^, numero  quarto,  cum  Panormitano,  iu 
eap.  Cum  dilecius,  De  his  quao  vi.  Et  ideo  dixi 
debere  esse  deceptionem  in  substantialibus  , 
quia  ilia  plane  tollit  consensum,  ut  in  quoli- 
bet  alio  contractu  constat.  Rene  autem  addit 
Navarrus,  in  priori  loco,  si  talis  deceptio  sit 
in  re  gravi,  etiamsi  non  annullct  actum,  pcc- 
catum  esse  mortale,  propter  quod  potest  Prfe- 
latus  expellere  talem  personam  a  religione, 
et  privare  habitu. 

6.  Secunda  solutio.  —  Deinde  respondetur 
ad  interrogationem  factam ,  examinationem 
hanc,  aliis  etiam  rationibus  esse  valde  utilem, 
tum  quia  in  illa  multnm  cognoscitur  persona 
et  judicium  ejus  in  inodo  respondendi,  et  in 
multis  aliis  qua?  occasione  talium  interroga- 
tionum  occurrere  solent ;  tumetiam  quia  exa- 
minator  non  semper  est  simplici  interroga- 
tione  contentus,  sed  quantum  potest,  instare 
debet,  et  aliquando  etiam  experiri  an  ita  sit, 
quod  ab  alio  respondetur.  Denique,  quia,  licet 
interrogationes  primo  fiant  ipsi  converso,  non 
prolnbetur  quin  ubi  oportuerit,  major  inqui- 
sitio  et  veritatis  examinatio  fiat,  cujus  rei  oc- 
casio  ex  responsionibus  ipsius  petentis  ssepius 
sumi  potest. 

7 .  De  secunda  diligeniia,  quce  est  ipsius  re- 
cipiendi  prolatio  prima.  —  C-fenus  hoc  proba- 
tionis  juri  et  consuetudird  antiquarum  religio- 
rmm  esse  conforme.  —  Secunda  diligentia  est 
prima  probatio  ejus  qni  recipiendus  est,  quee 
in  Societate  fieri  debet,  antequam  ad  commu- 
nern  eonvictum  quis  admittatur.   Nam>  Hcet 
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ex  praidicto  examine  nihil  resultet  quod  re- 
ceptionem  quoquo  modo  impedire  valeat,  sed 
persona  appareat  idonea,  juxta  ea  qua3  in- 
stitutum  exigit,  non  est  contenta  Societas,  sed 
probare  etiam  vult ,  quoad  commode  potest,  an 
hoc  itasit,  et  pra^sertim  quoad  vocationem,  et 
constantiara  ejus;  etquoad  capacitatem  ad  spi- 
ritualia  exercitia,et  ad  litterarum  profectum, 
vel  ad  corporales  labores,  si  in  eisexercendus 
sit.  Propter  hanc  ergo  causam,  in  Examine, 
cap.  1,  §13,  statuitur  ut  reeipiendi,  hospi- 
tum  more,  ad  duodecim  vel  quindecim  dies 
in  loco  aliquo  separato  coramorentur,  ut  ibi 
probentur,  priusquam  recipiantur.  Quod  genus 
probationis  satis  consentaneum  est  tam  juri, 
quam  antiquse  consuetudini  religionum.  Pri- 
mum  patet  ex  eap.  Si  quis  incognitus,  17,  q. 

2,  ubi  probandi  dicuntur,  qui  religiouem  in- 
gredi  volunt,  antequam  ad  habitum  recipian- 
tur.  Idem  sumitur  ex  cap.  Monasteriis,  19,  q. 

3.  Secundum  patet  ex  Cassiano,  lib.  4  de  h\- 
stitutis  renuntiantium,  cap.  3,  ubi  refert  mi- 
rabilem  probationem,  quse  inter  antiquos  il- 
los  Patres  in  usu  erat.  Nam  conversus  diebus 
decem  vel  eo  amplius  detinebatur,  pro  fori- 
bus  excubans,  indicium  perseverantiae  ac  desi- 
derii  sui,  pariterque  humilitatis  ac  pcenitentia^ 
demonstrans,  etgenibus  omniumfratrum  pro  - 
volutus,  opprobriis  et  injuriis  ab  omnibus  to- 
lerantia  ejus  probabatur.  Et  ad  idem  alludit 
cap.  32,  nbi  Pynuphius  Abbas  sic  ad  quem- 
dam,  quem  recipiebat,  alloquitur  :  JS'osti  quot 
dielus  pro  foribus  eacubans,  hodie  sis  receptus. 
Benedictus  etiam,  in  regula,  cap.  58,  ait  non 
esse  facile  concedendum  ingressum  petenti, 
sed  consilium  Evaugelistee  Joannis,  epistol.  1, 
cap.  4,  servandum  est  :  Probate  spiritus,  an 
ex  Beo  sint ;  ad  quem  finem  ait,  prius  extra 
monasteriumdetinendum  esse  peraliquot  dies, 
et  patientiam  ejus,  tum  dilatione,  tum  etiam 
aliquibus  injuriis  probandam  ;  postmodum 
vero  intra  monasteriurn  in  hospitio  esse  deti- 
nendum  per  aliquotdies,  priusquam  adnovi- 
tiatum  admittatur.  Qiue  nOn  sunt  a  mente  Ba- 
silii  aliena,  ut  ex  regula  10,  ex  fusioribus,  et 
ex  aliis  supra  citatis,  intelligi  potest,  et  idem 
colligitur  ex  regula  Pachomii,  c.  26,  et  ex 
Joanne  Climaco,  gradu  4. 

8.  Primum  hujus  probationis  genus,  et  a 
B.  Ignatio  commendatum.  —  Consentaneum 
etiam  est  sacris  Cojionibus.  —  Primum  autem 
probationis  genus  in  hoc  tempore,  quo  prima 
probatio  durat,  est  videre  et  considerare  di- 
plomata  Apostolica  instituti  Soeietatis,  et  con- 
stitutioaes  ac  rogulas,  q-uas  unusqnisquo  in  ea 
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cst  observattmiSj  ut  in  prcedicto  loco  Exami- 
uis  dicitur.  Io  quo  tlno  aguntur.  Unum  est,  ut 
qui  ingreditur,  majorem  cognitionem  etlucem 
habeat  status  quom  assuniit ;  aliud  est,  ut  So- 
cietas  magis  ac  magis  probetconstantiam  ejus, 
dum  considerata   perfectione    et  diflicultate 
instituti,  in  ejus  amore  ac  desiderio  perseve- 
rat.  Illud  enim  B.  Ignatius  maxime  commen- 
datum  reliquit ,  nimirum ,  nt   dispositio   et 
constantia,  ac  stabilitas  ejus.quiingredi  vult, 
diligenti.ssime  inspiciatur  et  examinetur,  ut 
patet  ex  cap.  secundo  Examinis,   §  13  et  14  ; 
et   1  p.  Constit.,  cap.  3,  §10  et  M.  Fuitque 
cnnsilium  B.  Basilii,  loco  proxime  citato,   et 
in  Const.  Monast.,  cap.  20;  et  S.  Bonaven- 
tnra?,  in  expositione  suse  regula?,  cap.  2.  Quo- 
niarn  autem  Societas  religio  (ut  diximus)  cle- 
ricorum  est,  in  hoc  modo  probandi  constan- 
tiam  imitari  voluit   Ignatius  et  antiquos  Ca- 
nones,  et  priscarum    religionum  mores.  Sic 
enim  in  sexta  Synodo,  cap.  2,  a  proinovendo 
in   Episcopum  Canones  et  regulw,  quas  in  eo 
•nunere  observaturus  erat,  legendce  et  consi- 
deranda?  dieuntur,  et   non   prius  consecran- 
dum  esse  Episcopum  quam  ea  se  posseet  velle 
servare  profiteatur  ;  quod  latius  etiam  habe- 
tur  inauihentica  Quomodo  oportet  Fpiscopos.% 
Si  dciur.  DeEpiscopisautem  ac  casteris  clericis 
sic  dicituriu  CoucilioCarthaginensilll,  cap.3,et 
habelur  in  cap.  7,  d.  38  :  Placuit  v,t  ordinan- 
dis  Fpiscopis  tel  clericis  privs  al  ordinatori- 
lus  suis  decreta  Conciliorum  auribus  eorv/m 
incuJcentvr,  ?ie  se  atiqv/id  contra  siatvta  Con- 
cilii  fecisse  pceniteat.   Et  in  Concilio  Tole- 
tano  IV,  c.  25,  et  habetur  in  c.  2,  ead.  d.  38  : 
Quando  presbyteri  (ait)  inparochiis  ordinantur, 
libe/lum  offieialem  a  suo  sacerdote  accipiant. 
ut  ad  Ecclesias  sibi  deputatas  instructi  acce- 
dant.  Ubiliberouieialis  diei  videtur,  qni  obli- 
gationes  proprii  muneris  et  offieii,  seu  status 
assumendi,  continet,  ut  Archidiaconus  nota- 
vit.  Quod  vero  ad  religiosos  spectat,  D.  Bene- 
dlelus,d.  c.  58  suce  reguke,  generatim  dicit, 
ut  cupienti  ingredi  res  asperce  et  difficiles, 
quas  observatnrus  est,  proponantur.  Ubi  Sma- 
ragdus,  in  Exposilione  illius  regulce,  idem  ex 
Augustinoet  Isidoro  refert.  Et  sine  dubio  est 
per  se  valde  conveniens,  utmajori  cum  luce 
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0.  Secundum  ejusdem  probationis  genus.  — ■ 
Secundum  genus  probationis  ac  simul  prcepa- 
rationis  est,  ut  ingrcdiens  liis  diebusin  actio- 
nibus  spiritualibus  meditationis  ac  pcenitentiai 
exerceatur,  et  confcssionem  gencralem  taeiat, 
ac  tandem  sacramentum  Eueharistice  accipiat. 
lta  habetur  in  c.  i  Examinis,  §  41,  et  1  p., 
cap.  4,  §0.  Qufe  omnia  sancte  instituta  esso, 
per  se  manifestum  est;  et  duos  etiam  hahet 
fines.  Unns  est,  quia  hoc  modo  probatur  ca- 
pacitas  et  propensio  ad  exercitia  spiritualia,  et 
corporis  asperitatem.  Ahus  est,  quiahoc  modo 
simul  disponitur  ad  majorem  Dei  gratiam,  et 
auxilium  recipiendum,  ut  majori  fervore   et 
animi  puritate  perfnctionis  statum  aggredia- 
tur.  Unde  similis  regula  de  confessione  genera- 
li  prcemittenda  habetur  in  definitionibus  ordi- 
nis  Cistertiensis,  c.  35,  n.  153.  Idem  etiam  con- 
sulit  Bonaventura,  in  Speculo  disciplincc,  c.  I ; 
Tnrrccr.,  tract.  128,  in  regulam  S.  Benedicti. 
Et  videri  potest  Alens.,  4  p.,  q.  77,  membr.  5, 
art.  3.  Hoc  etiam  confirmat  favor  Summornm 
Pontificum,  varias  indulgentias  et  gratias  con- 
cedentium  his  qui  religionem  ingrediuntur, 
ut  sic  melius  sint  dispositi  ad  auxilium  di- 
vinum   obtinendum,  atque  ita  iii  Societate 
conceditur  per  communicationem   ex  privi- 
legiis  Minimorum,  indulgentia   plenaria,  et 
omnium  peccalorum  remissio,  ut  ex  Compen- 
dio  privilegiorum  constat,  verb.  Indvlgeniia , 

•10.  Tertium  probaiioms  genv.s.  —  Tertio, 
solet  etiam,  qui  recipitur,  si  adgradum  scho- 
larium  est  dirigendus,  probari  in  his  quc*  ad 
doctrince  et  ingenii  specimen  pertinent ,  ut 
constat  ex  prima  part.  Constitutionum,  c.  4. 
§  5.  Si  vero  ad  ministeria  temporalia  recipia- 
tur,  in  nis  actionibus,  quce  ad  vires  corporis 
pertinent,  diutius  probari  solet  judicio  supe- 
rioris.juxta  varietatem  personarum,  deeenti 
modo,  et  uuicuique  accommodato.  Qure  nm- 
nia  per  se  snnt  adeo  rationi  consentanea,  ut 
nulla  alia  rationevel  deelaratione  indigeant. 

TF.RTJA   COSCLUSIO. 

11.  Ratio  generalis  pro  conclusione.  —  Con- 
ditiones  in  coadjvtoribus  temporalibvs  requisi- 
ta,  —  Conditiones  ad  spiritualia  mmisteriare- 


procedatur,  ne  genus  aliquod  ignorantise  aut    ceptorv/m.  —  Dicendum  tertio  est,  convemen- 

ter  postulari  et  designari  in  Constiiutionibus 
Societatis  dotes,  seu  conditiones  requisitas  in 
his  qui  ad  illam  admittendi  sunt,  et  impedi- 
menta  quse  aut  prohibero,  aut  difficilem  red- 
dere  possunt  ingressum.  Baiio  generalis  su- 
menda  est  ex  fine  Sdeietatis;  nam,  cnm   sit 


deceptionis  possit  postea  novitius  allegare. 
Propter  quod  dixit  Praaposit.,  in  d.  cap.  Pla- 
CKJ/,nonposse  novitinm  ailegare  rgnorantiam, 
quando  constitutiones  et  regulce  illi  fuerunt 
specifice  declarata^.  (VideBart.  in  leg.  ult.,  ff. 
de  Decr.  ab  ord.  faeiend,  ete:) 
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status  religionis  valde  perfectus,  requirit  im- 
primis  ea  omnia,  quee  ad  lmnc  statum  ex  sua 
generali  ratione  necessaria  sunt.  Quia  vero 
amplectitur  magna  ex  parte,  et  cum  magna 
perfectione,  vitam  contemplativam,  postulat, 
quoad  fieri  possit,  naturam  et  mentem  huic 
exercitio  accommodatam;  non  enim  omnes 
apti  sunt  ad  otium  et  quietem  contemplatio- 
nis,  ut  supra,  tract.  superiori,  cap.  1,  n.  42, 
ex  Gregorio  referebamus.  Quia  vero  principa- 
liter  hsec  religio  ordinatur  ad  perfectissimas 
uetiones,  quee  ultra  divinam  gratiam  multa 
naturae  dona,  magnamque  prudentiam  et  eru- 
ditionem  requirunt,  ideo  in  his  omnibus,  quo- 
ad  fieri  potest,  magna  perfectio  vel  disposi- 
tio  ad  illam,  in  iis  qui  admittuntur,  deside- 
ratur.  Denique,  quia  difficile  est  haec  omnia 
in  unum  conjungere,  et  nonnihil  potest  esse 
periculi  in  externis  actionibus,  et  prsesertim 
in  peregrinationibus  et  missionibus,  ad  quas 
maxime  Societas,  ex  vi  sui  instituti,  dicata 
est,  ideo  qusedam  naturse  et  passionum  mo- 
deratio  in  admisso  postulatur,  quee  sine  nimia 
difficultate  per  virtutis  exercitium  perfici  pos- 
sit.  Si  ergo  juxta  hujus  rationis  vim  expen- 
dantur  omnia,  quse  circa  hoc  ordinantur  in 
c.  2  primse  partis  Constitutionum,  manifeste 
constabit  veritas  assertionis  propositse.  Nam 
in  coadjutoribus  temporalibus,inter  alia,  quse 
omnibus  communia  esse  debent,  specialiter 
postulatur  ut  sint  sorte  Marthse  in  Societate 
contenti,  setate  et  viribus  ad  labores  corporis, 
qui  in  Societate  se  offerunt,  sufferendos  prse- 
diti,  et  ut  homines  difflcili  admodum  ingenio 
non  sint.  In  cseteris  vero,  qui  ad  spiritualia 
ministeria  admittuntur,  capacitas  ingenii,  in- 
doles  boni  judicii,  et  sufficiens  memoriae  te- 
nacitas  postulatur;  quoad  voluntatem  vero,  ut 
universae  virtutis  et  perfectionis  spiritualis 
studiosi  sint,  quieti,  constantes,  et  strenui  in 
his  quae  ad  divinum  servitium  aggrediuntur; 
et  (quod  Societatis  proprium  est)  ut  zelum  ha- 
beant  salutis  animarum,  et  de  ea  causa  ad 
hoc  institutum  sint  affecti,  Deinde,  in  his, 
quse  ad  corpus  spectant,  imprimis  conveniens 
setas,  quse,  ad  hunc  primum  ingressum,  de 
quo  agimus ,  designatur,  saltem  decimum 
quartum  annum  excedat.  Deinde  petitur  bona 
valetudo,  vires  sufficientes  ad  sustinendos  in- 
stituti  labores,  et  species  exterior  honesta,  et 
apta  ad  eedificationem  proximorum,  et  exop- 
tanda  dicitur  sermonis  gratia,  ad  agendum 
cum  proximis  pernecessaria.  De  aliis  vero  ex- 
ternis  fortunse  bonis,  ut  sunt  nobilitas  et  si- 
milia,  optinie  adjungitur,  nec  per  se  suffieere, 
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nec  necessaria  esse,  non  tamen  esse  parvipen- 
denda,  si  aliis  adjungantur. 

De  impedimentis  personam  minus  idoneam  ad 
Societatem  reddentibus. 

12.  De  impedimentis  intellectus. —  De  impe- 
dimentis  voluntatis.  —  De  impedimentis  corpo- 
ris. — De  impedimentis  externorum  bonorum. — 
De  impedimento  originis. — Et  juxta  hsec  (quo 
secundse  parti  tituli  hujus  capitis  satisfacia- 
mus)  statim  in  cap.  3  ejusdem  primse  partis 
Constitutionum  impedimenta  ponuntur  ,  quse 
secundaria  appellantur,  quia  non  omnino  ex- 
cludunt,  sed  personam  minus  idoneam  red- 
dunt,  et  tot  possunt  multiplicari,  ut  nullo  mo- 
do  expediat  talem  personam  admittere.  Quse- 
dam  ergo  ex  illis  ad  intellectum  pertinent,  ut 
tarditas  ingenii,  aut  defectus  memorice  aut  ju- 
dicii,  quse  intelligenda  existimo,  qnando  no- 
tabilia  sunt,  ita  ut  mediocritatem  etiam  non 
attingant.  Circa  judicium  autem  prudenter  et 
merito  adnotatur,  multum  posse  impedire  ob- 
durationem  in  proprio  sensu,  quia  in  omni 
congregatione  magnum  solet  facessere  nego- 
tium.  Quoad  voluntatem  vero  imprimis  poni- 
tur  natura  difficilis  acl  virtutem  propter  vehe- 
mentes  affectus,  qui  domari  vix  posse  videan- 
tur ;  deinde  peccatorum  liabitus  tanta  consue- 
tudine  obfirmati,  ut  de  iliis  non  magna  emen- 
datio  speretur.  Et  huc  etiam  pertinere  existi- 
niOj  quod  ibi  subjungitur  de  indiscretis  devo- 
tionibus,  quae  solent  esse  causa  illusiomm  et 
errorum ;  tunc  enim  hoc  habet  locum,  quando 
hsec  abierunt  in  consuetudinem  inveteratam, 
a  qua  difficile  quis  dimovetur.  Tandem  addi- 
tur  defectus  actualis  dispositionis  debitce,  qua- 
lis  est  intentio  non  satis  recta ,  vel  non  satis 
firma  et  constans  circa  statcs  mutationem ,  et 
circa  affectum  ad  talem  religionem ;  nou  enim 
satis  est  habere  firmum  propositum,  vel  fer- 
ventem  affectum  circa  religionem  in  genere, 
si  circa  Societatem  in  particulari  animus  sit 
remissus,  vel  parum  firmus,  quia  illa  non  est 
dispositio  satis  accommolata  ad  talem  for- 
mam;  neque  ex  illa  magua  utilitas  talis  per- 
sonse  in  Societate  sperari  pottst.  Quoad  cor- 
pus  vero  ponuntur  defectus  contrarii  perfec- 
tionibus  supra  numeratis,  ut  sunt,  debilitas, 
morbus,  notabilis  deformitas,  et  defectus  inte- 
gritatis  corporis,  vel  legitimce  cetatis,  sive  per 
defectum,  si  sit  valde  tenera  ,  sive  per  exces- 
suni,  si  sit  nimium  provecta,  qualis  censetur 
in  regulis  Provincialis,  cap.  A,  n.  36,  quoad 
defectum  annus  infra  15,  et  quoaJ  excessum 
supra  50.  In  quo,  cum  sit  certum,  exeessum 
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tetatis  nunquam  esse  impedimeutum  irritans, 
si  judicium  integrum  sit,  de  alio  extremo  per 
defectnm  dubitari  potest.  In  qua  re  certum  est 
ex  hac  constitutione  ,  non  liabere  Societatem 
in  boc  speciale  impedimentum  ex  suo  proprio 
jure.  An  vero  jus  commune  Concilii  Triden- 
tiui  in  ea  locum  habeat,  dicemus  melius  infra, 
lib.  3  ,  cap.  6,  a  n.  2.  Nam  quod  attinet  ad 
primnm  ingressum,  certum  est  nullam  defini- 
tam  a>tatem  esse  substantialem  (ut  sic  dicam), 
nisi  quatenus  ad  secundum  ingressum,  id  est, 
ad  incorporationem  per  tria  vota  substantialia 
proportionata  cetas  potest  esse  necessaria. 
Tandem  qnoad  externa  bona  pro  impedimento 
ponitur  ces  alienum  et  civiles  obligationes,  in 
quo  nihil  speciale  adjungitur;  et  ideo,  quce 
tomo  superiori  iu  communi  circa  hoc  dixi- 
mus ,  de  ingressu  religionis  ad  Societatem 
prudenter  applicanda  sunt.  De  defectu  autem 
originis  nihil  illo  loco  dicitur.  In  cap.  vero  3 
Examinis,  inter  alia  interroganda  unum  est, 
an  aliquis  ex  ejus  progenitoribus  notatus  fue- 
rit ,  tel  declaratus  ob  aliquem  errorem  contra 
nostram  CJiristianam  religionem,  et  quomodo 
id  sit.  Quamvis  ergo  ex  hoc  capite  non  esset 
tunc  positum  absolutum  impedimentuni,  sem- 
per  tamen  in  consideratione  habendum  fuit, 
ut  juxta  temporum  et  locorum  opportunitatem 
id  fieret,  quod  cum  religiouis  securitate  ad 
majorem  cedificationem  judicaretur  expedire; 
quid  autem  in  hoc  additum  sit,  jam  explicui- 
mus  in  cap.  2. 

13.  Quid  ex  parte  recipientis  requiratur? — 
Ex  his  ergo  concluditur,  ut  receptio  in  Socie- 
tate,  ex  parte  recipientis,  legitime  fiat,  suppo- 
sita  potestate,  quee  primario  in  Generali,  et 
per  illum  in  Provincialibus  existit ,  non  posse 
aliam  regulam  assignari  nisi  prudentiam.  Quia 
non  omnia,  quae  explicata  sunt,  in  singulis 
admittendis  simul  sunt  semper  postulanda , 
neque  singuli  etiam  ex  dictis  defectibus  impe- 
diunt  semper  quominus  receptio  licite  fiat; 
alioquin  difficillimum  esset  aliquem  legitime 
admittere,  quia  rarum  est  invenire  homines 
qui  simul  omnibus  preedictis  donis  naturse  et 
gratiaa  prsediti  sint,  et  nullum  ex  dictis  defec- 
tibus  habeant.  Et  hoc  significavit  B.  Ignatius,, 
in  fine  cap.  2  Constitut.,  dicens  :  Quce  tamen 
mensura  omnibus  in  rebus  teneri  debeat,  undio 
sancla  divina?  sayientice  eos  docebit ,  qui  id 
cura  ad  ejus  obsequium  ac  laudem  uberiorem 
susceperunt.  Et  in  fine  cap.  3  solum  dicitur, 
quo  plures  ex  dictis  defectibus,  seu  impedi- 
mentis  secundariis.  quis  habuerit .,  eo  minus 
idoneum  esse  ut  in  Sofietatem  recipiatur.  ln 
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quo  clare  significatur,  non  obstante  uno  vel 
alio  impedimento  ex  supradictis ,  posse  esse 
aliquem  idoneum,  ut  non  solum  valide,  sed 
etiam  merito  recipiatnr.  Ac  propterea  admo- 
netur  ibi,  qui  admittendi  facultatem  habet,  ne 
privato  a/fectu  duci  se  sinat,  quia  nimirum 
perturbare  solet  prudeulige  judicium ;  ergo 
supponit  dari  locum  in  hoc  negotio  prudenti 
arbitrio.  In  utroque  autem  loco  optima  qui- 
dem  regula  in  declaratione  significatur,  scili- 
cet,  quando  aliquod  ex  preedietis  impedimen- 
tis  intervenit,  vel  defectus  aliquis  in  aliquo  ex 
prredictis  donis  animte  et  corporis,  attenden- 
dum  esse  au  in  aliis  donis  tantus  sit  excessus , 
ut  secundum  rectam  ratiouem  talis  defectus 
compensari  videatur ;  sic  enim ,  pensatis  om- 
nibus,  poterit  esse  persona  idonea  et  digna, 
non  obstante  aliquo  simili  defectu.  Quse  com- 
pensatio  maxime  locum  habebit ,  quando  de- 
fectus  non  est  in  vocatione ,  quoad  intentio- 
nem  et  firmitatem  ejus;  neque  in  aptitudine, 
et  docilitate  ad  virtutem  ,  nam  hi  defectus  de 
se  impensabiles  plane  videntur,  nisi  prius  per 
divinam  gratiam,  et  liberi  arbitrii  cooperatio- 
nem,  per  nonnuliam  consuetudinem,  seu  per- 
severantiam,  corrigantur.  Occurrebat  autem 
hic  queestio,  an  hsec  potestas  admittendi  ad 
Societatem  merito  committatur  solis  Proelatis, 
cum  solo  consilio  suorum  consultorum,  vel 
assistentium ,  vel  potius  committi  debuerit 
communitati  ad  plura  suffragia,  vel  alicui 
congregationi,  seu  electioni  plurium  persona- 
rum.  Ab  aliquibus  enim  in  dubium  hoc  revo- 
catum  est ,  propter  consuetudinem  aliarum 
religionum,  et  propter  quemdam  Motum  Six- 
ti  V,  de  illegitimis.  Sed  hoec  qugestio  attingit 
aliam  universaliorem  de  regimine  monarchi- 
co  Societatis,  quod  in  hoc  aclu  eamdem  ratio- 
ncm  habet,  quam  in  aliis  non  minus  gravibus, 
et  ideo  infra  in  sua  generalitate  tractabitur. 
Nunc  solum  dicimus,  ipsummet  Sixtum  V 
suammet  constitutionem  quoad  Societatem 
moderatum  fuisse  ,  et  post  illum  Grego- 
rium  XIV,  in  propria  Bulla  de  Confirmatione 
instituti  Societatis,  hoc  punctum  inter  alia 
expresse  probasse  ct  confirmasse.,  dicens,  no- 
vitios  etiam  tam  inprima  eorum  admissione  ad 
tSocietatem,  quam  ad  scJiolasticorum  tota  post 
biennium  novitudus ,  juxta  Societatis  morem, 
per  superiores  admittendos  esse. 

44.  Quid  ex  parte  recipiendi?  —  Ultimo 
eolligitur  ex  dictis,  quid  ex  parte  admittendi 
necessarium  sit,  ut  debito  modo  ingrediatur. 
Nam,  prseter  ea  quae  ex  commuui  ratione  as- 
snmendi  statum  religiosum   neoessana  snnt, 
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et  in  superiori  tomo  sunt  notata,  nibil  ferc  hic 
addendum  esl,  nisi  ut  illa  omuia  cum  propor- 
tione  ad  talem  religionem  applicentur  ;  maxi- 
me  vero  ut  sincere  in  examine  procedatur  ve- 
ritatem  in  omnibus  aperiendo  ;  solum  eniin  in 
iictione  aliqua  huic  veritati  contraria  potest 
gravis  eulpa  in  hoc  negotio  committi  ex  parte 
ingressuri ;  nam  esetera  omnia  magis  spectant 
ad  consilium,  ut  res  adco  gravis  meliori  modo 
fiat. 

CAPUT  IV. 

AN  REGTE,  ET  SUB  QUA  NECESSITATE  INTEGRUM 
BIENNIUM  ASSIGXATUM  STT  PR0  NOVITIATU  IN 
SOC.IETATE. 

1 .  Ratio  difficultaiis.  —  PrcBsentis  capitis 
partilio.  —  Pro  hae  seeunda  probatione  sup- 
ponenda  snnt  ea,  qiue  superiori  tomo  de  no- 
viliatu  rcligionis  generatim  diximus;  solum- 
que  explicanda  sunt  hic  ea,  quee  in  hac  parte 
Societati  sunt  propria ;  nam  cffitera ;  illfi  •  qui- 
bus  per  speciale  institutnm  Societatis  non  de- 
rogatur,  servanda  in  ca  sunt,  cum  ad  statum 
religiosum  ut  sic  pertinere  videantur.  Suppo- 
nenda  vero  est  in  hac  sccunda  prohationc, 
seu  novitiatu.  Societatis  Constitutio,  quse  sic 
hahet.  in  Examin.,  cap.  1,  §  12:  Antequam 
quis  admittatur  acl  professionem,  vel  simplicia 
vota,  hiennium  inicgrum  ad  probaiionem  kabe- 
lit.  Quod  in  cap.  A,  §  16,  repctitur.  Quod 
lempus  in  eisdem  capitulis,  in  1,  §  12,  in  4, 
§  43,  prorogari  pesse  dicitur,  si  riondum  plene 
Soeiotaii  s atisfecerit ,  ita  ut  integrum  judi- 
cium  de  illius  dimissione  vel  admissione  fa- 
cere  possit.  Hoc  ergo  est  unum  ex  capitihus 
quod  Societati  ohjici  solet,  eo  quod  et  novum 
hoc  sit,  cum  antiquissimee  religiones  uno  an- 
no  novitiatus  contentee  fuerint,  ut  ex  regula 
Benedicti  et  aliis  constat.  Et  sit  etiam  singula- 
re :  nam  unus  annus  novitiatus  communi  om- 
nium religionum  consensu  receptus  est,  et  jure 
antiquo,  c.  i,  17,  q.  2,  et  novissimo  Concilit 
Tridentini  approbatus.  Non  ergo  debuit  So- 
cietas  in  hoc  esse  singularis.  Quee  objectio 
multo  magis  augeri  solet,  eo  quod  beec  tara 
diuturna  probatio  non  censetur  in  Societate 
sufficiens  ad  professiones,  sed  nova  alia  postu- 
latur.  Yerum  de  hac  posteriori  parte  melius 
infra,  in  lih.  6,  c.  1  et2,dicemus,  disputando 
de  professione;  nunc  vero  de  priori  solum  di- 
cendum  est.  Duoautem  ia  hoc  capite  explica- 
himus  :  primum,  qxia;  fuerit  ratio  hujus  pe- 
cnliaris  instituiionis:  seeiindiim.  qnam  sit  ne- 
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cessarium  totum  hoc  tempus,  ut  sceimdus  in- 
gressus,  seu  incorporatio  in  Societate,  valida 
sit,  et  simul  quomodo  hoc  tempus  sit  compu- 
tandum. 

Prima  pars  capitis  expedilur. 

2.  Primo  ergo  dicendnm  est,  hoc  temporis 
augmentum  non  esse  novum,  sed  renovatum, 
et  ex  antiqnitate  sumptum.  Nam  imprimis 
olim  a  D.  Basilio  nullum  certum  prohationis 
a  tempus  preeseriptum  fuit,  sed  indefinile, 
tanto  tempore  dixit  prohandnm  novilium, 
quanto  ad  illius  experimentum,  et  dispositio- 
nem  sufficere  videretur,  ut  videre  licct  in  re- 
gulis  fusius  disputatis,  regula  10  et  15.  Et  si- 
milia  sumuntur  ex  Cassiano,  lih.  4  de  Institu- 
tis,  cap.  6,  7  et  sequentibus;  de  quo  plura 
infra  in  citato  lib.  6,  tractantes  de  dilatione 
professionis ;  nam  ad  illud  punctum  magis 
heec  antiqua  consuetudo  spectat.  DeindeEuseb. 
Ceesar.,  inter  alia,  quee  in  Porphyrio  refert, 
de  Esseeis,  lib  9  de  Preepar.  Evang.,  cap.  i, 
sic  ait :  Qui  in  eam  sectam  reniunt,  non  statim, 
secl  posteaquam  foris  anno  integro,  eisdem  mo- 
ribus  vixcrmt,  tunc  suscipiuntur,  non  iarnen 
omnino,  secl  propinquius  quidemaccedwit.  Una 
vero  cum  illis  vivere  non  licet,  nisi  duobus  dlns 
annis  patientice  signa  dederint.  Et  similia  re- 
fert  Josephus,  lib.  18  Antiquitatum,  c.  2,  et 
lib.  2  de  Bello  Judaico,  cap.  7.  Hinc  ab  an!i- 
q.ujs  etiam  monachis  /Egypti  servatum  legi- 
mus,  ut  per  tres  annos  novitii  probarentur, 
in  durioribus  operibus  exercendi;  ex  regul. 
Pachomii  refert  Nicephorus,  lib.  19  Historiae, 
c.  14.  Et  sumitur  ex  Palladio,  c.  38  Historiee; 
unde  etiam  Justinianus  imperator,  in  authen- 
tica  de  Monachis,  in  Novellis,  tit.  10,  biennii 
tempus  ad  professionem  postulavir.  Quod  do- 
cuit  etiam  Ivo  Carnotens.,  1  p.  sui  decreti,  c. 
153.  Et  quoad  moniaies,  idem  snmitur  ex 
Concilio  Aurelian.  V,  c.  13. 

3.  Objectio.  —  Dicet  tortasse  aliquis ,  qua^- 
dam  ex  his,  qute  antiqniora  videntur,  fuisse 
forte  tunc  necessaria  propter  nimium  rigorem 
religionum  vel  monachorum  illius  temporis, 
Postquam  verorigor  ille  temperatus  est,  etiam 
probationis  tempus  fuisse  ad  Ineviorem  men- 
suram  redactum  ;  vel  certe  illam  temporis 
mensuram  non  fuisse  generalem,  sed  pro  ali- 
quibus  casibus  vel  personis  in  quibns  specialis 
raiio  occurrebat,  ut  de  personis  incognitis  le- 
gitur  speciale  decretum  in  c.  Si  quis  incogni- 
tus,  17,  q.  2,  postulans  triennalera  probatio- 
nem,  etiam  ad  rcceptionem  ad  habitum,  quod 
tribuit  Bonifacio  Papse  Gratiarius.  Idem  tamen 
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tribuunt  Concilio  Toletauo  Ivo,  p.  7  sui  de- 
creti,  c.  il  ;  et  Burcard.j  lib.  4,  cap.  20.  Et 

revera  est  idem  cuui  authentica  Justiniani 
paulo  autea  eitata,  seJ  ubi  in  novellis  legitur: 

Sicc  servus,  site  liber,  legendum  ett.sive  s&r- 
ras.  sice  libertus.  Et  emendatum  est  in  decreto 
Gregoriano ;  et  ita  constat  constitutionem  il- 
la:u  non  essc  uuiversaleui,  sieut  eiiaui  Grego- 
rius,  utsuperiori  tomo  vidimus,  pro  militibus 
iriennalem  probatiouem  requisivit,  etiamanle 
receptionem  ad  habitum  mouasticum  ,  ut  ha- 
belur  iu  c.  ult.,  d.  53,  ex  lib.  7  Registri,  e.  II, 
quod  amplius  restrinxit,  lib.  8,  epist.  23,  ubi 
probibet  sine  suo  consensu  milites  recipi ;  ibi 
auteni  bieuuium  probationis  praescribit  pro 
omuibus  monasteriis,  ut  babetur  in  c.  Moms- 
(eriis,  19,  q.  3. 

i.  Solntio,  —  Iii  Sometate  esse  speciales 
causas  adpostulandum  plus  temporis  probalio- 
uis  quam  %n  aliis  religionibus.  —  Prima.  — 
Secunda.  —  Tertia.  —  Respoudetur  imprimis 
ex  hoe  ultimo  decreto  Gregorii  multum  con- 
tirmari  Soeietatis  institutionem  ;  nam  illud 
geuerale  fuisse  videtur ,  quamvis  Alexander 
Papa  II,  in  cap.  1,  17,  q.  2,  referat  Gregorium 
approbasse  regulam  Benedicti  quoad  annum 
probatidnis,  et  ideo  videatur,  aut  pro  diversis 
loeis ,  aut  in  diversis  temporibus ,  ha?c  sta- 
tuisse ;  vel  fortasse  'quod  mibi  magis  placet , 
ut  eitato  tomo  tetigi;  in  uno  loco  requirit  bien- 
nii  probationem  ante  babitum,  in  alio  vero  in- 
tegrum  auuum  novitiatus,  post  susceptum  ha- 
bitum.  Utrumvis  autem  sit,  si  in  bis  omnibus 
non  materialis  (ut  sic  dicam)  institutio  aut  va- 
rietas,  sed  ratio  ejus,  et  finis  inspiciatur,  ex 
liis  omnibus  manifestc  colligitur,  institutio- 
nem  Soeietatis,  nee  novitatis,  ncc  singulari- 
tatis  uotari  posse,  quia  ex  illis  recte  colligitur, 
ubi  specialis  causa  iutervenit,  probationem 
ultra  anuum  in  aliquo  iustituto  exigi  posse. 
In  Societate  vero ,  considerato  fine  cjus,  et 
miuisteriis,  ratio  occurrit  specialis,  et  multo 
major  necessitas  longioris  probationis ,  quam 
in  aliis  religionibus  ;  ergo.  Major  satis  constat 
ex  dictis  n.  2.  Minor  multipliciter  declarari 
potest.  Primo,  quia  Societas.  utlib.  1,  c.  7, 
dictum  cst,  et  vitam  contemplativam  et  acti- 
vam  in  perfecto  gradu  profitetur  et  amplecti- 
tur,  et  ideo  necesse  habet  in  utraque  parte 
novitios  suos  sufficienter  instruere,  fundare 
ac  experiri,  ct  ideo  longius  tempus  requirit 
quam  unius  anni,  et  ad  minimum  ad  singu- 
las  illarum  partium  singulos  annos  requirit ; 
merito  ergo  ad  duplicatum  otlicium  vitai,  du- 
plicatum  ctiam  temuus  probationis  postulat. 
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Quaj  ratio  ampliticari  posset ,  in  particulari 

considerando  actiones  omues  ct  miuisteria , 
quibus  Societas  probat  novitios  suos  ;  nam  in- 
de  faeile  posset  intelligi,  uiinus  quam  biennii 
tempus,  ad  lianc  probatiouem  non  sutlicere; 
sed  de  hac  re  dicturi  sumus  capite  seipieuti. 
Secundo  probatur,  quia  Soeietas  ratione  sui 
finis  neccssc  habet,  statim  post  probationem, 
Studiis  intente  vaeare,  vel  juxta  persona»  cou- 
ditionem  et  capacitatem  externis  aetionibus 
occupari,  et  ideo  necesse  est  til  novitii  ejus 
majores  radiees  in  exercitio  viitutum  miitant, 
et  in  exercitio  etiamorationisplenius  instructi, 
et,  quoad  fieri  possit,  assucti  et  experti  sint, 
alioqui ,  quaj  in  eo  tempore  leviter  inchoau- 
lur,  facile  postea  remittentur  vel  amitteulur  ; 
illud  autem  sine  dubio  fieri  non  potest  unius 
anni  tempore,  in  quo  vix  ipcipiunt  spiritualia 
exercitia  degustari;  merito  ergo  alter  anuus 
additus  est,  in  quo  jacta  prineipia  robustiora 
fiant.  Quod  adeo  necessarium  esse  experientia 
compertum  est,  ut  ob  hane  causaui  postea  in 
Congregatione  6,  can.  o,  fuerit  prudenter  ur- 
dinatum,  ut  post  exactum  biennium  proba- 
tionis,  et  post  vota  seliolarium  emissa,  per 
alios  duos  saltem  anuos  sub  majori  custodia 
et  diseiplina  juniores  eoutineantur,  prout  pla- 
nius  fuit  subinde  prsescriptum  in  ordiuationi- 
bus  contractis  c.  13.  Tertiam  ratiouem  sumere 
possumus  ex  alia  objectioue,  quae  contra  So- 
eietatem  liebat,  lib.  1,  c.  7  et  9  ,  nimirum, 
quod  non  austeram ,  sed  moderatam  vitam  in 
exterioribus  profiteatur;  quanquam  enim  hoc 
non  minuat  perfectionem  ejus,  supposito  ip- 
sius  fine,  ut  ibi  ostensum  est ,  tanto  vero  erit 
major  ejus  perfectio,  ceeteris  paribus,  quanto 
carentia  hujus  exterioris  austeritatis  alio  aus- 
teritatis  genere  inagis  eompensata  fuerit.  Uoc 
autcm  iit  per  niultiplicent  probatiouem  So- 
cietatis,  quae  intcr  alias  est  (utsicdicam) 
propria  austeritas  ejus,  et  magna  ex  parte 
exereetur  iu  hac  diuturuitate  temporis  novi- 
tiatui  destinati.  Fuitque  maxime  proportiouata 
tam  respectu  propriae  religionis,  quam  res-? 
peetu  sedificationis  proximorum  ;  qnia,  cum 
austeritas  corporis  ordinetur  inter  alia  ad  con- 
tmendum  hominem  in  oilicio  virtutis,  et  ad 
irenandos  sensibiles  affectus  ad  propriam 
perfectionem  et  conservationem  in  virtute, 
necessarium  fuit  diutius  probari  et  fundari  iii 
solidis  virtutibus  (tit  B.  Ignatius  frequenter 
loquitur},  et  in  interna  et  externa  mortifica- 
tione  aftecluum,  et  seusuum  omnium,  ut  pos- 
tca  sine  tanto  periculo  possent  in  Societate 
viverc  nou  obstaute  illa  medlocritatc  in  cx- 


(338  L!B.  II.  DE  IN&RESSU  1N  SOCIETATEM, 

terioribus.  Et  simililer  respectu  proximorum, 
quibus  in  admiratione  csse  solet  extcrior  aus- 
teritas  habitus,  etc,  oportebat  ut  quod  in  hac 
parte  deerat  Societati,  supplerctur  ex  alio  ha- 
bitu,  qui,  quatenus  ad  corpus  spectat,  et  visi- 
bilis  est,  exterior  dici  potest ;  est  autem  magis 
interior,  tum  quia  magis  ex  interna  virtute 
pcndet,  tum  quia  intimius  (  ut  sic  dicam  )  ip- 
sum  corpus  afficit,  scilieet,  debita  modestia, 
et  compositio  in  omnibus  sensibus  ,  verbis  ac 
motibus ;  bic  autem  habitus  non  poterat  brevi 
lempoi  e  comparari . 

5.  Auctoritate  Ecclesice  confirmatur  hccc 
biennii  novitiatus  constitutio.  —  Tandem  ad- 
dere  possumus  in  hujus  rei  confirmationem, 
Ecclesice  auctoritatem,  quse  speeialiter  hunc 
ritum  quoad  tempus  hujus  probationis  in  So- 
cietate  stabilivit,  tum  per  bullas  Pauli  IV  et 
Julii  III,  tum  maxime  per  Concilium  Triden- 
tinum.  Nam  specialiter  tractans  de  anno  pro- 
bationis,  et  generaliter  ordinans  ut,  illo  anuo 
expleto,  novitii  vel  admittantur  ad  professio- 
nem,  vel  expellantur,  specialiter  excipit  So- 
cietatem,  sess.  25,  c.  16,  de  Regular.  Quam 
exeeptionem,  non  reprehensibilem  singulari- 
tatem,  sed  piam  et  sanctam  specialitatem  esse 
judicavit.  Hoc  enim  significavit,  cum  dixit  : 
Per  hcec  autem  non  intendit  sancta  Synodus 
aiiquid  innovare,  aut  prohibere  quin  religio 
clericorum  Societatis  Jesus,juxta  pium  eorum 
institutum  a  sancta  Sede  Apostolica  approba- 
tum,  Domino  et  ejus  Ecdesia?  inservire  possit ; 
insinuans,  sicut  ipsum  institutum  pium  est, 
licet  sit  proprium,  et  speciale,  ac  distinctum 
ab  aliis,  ita  etiam  pie  posse  habere  hanc  pro- 
prietatem  specialem.  Quam  etiam  significat 
ex  eo  necessariam  fuisse,  quod  hoc  institu- 
tum,  non  tautum  ad  serviendum  Deo,  sed 
etiam  ad  serviendum  Ecclesiee  speciali  mo- 
do ,  ordinatum  est.  Hinc  denique  Grego- 
rius  XIII,  in  constitutione  Quanto  fructuo- 
sius,  de  B.  Ignatio  ait :  Divino  instinctu  ita 
duxit  disponendum,  ut  biennio  novitiatus  ab- 
soiuto,  omnes,  qui  in  Societate  perseverare  vo- 
luerint,  tria  vota  substantialia  emittant ,  ac 
novitii  esse  desinant.  Et  in  constitutione  As- 
cendente  Domino,  rationes  fere  omnes  a  nobis 
positas  insinuat.  Nam,  proposito  fme,  et  me- 
diis  Societatis,  subdit :  Ad  quce  svfficienter,  et 
pro  dignitate  prcestanda,  difficuitates  superan- 
das,  periculaque  adeunda,  qnibus  dictce  Socie- 
tatis  religiosi  in  ejusmodi  discursionibus  et 
ministeriis  exponuntur,  necesse  est  ut  ipsi  talia 
cbituri,  migno  devotionis  ac  virtutis  prwsidio 
mimiantur,  quod  iitis  gratia  imprimis  omni- 
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potentis  Dei,  simutque  educatio  ipsa,  longa 
item  in  Societate  probatio,  nec  non  regularum 
observantia  prcestare  noscuntur.  Quibus  con- 
stitutionibus ,  ut  tantce  ponant  rudimenta  vir- 
tutis,  ad  quam  aiuntur ,  statutum  estutnovitii 
in  Societate  biennio  probentur.  Quod  institu- 
tum  inviolatum  et  inconcussum  esse  vult,  ut 
inferius  late  dicit  et  confirmat. 

Expeditur  secunda  pars. 

0.  Quando  incipiat  hujus  novitiatus  tempus. 
—  Num  de  necesssitate  hujus  probationis  sit 
habitus  reiigiosusl  ■ —  Per  hoc  ergo,  et  ratio 
hujus  institutionis  sufticienter  reddita  est,  et 
objectionibus  (ut  opinor)  in  contrarium  satis- 
factum.  Circa  hoc  vero  biennii  tempus  inter- 
rogari  possunt  fere  omnia  illa,  quse  de  anno 
probationis  generatim  tomo  superiori  tractata 
sunt,  scilicet,  quando  incipiat,  qnomodo  con- 
tinuandum  sit,  quam  sit  essentiale  seu  neces- 
sarium  ad  valorem  professionis  vel  incorpora- 
tionis  subsecutse,  et  tandem  an  hsec  incorpo- 
ratio  debeat  post  prsedictam  probationem  im- 
mediate  subsequi.  Haec  tamen  omnia  breviter 
hic  possunt  expediri,  proportione  servata. 
Nam,  quod  ad  initium  attinet,  cessat  hic  qua> 
stio  illo  loco  tractata  de  susceptione  habitns ; 
nam  cum  Societas  nullum  particularem  ha- 
bitum  profiteatur,  nulla  susceptio  vel  mutatio 
habitus  necessaria  est,  sed  solum  ut  is,  qui 
habet  potestatem  admittendi,  voluntatem  ha- 
beat  hic  et  nunc  recipiendihancpersonam  ad 
Societatis  probationem,  et  ut  quocumque  ver- 
ho  vel  signo  externo  illam  voluntatem  sufti- 
cienter  declaret ,  consentiente ,  et  exterius 
etiam  acceptante  eo,  qui  recipitur,  ita  ut  ex 
tunc  vivere  incipiat  sub  obedientia  et  regimi- 
nc  Societatis,  et  ita  tandem  statutum  fuit  in 
decreto  90,  alias  93,  Congregat.  7.  Unde  hic 
etiam  cessat  illa  qusestio,  an  de  necessitatc 
probationis  sit  habitus  religionis;  nam  in 
Examine,  c.  1,  §  13,  expresse  dicitur  :  In  hoc 
medio  tempore  duorum  annorum  habitus  uilus 
certus  Societatis  non  sumitur.  Et  ibi  iu  decla- 
ratioue,  judicio  Superioris  relinquitur,  an  cum 
eisdem  vestibus,  quas  ex  seculo  tulerunt,  vel 
cum  aliis,  probandi  sint.  Et  3  p.  Constitut., 
cap.  2,  in  declaratione,  lit.  C,  additnr  :  Con~ 
venit  ut  qui  probantur,  vestitus  ratione  ad 
movtificaiionem  et  abnegationem  sui,  et  acl mun- 
dum,  ejusque  vanitalem  sub  pedibus  concutcan- 
damjuventur,  et  icl  quidem  quantnm  conside- 
rata  natura,  consuetudo,  officium  et  alia?  per- 
sonarum  circumstantice  patientur.  Quod  si  hoc 
etiain  alicui  videalur  vel  uovum ,  vel  singulare, 
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quumvis  id  concederemus,  non  propterea  re- 
prcliensibile  esset.  Nam  sicnt  in  toto  corpore 
Societatis  repreliensibile  non  est,  qnod  com- 
muni  habitu  utatur,  ut  lib.  1,  cap.  9,  osten- 
dimiiSj  nequc  ad  id  refert  quod  hoc  videri 
possit  novum  aut  singulare,  si  ad  finem  talis 
religionis  sit  expediens ,  ita  prorsus  de  habitu 
novitiorum  dicendum  est.  Eo  vel  maxime 
quodj  cum  Societas  non  liabeat  peculiarem  in 
habitu  austeritatem,  in  nullo  diminuitur  pro- 
batio  ejus,  ex  eo  quod  sub  habitu  speciali  non 
iiat.  Qu£e  ratio  eos  maxime  Doctores  movit, 
qui  dixeruut  regularem  habitum  esse  de  es- 
sentia  probationis.  Et  aliunde  acl  majorem 
humilitatem  et  propriam  mortificationem  in- 
terdum  conferre  potest,  in  proprio  habitu  vi- 
lia  ministeria  rcligionis  facere,  ut  ab  aliis 
possit  potius  famulus  quam  religiosus  putari, 
et  ut  ornatus  seculi  in  religione  conculcari  vi- 
deatur.  Et  forte  propter  has  rationes  hoc  fuit 
olim  ab  antiquis  monachis  observatum,  ut  in 
superiori  tomo  tactum  est,  atque  etiam  ut  no- 
vitii  liberius  possent,  si  vellent,  religionem 
dimittere,  cujus  habitum  nondum  induissent. 
(Yide  Lindanum,  in  fine  suorum  operum.) 

7.  Zntegrum  proiacionis  annum  esse  de  essen- 
tia  in  Societate  ad  validam  professionem  emit- 
tendam.  —  Circa  alias  interrogHtiones.,  impri- 
mis  censeo,  tam  necessarium  esse  in  Societate 
annum  integrum  probationis  ad  professionem 
validam  faciendam,  sicut  in  aliis  religionibus. 
Loquor  autem  de  professione  in  omni  pro- 
prietate  et  rigore,  per  vota  solemnia.  Probo 
autemex  Concilio  Tridentino,  sess.  25,  cap. 
45,  ubi  ille  annus  assignatur  tanquam  om- 
nino  necessarius  ad  valorem  professionis.  In- 
cipit  autem  iilud  c.,  Zn  quacumque  religione, 
et  postea  nullam  facit  exceptionem ;  ergo  com- 
prehendit  etiam  Societatem.  Nec  satis  est 
quodc.  16  illam  excipiat  illis  verbis  :  Perhccc 
autem  sancta  Synodus;  nam  illa  verba  non 
sunt  referenda  ad  omnia  capita  pr&cedentia, 
sed  solum  ad  id,  quod  proxime  in  eodem  ca- 
pite  prtecessit;  quod  est  manifestum,  et  ex 
communi  interpretatione  jurium,  imo  ex  ipso 
rigore  latini  sermonis,  et  ex  proprietate  illius 
pronominis  Iicfc;  designat  enim  ea  quoe  proxi- 
me^  et  quasi  prresentia  sunt.  Unde  potius  inde 
sumo  argumentum  in  contrarium.  Nam,  cum 
in  c.  1 6,  statim  ac  Concilium  dixit,  ut  profes- 
sio  ultra  annum  non  differatur,  Societatem 
exceperit,  in  capite.  autem  decimo  quinto  sta- 
tnens  ut  intraannum  non  fiat,  illam  non  ex- 
eeperit,  satis  indicavit  ia  hoc  secundo  illam 
.omprelicndere  voluisse.  Et  sane  nieritO;  quia 


nulia  cst  ratio  cur  illam  exciperet,  cum  majo- 
rem  probationem  rcquirat,  ut  n.  4  et  5  osten- 
sum  est.  Ex  quo  inlero,  quoad  annuui  saltem 
nccessarium  esse  ut  talis  probatio  continuata 
sit;  nam  supra,  in  pnecedenti  toino,  ostendi- 
mus   hunc  annum    debere  esse  coutinuum 
quoad  alias  religiones;  ergo  quoad  Socictatem, 
cum  in  eadem  regula  comprehendatur.  lnfero 
etiam  hunc  annum  non   solum  debere  cssc 
continuuin,  sed  etiam  cum  professionc  sinc 
morali  interruptione  ;  nam  hoc  etiam  diximus 
supra  esse  necessarium  in  genere,  sub  quo 
jam  dixi  Socictatem  quoad  hoc  comprehendi. 
8.  Zn  Societate  non  interrumpi  prohationem 
plnrium  annorum  inter  noiitiatum  et  profdssio- 
nem. —  Solum  estadvcrtendum,  quod,  iicetin 
Societate  inter  primum  annum  probationis  et 
professionem  multi  anni  interponantur,  uon 
interrumpitur  probatio,  quia  totum  illud  tem- 
pus  ad  majorem  confirmationem  et  certitudi- 
nem  ipsius  probationis  ordinatum  est;  imo 
neque  in  aliis  religionibus  interrumperetur 
probatio  per  dilationem  professionis  post  an- 
minij  si  novitius  in  eadem  religione  permane- 
ret;  quamvis  in  aliis  (per  se  loquendo)  hoc 
non  liceat,  in  Societate   autem  liceat,  et   in 
aliis  non  interponantur  alia  vota  inter  novitia- 
tum  et  professionem,  sicut  in  Societate ;  quod 
non   impedit   illam   continuitatein,   maxime 
eum  totum  hoc  sit  exceptum  et  approbatum 
a  Concilio  in  prsedictis  verbis.  Interruptio  au- 
tem  esset,  si  quis  per  unum  velplures  annos  in 
Societate  prius  extitisset,  et  postea  extra  illam 
ejiceretur,  ac  deinceps  iterum  ad  illam  admit- 
teretur;  tune  enim  non  existimo  totam  prio- 
rem  probationem  esse  sufficientem  ad  profes- 
sionem  statim   emittendam,  sed  necessarium 
esse  ut  saltem  per  annum  in  Societate  existat, 
et  sit  novitius ;  suppono  enim  omnino   fuisso 
dimissum  votis  solutis,  si  ilia  habebat ;  tunc 
enim  tota  probatio  prrecedens  quasi  extiucla 
fuit  per  dimissionem,  et  ideo  nova  necessaiia 
est,  sicut  de  probatione  in  genere,  citato  tomo 
probavimus ;  nam  qnoad  hsee  omnia  est  hic 
eadem  ratio  eademque  generahs  regula,  ut 
dixi.  An  vero  tota  hsec  doctrina  locum  habeat 
in  aliis  incorporationibus  Societatis,  quajfiunt 
persimphcia  vota,  pendet  ex  alia  quoestione, 
an  nomine  professionis  in  similibus  juribus  et 
decretis  veniat  hrec  traditio,  vel  reccptio  in 
Societate,  per  vota  simplicia;  quam  quaestio- 
nem  commodius  tractabimus  libro  sequenti, 
ubi  tam  hoc  punctum,  quam  alia  qua;  cx  illo 
pendent,  resolvemus. 
9.  Biennium  probationis  absolute  iiecessw 
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rium  ad  valoreM  professionis  %on  tideri.  — 

iJc  integro  autein  biennio  probationis  uon  in- 

venio  in  jure  snffieiens fundamentiraij  ut  asse- 

raui  iilud  totuui  esse  absolute  necessariiun  ad 

valorem  professiouis,  vel  cujuscumque  incor- 

porationis  postea  subsecutee.  Constat  enim  ex 

vijuris  comiuunis,  hoc  non  esse  necessarium, 

cum  ex  vi  illius  ncc  biennium  requiratur.  Ne- 

«jue  etiam  in  speciali  Societatis  jure  invenio 

verba  aliqua,  quee  tautam  neeessitatem  indi- 

ccnt.  Nam  in  c.  1   Examinis,  §  2,  simpliciter 

dieitur :  Biennium  integrum  ad  probationem 

kabebit.  Qiue  lex  solum  disponit  ut  ita  fiat, 

quem  loquendi  Tenorem  servavit  etiam  postea 

Gregorius  XIII,  in  bulla  Ascendente  Domino, 

pag.  228  editionis  anni  1606;  c.  vero  4,  n.  16, 

nabentur  verba  qiue  majorem  indicaut  neces- 

sitatem,  scilicet :  Illucl  tamen  omnino  observa- 

Utur,  ut  antequam,  elc,  duo  anni  experimen- 

torum  ei  prohationum  cxpleaniur.  Sed  neque 

luec  verba  aliud  indicant,  quam  quod  hsec  re- 

gida  omniuo  seryetur,  nec  dispensationes  in 

ca  admittantur.  Et   eodpm  modo  loquuntur 

multaj  aliai  cOnstitutiones ,  quibus  coneinit 

can.  10  Congregationis  quintaBgeneralis;  dum 

euim  probibet  omnino  exercitium  facultatis 

cpntrabendi  biennium  pro  votis  scholastico- 

rum  approbatorum  emittendis,  pro  emittenda 

vero  professione  in  raro  aiiquo  casu  permittit, 

non  obseure  agnoscit  ipsam  facultatem,  atque 

adeo  valorem,  si  forte  (quamvis  illicite)  exer: 

ceatur,  de   quo  canone  iterum,  lib.  6,  c.  1, 

u.  11.  Nec  vero  eo  quod  Societas  alterum  an- 

num  probationis  addiderit  auno  jure  commu- 

ni  requisito,  statim  censenda  est  sub   eadem 

lege  et  uecessitate  illud  addidisse,  sub  qua 

unus  anuus  jure  communi  statutus  erat,  quia 

nulla  est  ratio  bujus  consecutionis,  quando  in 

novo  jure  id  non  explicatur.  Praisertim  quia 

boc  jus  Societatis  antiquius  est  jure  Concilii 

Trideutini,  ante  quod  neque  unus  annus  pro- 

bationis  erat  adco  necessarius,  quiu  ex  eon- 

sensu  partium  posset  renuntiari,  cxceptis  or- 

dinibus   mendicantium,  inter  quas    Societas 

lunc  non    numerabatur.  Igitur   non  dubito 

quin,  si  Pradatus  babens  potestatem  in  Socie- 

tate  admitteret  novitium  post  iotegrum  pro- 

bationis  annum,  et  ante  expletum  biennium, 

ad  aliquem  gradum  ejus,  admissio  et  vota  es- 

sent  valida,  etiamsi  fortasse  Prcelatus  in  eo 

male  ageret,  quia  nulla  est  lex  irritans  factum, 

ut  dixi.  Certum   est  etiam  Prcepositum  Gene- 

valem  ex  justa  causa  posse  in  boc  dispensare, 

qnia  nullibi  lioc  ei  cst  probibitum,  et  res  non 

est  adeo  essentialis.  vel  dc   se   unmutabiiis, 


quin  oecurrere  possit  justa  eausa  et  pceasio 
dispensandi. 

10.  Differmlia  inter  Generaiem  et  alios  in- 
/eriores  Pradatos.  —  Provincialis  potest  dis- 
pensare  cum  novitiis  Societatis,  ut  litteris  va- 
ceni. — Quid  de  tribus  votis  reiigionis,  quce  in- 
terium  ex  devotione  a  novitiis emiltuntur '. — Imo 
ita  videtur  boc  expresse  declaratum,  part.  5 
Const.,  c.  1 ,  lit.  C,  ubi  cum  iu  constitutione 
mdefmite  dicatur,  tempus  ad  admittendum 
ultra  biennium  esse  oportere,  in  declaratione 
additur  boc  temporis  spatium,  sicut  prorogari, 
ita  et  contrabi  posse  quibusdam  in  casibus,  ex 
causis  non  levis  momenti,  judieio  Prapositi 
Generalis,  cujus  erit  dispensandi  jus,  licet  raro 
id  fieri  debeat ,  prout  in  citato  canon.  10  fuit 
postea  declaratum.  Iuferiores  autem  Prselati, 
etiam  Provinciales,  non  possunt,  quia  nullibi 
legitur  illis  conccssa  talis  potestas.  Hcec  enim 
est  differentia  inter  Generalem  et  alios,  quod 
in  Generali,  tanquam  in  supremo  capile  in- 
terno  (ut  sic  dicam)  est  tota  potestas  quce  in 
Societate  esse  potest,  exceptis  solum  bis  qua^ 
expresse  prohibentur;  alii  vero  babent  potes- 
tatein  participatam  a  Generali,  et  ideo  noii 
possunt  quidquid  non  probibetur,  sed  soluut 
quod  positive  oonceditur,  vel  in  generali,  vel 
in  speciali,  jufta  rerum  qualitatem;  ba|c  au- 
tem,  de  qua  agimus,  ejusmodi  est  ut  specialem 
concessionem  postulare  videatur.  Rara  cnira 
est  iu  Societate  talis  dispensatio,  nec  meuiini 
vidisse  me,  aut  audivisse  alicui  esse  concessam 
etiam  ab  ipsoGenerali.  Dispensatur  quidem  ali- 
quando,  ut  ante  expletum  biennium,  novitius 
litteris  vacare  in.ci.piat,  maxime  post  expletum 
primum  annum ;  id  enim  fieri  posse  ex  quarla 
parteConstitutionum  colligitur,  c.  3,  §  4,  ct  ha- 
betur  in  cm.  1  secundee  Congregationis  gene- 
ralis,  ubi  ba^c  potestas  dicitur  committi  Provin- 
cialibus  ex  concessione  Generalis.  Et  habetur 
etiam  in  regul.  trigesima  octava  ejusdem  Pro- 
vincialis.  Nibilominus  tamen  nou  dispensatur 
cum  bis  novitiis  in  tempore  probationis,  quia 
eorum  vota  non  admittuntur.  Imo  nec  omnino 
ab  exercitiis  novitiorum  eximuntur,  uam  se- 
paratam  babent  habitationem,  et  sub  proprio 
magistro  peculiariter  instruuntur  et  exercen- 
tur;  et,  quod  caput  est,  semper  intelliguut  se 
esse  liberos,  ut  possint  discedere,  si  velint.  Di- 
ces  :  nonne  interdum  ipsi  tria  vota  sua  devo- 
tione  emittunt  ante  bienuium  expletum?  Re- 
spondetur,  quidquid  ipsi  privatim  faciant,  illa 
noii  esse  vota  Societatis ,  qua2  verum  religio- 
sum  constituunt,  quia  nec  per  se  publice  fiuut, 
neque  ab  ipsa  Societate  admittuulur,  et  ideo 
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uihil  illain  obligant,  sed  tam  libere  potest  di- 
mittere  novitiuni,  ac  si  nihil  vovisset,  qtio 
casu  talia  vota  ccssabunt ,  nisi  alia  fuisset  ex- 
pressa  inteutio  voventis ,  ut  esse  posset,  pra:- 
sertim  quoad  castitateni.  Imo,  quia  juvenes 
facile  possunt  ex  fcrvore  indiscreto  talia  vota 
emittere,  non  solum  a  Societate  non  admit- 
tuntur  aut  consuluntur,  verum  etiara  nec  fie- 
ri  permittuntur,  nisi  cum  magua  considera- 
tione  et  cousultatione,  ac  servata  debita  forma 
et  subordinatione  ad  Superiorem,  ut  constat 
ex  declaratione  capitis  primi  Exaniin.,  lit.  C, 
et  tertia  parte  Constitutionum ,  c.  1,  lit.  T,  et 
quarta  parte  Constitutionum ,  §  6,  et  in  dicto 
canone  1  secundse  Congregationis. 

11.  Quam  sit  necessaria  biennii  continuatio 
iii  novitiatu  ad  valorem  professionis.  —  Atque 
ex  bis  facile  colligi  potest  quid  dicendum  sit 
de  alia  interrogatione,  necessaria  scilicet  con- 
tinuatione  bujus  temporis  biennii ;  constat 
euim  simpliciter  non  esse  necessariam  ad  va- 
lorem  subsequeutis  incorporatiouis,  dummodo 
iu  uuo  saltem  anno  debita  continuitas  obser- 
vetur.  Nam  si  alter  annus  simpliciter  non  est 
uecessarius,  ut  dixi,  multo  minus  necessarium 
erit  ut  in  se  sit  eontinuttm,  vel  cum  altero 
anno.  Quocirca,  si  contingat  aliquem  prius 
esse  per  aliquot  mensesvelannos  in  Societate, 
et  postea  ab  ea  deficere,  et  omnino  exire,  et 
iterum  ad  illam  redire,  poterit,  si  Superiori 
nabenti  potestatem  visum  fuerit,  aliquid  ex 
priori  tempore  in  partem  hujus  biennii  com- 
putare,  ita  tit  boc  saltem  non  sit  contra  sub- 
stantiam  seu  valorem  admissionis  seu  profes- 
sionis,  dummodo  annus  integer  novitiatus  in- 
tra  Societatem  proxime  ante  professionem 
praecedat,  juxta  superius  dicta,  n.  7  et  8.  An 
vero  boc  facere  liceat,  judicandum  est  ex  po- 
testate  admittentis,  et  ex  causa  propter  quam 
tit;  si  enim  attendamus  juridicas  rationes,  ob 
quas  in  tomo  superiori  diximus  ,  annum  pro- 
bationis  religiosie  debere  esse  continuum,  pro- 
bant  in  praesenti  biennium  jure  proprio  So- 
cietatis  ad  probationem  postulatum ,  eo  modo, 
et  in  eo  gradu  in  quo  postulatur,  debere  esse 
continuum;  ideoque,  quoties  ex  interruptis 
temporibus  computatum  fuerit,  non  sine  dis- 
pensatione  aliqua  fieri  posse;  erit  ergo,  et  po- 
testas,  et  causa  necessaria  ut  licite  fiat.  Per 
qua^  etiam  penultimoe  interrogationi,  quae  re- 
stabat,  responsum  est. 
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DE  OBSERVATIONE,  EXPERIMENTIS  AG  LOCO  QtTJBDS 
KOVITH  SOGIETATIS  TEMI'ORE  N0VIT1A1 US  EXEB- 
CERI  DEBENT. 

1 .  Expoiiititr  sensus  qucestionis.  —  In  prai- 
cedente  capite  de  tempore  et  babitu  sutiicien- 
ter  dictum  est,  nunc  de  ceeteris  circumstan- 
tiis  et  actionibus ,  seu  experimentis  breviter 
explicandum,  an  sint  aliquse  de  substantia 
bujtis  probationis,  vel  solum  de  perfectione 
ac  debilo,  saltem  ex  regula.  Vocamus  autem 
de  substantia  id ,  quod  est  simpliciter  neces- 
sarium  ad  valorem  professionis  seu  incorpo » 
rationis  subsecutae,  et  ut  impleantur  illa  ver- 
ba  Concilii  Tridentini ,  sess.  25,  c.  15,  per 
anniim  in  proiatione  steterit ;  reliqua  vero 
omnia,  quoe  hujusmodi  non  sunt,  dicimus 
pertinere  ad  perfectionem ,  vei  observautiam 
regulse  ;  melius  autem  respondebimus  ad 
hanc  qusestionem  discurrendo  per  singula, 
qua3  in  hac  parte  instituta  sunt  et  servantur, 
eorumque  rationem  vel  necessitatem  expli- 
cando.  Est  autem  generatim  advertendum 
boc  tempus  probationis  ad  duos  fines  ordi- 
nari  :  unus  est  ad  experimentum,  yel  cogni- 
tionem  sumendam  ;  alter  est  ad  tradenda  ru- 
dimenla,  seu  jacienda  fundamenta  viitutis  in 
hoc  institnto  necessaria.  Et  prior  finis  duas 
habet  partes ,  scilicet,  ut  Societas  naturam  et 
ingenium  personee  sufficienter  cognoscat,  et 
novitius  majorem  notitiam  habeat  instituti, 
ut  majori  cum  deliberatione  perseverantiam 
eligat. 

De  olservantiis  quibus  novitii  juvantur,  ut  cum 
majori  notitia  et  Ubertate  de  perseverantia 
in  Societate  deliberent. 

2.  Diligentia  ha>c,  licet  non  sit  de  essentia, 
observanda  tamen,  ut  raiioni  et  Valribus  con- 
sentanea.  —  Regula  Benedirti.  — Primurn  er- 
go,  ut  ab  hoc  ultimo  probationis  scopo  inci- 
piamus,  una  ex  praeeipuis  olwervantiis  hujus 
novitiatus  est,  ut  novitius ,  sexto  quoque 
mense  biennii ,  legat  eam  partem  instituli, 
quse  necessariam  et  sufficientem  notitiam  ei 
praebere  possit,  nempe  diplomata  Pontificia, 
regulas,  scilicet,  generales  et  communes,  et 
constitutiones ,  vel  saltem  compendium  eo- 
rum.  Ita  statuilur  in  c.  1  Exam,,  §  13,  et  sub- 
ditur  ratio  dicendo  :  Quod  ideo  fit,  ut  utrinque 
majori  cum  claritate ,  et  cognitione  in  Domino 
nostro  procedattcr;  et  ut  av.anto  faerit  ma.gis 
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prcbala  singulorum  constantia,  tanto  stabilio- 
res  ac  firmiores  sint  in  divino  servitio ,  ac  vo- 
catione  prima,  ad  gloriam ,  et  lwnorem  divince 
majestatis.  In  quibus  verbis  significatur,  licet 
hsec  recognitio  instituti  per  se  primo  sit  ob 
majorem  cognitionem  et  lucem  ipsius  novi- 
tii,  etiam  redundare  in  cognitionem  et  expe- 
rientiam  ipsius  Societatis;  nam,  quo  novitius 
majori  cum  cognitione  perseverat,  eo  magis 
specimen  suce  constaritiseSocietati  prsebet.Non 
est  autem  tota  hsec  diligentia ,  et  cum  omni- 
bus  his  circurnstantiis  de  substantia  novitia- 
tus,  tjuia  nullum  est  in  constitutionibus  ver- 
bum  quod  hoc  indicet ;  neque  erat  expediens 
ut  valor  futurse  probationis  vel  admissionis  ex 
tot  circumstantiis  penderet.  Nihiiominus  ta- 
men  diligentia  hsec  omnino  observanda  est, 
tamquam  valde  conveniens,  et  consuetudini 
antiquonmi  Patrurn  consentanea.  Similia 
enim  tradidit  Benedictus  in  sua  regula,  e.  58, 
nam  prius  dixit  proponenda  esse  novitio  , 
priusquam  admi.ttatur  ,  ea  quse,  in  religione, 
aspera  et  difficilia  sunt ;  deinde  addit,  ut  post 
duos  menses  religionis  regula  illi  legatur,  et 
iterum  post  sex  menses,  iterumque  post  qua- 
tuor,  ld  est,  in  fine  anni  novitiatus,  illum  ad- 
monendo  ut  consideret  iliam  esse  legem, 
quam  tunc  potest  libere  dimittere,  postea 
vero  quam  per  professionem  illi  se  subjece- 
rif,  tali  se  potestate  privare.  Et  antea  Basi- 
lius,  in  regulis  fusioribus,  in  15,  similemmo- 
rera  instituerat,  quamvis  verbis  generalibus, 
scilicet,  ut  novitiis  tempus  sufficiens  conce- 
datur,  in  quo  majori  animadversione  et  con- 
sideratione  intelligant  quid  sibi  expediat;  ne- 
qm  aliquid  (ait)  astute,  autper  raptum  a  no- 
lis  fieri  videatur. 

3.  Objectio.  —  Solutio.  —  Fortasse  vero 
quis  objiciat,  nimiam  esse  deliberationem 
hanc,  nimisque  iteratam  instituti  relectionem 
seu  recognitionem ,  cum  D.  Thomas  ,  2.  2, 
q.  ult.,  art.  10,  dc  religiouis  ingressu  cen- 
seat ,  non  multum  esse  deliberandum  ,  quia 
de  re  certa  non  cst  necessaria  deliberatio  ; 
religionis  autem  professio  ex  se  habet  suffi- 
cientem  certitudinem,  quodhomini  expediat, 
quando  non  intervenit  speciale  impedimen- 
tum,  de  quo  facile  constare  potest  sine  tanta 
mora.  Respondetur  imprimis  hanc  conside- 
rationem  ct  recognitionem  instituti  non  or- 
dinari  tantum  ad  dcliberandum  de  perseve- 
rantia,  sed  etiam  ad  se  disponendum  et  prse- 
parandum  ad  illam,  el  ad  prsevidendas  prius 
distincte  et  clare,  quoad  fierj  possit,  difficul- 
tates  et  onera  qua)  postea  offerri  continget  ; 
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sic  enim  postea  leviora  fient,  et  homo  eilica- 
cius  postulabit  a  Deo  gratiam,  ad  ea  in  prae- 
senli  majori  affectu  amplectenda,  et  postea 
majori  etiam  virtute  superanda.  Deinde  idem 
D.  Thomas  qui  dixit  de  ingressu  religionis, 
secundum  se ,  seu  ratione  generis  ( ut  sic  di- 
cam)  non  esse  multum  deliberandum ,  nec 
cum  aliis  consultandum  ,  non  negat  quin  de 
ingressu  religionis,  ratione  speciei  et  circum- 
stantiarum,  prudenter  deliberandum  sit;  imo 
id  expresse  docet;  estque  consilium  antiquo- 
rum  Patrum,qui  adhoc  accommodant  exem- 
plum  Christi,  Lucse  14,  de  eo  qui  vult  turrim 
sedificare ,  qui  prius  secum  cogitat  an  habeat 
sumptus,  quibus  possit  eam  perficere.  De  quo 
videri  potest  Augustinus,  epist.  38,  et  lib.  2 
Qusestionum  Evangel.,  c.  31 ;  et  S.  Bernard., 
serm.  24,  art.  I,  in  principio;  et  facit  illud 
Ecclesiast.  8  :  Ne  spondeas  supra  virtutem 
tuam.  Unde  B.  Ignatius  non  semel  requirit, 
ut  qui  in  Societatem  admitti  optanl,  prius  sen- 
tiant  hujusmodi  institutum  sibi  convenire,  ad 
illudque  vires  suppetere,  ut  videre  est  in 
ExaminCj  cap.  tertio,  §  decimo  quinto,  etc.  4, 
§  41,  et  c.  5,  §  4.  Neque  obstat  quod  hsec  vir- 
tus  a  Deo  danda  est  ( ut  D.  Thomas  ait),  qui 
paratus  est  omnibus  dare  ;  quia  hoc  non  tol- 
lit  (ut  Cajetanus  advertit),  quin  homo  consi- 
derare  debeat,  an  ex  parte  sua  sit  dispositus 
ad  obtinendum  vel  non  impediendum  hoc 
divinum  auxilium.  Et  ideo  necesse  est  in 
particulari  considerare  ,  an  in  tali  religione, 
vel  tali  vivendi  modo ,  possint  occurrere  im- 
pedimenta  quse  possint  esse  occasio  ut  homo 
deserat  vocationem  Dei,  vel  ejus  peculiarcm 
favorem  ex  parte  sua  impediat.  Et  ad  hanc 
fmem  ordinatur  annus  probationis  in  aliis  re- 
ligionibus  !.  In  Societate  vero  propter  specia- 
les  ejus  difficultates,  tota  illa  diligentia  non 
nimia,  sed  prudens  judicata  est,  etiam  a  Sum» 
mis  Pontiticibus,  ut  patet  ex  bullis  Pauli  III, 
et  Julii  III,  et  Gregorii  XIII. 

4.  Secundo ,  eodem  biennio  ,  et  singulis 
eliam  semestribus,  iterum  atque  iterum  exa- 
minandus  est  a  Magistro  novitius,  ut  in  regu- 
lis  ejus  prsescribitur,  63  et  sequentibus.  Quod 
examen  eodem  tendit,  ut  Societas  pleniorem 
et  certiorem  notitiam  novitii  habeat,  et  prse- 
sertim,  ut  cognoscat  an  aliqua  mutatio  con- 

1  Vide  Turrecr.,  in  regula  s.  Benedicti,  trac- 
tafc.  215;  Cordub.,  in  expositione  regulse  S. 
Francisci ,  c.  2,  q.  8.  Et  Jacobum  Latomum 
in  q.  quodlib. ,  quse  est  in  tine  suorum  ope-    | 
rum,  concl.  3.  Jl 
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sideratione  digna  in  eo  aceiderit,  et  quo  iVuc- 
tu  usque  ad  illud  tempus  novitiorum  exerci- 
tia  et  experimenta  sustinuerit,  et  quo  propo- 
sito  paratus  sit  ad  progredicndum,  et  perpc- 
tuo  in  Societate  perseverandum.  Finito  au- 
tem  hoc  examine,  singulis  etiam  semestribus 
confessionern  generalem  ab  ultima  prasce- 
dente,  cum  sacerdote  a  Superiore  designato , 
facere  debet,  integramque  rationcm  sure  con- 
seientiai  reddere ,  ut  ita  in  omnibus  melius 
instrui  ac  dirigi  possit.  Qu«  omnia  ex  cap.  1 
ExamraiSj  §  13,  c.  3,  §  43,  c.  4,  §  38  et  41 3 
et  1  p.  Constitutionum,  c.  i,  lit.  D,  colligun- 
tur.  Et  ita  accipienda  sunt ,  sicut  in  praece- 
denti  puncto,  numero  secundo,  de  aliis  dixi- 
mus.  Non  enim  omnia  et  singula  sunt  de  sub- 
stantia  probationis  ;  fuisset  enim  id  nimis 
molestum  et  grave.  Quod  si  non  omnia  simul 
sunt  de  substantia,  neque  aliquid  eorum  in 
particulari,  quia  non  est  major  ratio  de  uno 
quam  de  alio  ,  neque  aliis  verbis,  aut  sub 
majori  necessitate  unum  quam  aliud  dispo- 
nitur ;  sunt  ergo  omnia  illa  requisita,  ul  debi- 
tus  ordo  et  modus  in  liac  probatione  serve- 
tur.  Sicque  manifestum  est  totam  illam  dili- 
gentiam  esse  convenientissimam  ad  finem  in- 
tentum;  nihilque  in  eis  esse  quod  non  sit 
rationi  et  doctrin*  Patrum  consentaneum. 

De  experimentis  pro  noviiiorum  probatione  de- 
putatis. 

o.  Primum,  in  spiritnalibns  exercitiis  ver- 
sari. —  Tertio,  prseter  haec,  aiia  exercitia  pro 
novitiis  deputata  sunt,  quibus  et  paulatim  ad 
virtutem  et  ad  ministeria  spiritualia  Societati 
necessaria,  pro  captu  suo  instruunlur  ac  dis- 
ponuntur,  et  simul  majus  de  iilis  in  dies  ex- 
perimentum  sumitur.  Reducuntur  autem  heec 
experimenta  ad  sex  capita ,  quee  numerantur 
in  Examine,  capite  quarto  ,  §  9  et  sequenti- 
bus,  et  breviter  percurrunlur  in  reguia  Ma- 
gistrinovit.,c.  3.  Primum  est,  in  spiritualibus 
cxerciiiis  mensem  unum,  plus  minusve,  ver- 
sari,  id  est ,  in  propriorum  peccatorum  reco- 
gnitione  ac  dolore,  et  in  meditatione  et  con- 
templatione  mysteriorum  vitse  Christi  D.  N., 
et  in  universum  in  oratione  mentali  vel  vocali, 
de  quo  experimento  aliquid  in  libro  superio- 
ri,  capite  sexto,  dictum  est,  cum  de  vita  con- 
templativa  Societatis  tractaremus ;  estque  per 
sese  maxime  necessarium,  tum  ad  expurgan- 
dam  prseteriti  temporis  vitam,  tum  etiam  ad 
bene  inchoandam  alteram  spiritualem,  quod 
est  primum  ac  praecipuum  in  religione,  ut 
dixit  Basilius 3  in  Constit.  monatjt,,  c.  2,  ubi 


ait  spiritualem  doctriuam  ct  orationis  exerci- 
tium  deberc  praecipuum  locum  m  religione 
tenere.  Undc  etiam  Cassianus,  lib.  2  et  3  de 
Institut.  renuntiant.,  postquamin  primo  iibro 
tractavit  de  habitu  monachorum,  statim  in 
duobus  illis  libris  de  modo  oraudi  antiquo- 
rum  monachorum  tractat,  quem  ipsi  liabe- 
bant  suo  fini  et  institutioni  accommodatum. 
Et  Abbas  Isaac,  apud  eumdem  Cassianum, 
collat.  9,  c.  2  :  Omnis  monachi  finis  ( inquit) 
cordisque  perfectio  ad  jugem  atque  indisrup- 
tam  oraiionis  perseverantiam  tendit.  Merito 
ergo  in  oratione  incipit  exerceri  novitius ; 
nam  ut  ibidem  subjungitur  :  Sicut  ad  oratio- 
nis  perfectionem  omnium  tendit  structura  vir- 
tutum,  ita  nisi  hujus  culmine  hcec  omnia  fuerint 
colligata,  nullo  modo  poterunt  firma  perdurare. 
Quamvis  autem  orationis  exercitium  quotidia- 
numsit,  multum  tamen  juvat  integros  aliquot 
dies  ab  omni  alia  actione  vacuos.,  et  a  consor- 
tio  hominum  separatos,  huic  exercitio  deputa- 
rij  ut  et  mens  tota  melius  colligi  possit,  et  nt 
major  facilitas  et  aliqualis  habitus  in  hoc  dif- 
ficili  exercitio  possit  comparari.  Quod  etiam 
multum  juvat  ad  novitii  constantiam  et  pa- 
tientiam  probandam,  et  ad  naturam  ejus  et 
aptitudinem  ad  spiritualia  munia  cognoscen- 
dam. 

6.  Secundum,  in  xenodochiis  servire  per 
mensem.  —  Alterum  experimentum  est,  ser- 
vire  in  uno  vel  pluribus  xenodochiis  ,  per 
mensum  alium,  prout  unicuique  fuerit  in- 
junctum.  Et  ratio  additur,  ut  magis  se  demit- 
tant  et  humilient,  ac  eo,  veluti  argumento,  de- 
monstrent  se  prorsus  ah  hoc  seculo ,  ejusque 
pompis  ac  vanitate  recedere.  Ubi  considerari 
potest,  quamvis  opus  hoc  per  se  ad  miseri •• 
cordiam,  seu  charitatem  erga  proximum  per- 
tineat,  hic  tamen  prsecipue  accipi,  qnatenus 
est  humilitatis  ac  proprise  abjeclionis  indi- 
cium.  Sic  enim  refert  Cassianus,  lib.  4,  c.  7, 
observatum  esse  ab  illis  antiquis  monachis  , 
ut  novitius  haberet  curam  peregrinorum  el 
hospitum ,  eisque  omnem  diligentiam  susce- 
ptionis  ac  humanitatis  impenderet  :  Cumque 
ibidem  (inquit)  integro  anno  deserviens  aisquc 
itlla  querela  suum  exhibuerit  famulatum  erga 
peregrinos,  imlutus  per  hwc  prhna  institutione 
humilitatis  et  patientice ,  atque  in  ea  longa 
exercitatione  prcvcognitus  traditur  seniori,  eU\ 

7.  Tertium ,  peregrinari  per  mensem.  — 
Objectio  adversus  hoc  experimenti  genus.  — 
Solvitur.  —  Atque  ad  eumdem  finem  tendit 
tertium  experiinentum,  quod  est  peregrinari 
mensem  aliurn  sine  pecunia,  ostiatim  mendi* 
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cando  pro  Ghristi  amore,  ut  possint  (ait  B. 
Ignatius)  ad  incommoditatem  comedendi  et  dor- 
miendi  assuefieri,  atque  adeo  ut,  omni  spe  illa 
abjecta  ,  quce  in  pecuniis  et  rebus  aliis  creatis 
possent  constituere,  integre  vera  cum  fide  et 
ardenti  amorc  eam  in  suo  creatore  constituant. 
Hoc  vero  tertium  experimentum  videri  potest 
alicui  minus  accommodatum  pro  novitiis  re- 
ligionum,  qui,  quo  minus  habent  radiealam 
virlutem,  eo  majorem  custodiam  e\  clausu- 
ram  videntur  requirere  ;  eujus  etiam  signum 
esse  potest,  quia  iu  nulla  alia  religione  vide- 
lur  usitatus  hic  probandi  modus,  quia  in  his 
peregrinationibus  multa  occurrunt  spiritualia 
pericula.  Unde  Hieronymus,  in  epist.  13,  ad 
Paulinum,  de  Institutione  monachi,  hac  ra- 
tione,  et  exemplis  antiquorum  monachorum, 
probat  non  esse  necessarium  monacho  loca 
sancta  invisere  peregrinando.  Respondetur 
tamen  ex  eodem  Hieronymo,  ibidem  ,  aliud 
esse  institutuin  eleriei,  aliud  monachi,  quodlo- 
quor  (inquit)  non  de  Episcopis,  non  depresbyle- 
ris}  non  de  clericis  loquor,quorum  aliud  officium 
est,  seddemonacho.  Quiaergoreligio  Societatis 
est  religio  clericorum,  quiad  hunc  finem  des- 
linantur,  ut  pro  salute  animarum  quamque 
peregrinationem  ex  obedientia  suscipiant ,  ideo 
novitiorum  experimenta  huic  fini  prudenter 
accommodata  sunt.  Nec  Hieronymus  supra 
dicit  peregrinationem  esse  indecentem  viro 
religioso,  sed  non  esse  neeessariam  ad  sauc- 
litatem,  nec  multum  esse  expetendam  ab  his 
qui  vitam  mouasticam  el  solitariam  profiten- 
tur.  Certum  est  autem  per  se  esse  opus  valde 
religiosum,  ut  Goncilium  Tridentinum  definit, 
sess.  25,  ideoque  a  Sanctis  Patribus  fuisse 
usitatum,  ut  late  Bellarminus  ostendit,  lib.  4 
de  Gultu  Sanctorum,  c.  8.  Nec  censeri  debet 
Improportionatum  statui  novitiorum,  quia  ad 
prudentiam  Superioris  spectat  uniuscujusque 
conditionem,  virtutem  et  setatem  considerare, 
talesque  socios  ad  peregrinandum  conjunge- 
re,  ut  sine  periculo  ,  et  cum  fructu  spirituali 
a  Societate  intento  talis  peregrinalio  fiat. 

8.  Quartum,  in  officiis  liumililus  et  abjectis 
exerceri.  —  Quartum  experimentum  est,  in 
variis  officiis  abjectis  et  humilibus  exerceri , 
ut  culinse  et  refectorii,  segrotorum  cura,  ac 
domesticis  aliis  ejus  generis,  cui  certe  nul- 
lum  definitum  tempus  prsefigitur,  quia  per 
totum  biennium  hoc  humilitatis  et  charitatis 
exemplum  prsestandum  est  cum  omni  dili- 
gentia  et  sollicitudine.  Illud  tamen  peculiari- 
ter  observatur,  ut  vacando  ab  aliis  exercitiis 
(quod  in  regul.  33  Magistri  novitiorum  dici- 
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tur)  intcgrum  mensem  novitii  in  aiiquo  hu- 
mili  officio  impendant.  Quod  genus  experi- 
menti,  sicut  maxime  necessarium  est,  ita  an- 
tiquissimum  in  religionibus  fuit ,  et  fere  in 
omnibus  observatur.  Unde  Basil.,  inregul.  10, 
ex  fusioribus  :  Communis  (inquit)  illa  est  ratio 
vmumquemque  perlentandi,  ut  illud  animad- 
vertatur,  numquidis,  de  cujus  sententia  pericu- 
lum  fiat ,  paratus  sit  Vibenter  ad  omne  genus 
humilitatis  descendere,  missa  omni  verecundia, 
ita,  videlicet,  ut  sordidissima  quwque  artificia 
suscipere  non  recuset ,  quandoque  illorum  exer- 
citatlonem  utilem  esse  ratio  consuadeat.  Et  in- 
fra  subdit :  Maxime  autem  ei,  qui  ab  splendido 
aliquo  vitce  genere  ad  imitandum  modestissimce 
Itwmilitatis  D.  N.  Jesu  Christi  exemplitm  fes- 
tinat,  munera  qucedam  prcescribi  debent  de  nu- 
mero  eorum,  quce  illi  sorclida  existimant,  qui 
in  cimli  vita  versantur  ;  obsereandumque  num 
in  iis  cum  omni  animi  alacritate  non  erubes- 
centem  et  inconfusibilem  se  Deo  operarium  ex- 
hibeat.  Et  multa  similia  legi  possunt  in  Cas- 
siano  supra ,  et  in  Joanne  Glimaco,  gradu  4, 
de  Obedientia ;  et  in  Bonaventura,  tract.  de 
Informatione  novitiorum,  c.  10;  et  in  Sma- 
ragdo,  in  Expositione  regulaj  S.  .^jnedicti, 
c.  quinquagesimo  octavo,  ubi  ex  B.  Fructuoso 
Abbate,  post  aliqua  humilitatis  opera,  in  qui- 
bus  novitium  probandum  censebat  ,  refert 
heec  verba  :  Ita  in  omni  psnuria  sulactus,  ex- 
pleto  awno,  probatus  moribus,  et  laboribus  eli- 
■matus  ,  fratrum  societoti  donetur.  Addere 
etiam  possumus,  hoc  probationis  genus  spe- 
ciali  ratione  esse  in  Societate  necessarium 
propter  finem  ejus  ,  vel  quia  ad  ministeria 
spiritualia,  et  ad  studialitterarum,  quae  post 
novitiatummagnadiligentia  suscipienda  sunt, 
necessarium  est  magnum  humilitatis  funda- 
mentum ;  propter  quod  in  bulla  Julii  III  dici- 
tur  institutum  hoc  virosomnino  liumiles  exi- 
gere  ;  vel  certe  quia  non  solum  spiritualia 
ministeria,  sed  etiam  corporalia  misericor- 
dia3  opera,  cum  proximis  exercenda  sunj. 
Imo,  ut  illis  spiritualiter  prodesse  possimii:, 
necessarium  seepe  est  etiam  corporaliter  illis 
inservire ,  et  in  hoc  exemplum  charitatis  et 
humilitatis  praebere  ;  oportet  ergo  ut  statim  a 
principio  in  his  humilioribus  ministeriis  novi- 
tii  Societatis  multum  exerceantur. 

9.  Quintum,  exerceri  in  doctrina  Christiana 
rudioribus  docenda.  —  Sextum,  in  minisierw 
prcedicandi ,  et  confessiones  audiendi,  quod  ta- 
men  non  tam  p'o  novitiis,  quam  per  tertiam 
probationem  agentibus  intelligitur.  —■  Sextum 
in  Mvitiis  aliquando  kabere  locum  potesi.  — 
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Quintum  experimentum  est,  ut  in  doctrina 
Christiana  pueris  et  rudioribus  hominibns  do- 
cenda,  pro  singulorum  captu,  et  temporum  ac 
locorum  opportunitate,  excrceantur.  Quod  in 
sexto  experimento  extenditur  ad  ministeria 
piredieandi,  vel  confessiones  audiendi  :  Post- 
qvAVrii  in  probationibus  hoiue  a?dificati<mis  spe- 
cimen  prmbuerit.  Unde  constat  hoc  ultimum 
magis  pertinere  ad  tertiam  probationem,  quse 
finitis  studiis  ante  professionem  fit,  de  qua 
infra,  Kb.  6,  cap.  2,  dicturi  sumus,  quam  ad 
hane  secundam ;  quia  hoc  tempore  non  solent 
esse  novitii  (regulariter  loquendo)  in  eo  statu, 
ih  quo  possint  in  his  ministeriis  piwdicandi  , 
et  confessiones  audiendi  exerceri ;  uec  pro  eo 
tempore  intra  Societatem  ad  eos  ordines 
promovendi  sunt,  qui  ad  illa  ministeria  sunt 
nceessarii ;  cum  nec  tempore  studiorum , 
usque  ad  fiuem  eorum  ,  regulariter  pro- 
moveri  debeant,  ut  constat  ex  quarta  parle 
Constitutionum,  capite  sexto,  lit.  C.  Nihi- 
lominus,  si  contingat  novitios  jam  ordinatos 
recipi ,  et  cum  sufficientibus  dotibus  ad  ea 
raunera  exercenda ,  illo  etiam  sexto  experi- 
mento  Drobandi  sunt',  cum  speciali  approba- 
tione  S.perioris,  ut  dicitur  in  Examine,  c.  5, 
§  ult.  Quintum'autem  ab  omnibus  fere  potest 
atiqua  ex  parte  exerceri,  sive  ipsi  per  se  doc- 
trinam  Christianam  doceant,  sive  aliorum  so- 
cii  sint,  eosque,  ut  possunt,  juvent.  In  quo 
etiam  sa?pe  occurrit  occasio  aliquod  opuspro- 
pria3  humilitatis  et  abjectionis  exercendi. 

10.  Quintum  et  sextum  experimentum  So- 
cietati  propria.  —  Videntur  autem  heec  duo 
experimenta  ,  sicut  de  tertio  diximus ,  valde 
propria  Societatis ;  nam  in  aliis  religionibus 
non  permittuntur  novitii  soli  inter  se  egredi 
septa  monasterii  ,  nedum  in  actionibus  circa 
proximum  occupari ,  quod  non  solum  mona- 
chales  ordines,  sed  etiam  mendicantes,  quae 
magis  de  actione  circa  proximum  participant, 
observant,  ut  videre  licet  in  Constitutionibus 
Prsedicatorum,  d.  1,  c.  13,  lect.  6,  et  in  Con- 
1  l'tutionibus  Minorum,  c.  3.  Nihilominus  ex- 
perimenta  hsec  in  Societate  approbata  sunt , 
sicut  alise  constitutiones,  et  cum  fructu  ser- 
mtur,  suntque  consentanea  fini  ejus,  tam 
ut  talentum  novitii  ad  juvandos  et  eedifican- 
dos  proximos  innotescere  incipiat,  quantum 
illa  setas  el  status  patitur ;  tum  etiam  ut  usu 
^  experientia  discere  incipiat  novitius,  in 
quibus  operibus  per  totam  vitam  occupandus 
est,  et  eo  magis  ad  illa  afficiatur,  quo  a  te- 
nera  religionis  ;etate  in  eis  fuerit  educatus  ; 
sic  enim  consueverunt  paronte=.  quando  filios 


ad  usum  militiae  destinant,  eos  a  pueritia  in 
actionibus  bellicis  exercere  ;  et  duces  non 
statim  tyrones  milites  pugnoe  committunt, 
sed  prius  illos  paulatim  exercent  ac  perten- 
tant l.  Utrumque  ergo  observat  Societas  cum 
his,  quos  ad  spiritualem  militiam  enutrit.  Cu- 
jus  rei  etiam  exemplum  a  Christo  Domino  ha- 
bemus  :  quamdiu  enim  ia  hac  vita  vixit  cum 
diseipulis  suis,  eos  tanquam  novitios  sub  sua 
cura  et  magisterio  habuit,  ut  ex  Joanne  Do- 
minico  Cardinali  dixit  Antoninus,  3  p.,  tit.  16, 
c.  7,  §  \  ;  et  tamen  quia  illos  educabat  nl  per 
totum  orbem  Evangelium  suum  prcediearent, 
non  semper  in  illo  quasi  novilialu,  eos  apud 
se  veluti  intra  claustra  retinuit,  sed  interdum 
ad  preedicandum  misit  intra  Judseam  solurn  , 
ut  inde  paulatim  ad  majora  proficerent.  Quod 
significavit  Chrysostomus,homil.  33  inMatth., 
dicens  :  Ideo  primo  adJudceos  miltit,  ut  qiiash 
in  quadam  pal&stra  in  Juda^a  exereitati,  ad 
agones  orbis  terrarum  intrarent,  et  relut  quos- 
dam  pullos  debiles  ad  tolandum  eos  induceret. 

11.  Supraposita  experimenta  novitiorum  ncc 
sola,  nec  necessaria  esse.  —  Heec  sunt  prae- 
cipua  Societatis  de  novitiis  experimenta,  qno- 
rum  utilitatem,  quia  B.  Ignatius,  ac  prinri 
ejus  socii,  initio  fere  suse  conversionis,  maxi- 
mam  perceperant,  nobis  posteris  oheunda  re- 
Hquerunt.  Quse  tamen  nec  sola  sunt,  nec  om- 
nino  necessaria ;  utrumque  enim  ex  eodem 
c.  4  Examinis  colligitur  ;  nam  in  §  9  expresse 
dicitur,  ka?c  sex  experimenta  esse  prcecipua, 
praeter  alia  multa,  quee  per  totum  illud  caput 
narranlur.  EtO  p.  Constitutionum,  c.  3,  lit.  E, 
dicitur  :  Penes  Generalem  erit,  ut  omnia  expe- 
rimenta,  et  plnra  etiam  quam  illa  lex,  de  qui- 
bus  in  Examine  dicitur  ,  fiant.  Quoad  alte- 
ram  vero  parlem  ,  dicitur  in  eodem  c.  4  Exa- 
minis,  posse  illa  experimenta  anteponi ,  et 
postponi,  etmoderari,  et  aliquo  in  casu  aucto- 
ritate  Superioris,  habita  ratione  personarum, 
temporum  et  locorum,  tum  cseterorum,  qute 
occurrerint,  in  alia  permutari.  Non  sunt  ergo 
simpliciter  necessaria,  sed  juxta  observan- 
tiam  regularem,  cum  subordinatione  ad  debi- 
tam  Superioris  providentiam  ac  directionem. 

De  loco  probationis  novitiorum. 

12.  Cur  novitii  in  domo  separata  educentur. 
—  Quarta  et  ultima  circumstantia  hujus  pro- 
bationis  esse  potest  locus  ubi  facienda  est.  In 
quo  aliquid  etiam  proprium  ac  peculiare  oh- 

1  Yide  Vegetium,  de  Re  militari,  libro  pri- 
mo,  per  totum. 


646  LIB.  II.  DE  1NGRESSU  IN  SOCIETATEM, 

servat  Societas,  videlicet,  ut  proprias  et  sepa- 
ratas  habeat  clomos ,  ad  hoc  solura  officium 
probandi  et  instruendi  novitios  destinatas, 
ut  constat  ex  c.  1  Examinis,  et  ex  4  p.  Consti- 
tutionum,  cap.  quarto.  Quod  etiam  a  Sum- 
mis  Pontificibus  npprobatum  cst,  ut  videre 
licet  in  bullis  ssepe  citatis  de  confirmatione 
Societatis ,  et  ex  bulla  Pii  IV  anni  4561,  quse 
incipit,  Exponi  nobis,  ubi  has  domos  proba- 
tionis  eximit  ab  obligatione  solvendi  decimas. 
Ratio  autem  hujus  institutionis  primo  reddi 
potest  ex  generali  principio  a  Patribus  obser* 
vato,  multum  expedire  ad  bonam  novitiorum 
educationem,  ut  separatam  ab  aliis  religiosis 
habitationem  habeant,  ut  optime  probat  Basi- 
lius,  regul.  4  5,  ex  fusioribus,  et  statuit  D.  Be- 
nedict.  c.  58  suse  regulee.et  fuisse  observatum 
ab  antiquis  Patribus  ,  sumitur  ex  Cassiano, 
lib.  4,  c.  7  et  sequentibus  ;  et  nunc  etiam  in 
omnibus  religionibus  observatur,  in  unaqua- 
que  juxta  modum  aliquem  sibi  accommoda- 
tum.  Ergo  quodhsec  separatio  sit  non  solum 
in  aliqua  parte  ejusdem  domus,  sed  etiam 
in  domo  distincta,  ex  se  valde  consenta- 
neum  est  rationi ;  nam ,  si  considerentur 
omnes  rationes  quse  fundatores  religionum 
moverunt  ad  aliquam  separationem  facien- 
dam ,  omnes  ostendunt,  quo  major  fuerit 
hcec  separatio  intra  latitudinem  religiosae  uni- 
tatis,  tanto  fore  meliorem,  si  csetera  paria 
sint. 

13.  Septem  rationes  quibus  Basilius  suadet 
novitios  separatim  a  professis  esse  educandos. 
—  Rationes ,  quas  Basilius  insinuat,  hee  sunt. 
Prima,  ut  raritate  congressus  novitii  majorem 
reverentiam  erga  antiquos  retineant.  Secun- 
da,  ne  occasionem  alicujus  elationis  accipiant, 
si  statim  cum  aliis  ad  communem  vitam  ad- 
mittantur.  Tertia,  ne  forte  si  aliqui  ex  anti- 
quioribus,  in  officiis  suis  aut  religionis  obser- 
vantia  minus  diligentes,  vel  revera  sint,  vel 
apparere  possint,  proclivitas  ad  eos  imitan- 
dum  in  animis  illorum  nascatur;  hoc  enim 
scandali  genus  facilius  in  his,  tanquam  in  in- 
firmioribus  et  pusillioribus,  nascitur;  et  ssepe 
propter  novitatem  et  inexperientiam  ibi  de- 
fectum  aut  negligentiam  judicant,  ubi  revera 
non  est.  Unde  addit  quarto  Basilius  caven- 
dum  etiam  esse  ne  de  se  elatius  sentire  inci- 
piant,  cum  in  quibus  ipsi  recte  se  gerunt,  in 
his  grandiores  labi  animadvertant.  Quinto, 
per  hoc  etiam  providetur  ne  novitii  ante  tem- 
pus  indecore  appetant  ea,  quaj  cum  aliis  pro- 
pter  setatem  vel  alias  rationes,  religiose  et 
cum  decore  servantur.  Sexto,  addit  Basilius 


ET  PR0BAT10NE  ILLUM  ANTEGED.,  ETC. 
aliud  commodum,  scilicet,  ut  in  praeceptorum 
commentatione  adolescentulis  necessaria  , 
strepitu  illo,  qui  illam  solet  comitari,  reliqui 
religiosi  non  ofiendantur.  Denique  concludit, 
ad  servandum  rectum  ordinem  in  disciplina 
religiosa,  hanc  separationem  esse  necessa- 
riam;  qute  omnia  commodius  profeeto  serva- 
buntur,  si  separatio  in  distinctis  domiciliis 
fiat,  si  commode  idfieri  possit,  quamvis  etiam 
in  cohabitatione  ejusdem  domus  possint  aliae 
utilitates  inveniri :  Nam  etparvi  (ait  Basilius) 
ex  grandiorum  wmulatione  ad  compunctionem 
assuefiunt,  et  qui  pietate  antecedunt,  in  oratio- 
ne  a  pueris  non  mediocriter  adjuvantur.  Ha^ 
vero  utilitates  et  similes  non  amittuntur  pro- 
pter  domorum  separationem,  quia  hree  nun- 
quam  potest  esse  tanta,  quin  cum  novitiis  ali- 
qui  antiquiores  habitent,  a  quibus  vitse  exem- 
plum  accipere  possint,  quod  co  melius  fiet, 
quo  ipsi  magis  fuerint  selecti  et  probati ;  et  e 
converso,  inter  antiquiores  semper  juniores 
aliqui  habitant,  qui  licet  novitii  non  sint,  no- 
vitiorum  fervorem  et  institutionem  retinent, 
quorum  vel  officio,  vel  exemplo  alii  sufficien- 
ter  juvari  possunt. 

44.  Octava  ratio,  ex  Societatis  instituto 
sumpta.  —  Probatur  imprimis  novitios  in  dG- 
mibus  professis  educari  non  posse.  —  ltem  in 
collegiis  minus  convenienter  educari. —  Prseter 
has  vero  generales  rationes,  considerata  est 
in  Societate  specialis  utilitas,  vel  etiam  ne- 
cessitas  ex  peculiari  fine,  et  actionibus  Socie- 
tatis  proveniens.  Nam,  omissis  novitiis,  duo 
sunt  in  Societate  conventuum  seu  domiciJio- 
rum  genera,  pro  aliis,  qui  jam  sunt  Societa- 
tis  membra ;  quasdam  pro  studiis  et  scholari- 
bus  piincipaliter  deputata,  quee  collegia  ap- 
pellantur ;  alia  ad  actiones  et  ministeria  erga 
proximos  omnino  dicata,  quse  sunt  clomus 
professorum;  in  neutro  autem  locorum  isto- 
rum  poterant  satis  convenienter  domus  novi- 
tiorum  Societatis  fundari ;  merito  ergo  tertius 
ac  separatus  locus  ad  hunc  fmem  inventus 
est.  Minor  quoad  domos  professas  facile  os- 
tendi  potest.  Primo,  quia  illse  domus  reditus 
habere  non  possunt,  sed  ex  eleemosynis  vi- 
vere  debent;  domos  autem,  in  quibus  novilii 
probantur,  habere  convenientes  reditus  opor- 
tet,  ut  in  eisdem  Constitutionibus  Societatis 
institutum  est,  tum  propter  majorem  tranquil- 
litatem  et  quietem  novitiorum,  et  Superio- 
rum,  a  quibus  gubernantur,  ut,  deposita  sol- 
Hcitudine  rerum  temporalium,  solis  spiritua- 
libus  intendant;  tum  etiam  ut  omnis  occasio 
distractionis  auferatur.  Secundo,  quia  longis- 
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sinie  inler  se  distant  ministeria  domus  pro- 

?essa5,  et  occupationes  ac  instiluta  noviliorum, 

^ropter  qilodnecesse  est  in  professis  domibus 

;sse  multam  frequentiam  seculariam  perso- 

.mrum,  multamque  cum  illis  communicatio- 

/  nem,  a  qua  novitii  separati  esse  debent.  De- 

nique  domus  probationum  non  sunt  (ut  ita 

dicam )  proxima  et  immediata  seminaria  do- 

morum  professarum,  scd  hcec  sunt  collegia, 

qua?  a  domibus  novitiorum  continuo  refici  et 

^onservari  debent;  et  ideo  curn  collegia  de- 

eant  esse  separata  a  domibus  professis,  ut 

fra  dicemus ,  multo  magis  noviliorum  do- 

us;  quod  si  hce  cum  aliquo  illorum  mem- 

•orumconjungi  deberent,  potius  id  futurum 

set  cum  collegiis,  quam  cum  professorum 

)mibus.  Unde  in  declaratione  cap.   1   Exa- 

inis,  lit.  B,  domus  probationis  velut  mem- 

a  collegiorum  esse  dicuntur,  ubi  et  admitti 

probari  ad  tempus  solent,  qui  postmodum 

collegiis  sunt  constituendi.  Atque  ita  ubi 

mmodeprobationis  domus  omnino  separari 

n  potest,   cum  aliquo  collegio  interdum 

rjuncta  est,  ita  ut  illo  habeat  omnem  sepa- 

ionem   quam  habere  possit.  Nihilominus 

len  regulariter,  ubi  id  fieri  potest,  multo 

umodius  existimatur  ut  domus  probationis 

ollegiis  etiam  distincta  sit,  quia  etiam  stu- 

itium  exercitia  volde  diversa  sunt  ab  exer- 

.s  novitiorum,  nec  possunt  intra  eamdem 

oum  adeo  separari,  quin  aliqua  inquietudo 

>erturbatio  in  aliquibus  saltem  inde  oria- 

Item  ,   quia  cum  domus  probationis  ad 

cationem  spiritualem  novitiorum  solum- 

lo  atque  omnino  instituta  sit,  res  omnes 

s,  toiumque  regimen,  ordo,,  actiones,  at- 

ipsa  eliam  habitatio  ad  illum  finem  diri- 

tur  et  accommodantur,  et  Superioris  cura 

"is  unita  est,  totaque  circa  educationem 

tiorum  versatur,  et  ad  hunc  finem  omnia 

disponit;  undc  non  est  dubium  quin  ad 

orem  novitiorum  educationem  hgec  ratio 

ndi  utilior  sit. 

».  Hanc  separationem  non  esse  de  suistan- 
wvitiatus.  —  Quid  sit  de  7mjus  novitiatus 
tantia.  —  Qui  cum  ficto  animo  Societatem 
editur,  vere  novitius  dici  nequit.  —  Quam- 
.utem  hoc  ita  sit,  nihilominus  heec  etiam 
lmstantia  non  est  de  absoluta  necessitate 
lationis,  ut  in  eisdem  constitutionibus  sa- 
eclaratum  est.  Nam  parte  tertia,  c.  1, 
,  et  parte  quarta,  c.  2,  lit.  D,  significatur 
ii  in  domibus  professis  posse  aliquando 
tios  probari,  quod  etiam  consuetudine 
ptum  est,  maxime  quando  ad  servitinm 


vel  auxilium  domus  eorum  opera  necessaria 
est,  et  eadem  ratione  possunt  aliquando  ad 
collegia  admitli,  ut  in  quarta  parte,  cap.   6, 
lit.  G,  dicitur,  et  tunc  non  interrumpitur  eo- 
rum  probatio,  quia  illa  loci  circumstantia  es- 
sentialis  non  est.  Unde  tandem  concluditur,  de 
substantia  hujus  probationis  tantum  esse  id, 
quod  est  de  substantia  novitiatus,  in  quacum- 
que  alia  religione,  illud  cum  proportione  ad 
hanc  accommodando.  Hic  etiam  non  est  ne- 
cessarius  specialis  babitus  regularis,  sed  to- 
tum  ad  hoc  reducitnr,  quod  est  vivere  sub 
obedientia   Societatis,  tanquam    membrum 
nondumilli  unitumper  aliqua  vota,  cum  pro- 
posito  illam  intrandi,  et  in  illa  vivendi  ac  mo- 
riendi,  ut  dicitur  in  quinta  parte  Constitutio- 
nura,  c.  1,  lit.  A;  subintelligendum  autem 
censeo,  si  post  probationem  ita  sibi  expedire 
judicaverit;  non  enim  tenetur  novitius  ha- 
bere  absolutum  propositum  profitendi,  seu 
moriendi  in  religione  ( quamvis  optimum  con- 
silium  sit),  quia  cum  eo  tempore  revera  ibi 
sit  ad  probandum.  satis  est  in  rigore  quod  ha- 
beat  illud  propositum  cum  ordine  ad  proba- 
tionem,  seu  (quod  idem  est)  sub  illa  condi- 
tione;  quamvis  (ut  dicebam)  melius  sit  illam 
supponere,  et  propositumfirmum  habere;  sic 
enim  magis  excitatur  homo  ad  constantiam 
et  ad  perferendos  labores  quos  in  religione 
experitur.  Videtur  autem  necessarium  habere 
dictum  propositum.  Unde,  si  quisficto  animo, 
cum  deliberatione  non  vivendi  perpetuo  in 
Societate,  sed  solum  proficiendi,  vel  studendi 
per  aliquot  annos  in  ea  existat,  et  exterius 
probare  se  sinat,  praeterquam  quod  gravissi- 
me  peccaret  decipiendoreligionem  in  re  grn- 
vi,  et  postea  egrediens  teneretur  ad  resti- 
tuendas  omnes  expensas,   vel   si   quae  alia 
damna  ob  eam  causam  religio  passa  esset, 
ille  non  posse t  vere  dici  novitius  Societatis ; 
nam,  ut  in  prsedicta  deciaratione  dicitur,   ut 
aliquis  vere  dicatur  de  Societate,  etiam  novi- 
tius,  necesse  est  ut  cum  prsedicto  proposito 
vivendi  et  moriendi  in  Societate,  sub  obe- 
dientia  ejus  in  probatione  versetur,  ut  in  ali- 
quem  ejus  gradum  admittatur.   Unde  satis 
probabile  est,  etiamsi  postea  fictum  proposi- 
tum  mutet,  et  velit  in  Societate  permanere, 
non  posse  in  conscientia  in  tempus  probatio-  . 
nis  computare  tempus  illud,  in  quo  animum 
fictum  habuit,  quia  revera  tunc  non  erat  in 
probatione ,  licet  exterius  appareret.   Quod 
cum  proportione  ad  alias  religiones  applicari 
potest. 
16.  Frolalile  tamen  oppositum.  —  Fictus 
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anirtms  non  fruitur  gratiis  spiritualibus  So- 
cietatis.  —  Totam  potestatem  admittendi  et  di- 
mittendi  novitios  est  apud  Generalem>  el  per 
illum  in  Provincialibus.  — Quia  vero  hoc  vi- 
deri  potest  duriusculura,  et  in  praxi  potest 
habere  aliqua  incommoda  et  graves  diffieul- 
tates,  prsesertira  quoad  tempus  probationis 
simpliciter  necessarium  ad  valorem  professio- 
nis  ,  et  quia  etiam  nullo  jure  communi  satis 
fundari  potest,  ideo  probabiliter  diei  potest, 
quod,  licet  illa  probatio,  eo  tempore  quo  sic 
fit,  ficta  sit  potius  quatn  vera,  quia  deficit  in- 
tentio,  a  qua  omnis  Iraraana  actio  pendet,  ni- 
hilominus,  mutata  postea  intentione,  retro- 
trahi  (utsicdicam)  et  latificari  preecedentem 
probationem  ;  quia  experimentum  esse  as- 
sumptum,  non  omnino  transit,  sed  permanet, 
et  illud  est  principaliter  intentum  per  talem 
probationem.  Aliud  etiarn  incommodum  ca- 
vendura  est  cx  illo  animo  ficto,  quia  veri  no- 
vitii  Societatis  fruuntur  spiritualibus  gratiis 
Societati  concessis,  ut  dicitur  in  eodem  c.  I 
quintse  partis  Constitutionum,  lit.  A;  illis  au- 
tem  non  fruetur  qui  talern  fictum  animum 
babuerit,  quia  pro  tunc  verus  novitius  non 
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est;  et  in  preedicto  loco,  ad  fruendum  his 
gratiis  hoc  propositum  requiri  videtur;  et 
quoniam  inter  has  gratias  continentur  abso- 
lutiones  a  censuris  reservatis,  commutationes 
aut  supensiones  votorum,  et  similes,  caven- 
dus  est  talis  status,  ne  hfec  omnia  invalide 
fiant.  Atque  heec  videntur  sufficere  de  hac 
prima  parte  Societatis.  Nam  de  potestate  ad- 
miltendi  ad  hanc  probationem,  jam  supra, 
in  c.  1,  sufficienter  tactum  est,  et  in  eodem 
c.  \  quintfe  partis  Constitutionum  dicitur,  to- 
tam  illam  esse  apud  Preepositum  Generalem, 
et  merito,  quia,  preeter  alias  rationes,  in  So- 
cietate  non  reeipitur  aliquis  pro  uno  aiit  alio 
loco,  sed  pro  tota  Societate.  Quia  vero  non 
potest  per  se  semper  illam  exercere,  quasi 
ordinario  jure  Provincialibus  illam  communi- 
cat.  Idemque  dicendum  est  de  potestate  di- 
mittendi  novitium,  quando  religioni  non  sa- 
tisfacit,  ut  constat  ex  2  p.  Constitutionum, 
c.  primo,  ubi  in  declaratione  tusius  explicatur 
modus  legitime  utendi  hac  facultate;  neque 
hic  aliquid  addendum  occurrit,  preeter  ea  qnee 
de  religione  in  genere  dicta  sunt  tomo  supe- 
riori. 
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